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AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 
1831. 

PREMIÈRE  PARTIE. 


MONARCHIE  CONSTITUTIONMEIXE.— LOUIS-PHILIPPE. 


5  «■  8  lAirfiBR  18S1.  —  Loi  sur  les  crédits  sop- 

Îlémentaires  pour  les  dépenses   de  Teiercica 
830  (1).  (IX.  BuU.  XVm,  n«  82.) 

Art.  l«r.  Il  est  accordé,  sur  les  fonds  du 
budget  de  1830 ,  au-delà  des  crédits  fixés 
pour  les  dépenses  ordinaires  de  cet  exercice 
par  la  loi  du  â  août  182d,  des  supplémens 
montant  à  soixante-cinq  millions  deux  cent 
quatre-vingt-dix  miUe  cent  francs,  avec  af- 
fectation aux  dépenses  extraordinaires  au- 
torisées en  1830  dans  les  formies  prescrites 
par  Tart.  152  de  la  loi  du  25  mars  1817. 

Cette  somme  demeure  répartie  entre  les 
dUTérens  départemens  ministériels  dans  la 
proportion  suivante  : 


500^000  francs  aux  affaires  étrangères  » 
5,850,000  fr.  à  Tintérieur,  30,800,000  fir. 
k  la  guerre ,  28,140,100  franc«  à  la  mirioe. 
Total  65,290,100  f^. 

2.  Il  sera  rendu ,  à  la  session  de  1831 , 
un  compte  spécial  des  dépenses  extraordi-* 
naires  qui  auront  été  définitivraient  auto- 
risées sur  les  crédits  ouverts  par  la  pré- 
sente loi. 


6-=:8  lAMViBR  1831.— Loi  suf  la  restitution  k  ^Btat 
du  fonds  comman  de  l'indemnité  des  émigrép 
et  condamnés ,  et  sur  le  mode  de  création  de 
noaveUes  rentes  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  (1).  (IX,  BuU.  XVIU,  n*  83.) 


(1)  Présentation  h  la  Chambre  des  Députés  le 
18  septembre  (Mon.  du  10]  ;  rapport  par  M.  Odier 
le  6  novembre  (Mon.  du  7)  ;  cliscussion  les  15  et 
16  (Mon.  des  ^0  et  17);  adoption  Ip  17  (Mon.  du 
18),  b  la  majorité  de  248  voix  contr»14. 

Présentation  ii  la  Chambre  des  Pairs  le  26  no- 
vembre (Mon.  du  27  )  ;  rapport  par  M.  le  comte 

3i.— r*  P<ir/ie. 


JRoy  (Mon.  du  28)  ;  discussion,  adoption* le  30 
(Mon.  du  31).  à  la  majorité  de  81  voix  contre  A. 

(2)  Présentation  h  la  Chambre  des  Députés  le 
i"  décembre  1830  (Mon.  du  2)  ;  rapport  de  H.  de 
Mosbonrg  le  7  décembre  (Mon.  du  8)  i  diicnssioa 
et  adoption  les  0  et  10  décembre  (Mon.  deslQi  \ 
11, 12),  k  la  wajoii^  de  2lfi  vois  contre  57. 


MONABCaiB  COÎIBT.—  tOUIS-PHIUfPB  ^'.—  5,  7  JAlHlBE  18S1. 


Art.  i«f.  Le  paragraphe  3  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  27  ayril  1825,  concernant  remploi 
des  sommes  qui  resteraient  libres  sur  les 
trente  millions  de  rentes  affectés  à  l'indem- 
nité des  émigrés  et  condamnés,  est  et  de- 
meure rapporté  (1). 

2.  Les  rentes  trois  pour  cent  qui  demeu- 
reront sans  affectation  d'aérés  l'article  pré- 
cédent ,  seront  rayées  du  grand-livre  de  la 
dette  publique  et  annulées  au  proGt  de 
l'Etat  y  avec  les  intérêts  qui  j  étaient  atta- 
chés ,  à  (dater  du  jour  où  elles  ont  été.  m- 
scriles. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  faire  inscrire  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  une  somme  de  trois  millions  de 
rentes,  représentant  par  évaluation  celle 
qui  restera  sans  affectation  sûr  le  crédit  de 
trente  millions.  Ces  rentes  seront  réah'sées  à 
répoqne  et  aui  conditions  qui  concilieront 
le  mieux  les  intérêts  du  trésor  et  la  facilité 
des  négociations.  Le  produit  en  sera  em-  r 
ployé  aux  besoins  de  l'Etat. 

"Â.  Il  âera  rendii  compte  aux  chambres 
de  la  réalisation  et  de  l'emploi  de  tout  on 
partie  de  ce  crédit  en  rentes ,  dont  il  ne 
pourra  être  disposé  que  par  des  négocia- 
tions avec  concurrence  et  publicités 
5.  Les  rentes  qui  seront  créées  en  yerta 


de  l'article  5  participeront  à  la  dotation  ac« 
tuelle  de  l'amortissement. 


7  =  26  JAMTiBR  4831.  —  Or^ounaucA  da  Roi  qoi 
proroge,  jusqu^aux  élections  mvmicipal.-s,  It-s 
poiiv«irs  4es  maires  et  Jet  conseiltert  munici- 
paux. ^IX.  Bull.  0.  XXXVII,  n*  884.) 

Louh-Phillppe,  etc^.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur ;  vu  l'ordonnance  royale  du  13  jan- 
vier 1816,  suivant  laquelle  le  renouvelle- 
ment quinquennal  des  maires  et  adjoints , 
et  le  renouvellement  décennal  de  la  moitié 
des  conseillers  municipaux ,  doivent  avoir 
lieu  en  I83i  ;  vu  l'article  69  de  la  Charte 
constitutionnelle,  qui  porte  qu'il  sera  pourvu 
par  une  loi ,  dans  le  plus  court  délai  possi- 
ble, à  l'établissement  d'institutions  muni- 
cipales fondées  sur  un  système  électif; 
considérant  que  l'époque  où  la  loi  dont  if 
s'agit  doit  être  mise  à  exécution,  n'est  point 
assez  éloignée  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  re- 
nouveler les  autorités  municipales. 

Art.  1er.  Il  ne  sera  point  procédé  en 
1851  au  renouvellement  des  maires  et  ad- 
joints ,  ainsi  que  de  la  moitié  des  conseil- 
lers 'municipaux,  sauf  les  nommations  par- 
tielles qui  nous  paraîtraient  convenables. 

Les^  pouvoirs  de  ceux  de  ces  fonction- 


Prés«nfadon'  h  la  Ghimbrtf  des  P«irs  le  13  dë- 
oembiè  (Mon.  du  14)  ;■  rapport  par  M.  de  Malle- 
ville  le  27  (  Mon.  do  28  )  ;  discussion  et  adoption 
le  29  (  Mon.  du  30 } ,  à  la  majorité  de  7Q  voix 
contre  21 . 

(1)  Le  reproche  de  rëtroaclivité  a  été  adressé  k 
cette  loi.  On  a  soutenu  que  la  loi  du  27  avril  1^25 
«vait  affecté  trente  million!  de  rente  k  l'indemnité 
des  émigrés;  que  par  conséquent  il  y  avait  pour 
Q«m-fii  érvt  tteqm.  k  Tintégralité  de  ce»  trente 
millions  de  renie  ;  qu'il  était  fort  indifférent  qn*une 
partie  fût  réservée  ,  sous  la  dénomination  de  fond* 
«oMmim ,'  fi^otir  réparer  les  inégalités  ;  que  ce  fonds 
commun  n'était  pas  moin»  que  le  surplus  affecté 
•oxisdf»mni(«tres;  que  Vincertitude  sur  Je  mode 
d«  <jÛstribution ,  sur  la  quotité  qui  devait  revenir  à 
chacun  ne  changeait  pas  la  nature  du  droit;  qu'en- 
fin ,  une  foule  de  transactions  étaient  intervenues 
entre  les  émigrés  et  des  tiers  qui  avaient  acquis  la 
^  portion  rev«naut  K  ceut-ci  sur  le  fonds  commun  ; 
que  le^  drpits  qui  avaient  été  ainsi  légalement  con- 
férés ne  pouvaient  plu»  être  enlevés,  sans  faire  ré- 
tioagirjaloi»    i 

On  a  réponds, que  les  émigrés  n'<avaicnt  sur  le 
fonds  commun  qu'une  expectative ,  qu'on  ne  pou- 
vait prétendre  qu'il  y  eût  pour  eux  droit  acquis; 
qu'il,  n'était  p«s  exact  de  dire  que  los  trente  mil- 
uoils  de  rente  eussent  été  affecta  en  entier  <à  Tin- 
demniié;  que  le  fonds  commun  pouvait  ne  pas 
être  distribué,  si,  par  exemple,  il  n'y  avait  pas  d'i- 
négatiiés  à  réparer,  si  ces  in^alités  ne  pouvaient 
pas  titre  régAlièremcnt  constatées  ;  que  TarU  2  de 
ih  loi  do  27  avril  1825,  en  disposant  quNmé  loi 
«réglerait  le  mode  de  dbtributioB  «ta  fonds  cdu- 


mun  ,  avait  nécessiireœept  subordonné  cette  dis- 
tribution à  la  volonté  du  législateur;  que  si  des 
tiers  avaient  acheté  des  parts  éventuelles  des  in- 
demnisés dans  le  fonds  commun ,  ils  devaient 
s'imputer  d'avoir  légèrement  exposé  leur  argent, 
en  acquérant  non  des  droits,  niais  des  espérances, 
de  simple»  éventualités. 

M.  Alexis  de  NoaiUes ,  pour  démontrer  qu'il  y 
■a  -de»  cas  où  la  lésion  éprouvée  par  les  indemniiéa 
eit  évidente,  où  la  nécessité  de  la  réparer,  et  par 
conséquent  le  droit  au  fonds  commun  ne  sauraient 
être  contestés,  a  dit  que  des  propriétaires  de  mai- 
sons vendues  par  voie  de  loterie  n'avaient  re^u 
pour  indemnité  que  le  prix  du  billet  gagnant, 
tandis  que  la  valeur  de  l'immeuble  était  représentée 
par  la  somme  totale  de  tons  les  biUels.  Je  dob  fclrei 
remarquci:  qtie  le  (Conseil  d'Ktat  a  jugé  qoe,  d«ii9 
le  cas  de  vente  pur  loterie,  Tindcmnité  devait  ôlr# 
égale  h  l'estimation  portée  dans  le  prospectus. 
Voy.  ordonnance  du  7  juin  1826,  RecutU  de  M.  Nay^ 
lies.  t.  1,  p.  291. 

Au  cas  de  vente,  par  un  émigré,  de  sa  p&rt  dana 
le  fonds  coniraun ,  l'acquéreur  ne  peut  avoir  de 
rrcours  en  garantie  contre  son  vendeur  k  moin# 
de  stipulation  formelle. 

En  effet ,  ou  l'émigré  avait  un  droit  certain  f  un 
droit  acquis  sur  le  fonds  commun,  et,  dans  ce  cas, 
il  l'a  transrais  &  son  acquéreur,  qui,  devenu  pro- 
priétoire,  doit  seul  supporter  la  perte,  en  vertu  de 
la  règle  res  périt  domino. 

Ou  l'émigré  n'avait  qu'une  espérance,  qu'une 
éventualité ,  ^alors  il  y  a  eu  contrat  aléatoire  entre 
Tétnigré  et  l'acheteurr  celui<i  ne  peut  se  plaindre 
si  la  chance  qu'il  a  vonla  covrir  â  tourné  cootrv  lut 


MOlfAJlCinK  COlfST.  —  LOCIS-PBIUPM  1»'.— «5  JAHTIBR  I80I. 


mires  qui  deraient  être  remplacés  en  1831, 
sont  prorogés  jusqu'à  la  réorganisation  qui 
aura  lieu  en  yerta  de  la  loi  sur  Tadminis- 
tration  municipale. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (JK*  Mon- 
(aliyet)  est  chargé,  etc. 


S  «■  26  JAKviBft  1831.  —  Ordonnant  do  Roi  qui 
dissout  le  régiment  étranger  de  Hobenlolie»  et 
crée  on  régiment  d'infanterie  légère,  sou  le 
«(•21,  a»ec  faculté  de  réunir  les  étrangers  en 
Instaaoe  poar  obtenir  des  lettres  de  naturalÎM- 
Goa.  (IX,  BoU.  O.  XXXVII,  n*  889.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  guerre. 
.  Art.  l«r.  Le  régiment  dU  dcHoltMloh» 
est  dissous. 

2.  Il  sera  créé ,  pour  le  remplacer  dans 
Tarmée,  un  régiment  d'infanterie  légère,  à 
trois  bataillons ,  qui  prendra  le  no  Si ,  et 
recevra  d'ailleurs  la  même  organisation 
que  les  réghnens  de  cette  arme  actuellement 
existans. 

3.  La  solde ,  les  accessoires ,  les  presta- 
tions en  natare,  les  masses  et  l'uniforme, 
seront  les  méme^  que  pour  les  autres  régi- 
roens  d'infanterie  légère. 

4*  Les  officiers^  sous-officiers,  caporaux, 
soldats  et  tambours  du  régiment  de  Hohen- 
lohe,  qui  sont  nés  ou  naturalisés  français, 
pourront  être  compris  dans  les  cadres  du 
%i^  régiment  d'infanterie  légère. 

Dispositions  transitoires^ 

5.  Pourront  également  être  compris  dans 
les  cadres  de  ce  régiment  les  olBciers,  sous- 
olBciers,  caporaux  et  soldats  du  régiment 
de  Hohenlohe  qui  déjÀ  sont  en  instance 
pour  obteni)'  des  lettres  de  naturalisation , 
on  qui  feront  immédiatement  a  cet  effet  les 
déclarations  exigées  par  la  loi. 

S'ils  né  justifient  pas  de  leur  naturalisa- 
tion à  l*expiration  dés  délais  fixés ,  ils  ne 
.  seront  point  maintenus  en  activité. 

6.  Les  sous-officiers  et  soldats  qui  ne 
Tondront  pas  profiter  de  ces  dispositions, 
recevront  des  feuilles  de  route,  avec  indem- 
liHé  jusqu'à  la  ft-ontiére,  pour  retourner 
dans  leui:  patrie. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


$  ss  2C  unTisa  1831.  —  Ordonnance  da  Roi  rela- 
tive  k  Inorganisation  de  Tadministration  des 
postes.  (IX,  Bull.  XXXVU,  n*  890.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, président  du  conseil  des  ministres. 
.  Art.  ler.  I^s  places  de  directeur  général, 
d'administrateurs  et  de  secrétaire  général 
des  postes ,  sont  et  demeurent  supprimées. 


2.  L'admidlstration  des  postes  sera  di- 
rigée à  l'avenir  par  un  directeur  assisté  dt 
deux  sous-directeurs ,  formant  avec  lu!  W 
conseil  d'administration,  qu'il  présidera. 

3.  Les  attributions  du  directeur  et  du 
conseil  d'administration  des  postes  seront 
déterminées  par  notre  ministre  des  finances. 

4.  Le  traitement  du  directeur  de  l'admi- 
nistration des  postes  est  fixé  à  vingt  mille 
fk-ancs  ;  celui  des  tous-directeurs,  à  douze 
mille  fk'ancs. 

5.  Le  directeur  de  l'administration  des 
postes  est  nommé  par  nous» 

Le  ministre  des  finances  nommera  aux 
places  de  sous-dirécteùrs. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M^  Laf- 
fitle)  est  chargé,  etc. 


5  «M  28  lAHTiKA  1831.  —  Ordonnance  do  Roi  reU- 
ti%e  k  Torganisation  de  TadministratÎMi  des 
doaanes.  (IX,  DoU.  O.  XXXVU,  n«891.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, président  du  conseil  des  ministres. 

Art.  l^r.  Les  places  de  directeur  général 
et  d'administrateurs  des  douanes  sont  et 
demeurent  supprimées. 

'2.  L'administration  des  douanes  sera  di- 
rigée à  l'avenir  par  un  directeur  assisté  de 
quatre  sous-directeurs,  formant  avec  lui  le 
conseil  d'administration,  qu'il  présidera. 

3.  Les  attributions  du  directeur  et  du 
conseil  d'administration  des  douanes  seront 
déterminées  par  le  ministre  des  finances. 

À.  Le  traitement  du  directeur  de  l'admi- 
nistration des  douanes  est  fixé  à  vingt  nrille 
francs  ;  celui  des  sous-directeurs,  k  donre 
mille  francs. 

.  5.  Le  directeur  de  l'administration  des 
douanes  est  nommé  par  nous. 

Le  ministre  des  finances  nommera  |iux 
places  de  sous-directeurs. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Laf- 
fitte)  est  chargé,  etc. 


5  =a  26  jautibr  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  rcla- 
tlre  k  Toi^anisation  de  Tadministration  drs 
forêts.  (IX,  Bull.  O.  XXXVn,  n-  892.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, président  du  conseil  des  ministres. 

Art.  1«r.  Les  places  de  directeur  général 
et  d'administrateurs  des  forêts  sont  et  de- 
meurent supprimées. 

S.  L'administration  des  forêts  sera  di- 
rigée à  l'avenir  par  un  directeur  assisté  dç 
|rois  sous-directeurs  >  formant  avec  lui  le 
conseil  d'administration,  qu'il  présidera. 

3.  Les  attributions  du  directeur  et  du  cdn- 
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seil  (l'administration  des  forêts  seront  dé- 
lerniinées  par  notre  ministre  des  finances. 

4.  Le  traitement  du  direfcteur  de  l'adrni- 
nistralion  des  forêts  est  fixé  à  vingt  mille 
francs  ;  celui  des  sous-directeurs,  à  douze 
mille  francs. 

5.  Le  directeur  de  l'administration  des 
forêts  est  nommé  par  nous. 

Le  ministre  des  finances  nommera  aui 
places  de  sous-directeurs. 

6.  TS'otre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
fitte)  est  cbargé,  etc. 


6«32&SARTiBR  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  rel a- 
live  11  l'organisalionde  Tadministralion  descon- 
•  tribut  ion&  indirectes.    (IX,  Bull.    0.   XXX\iIi 
'  n-895.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  flnances. 

Art,  Jer,  Les  fonctions  de  directeur  gé- 
néral ,  d'adnnnistrateuFS  et  de  chefs  de  di- 
Tision  des  contributions  indirectes ,  sontet 
demeurent  supprimées. 

2.  L'administration  des  contributions  in- 
directes sera  à  l'avenir  dirigée  par  ua  di- 
recteur assisté  de  trois  fous-directeurs,  qui 
formeront  avec  lui  le  conseil  d'administra- 
tion, qu'il  présidera. 

5.  Les  attributions  du  directeur  et  du 
conseil  d'administration  seront  déterminées 
par  le  ministre  des  finances.    . 

4.  Le  traitement  du  directeur  de  Tadmi- 
fiistration  des  contributions  indirectes  est 
filé  k  vingt  mille  francs  ;  celui  des  sous- 
directeurs,  à  douze  mille  francs. 

5.  Le  directeur  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  sera  nommé  par 
nous.  .  . 

Le  ministre  des  finances  nommera  aux 
places  de  sous-directeurs. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
isttf}'e8t  chargé,  etc. 

$a.26fAi(viBii  1831.  -- Ordonnance  An  Roi  rela- 
tive &  radministratipn  des  tabac».  (IX,  Bull. 
O.  XXXYII,  n'SQ/i.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances. 

Art.  1er.  La  fabrication  du  tabac,  les  ap- 
proyisionneinens,  et  en  général  les  travaux 
qui  en, dépendent,  seront  administrés  par 
un  directeur  spécial,  nommé  par  nous  et 
assisté  d'un  sous-directeur,  nommé  par  le 
ministre  des  flnances. 

2.  La  vente  des  tabacs  dans  les  entrepôts 
et  dans  les  bureaux  de  débit,  et  la  surveil- 
lance qu'elle  exige,  ainsi  que  le  personnel 
des  entreposeurs  et  des  débitans,  resteront 


dans  les  attributions  de  l'administration 
des  contributions  indirccles.  Toutefois,  les 
ajgens  attachés  à  la  fabrication  conserve- 
ront la  faculté  d'y  vérifier  la  qualité  des  ta- 
bacs et  de  s'assurer  qu'on  y  prend  les  soins 
n'éressaires  à  leur  conservation. 

5.  Les  afl'aires  contentieuses  et  litigieuses 
relatives  à  l'exploitation  du  monopole  des 
tabacs  seront  examinées  et  jugées  par  un 
conseil  d'administration,  dont  les  membres 
seront  désignés  par  notre  ministre  des 
finances  et  choisis  parmi  les  directeurs  des 
difi'érens  services  de  ce  ministère. 

4.  Le  traitement  du  directeur  des  tabacs 
est  fixé  à  vingt  niiile  francs  ;  ceiui  du  sous- 
directeur,  à  douze  mille  francs. 

&•  Notr«  ministre  des  finances  (M-  Laf- 
fitte)  est  chargé,  etc. 


^  =26  JANViBA  1831.  —  Ortionnance  du  Roi  rela- 
tive à  rorganisalion  de  Tadiuiubtration  de  la  lo- 
terie (1).  (IX ,  Bull.  O.  XXXVH,  u».895.) 


12  =  26  JABviBR  1831.  — Ordonnance  du  Roire- 
lalive  h  Forganisatioa  de  Tadminùtration  de  Ven- 
registrement  et  des  domaines.  (IX,  BoU.  O. 
XXXVn,n»896.)  . 

*  Louls-Philipp« ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces ,  président  du  conseil  des  ministres. 

Art.  1«r.  Les  places  de  directeur  général 
et  d'administrateurs  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  sont  et  demeurent  suppri- 
mées. 

2.  L'administration  Je  l'enregistrement 
et  des  domaines  sera  dirigée  à  l'avenir  par. 
un  directeur  assisté  de  quatre  sous-direc- 
teurs formant  avec  lui  le  conseil  d'admi- 
nistration, qu'il  présidera. 

5.  Les  attributions  du  directeur  et  du 
conseil  d'administration  seront  déterminées 
par  le  ministre  des  finances. 
;  4.  Le  traitement  du  directeur  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  est  fixé  à  vingt 
mille  francs;  celui  des  sous-directeurs,  à 
douze  mille, francs. 

5.  Le  directeur  de  l'enregistrement  et 
des  domaines  est  nommé  par  nous. 

Le  ministre  des  finances  nommera  aux 
places  de  sous-directeurs. 

6.  Toutefois,  le  directeur  actuel,  M.  Cal- 
mon,  conservera  le  titre  de  directeur  géné- 
ral pendant  qu'il  restera  charg[é  de  la  di- 
rection de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Son  traitement  sera  fixé  à  vingt-cinq  mille 
francs. 

7.  Les  administrateurs  actuellement  en 
fonctions  prendront  le  titre  de  souis-direc- 


(IJ  Supprimée  par  la  Ici  du  21  ayriH§32*  ai  l.  Û8. 
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feurs,  et  jouiront  d'un  traitement  de  quiaxe 
mille  francs.  Leurs  successeurs  n*en  au- 
ront que  douze  y  conCormément  à  Tart.  4 
ci-dessus. 

8.  Notre  ministre  des  finances  (M»  La^ 
fltte  )  est  chargé ,  etc. 


0  -*26  JARTin  1831.  — Ordonnance  An  Roi  con- 
cernant les  bonnes  attribuées  anx  dëpartemens 
de  rintëri«nr  et  de  la  marine  à  Técole  poiTtech- 
niqne.  (IX ,  Bull.  O.  XXXVU  ,  n«  897.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  mhifstre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur. 

Art.  1er.  Les  huit  bourses  de  mille  francs 
chacune,-  attribuées  au  déparlement  de  l'in- 
térieur en  faveur  des  élèves  peu  aisés  et 
admis  à  l'école  royale  polytechnique,  sont 
conservées  à  ce  département. 

'Elles  pourront  être  divisées  en  demi^ 
bourses,  distribuées  de  préférence  à  ceux 
des  élèves  qui  se  destineront  aui  services 
publics  dépendant  du  département  de  l'in- 
térieur. 

2.  L«s  quatre  bourses  de  mille  francs 
chacune,  attribuées  au  département  de  la 
.  marine  en  faveur  des>élèves  peu  aisés  de  la 
même  école ,  et  qui  se  destineront  aux  ser- 
yices  publics  dépendant  du  département  de 
la  marine,  sont  conservées  à  ce  départe- 
ment. 

5.  Les  articles  15^  et  49  de  notre  ordon- 
•  nance  du  13  novembre  1830  sont  rapportés 
en  tout  ce  qui  serait  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance  (1). 

Nos  ministres  de  l'intérieur,  de  la  guerre 
et  de  la  marine  (MM.  MontaUvet ,  duc  iie 
Dalmatie  et  comte  d'Argoul  ),  sont  char- 
gés, etc. 
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million  trois  cent  mille  francs^  déjà  aiancé 
par  le  trésor  sur  lef  crédit  de  trente  million^ 
voté  par  la  loi  du  17  octobre  dernier  ;  con* 
sidérant  <|ue  cette  délibération  est  motiyét 
sur- la  nécessité  d'étendre  les  résultats  utiles 
qu'a  produits  l'établissement  du  compt(4r 
et  d'accroître  les  secours  dont  le  commerçt 
de  Paris  éprouve  le  plus  pressant  besoin  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétalrt 
d'Etat  des  finances. 

Art.  1er.  La  délibération  du  conseil  gé- 
néral de  la  Seine ,  en  date  du  21  décembrt 
1830,  en  ce  qui  concerne  l'autorisation 
donnée  au  préfet  de  la  geine  d'emprunter 
de  la  Banque  dé  France  une  somme  de  qua- 
tre millions  exclusivement  affectée  à  ac- 
croître le  capital  du  comptoir  d'escoraptt 
institué  par  notre  ordonnance  du  26  octo- 
bre, est  approuvée,  à  la  cliarge,  par  le  ptêh 
fet  de  la  Seine ,  de  poursuivre  la  régulari- 
sation dudit  emprunt  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  et  réglemens. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
garantir  au  nom  du  trésor  public  le  prêt  do 
quatre  millions  qui  sera  fait  par  la  Banque 
de  France  à  la  ville  de  Paris.  Cette  garan-: 
tle  sera  hypothéquée  (2)  sur  l'actif  du  comp- 
toir d'escompte,  et,  au  besoin,  sur  les  fonds 
du  budget  tle  la  ville  de  JParis. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
fltte)  est  chargé,  etc. 


23  i>£cBiiB|kp  1830  =ar  26  riitTiBR  1831.  —  Ordon- 
nance dn  Roi  qni  autorise  la  ville  de  Paris  h  em- 
prunter de  la  Banque  de  France  quatre  millions , 
pour  accroître  le  Capital  du  conmloir  d'escompte. 
(IX,  Bnll;  O.  XXXVII,  n-898.) 

Louis-Philippe,  etc.,  YU  la  délibération 
du  conseil  général  du  département  de  la 
Seine,  faisant  fonctions  de  conseil  munici- 
pal de  la  ville  de  Paris,  datée  du  21  décem- 
hrci  1850,  et  par  laquelle  le  préfet  de  la 
Seine  est  autorisé  à  contracter  avec  la  Ban- 
que de  France  un  empri|nt  de  quatre  mil- 
lions, destiné  à  être  versé  au  cotnptoir  d'es- 
compte en  augmentation  du  fonds  d'un 


M  nicivBRB  1830  >«  26  x^btibr  1881/-^  Ordon-* 
pance  du  Roi  qui  accorde  aux  pAnvres  de  Paris  ' 
cent  quatre-vingt  mille  francs ,  pour  dégager  gra- 
tuitement les  effets  du  Monl-de-Piété»  (IX,  BuU. 
O.XXXVn,n«899.) 

Louis^Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur, d'après  le  cîdmpte  qui  nous  a  été 
rendu  de  l'emploi  du  crédit  de  cinq  millions 
ouvert  par  la  loi  du  8  septembre  pour  tra- 
Taux  et  autres  besoins  urgens^  particuliè- 
rement dans  la  ville  de  Paris,  duquel  compte' 
il  résulte  qu^une  somme  d'environ  deux 
cent  raille  francs  a  pourvu  à  des  besoins  du 
moment  sous  la  forme  de  prêts  qui  feront 
retour  au  crédit  mis  à  là  disposition  de  no- 
tre ministre  de  l'intérieur  ;  considérant  qu» 
la  loi  du  30  août,  qui  met  à  la  charge  do 
l'Etat  les  indemnités  dues  àui  habitans  de 
Paris  par  suite  des  événeraens  de  la  révo- 
lution de  jtiHIet,  ne  pourra  recevoir  son 
exécution  qu'après  le  règlement  général  de 
ces  indemnités,  qui  touche  à  son  terme  ;* 


ri)  Payez  tome  30 ,  page  569,  1"  «édition. 

(2)  1. 'expression  hypothéquée  nt  impropre  ,  les  im- 
meubles seuls  peuvent  être  hypothéqués.  L'on  a 
vouln  dire  parla  queTaclif  dn  comptoir  d'escompte 
est  arfeclé ,  par  privil«^gft ,  an  remboursement  de» 


qijatre  millions  ;  mais  les  privilèges ,  soit  sur  les 
meubles,  soil  sur  les  immeubles ,  ne  s'établissent  que-, 
déns  les  cas  et  suivant  les  formes  prévues  par  la  loi  ; . 
il  n'e&t  pas  ïoiviMe  au  roi  d'en  cséer  par  ordonnance. 
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que;  d*iiii  aatre  c^té,  les  secours  accordés 
fliii  blessés  et  à  leurs  familles  n'ont  pu  eti^ 
core  être  entièrement  distribués  ;  qu'il  en 
résulte,  pour  un  grand  nombre  de  familles 
pauvres,  un  état  de  gène  qui  nous  est  ré- 
télé d'ailleurs  par  la'situation  sommaire  du 
Mont-de-Piété ,  dont  nous  nous  sommes 
fait  rendre  compte  ;  voulant  pourvoir  aux 
besoins  les  plus  urgens  dans  l'esprit  de  la 
loi  du  8  septembre  dernier. 

Art.  1er.  i^otre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur  est  autorisé  à  disposer,  sur  le 
crédit  de  cinq  millions  ouvert  par  la  loi  du 
8^  septembre  dernier,  d'une  somme  de  cent 
quatre-Tingt  mille  francs ,  destinée  à  dé- 
gager gratuitement  des  articles  n'excédant 
pas  trois  francs  et  se  composant  d'objets 
dont  la  saison  rigoureuse  rend  l'usage  plus 
nécessaire,,  qui  ont  été  engagés  au  Mont- 
dl^Piété  de  Paris  du  i^'  décembre  1829^  au 
1«r  décembre  1830,  à  l'eiolusion  des  re- 
eimnaliMiices  acquises  par  des  tiers  déten* 
teurs* 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M,  Hon^ 
talivet)  est  chargé,  ete. 


18Ks28ninnBii  1831.  —  Ordona«oce  do  Roi  por* 
.tant  tfoû  les  îeanes  geiu  qui  se  proposent  d'élo- 
dier  en  médecine  ne  seront  plus  astreints  k 
prendre  préalablement  le  grade  de  bachelier  ès«> 
__r„ — ,  (IX  ^  Bail.  0,  XXX VIU ,  n-  909.) 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance  du 
5  juillet  1820,  concernant  les  facultés  de 
dsoit  et  de  médecine  ;  vu  la  délibération  de 
U  faculté  de  médechie  de  Paris  du  20  dé^ 
cembre  dernier,  et  l'avis  de  notre  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  ;  sur  le  rap-r 
port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes, 

Artt  1*'.  L'article  4  de  l'ordonnance  du 
5  juillet  1820,  qui  astreint  les  jeunes  gens 
qui  se  proposent  d'étudier  ei/  médecine ,  & 

8 rendre  préalablement  le  grade  de  bache- 
er  és-sciences,  est  révoqué. 
2.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes  (M.  Barthe)  est  chargé,  etc. 


tS  3B28}Ainr»ft  18M.  —Ordonnance dn  Roi  qni 
contient  des  dispositions  relaUves  k  radminntra- 
tion  da  |lonl-<le-Pié(é  de  Paris,  et  soumet  les 
comptes  de  cet  établissement  k  la  cour  de« 
compte».  Çm ,  BoU.  0.  XXXYUI ,  n»910.)      ' 

Louis-Philippe,  etc„  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur  ;  le  comité  de  l'inté* 
rieur  du  Conseil-d'Etat  entendu. 

Art,  l«r.  Le  Mont-derPiéié  de  Paris  sera 
désormais  régi  par  un  conseil  d'administra- 
tion, composé  du  préfet  de  la  Seine,  prési- 


dent de  droit  ;  du  préfet  de  police»  membm 
de  droit;  de  quatre  membres  du  conseil 
général  d'administration  des  hospices  de 
Paris,  de  deui membres  du  conseil  générai 
de  Ja  Seine ,  d'un  membre  de  la  chambre 
dn  commerce  de  Paris,  et  d'un  régent  de 
la  Banque  de  France, 

2.  Les  membres  de  ce  conseil  d'adminis- 
tration autres  que  les  deux  préfets  seront 
choisis  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  des 
listes  triples  présentées  par  les'différens 
corps  dont  ils  doivent  être  tirés  et  sur  l'avis 
du  préfet  de  la  Seine. 

Leurs  fonctions  dureront  quatre  ans.  Ils 
seront  renouvelés  chaque  année  par  quart. 
Le  sort  déterminera  les  membres  sortans 
pour  les  trois  premières  années.  Le  premief 
renouvellement  aura  lieu  le  l«f  janvier  1832, 
Les  membres  sortans  ne  pourront  être  réé* 
lus  qu'apirés  une  année  d'intervalle, 

3,  L'administration  sera  exercée,  sous 
rautorité  du  conseil,^ par  un  directeur  gé* 
néral ,  qui  surveillera  tous  les  services.  Ce 
directeur  fera  rapport  au  conseil  de  tout  ce 
qui  intéressera  l'établissement.  Il  ne  pourra 
être  chargé  du  maniement  des  fonds. 

'  •4,  Des  agens  comptables  seront  chargea 
des  recettes  et  des  dépenses,  et  rempliront 
tes  fonction^  attribuées  au  caissier  général 
par  le  règlement  du  8  thermidor  an  13, 
Des  garde -magasins  responsables  seront 
préposés  à  la  conservation  des  dépôts  d'ef- 
fets mobiliers.  Les  agens  comptables  et  les 
garde-magasins  devront  fournir  un  cau- 
tionnement dont  la  quotité  sera  déterminée 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  pro^ 
position  du  conseil  d'administration  et  l'avis 
dti  préfet, 

5,  Tous  les  comptes  arriérés  du  Mont- 
de-Piété  de  Paris  sont  renvoyés  à  la  cour 
des  comptes  pour  être  apurés  par  elle, 

6,  Les  comptes  de  cet  établissement  se- 
ront désormais  soumis  à  la  même  cour. 

7,  Dans  les  trois  mois  de  sa  formation, 
,1e  conseil  d'administration   présentera  à 

notre  ministre  de  l'intérieur,  par  l'intermé- 
diaire de  notre  préfet  de  la  Seine,  un  projet 
de  règlement  dèJSnitif  {>our  l'organisation 
et  l'administration  du  Mont-de-Piété  dans 
toutes  ses  parties  ;  jusque-là  les  décrets  et 
réglemens  actuellement  existans  continue- 
ront d'être  exécutés  dans  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la  présente  ordonnance, 

8,  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon" 
talivet)  est  chargé,  etc. 


9  >•  28  ïAHma  18S1«  —  Ordonnance  dn  Roi  por- 
tant prorogation  d*nh  brevet  d'invention  (11, 
(IX,  BoU.  0.  XXXVm ,  no911.) 

ff  )  Voynf ,  t.  28, 1«  éd. ,  la  note  de  la  page  117. 
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.  li>iiis-Philip|»e,  eic,,  vu.lç  çertifical  de 
^<aB«i4e  du  brevet  d'invention  de  cin^  ans 
dé^iT^é^  le  12  Janvier,  1826,  à  M.  Saint-- 
EUeimù^,  ingénieur-mécanicien,  deraeurani 
i  Paris,  rue  de  la  Colombe,  n^  4^  pour 
une  machine  propre  à  séparer ,  au  moyen 
d'un  tana^s  mécanique  qu'il  nomme  nccilc- 
rateur,  la  fécuîe  de  pomme  de  terre  de  son 
parenchyme  ou  marc  ;  vu  sa  requête  ten- 
dant à  ce  que  ce  privilège,  qui  expire  le  12 
du  courant  soit  prorogé  de  dix  ans;  vu 
l'article  8  du  titre  1»'  de  la  Iqi  du  25 
mai  1791;  considérant  que  M.  Saint- 
£tienne  a  établi  à  Gargenville,  arrondis- 
sement de  Mantes ,  département  de  Seine- 
et-Oîse,  une  fabrique  de  fécule  de  pomme 
de  terre ,  afin  d'y  exploiter  sa  découverte  ; 
qu'Un  procès  qu'il  a  eu  à  soutenir  avec 
VauloTîlé  locale  l'a  forcé  de  fermer  son 
établissement ,  d'où  il  est  résulté  pour  lui 
l'impossibilité  absolue  de  mettre  ses  pro- 
cédés A  exécution;  que  cet  empêchement 
provient  de  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté  et  le  place  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  prééité  de  la  loi  du  25  mai  179 i; 
considérant  que  4a  priorité  de  l'invention 
dont  il  s'agit  a  été  reconnue  par  jugement 
des  tribunaux;  sur  le  rapport  de  ni>tre 
ministre  secrétaire  d'£tat  de  Tint^ieur, 

Art.  ier.  Le  brevet  d'invention  de  cinq 
ans  pris,  le  12  janvier  1826,  par  M.  Saint- 
Etienne,,  pour  pne  machine  propre  à  sé- 
parer, au  moyçn  d'un  tamis  mécanique 
qu'il  nomme  accélérateur  ^  la  fécule  de 
pomme  de  terre  de  son  parenchyme  ou 
marc,  est  prorogé  de  cinq  an*  seulement , 
en  sorte  qu'il  conservera  sa  force  et  sa 
valeur  et  sortira  son  plein  ei  entier  effet 
jusqu'au  12  janvier  1856. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H«  Mon- 
lalivet)  est  chargé,  etc. 


Inférieure  :  membres  de  la  commission  su- 
périeure de  rétablissement  des  Invalides; 
MMr  Augustin  Perler,  député  de  l'Isère; 
Humann,  député  du  Bas-Rhin;  Saunlc» 
député  de  la  Côte-d'Or;  Jacques  Lefévre; 
député  de  la  Seine  :  rapporteurs  des  loif 
de  finances;  MM.  amiral  comte  ^e  Rigny, 
conseiller  d'Etat;  Boursàiot,  conseiller 
d'£tat  :  membres  du  conseil  d'anûraiAté  ; 
M.  Thiers ,  député  des  Bouches-du-RhAae, 
sous-secrétaire  d'Etat  des  finances;  H.  le 
marquis  d'Audifli-et,  ancien  directeur  de 
la  comptabilité  générale  des  finances ,  prér 
sident  de  la  cour  des  comptes;  M.  Lacour 
drais,  commissaire  principal  de  la  manne, 
secrétaire  rapporteur,  , 

5.  Notre  ministre  de  la  marïne  et  dès 
colonies  (comte  d'Argout)  est  chargé,  etc. 


96  iaiyB]»BB  1830.  ==28  ukvikr  1831.  —Ordon- 
nance do  Roi. sur  la  publication  d«s  travaux  de  U 
commission  formée  pour  rezàmen  de  rélabli.%se- 
ment  des  invalider  de  la  marine.  (IX,  BoJl. 
O.  XXXVIlI,n«912.) 

LouisTphIlippe,  etc.,  sur  lé  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  1«'.  Une  commission  sera  formée 
sous  la  présidence  de  notre  ministre  de 
la  marine  pour  examiner  sous  tous  les  rap- 
ports l'établissement  des  invalides  de  la 
marine.  L'avis  de  cette  commission  sera 
rendu  public 

2.  Cette  commission  sera  composée  de  la 
manière  suivante  :  MM.  vicomte  Laine, 
pair  de  France;  baron  Portai,  pair  do 
France;  Gautier,  député  de  la  Gironde; 
Duvergierde  Uaurannc ,  député  delà  Seine- 


i*'Dfec«iiBR«  1830»  «8  liHVfiR  IBSI.  —  Olrdoii- 
nance  du  Roi  relative  aux  dépenses  dû  service  co» 
loiual  de  la  MMrtiniqoê ,  pour  1831.  (IX ,  Boit 
O.XxXYm,n"^913.) 

Louis-Philippe,  été.,  sur  le  rapport  d^ 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépW'^ 
tement  de  la  marine  et  des  colonies. 

Art..  1er.,  Les  dépenses  du  service  coTo- 
nial  de  la  Martinique,  en  1851,  sont  réglées 
à  la  somme  de  deux  millions  cent  trente- 
trois  mille  huit  cent  trente  francs ,  confor-  . 
mément  au  budget  arrêté  par  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ees  dépeits^  m 
moyen  des  droits  et  autres  revenus  locaux 
dont  le  produit  présumé  est  compris  au 
même  budget  pour  la  somme  de  deux  mil- 
lions trois  cent  quatre-vingt-trois  mille 
huit  cent  trente  francs, 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  d'Argout)  est  chargé,  ete« 


!•'  DfeMMBRB  1830  =  28  JAKviEft  1^31.  —  Ordon- 
nance  du  Roi  relative  aux  dépenses  du  service  ço* 
lonial  du  Sénégal,  pour  1831.  (IX,  Bull.  O. 
XXXVllI,nr914.) 

Louis-Philippé,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies.  ^ 
.  Art.  1er.  Les  dépenses  du  senice  colonial 
du  Sénégal,  en  1851,  sont  réglées  à  la 
somme  de  trois  cent  vingt  mille  francs, 
conformément  au  budget  arrêté  par  notre 
ministre  de  la  marine  et  deis  colonies. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  : 

\o  Des  droits  et  revenus  locaui  dont  le 
produit  présumé  est  inscrit  au  même  bud- 
get pour  une  somme  de  quatre-vingt-dfx- 
huit  mille  francs  ; 

20  D'une  allocation  de  deux  cent  cin- 
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quante  mlUe  Aràncs  sur  le  produU  de  la 
rente  de  l'Inde. 

S.  Nôtre  ministre  de  la  marine  etdse* 
colonies  (comte  d'Argout)  est  chargé^  etc. 


7  sfccKXBKB  1830  ss  28  JANVIER  1831.  —  Ordon- 
nance da  Roi  portant  suppression  de  Técole  de 
Marine  li  Angonlème.  (IX,  BnU.  0.  XXXVUI 
a-915.) 
Voj.  trdaimmet  du  31  Jamier  181Ô. 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  1er.  L*école  royale  préparatoire  de 
la  maiine  à  Angoulême  est  supprimée. 
les  cours  cesseront  au  plus  tard  le  1er 
avrai851. 

S.  les  élèves  admîâ  dans  ladite  école  aux 
f>aii  de  leurs  parcn^i  seront  remis  à  leur 
disposUion* 

3^  Les  élèves  entretenus  aux  frais  du 
département  de  U  manne,  soit  pour  la 
tot^ité»  soit  potir  partie  de  la  pension, 
seront  replacés  dans  les  collèges  royaux 
oa  communaux  situés  dans  les  YÎIles  ma- 
,  rilîmcs.  Ilâ  y  conserveront  les.  bourses 
(entière)  oit  portion!!  de  bourse  dont  Us 
Jouissent  en  ce  moment  à  Técole  prépara- 
loirc  d' Angoulême* 

4.  Notre  ministre  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  (  comte  d'Argout  ) 
est  chargé,  etc. 


28  DÉCEMBRE  1830»=:  28  JAHTiBR  1831.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  révoque  le  droit  de  présentation 
aax  chaires  vacantes  dans  les  écoles  spéciales , 
attribué  au  grand-mattre  on  aux  inspecteurs  gé- 
néraux de  lllniveraité.  (IX,BuU.  O.  XXXVUt. 
«•ÔIO.)  •        . 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  11  flo- 
réal an  10  (le>^  mai  1802),  la  loi  du  10  mai 
1806,  le  décret  du  17  mars  1808,  et  l'or- 
donnance du  l^lf  juin  1822  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  rintériear. 


Art.  le'.  L'article  5  de  l'ordonnance  du 
lef  juin  1822,  qui  donne  au  gran^-mattre 
de  l'Université,  quant  aux  présentations 
pour  les  places  vacantes  dans  les  écoles 
spéciales,  les  attributions  accordées  par  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  11  floréal  an  10  (l^r 
mai  1802)  aux  inspecteurs  généraux  des 
études,  est  abrogé. 

2.  £n  conséquence ,  la  nomination  aux 
chaires  devenues  vacantes  dans  les  écoles 
spéciales  se  fera  sur  la  double  présentation 
de  l'Institut  et  de  l'école  spéciale  où  la 
chaire  sera  devenue  vacante,  ainsi  que  cela 
avait  lieu  antérieurement  à  l'ordonnance 
du  1er  juin  1822;^  dont  les  autres  dispositions 
sont  maintenues  en  tout  ce  qui  n'est  point 
contraire  à  celles  de  Tarticle  précédent.. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  {^,  Mon- 
talivet)  est  chargé,  etc. 


2S  DÊCBMBRB  1830  =  28  JAiTViBE  4831.  —  Ordon« 
nance  du  Roi  sur  les  traitemens  des  préfets  et  des 
secrétaires  généraux ,  et  sur  les  frais  d'administra- 
tion des  préfectures.  (IX,  Bull.  0.  XXXVIII, 
n»9î7.) 
\oy.  ordontumee du  29  4<pf«mWl829, t.29, p.  612f. 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
royale  du  15  mai  1822  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur. 

Art.  1er.  A  partir  du  1er  Janvier  1831, 
les  traitemens  des  préfets^  les  frais  d'admi- 
nistration des  préfectures  et  les  traitemens 
des  secrétaires  généraux  de  préfecture,  sont 
fixés  conformément  au  tableau  ci-joint. 

2.  Les  traitemens  des  sous-préfets,  lés 
frais  d'administration  des  sous-préfectures 
et  les  traitemens  de  conseillers  de  préfec^ 
ture,  sont  maintenus  conformément  aux 
fixations  de  1830. 

3.  Continueront  d'être  exécutées  les  au- 
tres dispositions  de  l'ordonnance  royale  (Ai 
15  mai  1822. 

4.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (H.  Mon- 
talivet)  est  chargé,  etc. 
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Ain 

16,000' 

25,000' 

2,400' 

Lot.    .    r 

16,0W 

27,000' 

%m^ 

Aisne 

16,000 

34,000 

2,400 

Lot'et-Garonne.  . 

16,000 

26,000 

3400 

AUier.  ...... 

16,000 

25,000 

2,400 

Lotère 

15,000 

21,000 

2.400 

Alpes  (Basses-).    . 

15,000 

21,000 

2,400 

Maine-et-Loire.  . 

20,000 

34.000 

3,200 

Alpes  (rïaates-).  . 

45,000 

21,000 

2,400 

Manche 

20,000 

36,000 

3,200 

Ardèche 

15,000 

21,000 

2,400 

Marne 

16,000 

.30,000 

2.400 

Ardennes 

16,000 

27,000 

2,400 

Marne  (Haute-)  . 

16,000 

27,000 

2,400 

Ariége 

16,000 

24,000 

2,400 

Mayenne 

16,000 

28,000 

2,400 

Aube 

16,OQ0 

27,000 

2.400 

Meurth 

24,000 

39,000 

3,200 

Aude 

Avejrron.    .... 

16,000 

26,000 

2.400 

Meuse 

16,000 

27,000 

2,400 

15,000 

24,000 

2,400 

Morbihan 

16,000 

27,000 

2,400 

Bouch.rda-Bliûiie 

36,000 

48.000 

4,800 

Moselle 

24.000 

39,000 

3.200 

Calvados.   .... 

24,000 

44,000 

3,200 

Nièvre.    .    .  .  ,  . 

16,000 

25.000 

2,400 

Cantal.   ....    . 

15,000 

21,000 

2.40P 

Nord 

32,000 

53.000 

4.000 

Charenle...  .  ,   . 

16,000 

26,000 

2.400 

Oise. 

46,000 

40.000 

2,400 

Charenle-Infér.    . 

20,000 

39,000 

3,20© 

Orne 

16.000 

34,000 

2,400 

Cher 

46,000 

26,000 

2,400 

Pas-de-Calais.   .  . 

24,000 

40,000 

3,200 

Corrèie 

15,000 

21,000 

2,400 

Puy-de-Dôme.  .  . 

20,000 

39,000 

3,200 

Corse*. 

.16,000 

34,000 

2,400 

Pyrénées  (Basses-) 

16,000 

33  000 

2,400 

Côle^'Or 

24,000" 

38,000 

3,200 

Pyrénées  (Hautes-) 

16,000 

24,006 

2,400 

Côles-du-Nord.     . 

10,600 

32.000 

2,400 

Pyrénées-Orient. . 
Rhin  (Bas->. .  .  . 

16,000 

26,000 

2406 

Creuse.   

15,000 

21,000 

2,400 

.32,000 

50,000 

4.000 

Dordome. .... 

16,000 

29,000 

2,400 

Rhin  (Haut-).  .  . 

16,000 

35,000 

2,400 

DoobsT 

24,000 

33,000 

3,200 

Uhône 

36,000 

£0,000 

4,800 

Drôme 

i(;,ooo 

24,000 

2,400 

Saôn^  (Haute-).  . 

15,000 

26,000 

2,400 

Eure 

16,000 

35,000 

2,400 

Saône-et-Loire.    . 

16,000 

35,000 

?,4i)0 

Eure-et-Loir.     .   . 

16,000 

32,000 

2,400 

Sarthe 

16,000 

32,000 

2,400 

"Finistère 

16,000 

30,000 

2,A00 

Seine  (o) 

50,000 

210,000 

6,000 

Gard. 

24,000 

38,000 

3,200 

Seine-Inférieure. . 

36,000 

52,000 

4,800 

Garonne  (Haute-) 

24,000 

41.000 

3,200 

Seine-et-Marne.  . 

16,000 

35,000 

2.400 

Gers.    ...... 

16,000 

26,000 

2,400 

Seine-et-Oise.   .   . 

28,000 

50,000 

4,000 

Gironde, ..... 

36,000 

50,000 

4,800 

Sèvres  (Deux-).    . 

16,000 

26,000 

2,400 

Hérault. 

24,000 

33,000 

3,200 

Somme.  ..... 

24,000 

40,000 

3,200 

llle-et-Vilaine. .  . 

24,000 

38,000 

3,200 

Tarn 

16,000 

25,000 

2,400 

Indre 

16»000 

23,000 

2,400 

Tarn-et-Garonne . 

16,000 

25,000 

2,400 

Indre-et-Loire.    . 

20,000 

30,000- 

3,200 

Var 

15,000 

26,000 

2,400 

Isère.  

24,000 

33,000 

3,200 

Vaueluse 

16,000 

26,000 

2,400 

Jura 

16,000 

25.000 

2,400 

Vendée 

20,000 

30,000 

3,200 

Landes; 

15i0Ô0 

23,000 

2,400 

Vienne 

16,000 

29,000 

2,^400 

Loir-el-C&er.    .  . 

16,000 

26,000 

2,400 

Vienne  (Haute-) . 

16,000 

26,000 

2,400 

Loire . 

16,000 

20,000 

2,400 

Vosges \ 

15,000 

27,000 

2.400 

Loire  (Hante-).  . 
LoÏTe-Iaféricure. . 
Loiret . 

15,000 
28,000 
24»000 

24,000 
47,000 
38,000 

2,400 
4,000 
3,200 

Yomie 

16.000 

30,000 

2,400  1 

Totaux.  .  .  . 

1,t>61.000 

2,889,000 

241,200  1 

1             ^ 

,^^=--= 

Approuvé, 


Signé  Louis-Philippb: 
yar  le  Roi  :  Signé  Monta Li VET. 


(a)  Foyc£  ordonnance  du  20  «eût  1830,  tome  30,  page  228. 
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14  >»  29  JARviBK  18S1.  »«  Ordonnance  da  Roi  4-e- 
làtive  aax  donations  et  legs ,  acquisitions  et  alié- 
nations de  biens  concernant  les  ëtablissemens 
ecclësiasliques  et  les  cominunaatis  religiemes  de 
femmes.  (  IX.  BoU.  O.  XXXIX,  n*  971.  ) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- . 
tement  de  Tinstruction  publique  et  des 
cultes,  président  du  Conseil  d'Etat  ;  vu  les 
lois  des  2  janvier  1817  et  24  mai  1825,  re- 
latives aux  donations  et  legs ,  acquisitions 
et  aliénations  de  biens  meubles,  immeubles 
et  de  jeiites,  concernant  les  établissemens 
ecclésiastiques  et  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes  ;  voulant  remédier  aux 
abus  qui  ont  lieu  par  défaut  d'exécution  ou 
par  fausse  interprétation  de  ces  lois  ;  notre 
Conseil  d'Etat  entendu. 

Art.  1er.  L'artide  6  de  Tordennance 
royale  du  2  avril  1817  est  rapporter  en  con- 
séquence, aucun  transfert  ni  inscription-  de 
rentes  sur  l'Elat,  au  profit  d'un  établisse- 
ment ecclésiastique  ou  d'une  communauté 
religieuse  de  femmes,  ne  sera  effectué  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  autorisé  par  une  ordon- 
nance royale,  dont  l'établissement  intéressé 
présentera,  par  l'intermédiaire  de  son  agent 
de  change ,  expédition  en  due  forme ,  au 
directeur  du  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que (1). 

2.  Aucun  notaire  ne  pourra  passer  acte 
de  vente,  d'acquisition,  d'échange,  de  ces- 
sion ou  transport,  de  constitution  de  rente, 
de  transaction,  au  nom  desdits  établisse- 


fl)  Lors  de  la  discnssipn  sur  la  loi  da  2ft  mal* 
1S25,  Ton  eut  occasion  de  s'expliquer  sur  le  sens 
des  mots  iiablis$emeiu  eecUi'uuttqaei ,  et  cenx-la  même 
qui  cherchaient  h  le  restreindre,  reconnaissaient 
qu*OQ  devait  y  comprendre  «n  évéché ,  unnéminaire  , 
im  chapitre  ,  une  cure  ,  une  sociM  de  mUtiomu^et , 
urne  réunion  d*  pritrtt  ithret .  attachée  a»  service  d'une 
paroisse .  ipw  société  de  docteurs ,  comme  autrefois  la 
Sorbanne, 

La  première  phrase  de  cet  article  est  rédigée  en 
termes  trop  absolus  i  en  effet ,  Tart.  6  de  Tordon- 
xiance  da  2  avril  1817  n*esl  rapporté  que  relati- 
vement  aux  ëteblissemens  ecclésiastiques  ou  aux 
communautés  religieuses  de  femmes  ;  il  ne  Test  pas 
relativement  aujc  pauvres  ,  aux  hospices  aux  collèges, 
jflMc  cemmiuw».  etc,t  du  moins,  c'est  ce  qui  me  semble 
résnlier  clairement  de  fensemble  de  la  disposition  : 
car  après  avoir  dit ,  Tart.  6  de  Tordonnance  du  2 
«vril  1827  est  rapporté,  Ton  explique  le  sens  de 
«icette  première  phrase  en  faisant  l'application  du 
principe  sealement  aux  établissemens  ecelésias- 
tiques  et  aux  communautés  religieuses  de  femmes. 

Je  crois ,  an  surplus ,  que  Tart.'ô  de  Tordonnance 
àvL  2  avril  1817  av«it  été  déj&  abrogé  implicitement, 
relativement  aux  congrégations  religieuses  de 
femmes ,  par  Part.  A  de  la  loi  dn  2/1  mai  1825,  qni 
assujettit  \  la  formalité  de  Famorisation  toute  ac- 
quisition de  biens  meubles  on  immeubles  (  ce  qui 
'  comprend  l«t  fentes  sur  TElat.  ] 


mens ,  s'il  n'est  Justifié  de  Fordonnanoe 
royale  portant  autorisation  de  Tacte,  et 
qoi  devra  y  être  entièrement  insérée. 

3.  Nulle  acceptation  de  legs  au  profit  des 
mêmes  établissemens  ne  sera  présentées  & 
notre  autorisation  sans  que  les  héritiers 
connus  dn  testateur  aient  été  appelés  piar 
acte  extrajudiciaire  pour  prendre  connais-* 
sance  du  testament,  donner  leMr  consente 
ment  à  son  exécution ,  ou  produire  leurs 
moyens  d'opposition.  S'il  n*y  a  pas  d'héri- 
tiers connus,  extrait  du  testament  sera  af- 
fiché de  huitaine  en  huitaine,  et  à  trois  re- 
prises consécutives ,  au  chef-lieu  de  la  mai- 
rie du  domicile  du  testateur,  et  inséré  dans 
le  journal  Judiciaire  du  département,  avec 
invitation  aux  héritiers  d'adresser  au  pré- 
fet ,  dans  le  même  délai ,  les  réclamations 
qu'ils  auraient  à  présenter  (2). 

4.  Ne  pourront  être  présentées  à  notre 
autorisation  les  donations  qui  seraient  faites 
à  des  établissemens  ecclésiastiques  ou  re- 
ligieux avec  réserve  d'usufruit  en  faveur  du 
donateur. 

5.  L'état  de  l'actif  et  du  passif,  ainM  que 
des  revenus  et  charges  des  établissemens 
légataires  ou  donataires ,  vérifié  et  certifié 
par  le  préfet,  sera  produit  à  l'appui  de  leur 
demande  en  autorisation  d'accepter  les  dons 
ou  legs  qui  leur  seraient  faits. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente  ordoa-» 
nance  sont  applicables  aux  utorisations  à 
donner  par  le  préfet ,  en  vertu  du  dernier 


(2)  Avant  cette  ordonnar^ce,  Tautorisation  d'ac- 
cepter pouvait  être  accorda  sans  ^e  les  héritiers 
du  testateur  en  fussent  inforuyés,  et  une  fois  cette 
aulorisatièn  obtenue,  elle. était  b  Vabri  de  toute 
critique.  Désormais,  il  n*en  sera  plus  ainsi  :  d'a- 
bord les  héritiers  seront  avertis  ;  et  «i  l'ordonnance 
d'autorisation  était  accordée  sans  que  raverti8se< 
sèment  leur  eût  été  réellement  .donné  en  la  forme 
prescrite  par  cet  article ,  ils  auraient  le  droit  d^ 
former  opposition  à  l'ordonnance  dVutorisation  ; 
car  elle  aurait  été  rendue  an  mépris  des  t>rme| 
protectrices  de  leurs  intérêts.  ^Ue  porterait  atteintf 
au  droit  qui  leur  est  attribué  de  combattre  la  de« 
mande  d^autorisation  formée  par  l'établissement 
légataire  ;  C3  serait  là  du  conievduux  administratif; 

D'ailleurs,  même  après  avoir  aaccorobé  dans 
leur  opposition ,  ib  conserveront  le  droit  de  propo* 
ser  devant  les  tribunaux  tontes  les  nullités  de  form^ 
ou  tons  les  autres  motib  d'annulation  du  testa* 
ment  ou  de  la  donation  ;  Tordonnance  d'autorisa- 
tion ne  dccide>ien  sur  la  validité  de  Pacte  de  libét 
rallié ,  elle  juge  seulement ,  si  d'après  Télat  de 
fortune  du  donateur,  si  d'après  la  position  de  Té* 
tablissement  donataire  ,  et  surtout  d'après  celle 
des  héritiers ,>«1  est  convenable  de  permettre  l'ac- 
ceptation. Voy.  ordonn.  du20juinl8l6,ja^iapnl• 
dence  du- Conseil  d'Ëlat  de  Sirey,  t.  3,  p.  317. 
Arrêt  de  la  cour,  de  Colmar  dn  31  juillet  1823.  ^ 
Sirey,  2/î,  2,  25,  et  les  Questiem  de  dioitadministrMif 
de  M.  Cormenin,  t*  Hospices, 
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paragraphe  <te  r«r|.  l«r  de  Fordoonanca  dn 
iaYrill817, 

7.  Nos  ministres  am  départemens  da 
riastmciion  publique  «t  des  cultes,  prési- 
deit  du  Conseil  d*£tat»  de  la  justice  et  des 
fioaQces  (MM.Bartlie»  Mérilbou  ei  Laffitte), 
lOQt  chargés,  etc. 


47  »t9  TiHVKa  1851.  — Ordonii«iio«  an  Roi  qui 
détermine  U  force  des  régimens  d*infant«rie  d« 
Kgne.  (  IX.  BoU.  O.  XXXIX,  n*  971  ) 

Louis-Pliillppe ,  etc.,  tu  notre  ordon- 
naoce  du  lÎB  septembre  1830»  portant  créa- 
tioD  d'an  quatrième  bataillon  dans  chaque 
tégiment  d'infanterie  de  ligne  de  Tarmée 
de  terre;  vu  Tordonnànce  du  27  février 
1825,  relative  à  Forganisation  des  régi- 
mens d'Infanterie  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ejlat  de  la  guerre. 

Art.  fer.  La  force  des  régimens  d'infan- 
terie de  ligne  à  quatre  bataillons  sera  de 
5,620  sous-oflBciers  et  soldats  :  celle  de  cha- 
qae  bataillon ,  de  895  sous-omciers  et  sol- 
dats; et  celle  de  chaque  compagnie  d'élite, 
de  113  sous-officiers  et  soldats,  j  compris 
les  sapeurs. 

2.  Dans  les  régimens  à  trois  bataillons, 
le  complet  de  chaque  bataillon  et  de  cha- 
que compagnie  d'élite  sera  le  même  que 
celui  qui  est  déterminé  pour  les  bataillons 
et  compagnies  d'élite  des  régimens  à  quatre 
bataillons. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dafanatie)  est  chargé,  etc. 


37iiOTBiiBM  1830  —  29*AHvi8ii  1831.  —  Décbion 
royale  qui  fixe  findemnitë  accordée  aax  offî- 
tien  appelés  aux  fonctions  de  préfet  mari- 
time. (  H,  BalL  O.  XXXIX,  a*  973.  ) 

Sire,  lors  du  rétablissement  des  préfec- 
tures maritimes  en  1827,  une  décision  royale 
a  fixé  l'indemnité  qui  serait  allouée  à  ces 
fonctionnaires,  à  titre  de  f^ais  de  déplace- 
ment et  d'installation  ;  elle  a  été  portée  à 
douze  mille  francs  pour  les  préfets  de  Brest 
•t  de  Toulon,  et  &dix  mille  francs  pour  les 
trois  autres. 

Les  motifs  qui  ont  donné  lieu  &  cette  al- 
Ibcation  subsistent  encore  aujourd'hui  ; 
mais  les  circonstances  flnanciéres  dans  les- 
quelles se  trouve  le  département  de  la  ma- 
rine, me  paraissent  de  nature  à  faire  ré- 
duire toutes  les  dépenses  qui  ne  touchent 
que  les  individus ,  et  je  pense  que  l'alloca- 
tion peut  être  réduite  de  moitié. 

Je  crois  donc  devoir  proposer  à  Votre 
Mi(jesté  de  décider  qu'à  dater  de  ce  jour 
l'Indemnité  à  accorder  aux  officiers  qui  se- 
MQt  nommés  à  des  préfectures  maritimes 
rera  dl  six  mille  francs  pour  Brest  «t  Tou- 


loa,  ei  de  cinq  mille  francs  pour  Roek»^ 
fort ,  Lorient  et  Cherbourg  :  et  il  est  bien 
entendu  que  cette  indemnité  ne  devra  être 
payée  qu'à  ceux  qui  seront  appelés ,  pour 
la  première  fois,  à  exercer  ces  emplois. 
Signé  comte  d'Aboout. 

Approuvé.  i 

Signé  Loois-Phiuppb. 


Irt  stciSBti  lB3e  as  29  lARTiKft  1831.  —  Ordon- 
nance da  Rot  <rai  ooirre  an  minbtr*  det  cnltes 
an  crédit  «omplémeutaire  pour  les  Iraitemens  et 
indemnités  fixes  da  clergé  pour  Texercica  1830. 
(  IX,  BoUetin  a  XXXIX,  n*  974.  ) 

Louis -Philippe,  etc.,  attendu  que  le 
nombre  des  vacances  d'emploi  de  curés,  des- 
servans  et  vicaires,  pendant  l'année  1830, 
est  resté  au-dessous  de  celui  calculé  au 
budget  de  cet  exercice^,  suivant  les  rensei- 
gnemens  alors  exislans ,  et  qu'il  en  résulte 
one  augmentation  de  dépense  à  laquelle  il 
convient  de  pourvoir;  vu  l'article  158  de 
la  loi  du  25  mars  1817;  vu  aussi  Tartlcle  4 
de  l'ordonnance  royale  du  l«r  septem- 
bre 1827  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
se  rétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique 
et  des  cultes,  président  du  Conseil  d'Ëtat;. 

Art  l«r.  Un  crédit  complémentahre  du 
cinq  cent  soixante  et  quinze  mille  francs 
est  ouvert  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'instruction  publique  et  des 
eultes  pour  compléter  les  traitemens  et  in- 
demnités fixes  du  clergé  qui  forment  la 
deuxième  section  spéciale  du  budget  de  son 
département ,  exercice  1830, 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  président  du  Conseil 
d'Etat ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  (MM.  Mérilbou  et  Laffitte) 
sont  chargés,  etc. 


1»  D&CBKBHB  1830  =»  29  JAHTISB  1831.  -^  Ordôft-* 
nance  da  Roi  relative  aax  dépenses  do  servie* 
colonial  de  la  Goiane  française  pour  1831.  (IX, 
BaU.  O.  XXXIX,  n-  975.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  niinistre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  l»»".  Les  dépenses  du  service  co- 
lonial de  la  Guiane  française,  en  1831^ 
sont  réglées  à  la  somme  de  six  cent  quatre^ 
vingt-dix-sept  mille  cinq  cent  vingt-neuf 
francs,  conformément  au  budget  arrêté 
par  notre  ministre  de  la  marine  et  de» 
colonies. 

2.  U  sera  pourvu  à  ces  dépenaes  an 
moyen  : .  • 

lo  Des  droits  et  revenus  locaux  dont  le 
produit  présumé  est  inscrit  au  même  budget . 


I«  UOltARCHII  CONiT,  —  tOUIfi-PHIUPPB  !•».  —  !«',  23  DfeCEMBHE  î«50: 


pour  une  somme  de  cent  quatre^vii^gWouze 
mille  cinq  cent  vingt-neuf  francs  ; 

20  D'une  allocation  de  cinq-cent  Ylngt- 
cinq  mille  francs  sur  le  produit  de  la  rente 
de  rinde; 

30  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  («omled'Argout)  est  chargé,  etc. 


1*  DÊcvifBRK  1830«=29  JI11T4  1831.— Ordonnance 
do  Roi  quiréduit  le  traitement  des  gouverneurs 
des  étaLlIssemeqs  coloniaux,  Mof  la  Guadeloupe 
et  les  éiablisaeœens  nouveanz  d'A&iqtie.  (X,  Bail. 

.    O.  XXXIX,  n»976.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire.  d'Etat  au  dépar- 
t^ent  de  la  marine  et  des  colonies. 
Art.  1er.  Le  traitement  annuel  alloué 
\  en  vertu  de  diverses  ordonnances  aux  gou- 
verneurs de  la  Martinique,  de  la  Guiane 
française,  du  Sénégal,  de  Bourbon  et  des 
établissemens  français  datis  l'Inde,  sur  les 
fonds  de  ces  colonies ,  sera  réduit  et  fixé 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  pour  la  Marti- 
nique, à  soixante  et  dix  mille  francs  ;  pour 
la  Guiane ,  à  trente  mille  francs  ;  pour  le 
Sénégal ,  à  vingt  mille  francs  ;  pour  Bour- 
bon, à  cinquante  mille  francs;  pour  les 


établissemens  français  dans  l'Inde,  à  trente 
mille  francs.  Ces  dispositions  seront  mises 
à  exécution  à  compter  du  !«' janv.  1851,  à 
la  Martinique,  à  la  Guiane  française  et  au 
Sénégal  ;  et,  à  compter  du  1®'  juillet  1831  ,^ 
4  Bourbon  et  dans  les  établissemens  fran- 
çais de  l'Inde  (1). 

2.  Notre  ministre  an  département  de  la 
marine  et  des  colonies  (comte  d'Argout) , 
est  chargé,  etc. 


25  DfccBMiRB  1830  X- 14  JAjnriBB  1831.  —  Ordon- 
nance du. Roi  qui  révoque  la  société  des  prêtres 
de  la  mission  el  les  dons  b  elle  faits.  (IX ,  Bull. 
O.  XXXIX,  n«977.) 

Lôuis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  seorétabe  d'Etat  au  dépar- 
tement de.  l'instruction  publique,  et  des 
cultes ,  président  dii  Conseil  d'État. 

Art»  1er.  L'ordonnance  royale  du 25  sep- 
tembre 1816,  insérée  au  Bulletin  des  Lois, 
no  1214,  poKant  autorisation  de  la  société 
des  missions  de  France,  est  rapportée 
comme  contraire  aux  lois.  En  conséquence, 
ladite  société  des  missions  de  France  est 
déclarée  éteinte  à  compter  de  ce  jour  (2). 


Si 


(1)  Voy.  ordonnance  dti  A  octobre  1830  ,  t.  80  i 
p.  412 ,  du  19  mors  1826  î  du  16  ao^l  1830,  2  jan- 
vier el  19. mars  1826,  t.  30,  p.  332  et  333. 

^2)  Le  Boi  peut-il  anéantir  une  congrégation 
religieuse  d'hommes  établie  avant  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817?  En  d'autres  termes  :  Les  congrégations 
religieuses  d'hommes,  établies  par  ordonnance 
royale  antérieurement  k  la  loi  da  2  janvier  1317  , 
ont-^lps  une  existence  légale?  De  la  discussion 
[ui  a  eu  lieu  h  la  Chambre  des  Députes,  le  7  mars 
829  (voy.  Mon.  du  8),  il  résulte  que  le  Roi  a 
|)u  ,  avant  la  loi  du  2  janvier  1817,  autoriser  une 
congrégation  religieuse  d'hommes  ;  du  moins  tel 
fiil  Pavis  émis  par  M.  de  Sade  ,  rapporteur  de  la  . 
commission  des  pétitions.  Cette  opinion  est  fon- 
dée sar  ce  que  les  lois  prchibilÎTe^  de  tontes  asso* 
ciations  religieuses  ont  été  modifiées  par  le  décret 
du  3  messidor  an  12,  qui,  tont  en  renouvelant 
la  défense  de  former  ces  associations  ,  ajoute  (  ar- 
ticle 4  )  !  «  2>  moins  qu^elles  n'aient  été  formelle- 
ment autorisées  par  un  décret  impérial.  ■>  Or, 
ce  qu'a  pu  faire  uu  décret  impérial ,  une  ordon- 
nance royale  a  pu  le  faire  également  avant  la  loi  ' 
du  2  janvier  1817.  Il  faudrait  donc  conclure 
qu'une  congrégation  établie  avant  cette  loi  ne 
peut  être  détruite  aujourd'hui  par  une  Ordon- 
nance. La  question  me  semble  grave  et  difficile  ; 
ponr  la  résoudre  en  parfaite  connaissance ,  on  doit 
lire  le  Moniteur  du  8  naars  1829 ,  et  consulter  les 
lois  du  2  janvier  1817,  du  24  mai  1825,  4.  25, 
p.  222  ;  l'ordonnance  du  1*'  juillet  1827 ,  t.  27  , 
p.  2J3  et  notes.  Voy.  aussi  t.  28,  p.  199  et  suiv. ,  et 
ordotfnaAcps  du  27  octobre  1830  et  2  avril  1816» 
t.  30,  p.«24  et  325. 

Un  rapport  du  ministre  de  l'instraction  publique 
expose  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  rord0n- 
nance.  Je  le  iran:;cris  ici  en  entier  ;  mais  je  no 


puis  m*empècher  de  faire  remarquer  qu'il  ne  ré> 
pond  pas  II  l'argument  présenté  par  M.  de  Sade,  et 
puisé  dans  l'art.  A  du  décret  du  3  messidor  an  12. 
Au  surplus,  quelle  que  soit  l'opjnion  qu'il  faille 
adopter  relativement  k  l'eiistcnce  de  la  congréga- 
tion ,  les  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 
.  qui  révoquent  les  aliénations  dudomaino  de  l'Etat, 
sont  b  l'abri  de  tonte  critique. 

Voici  le  rapport  du  ministre  : 

«  Sire,  en  arrivant  au  ministère  que  m*a  confié 
'  Votre  Majesté,  nu  de  mes  premiers  soins  a  dû  être 
de  rechercher  quels  étaient  les  établissemens  reli- 
gieux qui  eiist  aient  en  contravention  aux  lois  du 
royaume.  Sous  ce  rapport,  la  corporation  connus 
sous  le  nom  de  société  des  missions  de  Francs ,  doit 
fixer  au  plus  haut  degré  l'attention  du  Gouverne- 
ment. 

Une  ordonnance  royale  du  25  septembre  1816, 
insérée  au  Bulletin  des  Lois,  sous  le  n**  121âi  auto- 
rise cette  société,  et  sanctionne  se» statuts.  Les  ré- 
dacteurs de  cette  ordonnance ,  constituant  une  vé* 
ritable  corporation  religieuse ,  ont  violé  manifes- 
tement l'ensemble  de  nos  lois  qui  proscrivent  une 
pareille  c<réation. 

Il  serait  inutile  de  retracer  ici  rcxlension  rapide 
qu'a  reçue  ce  corps  des  missionnaires,  et  d'exa- 
miner ai  Ifs  résultats  de  leur  zèle  ont  toujours  été 
favorables  à  la  paix  publique  et  au  respect  dû  aa 
clergé  ordinaire;  il  serait  inutile  surtout  de  rccher^ 
cher  les  causes  et  les  motifs  de  rinfiuencc  qni,  h 
une  époque  peu  éloignée ,  fut  exercée  par  eux  ;  il 
suffira  de  dire  qu'en  peu  dé  temps  de  grandes  pro- 
priétés immobilières  forent  mises  h  leur  disposition. 

Une  ordonnance  royale  du  13  septembre  1822; 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 
affecta  pour  soixante  ans  h  la  Société  des  Atis^ions 
de  France,  les  bâlimcns,  constructions  et  terrains 
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dépendans  du  MoDt-Va]éri«n ,  commane  de  Nan- 
terre près  Paris,  moyennant  raccompUsscment  de 
certaines  conditions  religieuses.  Celte  disposition 
des  domaines  de  TEtat  était  pourtant  prohibée. 

Las  missionnaires  désirant  Virer  parti  de  la  con- 
cession da  Hont-Valérien ,  y  ont  fait  exécuter  de* 
tonslmctions  importantes»  au  moins  pour  lea 
sommes  qu'elles  ont  coûté.  H  est  parvenu  k  mon 
minbtère  une  réclamation  d'ouvrieri  qui  préten- 
dent être  créanciers  de  la  «ociété  des  missions  de 
France ,  à  raison  de  ces  constructions. 

Celte  socifîlé  a  voulu  faire  à  des  particnliera  de» 
concessions  de  terrains  an  Mont>Valérien  pour  de» 
sépultures  ;  l'autorisation  leur  en  a  élé  donnée  le 
'22  septembre  1824,  par  une  lettre  du  ministre  des 
finances,  adressée  an  directeur-général  des  do- 
•maînes ,  qui  toutefois,  déclare  que  les  sous-CQOces- 
«ons  ne  pourront  être  faites  pour  un  temps  plus 
long  que  la  concession  même  consentie  par  la  cou- 
ronne au,profit  de  la  société  des  missions.  En  con> 
séqaence  de  cette  autorisation,  des  concessions 
.  Dombreoses  de  sépultures  ont  été  obtenue»  de  U 
société  des  missions  de  France. 
Une  antre  ordonnance  royale  du  19    octobre 

1824,  rendue  par  le  roi  Charles  X ,  autorisa  les 
supérieurs  de  la  société  des  naissions  de  France«h 
accepter,  au  nom  de  ccUe  association ,  la  donation 
faite  par  le  ihéme  roi  Charles  X  d'une  mauon  qu'il 
avait  acquise ,  suivant  acte  public  du   9   octobre 

1825,  et  qui  est  située  me  des  Fossés-Saint-Jacques, 
n*13. 

Le  roi  Charles  X  avait  acquis  cette  maison 
moyennant  260,000  fr: ,  dont  50,000  seulement 
furent  pajés  compUnt. 

rignore  si  le  surplus  du  prix  a  été  payé ,  ou  bien 
^û  est  encore  dû. 

L'heureuse  révolution  qui  a  appelé  Votre  Majesté 
au  trône  ayant  rendu  aux  lois  du  royaume  toute 
leur  énergie  «  il  est  devenu  possible,  et  par  consé- 
quent nécessaire  ,  de  remédier  aux  abus  introduits 
par  divencs  causes ,  pendant  la  durée  du  Gouverne- 
ment précédent. 

Les  faits  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  d'exposer 
k  Votre  Majesté  amènent  diverses  questions  qu'il  suf- 
fit de  ngoaler ,'  parce  que  leur  solution  né  saurait 
être  douteuse. 

D'abord  l'illégalité  de  la  société  des  missions  de  • 
France  est  la  conséquence  nécessaire  de  toutes  les 
lois  de  l'Etat 

Un  décret  de  l'Assemblée  constituante,  du  28  oc- 
(obrei789,  suspendit  l'émission  des  vcbux  religieux  ; 
cinq  jours  après ,  et  le  deux  novembre ,  un  autre 
décret  mit  les  biens  ecclésiastiques  ic  la  déposition 
de  la  nation  ;  et  une  loi  do  18  août  1792  .  ajoutant 
aux  mesures  de  l'Assemblée  constituante,  abolil  dé- 
finitivement pour  l'avenir  toutes  les  communautés 
îeligieuses  d'hommes,  sansaycune  dL«tinclion. 

La  loi  du  8  avril  1802  ^18  germinal  an  10),  con- 
nue sous  le  nom  de  loi  organique  du  concordat, 
perfectionna  la  législation  etistante  contre  les  com- 
munautés religieuses  d'hommes.  Après  avoir  dis- 
posé, dans  ses  articles  9 ,  10  et  11 ,  que  le  culte 
catholique  sera  exercé  en  France  sous  la  direction 
des  archevêques  et  desévèques  dans  leurs  diocèses , 
et  sous  celle  âes  curés  dans  leurs  paroisses,  et  que  les 
archevêques  et  évèques  pourront,  avec  l'autorisation 
du  Gouvernement,  établir  dans  leurs  diocèses  des 
chapitres  rathédraux  et  de^  séminaires,  l'art.  11 
sjoole  :  Tous  autres  itablissemau  eeelésiastt^ue»  sont 
iippriméi.  Ainsi  est  interdite  pour  l'avenir  la  créa- 


tion de  tons  établissemens  ecclésiastiques,  qoi  n« 
seraient  pas  des  chapitres  ou  des  séminaires. 

Le  caractère  prohibitif  de  la  loi  du  concordat  a 
été  constamment  reconnu  par  le  Gouvernement  qui 
a  précédé  18U;  en  effet,  un  décret  dn  22  juin  180^ 
(3  messid(H'  an  12),  portant  dissolution  de  certaines 
congrégations  religieuses  ,  renouvelle ,  par  ses  arti- 
cles 3  et  4,  les  dispositions  prohibitives  des  lois  pré^ 
cédcntes,et  orclonne  même  des  poursuites  judiciairas 
contre  les  contrevenans.  Plus  tard  ,  des  tentatives 
furent  faites  pour  organiser  nn  corps  permanent  da 
prédicateurs;  mais  un  décret  du  20  septembre  1800, 
renouvelant  les  prohibitions  anciennes,  vialBMttn 
à  ce  projet  un  empêchement  qui  est  resté  «sses 
long-teuips  insurmontable. 

C'est  sous  l'empire  de  cette  législation  qu*a  été 
rendue  l'ordonnance  royale  dn  25  septembre  1810, 
portant  l'autorisation  de  la  société  des  missions  dn 
France.  Cette  ordonnance  ,  qui  crée  avec  une  d«i- 
tination  religieuse  un  corps  de  jprélres  pour  acqué- 
rir et  posséder  en  commun ,  est  une  violation  for- 
melle des  lois  de  1792  et  de  1802.  Elle  a  été  viciée 
dans  son  principe  par  Tincompélence  du  pouvoir 
qui  V»  rendue,  pui  qu'en  ISlOcomme  aujourd'hui, 
les  ordonnances  n'ont  pu  être  faites  que  pour  a»- 
surer  l'exécution  des  lois ,  et  non  poor  l«s  abroger 
ou  les  violer. 

La  loi  du  2  janvier  1817  est  venue  confiriner  cette 
vérité  ;  car  elle  n^a  permis  d'acquérir  qu'aux  éta- 
blissemens reconnut  par  une  loi.  Or ,  rétablissement 
dont  il  s^agit  ici ,  non  seulement  n'a  jamais  été  re- 
connu par  une  loi ,  mais  il  ne  l'a  été  qu*«n  vioto' 
tionde  la  loi ,  et  par  l'autorité  d'une  simple  ordon- 
nance. 

Le  7  mars  1829,  une  pétition  fut  adressée  k  U 
Chambre  des  Députés  pour  signaler  Texistenco  de 
plusieurs  congrégations  d'hommes,  que  le  pélition- 
naire  désignait  comme  illégales  ;  la  Chambre  divise 
les  questions  qui  naissaient  de  cette  controveiM,  et 

Suant  k  celle  qui  touchait  la  société  des  mission» 
c  France  ,  autorisée  par  l'ordonnance  royele  dm 
25  septembre  1810 ,  la  Chambre  vota  le  renvoi  de 
la  pétition  au  Gouvernement,  et  par  U  le  ministère 
fut  mis  en  demeure  de  ft'occuper  du  sort  de  cette 
Association. 

U  résulte  des  textes  qui  viennent  d'être  rappelés 
que  Tordonnance  du  25  septembre  1816,  ayant  été 
dès  l'origine  contraire  aux  lois ,  le  Gouvernement 
n'a  cessé  d'être  en  droit  et  en  devoir  d'en  prononcer 
la  révocation. 

C'est  1  objet  principal  de  l'ordonnance  qne  f  ai 
l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté. 

A  l'égard  des  propriétés  possédées  h  des  titres  di- 
vers par  la  société  vies  prêtres  de  la  mission  de  France, 
il  y  a  une  distinction  à  faire. 

Le  Mont-Valérion  et  ses  dépendances  faisaient 
partie  du  domaine  de  l'Etat  ;  dès  lors ,  cet  immen** 
ble  ne  pouvait  être  affecté  temporairement  par  une 
ordonnance  que  pour  le  service  d'établissemens  dé- 
pendans du  Gouvernement  ;  or,  la  société  des  mis- 
sions de  France  n'avait  pas  ce  caractère  ;  anx  ter- 
mes de  l'ordonnance  aaulorisation ,  c'était  une 
société  religieuse ,  indépendante  du  Gouvernement. 
Sous  c^  premier  rapport ,  l'ordonnance  dn  13  êep» 
tembre  1822,  est  illégale  ;  elle  l'est  encore  sous  un 
autre  point  de  vue  ,  puisque  la  législation  concer- 
nant la  vente  des  domaines  de  l'Etat ,  nOiamment 
la  loi  du  16  brumaire  an  5  ,  et  autres  lois  posté- 
rieures, veulent  que  ces  domaines  ne  soient  aliénés 
qu'aux  enchères  ;  c'est  également  aux  enchères  que 
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.    t«  L'ordonnance  «ojrale  d»  1S  ftplem- 

bre  1822  (1),  rendue  sur  le  tapport  du  mi- 
nistre "des  flnances ,  et  portant  affectation 
pour  soixante  and ,  à  la  société  des  missions 
de  France  »  des  bâtimens ,  constructions  el 
terrains  dépendant  du  Mont- Yalérien , 
eoromane  de  Nanterre»  est  rapportée 
éomme  contraire  aiix  lois. 

En  conséquence,  l*administratlon  des 
domaines  reprendra  immédiatement  la  pos- 
session desdits  immeubles ,  pour  en  jouir , 
faire  et  disposer ,  comme  si  ladite  ordon- 
nance n*avait  pas  existé  (3). 

3.  La  décision  do  ministre  des  finances , 
contenue  dans  une  lettre  au  directeur  gé- 
néral des  domaines,  le 22  septembre  1824, 
portant  autorisation  à  la  société  des  mis- 
sions de  France  de  faire  des  concessions 
temporaires  desdits  terrains  pour  des  sé- 
pultures ,  est  et  demeure  annulée. 

Néanmoins,  les  concessions  faites  jus- 
àu*à  ce  jour  par  ladite  société  des  missions 
de  France  à  des  particoiiers  pour  des 
sépultures  pendant  la  dorée  de  soixante 
ans,  à  compter  du  15  septembre  1822, 
continueront  d'avoir  leur  effet.  A  compter 
de  ce  jour,  il  ne  sera  point  fait  d'inhu- 
mations nouvelles  dans  les  terrains  con- 
cédés (5). 

•  4.  Il  sera  procédé  par  Tarchitecte  du 
domaine  à  la  vérification  de  la  contenance 
actuelle  des  terrains  et  bAtimens  composant 
la  propriété  du  Mont-Y alérien ,  afin  de 
constater  d'où  provient  la  différence  de  la 
contenance  énoncée  lors  de  la  remise  faite 
&  la  société  des  missions  de  France,  et  de 
la  contenance  déclarée  aujourd'hui. 

Il  sera  également  procédé  par  cet  archi- 
.  leqte,  conjointement  avec  l'expert  qui  sera 


nommé  par  les  prêtres  qui  composaloit  la 
société  des  missions  de  France»  sinon 
nommé  d'office  par  le  tribunAl  de  la  Seine, 
à  la  reconnaissance  de  l'état  des  bàtimens, 
ainsi  que  des  matériaux  propres  à  des  con- 
structions qui  peuvent  encore  exister  sur 
place. 

5.  Le  mobilier  garnissant  rétablissement 
du  Mont-Valérien  sera  remis  aux  prêtres 
qui  composaient  la  société  des  missions  de 
France.  Dans  le  cas  où  ils  ne  se  présente^ 
raient  pas,  sur  la  sommation  qui  leur  en 
sera  faite,  pour  enlever  ce  mobilier,  la 
vente  en  sera  pourstffvie  par  l'adminis- 
tration des  domaines,  après  toutefois  que 
les  formalités  prescrites  en  pareil  cas 
auront  été  remplies  ;  et  le  produit  de  cette 
vente  sera  versé  à  la  caisse  des  dépêts  et 
consignations,  à  la^ conservation  des  droits 
de  qui  11  appartiendra. 

6.  La  maison  située  à  Paris ,  rue  des 
Fossés-Saint-Jacques,  n»  13,  donnée  à  la 
société  des  missions  de  France  par  le  roi 
Qiarles  X ,  suivant  acte  public  du  9  octo- 
bre 1825,  et  l'autorisation  contenue  dans  une 
ordonnance  royale  du  19  octobre  1825  (4), 
sera  provboirement  administrée  par  l'ad- 
ministration des  domaines,  à  la  conser*- 
vation  des  droits  de  qui  il  appartiendra  (5). 

7.  Nos  ministres  au  départenient  des 
finances  et  au  département  de  TinstrUction 
publique  et  des  éultes  (MM.  Laffltte  ei 
Hérilhou)  sont  chargés ,  etc. 


13  «EMBMBRB  1822  =»  20  JAHVIBR  lô^l.  —  OrdOD- 

nancts  du  Roi  (Louis  XVIII)  qui  dispose,  «u 
profit  d^nne  congrégalion  religieuse  .  du  do- 
maine du  filont-Volérien.  (6)  (IX,  BaU.  O. 
XXXXX,  n-978.) 


les  beaux  de  ces  domaines  doivent  être  passés, 
conformément  àTarlicteLS,  litre  II,  de  la  loi  du 
28  oct.  =  5  nov.  1790  ;  d'ailleurs,  l'article  15  du 
même  tilre  limite  à  trois,  six  ou  neuf  ans,  la  durée 
de  ces  baux. 

L'ordonnance  du  13  septembre  1822  semble  donc 
encore  illi^ale  sous  ce  dernier  point  de  vue  ;  car  si 
on  ne  peul  pas  dire  qu'elle  opère  une  véritabie  alié- 
nation ,  il  est  constant  qu'elle  attribue  une  jouLv 
•ènce  de  soixante  ans  prohibée  par  la  loi  du  5 
^novembre  1700;  d'ailleurs,  un  bail j>u  une  vente 
supposent  on  prix,  et  il  n'y  en  a  point  eu  de  donné 
on  de  promis  a  l'iitat  pour  l'attribution  du  Mont- 
Valérien  aux  prêtres  des  missions  de  France. 

Par  tous  ces  motifs  ,  les, ministres  de  Votre  Ma- 
jesté ne  peuvent  p«(S  laisser  subsister  plus  long- 
temps un  «cte  qui  a  dépouillé  illégalement  l'Etat  ' 
d^onc  partie  de  son  domaine. 

Quant  k la  maison  donnée  parle  roi  Charles X  h 
là  société  des  missions  de  France  ,  il  suffit ,  quant 
h  présent,  que  Votre  Majesté  ordonne  qu'elle  wra 
provisoirement  administrée  par  l'administration 
des  domaines,  à  la  conservation  des  droita'de  f|ui 
il  appartiendra ,  joaqu'k  ce  que  les  tribunaux  aient 


statué  snr  les  contestalioris  qui  ne  manqueront  pas 
de  s'élever. 

Ainsi ,  Votre  Blajesté  aura  rendu  on  nouvel  hom- 
mage aux  lois  du  pays  ,  en  faisant  cesser  les  infrac- 
tions commises  sous  le  Gouvernement  déchu  ,  et 
elle  aura  pr^rvé  de  tout  dommage  les  tiers  de 
bonne  h\  qui  «urai«)t  traité  avec  une  corporation' 
dont  rexifltence  avait  une  apparence  de  légalité. 

C'est  dans  cette  vue  que  je  crois  de  mon  devoir 
de  proposer  k  Votre  Majesté  de  rendre  l'ordonnance 
dont  la  teneur  suit  : 

rai  l'honneur  d*ètre,  avec  le  plus  profond  respect 
et  le  dévouement  le  plus  absolu  ,  Sire  ,  de  Votre 
Majesté  ^  le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur  , 

MéHILBOO.  ■ 

fl)  Non  insérée  au  Bulletin  des  Lois.  Voy.  ci-après. 

(2)  Voy.  dans  la  note  ci-dessus  le  rapport  du  mi- 
nûlre. 

(3)  Voy.  ci-aprcs  ordonnance  du  Hjanvier  1831  « 
qui  rupporte  cette  di&position. 

(A)  Non  mentionnée  au  Bulletin  des  Lois  Voy. 
ci-après. 

(5)  V,  dans  la  note  ci-d&«us  le  rapport  du  ministre. 
\fi)  V.  Tord,  du  25  déc,  1830 ,  p.  16,  el  les  note*. 
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>  Lotds»  ete.,  tnr  k  irapport  do  notre  ml^- 
iilstre  secréti^  d*£tat  a«  départemeat  dot 
finances  ;  vu  la  demande  des  sieurs  abbés 
de  Forbin-Janson  et  de  Rauzan,  tendant  à 
obtenir,  éniaveur  des  missions  de  France, 
rabaodon  ou.  un  l>ail  emphytéotique  du 
JtfoBt-Valérien,  sitoé  au  département  de  la 
Seioe,  dont  ils  sont  ea  possession  en  vertn. 
dlup^ball  de  neuf  années  eipirant  le  31  dé- 
cembre 1825,  et  à  la  charge,  par  tes  mis* 
iions,  de  terminer,  à  leurs  frais,  toutes  les 
constructions  du  Calvaire,  et  de  rendre  ha- 
bitables les  bâtiraens  neufs  existant  actuel- 
leraent  sur  cette  propriété  ;  vu  les  lettres  do 
notre  ministre  de  l'intérieur  et  de  notre 
«oosin  de  l' archevêque  de  Paris,  favorables 
A  cette  demande;  considérant  quête  Cal* 
yaïieduMont-Yalérien  est  consacré  deptUs 
phûeurs  siècles  à  la  dévotion  de  la  croix 
el  è  la  vénération  des  fidéleS  ;  considérant 
qu'il  est  dans  Tintérét  de  l'état  d'accueillir 
foCTre  des  sieurs  abbés  de  Janson  et  de 
Rauzan,  de  continuer  et  d'achever  des 
constraçlionsqui  peuvent  exiger  encore  des 
dépensas  considérables  ;  voulant  d'ailleurs 
donner  une  marque  particulière  de  notre 
,  vénération  et  de  celle  de  notre  famille  pour 
le  culte  de  la  croix  ;  le  Conseil  d'état  en* 
tendu. 

.  Art.  l«r.  Le9  bâtimens,  constructions  et 
^rrains  dépendant  de  l'établissement  dû 
Mont-Valérien ,  comnmoe  de  Nan terre,  do 
la  contenance  d'environ  vingt-six  hectares 
^quarante-neuf  arpens  quatre-vingt-treize 
perches),  et  détaillés  au  procès-verbal  de 
visite  dudit  établissement,  dressé  le  24 
janvier  1815  par  Godde,  architecte  du  dé- 
partement de  la  Seine,,  sont  et  demeurent 
affectés  à  la  société  des  prêtres  des  missions 
de  France,  autorisée  par  notre  ordonnance 
du  25  septembre  1816. 

Cette  affectation  est  faite  pour  le  temps 
et  espace  de  soixante  années  consécutives , 
qui  commenceront  à  partir  de  ce  jour,  aux 
tfaarges,  clauses  et  conditions  suivantes. 

2.  Les  pèlerinages  continueront  d'être 
reçus  dans  ledrt  établissement  aux  époques 
ordinaires  et  accoutumées,  sans  qu'ils  puis- 
sent être  interrompus,  sous  aucun  prétexte» 
par  le  fait  de  la  société  concessionnaire. 
^  3.  Ladite  société  se  charge  de  terminer 
a  ses  frais,  pendant  le  temps  de  sa  jouis- 
iance,  tous  les  bâtimens  neufs  actuellement 
commencés  et  détaillés  au  procès-verbal  ci- 
dessus  relaie. 

4.  Il  est  fait  abandon  à  ladite  société  des 
matériaux  existant  sorte  terrain,  ainsi  que 
de^eux  qui  proviendraient  de  la  démoli- 
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tien  det  Tieax  bâtlmena  ^ni  avaienf  ét6 
donnés  en  compte  anx  anciens  entrepre* 
neort ,  et  qui  sont  indiqués  dans  le  plaa 
général  annexé  au  procés^verbai  ci-devant 
rappelé. 

5.  Ladite  sooiété  est  et  demeure  chargée, 
pendant  tout  le  temps  de  sa  jouissance,  du 
paiement  des  contributions  et  des  répara- 
tions de  toute  natare»  tant  foncières  que 
locatives, 

3.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  de  Villéte  et  Pevronnet)  sont 
chargés,  etc. 


10  ocTOMi  1825  *=  29  «AmriBK  Igîl.  —  Ordon- 
nance do  Roi  iCiiarletX)  qui  aatorise  la  donaftoa 
d'un  immeuble  faite  par  .le  roi  lui-même  k  la 
sociëlë  des  missions  de  France  (1).  ax.  fialL 
O.  XXXIX,  n«979.J  w    v  ^  «•"• 

Charles,  etc.,  vu  Tordonnance  royale  du 
25  septembre  1816,  qui  autorise  définili-^ 
vement  la  société  des  prêtres  des  missions 
de  France,  et  qui  leur  accorde  la  faculté 
de  recevoir  des  legs  et  donations,  en  se 
conformant  aux  mêmes  régies  que  pour  les 
établissemens  de  charité  et  de  bienfaisance: 
vu  la  loi  du  2  janvier  1817  et  l'ordonnance 
réglementaire  dn  2  avril,  même  année; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique. 

Art.  1er.  Le  supérieur  de  la  fociété  des 
ptêtres  des  missions  de  France  est  autorisé 
à  accepter,  au  nom  de  cette  association, 
la  donation  faite  par  nous ,  suivant  acte 
public  du  9  octobre  1825,  d'une  maison  si- 
ttiée  à  Paris,  rue  des  Fossés  Saint-Jacqûes, 
MO  13,  aux  charges  et  conditions  exprimées 
audit  acte  de  donation. 

2.  Notre  ministre  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  (M.  d'HermopoUs)  est  chargé,  etc. 


1S»2»  Mmrre»  1831.  ^  Ordonnance  da  Roi 
qui  permet  la  continuation  âes  inkOmatlon» 
dan»  les  terrains  concédés  temporairi^inent  à  i« 
sociélé  des  missions  an  Mont-Valériew  dans  1« 
domaine  de  TEtal.  (IX,  Buli.O.  XXXIX,  n"  980.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire-d'£tat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  piiblique  études  cnl- 
tes,  président  du  Conseil  d'Etat  il^u  ootre 
ordonnance,  du  25  décembre  1850,  qui  ré- 
voque ,  comme  contraire  aux  lois ,  la  so- 
ciété des  missions  de  France,  et  l'autorisa- 
tion à  elle  accordée  de  faire  des  concessions 


(1)  Voj.  rarlicle  0  de l'orOonnanceda  25  décembre  1830, p.  16, «l Us no^a. 
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temporaires  povr  de»  sépultures  au  MoBt- 
Valérien,  commune  de  Nanterre;  déparle- 
fuent  de  la  Seine  ;  vu  la  disposition  de  l'or- 
donnance ainsi  conçue  :  «  Néanmoins ,  les 
«  concessions  faites  jusqu'à  ce  jour  par  la- 
ce dite  société  des  missions  de  France ,  à 
«  des  particuliers  pour  des  sépultures  pen- 
«  dant  la  durée  de  soixante  ans,  à  compter 
«  du  13  septembre  1822,  continueront  (fa- 
«  voir  leur  effet;  »  considérant  que,  non- 
obstant l'illégalité  des  pouvoirs  conférés  à 
la  société  des  missions ,  la  bonne  foi  des 
tiers  concessionnaires  et  des  principes  de 
convenance  et  d'hnmanilé  doivent  prolé- 
ger, non  seulement  les  sépultures  effectuées, 
mais  encore  le  droit  <iue  les  familles  pou- 
vaient croire  avoir  acquis  pour  l'avenir  d'o- 
pérer des  inhumations  sur  les  terrains  con- 
cédés. 

Art.  !«'.  La  disposition  de  notre  ordon- 
nance du  25  décembre  1830,  ainsi  conçue, 
«  A  compter  de  ce  j^ur,  il  ne  sera  pas  fait 
<(  d'inhumations  nouvelles  dans  les  terrains 
«  concédés ,  »  est  rapportée  (1). 

2.  JNos  ministres  au  département  des  fi- 
nances et  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  (MM.  Laffitte  et  Bar- 
Ihe)  sont  chargés,  etc. 


20  £==  30  JASViER  1831.  —  Loi  portant  règlement 
du  bndget  définitif  de  Texercice  1828,  et  des  di»- 
posiLions  sijr  la  déchéance  des  créailciers  de 
rEtat,  sur  la  division  du  budget  des  dépenses,  sur 
le  sceau  des  titres ,  et  sur  la  révision  des  pensions 
extraordinaires  (2).  ÇLX,  BaU.  XIX,  n»84.) 

%  V,  Des  annulations  de  crédita. 

Art.  !«'.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois 
des  24  juin  1827,  6  août  1828  et  24  juin 
1829,  pour  les  services  ordinaires  et  extra- 
ordinaires de  l'exercice  1828,  sont  réduits 
d'une  somme  totale  de  sept  millions  qua-i 
^re  cent  vingt-trois  mille  sept  cent  vingt- 
quatre  francs  (7,423,724  fr.),  restée  dispo- 
nible et  sans  emploi,  d'après  les  paiemens 
(effectués  sur  cet  exercice ,  à  la  date  du 
icr  décembre  1829. 

Ces  annulations  sont  et  demeurent  répar- 
ties entre  les  ministères  et  sections  spéciales 
sur  lesquels  portent  les  excédans  de  crédits, 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

2.  Les  crédits  affectés  au  service  des  dé- 
parlemens  pour  les  dépenses  fixes  et  varia- 
bles, leff  secours  distribués  en  cas  de  grêle, 
incendies,  épizooties,  etc.,  les  dépenses  ca^ 


dastrales  et  les  non-valeurs  sur  contribu- 
tions foncière ,  personnelle  et  mobilière , 
sont  réduits  d'une  somme  de  trois  millions 
neuf  cent  treize  mille  neuf  cent  cinquante<- 
huit  francs  (3,013,958  fr.),  restée  dispo- 
nible au  1er  décembre  1829. 

Cette  somme  es1t  affectée  et  transportée 
au  budget  de  1830  pour  y  recevoir  la  des- 
tination qui  lui  a  été  donnée  par  la  lot  du 
24  Juin  1827. 

S  H.  Des  supplémens  de  crédit. 

3.  Il  est  accordé  sur  le  budget  de  4828 , 
au-delà  des  crédits  fixés  par  les  lois  des  24 
juin  1827  et  24  juin  1829,  des  crédits  addi- 
tionnels et  complémentaires  jusques  à  con- 
currence de  quatorze  millions  six  cent  qua- 
tre-vingt-huit mille  neuf  cent  trente-six  fir. 
(14,688,936  francs),  qui  demeurent  rét)arti8 
entre  les  ministères  et  services  désignés  au 
même  état  A  ci-annexé. 

S  m.  Fixation  du  bndget  de  Texerciçe  1828. 

4.  Au  moyen  des  dispositions  précéden- 
tes, les  crédits  du  budget  de  l'exercice  1828 
sont  définitivement  fixés  à  la  somme  d'un 
milliard  vingt-quatre  millions  cent  mille 
six  cent  trente-sept  francs  (1,024,100,637 
francs),  avec  affectation,  savoir  : 

Aux  dépenses  des  services  ordinaire^, 
jusqu'à  concurrence  de.  .     975,587,955  f. 

Aux  dépenses  des  ser- 
vices extraordinaires  im- 
putables sur  le  fonds  spé- 
cial de  quatre-vingts  mil- 
lions ,  créé  par  la  loi  du 
19  juin  1828,  jusqu'à  con- 
currence de. 50,512,682  * 


Total  égal.  ....  1,024,100,637  f. 

Cettç  somme  est  et  demeure  répartie  en- 
tre les  différens  ministères  et  services,  con- 
formément à  l'état  A ,  ci-annexé. 
-  5.  Les  recettes  de  toute  nature  de  ce 
même  exercice  sont  arrêtées,  au  1er  décem- 
bre 1829,  à  la  somme  totale  d'un  milliard 
trente-deux  millions  sept  cent  quatre-vingt- 
deux  mille  cent  quarante  -  cinq  francs 
(1,032,782,145  francs),  conformément  à 
l'état  B,  aussi  annexé  a  la  présente  loi. 

6.  La  somme  de  huit  millions  six  cent 
quatre-vingt-un  mille  cinq  cent  huit  francs 
{8,681,508  fr.),  formant  la  différence  entre 
les  recettes  de  1828 ,  arrêtées  par  l'article 


il)  Voy^  çi-deasus,  p.  14. 

<2)  Préaentation  k  laCbambre  des  Députés  le  19 
août  (Mon.  du  2.0);  rapport  par  M.  Lefebvre  le  5 
novembre  (Ugn.  des  0  et  7);  dfocncsiou  les  22^  23 


et  24  (Mon.  des  23, 24  et  25]  ;  adoption  le  25  (Hou. 
du  26),  à  la  majorité  de  261  voix  contre  21. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs,  rapport  par 
M.  le  comte  Mollien  le  27  décembre  (Mon.  do  S^); 
discussion)  adoption  le  30  (Mon.  du  31). 
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préeédent  à 1,052,782,145  f. 

et  les  crédits  du  même 
exercice ,  défini tÎTement 
réglé  par  Tart.  4  à.  .  .    1»024,100,637 

Différence.   .  .  .  8,681,508  f. 

est  affectée  et  transportée,  savoir  : 

Au  budget  de  Texercice  1850,  confor- 
niément  à  l'art.  2  de  la  pré- 
sente loi,  pour 5,915,958  f. 

A  celui  de  1829 ,  pour  la 
différence,  montant  à.  •  •  .    4,767,550 


Total  égal. 


8,681,508  r. 


5  IV.  Dispoflilioiu  générales. 

7.  Les  sommes  qui  pourraient  provenir 
encore  des  ressources  affectées  à  l'exercice 
1828 ,  serout  portées  eu  recette  au  compte 
de  Texercice  courant ,  au  moment  où  les 
recouvremens  serout  effectués. 

8.  Toute  créance  portant  sur  Tarriéré 
antérieur  à  1816,  et  dont  le  titulaire  ou  les 
ayant-cause  n'auront  pas  fourni ,  avant  le 
l«r  janvier  1832 ,  les  justifications  néces- 
saires pour  la  délivrance  du  titre  de  paie- 


ment, sera  définitivement  éteinte  et  antor 
lie  au  profit  de  l'Etat  (1). 

9.  Seront  prescrites  et  définitivement 
éteintes  au  profit  de  l'Etat,  sans  préjudice 
des  déchéances  prononcées  par  les  lois  an- 
térieures ou  consenties  par  des  marchés  oh 
conventions ,  toutes  créances  qui ,  n'ayant 
pas  été  acquittées  avant  la  clôture  des  cré^ 
dits  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent, 
n'auraient  pu,  à  défaut  de  justificatioiis 
suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et 
payées  dans  un  délai  de  cinq  années ,  à 
partir  de  l'ouverture  de  l'exercice,  pour  les 
créanciers  domiciliés  en  Europe ,  et  de  six 
années  pour  les  créanciers  résidant  hors  du 
territoire  européen. 

Le  montant  des  créances  frappées  d'op» 
positions  sera ,  à  l'époque  de  la  clôture  des 
paiemens ,  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

Le  terme  de  prescription  des  créances 
portant  sur  les  exercices  1830  et  antérieurs 
est  fixé  au  31  décembre  1834  pour  les  créan- 
ciers domiciliés  en  Europe,  et  au  31  décem- 
bre 1835  pour  les  créanciers  résidapt  hors 
du  territoire  européen  (2). 

10.  Les  dispositions  des  deux  articles  pré- 


Ci)  Voy.  )ef  lois  do  28  tvril  1816,  arW  12  et 
mhr.  ;  du  25  mari  1K17,  art.  1"  et  soiv.  ;  orâoii> 
nances  du  29  mai  1816 .  du  2â  juillet  1816  et  da 
2  avril  1M7. 

(2)  La  prescriptioB  de  cinq  ans  étaUie  contre 
les  créanciers  de  l'Etat  est  nne  dérogation  an  droit 
conumm ,  fondée  sur  la  néccMÏté  de  régulariser  les 
comptes  de  diaqoe  exercice.  (Voy.  la  loi  dn  25 
mars  1817,  art.  5,  loi  du  15  janvier  1810,  décret 
du  13  décembre  1809,  da  25  lévrier  1808.) 
M.  lsun]>ert  a  Cut  remarquer  qu'on  liquide  en- 
core dee  créancierB  (notanunent  des  pensions  ec- 
déâastiques  et  des  pensiom  en  faveur  d^anciens 
ministres  qui  avaient  cessé  leurs  fonctions  depuis 
181A)  qui  remontent  à  plus  de  trente  ans,  bien 
qu*un  arrêté  du  3  prairial  an  10  prescrive  à  tous 
les  ecclésiastiques  de  réclamer  la  liquidation  de 
leurs  pensions  dans  le  délai  de  cinq  années. 

Il  a  par  suite  proposé  un  amendement  ainsi 
conçu  :  «  Aucune  pension  nouvelle  ne  pourra  être 
«  liquidée  k  la  charge  du  trésor,  si  la  demande 
■  n'en  a  été  faite  dans  les  formes  déterminées  par 
•  la  loi ,  par  les  ayant-droit ,  dans  les  trois  ans  du 
«  jour  où  le  droit  k  ladite  peasion  aura  été  ou- 
.    ■  vert 

H.  le  ministre  des  finances  a  répondu  : 
«  On  pense  qu'on  pent  opposer  aux  ecclésiasti- 
ques qui  viennent  réclamer  I  inscription  de  leurs 
pensions  an  trésor,  apr^  trente  années,  la  rigueur 
des  dispositions  dn  Code  civil ,  relatives  à  la  pres- 
eription. 

■  Que  viennent  réclamer  ces  ecclésiastiques?  Des 
revenus  dont  la  révolution  les  a  privés.  La  plupart 
de  ceux  qui  pouvaient  pjrétendre  à  ces  pensions 
^'abstinrent  de  les  réclamer,  pour  n'être  pas  as- 
treints h  la  prestation  dn  serment.  La  liquidation 
t'opéra  en  conformitérdes  décrets  du  13  aécembie 

3i.  —  i'^  Partie. 


1800  et  du  27  juillet  1808,  qni  ne  portent  ancnne 
disposition  restrictive.  Cette  liqmdation  fr*opèi:a 
sur  Tavis  du  comité  des  finances,  et  jamais  if  n*a 
pensé  à  opposer  aucune  prescription.  Lt  prescrip- 
tion n'est  encourue  que  lorsqu  il  y  a  créance  non 
réclamée ,  et  la  créance  sur  le  trésor  ne  commence 
qu'au  moment  où  la  liquidation  est  terminée.  Si , 
après  la  délivrance  de  l'mscription,  on  ne  réclame 
pas  l'arrérage ,  ce  n'est  pas  par  trente  années  que 
ces  arrérages  le  prescrivent  ;  mais  c'est,  aux  termes 
de  l'arrêté  du  15  floréal  an  11 ,  an  bout  de  trois  an- 
nées. Aux  termes  dn  Gode  civil ,  la  prescription 
ne  court  pas  pour  une  créance  qui  dépend  d*una 
condition  ,  jusqu'à  ce  que  la  condition  soit  accom- 
plie. Jusque4à,  il  n'y  a  pas  de  créance  active. 

«  J'ajouterai  qu'aujourd'hui  des  réclamations  sor 
des  liquidations  de  pensions  ecclésiastiques  sout 
faites  contre  des  personnes  qui,  ayant  rempli  des 
fonctions  sacerdotales  rétribuées  aux  frais  de  l'iâiait, 
ne  pouvaient  cumuler  d'autres  traitement  avec  ces 
pensions.  » 

L>mendement  a  été  rejeté. 

M.  le  ministre  des  finances  a  dit,  comme  6n 
vient  de  le  voir,  que  la  prescription  ne  commence 
h  courir  que  du  jour  où  il  v  a  créance ,  et  qu'il  n'y 
a  créance  que  lorsque  la  liquidation  est  terminée. 
Il  résnlterait  de  ce  système  que  celui  qui  a  un  titre 
contre  l'Etat ,  par  exemple  un  fournisseur,  qui  né- 
gligcrait  de  se  faire  liquider,  ne  serait  point  décha 
cinq  ans  après  l'ouverture  de  l'exercice  auquel  sa 
rattache  sa  fourniture.  Je  crois  que  c'est  nne  er- 
reur ;  d'abord,  il  n'y  a  pas  créance,  seulement 
lorsqu'il  y  a  liquidation  ;  la  liquidation  donne  on 
titre,  mais  ne  crée  pas  le  droit  ;  or,  le  droit  c'est 
la  créance;  d'ailleurs  le  texte  tranche  la  difficulté  « 
il  frappe  de  déchéance  les  créances  qui  n'auraient 
pas  été  liquidité,  wdonmmeées'ei  payiu  dans  les  cinq 
ans. 
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oédens  ne  seront  pas  applicables  aui  créan- 
ces dont  Tordonnanccmenl  et  le  paiement 
n'auraient  pu  être  effectués,  dans  les  délais 
déterminés,  par  le  fait  de  Tadministration 
ou  par  suite  de  pourvois  formés  devant  le 
Conseil  d*£tat  (1). 

Tout  créancier  aura  le  dtoit  de  se  faire 
délivrer  par  le  ministère  compétent  un  bul- 
letin énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les 
pièces  piroduites  à  l'appui. 

ij.  Le  budget  des  dépenses  de  chaque 
ministère  sera  à  l'avenir  divisé  en  chapi- 
tres spéciaux  ;  chaque  chapitre  ne  contien- 
dra que  des  services  corrélatifs  ou  de  même 
nature  (2). 

La  même  division  sera  suivie  dans  la  loi 
•des  comptes. 

12.  Les  sommes  afTectées  par  la  loi  à 
^chacun  de  ces  chapitres  ne  pourront  être 
appliquées  à  des  chapitres  différens.  Toutes 
dispositions  contraires  sont  abrogées  (3). 

13.  La  rente  de  vingt  mille  six  cent  qua- 
tre-vingt-dix francs  possédée  par  la  caisse 
du  sceau  des  titres  est  annulée  au  profH  de 
4'£tat.  Le  surplus  de  Tactif  du  sceau  sera 
versé  au  trésor  public. 

44.  A  partir  du  l^r  janvier  1831 ,  les 


droits  précédemment  versés  à  la  caisse  du 
sceau  seront  perçus  directement  par  Ie0 
agens  du  trésor  put>lic.  Il  sera  justifié  du 
paiement  de  ces  droits  pour  obtenir  la  dé- 
livrance des  expéditions  du  sceau. 

À  partir  de  la  même  époque,  les  dépenses 
d'administration  du  sceau  seront  comprises 
au  budget  du  ministère  de  la  justice. 

15.  Les  pensions  actuellement  Inscrites  a 
la  charge  du  sceau  seront  inscrites  sur  le 
grand-livre  des  pensions  du  ministère  des 
finances  ;  elles  seront  payées,  à  partir  da 
l«r  janvier  l83l,  par  le  trésor  public  (4). 

16.  Les  pensions  accordées  depuis  le 
1er  janvier  1828,  en  exécution  de  la  loi  du 
11  septembre  1807,  seront  révisées  dans  le 
délai  de  six  mois. 

Seront  révoquées  ,  et ,  comme  nulles , 
rayées  du  grand-livre  de  la  dette  publique^ 
celles  de  ces  pensions  qui  n'auront  pas  été 
accordées  à  la  distinction  des  services  et  à 
l'insuffisance  de  la  fortune,  ainsi  que  le  veui 
cette  même  loi. 

Les  titulaires  des  pensions  annulées  ne 
sont  pas  soumis  à  la  restitution  des  arré- 
rages qu'ils  auront  touchés  (5). 

{Suivent  les  iableauoD,) 


(1)  Cet  article  est  rappUcation  de  la  règle  centra 
non  vtUeiUem  agere  non  eurrit  prùBicriptio  ;  il  était  utile 
qpe  cette  disposition  fût  insérée  dans  la  loi  ;  car, 
josqa'à  ce  jour,  la  Jurbpradence  a  élë  d'une  ri- 
gueur excessive  dans  rapplicalion  de  la  déchéance. 
Vainement  les  créanciers  de  VËtai  offraient  -  ils  de 

Sronver  qu'ils  n^avaient  pat  pu  réclamer  dans  les 
élai»^  prescrits ,  que  cette  impossibilité  résultait 
même  du  fait  de  1  administration  ;  fls  étaient  im- 

'  pitoyablement  repoussés. 

Voici  comment  s^exprime  M.  Gormenin  ,  dans 
ses  Qtust'um»  de  droit  administratif,  v"  Liquidatian  : 
«  LHmpossibilité  d'agir,  qui  vient  soit  de  l'incapa- 
cité de  la  personne,  comme  si  elle  était  mineure, 
soit  de  la  lorce  des  circonstances ,  toit  mime  du  fuit 

'  de  CElat  adventUre,  pourrait  être  un  juste  motif  de 
relever  le  créancier  de  la  déchéance,  mais  elle  ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  placer  cette  créance 
dans  un  exercice  qui  ne  se  détermine  que  par  la 
^le  originaire  de  ladite  créance. 

■  Aussi  ne  repousse-t-on  pas  les  créanciers  de 
«arriéré  parce  qu^ils  sont  d^hus;  car  souvent  ils 
ont  été  mis  dans  l'impuissance  matérielle  ou  légale 
d*agir4"feonyent  ils  ont  fait  leurs  diligences  en  temps 
utile  ;  souvent  ils  n'ont  cessé  d'être  en  instance  de 
réclamation  devant  le  conseil  de  liquidation  pen- 
dant la  durée  de  ce  conseil  ;  souvent  enfin  la  liqui- 
dation même  -a  été  consommée  soit  par  le  conseil 
général ,  soit  par  les  différentes  autorités  investies 
de  ce  droit  d'après  les  lois.  Sons  tous  ces  rapports , 
H  n'y  a  pas  lien  de  prononcer  leur  déchéance. On  ne 
peut  dire  non  plus  que  leur  créance  est  nulle  ou 
mal  vérifiée  ;  car  on  n'en  conteste  ni  l'eiistence  ni 
la  validité  ,  mais  l'exercice  sur  lequel  leur  action 
porte  est  épuisé.  On  ne  refuse  pas  de  leur  ouvrir  la 
xmsse  de  cet  exercice ,  mtds  ils  la  trouveront  vide,  » 

Ce  subtil  langage  pourra  être  encore  tenu  aux 
crëanciecs  de  1  M^at.  «  Vous  avez ,  leur  dit  a-t-on  , 


des  titres  excellens,  vous  avez  fait  lotit  ce  qu^îl 
était  possible  de  faire  dans  votre  position  ;  vous 
n'êtes  point  déchus,  vous  allez  être  payés,  on  va 
prendre  j'argent  dans  la  caisse  de  l'exercice  anqnel 
appartient  votre  créance  ;  »  —  pois  on  ouvrira  la 
caisse  :  mais  cette  caisse  sera  vide.  Désormais,  do 
moins,  si  c^est  le  fait  de  l'administration  qui  a  em- 
pêché le  paiement  ;  ou  si  le  délai  de  cinq  ans  s'est 
écoulé ,  tant  que  le  Conteil  d'Etat  était  saisi  de  la 
réclamation  du  créancier,  il  ne  sera  pas  possible 
de  le  renvoyer  en  lui  montrant  que  la  caisse  est 
iride.  Il  faudra  créer  des  fonds  pour  le  payer  :  c'«st 
«me  grande  et  notable  amélioration. 

(2  et  5)  L'article  11  portait  d'abord  que  chaque 
cbapitre  ne  contiendrait  au*une  seule  nature  d*  ser- 
vice  ;  c'est  en  effet  une  spécialité  dérisoire  que  ceQe 
qui ,  réunissant  dans  une  seule  division  plusieurs 
services  divers ,  per>mettait  de  s'écarter  du  vœu  des 
Chambres ,  en  applicpiant  &  l'un  ce  qui  était  des- 
tiné à  l'autre  ;  d'un  autre  côté ,  on  a  senti  qu*il  y  a 
des  services  tellement  corrélatifs,  tellement  ana- 
logues, qu'une  séparation  absolue  pourrait  nuire  k 
1m  marche  de  l'administration  ^  cette  raison  a  dé- 
terminé à  adopter  la  rédaction  actuelle. 

La  loi  du  25  mars  1817  n'attribua  la  spécialité 
cp'au  crédit  ouvert  h  chaque  ministère  (voyea 
art.  150  et  151).  Voy.  les  ordonnances  du  lH  sep- 
tembre 1822  ,  du  10  décembre  1823 ,  du  1"  sep- 
tembre 1827,  t.  27,  p.  Ù14.  Voy.  aussi  les  notes  sur 
la  loi  du  U  juillet  1829,  t.  29,  p.  292  et  sniv. 

(Û)  Voy.  ordonnances  du  25  et  du  31  octobre 
1830 ,  t.  30 ,  p.  312 ,  et  ordonnance  du  30  mars 
1828,  t.  28,  p.  113,  et  loi  du  17  août  1828,  art.  1" 
et  3,  t.  28,  p.  305  •,  et  enfin  les  notes  sur  l'art.  4  "de 
la  loi  du  17  août  1828,  t.  28,  p.  310. 

(5)  On  demandait  que  toutes  les  pensions  ac- 
cordées depuis  la  loi  du  25  mars  1817,   fussent 
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i^  iAiinBR3.i«  rtfAisB  1831.  —  Ordonnance  da 
Roi  portant  concession  de  l'entreprise  relative  an 
denJcbement  des  marais  de  la  vallée  d'Anglore 
(Marne).  (IX ,  Bull.  O.  XL ,  n*  902.) 

Louis-Philippe ,  etc  ,  sur  h  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l*in« 
tériear;  vu  les  plans,  devis  et  détail  esti« 
matif  sommaire ,  dressés  sous  la  date  du 
12  juillet  1839,  des  ouvrages  à  eiécuter 
pour  opérer  le  dessèchement  des  marais 
d*Anglure,  arrondissement  d'Epemay,  dé- 
partement de  la  Marne  ;  vu  la  soumission 
présentée  le  15  octobre  suivant  par  la 
compagnie  générale  de  dessèchement,  pour 
obtenir  la  concession  du  dessèchement  des- 
dits marais,  moyennant  les  quatre  cin- 
quièmes de  la  plus-value  qui  résultera  des 
travaux  dudit  dessèchement  ;  vu  Tavis  du 
préfet  du  département  de  la  Marne ,  du  18 
août  1810  ;  vu  TafSche  et  le  procés-verbal 
dressé  le  12  juillet  1850 ,  constatant  la  mise 
en  demeure  des  propriétaires  et  communes 
intéressées  pendant  le  délai  d'un  mois  ;  vu 
les  transactions  passées  avec  les  communes 
de  Villeneuve-Saint- Vitre,  Queudes,  la 
Chapellc-Lasson ,  Marsangis ,  Allemanche, 
Lannay ,  Anglure  et  Villevotte  ;  vu  la  de- 
mande de  la  commune  de  Soyer,  tendant 
i  obtenir  la  concession  de  la  pieirtie  desdits 
marais  qui  lui  appartient  ;  vu  la  pétition 
par  laquelle  îes  habitans  de  la  commune 
de  Sainl-Quentin-le- Verger  réclament  con- 
tre le  dessèchement  projeté;  vu  les  avis 
du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées 
des  7  novembre  18^9 ,  l«r  juin  et  51  août 
1850;  notre  Conseil  d'Etat  entendu. 

Art.  1er.  La  cession  de  Tentreprise  re- 
lative au  dessèchement  des  marais  de  la 
vallée  d' Anglure,  sur  le  territoire  des 
communes  de  Queudes,  Villevotte,  Ville- 
neuve-Saint-Vitre ,  Saint-Quentin-le-Ver- 
ger,  Allemanche,  Lannay,  la  Ghapclle- 
Lasson,  Marsangis  et  Anglure,  arrondis- 
sement d'Epernay ,  dépaHement  de  la 
Marne,  est  faite  à  la  société  Thurninger, 
Donse ,  Rauch  et  compagnie. 

2.  Les  travaux  seront  exécutés  dans  un 
délai  de  deux  ans,  conformément  aux 
plans  et  devis  dressés  sous  la  date  du  12 


Juillet  1829  par  Tingénleur  en  chef  dn 
département,  et  adoptés  par  le  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées  le  30  no- 
vembre suivant. 

3.  Les  transactions  passées  entre  la  so- 
ciété et  les  conseils  municipaux  des  com- 
munes de  Villeneuve,  Queudes,  la  Cha- 
pelle-Lasson  ,  Marsangis,  Allemanche  , 
Lannay ,  Anglure  et  Villevotte,  les  20,  25, 
27 ,  29  septembre,  4  octobre  1829, 25  jan- 
vier et  50  avril  1850 ,  sont  homologuées. 

La  compagnie  ne  pourra  disposer  des 
terrains  à  elle  concédés  par  lesdites  trans- 
actions qu'après  l'entier  achèvement  et  la 
réception  des  travaux  :  ces  transactions 
demeureront  annexées  à  la  présente. 

4.  Pour  indemniser  la  compagnie  con- 
cessionnaire de  ses  dépenses  ,  elle  recevra 
les  quatre  cinquièmes  de  la  plus-value 
qu'obtiendront  par  suite  du  dessèchement 
tous  les  terrains  appartenant,  soit  à  des 
communes ,  soit  à  des  particuliers  qui  n'ont 
point  traité  avec  elle. 

5.  Conformément  à  l'article  7  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  il  sera  procédé  im- 
médiatement aux  estimations  de  la  valeur 
actuelle  des  terrains  ;  il  sera  formé  en  con- 
séquence un  syndicat  de  sept  membres ,  à 
l'effet  de  nommer  les  experts  qui  devront 
procéder  auxdites  estimations. 

Les  concessionnaires  ne  pourront  com- 
mencer aucuns  travaux  avant  que  ces  esti- 
mations aient  été  terminées. 

6. 11  sera  nommé  par  nous  une  commis- 
sion spéciale  pour  connaître  de  toutes  les 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  relative- 
ment au  dessèchement  dans  le  cercle  dé- 
terminé par  ladite  loi. 

7.  Notre  ministre  de  rintèrieur  (M.  Mon- 
talivet)  est  chargé,  etc. 


8  DfecBMBRE  1830  =*  1"  ràvRiBR  18Si.  — Ordon- 
nauce  da  Roi  snr  le  service  des  travaoz  dans  les 
ports  el  aneiiauz  de  la  marine.  (IX ,  BuIL  0.  XL, 
n»  094.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  1er.  Le  service  des  travaux  dans  les 


"V 


tonmises  à  la  révision.  On  faisait  remarquer  que 
'  celles  de  ces  pensions  qni  n'avaient  pas  été  accor- 
dées r^^lièrement ,  ne  pouvaient  former  an  titre 
irrévocable  ;  et  l'on  considérait  comme  irr^aliè- 
rement  accordées,  celles  qui  rayaient  été  par  des 
ordonnances  qui  n'établissaient  pas  ,  selon  le  vœu 
de  la  loi  du  11  septembre  1807,  les  droits  des  pen- 
sioMiaires,  c'est-k-dire  qui  ne  constataient  pas, 
l'une  part ,  les  grand»  services  rendus .  de  Tautre ,  le 
ééfasa  de  fortune.  Or,  il  y  a  un  grand  nombre  d'or- 
donnances semblables  ;  mais  on  a  considéré  que  le 
vote  l<lgi.  latif  des  lois  des  comptes  oks  exercices  suc- 


cessifs avait  tacitement  sanctionné  les  concessions 
de  pensions ,  et  Ton  n'a  réservé  le  droit  de  révision 
que  pour  les  pensions  accordées  depuis  1828. 

M.  Salverte  a  proposé  la  révision  des  i)ensions 
accordées  aux  Pairs  en  vertu  de  la  loi  du  28  mai 
1829.  Cette  proposition  a  été  re)etéc. 

M.  Philippe  Dupin  a  proposé  la  suppression  des 
pensions  accordées  aux  Pairs  ecclésiastiques ,  unx 
termes  des  art.  5  et  6  de  la  loi  du  28  mai  1829.  Cet 
amendement  a  été  rejeté,  comme  inopportun  scu- 
lemenl,  et  ne  pouvant  être  discuté  à  l'occasion  des 
comptes  de  1828. 
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ports  et  arsenaux ,  dépendant  du  départe- 
ment de  la  marine  étant  militaire ,  les  maî- 
tres ouvriers  et  marins  non  incorporés ,  de 
rage  de  vingt  à  soixante  ans,  attachés 
dans- les  ports  de  Cherbourg,  Saint-Servan, 
Brest,  Lorient,  Hochefort,  Bayonne  et 
Toulon,,  aux  directions  des  constructions 
navales,  des  mouYemens,  de  rartillerie, 
du  magasin  général  et  des  constructions 
hydrauliques.  Seront  formés  en  compagnies. 

2.  Chaque  compagnie  sera  composée  de 
la  manière  suivante  : 

Capitaine,  1;  lieutenant,  1;  sergent- 
najor,  1  ;  sergens,  6;  caporaux,  12;  sol- 
dats suivant  les  convenances  du  service  et 
les  localités,  144  à  216;  tambours  (ap- 
prentis), 2;  en  tout,  167  à  259  hommes. 

La  compagnie  se  partagera  en  six  see- 
lions  ;  la  section ,  en  deux  escouades. 

5.  Dans  chacun  des  ports ,  le  préfet  ou 
chef  maritime  composera  les  compagnies , 
des  hommes  valides  et  propres  au  service 
militaire.  Il  désignera  les  sous -officiers 
parmi  les  maîtres  et  contre-maîtres,  en 
s'attachant  ,  en  tant  que  faire  se  pourra , 
à  placer  dans  les  mêmes  compagnies  ou 
sections  de  compagnie  les  maîtres  et  les 
•uvriers  des  mêmes  ateliers  ou  professions. 

Le  ministre  de  la  marine  nommera  les 
officiers  qui  seront  pris ,  soit  parmi  les  lien- 
tenans  et  enseignes  de  vaisseau,  soit  parmi 
les  officiers  du  génie  maritime  et  des  con- 
structions hydrauliques  des  grades  corres 
pottdans ,  soit  parmi  les  officiers  d'infan- 
terie de  la  marine. 

4.  Les  compagnies  formées  d'après  les 
dispositions  des  articles  précédens  seront 
au  nombre  de  cinquante^iuatre,  lesquelles 
seront  réparties  entre  les  sept  ports,  ainsi 
qu'il  suit  : 

A  Cherbourg ,  8  compagnies  ;  Saint-Ser- 
vant, 1;  Brest,  18;  Lorient,  6;  Rocher 
fort ,  6  ;  Bayonne ,  1  ;  Toulon  ,14. 

5.  Dans  les  ports  de  Cherbourg ,  Brest , 
Lorient,  Rochefort  et  Toulon,  les  com- 
pagnies seront  réunies  en  un  ou  plusieurs 
bataillons  qui  seront  commandés  par  un 
capitaine  de  frégate  ou  un  ingénieur  de  la 
marine  à  notre  choix. 

Il  y  aura  sept  bataillons  d'ouvriers  de  la 
marine  qui  se  classeront  par  un  numéro, 
et  seront  distribués ,  comme  il  suit ,  entre 
les  cinq  ports  : 

1er  bataillon  à  Cherbourg  ;  2e  et  5e  à 
Brest;  4e  à  Lorient;  5e  à  Rochefort;  6e 
et  7e  à  Toulon. 

6.  Les  maîtres  ouvriers  et  marins  faisant 
partie  des  compagnies,  indépendamment 
de  leurs  travaux  habituels ,  participeront  à 
la  garde  et  à  la  défense  des  ports  et  arse- 
naux, toutes  les  fois  que  les  besoins  dn 
service  l'exigeront. 


7.  Us  seront  exercés  au  maniement  dei 
armes  et  aux  manœuvres,  de  l'infanterie  , 
aux  jours  qui  seront  déterminés  par  le 
préfet  ou  le  chef  maritime  :  à  moins  de  cir- 
constances extraordinaires  ,  on  choisira 
toujours  pour  ces  exercices  les  Jour^  où  lef 
ateliers  seront  fermés. 

Dans  les  cinq  grands  ports,  les  batail- 
lons et  compagnies  sont  exclusivement ,  en 
ce  qui  concerne  le  service  militaire,  sous 
les  ordres  du  major  général  de  la  marine. 

8.  les  maîtres  ,  contro-mattres  ,  ouvriers 
et  marins,  faisant  partie  des  compagnies  , 
recevront  des  magasins  de  la  marine  les 
effets  d'habillement  ci-aprés ,  savoir  : 

Les  sous-officiers  :  une  capote  en  drap 
gris  ;  un  habit  de  drap  bleu  ;  un  pantalon 
idem  ;  un  chapeau  rond  a  petits  bords ,  en 
feutre  verni. 

Les  soldats  ou  tambours  :  une  capote  en 
drap  gris;  un  patelot  en  drap  bien;  un 
pantalon  idem  ;  nn  chapeau  rond ,  comme 
ci-dessus. 

La  durée  de  ces  effets,  qui  ne  seront 
portés  que  lorsque  les  hommes  prendront 
les  arnies,  est  fixée  à  trois  ans;  leur  entre- 
tien et  leur  conservation  seront  à  la  charge 
de  ceux  auxquels  ils  auront  été  délivrés. 

9.  Lorsque  les  maîtres,  contre-maîtres, 
ouvriers  et  marins  seront  appelés  sous  les 
armes  les  dimanches  et  fêtes,  ils  n'auront 
droit  à  aucun  salaire;  lorsqu'ils  y  seront 
appelés  les  jours  ouvrables,  ils  recevront 
une  solde  égale  au  prix  de  la  journée  régies 
mentaire  qu'ils  auraient  acquise  sur  les 
travaux. 

10.  Il  sera  préparé  dans  chaque  port  un 
local  particulier  dans  lequel  seront  habi- 
tuellement déposées,  conservées  et  entre- 
tenues ,  les  armes  des  compagnies. 

11.  Notre  ministre  an  département  de  la 
marine  et  des  colonies  (M.  d'Argent)  est 
chargé,  etc. 


13  DÊCBMBKB  1830  =  1*'  PÊvRnsR  1831.— Ordon- 
nance dn  Boi  sur  radminiatration  des  subsistances 
de  la  marine.  (IX,  Bull.  0.  XL ,  n»  995.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies. 

Art.  1er.  A  compter  du  1er  janvier  1831, 
l'administration  centrale  des  snbristances 
de  la  marine,  créée  par  ordonnance  du  13 
décembre  1817,  est  supprimée. 

2.  le  service  des  vivres  formera  la  cin- 
quième direction  du  ministère  de  la  marine 
sous  le  titre  de  direction  des  subsistances  ;  les 
rapports  de  cette  direction  avec  le  ministre 
seront  les  mêmes  que  ceux  des  autres  di- 
rections. 

3.  Les  directeurs  et  sons-directeurs  ac 
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t^8  des  subsistances  dans  les  ports  pren- 
dront, à  dater  du  1er  janvier  prochain ,  le 
titre  de  commissaires  et  sottS'CommUiûires 
des  sttbsistaneeê. 

Us  seront,  dans  les  cinq  graods  ports, 
soQS  les  ordres  du  chef  d'administration , 
de  la  même  manière  que  les  commissaires 
de  marine  chefs  de  détails  :  dans  les  ports 
secondaires ,  ils  seront  sonnis  À  Tautorité 
du  chef  maritime^ 

Les  contrôleurs  des  subsistances  conser- 
yeront  leur  dénomination  actuelle;  ils  feront 
partie  de  Tinspection  de  la  marine,  sous  les 
«rdres  de  Tinspecteur  ou  du  sous-inspee- 
teur  chargé  de  ce  service. 

4.  Les  commissaires ,  sous-commissaires, 
garde-magasins  et  contrôleurs  des  subsi- 
stances seront  nommés  par  nous. 

Tous  les  autres  employés  entretenus  du 
même  service  seront  à  la  nomination  de 
notre  ministre  de  la  marine. 

5.  Tous  les  employés  des  subsistances, 
tant  à  Paris  que  dans  les  ports,  tels  qu'ils 
sont  établis  par  la  présente  ordonnance, 
seront  assimilés  pour  les  pensions  aux 
autres  employés  des  grades  correspondans 
du  ministère  ou  de  l'administration  des 
ports. 

6.  L*uniforme  des  agens  des  subsistances 
dans  les  ports  sera  semblable  à  celui  des 
officiers  de  Tadministr^^tion  ou  de  l'inspec- 
tion du  grade  correspondant,  avec  cette 
seule  diflTérence  que  les  boutons  continue- 
ront k  porter  pour  eiergue  subsistances  de 
la  marine.» 

Les  commissaires,  sous-commissaires, 
eommis  principaux,  commis  entretenus  et 
maîtres  entretenus  du  service  des  subsistan- 
ces ,  sont  en  tout  assimilés  pour  le  grade  aux 
fonctionnaires  et  employés  des  mêmes  dé- 
nominations dans  le  service  général  de  la 
marine. 

Les  garde-magasins  seront  assimilés  aux 
Éous-commissaires ;  les  contrôleurs,  aux 
sons-inspecteurs. 

7.  Les  commis  et  antres  préposés  liéces- 
saires  au  service  des  distributions ,  tant  à 
tiord  des  b&timens  de  l'Etat  que  dans  les  éta- 
bllssemens  à  terre  >  seront  nommés  par  le 
préfet  maritime,  sur  la  proposition  du  chef 
d'administration  et  d'après  la  présentation 
<iui  en  aura  été  faite  à  ce  dernier  fonction- 
naire "pat  le  commissaire  des  subsistances. 

8.  Désormais  les  marchés  pour  achat  de 
subsistances  seront  passés  avec  publicité  et 
concurrence ,  en  observant  les  mêmes  formes 
que  pour  les  autres  marchés  relatifs  au  ser- 
Tice  des  approvisionnemeus  généraux  de  la 
marine. 

Le  commissaire  des  subsistances  dans 
chaque  port  eonconrt  nécessairement  à  pré- 
parer les  cahiers  des  charges,  et  il  assistera 


aux  adjudications  pour  tous  les  objets  qui  16 
concernent. 

Les  formes  prescrites  par  les  ordonnance» 
et  réglemens  pour  la  passation  des  marches 
d'^urgenee  ainsi  que  pour  les  achats  par  con- 
ventions verbales,  au-dessous  de  qnatt^ 
cents  francs ,  seront  en  tout  applicables  au 
service  des  subsistances. 

9.  Les  recettes  de  denrées  livrées  par  les 
fournisseurs  ou  provenant  d'envois  des  au- 
tres ports  et  de  remises  faites  par  les  fo&tf- 
mens  de  l'Etat,  les  envois  d'un  porta  im 
autre,  les  inventaires  et  recensemens,  le 
désignation  et  la  vente  des  objets  inutiles  ou 
avariés ,  en  ce  qui  concerne  le  service  des 
subsistances ,  s'opéreront  conforméiDeat  aux 
règles  établies  dans  le  département  de  la 
marine  pour  les  approvisionnemens  géné- 
raux. 

Le  commissaire  ou  sous-commissaire  en 
chef  et  le  garde-magasin  des  subsistances 
rempliront ,  dans  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  ce  service ,  les  fonctions  attribuées 
par  les  ordonnances  au  commissaire  aux  ap^ 
provisionnemens ,  et  au  sous-commissaire 
chargé  des^fonctions  de  garde-magasin  de  la 
marine* 

Les  visites  périodiques  et  autres  précan* 
tiens  ayant  pour  objet  la  conservation  des    ' 
yivres  en  magasin  continueront  à  avoir  lieu 
sous  la  direction  et  la  responsabilité  des 
Chefs  de  ce  service  dans  chaque  port»       ; 

10.  Les  dépenses  en  deniers  de  toute 
espèce  seront-  constatées,  mandatées  et 
payées ,  conformément  aux  règles  générales 
prescrites  pour  toutes  les  dépenses  du  dé- 
partement de  la  marine. 

11.  Les  commissaires  on  autres  préposés 
en  chef  des  subsistances  continueront  de 
compter  des  dépenses  en  matière  dans  la 
forme  actuellement  établie. 

Ces  comptes ,  vérifiés  par  l'inspecteur  de 
la  marine  et  visés  par  le  chef  d'administra- 
tion ,  seront  soumis  à  l'examen  du  conseil 
d'administration  de  la  marine,  et  ensuite 
transmis  de  la  même  manière  qne  les  comp- 
tes de  dépenses  des  directions  du  port. 

IS.  II  est  défendu ,  sous  peines  de  destitth 
tion ,  à  tous  les  agens  du  service  des  subsis- 
tances ,  tant  à  Paris  que  dans  les  ports ,  de 
faire  pour  leur  compte ,  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  un  fondé  de  pouvoirs ,  le  comn^rce  ^ 
d'aucune  des  denrées  qui  entrent  dans  les 
approvisionnemens  de  ce  service  et  de 
prendre  un  intérêt  dans  la  fourniture  deces 
denrées. 

Il  leur  est  également  défendu  de  détttrer, 
des  magasins  ou  ateliers  de  ftibrlcatioh  on  de 
distribution ,  aucune  des  denréi^s  approvi- 
sionnées ou  destinées  pour  te  service,  même 
sons  la  condition  d'en  payer  la  valeur  ou  de 
les  remplacer  en  nature,  tous  ces  approvi- 
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fl^nemens  devant  être  eiclu^vement  ré- 
servés à  la  consommation  des  rationnaires 
de  la  marine. 

13.  II  sera  fait ,  à  la  fin  de  chaque  année , 
un  recensement  exact  des  espèces  et  quanti- 
tés de  vivres  qui  existeront  dans  les  maga- 
fiins  de  chaque  port  et  à  bord  de  chaque  bâti- 
ment de  l'Etat. 

II  en  sera  dressé  des  inventaires  sur  les- 
quels lesdits  vivres  et  ustensiles  seront  clas- 
sés par  qualités  et  selon  le  service  auquel  ils 
auront  été  reconnus  propres.  L'évaluation 
en  sera  faite  au  prix  du  tableau  de  l'arron- 
dissement ,  pour  les  objets  susceptibles  d'un 
l>on  service,  et  aux  prix  analogues  à  leur 
état,  pour  ceux  qui  ne  seront  pas  dans  ce 
premier  cas. 

Ces  inventaires  formeront  le  premier 
article  de  recette  du  compte  de  l'année 
suivante. 

14.  A  la  fin  de  chaque  exercice ,  la  direc- 
tion des  subsistances  du  ministère  de  la 
marine  établira  les  comptes  généraux  des 
dépenses  du  service,  tant  en  deniers  qu'en 
matière  et  en  rations,  et  fera  connaître  par 
la  balance  et  la  comparaison  de  tous  les 
comptes  les  prix  auxquels  les  différentes 
espèces  de  rations  seront  revenues  à  la 
marine,  tous  frais  compris,  pendant  ledit 
exercice. 

15.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  ordon- 
nances du  15  décembre  1817  et  du  17  dé- 
cembre 18â8,  ou  toutes  autres,  en  cequ' elles 
auraient  de  contraire  à  la  présente. 

16.  Notre  ministre  au  déparlement  de  la 
marine  et  des  colonies  (comte  d'Argout 
est  chargé ,  etc. 


2d  picBUBUE  1830  =*  If  FfcvRiBii  1831.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  détermine  le»  conditions  d'ad- 
miwion  aux  fonctions  d'évêque ,  vicaire  général , 
chanoine  et  curé,  el  de  professeur  dans  les  facultés 
de  théologie.  (IX,  Bull.  O.  XL,  n»  996.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des 
cultes ,  président  du  Conseil  d'Etat  ;  vu  le 
mémoire  de  nqtre  CQuseil  royal  de  l'in- 
struction publique. 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  janvier  1835, 
le  grade  de  docteur  en  théologie  sera  né- 
cessaire pour  être  professeur,  adjoint  ou 
suppléant,  dans  une  faculté  de  théologie. 
.,%•  A  dater  de  la  même  époque,  nul  ne 
pourra  être  nommé  archevêque  ou  évêque, 
vicaire  général ,  dignitaire  ou  membre  de 
chapitre,  curéi  dans  une  ville  chef-lieu 
de  département  ou  d'arrondissement ,  s'il 
n[a  obtenu  le  grade  de  licencié  en  théolo- 
gie,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant  quinze  ans 
ks  fonctions  de  curé  ou  de  desservant. 


3.  A  compter  do  ladite  époque ,  nul  ne 
pourra  être  nommé  curé  de  chef-lieu  de 
canton  s'il  n'est  pourvu  du  grade -de  ba- 
chelier en  théologie,  ou  s'il  n'a  rempli 
pendant  dix  ans  les  fonctions  de  curé  ou 
de  desservant. 

4.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  appli- 
cables à  tous  ceux  qui ,  k  l'époque  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance, 
n'auraient  pas  encore  vingt  et  un  ans  ac- 
complis. 

5.  Les  élèves  des  séminaires  situés  hors 
des  chefs-lieux  des  facultés  de  théologie 
seront  admis  à  subir  les  épreuves  du  grade 
de  bachelier  en  théologie ,  sur  la  présenta- 
tion d'un  certificat  constatant  qu'ils  ont 
étudié  pei^dant  trois  ans  dans  un  séminaire. 

6.  Notre  ministre  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes ,  prési- 
dent du  Conseil  d'Etat  (M.  Mérilhoul  ) 
est  chargé,  etc. 


31  DfecBMBâB  1830  ==1*  rfcvawR  1831.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relaiive  aux  recettes  et  dépenses 
de  llJniverdté  pendant  les  quatre  premier»  mois 
de  1831.  (IX,  Bull.  O.  XL,  n.  997.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
président  du  Conseil  d'Etat  ;  va  l'article  1er 
de  la  loi  du  12  décembre  ^830,  portant 

Sue  les  impôts  indirects  autorisés  par  la  loi 
u  2  août  1829  continueront  d'être  perçus 
provisoirement  jusqu'au  1er  mai  1831  ;  vu 
l'article  6  de  la  même  loi ,  qui  ouvre  aux 
ministres ,  pour  les  dépenses  de  leurs  dé- 
partemens,  sur  l'exercice  1831,  un  crédit 
de  la  somme  de  trois  cents  millions ,  qui 
sera  répartie  entre  eux  par  ordonnance 
royale  ;  considérant  que  les  rétributions  im- 
posées en  faveur  de  l'Université  sur  les  éta- 
blissemens  particuliers  d'instruction  et  sur 
les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 
ques ,  sont  comprises  dans  l'art.  1er  de  la 
loi  du  2  aoiit  1829,  et  que  les  exceptions 
contenues  dans  les  articles  2,  3  et  4  de  la 
loi  du  12  décembre  1830  ne  leur  sont  point 
applicables;  que  l'Université,  qui  a  des 
fonds  spéciaux ,  ne  peut  pas  être  comprise 
dans  la  répartition  du  crédit  ouvert  aux 
ministres  par  l'article  6  de  cette  dernière  . 
loi ,  et  qu'il  est  indispensable  de  lui  ouvrir 
sur  ses  propres  fonds  le  crédit  nécessaire 
pour  subvenir  à  ses  dépenses  pendant  les 
premiers  mois  de  l'exercice  1851. 

Art.  1er,  L'Université  continuera  à  per- 
cevoir jusqu'au  1er  mai  1831  les  rétribu- 
tions imposées  par  la  loi  du  2  août  182^, 
sur  les  établissemens  particuliers  d'instruc- 
tion ,  et  sur  les  élèves  qui  fréquentent  le» 
écoles  publiques. 
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2.  Ud  crédit  d*an  ooilHon  cent  mille  francs 
est  ODTcrt  à  rUnirersité  sur  ses  fonds  spé- 
danx ,  poor  subvenir  à  ses  dépenses  pen- 
dant les  quatre  premiers  mois  de  Teiercice 
1831. 

5.  Notre  ministre  au  département  de  Tin- 
fitraetion  publique  et  descultes,  président  du 
Conseil  d'Etat  (M.  Barthe)  est  chargé ,  etc. 


23  umriBKaKS  riTAreB  1831.  —  Ordonnance  do 
RiÀ  qni  réduit  le  traitement  des  ininûlrefl»  leurt 
frais  de  premier  établissement ,  et  ceui  do  repré- 
sentation an  ministre  des  affaires  étrangères.  ^IX, 
R  0.  XU,  n»  1.005.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

Art.  1er.  Le  traitement  annuel  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d*Etat ,  filé  par  notre  or- 
donnance du  21  août  1830  (1)  à  cent  vingt 
mille  francs ,  est  réduit  à  cent  mille  francs. 

Là  somme  allouée  à  chacun  de  nos  minis- 
tres pour  frais  de  premier  établissement  est 
également  réduite  à  douze  mille  francs. 

2.  Il  est  attribué  à  notre  ministre  secré- 
taire d*Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  une  somme  de  vingt  mille  francs, 
à  titre  de  frais  extraordinaires  de  représen- 
tation. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
fitte)est  chargé, etc. 


Art.  lor.  Le  nombre  des  huissiers  du  tri-, 
bunal  de  première  instance  séant  i  BUreconrt 
(Vosges) ,  qui  avait  été  fixé  à  vingt  par  Tor- 
donnancc  du  24  mars  1820,  «era  réduit  à 
seize. 

2.  Le  surplus  de  Tordonnance  du  24  mars 
1820  recevra  son  exécution. 

3.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  au 
département  de  la  Justice  (M.  Mérilhouj,  est 
chaifgéyetc. 


S5jiim£R=s5  rtvinER  1831. —Ordonnance  du 
Boi  qni  fixe  le  traitement  des  préhidens  de  cham- 
bre de  la  cour  des  comptes.  (IX ,  Bull.  O.  XU , 
n*  1,004.) 

Lonis^Philippe ,  etc. ,  vu  le  décret  du  28 
septembre  1807 ,  concernant  l'organisation 
de  la  cour  des  comptes;  vu  la  loi  du  12  décem- 
bre 1830,  concernant  Fallocalion  des  crédits 
provisoires  pour  l'exercice  1831  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat  des 
finances.  -  ^ 

Art.  1er.  Le  traitement  des  trois  présidons 
de  chambre  de  la  cour  des  comptes  est  fixé  À 
dix  huit  mille  francs*,  à  partir  du  l^r  janvier 
1831. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
filtc)  est  chargé ,  etc. 


81  iAiiTiBR  =  5  F<tTBi,ER  1831. — Ordonnance  du 
iloi  qoi  réduit  le  nombre  des  huissiers  du  (ri- 
bunal  deHirecourU  (IX,  B.  O.  XLI,  n*  1,005.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  delà  justice  ;  vu  l'avis 
du  tribunal  de  première  instance  de  Mire-i 
court  (Vosges),  en  date  du  24  décembre  1828, 
celui  de  la  cour  royale  de  Nancy,  du  11  mars 
1829. 


16  Aoct  1815  ^  5  ràvaiBR  1831.  —  Ordonnance  en 
Roi  (Louis  XVIIl)  sur  rétablissement  de  diverses 
taxe  locales  è  Paris.  (IX,  Bull.  O.  XLI,  n"  1,007.) 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 
et  de  Navarre ,  i  tous  ceux  qui  ces  présente! 
verront ,  salut.  Par  notre  ordonnance  du  20 
juillet  dernier ,  nous  avons  autorisé  notre 
bonne  ville  de  Paris  à  lever  sur  elle-même  une 
contribution  directe  pour  acquitter  les  dé- 
penses extraordinaires  dans  lesquelles  elle  a 
été  entraînée  par  la  force  des  événemens. 
Nous  aurions  désiré ,  mais  nous  n'avons  pu 
espérer,  que  cette  contribution  f&tsuflBsante 
pour  acquitter  indéfiniment  toutes  les  char- 
ges dont  elle  a  pour  objet  de  diminuer  le 
poids.  Aujourd'hui ,  convaincu  de  l'insuffi- 
sance des  ressources  déjà  créées ,  nous  sen- 
tons avec  douleur  la  nécessité  de  nouveaux 
sacrifices  pécuniaires  qui  seuls  peuvent  ache- 
ver de  soustraire  les  habitans  à  l'action  inr^ 
médiate  des  charges  actuelles  ;  mais  nous 
avons  reconnu  que  si  lessacrificesqu'exigent 
les  circonstances  devaient  être  subits,  comme 
ils  l'ont  été  dans  plusieurs  communes,  ils  se- 
raient trop  pesans  pour  le  plus  grand  nom- 
bre des  habitans  de  notre  bonne  ville  de  Pa- 
ris ,  et  nous  avons  désiré  qu'il  tùi  possible  de 
les  alléger ,  quant  aux  époques  de  paiement, 
de  même  que  quant  aux  sommés  à  payer ,  en 
les  imputant  en  partie  sur  un  avenir  plus 
heureux  qu'il  nous  est  enfin  permis  d'espé- 
rer ;  ne  voulant  pas  d'ailleurs  que  la  classe 
des  propriétaires ,  déjà  surimposée ,  à  no- 
tre grand  regret ,  eût  seule  i  supporter  le 
nouveau  surcroit  des  charges  publiques  que 
les  circonstances  peuvent  encore  exiger,  et 
croyant  qu'il  est  de  notre  Justice  de  les  atté- 
nuer,autant  que  possible,  par  une  répartition 
plus  générale,  basée  sur  les  consommations , 
et  par  un  mode  moins  onéreux  dans  la  per- 
ception. A  ces  causes,  etc. 

Art.  1er.  La  ville  de  Paris  est  autorisée 
à  imposer,  additiennellement  à  sa  contribu- 
tion foncière  des  années. 1816  et  .1817 ,  une 
somme  de  deux  millions  cent  trente-quatre 
mille  francs. 

Cette  imposition  communale  sera  répar- 
tie ou  centime  le  franc  des  cotes  des  contrl- 


(1)  Voy.  tome  30,  page  M/|. 
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butions  foncières  de  chacune  desdiles  an*- 
nées. 

^    Klie  sera  comprise  dans  les  rôles  des  con- 
tributions ordinaires. 

2.  La  viiie  de  Paris  demeure  aussi  auto- 
risée À  imposer,  pendant  cliacune  des  mêmes 
années  1816  et  1817,  par  addition  à  sa  con-r 
trlbution  personnelle ,  une  somme  de  neuf 
cent  soixante  et  dix  mille  francs. 

Cette  imposition  communale  sera  répar- 
tie au  centime  le  franc  des  cotes  person- 
nelles ordinaires  et  dans  les  mêmes  rôles. 

3.  Les  percepteurs  de  Paris  feront  le  re- 
couvrement des  impositions  communales , 
et  ils  auront  droit  à  des  taxations  égales  À 
celles  qu'ils  touchent  pour  la  pçrcepMon  des 
contributioins  ordinaires. 

4*  Le  préfet  de  la  Seine  nous  présentera 
un  projet  de  nouveau  tarif  de  répartition  d^ 
la  contribution  personnelle  de  Paris. 

5.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  et  jusqu'à  la  recr 
tification  prochaine  du  tarif  de  l'octroi,  les 
droits  d'octroi  municipal  de  la  ville  de  Paris 
sur  les  boissons ,  tant  à  l'entrée  qu'A  la  fa- 
brication ,  seront  perçus  sur  le  même  taux 
qu'ils  l'étaient  avant  l'acte  du  8  avril  1815, 
concurremment  avec  l'augmentation  portée 
an  nouveau  tarif  des  droits  d'octroi. 

6«  A  compter  du  même  jour,  et  jusqu'au 
31  décembre  1817  inclusivement,  notre 
bonne  ville  de  Paris  est  autorisée  à  perce- 
voir un  dixième  en  sus  du  montant  de  cha-r 
ean  des  droits  d'octroi  perçus  tant  à  l'entrée 
de  la  ville  qu'à  la  fabrication. 

7.  Les  abattoirs  seront  mis  en  état  de 
service  pour  le  1®'  janvier  1816.  A  comp- 
ter dodit  Jour ,  notre  bonne  ville  de  Paris 


y  percevra  les  droits  réglés  par  le  tarif  an- 
nexé aux  présentes, 

8.  A  l'avenir ,  et  à  compter  du  jour  de 
la  publication  de  la  présente  ordonnance , 
la  prise  d'eau  aux  huit  fbntaines  dépendan- 
tes de  rétablissement  des  pompes  à  feu  sera 
assujettie,  comme  elle  l'était  avant  le  décret  ^ 
du  2  février  1812,  à  une  rétribution  au  pro-  / 
fit  de  la  ville  de  Paris.  ^ 

La  rétribution  à  percevoir  sera  de  vingts 
cinq  centimes  par  muid ,  ou  neuf  centime» 
par  hectolitre. 

Défenses  sont  faites  à  tous  agens ,  écono- 
mes ,  portiers ,  concierges ,  ou  autres  em-> 
ployés  d'établissemens  publics ,  palais,  bô-r 
tels  ou  maison  ,  jouissant ,  à  quelque  titre, 
que  ce  soit ,  d'eau  provenant  des  eaux  de 
notre  bonne  ville  de  Paris,  de  vendre  ladite 
eau ,  à  peine  d'une  amende  de  vingt-cina 
francs  pour  la  première  contravention,  ei 
du  double  en  cas  de  récidive. 

9.  A  compter  du  jour  de  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  les  droits  attribués 
à  notre  bonne  ville  de  Paris  dans  les  halles 
et  marchés  seront  perçus  avec  les  modiûca-t 
tiens  suivantes ,  sans  qu'il  puisse  en  résul-i 
ter  d'augmentation ,  soit  dans  les  taxations 
des  facteurs  ou  factrices,  soit  dans  les  fraif 
de  perception  : 

10  Le  droit  à  la  vente  en  gros  des  polsr 
sons  de  mer  et  des  huîtres,  ainsi  que  dés  vo- 
lailles et  gibier ,  sera  de  six  pour  cent  du 
produit  des  ventes  ; 

20  Le  droit  sur  les  ventes  en  gros  des  beur- 
res et  œufs  sera  de  trois  pour  cent. 

10.  I^os  ministres  aux  départemens  des 
finances  et  de  l'intérieur  (MM.  baron  Louis 
et )  sont  respectivement  chargés,  etc. 


Tabif  des  droits  additionnels  sur  le  prix  de  vente  en  gros  dans  les  balles 
et  marchés  de  Paris. 


OBJETS  DE  TBlfTE, 


Bfarée 

Volaille  et  gibier.  . 
Beurre  et  œuis.  .  . 
Idfm  à  destination. 
Boitrea.  ...... 


MONTAlfT 
^e  vente. 

3,860,300  ir. 
6,578,100 
5.901.600 
A.547.800 
S7d|t)00 


Total  par  année. 


1  p.  o/o. 

2  p.  oVo. 
1/2  p.  o/o. 
i/2  p.  o/o. 

3  p.  o/o. 


38,603  rr. 
127.562 
29.508 
22,739 

u.eeo 


230,012 


Apttrfmi.  Atl    hAleaU  des  Toileries,  le  16  août»  Tan  de  grâce  1815,  et  de  noire  règne  levingt-nnièmef 
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Tarif  des  droits  À  perceToir  dans  les  abattoirs  de  Paris. 


SS 


OBJET 

MODE. 

QUANTITÉ. 

DKOIT. 

PBODCIT. 

de  perception. 

Bowfc 

Tête.    .     .     , 

67.000 

6*  00* 

ao2.ooo 

V«che« 

Jdem.    .     .     . 

8,000 

à    00 

82.000 

Muttx. 

Idtm.    .     .     . 

80.000 

t    00 

160.000 

MoutoM 

Idgm.    .     .     . 

850,000 

0    50 

165.080 

Porcs.    .    .    .     .     r     .     . 

Zrfm.    .     .     . 

57.000 

2    00 

1U.800 

873,000 

Footedi^taift,     .     .     ,    . 

lOOkUogr.    . 

6.000.000               S    00 

Total  par  année.    .     . 

180.000 

1.058,000 

Jppmti.  An  chftteaa  des  Toileries,  le  16  août ,  Tan  de  grâce  1815,  «t  de  notre  règne  le  Tingi-onième. 


SI  nicBUBEB  1830  •»  5  fêtribr  1831 .  —  Ordon- 
nance dn  Roi  relative  k  la  distribution  gratuite 
do  jonmal  militaire  officiel.  (DL,  BnlL  0.  XU, 
n*  1,008,) 

Loais-Pbilippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Art.  1er.  La  décision  royale  du  S  mars 
1815  (1) ,  qui  prescrit  la  publication  d'un 
jonmal  militaire  officiel,  continuera  de  re* 
ceroir  son  exécution. 

2.  Ce  journal  contiendra ,  comme  par  le 
pissé ,  les  lois ,  ordonnances ,  réglemens  (2) , 
Instructions,  tarifs,  modèles  d'états,  déci^ 
sions,  circulaires,  et  enfin  tous  les  actes 
d'an  intérêt  général  concernant  le  dépar- 
tement de  la  guerre.  Il  contiendra  de  plus 
toutes  les  nominations  et  promotions  à  des 
grades  qui  auront  lieu  dans  l'armée. 

3.  À  partir  du  1er  janvier  1831,  le 
journal  militaire  paraîtra  par  liTraisons 
hebdomadaires.  ' 

11  en  sera  publié  extraordinairement  d'au- 
tres liyraisons  lorsque  la  nature  des  actes  à 
insérer  le  rendra  nécessaire. 

4.  La  disposition  de  la  décision  royale 
du  2  mars  1815  qui  rendait  l'abonnement 
du  journal  militaire  obligatoire  pour  les 
principaux  officiers  et  fonctionnaires  du 


département  de  la  guerre ,  est  et  demeure 
abrogée. 

A  partir  du  1®'  janvier  1831 ,  l'envoi  de 
ce  journal  sera  fait  gratuitement  aux  ofH- 
ciers  et  fonctionnaires  militaires  dont  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  aura  arrêté  la  liste. 

En  cas  de  changement  de  destinatioiv,  ils 
seront  tenus  de  faire  à  leurs  successeurs  la 
remise  du  journal  militaire,  avec  celle  de 
leurs  archives. 

S.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  duc  de 
Palmatie  )  est  chargé ,  etc. 


^  MARf  1815  «a  5  r&TaiBR  1831. — Décision  maie  • 
•or  la  création  do  Jonnal  militaire.  (IX,  Bnll. 
O.  XLI.  n*  1,009.) 

Sire ,  la  bienveillante  sollicitude  de  Votre 
Majesté  a  permis  d'entreprendre^d'heureux 
changemens  dans  les  institutions  de  l'armée. 
J'ai  pensé  qu'en  fournissant  aux  officiers 
généraux  et  supérieurs  de  l'armée  de  Votre 
Majesté  les  moyens  d'étudier  les  diverses 
branches  de  la  législation  militaire,  c'était 
leur  fournir  la  facilité  de  s*instruire  et  de 
méditer  la  sagesse  des  principes  adoptés  par 
Votre  Majesté. 

Pour  atteindre  ce  but,  U  va  être  rédigé 


(1)  Non  insérée  an  BnUetin  des  Lois.  Voir  ci- 


(3)  Ce  jooraal  n'est  paint  officiel  quant  k  la  nro- 
nalgalion  des  lois,  et  k  la  publication  des  ordon- 
ntaces  et  rég^mens  généraux  susceptibles  d*èlre 


insérés  an  Bulletin  des  Lois.  Le  Bulletin  est  le  seul 
dépOt  anlhentiqne  et  officiel  des  actes  de  la  légis1a« 
tion.  {Jtis  dm  Con»*U d^EUU  duljmnUr  1818 .  et  «r- 
domumee  roytdê  du  27  mvrnnbrt  1810.  {Net*  du  Mtttih 
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''sous  mes  yeux  un  ouvrage  qui  sera  puhlté  le 
premier  de  chaque  mois ,  et  qui  contiendra 
le  recueil  des  ordonnances ,  réglemens ,  in- 
structions ,  décisions  et  circulaires ,  sur  l*ad- 
toinistration ,  l'instruction  ,  etc. 

En  préparant  les  inoyens  d'eiécution,  j*ai 
songé  en  même  temps  aux  moyens  d'éviter 
4iue  les  frais  de  cet  établissement  ne  fussent 
à  la  charge  du  trésor  de  Votre  Majesté  (1). 

Ainsi,  je  propose  à  Votre  Majesté  que 
Tabonnement  soit  obligatoire  pour  les  gé- 
néraux en  activité; 

Les  adjudans  commandans ,  chefs  d'état- 
major; 

Les  commandans  d'armes  des  trois  pre- 
mières classes  ; 

Les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  aux 
Tcvues ; 

Les  ordonnateurs  et  commissaires  des 
guerres  ; 

Les  colonels-directeurs  d'artillerie  et  du 
génie  ; 

Les  conseils  d'administration. 

Par  cette  disposition ,  les  généraux ,  les 
conseils  d'administration  des  corps ,  etc. , 
fieraient  en  possession  d'un  recueil ,  qui  for- 
merait avec  le  temps  un  ouvrage  complet  de 
législation  et  d'instruction. 

Le  ministère  de  la  guerre  économiserait , 
en  outre ,  des  dépenses  de  réimpression. 

Le  prix  d'abonnement  est  très  modique 
pour  les  classes  sur  qui  il  portera. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  rendre  les  abonne- 
mens  obligatoires  pour  lés  colonels ,  majors, 
chefs  d'escadron ,  chefs  de  bataillon  et  com- 
mandans d'armes  de  quatrième  classe  ;  mais 
l'utilité  du  journal  militaire  officiel  se  fera 
-sentir  à  tous  les  officiers  supérieurs,  et  j'ai 
la  conGance  que  plusieurs  s'y  abonneront 
de  leur  propre  mouvement.  Alors ,  les  excé- 
dans  de  recette  que  pourrait  donner  la  régie 
de  cet  ouvrage ,  pourraient  être  affectés  à 
améliorer  la  situation  de  la  caisse  des  pen- 
sions des  employés  du  ministère,  qui  est 
insuffisante ,  malgré  la  retenue  de  cinq  pour 
cent  qui  s'exerce  sur  les  traitemens  de  ces 
employés. 

Ces  considérations  me  portent  à  proposer 
à  Votre  Majesté  de  déclarer  officiel  lejournal 
militaire ,  et  d'approuver  la  mesure  de  l'a- 
bonnement obligatoire  pour  les  hauts  gra- 
des^ dont  la  nomenclature  est  indiquée. 


22>AirviBii=10  FfevRiEB  1834.  — Ordonnance  flu 
Roi  SOT  la  comptabilité  des  hospices  et  des  établis- 
semens  de  bienfaisance  (2).  (IX,  Bull.  0.  XLII, 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur ;  vu  les  réglemens  relatifs  à  la  compta- 
bilité des  hospices  et  des  établissemens  de 
bienfaisance;  vu  également  l'ordonnance  da 
23  avril  1823,  relative  à  la  comptabilité 
communale  ;  considérant  qu'il  est  dans  l'in- 
térêt du  service  publie  et  de  la  bonne  admi- 
nistration des  établissemens  de  bienfaisance» 
d'appliiquer  â  la  comptabilité  de  ces  établis- 
semens l'ensemble  des  principes  qui  régis- 
sent la  comptabilité  des  commîmes;  notre 
Conseil  d'£tat  entendu» 

Art.  ler.  Toutes  les  dispositions  de  Tor- 
dônnance  du  23  avril  1823  seront  désormais 
applicables  à  la  comptabilité  des  hospices  et 
des  établissemens  de  bienfaisance. 

2.  En  conséquence ,  à  partir  des  compta 
de  gestion  de  l'année  1830,  ley comptes  des 
receveurs  des  hospices  et  des  établissemens 
de  bienfaisance  seront  soumis  à  fa  même 
juridiction  que  les  comptes  des  receveui:»^^ 
des  communes. 

3.  Les  comptes  arriérés  sur  lesquels  il 
n'aurait  pas  été  statué  au  mois  d'avril  183 1, 
seront  jugés  conformément  à  la  présente 
ordonnance. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Montalivet  et  Làffitte)  sont 
chargés ,  etc. 


21  RovBMBRB  1830=- 10  PÉVRIBR  1831.  —  Ordon». 
naiice  da  roi  portant  création  d'an  mai  Ire  de 
porta  Rouen.  (IX,  BulL  0.  XUl,  n"  1,040.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar^ 
tement  de  l'intérieur. 

Art.  leï.  Il  est  créé  à  Rouen  un  emploi  de 
maitre  de  port  de  première  classe. 

2.  Il  sera  nommé  à  cet  emploi  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  10  mars  1807  (3). 

3.  Notre  ministre  de  rintérîeur  (M.  Mon- 
talivet) est  chargé ,  etc. 


10  MAM  1807  «  10  FÉVRIER  1831.  —  Dëcrct  impé» 
rial  ijir  les  ofliciers  de  port  de  commerce.  (IX, 
Bull.  0.  XLII,n"l,0/a.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur ,  notre  Conseil  d'Etal 
entendu. 


(1)  l.*ordooiiance  do  31  décembre  1830  y  déroge.  {Note  du  UutUtin  ofiicieL  ) 

(2)  Voy.  ordonnances  des  28  janvier  1815,  2tmafj»  1816,  21  mai  1817,  81  octobre  1821  et  28  dé- 
xembre  1830,  tome  30 ,  page  i)ÂA. 

(3j  Non  inséré  au  Bulletin  des  Lois.  Voir  ci-après. 


MOlfAmCffIS  COirST.— tOrï8-PHIL»M  I«'.—  10 MARS  «807. 


TiTu  I.  OguilMlion   éef  officiers  de  port  de 
commerce. 

Art.  1er.  Les  officiers  de  port ,  créés  par 
h  loi  du  9  août  1791  »  seront  distribués  de 
la  manière  suivante. 

2.  11  y  aura  ,  dans  les  principaux  ports 
maritimes ,  des  capitaines  et  lieotenans  de 
port ,  dont  le  nombre  sera  déterminé  Bui- 
Tant  les  besoins  du  serTîce. 

Chacun  de  ces  grades  sera  ditiséen  deux 


3.  Bans  les  ports ,  criques  et  havres  d*un 
erdre  inférieur»  il  sera  établi  des  maîtres  de 
port,  qui  seront  divisés  en  trois  classes. 

4.  Nul  ne  pourra  être  nommé  capitaine 
et  Ueutenant  de  port  s'il  n'est  Agé  de  trente 
ans,  s'il  n'a  dix  ans  de  navigation  effec- 
tive, dont  quatre  dans  la  marine  de  l'Etat. 

5.  Nul  ne  pourra  être  nommé  maître  de 
port  s'il  n'est  pareillement  Agé  de  trente 
ans ,  s'il  n'a  dix  ans  de  navigation  effec- 
tive, et  si  d'ailleurs  il  n'est  porteur  d'un 
certificat  d*aptitikle,  visé  par  la  préfecture 
maritime.  ^^ 

6.  Les  capitaines  et  lieutenans  de  port 
seront  nommés  par  nous ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Les  maîtres  de  ports  seront  nommés 
par  notre  ministre  de  l'intérieur. 

8.  II  pourra  y  avoir  dans  l'étendue  de 
l'empire,  savoir  : 

Capitaines  de  première  classe  ,10;  idem 
de  seconde  classe,  10  ;  lieutenans  de  prc 
Biiére  classe,  15;  idem  de  seconde  classe, 
15;  maîtres  de  port  de  première  classe, 
52  { idem  de  seconde  classe ,  27  ;  idem  de 
troisième  classe,  45.  Total,  152. 

9.  Ds  seront  employés  et  classés  confor- 
mément au  tableau  annexé  au  présent  dé- 
cret, et  susceptibles  d'avancement ,  même 
sans  changement  de  domicile. 

TiTilB   n.  fonctions  de*    officiers   de    port   de 
commerce; 

10.  Les  officiers  de  port  seront  tenus 
d'entretenir  la  sûreté  et  la  propreté  dans 
les  ports  et  rades  où  ils  sont  préposés ,  et 
de  maintenir  l'ordre  à  l'entrée ,  au  départ 
et  dans  le  mouvement  des  bAtimens  de  com- 
merce. 

il.  À  cet  effet,  ils  assigneront  à  chaque 
bâtiment  la  place  qui  convient  à  ses  opéra- 
tions, l'y  feront  amarrer  solidement ,  et  sur- 
veilleront les  lestages  et  délestages ,  de  ma- 
nière qu'ils  soient  faits  avec  Tes  précautions 


prescrites  pour  empêcher  les  encombre- 
mens  ou  les  dép^^ts  hors  les  lieux  à  ce  des- 
tinés (1). 

i2.  Ils  veilleront  à  la  sûreté  de  tous  les 
bAtimens  flot  tans ,  prescriront  les  mesurée 
qui  peuvent  la  garantir  et  dirigeront  les  se- 
cours à  porter  aux  navires  naufragés  ou  en 
danger. 

15.  Ts  feront  observer  sur  les  quais , 
places  ou  chantiers  aboutissant  ou  attenant 
aux  ports ,  les  régleraens  établis  pour  y  en- 
tretenir la  propreté  et  assurer  la  liberté  et 
ta  facilité  des  roouvemens  du  commerce. 

14.  Ils  exerceront  une  surveillance  assi- 
due sur  tous  les  faits  tendant  à  compro- 
mettre l'entretien  et  la  conservation  des 
quais,  cales ,  bassins,  jetées,  écluses,  havres 
et  en  général  de  tous  les  établisscmens  ma- 
ritimes (2). 

15.  Ils  dresseront  des  procès  -  verbaux 
contre  tous  ceux  qui ,  dans  les  différentes 
circonstances  ci-dessus  exprimées ,  se  se- 
raient rendus  coupables  de  quelques  délits  ; 
et  l'application  des  peines  et  amendes  pro- 
noncées par  les  réglemens  sera  poursuivie 
a  leur  diligence ,  soit  auprès  des  conseils 
de  préfecture ,  soit  auprès  des  tribunaux. 

16.  Les  capiUines ,  lieutenans  et  maîtres 
de  port ,  seront  pareillement  tenus  de 
maintenir  la  police  parmi  les  pilotes  dans 
les  ports  où  il  n'existe  pas  d'olBciers  spé- 
cialement préposés  à  la  direction  du  pilo- 
tage ;  et ,  dans  ce  cas ,  ils  requerront  les 
pilotes  lamaneurs  pour  la  conduite  des  bA- 
timens à  la  mer,  les  dragueurs ,  gabariers 
et  autres  dont  le  service  serait  nécessaire 
au  port ,  et  assigneront  entre  eux  les  tours 
de  service. 

17.  Ils  feront  sonder,  suivant  Texigence 
des  localités  et  autant  de  fois  qu'il  sera  né- 
cessaire, les  rivières  navigables  prés  de 
l'embouchure  desquelles  ils  se  trouveront 
placés ,  et  tiendront  registre  des  sondes. 

18.  Ils  assisteront  au  lancement  à  la  mer 
des  bAtimens  de  commerce,  et  feront  toute» 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  ces 
manœuvres  ne  causent  aucun  accident  et 
ne  soient  point  gênées  par  les  objets  envi- 
ronnans. 

19.  Ils  seront  tenus  d'obtempérer  aux 
réquisitions  qni  leur  seront  adressées  par 
les  ingénieurs  civils  et  militaires  pour  la 
conservation  des  ouvrages  qui  se  font  dans 
les  ports ,  ou  pour  la  police  des  travaux  de 
la  mer  :  ils  se  conformeront  pour  le  sur- 
plus de  leurs  fonctions  à  ce  qui  est  prescrit 


(1)  Ordonnance  de  1681,  \iv.  IV,  Ut.  II.  art.  2  et  5}  et  Uv.  IV,  tit.  IV,  art.  8.  {KoU  du  Bulietin  o/j^el.) 
(?)  Ordonnance  de  1681 ,  Hv.  IV ,  tiu  II,  art.  4. 


fè 
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au  livre  lY»  titre  II  >  de  Tordonnaûce 
de  1681. 

TiTBB  m.  RapperU  des  officiers  iepolice  des  ports 
avec  ks  aatorilés  sapérieures. 

SO»  Le»  officiers  de  port  seront  soumis 
k  rautorité  respective  de  nos  ministres  des 
départemens  de  la  marine  et  de  l'intérieur. 

âl.  Ils  sont  soumis  i  Tadministration  de 
la  marine  et  placés  sous  les  ordres  des  pré- 
fets maritimes,  commandans  des  ports  et 
bavres ,  et  commissaires  de  marine ,  pour 
tout  ce  qui  touche  la  conservation  des  bâ- 
timens  de  l'Etat ,  la  liberté  de  leurs  mou- 
Yemens  y  l'arrivée ,  départ  ou  séjour  dans 
les  ports  de  tous  les  objets  d'approvision- 
nement ou  d'armement  destinés  à  la  ma- 
rine militaire. 

â3.  Ils  seront  tenus ,  en  conséquence  r 
de  faire  immédiatement  à  l'administrateur 
de  la  marine  le  rapport  des  événeraens  de 
mer,  des  mouvemens  des  bàtimens  de 
guerre  et  de  tous  les  Hiits  survenus  à  leur 
connaissance  et  qui  pourraient  intéresser 
la  marine  impériale. 

â3.  Pour  toutes  les  autres  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  le  présent  décret , 
ils  sont  soumis  à  Tadministration  de  l'in- 
térieur et  placés  sous  les  Qrdres  des  maires^ 
fOus-préfiBts  et  préfets. 


TiTRB  IV.  Traitomeat  des  officiers  de  port.. 

24.  Les  traitemens  soAt  6xés  ainsi  quMf 
suit: 

Capitaines  de  première  classe,  2,400  fr.  ;. 
idem  de  seconde  classe,  1,800 fr.  Lieute- 
nans  de  première  classe  ,  1,500  fr.  ;  Idem 
de  seconde  classe ,  1,200  fr.  Maîtres  de 
port  de  première  classe ,  900  fr.  ;  idem  de^ 
seconde  classe ,  600  fr.  ;  idem  de  troisième 
classe,  depuis  100  jusqu'à  500'fr. 

25.  Les  officiers  de  port  seront  payés 
sur  le  produit  du  demi-droit  dé  tonnage, 
sur  les  ordonnances  du  ministre  de  l'in-» 
térieur. 

26.  Ceux  qui  sont  dans  ce  moment  en 
activité  pourront  être  maintenus,  quoi-» 
qu'ils  n'aient  pas  rempli  les  conditions 
prescrites  par  les  art.  4  et  5  du  titre  I^r.    ^ 

27.  Leurs  traHemens  seront  liquidés  à. 
partir  du  1«'  messidor  an  10  jusqu'au  mo- 
ment où  la  nouvelle  organisation  sera  en 
activité,  et  acquittés,  quant  À  ce  qui  res- 
terait encore  dû,  sur  le  produit  du  demi- 
droit  de  tonnage.  ' 

28.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la. 
marine  sont  chargés,  etc. 

Signé  NAPALèoii». 
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'Tableau  d'organisation  générale  des  officiers  de  police  des  ports  maritimes  de  Fem- 
pire,  Indicatif  du  nombre  de  ces  officiers  autorisé  dans  chaque  port,  de  leur  grade 
4t  classe,  -et  da  traitement  dont  ils  Jouiront. 

CnAPiTEE  I**.  —  Ports  de  eommtree. 


DÊPA&TEMBIfS. 


Boaches-do-RliÛne. 


Cdndos. 


CharenU-Inférlenre. 


C6lc>-da-Norâ. 


Escaut.  , 


POBTS. 


•i 


Nice.     .     .     , 
\    Villefrancbe. 
Monaco.      .     , 
Menlon. 

fia  Novelle.  . 

Arles.  .  . 
Cassi».  .  . 
La  Ciotat.  . 
ManeUle(13. 

Honfleor.  . 
Caen.  .  . 
Isigny.     ,     . 

Rocheforl.  « 
La  Rochelle. 
Marans..      . 
Saint-Martin. 
La  Flotte.    « 
Ara,  fie  de  Bë. 
Ch&teau-d'Oléron. 
Gberente.    .     . 
Marennes.    .     . 
La  TrembUde. 
Royan.   .     . 

Saint-Briene. 
PaimpoL 
Trëguier.  . 
Lannjon.  • 
Pontrieaz.  • 
BiniCf  .  .. 
Le  Portrie^x. 

SasHle-Gand. 


HOMBBB  D*0FFICIBB8 

I»   TOUT  ORADK. 


Capi- 
taines, 


Liea- 
tenana, 


(1)  Les  agens  subalternes  à  Marseille  seront  5  gardi 

.4  *<'«w* 
A  idm 


Mafires 
de  port, 


iens  h  450  francs, 
k  400 
h  350 


0  matelots  h  264 


En  tout.  . 


7,260* 


H 
K 
H 

H 

H 


1,800< 
000 

1,500 
300 

1,200< 

1,500 
iOO 
500 

5,100 

1,500 
600 
300 

1,200 
1,200 
900 
900 
200 
400 
900 
600 
900 
600 
600 

600 
600 
JftO 
150 
300 
120 
120 

600 


*  G^le  erreur  d*ad«]ition  existe  au  Balletin  officiel. 


aK) 
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Finistère. 


Gènes.   . 
Gironde. 


•J 


Brest.  .  . 
Morlaiz. 
Concameaa. 
Quimper.  . 
Ponl-l'Abbé. 
Audicme.  . 
^Doaarneue^. 
Landerneaa. 
Le  Conqaet. 
Ile  de  Bahet  cl  Iloscal 
Porl-Laanay. 
Quimpcrlë.     . 

Gènes.     .     . 


Golo.     . 
Hdranlt, 


lUe-ct-Yildine. 

Liamone.  .     . 
Loire-Jnféricore. 

r^y» 

i^t^ichc.      .     . 

Morbihan.  .     . 

Nèthcs  (Deni). 
Nord.     .     .     . 


Bordeanx.  . 
Libourne.  . 
Blaye.  .  -  . 
Pauilhac.     . 

Bastia.     .     . 

Sainl-Florenl. 

Maccinagio. 

Cette.  .  . 
Agde.      .     . 

La  Roche-Bernard. 
Saint-Malo.     . 
Redon.   .     . 
Saint-Servan. 
Cancale. 

Âjaccio.      .     , 
Bonlfacio.    . 

Nantes.  .     . 
Le  Groisic.  . 
PaimboBuf. 
Poaliguen.      . 

Ostende.  . 
Nieaport.  « 
Bruges:   .     . 

Granviile.  . 
Cherbourg. 

Lorient.     .     . 
Port-Libcrlé. 
Vannes. 
Aoray.    .     . 

Anvers.   .     . 

Dunkerqtic. 
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SI 


NQMBBB  D'OFFICIEBS. 

DS    TOOT  GlADE. 


[  Pjrénées  {Banes-), 


Pvnénëes-Orientales. 


Seine-Inférieure. . 


1  Somme. 


Var.  .    .     . 


Bavojane. 

Saint -Jean -de-Lui 
Soccoa.    .     . 

Port  de  Vendre». 

Rouen,    .    .     . 
Havre  (le). 
Fëcamp.      .      . 
Saint-Valery-en-Cai 
Dieppe.      .      . 
Tréporl.      .      . 

Saint  -  Valéry  - 
Somme.  .     . 

Tonlon.  .  . 
La  Seyne.  .  • 
Ântibes. 

Saint-Tropez.  . 
Bandol. 


Vendée. 


Réserve  à  réparlir  snirant  les  besoins  qui  seront 
reconnos  indispensables  et  dont  les  nomina- 
'  tions  n*anront  lieu  qu^an  moment  de  la  mise 
en  activité 


Masimiuu  de  Torganisation. 


Total  de»  officier». 


10 


Lieu- 
ten«nsi 


12 


45 


Maître» 
de  portf 


11 

15 
152 


27 


32 


H 
M 

H 


2,700 

1r500 

2400 

000 

600 

1.800 

4,200 

600 

500 

2,aoo 

iôO 

900 

3,000 
300 
500 
500 
AOO 

600 
Û75 
200 
200 
150 


107,225 


A  Paris,  le  27  janylér  1831. 

pour  ampliation  : 
Pour  (e  garde  de^s  sceaux  de  France,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ht  justice,  le  conseiiter 
d*Etat  gecrétaire  général  du  .ministère. 

Signé  GhjULFS  Bcnovaiid. 
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CONST.-^IOCIS-PHIUBPB  !«'.  —  2Ô  DÉd.  182^,  2  DEC.  1850. 

ploi  du  crédit  de  trois  cent  un  mUle  .fautt 
cents  francs ,  énoncé  dans  la  présBte  or- 
donnance, fera  partie  des  comptes  à  rendre 
pour  l'exercice  1830  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  4es  finances.  ' 

3.  Le  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres et  notre  ministre  des  affaires  étran* 
gères,  (MM.  Laffitte  et  comte  Sébastiani) 
sont  chargés,  etc. 


SoÊGUiBits  iS^6  »  10  FÊvaiBa  1831.  —  Ordon- 
nance d^  Roi  relative  aa  crédit  affecté  aa  service 
da  bnrebu  du  commerce  et  des  colonies.  (  IX» 
BnlLO,  XLÏI,  n*  1,042.) 


LOuis-Philippe ,  çtc,  vu,  l»  les  ordon- 
nances des  6  janvier  1824  et  8  décembre 
i8â9  (1)  qui  on^  placé  le  bureau  de  com- 
merce et  des  colontes  dans  les  attributions 
eu  président  du  conseil  des  ministres; 
«o  l'ordonnance  du  27  décembre  1829  (2) 
iqui ,  sur  te  crédit  de  trois  millions  deux 
cent  soixante  et  dii-iieuf  mille  huit  cents 
franc»  affecté  paï  la  loi  du  2  août  1829  à 
l'ancien  ministère  d|i  commerce  et  des  ma- 
nufactures pour  l'exercice  de  1830 ,  a  dis- 
trait un  fonds  de  trois  cent  un  mille  huit 
cents  francs  pour  le  service  du  bureau  de 
commerce  et  des  colonies,  et  a  mis  ce  fonds 
à  la  disposition  du  ministre  des  affaires 
étrangères  ;  ^  la  situation  de  cette  partie 
du  budget  à  l'époque  du  30  novembre  der- 
nier; 40  notre. ordonnance  du  2  du  même 
mois  (3)  qui  Investit  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances  des  fonctions  de 
président  du  conseil  des  ministres  ;  sur  le 
rapport  du  président  de  notre  conseil  des 
ministres,  tendant  à  ce  que  le  crédit  et  les 
tiépenses  propres  au  bureau  de  commerce 
et  des  colonies  pour  l'exercice  1830  soient 
transportés  de  la  comptabilité  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  dans  celle  du 
département  des  finances. 

Art.  ier.  Le  crédit  de  trois  cent  un  mille 
huit  cents  francs  (301,800  francs)  mis  pour 
1830  à  la  disposition  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  pour  les  dépenses  du  bu- 
reau de  commerce  et  des  colonies ,  et  la 
dépense  de  deux  cent  trente^quatre  mille 
cinq  cent  soixantC'-huit  francs  quarante- 
huit  centimes  (234,568  francs  48  centimes) 
déjà  imputée  sur  ce  fonds,  cesseront  d'être 
compris  dans  le  budget  et  dans  la  compta- 
bilité du  département  des  affaires  étran- 
gères :  le  montant  de  ces  crédit  et  dépense 
sera  transporté  intégralement  dans  le  bud- 
get et  dans  la  comptabilité  du  département 
des  finances. 

2.  En  conséquence,  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances,  président  de  no- 
tre conseil  des  ministres ,  pourra  disposer 
par  ses  ordonnances,  pour  le  service  du  bu- 
reau de  commerce  et  des  colonies ,  de  la 
somme  de  soixante-sept  mille  deux  cent 
trente  et  un  francs  cinquante-deux  centimes 
(67,231  francs  52  centimes)  non  consommée 
sur  le  crédit  qui  avait  été  affecté  aux  dé- 
penses de  ce  bureau ,  et  le  compte  de  l'em- 


28  DfecBMBiuB  1829  =  iO  rtvRiBB  1831:  —  Ordon- 
nance da  Roi  (Charles  X)  portant  distribôtioii  de 
fonds  alloaës  pour  les  dépenser  da  boreaa  dé 
commerce  et  des  colonies  pendant  Teierdoe 
dé  i830.  (IX,  Bail.  O.  XUI,  n'  l,OaS.> 

Charles,  etc.,  vu  la  loi  du  2  août  1829 
qui  affecte  un  crédit  de  trois  millions  deux 
cent  soixante  et  dix-neuf  mille  huit  cents 
francs  aux  dépenses  ordinaires  du  ministère 
du  commerce  et  des  manufactures  pendant 
l'exercice  de  1830  ;  nos  deux  ordonnances 
du  8  août  1829  portant  la  suppression  du 
ministère  du  commerce  et  le  rétablissement 
du  bureau  de  commerce  et  des  colonies  ; 
notre  ordonnance  du  16  septembre  1829  qui 
partage  entre  les  ministères  de  l'intérieur 
et  des  finances  le  crédit  ouvert  pour  1830 
au  ministère  du  commerce  ;  notre  wdon- 
nahce  du  8  décembre  présent  mois  qui  re- 
place le  bureau  de  commerce  et  des  colonies 
dans  les  attributions  du  président  de  notre 
conseil  des  ministres  ;  l'article  151  de  ^  loi 
du  25  mars  1817;  l'article  2  de  l'ordon- 
nance royale  du  14  septembre  1822  ;  va 
enfin  notre  ordonnance  du  1^^  septembre 
1827  ;,sur  le  rapport  de  notre  président  du 
conseil  des  ministres. 

Art.  1er.  Le  crédit  de  trois centnn  mille 
huit  cents  francs  qui  a  été  alloué  par  notre 
ordonnance  du  16  septembre  1829  pour  les 
dépenses  du  bureau  de  commerce  et  des  co- 
lonies pendant  l'exercice  de  1830 ,  est  ré- 
parti ainsi  qu'il  suit  : 
Chap.  1er.  Traitement  du  prési- 
dent  5S,000 

Chap.  II.  Personnel  des  bureaux , 

y  compris  les  gens  de  service.  103,000 
Chap.  III.  Indemnité  allouée  aux 
employés  supprimés  du  minis- 
tère de  commerce.  ......    12,630 

Ch.  IV.  Mater.  Loyer.    15,000^ 
Indemnité    pour  la 
résiliation  du  bail  de  N 1 45  1 50 

l'hôtel  du  ministère  ^       * 

du  commerce  et  au- 
tres dépenses.  .  .  .  126,150  j 


[i)  Usêz  28  décembre,  lome  30,  p.  2. 
(2)  Elle  est  du  23.  Voir  ci-après. 
(,3)  Tome  30,  p.  296. 
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Cliap.  V.  Appd ,  Inpressioiis  et 
publications  de  documcns  re- 
latifs au  eommeroe  et  À  rindiis- 
trie 10,000 


301,800 

2.  Nos  ministres  des  affaires  étringéres , 
président  da  conseil  et  des  finances  (prince 
Polignac  et  M.  de  Montbel),  sont  char- 
gés ,  etc. 


31  DicsHiM  1S30  a«  10  révMBa  18M.  --  Ordon- 
nance do  Roi  qui  dis50oi  le  corps  d'artillerie  4^ 
la  garde  nationale  de  Paris,  et  prescrit  la  réorga- 
nisation de  ce  corps.  (IX,  Bull.  O.XLII,  n"  1,0/Si4«) 

Loais-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
mentde  rintérieur ,  etc. 

Art.  1er.  Le  corps  d'artillerie  de  la  garde 
oationale  de  Paris  est  dissous. 

2.  Il  sera  procédé  immédiatement  à  la  ré- 
organisation de  ce  corps. 

3.  Une  commission  sera  nommée  pour  pro- 
céder à  cette  réorganisation. 

4.  Sont  nommés  membres  de  la  commis- 
sion : 

MM.  le  général  comte  de  Lobau ,  com- 
mandant général  dé  la  garde  nationale  de 
Paris,  président  ;  le  général  Pernelty,  vice- 
président  ;  le  général  Mathieu  Dumas  ;  de 
Marmier,  colonel  de  la  première  légion  ;  de 
Lariboissiére ,  colonel  de  la  cinquième  lé- 
gion ;  de  Schonen  ,  colonel  de  la  neuvième 
l^on ,  de  Sussy ,  colonel  de  la  onzième  lé^ 
gion  ;  Allent ,  conseiHer  d'Etat. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
talivet)  est  chargé  ,  etc. 


8.=  10  rfcvaiEB  If'SÎ,  —  Loi  qui  met  h  la  chanre 
de  TEtat  le  traitrmect  des  miniâtres  do  culte 
israéUte  (1).  (IX,  Bnll.  XX,  n*  85.) 

Art.  unique.  A  compter  du  1©'  janvier 
1831 ,  les  ministres  du  culte  Israélite  rece- 
vront des  traitemens  du  trésor  public  (2). 


ment  de  r^foriae  des  officiart  géoërtox.  (IX,  Bnli. 
O.XUn.  n«1.07û.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  nos  ordonnances 
des  11  (3) ,  20  août  et  30  septembre  der- 
nier (4)  ;  sur  le  rapport  de  notre  miniers 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  ,ctc. 

Art.  1er.  Les  officiers  gépéraui  qui,  aytBl 
oessé  de  faire  partie  du  eadrt  d'activité  &e 
l'état-major  général ,  ont  continué  de  rési- 
der en  France ,  et  sont  en  instance  pour  la 
liquidation  de  leur  pension  de  retraite ,  re- 
cevront ,  jusqu^à  ce  que  leurs  droits  à  cette 
pension  aient  été  définitivement  réglés  ^  la 
solde  de  congé  de*  leurs  grades  respectlfii , 
savoir  : 

Les  licutenaiis  généraux,  sur  le  pied  de 
^pt  mille  cinq  cents  hunes  par  an  ( 

Et  les  maréchaux-de-camp,  sur  celui  de 
cinq  mille  francs. 

2.  Les  officiers  généraux  qui  né  rénnf- 
ront  pas  les  conditions  exigées  pour  la  pen^ 
sion  de  retraite ,  continueront  à  recevoir  le 
traitement  de  réforme  de  leur  grade ,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  2  de 
notre  ordonnance  du  20  août'  demiçr. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (due  de 
Balmatie)  est  chargé ,  etc. 


23  J&IIV1S&  =  16  rÊvBisa  1831.   —  Ordonnance 
da  Roi  qoi  lixe  la  solde  de  congé  et  le  traite- 


20  AOUT  1830  =  16  rfevBiBR  i831.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  met  en  non  activité  divers  cinciers 
généraux  et  I«s  admet  au  traitement  deréformeï 
(IX,  Bull.  O.  XUII,  n»  1,075.)  ' 
Louis-Philippe ,  etc. ,  sw  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment delà  guerre,  etc. 

Art.  1er.  Les  officiers  généraux  dont  lei 
noms  suivent  cesseront  de  faire  partje  du 
cadre  '(^activité  de  l'état-major  général ,  4 
dater  du  l©»"  septembre  1830  : 

léieuUnang  généraux  revêtus  du  titré  dp  g0g» 
vemeurt  de  division  militaire» 
MM*  1*  Le  duc  de  Bamas-Crui.  2.  Le 
comte  Etienne  de  Durfort.  3.  Leduc  d* An- 
mont.  4.  Le  marquis  d'Autichanp.  ^  Le 
duc  de  Gramont. 

Lieutenans  généraux, 
iS.  Le  baron  Ganuel.  7.  Le  comte  Desph 
noy.  8.  Le  prince  de  la  Trémoille.  0.  Le  mar- 


(1)  Présentation,  à  la  Chambre  des  Déput(^s,  le  13 
nov.  (Mon.  dn  Ift)  ;  rapport  de  M.  Augustin  Périer, 
le  2  déc.  (Mon.  du  3);  discaasion  ,  adoption ,  le  4 
(Mon.  du  6),  ^  la  majorité  de  211  voix  contre  71. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs ,  le  8  janvier 
1831  (Mon.  du  9);  rapport  le  29  (Mon.  dv  30); 
dtscnssion,  adoption,  le  1"  février  1831  (Mon.  du 
2),  k  la  majorité  de  57  voix  contre  32. 

(2)  La  di&cusBion  sur  Tar^.  7  de  la  Charte  de  ISlAi 
devenu  l'art.  6  de  laCharte  de  1830,  prouve  que  le 
bat  de  cet  article  a  été  de  laissar  an  pouvoir  légi»> 
latif ,   la  faculté  d^accorder  nn  traitement  aux  mi- 

5i.  — r«Prt///e. 


nisires  des  différens  cultes.  Voy.  tome  30,  p.  1C8* 
Là  législation  relative  aux  Juifs ,  se  compose  dcf 
actes  dont  suit  Tindication,  lois  des  2/^  décembre 
1789;  du  27  septembre  =  13  décembre  1791;  dé- 
cret du  30  mai  1800  ;  deux  décrdU  du  17  mars 
1808  ,  décret  du  20  joUlet  1808  ;  afis  du  Conseil 
d'Ktatdu  10  septembre  1808;  décret  du  lOoctobrf 
1808,  du  5  septembre  1810,  dû  9  février  1811. 

Les  traitemftns  accordés  par  cette  loi  ne  s^^ère- 
ront  qu*k  66,000  fr. 

(3)  Voy.  tome  30 ,  p.  180, 1"  édition. 

(4)  Voy.  ci-après. 

3 


ZA      MOKAftCHIB  CONST.— -tOUIS-PHlLIPPB 

^u\B  de  CourUrvel.  iO.  Le  comte  Charles 
d'Autichamp.  11.  Le  baron  de  Damas,  là. 
Le  yicomtc  Donadieu.  13.  Le  vicomte  La- 
clpoii  (Pamphile).  14.  Le  dup  de  Mouchy. 
15.  Le  marqijis  deCIcrmont-Tonnerre.  16. 
Le  comte  d'Andigné.  17.  Le  dac  de  Sabran. 
18.  Le  comte  de  Vittré.  19.  Leduc  d*Ava- 
ray.  20.  Le  baron  Mallet.  21.  Le  chevalier 
Caillcbot  deLasalle.  22.  Le  prince  de  Groy- 
Solre. 

Maréchaux  degamp. 

2p.  Le  marquis  de  la  Rosière.  24.  Le  ba- 
ron Ducasse.  25.  Le  comte  de  Vergenne. 
26.  Le  comte  de  Divonne.  27.  Le  baron  de 
•Yiomenil.  28.  Le  comte  de  Peiissier.  29.  Le 
marquis  deCourtemanche.  30.  Le  comte  de 
^araman  (Maurice).  31.  Le  comte  d'Hoffe- 
lise.  32.  le  duc  de  Polignac  (Armand).  53. 
Le  vicomte  de  Monchenu.  34.  Le  comte  de 
Polignac  (Charles).  35.  Le  comte  Wal.  36. 
Le  marquis  de  la  Tour-du-Pin-Af  ontauban. 
37.  Le  comte  de  Menard.  38.  Le  comte  de 
If  alartic.  39.  Le  comte  de  Rastignac.  40.  Le 
comte  de  la  Tour-<l*Auvergne*-Lauragttais. 
41.  Le  marquis  de  Rochemore.  42.  Le  mar- 
quis dé  Tilly-Blaru.  43.  Le  marquis  de  Bri- 
fay.  44.  Le  marquis  de  Saint-Belin.  45.  Le 
comte  de  Saint-Marsault.  46.  Le  comte  de 
Trogoff.  47.  Le  comte  de  Rotalier.  48.  Le 
prince  de  Polignac.  49.  Le  baron  Bougé. 
50.  Le  baron  Crossard.  51.  Le  comte  de 
Léautaud  d*Onnine.  52.  Le  comte  de  Séran. 
53.  Le  vicomte  de  ChefTontaines.  54.  Le 
comte  de  Chalus.  55,  Le  marquis  de  la 
Boéssiére.  56.  Lecomted'Ambrugeac.57. 
Le  marqiiis  de  Sourdis.  58.  Le  duc  de  Cler- 
montf-Tonnerfe.  59.  Le  comte  de  Mignac 
(Melcbior) .  60.  le  comte  de  Lapotherye.  61 . 
Le  marquis  de  Grenay.  62.  Le  marquis  de 
Montchenu.  63.  Le  chevalier  de  Saint-Hu- 
bert. 64.  Le  marquis  de  Goislin.  65.  Le  ba- 
ron Druault.  66.  Le  baron  Goursonde  Ker- 
nescop.  67.  Le  marquis  deCourbon-Blenac. 
68.  Le  baron  de  Montgardé.  69.  Le  comte 
de  Saint- Aldegonde.  70.  Le  marquis  Forbin 
des  Issarts.  71.  Le  comte  de  Nadaillac.  72. 
Le  marquis  de  Montcalm.  73.  Le  marquis 
deGrimaIdy.74.Le  comte  de  Bréon.  75.  Le 
baron  Rentzinger.  76.  Le  marquis  de  Tres- 
san.  77.  Le  marquis  de  Gonflans.  78.  Le 
marquis  de  Yibraye.  79.  Le  marquis  de 
Ruffo  la  Fare.80.  Le  vicomte  Dutertre.  81. 
Cadudal. 

2.  Les  officiers  généraux  ci-dessus  nom- 
més qui  continueront  à  résider  en  France , 
T^evront  le  traitement  de  réforme  de  leur 
frade,  sans  préjudice  de  leurs  droits  à  la 
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pension  de  retraite,  qu'ils  sont  admis 'â 
faire  valoir. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (maréchal 
éomte  Gérard)  est  chargé,  etc. 


30  SEPTEKBMt  1830  ^  IG  rêva I en  18S1.  ~  Ordon- 
nance  du  Roi  sur  la  solde  de  congé  des  oi&ciers  da 
toates  armes  non  conserves  en  activité.  (IX,  Bull. 
O.XLin.n- 1,076.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  noire  ordon- 
nance du  11  août  dernier  (1)  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  1^ 
guerre. 

Art.  l«r.  La  solde  de  congé  est  accor- 
dée aux  officiers  de  toutes  armes  qui ,  n'é- 
tant pas  conservés  dans  les  cadres  de 
l'armée ,  sont  néanmoins  reconnus  suscep^ 
tibles  d'y  être  réadmis  par  la  suite.  Ils 
recevront  ce  traitement  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  remis  en  activité ,  ou  admis  à  la 
pension  de  retraite. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£tat  des  finances  (  MM. 
Gérard  et  Laffite  ) «ont  chargés,  etc. 


1*'  ifOTEX9&B  1830  —  16  pb^Ri»  1831.  — Ordoo'. 
nance  du  Roi  portant  organisation  de  Técole 
navale  de  Brest.  (^IX.Bull.  0.  XUII,  n»  1,077.) 

Louis-Philippe,  etc.,  l'expérience  ayant 
justifié  les  espérance  qu'on  avait  conçues  du 
système  actuellement  suivi  pour  compléter 
l'instruction  théorique  et  pratique  des  jeu- 
nes gens  qui  se  destinent  à  la  marine ,  nous 
avons  jugé  à  propos  de  pourvoir  définitive- 
ment à  la  régularisation  de  ce  système.  En 
conséquence,  et  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies. 

Art,  lor.  L'école  établie  à  Brest,  sur  le 
vaisseau  t'Orian ,  par  décision  du  7  mai 
1827  (2) ,  portera  le  nom  d'école  navale 

L'école  navale  sera  commandée  par  un 
capitaine  de  vaisseau ,  qui  aura  sous  ses 
ordres  :  un  capitaine  de  frégate ,  comman- 
dant en  second  ;  cinqlieutenans  de  vaisseau  ; 
nn  aumônier  ;  un  commis  d'administration  ; 
un  chirurgien-major  ;  deux  professeurs  de 
navigation ,  un  de  première  classe  ;  un  de 
deuxième;  un  professeur  d'hydrographie  et 
de  géométrie  descriptive  ;  un  professeur  de 
mécanique  et  de  physique  générale;  un 
professeur  de  belles-lettres,  histoire  et 
morale  ;  un  professeur  de  langue  anglaise  ; 
un  professeur  de  dessin ,  et  mi  équipage 
composé  de  sous-officiers ,  marins  et  sol- 


(l)  Voy.  tom»  80 ,  page  180. 

Ç2)  Cest  une  simple  décisioii  HÛoistérielIe ,  qai 


n*était  pas  de  nature  h  être  insérée  au  BoUelin  des 
Lois.  (Sole  (U  BuUttin  offieiei.) 
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éats,  dont  le  nombre  sera  fixé  d'apré»  les 
besoins  da  senrice. 

î.  L'eiaminatear  des  élèves  de  la  ma- 
rine royale  et  les  professeurs  attachés  k 
recelé  navale  seront  assimilés,  pour  le  ratig , 
les  droits  à  la  soldé  de  retraite  et  Tuni- 
forme ,  le  premier,  aux  examinateurs  de  la 
j  marine^  et  les  autres,  aux  professeurs  des 
écoles  d'hydrographie  des  classes  corres- 
pondantes. Les  professeurs  de  Técole  navale 
seront  classés  d*aprés  le  rang  que  leur  assi- 
gnent les  appointemens  dont  ils  jouissent 
actuellement,  et  ils  ne  pourront  passer  à 
cette  classe  supérieure  que  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'Instruction  de  l'école, 
approuvée  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine. 

5.  A  l'avenir,  lés  places  de  professeurs  à 
l'école  navale  seront  données  au  concours , 
conformément  aux  dispositions  des  articles 
6,  7  et  8  de  l'ordonnance  du  10  (1)  août 
1825. 

4.  Les  officiers  de  Pécoîe  navale ,  l'cxa* 
minateur  des  élèves  et  les  professeurs  por- 
teront, avec  l'aniforme  dé  leur  grade, 
l'aigaillette  en  or. 

5.  Le  commandant  de  l'école  navale  aura 
autorité  sur  toutes  les  personnes  attachées 
à  cet  établissement  ;  il  pourra  les  suspendre 
de  leurs  fonctions  lorsqu'elles  lui  paraî- 
tront mériter  des  reproches  graves ,  et  il  en 
rendra  eompte  sur-le-champ  au  préfet  ma- 
ritime^  Il  dirigera  et  surveillera  toutes  les 
parties  du  service  et  de  l'administration ,  en 
se  conformant  aux  lois  ,> ordonnances  et 
réglemcns  de  la  marine.  Il  exercera  sur  les 
élèves  une  suveiUance  continuelle ,  de  ma- 
nière qu'il  puisse  remeittre  au  préfet  mari- 
tinoe ,  tous  les  trois  mois ,  et  plus  souvent 
s'ils  lui  sont  demandés ,  des  comptes  détail- 
lés sur  les  progrés  de  leur  instruction ,  sur 
leur  conduite  et  leur  santé.  II  tiendra  la 
main  à  ce  que  la  même  surveillance  soit 
exercée ,  dans  leurs  attributions  respectives , 
par  les  officiers ,  professeurs ,  chefs  d'es- 
couade et  sous-officiers . 

6.  Chaque  année ,  il  sera  ouvert  des  con- 
cours publics  à  l'effet  d'admettre  à  l'école 
Mi^alc  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la 
marine.  Ces  jeunes  gens ,  après  leur  admis- 
won,  porteront  le  titre  d'élève  de  Vécoie 
navale, 

7*  Les  examens  d'admission  seront  faits 
l»r  les  examinateurs  de  l'école  polytech- 
nique ,  aux  lieux  et  aux  époques  désignés 
pour  les  candidats  qui  se  destinent  à  cette 
école.  Le  prospectus  du  concours,  indi- 
<niant  l'âge  des  candidats,  la  formalité  d^ 


leur  inscription  sur  les  listes ,  et  les  pièces 
à  produire  par  les  familles,  sera  publié 
dans  lo  mois  de  janvier  de  chaque  année 
par  notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné ,  les  candidats  ne  devront  pas  avoir 
dépassé  leur  dix-scptiéme  année  au  15  no- 
vembre ,  époque  flxée  pour  la  rentrée  des 
classes.  Dans  le  cas  où  la  condition  de  Tâge 
devra  éti*e  modifiée ,  l'avis  en  sera  rendu 
public  deux  ans  à  l'avance. 

8.  Sauf  les  modifications  qui  pourront 
être  ultérieurement  faites  au  programme . 
les  conditions  exigées  pour  l'admission  à 
Técole  navale  sont  :  1^  l'arithmétique  com- 
plète )  contenant  la  théorie  des  proportions , 
des  progressions ,  des  logarithmes  ,  l'usage 
des  tables  et  l'exposition  du  nouveau  sys- 
tème métrique  ;  2®  l'algèbre ,  compreqant 
la  résolution  des  équations  des  deux  pre- 
miers degrés ,  la  formule  du  binôme  pour 
le  cas  de  l'exposant  entier  et  positif;  la 
sommation  des  puissances  des  termes  d^ime 
progression  arithmétique  quelconque ,  l'ap- 
pflcation  aUx  nombres  figurés  et  à  la  re- 
cherche des  formules  pour  calculer  le 
nombre  des  bou4ets  de  diverses  piles  ;  3»  la 
géométrie ,  comprenant  la  mesure  de  la 
section  horizontale  ou  verticale  de  la  carène 
d'un  vaisseau,  et  l'application  des  théo- 
rèmes sur  les  volumes  des  solides  h  la  re- 
cherche du  volume  de  la  carène  et  au 
jaugeage  des  vaisseaut  ;  i»  la  trigonométrie 
rectiligne  et  sphérique;  5»  la  statique  dé- 
montrée synthétiquemciit ,  appliquée  à 
l'équilibre  des  machines  simples  ;  6»  écrire 
d'une  manière  lisible  ;  avoir  une  orthogra- 
phe correcte  ;  pouvoir  traiter  par  écrit ,  en 
langue  française,  un  sujet  de  composition 
donné;  7»  la  langue  ktine,  de  maniéré  à 
pouvoir  traduire  les  auteurs  latins  de  la 
force  de  ceux  qu'on  explique  en  troisième  ; 
8«  les  élémens  de  la  langue  anglaise  ;  9«  le 
dessin ,  de  manière  à  pouvoir  copier  une 
tète  ou  un  paysage  en  partie  ombrée  au 
crayon. 

Tous  ces  objets  seront  également  obliga- 
toires; les  candidats  ne  seront  examinés 
que  sur  fes  matière^  contenues  au  pro- 
gramme. On  aura  cependant  égard  aux 
connaissances  qu'ils  posséderont  sur  les 
branches  d'instruction  dont  il  est  question 
à  l'article  10. 

9.  Un  jury  réuni  à  Paris ,  présidé  par  un 
officier  général  de  la  marine,  et  composé  des 
examinateurs  de  l'école  polytechnique ,  de 
l'examinateur  des  élèves  de  la  marine ,  et 
d'un  des  examinateurs  hydrographes,  dé- 


«oîî^Mî**  ^  '^^  l^'wew  du  cliiffre  Cîl  atteglëe  par  ane  letlYe  du  mintstilMc  la  marine  du  8  ftvrier 

\m.  {Not€  du  Bullrtin  offtcUl.)  ^ 


^ 
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terminera  le  rang  des.  candidats  admissi- 
bles ,  et  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  fera  expédier  les  lettres  de  nomi- 
nation d'élève  à  l'école  navale  aux  familles 
de  ceux  de  ces  jeunes  gens  qui ,  en  raison 
de  leur  instruction  et  des  besoins  du  service, 
pourront  être  admis  à  cette  école. 

10.  L'enseignement  professé  à  l'école  na- 
vale portera  sur  les  objets  suivans  :  !<>  le 
cours  de  navigation,  comprenant  les  no*» 
tions  fondamentales  de  l'astronomie,  le4>l- 
lotage,  la  description  çt  l'usage  des  instru- 
mens  dont  on  se  sert  pour  observer  en  mer, 
pt  l'astronomie  nautique  ;  a®  le  cours  d'hy- 
drographie, comprenant  les  levers  sous 
voiles,  la  détermination  des  sondes,  la  con- 
slructîon  des  cartes  marines ,  géographi- 
ques, topographiqucs,  etc.;  S®  cours  de 
Rfomélric  df-st'riiitive  d  ?es  applications  à 
j'architcctiire  navak*  et  flux  machines  em- 
ployées diif  les  vfllsst^ain  fi  dans  les  ports; 
4»  <!i.>tirs  (ie  physique  ^éiiOrale,  comprenant 
!ca  élément  do  ia  tlvun inique  et  de  l'hy- 
drosUtiqsie,  les  théones  de  la  chaleur,  des 
goz,  fie  la  viipeurj  l'èledricité,  le  magné- 
lisme  terrestre ,  les  lois  principales  de  la  lu- 
pière,  la  métf^orologle  ;  5^  cours  de  gram- 
maire générale,  belles-lettres,  morale,  his- 
toire moderne;  6®  cours  de  langue  an- 
glaise ;  70  cours  de  dessin  pittoresque  et 
linéaire  ;  80  manœuvre  des  vaisseaux ,  lac- 
tique navale  ;  9»  théorie  et  exercice  du  ca- 
non et  du  fusiL 

il.  L'enseignement  théorique  et  pratique 
delà  manœuvre,  de  l^artillprie  et  de  l'in- 
fanterie ,  aura  lieu  sous  la  surveillance  du 
commandant  et  des  officiers  de  l'école  na- 
vale. Une  corvette  de  g|uerre  sera  affectée 
à  l'écoie  navale  pour  les  exercices  de  ma- 
nœuvre qui  se  régleront  d'après  le  temps  el 
ia  saison. 

12.  Tous  les  trois  mois ,  immédiatement 
.  avant  la  revue  trimestrielle,  il  sera  fait  à 

l'école  navale  un  examen  pour  constater  les 
progrés  des  élèves.  Cet  examen  aura  lieu 
devant  le  conseil  d'instruction  dont  il  sera 
parlé  à  Tarticle  26 ,  et  chacun  des  profes- 
seurs y  sera  appelé  pour  poser  les  questions 
relatives  au  cours  qu'il  dirige.  Il  sera  pris 
note  du  degré  d'instruction  de  chaque  élève. 

13.  Les  élèves  de  l'école  navale  jouiront, 
pendant  leur  séjour  À  bord  du  vaisseau, 
d'une  ration  en  nature  et  d'une  somme  d'un 
franc  par  jour,  à  titre  de*  traitement  de 
table. 

14.  Les  cQurs  d'étude  et  les  exercices  pra- 
tiques de  l'école  navale  commenceront  le 
15  novembre  et  finiront  |e  15  septembre  de 
l'année  suivante,  époque  à  laquelle  aura 
lieu  j'examen  de  sortie. 

Daqs  cet  examen ,  j^s  élèves  sçronl  inter- 
roges sur  toutes  les  br.'îrKhes  de  l'-instruc- 


tion  théorique  et  pratique  qui  leur  auront 
été  enseignées. 

L'examen  de  so]rtie  sera  fait  devant  une 
commission  présidée  par  le  préfet  maritimA, 
et  composée  du  major  général  de  la  marine» 
de  deux  capitaines  de  vaisseau ,  d'un  offi- 
cier supérieur  d'aftillerie  de  la  marine  > 
d'un  ingénieur  des  constructions  navales» 
et  de  l'examinateur  des  élèves  de  la  manne 
royale,  lequel  po/^era  les  questions  de  théorie 
et  aura  voix  délibérative.  Les  membres  de 
cette  commission  seront  nommés  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  préfet  ma- 
ritime, 

15.  Les  élèves  qui,  ayant  terminé  leur 
année  scolaire  à  l'école  navale,  auront  subi 
l'examen  de  sortie  d'une  manière  satisfair 
santé,  prendront  défmitivement  rang  entre 
eux ,  et  recevront  le  titre  d'élève  de  ia  nuï^ 
rine  de  deuxième  classe. 

Lorsqu'ils  auront  complété  en  cette  qm^ 
lité  vingt  mois  de  navigation  sur  les  bâti^ 
mens  do  l'Etat,  y  compris  leur  temps  de  sé- 
jour à  j'école  navale,  ils  seront  noinmés  par 
nous  élèycs  de  première  classe,  et  portés 
en  cette  qualité  sur  la  liste  générale  de  ia 
marine. 

16.  Les  élèves  de  première  classe  qui  aur- 
ront  navigué  sur  les  b&tiqnens  de  l'JEtat  qaa- 
rante-huit  mois,  y  compris  leur  temps 
d'embarquement  à  l'écok  navale ,  et  dont 
le  7éle  et  la  conduite  auront  mérité  les 
éloges  de  leurs  chefs,  seront  susceptibles 
d'être  promus  au  grade  d'enseigne  de  vais- 
seau. 

17.  Les  élèves  qui  n'auront  pas  répondu 
d'une  manière  satisfaisante  à  l'exan^n  de 
sortie  de  l'école  navale,  et  dont  1^  eons^niis- 
sion  aura  prononcé  la  non-admissioa  aa 
grade  d'élève  dedeuxiéipe  classe,  seront  im- 
médiatement repais  à  la  disposition  de  leurs 
familles. 

Le  temps  passé  à  Técole  navale  ne  comp- 
tera point  comme  service  à  ces  élèves. 

18.  Tout  élève  de  l'école  navale  qui  aura 
encouru  trois  fois  la  peine  du  cachot ,  sera 
immédiatement  renvoyé  de  l'école  et  remis 
à  la  disposition  de  sa  famille.  L'élève  doiH 
l'exclusion  de  l'école  aura  été  prononcée 
sera  conduit  à  bord  de  l'amiral ,  et  consi* 
gné  jusqu'à  ce  que  s|i  famille  le  fass,e  ré- 
clamer. Le  commandant  de  l'école  en  rea-r 
dra  cpmpte  sur-le-champ  au  préfet  mari- 
time, qui  préviendra  la  faniille  do  l'élève. 

19.  Le  redoublement  d'ani\ée  ser^  inter- 
dit aux  élèves  de  l'épole  navale. 

Cependant  il  pourra  être  fait  exception 
à  cette  règle  en  faveur  de  ceux  qui ,  ayant 
jusque-là  obtenu  des  notes  favorables  sur 
leur  conduite  et  leurs  études,  auront  fait  à 
l'hôpital  un  séjour  de  plus  de  quarante  jours 
pour  cause  de  maladie  constatée  par  ie  con-r 
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feff  dç  laDté  du  port  et  par  le  oomeil  d*ad- 
ministration  de  Técole, 

20.  PcQdaût  la  durée  de  Teiamco  de 
•ortie,  et  jusqu'au  moment  où  ils  recevrotit 
leur  destination,  les  élèves  conUnueroql 
d'être  réunis^  à  Técole  nayale ,  et  exercét 
aux  appareillages,  sondages,  levées  des  co- 
tes ,  etc.  11^  seront  aussi  conduits  dans  les 
divers  ateliers  du  port,  dont  on  leur  expli- 
quera la  destination.  • 

21.  Dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  de- 
puis la  clôture  des  examens  de  sortie  jus- 
qu'à la  reprise  des^  cours ,  il  pourra  être 
accordé  des  congé  baux  oflffcierset  aux  pro- 
fesseurs de  Técole  navale.  Ces  congés  se- 
ront réglés  d'après  les  besoins  du  service  » 
et  la  demande  en  sera  faite  au  ministre  par 
Tent remise  du  préfet  maritime. 

22.  Lorsque  les  élèves  sp  trouveront  à 
terre,  ils  seront  soumis  à  la  surveillance 
particulière  du  major  général  de  la  marine, 
et  des  oi3eiers  attachés  à  la  majorité  gé- 
nérale. 

23.  Sadf  le  cas  de^àîadle ,  il  ne  pourra 
être  accordé  de  congés  aux  élèves  de  la  ma- 
rîne  que  lorsqu'ils  auront  rempli  les  condi- 
tion* d'embarquement  exigées  pour  être 
nommés  enseignes  dé  vaisseau. 

24.  L*écoîe  navale  sera  plaôée  sous  la  sur- 
veillance spéciale  du  préfet  maritime. 

Le  commandant  de  cette  école  recevra 
du  préfet  tous  les  ordres  relatifs  à  l'établis- 
sement, et  correspondra  avec  lui,  sans  pré- 
judice des  rapports  de  service  qu'il  devra 
entretenir  avec  le  major  général ,  confor- 
mément aux  ordonnances. 

25.  Le  major  général  inspectera  l'école 
tous  les  mois,  et  le  préfet  maritime  tous  les 
trois  mois,  et  plus  souvent,  s'il  le  juge  con- 
venable; les  rapports  sut  ces  inspections 
seront  adressés  au  ministre. 

Sur  tt  rapport  du  ministre  de  la  marine, 
nous  ferons  inspecter  extraordinairement 
cet  établissement  par  un  des  officiers  géné- 
raux de  la  marine,. que  nous  nommerons  à 
cet  effet. 

26.  Il  sera  formé  dans  l'écoîc  navale  un 
conseil  d'instruction  et  d'administration 
dont  le  but  sera  d'améliorer  progressive- 
ment les  études  et  le  régime  administratif 
de  l'établissement. 

Ce  conseil  sera  composé  du  commandant 
de  récole,  président  ;  du  commandant  eh 
second,  des  deux  lieutenans  de  vaisseau,  de 
rétat-major,  et  dé  Tun  des  professeurs  de 
Fécole  désigné  tous  les  trois  mois  à  tour 
de  rôle.  Ce  professeur  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire,  et  aura  voix  délibérative. 

Le  conseil  d'instruction  et  d'administra- 
tion s'assemblera  sur  l'ordre  du  comman- 
dant immédiatement  après  les  examens  tri- 
mestrisls  dont  ii  est  question  à  l'article  12  ; 


il  réunira  les  notes  obtenues  par  les  é!ève$ 
dans  ses  examens,  et  les  remettra  avec  son 
avis  an  préfet  maritime ,  pour  être  trans- 
mises a»  ministre  : 

%  sera  gardé  copie  de  ces  notes  sur  un 
registre  particulier. 

27.  Une  caisse  sera  établie  dans  fécolè 
davale.  Elle  se  composera,  outre  lès  valeurà 
qu'elle  possède  aiitnéllemeht«  d'une  somme 
de  cent  francs  que  chaque  élève  sera  tenu 
de  verser  lors  de  son  entrée  k  Técole.  Ces 
sommes  appartiendront  à  la  caisse,  et  au- 
cun éjéve  ne  pourra  en  retirer  tout  ou  par- 
tie ,  quelle  qtie  soit  Tépoque  de  sa  sortie  de 
récrie.  Les  fonds  de  cette  caisse  seront  des- 
tinés :  10  à  payer  le  blanchissage  des  élèves 
pendant  leur  séjour  à  l'école  ;  2o  à  donner 
ées  gratiOcations  aut  maîtres  et  adjudans 
qui  auront  été  jugés  dignes  de  ces  sortes  de 
récompenses;  3»  à  procurer,  soit  à  titre 
d'avance  rcfmboursable ,  soit  comme  grati- 
fication, des  effets  d'habillement  aux  élèves 
qui  auraient  éprouvé  des  perles  par  suite 
d'un  événement  de  mer,  pendant  la  durée 
de  leurs  quarante-huit'  mois  d*embarque- 
ment  en  qualité  d'élevés  «le  la  marine; 
40  À  pourvoir  à  l'achat  des  cartes ,  instru- 
mens  et  autres  objets  qui  poiirront  être  ac- 
cordés aux  élèves  à  titre  de  récompense 
pour  leur  instruction  et  leur  bonne  con- 
duite. Les  sommes  qui  exccderont  les  be- 
soins courans  seront  déposées  à  la  caisse 
des  consignations. 

28.  La  caisse  de  l'école  navale  sera  placée 
sous  la  surveillance  et  la  gestion  du  conseil 
d'administration  et  d'instruction ,  éomposé 
comme  il  est  dit  à  l'article  26,  et  qui,  dans 

'  cette  circonstance ,  s'adjoindra  le  commis 
d'administration  en  qualité  de  secrétaire.  Le 
conseil  d'administration  et  d'Instruction 
connaîtra  de  toutes  les  dépenses  auxquelles 
Il  devra  être  pourvu  par  les  fonds  de  lar 
caisse  ;  ses  propositions  seront  soumises  à 
Tapprobation  du  ministre  de  la  marine  par 
l'intermédiairedii  préfet  maritime.  La  caisse 
sera  déposée  dans  la  chambre  du  comman- 
dant de  l'école  ;  elle  sera  fenâée  par  trois 
clefs  différentes,  dont  une  sera  remise  au 
commandant ,  la  deuxième  au  commandant 
en  second  ,  et  la  troisième  au  commis  d'ad- 
ministration. 

29.  Des  récompenses  pourront  être  accor- 
dées sur  les  fonds  de  la  caisse  de  l'école  aux , 
trois  élèves  qui  se  seront  le  plus  distingués  à 
Texamen  de  sortie,  et  qui  auront  obtenu  les 
meilleures  notes  pendant  toute  la  durée  de 
l'année  scolaire*  La  commission  d'examen, 
fera  des  propositions  au  ministre  sur  la^ 
nature  et  l'importance  de  ces  prix. 

50.  Sur  le  rapport  qui  sera  fait  du  zèle  des 
maîtres  et  adjudans  de  l'école  navale  ,  noî.re 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  est 
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autorisé  à  leur  accorder ,  sur  les  fonds  dâ 
Fécole  ou  sur  ceux  du  département  de  la 
marine,  des  graMfications,  ou  toute  autre 
espèce  de  récompense  qu'ils  pourront  avoir 
méritée.  # 

51.  L'nniformedcs  élèves  de  l'école  navale 
est  déterminé  comme  ci-aprés  :  habit-veste 
en  drap  bleu ,  paletot  en  drap  bleu ,  collet  et 
paremens  de  même  couleur  (le  devant  garni 
de  deux  rangs  de  sept  boutons  à  l'ancre), 
manches  coupées  et  garnies  de  quatre  bou- 
tons, gilet  en  drap  bleu,  garni  d'un  seul 
rnn;;  de  petits  boutons,  pantalon  de  drap 
blett  i\  la  luiiLcIote ,  capote  courte  en  grosse 
éUiïïe  bleue p  chapeau  rond  à  la  matelote, 
bordé  d'un  galon  noir  en  poil  de  chèvre, 
fti,^^[uelLedD4rap  avec  visière.  Ce  costume 
^ra  modifLè  de  la  manière  suivante  pour 
les  t:lE:vcs  de  seconde  et  de  première  classe  : 
A  la  mer,  ils  porteront  toujours  l'habitr 
\esle,  le  pantalon  et  le  chapeau  à  la  mate-» 
Jote ,  et  un  sabre  conforme  au  modèle  ;  dans 
le  port ,  ils  porteront  un  habit  long  en  drap 
bleu ,  revers ,  collet  et  paremens  de  même 
couleur,  le  chapeau  monté,  et  l'épée  d'of- 
ficier. Les  élèves  de  deuxième  classe  seront 
distingués  par  une  aiguillette  mélangée  d'or 
et  de  soie  bleue  ,*  qu'ils  porteront  sur  l'épaule 
droite ,  et  ceux  de  première  par  une  aiguil- 
lette en  or.  Le  surplus  du  trousseau  sera 
indiqué  par  le  prospectus. 

32.  Un  règlement  statuera  sur  le  régime 
intérieur  de  l'école  navale  ;  il  définira  les 
fonctions  des  officiers,  professeurs  et  adju- 
dans  ;  il  prescrira  la  distribution  et  l'em- 
ploi du  temps,  ainsi  que  les  dispositions 
concernant  la  police  et  la  discipline. 

33.  Les  dispositions  réglementaires  con- 
traires à  la  présente  ordonnance  sont  abro- 
gées (1). 


seront  confiées  aux  agens  du  service  nonif 
mes  et  salariés  par  le  Gouvernement. 

4.  Pour  l'exécution  de  la  fourniture  des 
grains,  la  France  sera  divisée  en  cinq  ré- 
gions; il  sera  passé  un  marché  à  un  prix 
unique  pour  chacune  de  ces  divisions. 

5.  La  durée  des  marchés  sera  de  sept  ans, 
à  partir  du  1er  juillet. 

6.  L'apDjovisionnement  de  réserve  de 
quatre  cenr*mille  quintaux  métriques  de 
froment ,  actuellement  existant ,  sera  main- 
tenu pour  subvenir  aux  besoins  extraordi- 
naires du  service  ;  les  ordres  d'achat  seront 
combinés  de  manière  à  entretenir  constam- 
ment à  la  même  hauteur  cet  approvision- 
nement ,  qui  restera  confié  à  la  garde  des 
manutentionnaires. 

7.  Les  entrepreneurs  seront  tenus  de 
fournir  un  cautionnement  en  numéraire  ou 
en  rentes  sur  l'Etat,  dont  le  montant  sera 
d'un  dixième  de  la  dépense  présumée  du 
service  annuel. 

8.  Conformément  au  principe  consacré 
par  l'article  3  de  la  loi  du  11  septembre  1790, 
les  contestations  qui  viendraient  à  s*élever 
sur  l'exécution  des  clauses  et  conditions  des 
marchés  seront  jugées  adminîstrativement, 
sauf  rappel  au  Conseil  d'Etat  dans  la  forme 
et  les  délais  prescrits  ou  à  prescrire  pour 
l'introduction  des  pourvois  contre  les  dé- 
cisions ministérielles. 

9.  Notre  ministre  au  département  de  la 
guerre  (maréchal  duc  de  Dalmatie)  est 
chargé,  etc. 


5  =3  21  rfevRiBR  1831.  —  Ordonnance  da  Roi  con- 
cernant le  service  des  vivres-pain.  (IX ,  Bulletin 
O.  XLIV,  n-  1,103.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Art  1er.  A  partir  du  1er  juillet  prochain, 
le  service  des  vivres-pain  sera  divisé  en 
deux  parties  :  lo  la  fourniture  des  grains  ; 
2*>  leur  conservation  et  manutention. 

2.  La  fourniture  des  grains  sera  mise  en 
adjudication  avec  publicité  et  concurrence. 
Les  livraisons  auront  lieu  dans  l'intérieur 
du  royaume  pour  le  cas  de  guerre  comme 
pour  rétat  de  paix. 

3.  La  conservation  et  la  manutention 


6  JAitTivR  =  21  rÊvRiBR  1831.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  réorganisation  de  la  commission 
de  Tindemnité  altribnée  anx  colons  de  Saint- 
Pomingne.  (IX,  Bull.  O.  XLIV,  nM,105.) 

Louis-Philippe,  etc.,  voulant  pourvoir 
à  la  réorganisation  de  la  commission  char- 
gée de  la  répartition  de  l'indemnité  ac- 
cordée aux  ianciens  colons  de  Saint-Do- 
mingue ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  président 
de  notre  Conseil  des  ministres. 

Art.  1er.  Sont  nommés  membres  de  celte 
commission,  MM,  Patry,  Conseiller  d'Etat; 
Pérignon,  de  Fleuriau,  Desforges,  maîtres 
des  requêtes;  Delaltre,  Pernot,  Dutilleul, 
conseillers-maîtres  à  la  cour  des  comptes  ; 
Lucas ,  Bourlon ,  Jouvencel ,  La  Borderie 
et  Ternaux ,  auditeurs  au  Conseil  d'Etat  : 
ces  cinq  derniers  seront  rapporteurs  con- 
çuremment  avec  les  autres  membres ,  mais 
n'auront  pas  voix  délibérative. 

Les  uns  et  les  autres  n'auront  droit  à 


(1)  Celle  c^do^inancq  est  contresignée  H.  Sébasîiani. 
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aviGQtt  traitement  poar  ces  nouvelles  fonc- 
ions. 

2.  Les  aneiens  membres  de  la  commission 
et  les  noayeanx  nommés  par  l'article  précé- 
dent seront  répartis  en  trois  sections,  cou-' 
AM-mément  à  la  loi  dnSO  ayririsse,  dans 
Tordre  ci-après  :  M.  le  vicomte  Lainé ,  pair 
de  France ,  continuera  à  présider  la  seconde 
section,  qui  sera  composée  de  MM.  Patry, 
Conseiller  d'Etat;  Derville-Maléchard ,  an- 
cien préfet  ;  de  Gers  et  Pérignon ,  maîtres 
des  requêtes;  Délai tre,  conseiller-mal tre  à 
Ja  cour  des  comptes,  et  Lucas,  auditeur 
au  Conseil  d'Etat.  M.  le  comte  de  Ponté- 
coulant  ,  pair  de  France ,  présidera  la 
troisième  section,  qui  sera  composée  de 
MM.  André,  député;  deFleuriau,  maître 
des  requêtes  ;  de  Vergés ,  conseiller  à  la 
cour  royale  de  Paris;  Pemot,  conseiller- 
maitre  à  la  cour  des  comptes  ;  Bourlon  et 
Jouvencel,  auditeurs  au  Conseil  d'Etat; 
H.  le  l>aron  Malouet,  conseiller  d'Etat, 
présidera  la  première  section,,  qui  sera 
composée  de  MM.  de  la  Mardçlle ,  maître 
des  requêtes;  Chrétienne  Poly,  conseiller 
à  la  cour  royale  de  Paris;  Dutilleul,  con- 
seiller mai  tre  des  comptes  ;  Pesforges,  maî- 
tre des  requêtes  ;  La  Borderie  et  Ternaui , 
auditeurs  au  conseil  d'Etat. 

3.11  est  créé  un  suppléant  au  commissaire 
du  Roi  :  un  arrêté  ministériel  nommera  à 
cette  place  et  fixera  son  traitement^ 

4.  Les  décisions  d'apj^els  de  la.  commis- 
sion pourront  être  rendues  par  cinq  mem- 
bres.^ 

5.  Notre  ministre  au  département  des 
finances  (M.  Laffitte)  est  chargé ,  etc. 


27  JAKviKR  =  21  rÈvMBR  1831.  — OMonnnnce  du 
Boi  qui  crée  une  commission  chargée  des  tra- 
vaux confiés  an  bureau  de  commercé  et  des  co- 
lonies. (IX.  Bail.  0.  XUV,  n"  1,106.) 

Loais-Philippe,  etc. ,  voulant  pourvoir  à 
la  surveillance  et  à  la  direction  des  travaux 
confiés  au  bureau  de  commerce  et  des  co- 
lonies, en  attendant  que  nous  ayons  pu 
déterminer  ^n  pleine  connaissance  de  cause 
le  mode  définitif  suivant  lequel  devra  s'exer- 
cer l'action  de  notre  gouvernement  sur 
les  intérêts  agricoles ,  industriels  et  com- 
merciaux du  royaume;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces, président  du  conseil  des  ministres. 

Art.  l^r.  Les  attributions  assignées  par  les 
ordonnances  du  6  janvier  et  20  mars  1824, 
au  bureau  de  commerce  et  des  colonies 
seront.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  exercées,  sous  rautorité  du  pré- 
sident de  notre  conseil  des  ministres,  par 
«ne  cooimission  de  sept  membres,  dont 


M.  le  comte  de  Saint-CHcq  est  nommé  pré-  • 
sident. 

2.  Sont  nommés  membres  de  cette  com 
mission  : 

MM.  le  comte  Mollien ,  pair  de  France; 
le  baron  Portai ,  pair  de  France  ;  Gauthier, 
membre  de  la  Chambre  des  députés  ;  Jac- 
ques Lefebvre,  membre  de  la  Chambre  de« 
députés;  lé  baron  de  Fréville,  éonseiller 
d'Etat. 

M.  David ,  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire ,  est  nommé  secrétaire  gé- 
néral de  la  commission. 

3.  Les  fonctions  du  président  et  des  meiii^ 
bres  de  la  commission  sont  gratuites. 

Un  traitement  de  quinze  mille  francs  est 
altribaé  au  secrétaire  de  la  commission. 

4.  Le  président  de  la  commission  dirigera 
le  travail  des  bureaux ,  et  fera  préparer  les 
affaires  sur  lesquelles  la  commission  aura  à 
délibérer  :  il  correspondra  sur  l'objet  de  ces 
affaires ,  et  pour  la  bonne  et  complète  in- 
struction des  questions  qui  s'y  rapportent , 
avec  les  ministres,  les  chefs  d'administra- 
tion ,  les  préfets ,  les  chambres  de  com- 
merce et  les  chambres  des  manufactures. . 

5.  La  commission  est  autorisée  à  pro^ 
céder  &  toutes  enquêtes  qu'elle  jugera  né- 
cessaires pour  éclairer  les  déterminations 
qu'elle  croira  devoir  proposer  à  notre  gou- 
vernement. 

6.  Nous  nous  réservons  d'appeler  en  notre 
conseil  le  président  de  la  commission ,  soit 
pour  y  prendre  part  k  la  discussion  des 
projets  de  loi  et  des  projets  d'ordonnances 
délibérés  par  la  commission,  soit  pour  y 
être  entendu  sur  toutes  autres  questions 
dans  lesquelles  les  intérêts  du  commerce  et 
de  l'industrie  se  trouveraient  engagés. 

7.  Le  président  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres (M.  Laffitte)  est  chargé,  etc. 


30  lARviBR  =  21  FfcvRiBR  1831.  —  OrdoQuaiice  d« 
Boi  qui  accorde  une  indemnité  au  commandant 
et  ai)  chef  de  Tétat-major  des  gardef  nationales 
de  Çaris  et  de  la  banlieue.  {IX,  BulL  0.  XUV.  a" 
IdOT)  ^ 

Loufa-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur 

Art.l^r.  Il  est  accordé  ; 

10  Au  lieutenant  général  comte  de  Lo- 
J>au ,  commandant  général  des  garder  natio- 
nales de  Paris  et  de  la  banlieue ,  une  indem- 
nité annuelle  de  cinquante  mille  francs  : 

20  A  M.  le  colonel  Jacquemînot ,  chef  de 
l'élat-majcr  général  des  gardes  nationales 
de  Paris  et  de  la  banlieue,  une  indemnité 
annuelle  de  vingt  mille  francs  (1). 

•  —  n 

(1)  M.  Jacqueminot  a  refusé  riodemnilé,. 
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t.  Ces  iiidemoUés,  <;luI  commenceroul 
i  courir  du  l«f  Janvier  1831 ,  leur  seront 
payées  sur  le  budget  des  dépenses  relatives 
aux  gardes  nationales  du  royaume. 

Z»  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
talivet)  est  chargé  >  etc« 


17  9&«Ttim  as  21  réTAiBA  1831.  —  Ordonnanee  do 
Boi  relativA  «ai  dtrecteors  et  f ons-directeun  du 
ministère  de*  finances.  (IX  •  Bull.  0.  XLIVi  n* 
1,108.) 

Loati* Philippe,  etc.»  vu  Tordonnanee 
royale  du  6  février  1828  (1)  qui  a  réglé  la 
(Mstritmtioit  du  travail  entre  les  différentes 
branchas  de  l'administration  des  finances,  et 
.  noB ordonnances  des  5»  6 et  12  janv.  1831  (2) 
'  qoi^nt  constitué  dans. le  sein  du  ministère 
tet  directions  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines >  des  douane»  9  des  contributions 
Indirectes,  des  tabacs,  des  postes,  des 
forêts  et  de  la  loterie ,  et  pourvu  i  la  nomi- 
nation des  directeurs;  considérant  quMl 
importe  au  bien  du  service  que  la  condition 
de  tous  les  directeurs  soit  établie  sur  des 
bases  uniformes  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances. 

Art.  l^r.  Les  directeurs  des  contributions 
directes,  du  mouvement  général  des  fonds, 
de  la  dette  inscrite ,  de  la  comptabilité  gé- 
nérale et  du  contentieui ,  et  le  secrétaire 
général,  seront  nommés  par  nous.  Les 
sous-directeurs  sont  nommés  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£tat  des  finances. 


it.  A  partir  du  l«r  Janvier  1831 ,  te  trAî^ 

tement  des  directeurs  est  fixé  k  vingt  mille 
firancs  ;  celui  des  sous-direeteurs  «si  fixé  à 
douze  mille  francs. 

3.  Sont  nommés  MM.  deBoubers,  secré- 
taire général,  directeur;  Jourdan,  direc- 
teur des  contributions  directes;  BieÛe, 
directeur  du  mouvement  général  des  fonds; 
d'Audiff^ret ,  directeur  de  la  dette  inscrite  ; 
Rodier,  directeur  de  la  comptabilité  gêné-* 
raie ,  Delaire,  directeur  du  contentieux. 

4.  Notre  ministre  des  fioances  (M.  Laf- 
fitte)  est  chargé ,  etc. 


0  ttrtiivh  1828.  s  21  piTRiea  1831.  —  Ordon<» 
aance  da  Roi  (Charles  \)  qai  arrête  Vu  répartition 
da  travail  entre  les  différentes  branches  de  Tad- 
ministration  des  finances.  (IX*  Bull.  0.  XLIV,  n* 
1.109.) 

Charles,  etc.,  vu  les  réglemensqul  ont 
successivement  organisé  les  différentes 
branches  de  l'administration  des  finances; 
voulant  déterminer  la  classification  des  ser- 
vices dont  la  direction  est  confiée  au  mi- 
nistère des  finances,  et  arrêter  la  répartition 
du  travail  entre  les  divisions  administra- 
tives qui  le  composent  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministresecrétaire  d'Etat  des  finances. 

Art.  l^r.  Le  ministère  des  finances  com  * 
prend  dix  branches  principales  de  service, 
dont  les  attributions  et  le  travail  sont  répar- 
tis de  la  manière  suivante  : 


(1)  Voy.  ci-après; 


Voy.  iupra,  page  S  et  suiv. 


BRÀNCBES  PRIIfCIPA^ES  DK  SERVICE. 


Adminis- 
tration 

des 
revenos 
publics. 


Direction  des  contribntions  di- 
rectes  

Direction  générale  de  Tenregis- 
trement  et  des  domaioes.  .  . 

Direction  des  donanes  et  sels.    . 

DJreclion  des  boissons,  tabacs  et 
pondres. 

Direction  des  postes 

Direction  des  forêts.    .... 

Adminbtration  de  la  loterie.    . 


ATTRIBUT  ONS. 


Administration  des  monnaies. 


Direction  du  mcavement  géoérul  des  fonds. 


Assiette,  répartition  et  recouvrement  des  j 
con  tributions  et  revenus  publics  ; 

Liquidation  des  frais  de  ces  différens  ser-  j 
vices  ;  i 

Personnel  et  exploitatipn  de  ces  branches 
d*admi.nistration. 


Surveillance  des  ateliers  monétaires. 
Liquidation  des  frais  et  direction,  du  per- 
sonnel de  Ce  service. 

Application  des  ressources  aux  besoins  ; 

Négociations,  émissions  et  conversions  de  j 
valeurs; 

Préparation  des  distributions  mensuelles  des  j 
fonds,  arrêtés  par  le  Roi; 

Ck>ntr6le  et  mise  en  paiement  des  ordon- 
nances; , 

Liquidation  des  frais  de  la  trésorerie. 


HONABCBIB  COlfSt.— LOCM-MlLlPPit  I*'.— 4,  16  VÉTBlBH  183i 


BBJLKCflES  PRINCIPALES  1>B  SEUTIGE. 


Direction  de  la  dette  îoacrite. 


ATTBIBUTIONS 


Direction  àm  1«  «ompUbilité   générale 
fio«ijces. .     .     . 


Direcliott  du  coajtenlieat  des  finincM. 


Inccripiion,  moaTcroent  et  contrôle  des 
rentes  et  ptrnMona  sur  VV.iài  et  des  cao- 
tionneraens  en  numéraire  ; 

Lf(Ttiidalion  des  arrérages  et  intérêts  de  ces 
divers  services. 

Directions  des  comptabilités  de  deniers  ptH 
biics;  centralisation  de  lenrs  rësoltats,  si- 
tuation générale  de  Tadministration  des 
finances  et  dcsbadgets  ;  comptes  rendus  ; 
contrôle  et  sorveillance  de  la  gestion  des 
comptables. 

Questions  content  icnscs;  poorsnftes  et  re- 
couvrement des  débets  et  créances  liti* 
gieuse»;  agence' judiciaire  dn  tréser;  bo* 
rean  des  oppositions,  cautâonnenaens  on 
rentes  et  immeubles. 

Dépèches ,  arcliires  et  contre-seing  ; 

Matériel  de  radministration  centrale,  or- 
donnancement et  comptabilité  s{>écJale 
des  dépenses  du  ministère  ; 

Ck>rrespondance  avec  les  administrations 
des  finances  ; 

Personnel  et  direction  dn  uxonvement  des 
inspecteors  des  finances. 

Personnel  eitérienr*,  nomination  à  tous  les 
emplois; 

Secrétariat  parlicnlier )    Personnel  dn  ministère ,  portefeuille  dn  mî- 

*^  *  <        nistre  ; 

Préparation  des  lois  do  finances  ;  liquida- 


Secrétaire  général. 


Travani 
tempOTaires, 


(  Caisse  centrale  dn  trésor.  .  .     . 
(  Payeur  principal  du  trésor.  .     . 

(Division    pour  TindemnHé  des 
émigrés.    ....... 

)  Division  pour  Tindemnité  des  co- 
\     Ions  de  Saint-Domingue.  .     . 


Uon  des  pensions  de  retraite. 

Service  des  fonds  an  ministère. 
Service  des  paiemens  au  ministère. 


Préparation  des  travaux  de  ces  deux  liqui- 
dations. 


Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances  (M.  Boy)  est  cLargé,  elo. 


16sa26  riTRiBR  1831.  --  Odonnance  du  Roi  rela- 
tive an  acean  de  FElat.   (IX,  BoU.  0.  XLV,  n* 
1,110.) 
Voy.  «nf.  4a  13  Md<  1830 ,  <am«  30 .  jMga  181. 

Loids-Pliilippe ,  etc. ,  sot  le  rspport  de 
notre  garde  des  sceaui ,  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  de  la  justice. 

Art,  l«r.  A.  Tavenir,  le  sceau  de  l'Etat  re- 
prtscnlera  un  livre  ouvert  portant  à  Fin- 
tériear  ces  mots  Charte  de  1830 ,  surmonté 
d*une  couronne  fermée ,  avec  le  sceptre  et 
li  niain  de  justice  en  sautoir,  et  des  dra- 
V^ïïi  tricolores  derrière  Técnsson ,  et  pour 
exergue  Loui»  Philippe  !•',  Roi  des  Français. 

2.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  au 
(département  de  la  justice  (M.  Mérilhou), 
e*  chargé,  etc. 


(|=<s29  rivRian  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
augmente  les  crédits  ouverts  aux  ministres  de  Tin- 
térienr  et  des  finances  pour  les  dépenses  de  l'exer- 
cice 1831.  (XX.  Bull.  0.  XLV,  n- 1,117.) 

Louis-Philippe  *  etc. ,  vu  le  tableau  dé  ré- 
partition anneié  à  notre  ordonnance  du  âl 
décembre  dernier,  cl  duquel  il  résulte  que 
sur  le  crédit  provisoire  de  trois  cents  mil- 
lions ouvert  î  nos  ministres  pour  Texercice 
1851  par  la  loi  du  12  du  mén>e  mois ,  il  est 
demeuré  disponible  une  somme  de  dix-huit 
millions  à  répartir  ultérieurement  ;  ytt  les^ 
nouvelles  demandes  que  nous  ont  présen- 
tées  nos  ministres  de  Fintérieur  et  des 
finances  pour  des  services  urgens  ou  qui  ne 
se  trouvent  pas  suffisamment  assurés  par  les 
crédits  précédemment  accordés. 
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lever  sar  la  portion  du  crédit  de  trois  cents 
millions  qui  est  restée  à  répartir  d'après 
notre  ordonnance  du  21  du  même  mois. 

Ces  supplémens  de  crédite!  sont  affecté» 
aux  services  ci-après ,  savoir  : 


1,750,000  tr. 


ArU  l®'.  Les  crédits  ouverts  à  nos  mi- 
nistres de  l*lntérieur  et  des  finances,  en  exé- 
cution de  la  lot  du  12  décembre  1830,  pour 
les  dépenses  de  F  exercice  4831 ,  soût  aug- 
mentés d*une  somme  de  sept  millions  huit 
cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs  à  pré- 

Minlstèrê  do  l'intérieur. 

Récompenses ,  pensions  ou  seôours^  à  accorder  en  verta 

de  l'art.  !«'  de  la  loi  du  30  août  1830 .  . 600,000  fr.  ) 

Indemnités  pour  dommages  (art.  2  de  la  même  loi)  .  .  .  1,000,000      [ 
Secours  aux  réfugiés  espagnols ,  portugais  et  autres.  .  .     150,000      ) 

MinèsUre  des  finances» 

Subventions  aux  fonds  de  retraite  des  finances.^ 300,000 

Administration  centrale  des  finances  (personnel)  ....  420,000 

Jdem  (matériel) 130,000 

Forêts  (  service  administratif  dans  les  départemens  )  .  .  .  650,000 

Idem  (  avances  irrécouvrables  ) 45,000 

Exploitation  des  Ubacs 4,600,000 

Total  .  .  . 

Portion  du  cfédît  de  trois  cents  millions  non  répartie  par  l'ordon- 
nance du  21  décembre  1830 


Reste  à  répartir 


2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
(MM.  Montallvet  et  Laffitte)  sont  char- 
gés ,  etc. 


2=26  FÊVBTBR  1831.  —-Ordonnance  du  Roi  con- 
cernanl  les  affaires  con  t  en  lieuses  portées  au  Con- 
8eii  d'Etat.  (IX,  Bull.  0.  XLV,  n"  1,118.) 

Voy.  ordonnance  du  12  aoot  1830,  t  30,  p.  181, 
«t  ci-aprcs  ordonnance  du  12  août  1830  (1). 


•  0,145,000 

7,8^3,000 

18,000  000 
10,105,000^ 


Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des 
cultes ,  président  du  Conseil  d'Etat. 

Art.  l*'.  L'examen  préj^able  des  af- 
faires contentieuses,  actuellement  attribuées 
à  notre  Conseil  d'Etat,  continuera  d'être- 
fait  par  le  comité  de  justice  administrative. 

2.  Le  rapport  'en  sera  fait  en  assemblée 
générale  de  notre  Conseil  d'Etat,  et  ea 


(1)  M.  de  Cormenin  a  présenté  h  la  Chambre  des 
Députés  une  proposition  sur  le  même  sujet,  qui 
diffère  de  Tordonnance  en  plusieurs  points.  Voici 
comment  est  conçue  cette  proposition ,  prise  en 
considération  dans  la  séance  du  7  février  (  Mon. 
du  8). 

Art.  !•'.  Jusqu'à  ce  que  Vorganisalïon  du  Conseil 
d'Etat  ait  été  définitivement  oi^anisée  par  une  loi, 
les  affaires  contentieuses  continueront  &  être  in- 
struites dans  les  formes  prescrites  par  le  règlement 
du  22  juillet  1806. 

Art.  2.  Les  rapports  seront  faits  et  les  arrêts  pro- 
noncés en  séance  publique. 

Le  rapporteur  résumera  les  faits  et  les  moyens  des 
parties  sans  ouvrir  un  avis. 

Après  le  rapport,  les  avocats  pourront ,  s'ils  le 
requièrent ,  proposer  de  simples  observations. 

L'arrêt  sera  délibéré  et  rédigé  immédiatement , 
«l  prononcé  k  l'une  des  plus  prochaines  séances. 

Pourjmtiûer  sa  proposition,  M.  de  Cormenin  a  été 
dans  la  nécessité  de  faire  la  critique  de  quelques 
di^spoeitions  de  l'ordonnance. 

«  Si,  comme  le  prescrit  l'art.  2,  a-t-il  dit,  lo 
projet  de  décÎMon  était  arrêté  d'avance  h  huis-do-*» 


par  le  comité  du  contentieus,  ce  comité  porterait 
son  jugement  dans  l'assemblée  générale ,  avant  d'a- 
voir entendu  les  avurats,  et  jetterait  ainsi  dans  la 
balance  de  la  justice  le  poids  redoutable  d'une  dé- 
cision préméditée  et  collective. 

«S'il était  lu  par  le  rapporteur,  avant  le  délibéré; 
la  discussion  s'établirait,  non  sur  l'affaire  elle-même, 
mais  sur  le  projet  du  jugement  ;  -non  entre  deux 
parties,  mais  entre  les  parties  et  le  juge. 

«  S'il  était  lu  après  l'audition  des  avocats,  il  ne 
serait  plus  l'expression  du  débat  modifié  par  la  dé- 
fense orale. 

«  J'ajouterai  que  de  bons  esprits  ont  depub  long- 
temps regardé  comme  une  malheureuse  conception, 
de  faire  rapporter,  plaider  et  délibérer  les  affaire 
contentieuses,  dans  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d'Elat. 

«  Ce  mode  de  procéder,  dont  l'ordonnance  da  2 
février  aggrave  encore  le  mal ,  a  toutes  sortes  d'in- 
convénifcns,  le  premier  que  les  conseillers  d'Elal  du 
commerce,  de  la  guerre,  de  la  marine ,  ne  sont 
pas  touiours  propres,  par  la  direction  de  leurs  éludes 
et  la  spécialité  de  l^urslalens ,  k  juger  des  questions 
de  drvit  et  de  compétence  fort  abstraites;  lo  second, 
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séance  publique  »  par  Tun  des  conseillers 
ou  par  l'un  des  maîtres  des  requêtes  et  des 
auditeurs  attachés  À  ce  comité.  Le  rap- 
porteur résumera  les  faits ,  les  moyens  et 
les  conclusions  des  parties ,  et  soumettra  le 
projet  d'ordonnance  proposé  par  le  comité. 

3.  Immédiatement  après  le  rapport ,  les 
ayocats  des  parties  pourront  présenter' des 
observations  orales  (1),  après  quoi  l'af- 
faire sera  mise  en  délibéré  (2). 

4.  La  décision  sera  prononcée  à  une 
autre  assemblée  générale  et  en  séance  pu- 
blique (3). 

5.  Ceux  des  conseillers  d'Etat  qui  n'au- 
ront point  assisté  au  rapport  et  observa- 
tions ci-dessus  énoncés  ne  pourront  con- 
courir au  délibéré.  En  conséquence ,  il  sera 
tenu  un  registre  de  présence. 

6.  Afin  de  pourvoir  à  la  prompte  expé- 
dition des  affaires ,  le  -comité  (fe  justice  ad- 
ministrative sera  divisé  en  deux  sections. 
Chacune  d'elles  sera  composé  de  cinq  con- 
seillers d'Etat. 

Il  sera  par  nous  ultérieurement  statué  sur 
le  nombre  des  maîtres  des  requêtes  et  au" 
diteurs  à  attacher  à  ce  comité,  ainsi  que 
sur  la  distribution  des  affaires  entre  ces 
<Hvx  sections. 

7.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dens  seront  exécutoires  à  compter  du  \^^ 
mars  prochaïUf 

Notre  ministre  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes ,  président 
Avt  Conseil  d'Etat  (M.  Barthe),  est  charr 
gé ,  etc. 


14  ocTOBU  1^30^26  rivAiBA  1851.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qai  modifie  les  statnU  à»  U  ceiiM 
dVpârgne*  et  de  prévoyance  da  département  de 
la  Gironde  (IX^  Bull.  XLV  bi»,  n*  1«.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  la  délibératidn  du 
conseil  d'administration  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance  du  département 
de  la  Gironde ,  du  15  avril  1830  ;  vu  les  sta- 
tuts de  cette  société  >  approuvés  par  ordon- 
nance royale  du  24  mars  1819  ;  notre  Con- 
seil d'Etat  entendu. 

Art.  l^f.  L'acte  passé  le  15  avril  1830, 
devant  Mailléres  et  son  collègue,  notaires  à 
Bordeaux,  par  le  conseil  d'administration 
de  la  caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  du 
département  de  la  Gironde ,  contenant  des 
modifications  aux  statuts  de  cette  société  , 
est  approuvé.  Toutefois,  les  dispositions  de 
cet  acte  ne  seront  mises  en  exécution  qu'A 
partir  de  la  notification  de  la  présente  or- 
donnance, à  laquelle  une  expédition  de  cet 
acte  restera  annexée. 

2.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.Gul- 
zot)  est  chargé ,  etc. 

Modification  des  statuts. 

Art.  l".  A  dater  da  1«»  juillet  1830 ,  toutes  les 
sommes  qui  seront  reçues  des  déposans  h  la  caisse 
d'épargnes  seront  versées  au  trésor  royal  en  compte 
courant  tfi  aux  conditions  stipulées  par  Pordon- 
nance  royale  du  3  )uin  dernier. 

Chaque  déposant  ne  pourra  verser  h  la  caisse  plus 
de  cinquante  francs  par  semaine,  ni  avoir  à  son 
prédit  plus  de  deux  mille  francs. 


qne  le  pourvoi  contre  les  décisions  ministérielles, 
prisra  sur  Tavb  des  comités  de  Tintérienr ,  des  fi- 
nances et  antres,  l|§renâ  en  appel,  juges  de  leur 
propre  jugement  ;  le  troisième ,  qu'on  arrache  aux 
travaux  inportans  des  autres  comités,  les  conseillers 
d'Etat  qui  lui  sont  nécessaires  ,  pour  les  appliquer 
à  un  genre  d'affaires  qui  leur  est  étranger  ;  la  qua- 
trième, que,  pour  bien  juger,  pour  juger  habituelle- 
ment, il  ne  faut  pas  que  les  juges  soient  ni  trop 
nombreux,  ni  trop  distraits  par  d'autres  fonctions  ; 
le  cinquième ,  qne ,  par  Tassbtance  facultative  de» 
conseillers  d'Elat  en  service  extraordinaire ,  le  nom- 
bre des  juges  variera  2^  chaque  séance  ;  le  sixième , 
qne ,  pour  rendre  de  bons  jugemens ,  il  faut  avoir 
soîri  une  affaire  dans  toutes  les  filières  de  son  in- 
fitroctton ,  tandis  qu'ici  ce  seraient  précisément  les 
joges  qui  auraient  le  plus  besoin  d'assister  h  l'instruc- 
tion écrite  qui  Aç  la  coimaitraient  pas.  » 

Enfin ,  II.  de  Gormenin  a  soutenu  qne  la  matière 
devait  être  réglée  par  nne  loi ,  non  par  une  ordon- 
nance. 

H.  le  ministre  de  l'instmction  publique  a  répondu 
qu'une  commisMon  s'occupait  d'un  projet  de  loi  sur 
l«  Conseil  d'Etat  ;  que  Tontonniince  n'avait  point 
eu  pour  but  d'établir  un  nouveau  système  ;  qu'en 
conservant,  au  contraire,  rinstilulion  telle  qu'elle 
existe  d'après  les  réglëmens ,  elle  était  destinée  h 
donner  la  double  garantie  de  la  publicité  et  de  la 
^knse  orale  ;  que ,  si  une  loi  éluit  néce^^aire  pour 


instituer  le. Conseil  d'Etat,  nne  ordonnance  avait 
pu  faire  cesser  les  inconvénlens  les  plus  graves  dn 
système  actuel,  en  donnant  accès  au  public,  en 
consacrant  le  droit  de  défense.  Voy.  ci-après  l'or- 
donnance du  12  mars  1831 ,  modificative  de  celle 
du  2  février,  et  qui  fait  droit  &  la  plupart  des  repro- 
che» qu'on  adressait  b  celle-ci. 

(1)  Le  mot  obtervat'ums  a  été  employé  \  dessein 
comme  disant  moins  que  le  mol  plaidoiries  ;  ma!» 
reste  la  difficulté  de  déterminer  le  point  où  l'obser- 
vation devient  plaidoirie.  Le  décret  du  1*  décembre 
1810,  enjoignait  aussi  aux  avocats  de  s'abstenir  de 
toute  supposition  dans  les  faits ,  de  toute  surprise 
dans  les  citations  et  au  très  mauvaises  voies,  même  de 
tous  discours  iuQtiles  et  superflus.  Malheureusement 
ces  règles  excellentes,  en  elles-mêmes,  ont  souvent 

.  pour  résultat  de  nuire  b  la  liberté  de  la  défense. 

(2)  Ainsi  les  observations  orales  ne  seront  pré- 
sentées qu'après  la  délibération  du  comité ,  qu'après 
le  rapport  fait  en  son  nom ,  et  il  y  a  là  nn  gravtj 
inconvénient.  Voy.  la  note  1". 

(3)  La  publicité  est  consacrée  par  cette  disposition 
et  par  éelle  de  l'art.  2  :  il  faudra  donc  que  les  arrêts 
contiennent  la  mention  expresse  qu*ils  ont  été  ren- 
dus publiquement  ;  j'étais  tenté  d'ajouter  à  peinu  dé 
ruUlîté ,  en  rappelant  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810;  mais  il  n'y  a  pas  de  tribunal  supérieur  au 
Conseil  d'Etat,  qui  puisse  casser  on  réformer  sea 
arrêts.  / 


chaque  arroacJissemGfitt  de  Paris  pour  Pln- 
scriplion  des  citoyens  qui  ont  déjà  fait  par- 
tie ou  qui  désirent  faire  partie  de  ce  corps  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 

Orsani%ation» 
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2.  L'wléfAt  des  sommes  déposées  sera  alloué  sor 
dlflqus  somme  de  dbate  frsacs ,  aucun  inlérét  ne 
■  sers  alloué  pour  les  sommes  an-dessous  de  douze 
francs,  non  phis  qne  sur  La  portion  des  dépôts  ex- 
cédant les  multiples  de  douze  francs. 

5,  Llniérét  scrn  dîV  K  parlir  du  prenrier  jour  do 
mois  qui  iuiirra  Tcpoqne  â  laquelle  aura  été  versé  o^. 
roinplétée  chaque  somme  ronde  de.douze  francs. 
Jusqu'au  premia*  jpur  du  mob  où  aura  lieu  le  rè- 
glement ou  le  reiuboursemenL 

4.  Les  intérêts  seront  réglés  et  capitaltsés  tous  les 
ans  aux  époques  déterminées  par  le  conseil  des  di- 
recteurs. 

5.  A  partir  dndit  jbur,  1*'  jtiinet  18^0 ,  les  dépo- 
sans  h  la  caisse  d'épargnes  seront  tenus  de  déclarer 
s'ils  entendent  que  le  œontani  de  leurs  dépôts  soit 
employé  en  achat  de  rente  «  aushitôt  que  le  compte 
courant  présentera  en  capital  et  intérêts  la  sommé 
nécessaire  pour  acheter  an  cours  une  somme  de 
dix  francs  de  rente  sur  l'Etat ,  on  s'ils  préf^ent 
qu'il  reste ,  au  «rédil  de  la  caisse  d'épargnes ,  au  tré- 
sor royal. 

Il  sera  tenn  note  de  cette  déclaration,  qui  sera, 
signée  par  le  déposant ,  ou  s'il  ne  sait  pas  signer  par 
le  diroctettr  de  service  b  la  caisse. 

Dans  le  cas  d'option  pour  emploi  des  fbuds  versés 
enrentçs,  la  caisse  pourvoira,  au  moyen  de  son  cré- 
dit au  Ir^r  royal,  K  l'Achat  et  au  transfert  de  ces 
rentes  au  nom  du  déposant  ;  il  en  deviendra  pro- 
priétaire, et  la  Valeur  en  sera  déduite  de  son  avoir. 

Dans  le  cas  contraire ,  le  déposant  deviendra  pro=- 
priétalre  d'une  somme  équivalente  an  crédit  de  son 
compta  courant ,  ,k  prendre ,  par  l'intermédiaire  de 
)a  caiaso  d'épargnes,  sur  le  crédit  de  ladite  caisse  aa 
trésor  royal. 

6.  Les  dépôts  seront  restitués  &  la  vblonté  des  dé- 
posansen  prévenant  donae  jours  h  l'avance  la  caisse, 
se  réservant  cependant ,  si  elle  le  juge  convenable , 
la  faculté  de  rembourser  avant  l'expiration  des  douse 
lours. 

7.  Avant  le  31  août  prochain,  la  caisse  d'épargnes 
versera  également  au  trésor  royal ,  comm*»  il  est  dit 
ci-dessus,  le  produit  de  la  vente  des  rentes  inscrites 
en  son  nom  jusqu'à  concurrence  des  sommesqiï'elte 
devra ,  le  i"  juillet  1830 ,  aux  dépo^^ans  pour  \  erse- 
snens  n'atteignant  pas  le  maximum  de  dix  francs 
de  rente. 

Les  rentes  continueront  k  ne  pouvoir  être  vala- 
blement transférées  que  par  la  signature  de  deux 
directeurs  de  la  caisse. 

8.  Lcscomparansdonncnt  àM.  Paul  Portai ,  l'nu 
d'eux  toas  pouvoirs  nécessaires  pour  faire  sanclion- 

.  serpar  Sa  Majesté  les  changemens  apportés  par 
les  articles  ci-dessus  aux  statuts  de  la  société  ano- 
nyme formée  pour  l'eiploitation  de  la  caisse  d'é- 
pargnes et  de  prévoyance,  aux  termes  de  l'acte 
plus  haut  rappelé  du  mois  de  février  1819  ;  consen- 
tir aussi  &  tous  autres  changemens  et  modiftcalions 
qui  pourraient  être  demandés,  sans  cependant 
porter  atteinte  aux  bases  fondamentales. 


10  rftvRiBHeail*' usas  18^1.  — Ordonnance  duRoi 
portant  réorganisation  du  corps  d'artillerie  delà 

rrde  nationale  de  Paris.  (IX,  Boil.  0.  XLVI ,  n« 
158.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yu  Tart.  2  de  notre 
Hnrdonnance  du  31  décembre,  portant  qu'il 
sera  procédé  immédiatement  à  la  réorgani- 
sation du  corps  d'artillerie  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris  ;  yu  les  listes  ouTertesdanf 


Art.  l«r.  Il  sera  créé  une  compagnie  d*arttî- 
lerie  dans  chacun  des  douze  arrondissemens^ 
de  Paris.  Cette  compagnie  sera  attachée 
i  la  légion  d'inCanterie  d'où  elle  tirera  ulté- 
rieurement ses  moyens  de  recrutement  ;  elle 
prendra  le  numéro  de  la  légion  d'infanterie. 
Les  première,  deuxième  et  troisième  com- 
pagnies d'artillerie  formeront  le  premier  es- 
cadron d'artillerie  de  la  garde  nationale  pa- 
risienne ;  les  quatrième ,  cinquième  et 
siiiéme  compagnies  formeront  le  deuxième 
escadron;  les  septième,  huitième  et  neu- 
vième compagnies ,  le  troisième  escadron , 
les  dixième ,  onzième  et  douxième ,.  le  qua- 
trième escadron  ;  les  premiers ,  deuxième , 
troisième  et  quatrième  escadrons  réunis  ,. 
formeront  la  légion  d'artillerie  de  la  garde 
nationale  parisienne. 

S.  Beux  pièces  de  canons  seront  affectées 
à  cfaaquecompagnie  d'artillerie. 

3.  La  composition  de  chacune  des  éMze^ 
compagnies  cfartilieric  demeure  fixée  de  la 
manière  suivante  :  capitaine-commandant , 
1  ;  lieutenant  en  premier  ,  1  ;  lieutenant  en 
second,  1.  Total,  3  offleiers.  Maréchal-des- 
logis  chef,  1  ;  maréchaux-des-logis,  4  :  four- 
rier ,  1  ;  brigadiers  y  8  ;  canonnièrs  (vi«igt- 
quatre  par  pièce) ,  48.  Total ,  62. 

4.  L'état-major  de  la  légion  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  :  Colonel ,  1  :  lieutenant-colonel , 
î;  chQfs  d'escadron,  4;,  major,  1;  adjt*- 
dans-majors,  4  ;  officier  ^ycur,  1  ;  porte- 
étendard ,  1  ;  capitaine  rapporteur  du  con^ 
seil  de  discipline,  1  ;  lieutenant  suppléant,  t  ; 
lieutenant  secrétaire  du  conseil ,  1  ;  méde- 
cin, 1;  chirurgien-major,  1;  chirurgiens- 
aides-majors,  4.  Total  de  l'état-major  4e  la 
légion ,  23. 

Un  secrétaire  d'état-major  et  un  secrétaire 
du  conseil  de  discipline  seront,  en  outre,  at- 
tachés à  l'état-major.  Le  major  et  le  secré- 
taire d'étal-major  seront  soldés  comme  dans 
les  légions  d'infanterie. 

5.  Indépendamment  du  personnel  déter- 
miné par  les  articles  ci-dessus ,  il  sera  ctéé 
un  déiachement  soldé,  appliqué  à  l'entretien 
du  matériel ,  à  Tinstruction  du  corps  d'artil- 
lerie, et  composé  comme  il  suit  :  officier  com- 
mandant le  détachement^  1  ;  adjudant  sous^ 
officier  comptable,  i  ;  adjudant  sous-officier 
garde  du  parc,  1  ;  maréchaux-dcs-logis  in- 
structeurs, 4;  brigadiers,  artificiers  et  ca- 
nonnièrs, 12;  trompette  major,  1  ;  trompet- 
tes,  12.  ToUl,  32. 
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6.  Anssitôt  la  promtiîgation  de  la  présente 
ordonnance;  il  sera  institué  au  sié^çe  de 
chaque  nnairie  une  commission  composée  : 
du  maire  ,  président  ;  de  quatre  des  mem- 
bres du  conseil  de  recensement ,  désignés 
par  le  m^re ,  dans  chacun  des  quartiers 
de  raiTondissemcnt  ;  de  quatre  officiers  de 
la  légion  d'infanterie  de  l'arrondissement , 
dont  deux  otBciers  supérieurs ,  et  deux  of- 
ficiers du  grade  4e  capitaine  ou  autre,  tous 
quatre  désignés  par  notre  ministre  secré- 
taire d^Etat  an  département  de  Tintéricar, 
Cette  comission  sera  chargée  de  procéder , 
d'après  les  régies  ci-après,  aux  désignations 
des  citoyens  admis  à  faire  partie  de  la  com- 
pagnie d'artillerie  de  Tarrondissemenl. 

7.  Nul  ne  pourra  être  adnûs  comme  ar* 
tilleur  :  !<>  s'il  n'est  âgé  de  dix-huit  ans. 
Français,  on  naturalisé  Français;  ±^  a'il 
n'est  imposé  »  ou  ses  père  et  mère  à  la  con- 
tribution personnelle  ;  3o  s'il  ne  justifie  pas 
de  son  domicile  «éd  dans  l'arrondissement 
ée  la  compagnie  d'artilleri^  dont  il  demande 
à  faire  partie,  sauf  rexception  portée  à  Tari. 
^  d -après. 

S.  Parmi  les  citoyens  qui  se  sont  fait  în» 
scrire  jusqu'au  17  janvier  1831  pour  con- 
courir à  la  nouvelle  formation  du  corps  de 
fartilleric  de  la  garde  nationale,  et  qui  jus- 
tifieront des  qualités  requises  par  l'art.  7 
ci-dessus ,  la  commission  d'admission  pro- 
cédera aux  désignalions  dans  l'ordre  ci- 
après. 

Elle  admettra  de  préférence  et  sans  con- 
dition de  taille ,  en  restant  toutefois  char- 
gée d'apprécier  Taptitude  de  chaque  can- 
didat :  1«  tous  les  citoyens  qui  prouve- 
ront qu'ils  ont  déjà  fait  partie  des  ar- 
tifleries  de  terre  ou  de  mer  ;  2»  sans  con- 
dition de  taille,  si  le  nombre  des  inscrits 
n'excède  point  le  complet  de  la  compagnie. 
Ions  les  citoyens  qui  ont  (A\t  partie  de 
l'artillerie  de  la  garde  nationale;  S»  les  ci- 
toyens qui ,  n'ayant  servi  ni  dans  l'artil- 
lerie de  terre  ou  de  mer,  ni  dans  l'artillerie 
de  la  garde  nationale ,  ont  été  inscrits  sur 
les  contrôles  ouverts  jusqu'au  17  janvier 
1831  ;  ceox-ci  devront  avoir  au  moins  la 
tailk;  de  cinq  pieds  trois  pouces  (  un  mètre 
sept  cent  sept  millimètres). 

9.  Dans  le  cas  où  pour  quelque  arron- 
dissement l'ensemble  de  ces  ressources  ne 
snffirait  pas,  la  commission  d'admission 
est  autorîsée,'pour  cette  première  formation 
seulement ,  à  faire  des  désignations  com- 
plémentaires de  l'effectif  de  soixante-deux 
artilleurs  parmi  les  ressources  d'excédant 
de  l'arrondissement  et  du  quartier  le  plus 
voisin ,  toujours  d'après  (et  règles  et  Tordre 


de  préférence  établis  dans  les  artieles  prè- 
cédens. 

10.  Les  désignations  k  faire  par  cha- 
cune des  douze  commissions  d'admission , 
en  exécution  des  articles  qhl  précèdent , 
devront  être  terminées  dans  chaque  mairie 
le  5  mars. 

Immédiatement  après ,  Il  sera  dressé  une 
liste  nominative  composée  des  soixante- 
deux  artilleurs  définitivement  désignés  par 
la  commission  d'admission  de  l'arrondis- 
sement. Cette  liste ,  comprenant  les  noms , 
prénoms ,  profession ,  âge  et  domicile  des 
citoyens  admis ,  sera  imprimée  et  affichée 
pendant  huit  jours  dans  retendue  de  l'ar- 
rondissement. 

Cadre  de  rempheemenî, 

11.  Ceux  des  anciens  artilleurs  de  la 
garde  nationale  qui ,  s' étant  fait  insci'irè 
pour  concourir  à  la  nouvelle  formation  ,  et 
rétmissant  d'ajlleurs  les  conditions  voulue» 
par  l'art.  7 ,  n'auront  pu  y  être  reçus  im- 
médiatement faute  de  place ,  seront  adml9 
pendant  six  mois ,  à  partir  de  la  promu!* 
galion  de  la  présente  ordonnance ,  à  oc- 
cuper les  places  qui  viendront  à  vaquer  dan» 
la  compagnie  d'artillerie  dont  ils  ressortî- 
ront  par  le  lieu  de  leur  domicile  réel. 

A  cet  effet ,  il  sera  dressé  dans  chaque 
mairie  un  tableaq  nominatif  et  par  rang 
de  taille  de  ces  anciens  artilleurs. 

Leur  admission  successive  aux  places  va- 
rentes  aura  lieu  d'après  les- règles  établies 
ci-dessus  pour  la  nouvelle  formation. 

Le  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne  réglera  la  part  que 
devront  prendre  au  service  de  la  garde 
nationale  de  Paris  les  anciens  artilleurs 
compris  au  cadre  de  remplacement  de  cha- 
qi^e  arrondissement. 

Elections, 

12.  Aussitôt  les  huit  jours  écoulés  pour 
la  publication  des  listes  des  citoyens  appelés 
à  faire  partie  de  la  nouvelle  formation  , 
chaque  maire  convoquera  à  la  municipalité 
les  soixante-deux  artilleurs  de  son  arron- 
dissement ,  afin  qu'il  soit  par  çux  procédé^ 
en  sa  présence  à  l'électian  : 

Du  capitaine  commandant,  du  lieutes* 
nant  en  premier ,  du  lieutenant  en  second. 
Ces  officiers  pourront  être  élus ,  lo  parmi 
tous  les  artilleurs  appelés  dans  les  douze 
arrondissemens  à  la  nouvelle  formation  : 
20  parmi  les  anciens  artilleurs  des  armées 
de  terre  ou  de  mer,  sans  condition  de 
taille  on  d'inscription  préalable. 

Ils  seront  élus  au  scrutin  individuel  et 
secret ,  et  à  la  majorité  absolue  des  suf-- 
frages. 
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13.  l)aas  la  même  séance  oo  procédera 
à  rélection  :  du  maréchal-des- logis  chef, 
des  quatre  maréchaui-des-logis ,  du  four- 
rier r  des  huit  brigadiers.  Ces  sous-officiers 
ne  pourront  être  élus  que  parmi  les  artil- 
leurs appelés  à  faire  partie  de  la  compagnie 
d'artillerie  de  l'arrondissement  ;  ils  seront 
élus  au  scrutin  individuel  et  secret ,  et  à  la 
majorité  relative  des  suffrages. 

14k  11  sera  immédiatement  pourvu  aux 
vacances  que  laisseront  dans  le  cadre  des 
artilleurs  les  élections  des  officiers  dont  il 
est  question  à  l'article  12  ci-dessus,  par 
des  désignations  supplémentaires  faites  con- 
forménkent  aux  régies  établies  dans  la  pré- 
sente ordonnance. 

Formation  de  l'état-mcyor  de  la  légion. 

15.  Le  chef  de  chaque  escadron  sera 
choisi  par  les  officiers  et  les  maréchaui-des- 
logis  chefs  des  trois  compagnies  formant 
Vescadron,  et  devra  être  élu  parmi  les 
officiers  de  la  légion' d'artillerie. 

Ces  officiers  et  ces  maréchaux-des-logis 
chefs  seront ,  à  cet  effet ,  convoqués  à  l'hô- 
tel-de-ville,  au  jour  fixé  par  le  préfet  de  la 
Seine  pour  procéder  en  sa  présence  à  l'é- 
lection des  quatre  chefs  d'escadron,  au 
scrutin  individuel  et  secret ,  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

16.  Dans  la  même  séance,  les  chefs 
d'escadron,  les  capitaines  et  lieutenans 
procéderont ,  sous  la  présidence  du  préfet , 
au  scrutin  individuel  et  secret ,  et  à  la  ma- 
jorité absolue  des  sufl^ages^,4  l'élection  du 
colonel  et  du  lieutenant-colonel  pris  parmi 
les  officiers  de  la  légion. 

17.  Le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
présentation  du  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne,  proposera  à 
notre  nomination  le  major ,  les  quatre  ad- 
judans-majors ,  l'officier  payeur  ,  le  porte- 
étendard  ,  le  médecin ,  le  chirurgien-major 
et  les  chirurgiens  aides-majors. 

18.  Les  nominations  faites  en  vertu  des 
articles  15,  16  et  17,  seront  considérés 
comme  provisoires  jusqu'à  la  promulgation 
de  la  loi  actuellement  en  discussion  sur  la 
garde  nationale. 

Après  la  promulgation  de  cette  loi,  elles 
devront  être  renouvelées ,  conformément  à 
ses  dispositions. 

Sennce. 

19.  La  légion  d'artillerie  sera  exclusive- 
ment occupée  des  exercices  et  des  manœu- 
vres pendant  six  mois  de  l'année,  du  l^r 
avril  au  1®'  octobre,  sauf  le  poste  à  en- 
tretenir à  la  garde  du  parc 


20.  Du  1^'  octobre  au  31  mars  de  raaiiéo 
suivante ,  les  compagnies  d'artillerie  cob- 
courroùt ,  proportionnellement  à  leur  force, 
au  service  ordinaire  de  la  garde  nationale. 

21.  Notre  ministre  au  département  de 
l'intérieur  (  M.  Montalivet  )  est  chargé,  etc. 


2  rfcTMBa««sl"  MARS  1831,  —  Ordonnance  du  Roi 

f>ortanl  dépossessîo.n  de  TEtal ,  pour  cause  d^uti- 
ité  communale ,  au  profit  de  la  ville  de  Dijon. 
(IX,  Bull.  O.  XLVI,  n*  1,159.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vii  la  demande 
formée  par  le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Dijon  (  Côte-d'Or  ) ,  tendant  à  obtenir, 
au  prix  d'estimation  contradictoire  ,  la 
portion  du  ci-devant  palais  des  Etats  de 
Bourgogne ,  provenant  des  anciennes  séna- 
toreries ,  pour  être  réunie  au  surplus  dudit 
palais  dont  la  ville  est  propriétaire ,  et  y 
transporter  le  siège  de  l'hôtel-de-ville  et 
des  établissemens  municipaux  disséminés 
sur  plusieurs  points  ;  vu  l'estimation  rigou- 
reuse et  contradictoire  adoptée  par  le  pré- 
fet et  le  directeur  des  domaines  f  qui  fixe 
le  prix  de  ladite  portion  à  cent  vingt  mille 
trois  cent  quatre-vingt-un  francs  ;  vu  l'avis 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'intérieur,  portant  que  la 
demande  du  conseil  municipal  est  fondée 
sur  de  véritables  motifs  d'utilité  publique, 
et  que  d'ailleurs  la  ville  de  Dijon  possède 
les  ressources  nécessaires  pour  payer  cet 
immeuble;  vu  la  délibération  du  conseil 
d'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  en  date  du  21  janvier  1851  ;  vu 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  9  février  1808, 
approuvé  le  21  dû  même  mois  (1) ,  portant 
que  les  biens  de  l'Etat  sont ,  comme  les 
propriétés  particulières  ,  susceptibles  d'être 
aliénés  sur  estimation  d'experts  pour  cause 
d'utilité  publique ,  départementale  ou  com- 
munale ;  sur  le  rapport  de  notre  minbtre 
secrétaire  d'Etat  des  finances. 

Art.  l«r.  Le  préfet  de  la  Côte-d'Or  est 
autorisé  à  concéder  à  la  ville  de  Dijon ,  au 
prix  de  cent  vingt  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-un  francs,  montant  de  l'estimation 
rigoureuse  et  contradictoire  du  16  novem- 
bre dernier ,  pour  y  transporter  l'hôtel-de- 
ville  et  les  établissemens  municipaux  dissé- 
minés sur  plusieurs  points,  la  portion  de 
l'ancien  palais  des  états  de  Bourgogne  re- 
mise à  1  administration  des  domaines  en 
vertu  de  la  loi  du  28  mai  1829  sur  les  sé- 
natoreries  (2). 

Le  procés-verbal  d'estimation  et  le  plan 
des  lieux  seront  joints  à  l'acte  de  conces- 
sion. 


(1)  Non  inséré  au  Balletih  des  Lois.  Voir  ci-après.  —  (2)  Voy.  lome  29,  page  13G. 


MO».  COUST.-^LOCrifi-P^ILI^B 

"S.  ie  prii  d'estimation  ci-dessus  sera 
T€r96  par  ItfMie  de  Dijon  dans  les  caisses 
du  domaine  «n  époques  et  a?cc  les  inté- 
rêts fixés  par  les  lois  des  45  floréal  et  5 
yeotOse  an  12. 

3.  JLa  Tille  de  Dijon  est  en  outre  cliargée 
d'acquitter  tous  les  frais  relatifs  à  Tacquisi- 
tion. 

4.  Au  moyen  de  raccomplissenient  des 
conditions  ci-dessus  énoncées ,  la  ville  de 
Dijon  demeurera  propriétaire  de  la  totalité 
des  bàtimens  du  ci-devant  palais  des  Etats 
de  Bourgogne  et  de  ses  dépendances ,  ainsi 
■qae  le  tout  «'étend  et  comporte  dans  son 
état  actuel,  sans  en  rien  excepter  ni  ré- 
server. 

5.  Notre  ministre  de  T intérieur  et  notre 
TOinistre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
(MM.Laffilte  et  Montalivet  )  sont  char- 
gés, etc. 


"2!  rfnira  IgOS^l"  mars  1831.—  Avis  du  Conseil 
d'Etat  portant  qoc  les  biens  de  l'Etal  .sont,  coinme 
les  propriëlës  particulières  ,  susceptibles  (Tétre 
alién^,  ior  esiimatîon  d'experts,  pour  cause 

'  -«l'utilité  publique ,  départementale  ou  cooimu- 
ntle.  [Séance  du  9  février  1808.)  (IX ,  BnlL  O. 
XCVl,n' 1,160.) 

•Le Conseil  d'Etart ,  qui,  d'après  le  renvoi 
*<»dom»é#ar  Sa  Majesté,  a  entendu  le  rap- 
port de  la  section  de  l'Intérieur  sur  celui  du 
niinistw  de  ce  département  à  l'occasion  du 
iHîsoin  qu'a  la  ville  d'Ivrée  d'un  terrain  na- 
lional  pour  un  cimetière ,  et  relatif  à  la 
question  de  savoir  si  l'article  545  du  Code 
Napoléon ,  est  applicable  aux  biens  natio- 
naux, 

Est  d'avis  que  les  biens  et  domaines  na- 
tionaux sont ,  comme  les  propriétés  parti- 
culières ,  susceptibles  d'être  aliénés ,  en  cas 
de  b^in,  pour  utilité  publique ,  départe- 
mentale ou  communale ,  à  estimation  d'ex- 
P«rt8  (1)  ;  qu'en  conséquence ,  il  y  a  lieu  à 
procéder  d'a|>rés  ce  principe  et  de  faire  un 
rapport  sur  la  demande  de  la  ville  d'Ivrée , 
d  acquérir  i  estimation  par  experts  une 
PTopriété  domaniale  pour  un  cimetière, 
pour  être,  par  Sa  Majesté,  statué  sur  ce 
qaU  appartiendra. 

Approuvé  : 
Signé  NAPOLi^ON. 


l«r.—  21  ïfeT.  1Ô08,  î  Ffcv.  1«31.  4t 

Louis-Philippe,  ete.,  tu  la  detnAnde 
formée  par  le  conseil  municipal  de  Taras- 
con  (Bouches-du-Rhône ,  )  tendant  À  obte- 
nir *ta  cession  ,  sur  estimation ,  d*nne 
propriété  domaniale  dite  le  bureau  de  per^ 
ctpiian,  et  dépendant  du  pont  supprimé  de 
bateaux  qui  existait  entre  ladite  ville  de 
Tarascon  et  celle  de  Beaucaire  (Gard  )  ;  tu 
le  procés-verbal  d'estimation  contradic- 
toire ,  en  date  du  4  juillet  1830,  duquel  il 
résulte  que  cette  demande  de  cession  est 
fondée  sur  de  véritables  motifs  d*utUUi  pw 
bfique ,  la  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration et  l'avis  du  directeur  général  de 
l'administration  des  domaines,  l'avis  du 
Conseil  d'Etat ,  approuvé  le  21  février 
1S08  (2) ,  d'après  lequel  les  biens  de  l'Etat 
sont,  comme  les  ^propriétés  particulières, 
susceptibles  d'être  aliénés  pour  cause  d'u- 
tilité publique,  départementale  ou  commu- 
nale ,  sur  estimation  d'experts  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances. 

Art.  l»'.  Le  préfet  du  département  du 
Gard  est  autorisé  à  céder  à  la  ville  de  Ta- 
rascon au  prix  de  onze  cents  francs ,  fixé 
par  estimation  contradictoire  du  4  juillet 
1850,  la  propriété  domaniale  dite  le  bureau 
de  perception  de  l  ancien  pont  de  bateaux  de 
Beaucaire. 

2.  Le  procès-verbal  d'estimation  et  le 
plan  des  lieux  seront  joints  à  l'acte  de  ces- 
sion. 

3.  La  vente  sera  faite  à  la  charge ,  par  la 
ville  de  Tarascon ,  de  verser  entre  les  mains 
de  l'administration  des  domaines ,  dans  le 
premier  trimestre  de  1831 ,  comme  la  ville 
l'a  offert ,  ou  au  plus  tard  dans  les  trois 
mois  de  la  cession ,  ladite  somme  de  onze 
cents  francs ,  et  de  supporter  en  outre  tous 
les  frais  auxquels  la  présente  cession  aura 
donné  lieu. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances 
(MM.  Laffîtte  et  Mootalivet)  sont  char- 
gés, etc. 


2  râvwM  «l«  MAR,  1831.  _  Ordonnanc*  du  Roi 
qoi  antorite  l'expropriation  d'un  domaine  de 
îi  I*'  P""*  *^°*®  d'ulilitë  communale,  au  profit 
<J«  la  TiUe  d«  Tarascon.  (IX,  Bail.  O.  XL VI, 
uM.lOl.)  • 


2  rfcvaiRR  =  l" MARS  1831.  —Ordonnance  du  Koi 
qui  autorise  Pexproprialion  d'un  domaine  de 
r£lal,  pour  cau^e  d'utilité  départeroenlale  »  au 
profil  du  déparlement  des  Côtes-du-Nord.  (IX, 
BuU.O.XLVI,n»  1,102.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  îa  délibération 
du  conseil  général  du  département  des 
Côtes-du-Nord ,  en  date  du  22  août  1S29, 
tendant  à  obtenir  la  concession ,  à  prix 


nt?i2"  "j'obsenre  pat,  dans  ce  cas.  les  formalités  prescrite»  par  la  loi  do  8  mars  1810 ,  pour  les  expro- 
Pn«t»oiii  de  propriétés  particulières.  r  r  t  F  F 

(.*)  Voy.  Tacte  qui  précède. 


4$ 


MOKAROSIB  COIfST.— LQJJIS-PfllUPPB  I*r.  —  4  »AM  iS^l. 


il^etlimation  >  de  la  fuirtl«  de  raoelea  cou- 
vent des  Ursulines  situé  à  Lannion  »  actuel- 
Jemeat  aux  mains  du  doinaioe ,  les  art.  17 
et  19  du  décret  des  1er  et  4  avril  1793  et  le 
décret  du  21  février  1808  (1),  le  plan  pro- 
duU  parM.  lepréfetdesCôtes  du-Mord^ainsi 
que  le  procés-verbal  de  Testimation  contr^- 
diptoire  de  la  propriété  dont  la  cession  est 
«pijicilée»  ledit  procés-verbal  en  date  des  â, 
5  et  11  juin  1829;  considérant  que  la  ceS' 
sion  sollicitée  a  pour  but  de  fournir  au  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord  les  ipoyens 
de  construire  une  prison ,  dont  le  conseil 
géné|«l  a  depuis  long-temps  reconnu  le 
besoin  sous  le  double  rapport  de  la  morale 
et  de  l'humanité  ;  que  >  dés  lors  ,  il  s'agit 
d'une  utilité  départementale  reconnue ,  et 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  l'application  des  dé- 
crets précités  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
.nistre  secrétaire  d'état  des  finances. 

Art.  l«r.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  est  autorisé  à  concéder  au 
département  des  Gôtcs-du-Nord ,  moyen- 
nant six  mille  quatre  cent  soixante  et  dix 
francs  ,  prix  résultant  de  Testimalion  con- 
tradictoire qui  en  a  été  faite,  les  portions  de 
bâtimens  et  terrains  provenant  de  l'ancien 
couvent  des  Ursulines  situé  à  Lannion  qui 
sont  actuellement  aux  mains  du  domaine  , 
telles  qu'elles  sont  désignées  au  plan  dressé 
,Je  28  octobre  1825  et  dans  le  procés-verbal 


d'estimation  des  2,  3  et  11  JhIh  i8d9»  les 
quels  plan  et  procés-verbai.  resteront  an- 
nexés à  la  minute  de  Taote  de  cession. 

i.  Le prixde six  milleqsatrecent soixante 
et  dix  francs  sera  versé  dans  les  caisses  <ltt 
domaine  aux  époques  et  avec  les  intérêts 
fixés  par  les  lois  des  15  floréal  an  10  ^t  5 
ventôse  an  12. 

5.  Le  déparlement  des  Côles-du-Nord 
sera  en  outre  chargé  d'acquitter  tons  les 
frais  auxquels  la  présente  cession  aura  pu 
ou  pourra  donner  lieu. 

4.  Nos  ministres  des  finances  et  de  Tin- 
térieur  (MM.  Lafiitte  et  Montalivet)  sont 
chargés ,  etc. 


A  ■»  5  MAhslBSl.  —  Loi  rclaiÎTe  k  la  composition 
des  cours  d'assises  et  aux  déclarations  du  jurv  (2;. 
(IX,  Doli.  ^XI^n^SG.) 

Art.  \^r.  Dans  les  départemens  où  siègent 
les  cours  royales ,  les  assises  seront  tenues 
par  trois  des  membres  de  la  cour»  dont  Tun 
sera  président. 

Les  fonctions  du  ministère  publie  seront 
remplies,  soit  par  le  procureur  général ,  soit 
par  un  des  avocats  généraux  ,  soit  par  un 
des  substituts  du  procureur  général. 

Le  greffier  de  la  cour  royale  y  eiarcera 
ses  fonctions  par  lui-même ,  ou  pav  l'un  de 
ses  commis  assermentés  (5). 


(1)  Cesl  l'avis  du  Conseil  d'Etat  ci-dessus. 

(2)  Présentation  à  la  Chambre  des  Déput<^  le 
!«'  décfirabre  (Mon.  du  3)  ;, rapport  par  M.  Ber- 
nard le  7  (  Mon.  <ki  8  )  ;  discussion  les  7,  8 ,  9 ,  10 
(Mon.  dos  8,  9, 10  cl  11)  ;  adoption  le  11  (Mon.  du 
12\  2i  la  majorité  de  186  voix  contre  122. 

Préaentalion  h  la  Chambre  des  Pairs  le  20  (Mon. 
du  21)  ;  rapport,  par  M.  le  duc  de  Broglie,  le  7  fé- 
vrier (Mon.  du  8)  ;  adoption  le  10  (Mon.  du  11),  k 
la  majorité  de  00  voix  contre  une. 

Retour  h  b  Chambre  des  Députés  le  30  (  Mon. 
du  21)  ;  rapport,  par  M.  Girod  de  l'Ain,  le  24  (Mon. 
du  25)  ;  discussion ,  adoption  ,  le  27  (Mon.  du  2«}» 
&  la  majorité  de  267  voix  contre  20. 

(5)  Le  but  que  s*est  proposé  le  l<*gislateur,  dan» 
cet  article  et  dans  Varlicle  suivant,  «  été  de  réduire 
&  trou  les  cinq  magistrats  qui  composaient  les 
cours  d^assises.  La  commission  de  la  Chambre  des 
Dt'pulés  avait  proposé  d'exprimer  celte  intention 
dans  une  disposition  ainsi  conçue  :  •  A  l'avenir,  les 
cours  d'dsîj^es  seront  tenues  par  un  membre  do  la 
cour  royale  d<^signé  pour  les  présider,  et  par  çjenx 
des  magistrats  qui  doivent  Tassiater,  aux  termes 
des  lois  existantes.  • 

Par  celle  rédaction  plus  concise ,  on  évitait  de 
reproduire  les  dis^posilions  du  Code,  d'instruction 
criminelle  ;  mais  M.  l\«nouard,  commissaire  du 
Boi,  A  insisté  pour  que  le  projet  du  Gouvernement 
fût  adopté;  il  a  dit  que  c'était  a  dessein  qu'on  avait 
reproduit  les  articles  252  et  253  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle ,  en  améliorant  la  rédaction  sur 
quelques  points  de  détail.  On  peut ,  en  comparant 
lea  ârtklca  précité»  du  Code  d'instructiou  crimi* 


nelle  avec  les  deux  premiers  articles  de  la  loi,  aper- 
cevoir les  changemens  de.  rédaction  qui  ont  été 
faits. 

Ce  n^est  pas  sans  hésitation  que  les  Chambres  s« 
sont  déterminées  h  réduire  le  nombre  des  mem- 
bres composant  les  cours  d'assôins  ;  les  considéra- 
tions les  plus  graves  ont  été  préseQ;4es  pour  et 
contre  la  réduction.  Ceux  qui  s'opposaient  à  la  mo- 
dilication  faisaient  remarquer  que,  dans  notre  or- 
ganisation judiclitire ,  à  mesure  que  riunporiance 
des  débals  s'accroît,  le  nombre  des  juges  augmente  ; 
que ,  par  conséquent ,  les  «ours  d'assises ,'  qui  pro- 
noncent sur  riionneor  et  sur  la  vie  des  citoyens, 
doivent  être  composées  au  moins  de  cinq  magis- 
trals,  lorsque  les  chambres  civiles  des  cours  rojaies 
ne  peuvent  juger  qu'au  nombre  de  sept ,  et  lorsque 
les  chambres  d'appel  de  police  correctionnelle  sont 
composées  de  cinq  juges  au  moins  ;   qne  ,  vaine- 
ment on  prétendrait  que  les  cours  d^dssîses  pri- 
vent sans  inconvénient  être  réduites  à  trois  mem- 
bres, parce  qu'elles  n'onl  qu'îi  appliquer  la  loi  att 
fait  déclaré  constant  par  le  jury  ;  que  ces  cours  ont, 
dans  la  réalité ,  une  foule  d'autres  attributions  de 
la  plus  grande  importance;   qu^elles  peuvent  or- 
donner que  tes  débats  auront  lien  il    huis-dos; 
qu'elles  sont  appeléfis  è  statuer  sur  toutes  les  ques- 
tions incidentes  qui  peuvent  s'élever,  et  dont  quel- 
quefois la  solution  a  ane  intluence  décisive  sur  le 
sort  de  l'accusé;  que,  notamment,  la  position  des 
questions  en  général,  et  de  la  question  d'excuse  en 
particulier,  peut  être  soumise  h  leur   jugement; 
qu'elles  onl,  çn  outre,  k  apprécier  lesciroonstances 
et  k  choisir  entre  le  tMoùmtan  et  le  $ninimimi  de  la 
|>eine,  toutes  le»  fois  qoe  la  loi  n'a  pas  profioucé 


HONABCBÎB  C05gT.  —  LOflS-FfllLIYFE  !«'.  —  4  MARS  1831. 
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'  Arii  2.  Dans  les  autres  départemens,  la 
«our  d'assises  sera  composée  : 

1»  D'un  conseiller  de  la  cour  royale  dé- 
légué à  cet  eiïét ,  et  qui  sera  président  de 
la  cour  d'assises  ; 

99  De  deux  Juges  pris  »  soit  parmi  les 
conseillers  de  la  cour  royale,  lorsque  celle-ci 
jugera  convenable  de  les  déléguer  à  cet  ef- 
fet ,  soit  parmi  les  présidons  ou  Juges  du 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la 
tenue  des  assises  ; 


30  Du  procureur  du  Roi  près  le  tribu- 
nal ,  ou  de  Tun  de  ses  substituts ,  sans  pré- 
judice des  dispositions  contenues  dans  les 
art.  265 ,  271  et  284  du  Code  d'instruction 
criminelle  (1)  ; 

40  Du  greffier  du  tribunal ,  ou  de  l'un 
de  ses  commis  assermentés  (2). 

Art.  3.  La  décision  du  Jury  se  formera 
contre  l'accusé  à  la  majorité  de  plus  de  sept 
Yoii  (3}. 

La  déclaration  prescrite  par  Fart.  349 


d*ane  manière  posilÎTe  et  absolue;  qa*e!lGs  sont 
même  investies,  par  la  loi  du  25  jnin  1824 >  da 
droit  de  «oostater  les  circonstances  atténuantes ,  et 
d'opter  non  pas  seulement  entre  le  mijUmdm  et  le 
«ntftmum  d'une  même  peine ,  mais  encore  entre 
des  peines  de  nature  difFércnte  ;  qu'il  leur  est 
permis  ^  par  Varlicle  352  du  Code  d*inslruction  cri- 
minelle, de  renvoyer  TafTaire  k  la  session  surv^mte, 
si  le  jury  leur  parait  s'être  trompé  en  déclarant 
rftccDsé  c<niTaincu;  qu'il  entre  enfin  dans  lenrs 
attributions  de  prononcer  sur  les  demandes  en 
dopimages  -  intérêts  formées  par  un  tiers  contre 
Taccusé  ;  qu'un  tribunal  dont  les  fonctions  sont  n 
graves  et  si  variées  ilolt  nécessairement  offrir  la 
garantie  qui  résulte  d'un  certain  nombre  de' juges. 

Le  commissaire  du  Roi ,  et  les  orateurs  qui  ont 
adopté  le  système  de  la  réduction ,  ont  d'abord  in- 
diqoê  l'avantage  d'enlever  un  moins  grand  nombre 
de  magistrats  à  leurs  fonctions  habituelles,  ce  qui 
contribuera  à  rendre  plus  simple  et  plus  prompte 
Vadminbtration  de  la  justice.  Ikont  reconnu  qu  en 
matière  civile  et  correct  ionueile ,  où  les  mêmes 
juges  prononcent  ë  la  fois  sur  le  fait  et  sur  le  droit , 
il  est  convenable  de  rechercher  des  garanties  dans 
le  Doml»e  des  magistrats  et  dans  la  ûiculté  d'appel 
è  une  juridiction  plus  élevée  ;  mais  qu'au  grajid 
criminel ,  on  a  cm  qu'il  fallait  off'rir  des  garanties 
différentes  et  encore  plus  rassurantes  pour  l'accusé  ; 
qu'on  a  séparé  le  jugement  sur  le  fait,  du  jugement 
sur  le  droit  ;  qu'on  a  abandonné  le  premier  an  jury, 
en  confiant  le  second  K  des  magistrats  ;  que  l'accusé 
trouvant  les  garanties  les  plus  efficaces  dans  ce  sys- 
tème ,  n'avait  plus  besoin  de  réclamer  celles  que 
Sourrait  off^rir  le  O^d  nombre  des  juges  ;  que , 
ans  toutes  les  l^islations  où  l'apprécia  lion  du  fait 
est  séparée  de  la  décbion  en  droit ,  on' voit  qu'à 
côté  de  juges  nombreux  pour  le  fait,  se  trouve 
placé  on  petit  nombre  de  joges,  et  mêjotie  un  juge 
unique  pour  le  droit  (ou  a  cité  l'exemple  de  Rome 
et  de  l'Angleterre)  :  que,  d'ailleurs,  la  responsabilité 
est  d^autant  plu»  l^ère ,  qu'elle  est  plus  divisée  ; 
que  trois  )uges  seront  plus  circonspects  que  cinq 
dans  l'application  des  peines ,  parce  qu'ils  senti- 
ront qu'une  responsabilité  plus  grave  et  plus  directe 
pèse  sur  chacun  d'eux  ;  que  toutefois  on  ne  devait 
pas  pousser  trop  loin  les  conséquences  du  principe, 
et  aller  jusqu'à  adopter  l'unité  de  juge  ;  parce  que, 
lorsqu'un  seul  magistrat  est  appelé  h  prononcer,  la 
contradiction,  si  souvent  utile,  ne  peut  pas  s'élever  ;  ' 

Î[u'en  réduisant  le  nombre  de  juges ,  on  pourra 
aire  des  choix  plus  parfaits;  qu'on  ne  placera, 
dans  les  cours  d'assises ,  que  des  magistrats  d'élite  *, 
qu'ainsi,  s'il  est  permis  d  employer  ici  cotte  expres- 
sion ,  la  qualité  suppléera  h  la  quantité  ;  qu'enfin ,. 
ti  Ton  examine  les  divers  systèmes  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  1791 ,  on  s'aperçoit  que  l'on  n'a  aug- 
menté le  nombre  des  juges  que  lorsqu'on  dëua- 

3  t.— i"PrtrWe. 


tnrant  l'institution  du  jury,  on  les  a  appelés  h 
concourir  ë  la  constatation  du  fait  ;  qu'aux  termes 
de  la  loi  du  10  ^=^29  septembre  1791,  lit.  2,  art.  3, 
les  tribunaux  criminels  étaient  composés  de  quatre 
juges;  que  le  Ck>de  du  S  brumaire  an  4  (art.  266) 
éleva  ce  nombre  à  cinq,  mais  que  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  8  (  art.  34  )  le  réduisit  à  trois  t  que  la  Code 
d'instruction  criminelle ,  fait  fc  une  époqoe  où  le 
jury  était  suspect  au  pouvoir,  décida ,  d'une  part , 
que  les  cours  d'assises  seraient  composées  de  cinq 
membres  (  art.  252  et  25S  } ,  et ,  d'on  autre  côté  , 
appela  les  cours  d'assises  à  délibérer  sur  le  fait , 
lorsque  la  déclaration  du  jury  n'aurait  été  rendre 
qu'à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq  ,  élevant 
ainsi  le  nombre  des  juges ,  en  même  temps  qu'il 
leur  donnait  le  droit  de  s'immiscer  dans  la  con- 
naissance du  fait,  contrairement  à  la  nature  même 
de  l'institution  du  jury. 

Je  crois  avoir  fidèlement  analysé  la  disenasion , 
et  j'ai  dû  me  borner  à  présenter  ainsi  la  substance 
des  argnmens,  car  une  fois  la  loi  faite,  on  ne  peut 
tirer  aucun  fruit  pour  son  application  des  considé- 
rations ingénieuses,  des  savantes  dissertations ,  des 
études  approfondies ,  des  recherches ,  des  rappro- 
chemens  qui  ont  précédé  sa  confection.  Voy.  les 
notes  sur  l'article  suivant. 

(1)  Les  mots  *an$  préjudiee,  etc.,  ont  été  ajoutés 
pour  qu'on  ne  pût  se  méprendre  sur  l'inteution 
qu'avait  eue  le  législateur,  en  désignant  seulement 
le  procureur  du  roi  et  tes  substitua ,  et  afin  qu'il 
fixi  bien  entendu  que  les  attributions  du  procureur 
général  et  de  ses  substituts  restent  telles  qu'elles 
sont  déterminées  par  les  articles  265,  271  et  264» 
Code  d'instruction  criminelle. 

(2)  La  loi  du  20  avril  1810  (art.  16) ,  et  le  dé- 
cret du  6  juillet  1810  (art.  79),  donnent  au  mi- 
nistre de  la  justice  le  droit  de  désigner  les  présidens 
des  cours  d'assises  ;  il  doit  faire  cette  nomination 
pendant  la  durée  d'une  as&ise  pour  le  trimestre 
suivant,  et  s'il  n'a  pas  exercé  son  droit  dans  ce  dé- 
lai, dans  la  huitaine  suivante,  le  premier  président 
doit  faire  la  nomination.  On  a  craint  que  le  droit 
conféré  au  garde  des  sceaux  ne  dégénérât  en  abus, 
et  l'on  a  présenté  divers  articles  ,  qui ,  en  ôtant  la 
nomination  des  présidens  d'assises  an  ministre, 
présentaient  d'autres  modes  de  nomination.  Toutes 
ces  propositions  ont  été  rejetées.  Aiusi^  la  législa- 
tion existante  CQnserve  son  effet. 

(3)  On  a  rejeté  un  amendement  de  M.  Gaujal, 
ainsi  conçu  :  «  La  décision  du  jury  se. formera, 
contre  l'accusé,  à  la  majorité  de  neuf  contre  trois. 

«  Lorsque  la  déclaration  du  jury  sera  négative , 
le  nombre  de  voix  ne  sera  pas  énoncé.  Lorsque 
cette  déclaration  sera  affirmative,  si  la  décision 
a  été  prise  k  l'unanimilé,  cette  seule  circonstance 
sera  énoncée  dan»  la  déclaration  du  jury. 
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du  Codfe  d'ÎDslruclion  crimfneîle  constatera 
retisleftce  de  cette  majorité ,  à  peine  de 
nullité,  sans  qu'en  aucun  cas  le  nombre 
de  voiï  puisse  y  être  eiprimé. 

Le  président  de  la  cour  d'assises  rappel-» 
fera  au  j«ry ,  ayant  qu'il  n'entre  en  déli- 
bération ,  les  dispositions  du  présent  arti-^ 
clc(1). 

Art.  4.  Les  art.  252,  255,  254,  255, 
547  et  551  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  le  paragraphe  2  de  l'art.  541  du 
même  Code,  et  la  loi  du  24  mai  1821 ,  sont 
et  demeurent  abrogés  (2). 


30  3hKYtMn=  8  MAKs  1831.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  antorisolion  de  la  gare  établie  à  Givors 
(Rhône)  ,  ponr  rembarquement  et  le  débarque- 
ment des  objets  voilures  par  le  chemin  de  fer  de 
Saint-b:iienne  h  Lyon.  (IX,  Bull.  0,  XL  Vil, 
ii«1185.) 

Louis-Philippe ,  etc.  >  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rintériemr;  vu  la  demande  for- 
mée, le  19  mai  1829, parles  sieurs  Mignot 


et  compagnie ,  afin  d'établir  une  gare ,  ali- 
mentée par  les  eaui  du  Gier,  A  Givors, 
département  du  Rhône,  pour  rembarque- 
ment et  le  débarquement  des  objets  voitu- 
res par  le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne 
À  Lyon ,  les  plans  à  l'appui ,  les  avis  de  la 
compagnie  dudtt  ôhemin  de  fer  des  26  jan 
vier  et  3  mai  1830,  les  observations  des 
concessionnanres  du  canal  de  Givors ,  les 
rapports  des  ingénieurs ,  la  lettre  du  pré« 
fet  en  date  du  13  juillet  1850 ,  l'avis  da 
conseil  général  des  ponls-et-chaussées  du 
17  août  suivant,  hîs  observations  de  la  com- 
pagnie Mignot  du  51  de  ce  dernier  mois» 
les  projets  de  tatif  des  droits  k  percevoir 
pour  le  stationnement  dans  la. gare,  le  cer- 
tificat de  publications  et  la  lettre  du  maire 
de  Givors ,  la  lettre  du  préfet  du  Rhône  en 
date  du  6  novembre  1850;  noire  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1^.  La  gare  alimentée  par  les  eaux 
du  Gier ,  que  les  sieurs  Mignot  aîné  et 
compagnie  ont  établie  h  Givors ,  déparle- 
ment du  Rhône ,  pour  l'embarquement  el 


«  La  peine  de  mort  ne  pourra  jamais  être  pro- 
noncée que  dans  le  cas  où  la  décision  du  jury  aura 
^lë  formée  &  i*ananimilé.  ■ 

M.  le  commissaire  du  Roi  Ta  combatta ,  en  se 
fondant  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  admettre  deux 
espèce^  de  certitude  ,  Ttine  suffisante  pour  appli- 
quer les  peines  moindres  que  la  peine  de  mort ,  et 
^Vutre  nécessaire  pour  infliger  celle  dernière. 

M.  de  Tracj  avait  répondu  qu'il  n*y  avait  rien 
d'extraordinaire  k  ce  qu'on  exigeât  une  certitude 
plus  complète ,  lorsqu'il  était  question  d'appliquer 
une  peine  dont  Vincomut  effrayait  l'esprit,  el  dont 
les  effets  étaient  irrévocables. 

La  Chambre  des  Députés  avait  adopté  nn  amen- 
dement de  M.  Dannou,  qui  exigeait  la  majorité  de 
neuf  contre  trob ,  an  lieu  de  la  majorité  de  sept 
contre  cinq ,  portée  au  projet.  La  Chambre  des 
Pairs ,  et  ensuite  la  Chambre  des  Députés ,  ont  pris  , 
un  terme  moyen ,  en  adoptant  la  disposition  qui 
te  trouve  maintenant  dans  la  loi. 

Le  projet  de  loi  ajoutait  :  à  peine  de  wdlùé.  Ces 
mots  ont  été  retranchés  comme  surabondans.  Il  est 
en  effet  incontestable  que  la  déclaration  du  jury^ 
rendue  b  une  majorité  moindre  que  celle  qui  est 
fixée  par  la  loi,  n'aurait  aucune  existence  légale,  et 
ne  pourrait  servir  de  base  è  une  condamnation.. 

La  loi  dul6==19  septembre  1791,  til.  7,  art.  28, 
portait  que  la  majorité  de  neuf  contre  trois  était 
nécessaire  ;  le  Code  du  3  brumaire  an  U  (  art.  398 
et  suiv.)  exigeait  dix  voix  pour  la  condamnation  ; 
enfin  ,  la  loj  du  19  fructidor  an  5  (art.  33)  voulait 
\[iu'ancune  déclaration  ne  pût  être  rendue  par 
les  jurés ,  dans  le:»  vingt-quatre  lieoles  de  leur  réu- 
nion ,  qu'à  l'unanimité}  après  les  vingt-quatre 
heures,  la  majorité  absolue  suffisait. 

H.  Dumont  de  Saint-Priest  a  proposé  l'amen- 
dement suivant  :  «  La  décision  pour  ou  contre 
l'accusé  se  formera  à  l'unanimité,  a  peine  de  nul- 
lité. » 

On  sait  que  telle  est  la  loi  anglaise. 

M.  Barthe ,  ministre  de  rinstruclion  publique ,  a 


répondu  t  «  La  législation  qui  exigerait ,  pour  ren- 
dre un  jugement  criminel ,  runanimilé  des  voit  f 
•'appuierait  sor  un  mensonge,  et  le  jugement  serait 
impossible  avec  des  opinions  consciencieuses ,  car 
l'unanimité  n'existerait  pas  ;  elle  ne  pourrait  être 
obtenue  qu'il  l'aide  d'une  concession  de  la  fai- 
blesse, et,  par  conséquent,  ce  serait  une  législation 
mensongère  et  immorale.  Ce  n'est  pas  au  inoment 
où  l'Angleterre  sent  le  besoin  d'emprunter  K  notre 
législation  ce  qu'elle  a  de  sage  sur  Ce  point ,  que 
nous  devons  être  tentés  d'adopter  précisément  ce 
que  la  sienne  a  de  déraisonnable  ,  el  ce  qu'elle  est 
dbposée  k  abandonner.  » 

L'amendement  a  été  rejeté. 

Voy.  loi  da  9  septembre  1835 ,  art.  1. 

(1)  La  commission  de  la  Chambre  des  Diépdlé» 
avait  présenté  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 
«  La  peine  la  plus  forte ,  applicable  diaprés  la  loi  , 
ne  pourra  être  prononcée  qu'à  l'unanimité  des  trois 
juges;  en  cas  de  dissentiment,  l'opinion  la  plus 
douce  prévaudra.  » 

On  sait  que  la  loi  da  29  juin  182/t  permet  aux 
cours  d'assises  de  prononcer,  dans  certains  cas ,  tme 
peine  moins  sévère  que  celle  qui  est  établie  par  le 
Code  pénal ,  lorsqu'elles  ont  reconnu  qu'il  existe  des 
circonstances  atténuantes  ;  on  sait  également  que 
c'est  aux  cours  d'as>ises  qu'est  attribué  le  droit  de 
constater  l'existence  de  ces  circonstances  *,  on  a  de- 
mandé <iue  ce  soin  fût  lAissé  au  jury  ,  juge  du  fait  et 
de  tout  ce  qui  s'y  rattache.  Cette  proposition  a  été 
rejclée. 

(2)  La  commission  demandait  qu'on  ajoutât  : 
«  La  loi  du  20  avril  1810  est  abrogée ,  en  ce  (qu'elle  a 
de  contraire  h  la  présente  loi .  »  Bien  que  la  Chambre 
n*ait  pas  admis  celte  disposition,  il  est  certain  que 
les  articles  de  la  loi  du  2Ô  avril ,  el  de  tontea 
autres  lois,  qui  seraient  reconnus  incompatibh>» 
a\ec  la  loi  nouvelle ,  sont  frappés  d'abrogation  vir- 
tuelle. 
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\e  débarquement  des  objets  voitures  par  le 
chemin  de  fer  de  Saint-Ëtieune  à  Lyon , 
est  aatorisée. 

2.  Les  sieurs  Mignot  aîné  et  compagnie 
seront  tenus  d*exécuter  les  travaux  qui  se- 
ront prescrits  par  l'administration  pour  ga- 
rantir le  canal  de  Givors  contre  tous  les 
dangers  auxquels  il  pourrait  être  exposé 
par  rétablissement  de  ladite  gare  et  par  les 
travaux  accessoires  entrepris  pour  changer 
la  direction  d'une  partie  du  cours  du  Gier 
èl  pour  rétrécir  le  lit  de  cette  rivière. 

5.  Us  seront  en  outre  assujettis  à  réta- 
blir, à  leurs  frais  ,  les  communications  qui 
pourraient*  être  coupées  par  la  gare ,  ainsi 
que  l'écoulement  des  eaux. 

4.  Us  se  conformeront  à  tous  les  régle- 
mens  qui  pourront  être  rendus  par  l'au- 
todlé  compétente ,  pour  la  sûreté  et  la  po- 
lice de  la  navigation ,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'eitérjeur  de  la  gare. 

6.  Si,  parla  suite,  Vadministration  ju- 
geait convenable,  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation, de  modifier  le  régime  actuel  de  la 
rivière,  la  conopagnie  ou  ses  ayant-cause 
n'auront  aucune  indemnité  à  prétendre  en- 
vers l'Etat  pour  les  dommages  que  ces 
modifications  pourraient  causer  à  la  gare. 

6.  La  compagnie  est  autorisée  à  perce- 
voir à  perpétuité,  sur  tous  les  bateaux  et 
marchandises  qui  entreront  dans  la  gare, 
les  droits  ci-aprés  déterminés  :  l®  Les  ba- 
teaux paieront,  pour  droit  de  stationne- 
ment dans  la  gare ,  un  demi-centime  par 
mètre  carré  et  par  vingt-quatre  heures  de 
stationnement  ;  à  cet  effet ,  ils  seront  me- 
surés en  multipliant  la  plus  grande  lon- 
gueur par  la  plus  grande  largeur.  2°  Toutes 
les  marchandises  qui. seront  déposées  de  la 
gare  sur  les  quais  ou  sur  le  chemin  de  fer, 
et  réciproquement  des  quais  ou  du  chemin 
de  fer  dans  la  gare,  paieront ,  pour  droit  dû 
chargement  soixante  et  quinze  centimes 
par  chaque  tonne  de  mille  kilogrammes  et 
au-dessous.  5»  Ce  droit  sera  réduit  à  cin- 
quante centimes  pour  la  houille  et  les  mar- 
chandises brutes  qui  seront  embarquées  di- 
rectement du  chemin  de  fer  dans  la  gare. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
talivet)  est  chargé ,  etc. 


ft  FÉTRiia^S  MARS  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi 
qnl  rétablit  une  rente  viagère  dont  la  préjonis- 
sance  avait  été  attribuée  au  trésor  public.  (IX, 
BaU.O.XLVII,n»1187.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  rapport  de  no- 
tre mirtstre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  sur  la  demande  du  sieur  Fran- 
çois-Joseph Derbanne,  tendant  à  obtenir 
le  rétablissement  en  son  nom ,  comme  pre- 
Wiier  cipectant,  d'une  inscription  viagère 


de  cent  quatre-vingt-trois  francs  de  rente, 
dont  la  préjouissance  avait  été  attribuée 
au  trésor,  représentant  Louis  Auvray,  émi^ 
gré,  sur  la  tête  de  ce  dernier,  né  le  25  Jan- 
vier 1743,  et  sur  celle  de  Joseph -Louis 
Derbanne,  né  le 8  mars  1762,  frère  du  re- 
quérant, ladite  inscription  portée  au  compte 
de  réduction  sous  le  n»  26,541 ,  avec  cessa-* 
tion  d'arrérages  i  compter  du  22  juin  1809  ; 
TU  l'acte  constatant  le  décès  dudit  sieur 
Louis  Auvray,  arrivé  à  Venise  le  16  février 
1830,  et  le  certificat  de  vie  du  sieur  Joseph- 
Louis  Derbanne,  deuxième  tête  désignée 
en  l'inscription  sus-énoncée ,  etc. 

Art.  1er.  L'inscription  viagère  de  cent  " 
quatre-vingt-trois  francs  de  rente,  un  tiers 
consolidé ,  qui  avait  été  portée  au  compte 
de  réduction  sous  le  n®  26,541,  sera  réta- 
blie au  nom  du  sieur  Derbanne  (François- 
Joseph),  pour  en  jouir  par  lui,  sur  la  tête 
de  Joseph-Louis  Derbanne ,  né  le  8  mars 
1762,  à  compter  du  16  février  1830,  date 
du  décès  de  Louis  Auvray,  préjouissant , 
représenté  par  le  trésor  pour  cause  d'émi^ 
gration. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
fitte)  est  chargé,  etc. 


10  FÉVRIER  181 1  =  8  MAiis  1831.  — Décret  knpérial 
sur  les  pensions  de  reUraite  des  employés  de  la 
cour  des  couiptes.  (IX,  BuU.  0.  XLVU,  n*  1189.). 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances  ;  notre  Conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  1er.  A  dater  du  l«r  janvier  1811,  il 
sera  fait ,  sur  les  traitemens  des  employés 
du  greffe  et  des  secrétariats  de  notre  cour 
des  comptes ,  une  retenue  de  deux  centimes 
et  demi  par  Aranc,  pour  former  un  fonds 
de  pension  et  de  retraite  et  secours  en  fa- 
teur  de  ceux  qui  en  seront  susceptibles,  ou 
de  leurs  veuves  et  enfans. 

2.  La  même  retenue  sera  exercée  sur  les 
traitemens  et  salaires  des  huissiers  et  de 
tous  autres  attachés  au  service  de  la  cour 
à  titre  permanent. 

3.  Une  partie  du  produit  libre  de  la  vente 
des  papiers  de  comptabilité  qui  auront  été 
réformés ,  sera  employée  à  établir  un  pre- 
mier fonds  de  retraite.  A  cet  effet,  une 
somme  qui  ne  pourra  excéder  dix  mille 
francs ,  sera  versée  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment annuellement  et  jusqu'à  ce  que  ces 
versemens  forment  un  capital  de  soixante 
mille  francs;  ladite  caisse  tiendra  compte 
des  intérêts  à  raison  de  trois  pour  cent ,  et 
ces  intérêts  seront  appliqués  au  paiement 
des  pensions. 

•4.  Les  demandes  à  fin  de  pensions  seront 
adressées  au  premier  président,  avec  les 
pièces  justificatives. 


S2 


MeNARCQIB  CONST.  —  L#Uf8-PHILIPPE  l«r,^lO  FÈV&IER  ISll. 


Le.gT«fl9er  en  cbef  les  portera  sur  un 
registre  particulier,  par  ordre  de  dates  et 
de  numéros. 

Il  fera  Texamen  de  chaque  demande  et 
en  dressera  un  rapport. 

5.  Le  premier  président ,  après  avoir  pris 
i*avis  des  présidens  et  entendu  le  procureur 

*  général ,  prendra  sur  la  demande  un  arrêté 
qui ,  lorsqu*elie  aura  été  admise ,  sera 
adressa  à  notre  ministre  des  finances  avec 
le  rapport  et  les  pièces. 

6.  Notre  ministre  des  finances  nous  fera 
un  rapport  sur  les  deibandes  qui  lui  auront 
été  transmises»  «t  il  y  sera  statué  par  nous 
en  notre  Conseil  d'Etat. 

7.  Il  n^  sera  accordé  de  pensions  et  se- 
^urs  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  y 
ïiura  de  libre  sur  le  fonds  de  retraite. 

8.  Pour,  être  admis  à  la  pension,  il  fau- 
dra ,  10  être  Agé  d'au  moins  soixante  ans  ; 
!2o  avoir  servi  pendant  trente  ans  dans  des 
établissemens  payés  des  jfonds  du  trésor, 
avec  un  traitement  peur  lequel  on  aura  été 
en  nom  sur  ses  états  ;  3o  que  de  ces  trente 
années,  dix  au  moins  aient  été  employées 
au  service  de  notre  cour  des  comptes ,  ou 
des  commissions  qui  l'ont  précédée. 

Néanmoins,  les  conditions  relatives  à 
Tâge  et  à  la  durée  des  services  ne  seront 
pas  exigées  à  l'égard  d'un  employé  que  des 
àccidens  ou  des  infirmités  dûment  consta- 
tées rendraient  incapable  de  continuer  les 
fonctions  de  sa  place,  on  qui ,- réformé , 
après  dix  ans  au  moins  de  service ,  par  la 
suppression  de  son  emploi,  n'eu  remplirait 
pas  un  autre. 

9.  Pour  fixer  le  montant  de  la  pensit)n , 
Il  sera  formé  une  année  moyenne  du  trai- 
tement dont  l'employé  aura  joui  pendant 
les  trois  dernières  années  de  son  service  ; 
les  gratifications  n'entreront  point  dans  le 
calcul. 

La  pension  i  accorder  à  trente  années 
de  service  ou  plus  sera ,  !<>  de  la  moitié 
dudit  traitement  ;  2o  d'autant  de  quaran- 
tièmes qu'il  y  aura  d'années  de  service  au- 
dessus  de  trente  ans,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  la  pension  puisse  s'élever  au-dessus 
des  deux  tiers  dudit  traitement  moyen. 

10.  La  pension  qui  pourra  être  accordée 
avant  trente  ans  de  service  dans  le  cas 
prévu  pai'  la  deuxième  partie  de  l'article  S, 
sera  d'un  soixantième  du  traitement  moyen 
pour  chaque  année  de  service. 

11.  La  veuve  d'un  employé  ne  pourra 
prétendre  à  une  pension  qu'autant ,  1»  que 
son  mari  sera  mort  pourvu  de  son  emploi 
ou  pensionné  ;  2»  que  le  mariage  aura  pré- 
cédé de  cin^ns  au  moins  la  cessation  des 
services  par  mort  ou  autrement,  et  que 
teiiite  veuve  n'aura  pas  divorcé. 


Si  elle  se  remarie  »  elle  perdra  son  dro^ 
à  la  pension. 

i2.  La  pension  à  accorder  à  une  veuve 
sera  du  quart  de  celle  à  laquelle  son  mari 
avait  ou  aurait  eu  droit. 

Si  l'employé  décédé  a  laissé  iin  ou  plu- 
sieurs enfans  naturels  et  légitimes  qui 
n'aient  pas  atteint  l'âge  de  quinze  ans  ac- 
complis, chacun  d'eux  donne  droit  i  sa 
veuve  à  un  cinquième  en  sus  de  ce  qu'elle 
aurait  eu  de  son  chef,  sans  que  jamais  le 
total  puisse  excéder  la  moitié  de  la  pen- 
sion qu'avait  ou  aurait  pu  avoir, son  mari. 

13.  Si  l'employé  ou  pensionnaire  n'a  pas 
laissé  de  veuve ,  ou  si  la  veuve  pensionnée 
vient  à  se  remarier  ou  à  décéder,  tout 
enfant  dudit  employé  où  pensionnaire  qui 
n'aura  pas  atteint  Tàgé  de  quinîie  ans  ac- 
complis, recevra  un  secours  annuel  qui  sera 
du  douzième  de  la  pension  à  laquelle  son 
père  avait  ou  aurait  eu  droit.  Néanmoins  ^ 
les  enfans  ne  pourront  avoir  entré  eux  tons 
plus  de  la  moitié  de  Cette  même  pension. 

14.  L'âge  de  quinî^e  ans  (fera  cesser,  re- 
lativement à  chaque  enfant ,  la  pension  ou 
le  secours  accordé ,  soit  à  lui ,  soit  à  sa 
mère  à  cause  de  lui  ;  il  n'y  aura  à  cet  égard 
aucune  réversibilité. 

Néanmoins,  en  cas  d'infirmité  qui  ne 
permettrait  pas  à  un  enfant  de  travailler 
pour  subvenir  à  ses  besoins ,  le  secours  se 
convertira,  du  premier  jour  de  la  seizième  . 
année ,  en  une  pension  viagère  à  son  nom 
et  à  son  profit.  Si  T infirmité  venait  à  cesser, 
la  pension  cesserait  pareillement. 

15.  S'il  arrivait  qu'il  y  eût  à  statuer  en 
même  temps  sur  plusieurs  demandes  de 
pensions ,  sans  qu'il  y  eût  asse^  de  fonds 
libres  pour  les  demandes  réunjes ,  il  sera 
fait  eilre  les  ayant-droit  une  répartition 
proportionnelle  de  la  somme  disponible, 
avec  faculté  d'accroissement  pour  l'avenir, 
là  mesure  qu'il  y  aura  de  nouveaut  fonds. 

16.  Un  employé  destitué  perdra  tous  ses 
droits  sur  le  fonds  de  retraite. 

A  l'égard  du  démissionnaire,  les  som- 
mes qui  auront  été  retenues  de  ses  appoln- 
temens  demeureront  acquises  à  la  masse  ; 
mais ,  en  cas  de  nouveaux  services ,  ceux 
précédemment  rendus  devront  être  comptés, 
soit  pour  l'employé,  soit  Dour  sa  femme 
et  ses  enfans. 

17.  Les  pensions  et  les  secours  sur  le 
fonds  de  retraite  seront  payés  comme  les 
traitemens. 

18.  Si  le  produit  des  fonds  destinés  aux 
pensions  a  excédé  le  montant  des  paiemens 
à  faire  aux  pensionnaires ,  l'excédan^  sera 
versé  ou  restera  i  la  caisse  d'amortisse- 
ment ,  qui  tiendra  compte  des  intérêts  ,  de 
même  que  pour  le /capital  mentionné  en 
l'article  5. 
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19.  Au  commenceBient  de  chiique  se- 
mestre ,  U  sera  formé  un  bordereau  gêné- 
cal ,  contenant  : 

io  L*état  des  retenues  faites  pendant  le 
semestre  échu ,  et  de  celles  présumées  à 
faire  sur  les  six  mois  suivans ,  ainsi  qne  des 
capitaux  provenant  de  Veiéculion  des  ar- 
ticles 5  et  1B  du  présent  décret,  des  intérêts 
qu'ils  auront  produits  et  de  ceux  qu'ils 
devront  produire  pendant  le  semestre  com- 
mençant ; 

2o  L'état  des  pensions  accordées  Jus- 
qu'-alors  et  de  celles  éteintes  ; 

30  L'état  des  nouvelles  demandes  de  pen- 
sions et  des  sommes  nécessaires  pour  les 
acquitter. 

Il  en  sera  adressé  une  expédition  au  mi- 
nistre des  finances ,  et  une  au  directeur  gé- 
néral de  la  caisse  d'amortissement. 

20.  Le  directeur  général  de  la  caisse  d'a- 
mortissem<)jDt  rendra,  chaque  année,  au  mi- 
nistre des  Gnances,  compte  par  écrit  des 
sommes  qu'il  aura  reçues ,  payées  ou  em- 
ployées, et  des  extinctions  des  pensions 
qui  auront  eu  lien.  Ce  compte  sera  arrêté 
par  le  ministre  et  mis  sous  nos  yeux. 

21.  Nos  ministres  des  finances  et  du  tré- 
sor public  sont  chargés ,  etc. 

Signé  Napoléon. 


^  HTftiER  1816  =  8  iMM  1831.  —  Ordonnance  àqk 
noi  (Louis  XVni)  portant  règlement  sur  les  pen- 
dons et  secours  à  accorder  anx  veoTes  et  enfant 
«^helins  des  officiers  militaires  et  antres  entrete- 
iiDS  de  la  marine.  (IX  ,  Bail.  O.  XL VII  »  n*  1190.) 

Louis ,  etc. ,  VU  notre  ordonnance  du  14 
août  1814 ,  portant  règlement  sur  les  pen- 
sions et  secours  aux  pauvres  et*enf^ns  or- 
phelins des  militaires  de  l'armée  de  terre  ) 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  le»".  Les  veuves  des  officiers  mili- 
taires ou  autres  entretenus  du  département 
de  la  marine  seront  susceptibles  d'obtenir 
des  pensions, 

\o  Si  leurs  maris. ont  été  tués  dans  les 
combats  ; 

âo  S'ils  sont  morts  avant  le  terme  de  six 
mois  des  blessures  qu'ils  y  auront  reçues  ; 

30  S'ils  ont  péri  dans  un  naufrage ,  ou 
par  reflfet  de  tout  antre  événement  résul- 
tant du  service  maritime. 

2.  Les  veuves  des  officiers  militaires  et 
entretenus  de  la  marine  jouissant ,  au  mo-^ 
ment  de  leur  décès ,  d'une  solde  de  retraite 
acquise  par  des  blessures  ou  par  l'ancien- 
neté des  services,  celles  dont  les  maris 
morts  en  activité  auront  rempli  les  con- 
ditions exigées  pour  Tobtention  de  ladite 


solde  de  retraite ,  seront  également  susoep^ 
tibles  d'être  admises  à  la  pension. 

3.  Pour  Jouir  du  bénéfice  de  la  présente 
ordonnance,  les  veuves  des  officiers  et 
autres  entretenus  morts  des  suites  de  leurs 
blessures  seront  tenus  de  prouver  que  leur 
mariage  a  été  contracté  antérieurement  aux 
combats  dans  lesquels  leurs  maris  auront 
été  blessés. 

Celles  des  veuves  mentionnées  en  Tirr 
tlcle  2  qui  n'auront  point  d'enfans  de  leur 
mariage  seront  assujetties  à  constater 
qu'elles  n'auront  point  divoccé  et  qu'elles 
ont  passé  au  moins  cinq  ans  en  union  légi- 
time avec  les  ofliciers  ou  entretenus  aux 
droits  desquels  elles  prétendront  être  sub- 
stitua. 

A  défaut  des  preuves  eiigées  d'elles ,  les 
unes  et  les  autres  ne  pourront  être  pro* 
posées  pour  la  pension. 

Les  veuves  non  divorcées ,  ayant  un  ou 
plusieurs  enfans,  seront  dispensées  de  cette 
justification  de  cinq  ans  de  mariage. 

4.  Les  pensions  des  veuves  seront  fixées 
sur.  le  quart  du  maximum  de  la  solde  de 
retraite  d'ancienneté  affectée  au  grade  de 
leurs  maris. 

5.  Les  enfans  orphelins  nés  en  légitime 
mariage  des  officiers  militaires  et  autres 
entretenus  de  la  marine,  auront  droit  à 
un  secours  annuel. 

Ce  secours  ne  pourra  excéder  •  quel  que 
soit  le  nombre  des  enfans ,  le  montant  de 
la  pension  qui  aurait  été  accordée  à  leur 
mère.  Il  s'éteindra  proportionnellement, 
à. mesure  que  chaque  enfant  sera  parvenu 
à  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

G;  Lorsque  les  officiers  militaires  et  au- 
tres entretenus  de  la  marine  auront  rendu 
à  l'Etat  des  services  distingués ,  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  nous 
proposera ,  en  faveur  de  leurs  veuves  ou  de 
leurs  orphelins,  des  pensions  particulières 
proportionnées  à  l'importance  des  services. 

7.  Les  pensions  et  secours  qui  auront 
été  réglés  en  exécution  de  la  présente  or- 
donnance, seront  acquittés  sur  les  fonds 
de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

S.  Toutes  les  j^nsions  et  secours  accov^ 
dés  jusqu'à  ce  j(Kaux  veuves  et  enfans  des 
officiers  militait  et  autres  entretenus  du 
département  de  la  marine ,  sont  maintenus 
au  taux  auquel  ils  ont  été  fixés. 

9.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co\or 
nies  (  vicomte  Dubouehage)  est  chargé,  etc. 

m 

A  =  8  MARS  UB31.  —  ioi  concernant  la  répression 
de  la  traite  des  noirs  (1).  (IX,  BoU.  XXJI, 
n»87.) 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs,  le  13  décembre  (Mon.  da  14)  ;  rapport  par  M.  le  barop 


^  MONABCHIE  CONST LOUIS-1 

Art.  i^r.  Quiconque  aura  armé  ou  fait 
armer  un  navire  •  dans  le  but  de  se  livrer 
au  trafic  connu  sous  le  nom  de  traite  des 
noirs,  sera  puni  d*un  emprisonnement  de 
deui  ans  au  moins  à  cinq  ans  au  plus ,  si 
le  navire  est  saisi  dans  le  port  d'armement 
avant  le  départ. 

Les  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui 


PHILIPPE  !«'. —  4  MAAS  1831. 

auront  sciemment  (1)  participé  à  rarme- 
ment,  le  capitaine  et  le  subrécargue  du 
navire  seront  punis  de  la  même  peine. 
.  La  poursuite  ne  pourra  avoir  lieu  que 
lorsque  la  preuve  du  but  de  Tannement 
paraîtra  résulter,  soit  des  dispositions  faites 
à  bord,  soit  de  la  nature  du  chargement  (2). 
2.  Si  le  navire  est  saisi  en  mer  avant 


Meunier,  le  8  janvier  1831  (Mon.  des  9  et  11);  dis- 
cussion, adoption, le  11  (Mon.  du  12),  ë la  majorité 
de  100  voix  contre  6. 

PréseuUtion  à  la €h ambre  des  Députés ,  le45  jan- 
vier (Mon.  du  16)  ;  rapport  par  M.  Martin ,  le  2  fé- 
vrier (Mon.  do  h)  i  discnsaiou ,  le  21  (Mon.  du  22)  ; 
adoption,  le  22  (Mon.  du  23)^  à  la  majorité  de  100 
voix  contre  37. 

Retour  à  la  Chambre  des  Pairs ,  le  23  (Mon.  du 
24)  ;  rapport  par  M.  le  baron  Mouoicr  ;  adoption , 
le  26  (Mon.  du  20) ,  k  la  majorité  de  86  voii^  cob- 
tre  1. 

Foy,  loi  da  25  atril  1827,  t.  27 ,  page  82,  et  les 
-  notes  placées  sons  cette  loi. 

(1)  Le  mot  ieitrhmmt  est  surabondant,  car  il  n'y  a 
jamais  crime  que  lorsqu'il  y  a  volonté  et  intention  ; 
cependant ,  pour  ne  laisser  aucun  doute ,  on  a  cru 
convenable  de  conserver  cette  expression  dans  cet 
«rttde  et  dans  les  articles  suivans  :  il  se  trouve , 
d'ailleurs ,  dans  la  loi  du  25  avril  i  827. 

(2^  Par  cette  rédaction ,  le  législateur  indique 
que  Tune  de  ces  deux  circonstances ,  le»  dùpositiani 
faitti  à  bord  ou  la  nature  du  chargement ,  suffit  pour 
manirester  le  but  de  l'armement. 

M.  Lecoolteux de Ganteleu  a  demandé,  au  con- 
traire ,  que  la  réunion  des  deux  circonstances  fût 
eiigée ,  afin  qu'un  navire  ne  pûl  être  arrêté ,  par  ce 
motif  unique  que  des  marchandises,  qui  seraient 
placées  h  bord,  pourraient  servir  à  faire  la  traite  , 
lorsqu'elles  pourraient  en  même  temps  être  desti- 
nées &  un  conunerce  licite. 

M.  d'Argout ,  ministre  de  la  marine ,  a  répondu  : 
«  Sans  doute ,  un  navire  ne  sera  jamais  saisi  dans  le 
port  I  parce  que  la  nature  de  son  chargement  serait 
telle ,  qu'elle  pourrait  convenir  k  la  fois  an  com- 
merce et  à  la  traite  des  n^res.  Il  faut  que  la  nature 
du  chargement  soit  nécessairement  et  spécialement 
destinée  k  la  traite.  Sans«cla ,  il  est  vrai ,  je  le  sens, 
que  l'on  porterait  un  grand  dommage  au  com- 
merce ,  et  telle  n'a  pas  été  assurément  l'intention 
des  rédacteurs  de  la  loi.  Je  m'explique  :  lorsqu'on 
fait  la  traite  des  nègres  .  c'est  en  général  contre  des 
marchandises  que  se  fait  l'échange  ;  mais  il  peut 
avoir  lieu  aussi  contre  des  denr^,  contre  divers 
autres  objets,  tels  que  de  la  g^me,  de  l'iToire,  etc. 
Ainsi ,  tontes  les  fois  qu'on  tBSpvera  ,  dans  un  vais- 
seau, des  marchandises  en  usa^  pour  la  traite,  mais 
qui  pourraient  servir  en  même  temps  h  un  com- 
merce licite ,  il  ne  s'ensuivra  pas  qu'on  puisse  arrê- 
ter le  bâtiment  ;  mais  si  la  nature  du  chargement 
prouve  évidemment  que  le  vaisseau  est  destiné  h  la 
■traite ,  s'il  est  chargé  de  fers  blancs ,  marchandises 
employées  k  l'échange  4es  esclaves  ;  si  l'on  y  trouve 
des  chaudières  d'une  très  grande  dimension  ,  la  des- 
tination dunavire  sera  suffisamment  indiquée  ;  car, 
s*il  s*âgissait  d'un  commerce  ordinaire,  on  ne  serait 
pas  forcé  de  prendre  des  chaudières  aussi  grandes. 
Ce  n'est  donc  que  dans  ce  dernier  sens  que  duivent 
être  entendus  les  derniers  mots  de  ce  paragraphe. 
Si  TOUS  effacez  ces  mots ,  quand  môtae  ^U5  trouvc- 


riei  tous  les  préparatifs  que  je  viens  de  lignaler, 
vous  ne  pourries  arrêter  le  vaisseau.  » 
-  «  Je  ièrai  remarquer,  a  ajouté  M.  le  due  de  Bro- 
glie ,  que  la  dispoûtion  qui  est  «tlaquée  en  ce  mo- 
ment est  limitative.  Habituellement,  la  preuve  d'un 
crime  résulte  de  tous  les  genres  d'indices  qu'il  est 
possible  de  i;^ecueillir.  Ici ,  l'intention  du  Gouverne- 
ment a  été,  comme  il  s'agissait  simplement  des 
actes  préparatoires  ,  et  non  pas  du  crime  lui-même, 
de  faire  en  sorte  que  la  preuve  ne  se  recueillit  pas 
partout  où  elle  pouvait  se  tronver,  npiais  seulement 
quelque  part.  G  est  pourquoi  on  a  spécifié  les  denx 
natures  de  preuves  auxquelles  le  l^islateur  atta- 
chait le  soupçon  véritable  de  la  traiu  des  nègres  ; 
si  on  fait  disparaître  l'une  des  deux ,  vous  détruises 
à  peu  près  l'utilité  de  l'article.  Le  danger  qu'on  a  & 
redouter  n'est  pas  dans  des  condamnations  trop 
multipliées ,  ni  dans  la  crainte  que ,  seit  le  jury,  en 
France  i  soit  les  cours  d'assises ,  dans  les  colonies , 
se  livrent  trop  facilement  au  soupçon  de  la  traite , 
le  danger  est  dans  Thjpothèse  contraire ,  etc.  » 

Ces  explications  ont  déterminé  la  Chambre  dès 
Pi^irs  à  rejeter  la  proposition  de  M.  Lecoulteux  de 
Ganteleu. 

Dans  le  projet  amendé  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  Pairs ,  il  était  dit  : .  «  La  pr£u»e  du  but 
de  l'armement  résultera  ,  soit  des  dispositions  faites 
h  bord,  soit  de  la  nature  du  chargement.  » 

La  commission  de  la  Chanibre  des  Députés  a 
pensé  que  cette  disposition  restreignait ,  sans  mplif 
pliausible ,  le  droit  dont  le  jury  est  investi  par  la  na- 
ture même  de  sou  institution ,  de  s'entourer  de  tous 
les  documens  qui  peuvent  l'éclairer.  «  On  convient, 
a  dit  M.  le  rapporteur,  que  la  composition  du  char- 
gement n*est  pas  un  indice  certain,  que  l'opération 
rort  licite  ,  appelée  la  troquet  peut  comporter  le  pla- 
cement à  bord  de  marchandises  h  peu  près  sem- 
blables h  celles  qui  sont  destinées  k  la  traite*,  et  il 
Serait  possible  ,  surtout  pour  les  navires  qui  seront 
eonstruits  après  la  promulgation  de  la  loi ,  que  la 
ferrure  des  bAtimens,  leurs  différentes  parties,  les  dis- 

fositions  qu'elles  comiportent ,  ne  fussent  pas  tout- 
-fait  suffisantes  pour  déterminer  la  conviction  du 
jury.  Pourquoi  ne  lui  serait-il  pas  permis  de  dissiper 
ses  doutes  par  les  lumières  qui  jailliraient ,  soit  de 
l'interrogatoire  des  'nccusés^  soit  de  l'audition  des 
témoins ,  soit  de  la  production  de  la  correspon- 
dance ou  de  quelque  autre  pièce  ?  Restreindre  h  ce 
point  le  droit  et  la  prérogative  du  jury,  c'est  s'expo- 
ser presque  toujours  &  manquer  le  but  qu'on  se  pro- 
pose d'atteindre.  Au  surplus ,  le  motif  de  la  réserve 
du  Gouvernement  mérite  d'être  sérieusement  pesé  : 
il  a  voulu  que  des  négocians  ne  fussent  pas  trop  lé- 
gèrement inquiétés  dans  le  soin  qu'ils  donnent  aux 
opérations  qu'ils  ont  conçues  ;  mais  il  est  un  moyen 
facile  de  concilier  l'intérêt  du  commerce  et  celui  de 
la  justice  :  nous  vous  proposons  de  déclarer,  etc. 
{la  rédaction  actuelle),  » 

Lorsque  la  loi  a  été  de  nouveau  soumise  h  la 
Chambre  des  Pairs ,  le  rapporteur  de  la  commission 
a  fait  rcmarquor  que  la  Chambre  des  Députés  n'a- 
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^tvciin  eut  de  traite  ait  eo  lieu ,  les  ar- 
natenrs  seront  pools  de  dii  ans  de  travaux 
tdrcés  an  moins  à  Yingt  ans  au  plus. 

Léf  bailleurs  de  fonds  et  assureurs  qui 
aoront  sciemment  participé  à  l'armement 
seront  pdnis  de  la  réclusion. 

Le  capitaine  et  le  siibrécargue  seront 
jNiDis  de  cinq  ans  de  travaux  forcés  an 
noins  à  dii  ans  au  plus. 

Les  officiers  seront  punis  de  la  réclusion. 

Les  hommes  de  Téquipage  seront  punis 
d'an  emprisonnement  d*uu  an  au  moins  à 
cinq  ans  au  plus. 

.3.  Si  un  fait  de  traite  a  eu  lieu ,  le  capi- 
taine et  le  subrécargue  seront  punis  de  dix 
ans  de  travaux  forcé»  au  moins  à  vingt  ans 
au  plus.. 


im 

Les  offlciers  seront  punis  de  cinq  ans  de 
travaux  forcés  au  moins  à  dix  ans  au  plus. 

Les  hommes  de  l'équipage  seront  punis 
de  4a  réclusion ,  ainsi  que  tous  les  autres 
individus  qui  auront  sciemment  participé 
ou  aidé  an  fait  de  traite,  sans  préjudice 
des  peines  portées  contre  les  armateurs , 
bailleurs  de  fonds  et  assureurs,  par  Tar- 
ticle  précédent. 

4.  Les  peines  prononcées  par  les  précé- 
dens  articles  contre  le  capitaine  et  le  su- 
brécargue  seront  applicables  aux  Individus 
qui,  quoique  non  inscrits  comme  tels  sur 
les  rôles  d'équipage,  en  auront  rempli  les 
fonctions  (i). 

L'aggravation  des  peines  prononcées  par 
Tart.  198  du  Gode  pénal  sera  encourue  par 


vtH  modifié  qoe  là  rédaction.  «  Car,.a-t-il  dit,  tontes 
kêfok  qa*<m  établit  une  pénalité ,  on  suppose  que 
le  crime  est  déjà  commis  ;  c^est  ensuite  à  ceux  cbar- 
gésde  ia  poursuite  à  ne  la  commencer  que  lorsque 
le»  indices  lont  soffisans  ;  il  faut  évidemment  que 
les  officiacs  du  Roi  soieiit  avertis  que  des  dispontioos 
se  font  sur  les  navires ,  pour  qu'ils  poissent  faire 
procéder  k  la  visite ,  et  constate» le  fait.  • 

En  résumé,  les  pooraiûtes  ne  devront  commen- 
cer qne  lorsque  les  dispositions  faites  à  bord ,  ou  la 
nalare du chargemcjQt, fourniront  au  ministère  pu- 
blic les  présomptions  que  le  navire  est  destiné  k  Ja 
traite. 

¥«isle  jnrj ,  une  fais  saisi ,  puisera ,  comme  il  en 
*  le  droit ,  les  élémeus  de  C(mviclion  partout  où  il  le 
jogera  convenable. 

Cela  est  incontestable  ;  toutefois ,  il  me  semble 
^'il  7  a ,  en  outre  ,  dans  Tensemble  de  l'article , 
ooe  btemion  dont  il  faut  bien  se  pénétrer. 

On  ne  peut  se  dissimuler,  d'abord .  que  l'artide 
ne  soit  en  opposition  avec  les  principes  pénéranx  de 
notre  léçislatidn  criminelle.  Les  faits  qu'il  prohibe 
€t  qu'il  pnnit  ne  constitoeot  pas  un  crime ,  ils  ne 
•ont  qu'une  tentative  :  tons  lès  orateurs  l'ont  re- 
connu. Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  Députés  a 
déclaré  que  la  tentative  te  divisait  en  deux  époques 
dblincles,  1"  U  préparation  dans  U  port  de  lexpédi- 
^;  i*U trajet  du  tunire  depiùs  U  port  de  te^pidàkm 
Pj'ft*»  tiem  oà  e'ofkre  /a  iraiie.  Or,  aux  termes  de 
fartWe  2  du  Gode  pénal ,  pour  que  la  tentative  soit 
•*inHlée  au  crime  ,  il  fant ,  non  seulement  qu'elle 
aH  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie 
«tm  commencenoent  d'exécution ,  mais  encore 
qu'aile  n'ait  été  suspendue  ou  qu'elle  n'ait  manqué 
•on  effet  qoe  par  des  circonstances  fortdites  et  indé- 
P*"»d«ales  cle  U  volonté  de  l'auteur.  Donc,  tant 
<P>«  le narire  est  dans  le  port ,  et  que  l'artnateur  et 
••*>CMnpfieas  peuvent  renoncer  \  leur  projet  crimi- 
^  >  U  n'y  a  pas  tentative ,  dans  le  sens  de  l'article  2 

On  dira  peut-être ,  c|neU  que  soient  les  faits , 
Jp''/* constituent  ou  non  la  tentative  criminelle  ,  la 
Hioia  proacmcé  forniellement  une  peine  ;  cette 
ffcÎBe  doit  ètfe  appliquée. 

Cela  est  certain  ;  mais  il  importe  de  bien  déter- 
. ^merles  faits  auxquels  le  législateur  a  voulu  qu'un 
'châtiment  fût  infligé.  A  mou  avis ,  des  actes  quel- 
conques de  préparation  de  la  traite  ne  pourront  pas 
^rt  punis;  il  f«udra  qu^il  y  ait  armement  d'un  na- 
Aicc ,  «'est-Ji-dire  dispositions  faites  ii  bor  J ,  ou  char- 


gement opéré.  Sans  doute ,  si  de  ces  élémens  da 
preuve  il  ne  résulte  pas  une  conviction  complète 
pour  le  jury ,  il  pourra  en  chercher  d'autres  dans  les 
interrogatoires  des  accusés  ou  dans  les  déclarations 
des  témoins;  mais  il  faudra  que  le  président  pose 
aux  jurés,  non  cette  question  vague  :  iV...  ett-il  cott- 
pable  dt  tentative  de  trafic  de  ta  traite  ?  mais  bien  : 
JV.. .  •A-H  coaptAie  d'aiooir  armé  ou  fait  armer  «m  na»ir0, 
dtau  U  but  de  se  livrer  au  trafic  de  ia  traite ,  ete. 

Il  paraît  que,  dans  l'Inde ,  on  fait  des  expédiUons 
pour  aller  chercher  des  hommes  libres  qn^on  trajsis- 
porte  dans  les  colonies ,  où  ils  sont  occupés  ^  la 
culture.  On  a  craint  que  ces  expéditions  ne  fussent 
■  confondues  avec  les  armemcns  ayant  la  traite  pour 
,  objet ,  et  M.  Dariste  a  proposé  un  amendemeni  des- 
tiné k  lever  toute  espèce  de  doute  ;  il  était  ain^i 
eonçu  :  ■  Ceux  qui  voudraient  faire  un  armement 
qui  nécessiterait  des  arrangemens  dans  les  nawires , 
pour  transporter  un  certain  nombre  d'hommes- 
libres  dans  Les  colonies  ,  s^'ront  teiras  d'en  faire  la 
déclaration  aux  autorité»  locales ,  qui  lui  délivreront 
une  expédition  gDur  lui  servir  de  passeport.  » 

On  a  répoudu  que  cela  se  pratiquait  4éjë. 
M.  Isambert  a  exprimé  la  crainte  qu'on  ne  se  servit 
de  ce  moyen  pour  déguiser  des  opérations  de  traite. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  dit  qu'ainsi  que 
l'avait  énoncé  M.  Dariste,  les  Indiens  qui  sont  tram- 
portés  dans  nos  colonies ,  pour  y  être  employés  à  la 
culture ,  ne  sont  engagés  qu'avec  l'agrément  des  au- 
torités du  pays  ;  qu'ils  restent  libres  ;  qu'il  n'y  a  au- 
cun engagement  qui  les  retienne  dans  l'esclavage  ; 
quMIs  peuvent  en  sortir  quand  bon  leur  semble  ; 
que ,  quand  les  Indiens  arrivent  b  Bourbon  ,  ils  sont 
aussi  sous  la  protection  des  magistrats  ;  que,  si  quel- 
qu'un voulait  faire  des  esclaves  des  hommes  amenés 
de  cette  manière ,  le  ministère  public  serait  là  pour 
l'empêcher;  qu*au surplus ,  Tamendement  est  inu- 
tile ,  en  ce  qu'il  renfernae  une  disposition  régle- 
mentaire quiexiste  déjà  ,  qui  n'a  jamais  donné  lieu 
à  aucune  difficulté  ;  et  qu'on  ne  peut  suppposer  que 
jamais  aucun  gouvernement  ait  intérêt  à  en  entra- 
ver l'exécution. 

(1)  Cet  article  a  été  ajouté  par  la  Chambre 
des  Députés;  et  voici  comment  la  comniissiçu  en  a 
démontré  la  nécessité  :  «  L'expérience ,  a  dit  M.  le 
Rapporteur,  a  justifié  que  souvent  la  direation  du 
navire  négrier  n'est  pas ,  dans  la  réalité ,  cohfiée  à 
celui  que  le  rôië  d'équipage  indique  comme  devant 
en  avoir  le  commandement.  Spuvcnt  le  véritable 
capitaine  monte  à  bord ,  lorsque  le  navire  a  déjà 
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les  fonctionnaires  publics  qui,  chargés  d'em- 
pêcher et  de  réprimer  «a  traite  y  T  auraient 
li?orisée  ou  y  auraient  p^is  part. 

5.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles ci-dessus,  le  navire  et  la  cargaison 
seront  saisis  et  vendus. 

Si  le  navire  et  la  cargaison  n'ont  pas  été 
saisis,  les  armateurs,  bailleurs  de  fonds  et 
assureurs  seront  solidairement  condamnés 
à  une  amende  égale  à  leur  valeur. 

Dans  ious  les  cas  »  les  coupables  pour- 
ront en  outre  être  condamnés  solidairement 
à  une  amende ,  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
la  valeur  du  navire  et  de  la  cargaison  et 
qui  n'excédera  pas  le  double  de  cette  va- 
leur (1). 

6.  "Se  seront  passibles  d'aucune  peine  les 
hommes  de  l'équipage  autres  que  les  capi- 
taines ,  officiers  et  subrécargues,  qui^  avant 
tonte  poursuite  connue  d'eux ,  et  au  plus 
lard  dans  les  quinze  jours  après  leur  débar- 


quement ,  soit'  dans  lès  ports  de  France  o« 
des  colonies,  soit  dans  ceux  des  pays  étran- 
gers ,  auront  déclaré  aux  agens  du  Gouver- 
nement, ou,  à  leur  défaut,  devant  l'auto- 
rité du  lieu,  les  faits  relatifs  à  la  traite 
auxquels  ils  auraient  participé  (2). 

7.  Les  crimes  et  délits  commis  à  bord 
d'un  navire  contre  les  noirs  embarqués  se- 
ront punis  des  peines  portées  par  le  Code 
pénal. 

§.  Quiconque  fabriquera ,  vendra  ou 
achètera  des  fers  spécialement  employés  à 
la  traite  des  noirs ,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  au  moins  à  deux  ans 
au  plus. 

Quiconque  posséderait,  an  moment  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi ,  des  fers 
de  cette  espèce ,  sera  tenu  d'en  faire  la  dé- 
claration dans  le  délai  de  quinze  jours ,  cl 
de  Ips  dénaturer  dans  le  délai  de  trois  ihojls, 
sous  peine  de  sU  mois  d'epiprisonnemcnt  (5). 


pritlelai^Of  on  il  n^est  inscrit  s^r  le  rôle  que 
comme  tiiUple  matelot.  Votre  commission  a  pemë 
qne,  poar  atteindre  tous  les  coupables,  il  était 
utile  d  insérer  dans.la  loi  une  disposition  addition- 
nelle qui  étendrait  à  celui  qui  a  le  commandement 
du  navire.  Tapplication  des  peines  prononcées 
contre  celui  que  les  papiers  du  bord  désignent 
comme  en  étant  le  capitaine.  » 

Le  minblre  de  la  marine  a  parlé  dftns  le  même 
sens ,  vn  présentant  la  loi  à  la  Chambre  des  Pairs, 
pour  la  seconde  fois. 

M.  le  Rapporteur  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  s^est  donc  trompé ,  en  disant  que  la  di»- 
po^ion  a  pour  but  d'étendre  Tapplication  de  la 
peine  portée  par  l'article  précédent  contre  le  capi- 
taine éi  le  subrécargne  à  ceux  qui  rempUraiait  leurs 
foneiUnu  en  ctu  dt  tnort  dtuu  U  voy^e»  dans  doute  la 
peine  serait  applicable  à  ceux-ci  ;  mais  le  but  prin- 
cipal du  paragraphe  est  d'en  rendre  passibles  ceux 
qui,  véritablement  c4»pUame$  ou  iubrécarguei , 
auraient  dissimulé  leur  qualité  par  un  moyen 
quelconque. 

(1)  Ainsi,  même  dan^  le  cas  de  saisie  du  navire , 
les  tribunaux  pourront  prononcer  une  amende  qui 
ne  sera  pas  inoindre  de  la  valeur  du  navire ,  et  qui 
n'excédera  pas  le  double  de  cette  valeur  ;  mais  ce 
n'est  là  qu'une  faculté  qui  leur  est  laissée  et  doi^t 
ils  useront  â^* après  les  clrcoi^tances. 

Si  le  navire  et  la  cargaison  n'ont  pas  élé^aisb  ,  il 
y  aura  nécessairement  lieu  à  la  prononciation  d'ni\e 
amende  contre  les  armateurs ,  bailleurs  de  fonds  et 
amureurs.  Les  antres  coupables  pourront  n'être 
condamnés  qu'aux  peines  corporelles  prononcées 
par  la  loi. 

L'art.  !•'  de  la  loi  du  25  avril  1827  disposait 
qu'une  amende  serait  prononcée  conjointement  et 
wtHairement  contre  tous  les  condamnés.  On  avait 
voulu  par  là  faire  entendre  qu'une  uule  amende  pou- 
vait être  prononcée  solidairement  contre  tous  les 
coupables.  La  loi  actuelle  a  le  môme  sens ,  bien 
que  le  mot  conjointement  ne  s'y  trouve  pas. 

(2)  Dans  les  notes  sur  la  loi  du  25  avril  1827  , 
art.  S  ,  j'ai  examiné  les  questions  de  savoir  :  1°  si 
l'exemption    de  la  peine  pouvait  être  réclamée 


même  par  les  hommes  de  Féquipage  qui  seraient 
partis,  connaissant  la  destination  du  navire;  2°  si  un 
homme  ,  embarqué  sans  savoir  que  le  navire  était 
destiné  à  la  traite ,  qui  aurait  rempli  dans  le  voyage 
son  devoir  comme  matelot  ou  officiçr,  par  salle 
de  l'obéissance  due  à  ses  chefii,  serait  punmble  au 
cas  de  non  révélation.  J'ai  pensé  que  la  première 
devait  être  résolue  alRrmativcmenl ,  et  la  seconde 
négativement.  Je  crois  devoir  persister  dons  celte 
opinion.  Voy.  tome  27,  pages  8À  et  8$. 

(3)  M.  l'amiral  Duperré  a  fait  remarquer  que  les 
fers  qui  sont  employés  à  la  traite  d«a  noirs  sont 
également  employés  i  en  temps  de  guenre,  à  boïd 
des  bÂtinaens  de  guerre ,  soit  en  course,  soit  en 
croisière. 

JÀ.  le  ministre  de  la  marine  a  répondu  que  le 
Gouvernement  fera  fabriquer  les  fers  destinés  aux 
bâlimens  de  PEtai  ;  que  si  plus  tard  on  avait  une 
guerre  maritime,  le  Gouvernement  autoriserait, 
par  une  mesure  exceptionnelle ,  les  fers  nécessaires 
aux  corsaires.  Il  a  ajouté  que  le  mot  Mpieiaiemeut 
qui  se  trouve  dans  la  loi  ne  pent  laisser  aucun  doute 
sur  son  intention ,  et  que  -la  fabrication  de  fers 
destinés  soit  aux  vaisseaux  de  l'Etal,  soit  à  des  cor- 
saires, en  Cas  de  gperre  marilinie ,  ne  donnerait 
lieu  à  aucu|ie  peine.  M.  le  baron  Hounier,  rap- 
porteur, a  parlé  dans  le  même  sens  ;  d'ailleun»  a- 
t-il  dit ,  ces  délits  seront  jugés  par  le  jury.  Si  les 
fers  avaient  pu  être  confectionnés  de  bonne  foi , 
le  jury  ab:)Oudrait;  mais  la  peipe  serait  appliqoé4 
sévèrement  contre  les  personnes  qu'on  aurait  re- 
connu s'oceuper  de  la  fabrication  des  fers  destinés 
à  la  traite^ 

M.  Dariste  a  dit  qne  les  bâtimens  ont  ordinaire- 
ment à  bord  des  fers  qui  servent  à  encbaîner*les 
matelots  mutins,  et  que ,  si  on  ne  fait  pas  une  dis- 
tinction ,  la  pénalité  portée  par  cet  article  pourra 
atteindre  aussi  ceux  qui  fabriquent  ou  qui  possèdent 
ces  espèces  de  fers. 

RL  le  ministre  de  la  marine  a  répondu  à  cette 
observation  ,  comme  il  l'avait  fait  à  celle  de  M.  l'a- 
miral Duperré .  en  disant  :  L'article  est  relatif  hou 
pas  à  toute  espèce  de  fers ,  non  pas  à  ceux  employés 
sur  les  navires,  pour  enchaîner  un  ou  dcui  malê- 
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9.  QoieoiMiiie  aura  seiemmeDt  recelé , 
■vtnda  00  acheté  un  ou  ploftieurs  noirs  in- 
trodoits  par  la  trait«  dans  une  colonie  de- 
puis la  fromnigation  de  la  présente  loi , 
scn  puni  d'au  emprisonnement  de  six  mois 
iu  moins  à  cinq  au  plus. 

Les  délits  prérus  et  punis  par  le  présent 
article  seront  prescrits,  et  aucune  poursuite 
ne  pourra  être  exercée,  lorsqu'il  se  sera 
écoulé  une  année  depuis  l'introduction  dans 
la  colonie  du  noir  recelé,  vendu  ou  ache- 
té (4). 

10^  Les  noirs  reconnus  noirs  de  traite , 
dans  les  cas  prévus  par  les  article  5  et  9  ci- 
dessus,  seront  déclarés  libres  par  le  même 
Jugement. 

Acte  authentique  de  leur  libération  sera 
dressé,  et  transcrit  sur  un  registre  spécial 
déposé  au  greffe  du  tribunal.  II  leur  en  s^a 
remis  expédition  en  forme  et  sans  frais. 

il.  Les  npirs  ainsi  lij)érf^s  pourrpnt  tonte- 


fois  être  soumis  envers  le  Gouvernement  à 
on  engagement  dont  la  durée  n'excédera 
pas  sept  ans,  à  partir  de  l'introd'uction  dans 
la  colonie  ou  de  l'époque  où  ils  seront  de- 
venus adultes.  Ils  seront  employés,  pendant 
le  cours  de  cet  engagement ,  dans  les  ate- 
liers publics. 

12.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent seront  applicables  aux  noirs  de  traite 
provenant  des  saisies  antérieures  et  actuel- 
lement en  la  possession  du  Gouvernement. 
La  durée  de  l'engagement  auquel  ces  noirs 
seraient  soumis  sera  comptée  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

13.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été 
commis  dans  un  port  du  territoire  conti- 
nental du  royaume ,  et  lorsque  le  navire 
aura  été  saisi  ou  conduit  dans  ce  port ,  le 
jugement  du  crime  ou  délit  sera  attribué  à 
la  cour  d'assises  du  département  (2). 

14.  Lorsque  le  fait  incriminé  aura  été 


JoU  qui  66  révoltent ,  mai6  aux  fers  exdnsHreinent 
affectés  kla  traite ,  et  qui  sont  d'ane  forme  q[>ëcial«. 
Ce  lont  de  très  loogaes  barres  ,  aaxqoelles  on  peot 
enchaîner  trente  h  quarante  personnnes  k  la  fois. 
C«it  cette  espèce  de  fers  dont  la  fabrication  est 


(1)  Dans  Tëtat  actoel  de  notre  législation ,  nn 
poir  âoigné  de»  c6te0  de  cent  tois«a  ,•  n'était  ploa 
réputé  Moir  de  traite.  On  seut  combien  nn  pareil 
pnndpe  était  favorable  ë  TintroducUon  des  noirs, 
et  par  conaéqnent  k  la  traite.  Désormais  celai  qui 
aura  acheté,  recelé  oa  Tendu  un  noir,  sera  pnnis- 
*ahl«,  quelle  que  soit  la  distance  des  côtes  où  le 
ooir  9«ra  été  recâé  ou  vend»  ;  cependant  il  faudra 
la  réunion  de  ces  trois  circonstances  :  que  le  noir 
ait  été  introduit  par  la  traite  ,  que  l'acheteur,  le 
Tendeur  ou  le  recélear  Tait  su,  et  qn*enfm  ,  il  ne 
te  wk  pas  écoulé  plus  d'un  an  depuis  Fintroduction 
do  noir. 

Les  qnâitions  de  savoir  si  le  vendenr,  Pachetenr 
pale  reçélevir  a  agi  sciemment ,  et  s*il  y  a  pins  d*nn 
an  que  le  noir  a  ét^  introduit  dans  la  colonie , 
Mfont  résolues  d'après  les  circonstances. 

t  nn'y  a  point  de  règles  à  cet  égard ,  a  dit  M.  le 
raipperteor,  c'est  d'après  les  renseignemens  que 
l'instruction  aura  recneillis,  d'après  les  faits  qui 
anront  ^é  constatés ,  que  les  cours  d'assises  déd- 
decoDl;  ^\\^  apprécieront  de  même  les  drcou' 
sUnces  (^  ^rminef ont  Tinnocence  ou  la  cnlpa- 
biUté  du  détenteur,  dn  vendeur  et  de  racbelenr. 
Celui  qni  retiendrait ,  qui  vendrait ,  qui  achèterait 
pn  n^e  sans  saToir  qp*il  provient  d'une  intro- 
daclion  illicite  ne  saurait  être  coupable;  il  n'y  a 
pas  de  délit  Ih  où  U  n'y  a  pas  intention  d'enfreindre 
la  loi.  •  * 

M.  ramiral  Verhuel  a  proposé  deux  articles  addi* 
tionnels,  portant  en  substance ,  que  tout  esclave 
importé  de  Teatérienr  serait  réputé  noir  de  traite  , 
p.  "^.n«  représentait  un  certificat  prouvant  que 
l  individu  est  né  dans  nne  colonie  européenne  ;  et 
^  <P»evle8  cplons  seraient  obligés  de  faire  une  dëcla- 
^  ration  légale  et  immédiate  de  toute  acquisition 
a  ejclave  ùile ,  soit  par  importation  de  l'extérieur, 
»«  par  vente  ou  mutation  de  l'intérieur. 
?•  le  ministre  de  la  marine  a  pensé  que  ces 


di^>osition8  seraient  mieox  placées  dans  la  légis- 
lation sur  les  colonies  t  il  a  ajouté  que  l'article  du 
Projet  atteignait  en  partie  le  but  qu*avait  «i>vuo 
auteur  delà  proposition.  «En  effet,  a-t-il  ait, 
tontes  les  fois  que ,  postérieurement  h  la  promul- 
gation  de  la  présente  loi ,  il  y  aura  introduction  de 
noir,  il  sera  présumé  de  traite ,  h  moins  que  l'in- 
troducteur ne  prouve  le  contraire,  et  qu'il  pro- 
vient d'une  antre  colonie. 

«  Je  crois  qu  il  y  aurait  danger  à  permettre  l'in- 
troduction  d'esdaves  d'une  colonie  dans  l'antre  t 
parce  que,  dans  plusieurs  cas,  il  est  utile  de  la  sup- 
primer tout*h-fait ,  et  que  ,  par  la  proposition  qui 
est  faite  ,  on  semble  au  contraire  l'autorber.  Cette 
précaution  pourrait  n'être  pas  suf&sante ,  en  ca 
qu'il  ne  serait  pas  impossible  qu'on  présentât  des 
certificats  de  complaisance  qui  serviraient  h  léga- 
liser la  traite  au  lien  de  l'abolir.  Je  crois  qu'il  vaat 
mieux  s'en  rapporter  aux  tribunaux  quant  à  la  na- 
ture des  preuves  qui  établissent  qne  les  noirs  ne 
proviennent  pas  de  traite  ,  mais  d'une  autre  colo- 
nie. > 

Les  paroles  dn  ministre  ne  doivent  pas  s'entendre 
en  nn  sens  trop  absolu  et  tel  qu'il  y  ait  présomp- 
tion légale  que  tout  noir  importé  provient  de  la 
traite,  et  qu'il  faille  qne  le  détenteur  fasse  la  preuva 
qu'il  provient  d'une  autre  colonie.  Sans  doute,  si 
le  détenteur  n'expliqne  pas  comment  le  noir  se 
trouve  entre  ses  mains ,  il  s'élèvera  contre  lui  do 
graves  soupçons  ;  et  les  tribunaux  seront  ibrt  dis- 
posés h  considérer  ce  noir  comme  provenant  de  la 
traite;  maù  il  y  a  loin  de  là  à  prétendre  qne,  faute 
par  le  détenteur  de  prouver  que  le  noir  provient 
d'une  autre  colonie  ,  la  peine  sera  nécessairement 
prononcés  par  les  tribunaux.  Encore  ici ,  il  faut 
dire  que  les  jnrés  ou  les  jnges  pour  les  colonies  pro- 
nonceront d'après  les  circonstances  qu'ils  appré- 
doront. 

(2)  «  Dans  tous  les  cas,  a  dit  M.  le  rapporteur  h 
la  Chambre  des  Députés  ^  le  jugement  sera  déféré 
aux  cours  d'assises;  les  faits  relatifs  à  la  traite,  mémo 
lorsqu'ils  ne  sont  punis  qne  correct ionnellement, 
sont  bien  assez  graves,  pour  que  les  tribunaux,  qu 
figurent  au  premier  rang  dans  la  hiérarchie  judi- 
daiie,  en  soient  saisis.  » 
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commis  dans  une  colonie  française,  et 
lorsque  le  navire  aura  été  saisi  ou  conduit 
d^ns  un  de  ses  ports  »  le  jugement  du  crime 
ou  délit  sera  attribué  à  la  cour  d'assises  de 
la  colonie. 

Les  quatre  assesseurs  seront  tirés  au  sort 
par  le  gouverneur,  en  séance  publique, 
parmi  les  douze  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif  les  plus  élevés  en  grade. 

A  cet  effet ,  la  liste  de  ces  fonctionnaires 
sera  dressée  par  le  gouverneur  et  publiée  au 
commencement  de  chaque  année. 
,  Au  Sénégal ,  le  jugement  des  crimes  et 
délits  commis  en  matière  de  traite  des  noirs 
<}ontinuera  d'être  attribué  au  conseil  d'ap- 
pel (1). 

15.  Lorsqu'il  pourra  être  nécessaire  de 
réclamer  le  renvoi  du  jugement  du  crime 
ou  du  délit  à  une  cour  autre  que  celle  de  la 
colonie ,  le  procureur  général ,  soit  d'oflftce> 
;Soit  sur  la  réquisition  du  gouverneur,  se 
pourvoira  à  cet  effet  devant  la  cour  de  cas- 
sation. La  poursuite  sera  suspendue  Jusque 
la  notification  de  l'arrêt  4e  cette  cour  (!2). 

16.  Les  fonds  provenant  de  la  vente 
des  navires  et  cargaisons  seront  affectés, 
.ainsi  que  le  produit  des  amendes ,  à  l'a- 
mélioration du  sort  des  noirs  libérés,  sauf 
les  droits  attribués  aux  capteurs ,  confor- 
inément  aux  lois  et  réglemens  sur  les 
prises  maritimes. 

17.  Les  arrêts  et  jugemens  de  condam- 
.  nation  seront  insérés  dans  le  Moniteur  et 

dans  le  bulletin  officiel  de  la  colonie  ,  par 
extraits  contenant  les  noms  des  individus 
condamnés ,  ceux  des  navires  et  4es  ports 
d'expédilion.  Cette  insertion  sera  ordonnée 
par  les  cours  et  tribunaux ,  indépendam- 
ment des  publications  prescrites  par  l'ar- 
ticle 56  du  Code  pénaU 
1«.  La  loi  du  25  avril  1827  est  abrogée. 


23  JANVIER  =a  10  MARS  1831.   —  .Ordonnance  dn 

jl\oi  qui  fi&e  les  dépenses  des  cpUéges  royaux  pcn* 

danl  Tannée  1831,  et  détermine  lenoinlwe  des 

pensions  aux  frais  du  Gouvernement,  assignées  h 

;      chacun.  (IX ,  Buli.  O.  XLVUI,  n"  1.209.) 

Lonis-ï^hilippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
potre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 


tement de  l'instriiction  publique  et  des 
e«iltes ,  président  du  Conseil  d*£tat  ;  vu 
les  ordonnances  du  16  mai  1850  qui  élè- 
vent le  collège  d'Avignon  de  la  «troisième 
classe  Â  la  deuxième,  et  qui  déclarent 
collège  royal  le  collège  communal  de 
Tours  ;  vu  la  loi  du  12  décembre  1850,  qui 
ouvre  aux  ministres  un  crédit  de  trois  cents 
millions  pour  les  dépenses  des  quatre  pre- 
miers mois  de  l'exercice  1851  ;  vu  la  dèli' 
bératiott  du  Conseil  royal  de  l'instruction 
publique  en  date  du  6  juillet  1850,  etc. 

Art.  !««'.  La  somme  affectée  a.ux  dé- 
penses fixes  des  collèges  royaux  pendant 
l'année  1851  est  provisoirement  arrêtée  à 
neuf  cent  vingt  mille  cinq  cents,  frmuss  ,. 
qui  seront  répartis  ehtre  les  divers  collèges,, 
conformément  au  tableau  ci-annexé»^  n<>  1  : 
ies  quatre  premiers  douzièmes  de  celte 
somme  seront  ordonnancés  au  nom  des 
«ollèges ,  pour  leurs  dépenses  des  quatre 
premiers  mois  de  rannée  1851,  sur  le  cré- 
dit ouvert  par  la  loi  du  12  décembre  1850. 

2.  La  somme  affectée  aux  bourses  royales^. 
et  aux  dépenses  diverses  des  collèges 
royaux  et  à  l'entretien  de  boursiers  du 
(Touvcrnement  dans  l'école  royale  de  Pour- 
bon-Vendée  pendant  l'année  1851 ,  est  pro- 
visoirement arrêtée  à  sept  cen^^  cinquante- 
quatre  mille  cinq  cents  francs,  qui  seront 
répartis  conformément  au  tableau  ci-an- 
nexé ,  no  2. 

Les  quatre  premiers  douzièmes  de  cette 
somme  seront  ordonnancés,  pour  les 
quatre  premiers  mois  de  Tannée  1851,  sur 
le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  12  décembre 
1850. 

3.  A  compter  du  t®^  janvier  1831,  les. 
pensions  aux  frais  du  Gouvernement ,  as- 
signées à  chacun  des  trente-sept  collèges 
royaux  A  pensionnat,  sont  fixées  à  vingt- 
buitet  demie,  et  réparties  ainsi  qu'il  suit  i 

Pensions  entières  ,  10;  5/4  de  pensions  , 
8;  1/2  pensions ,  25  :  total  des  élevés ,  45; 
des  pensions ,  28  et  demie. 

4.  Notre  ministre  au  département  de^ 
l'instruction  publicme  et  des  cultes ,  prési- 
dent du  Conseil  d'Etat  (M^  Bartbe  )  >  eSi 
chargé ,  etc. 


choisis  soirant  le  modfl  or^naife.  On  a  -craint  qne^ 
les  pr^gés  dont  sont  encore  imbut.les  colons  ne 
les  rendirent  trop  indolgecs  «ontre  les  antenre  éa 
crime  de  traite. 

(2)  Cest  le  caa  de  renvoi,  pour  cause  do  suspicion. 
l^itime.  Le*goavernear  de  la  colonie  et  le  procn- 
rear  général ,  peuvent  le  demander  saivant    les, 

■  règles  dn  code  d'instruction  criminelle.  Cela  a  él4 
formellement  reconnu  et  déclaré  par  les  rapporieorai, 

.  de  La  Giiambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés. 


(1)  T^  formation  dos  cours  d*assisea  est  détermi- 
fï.ée  ,h  \'l\e  de  Bourbon ,  par  Tordonnance  du  30 
eptembre  1&27|  art*  57  et  suiv. ,  tome  2S,  page  4ft; 
.  ^  U  Martinique  et  &  la  <jcuadeloupe  ,  par  Tordon- 
nance  du  24  se[)lembre  1828»  art.  6A -et  suiv., 
tome  28,  page  303  et  suiv.  Pour  la  Gujranne 
française  ,  voy.  ord.  du  20  juillet  1828  .  tome  23  , 
page  317;  et  diaprés  ordonnance  du  ^  décembre 
1828.  Pour  le  Sénégalî  vov.  ordonnance  du  7  ian- 
vier  1822. 

La  loi  n'a  pas  voulu  que  les  assesseurs  fns^ejal 
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TABLEAU  IfO  I 

3omiM*  affectées  auw  coHégei  royaux  pour  te  paiement  dé  teurt  dépentes  fixes. 

CGUÀMBM  feOTAOZ. 

1.  Henri  IV  (réduit  de  31,700  fr. 

À  25,700  fr.),  à 25,700,  cl  25,700 

>  Patia     )   *•  Louis-ie-Grand  (réd.  de  51,700  f. 

Y^"'     <         à  16,700  fr.),  A 16,700,  cl  16,700 

'   1.  Saint-Louis,  maintenu  à 31,700,  ci  31,700  (  181,500  f 

1.  Bourbon,  maintenu  â 48,200,  cl  48,200 

1,  Cliarlemagne,  maintenu  à..  .  .  59,200,  ci  59,200 

1.  Tersailles,  maintenu  h 35,300,  ci    35,300 

5.  Bordeaui,  Marseille  et  Rouen 
(réduits  cliacun  de  25,300  fr.  à 

Bei«  classe,)  24,100  fr.),  à 94,400  72,300  i    .«p  ftnn 

G,        J   1,  Lyon  (réduit  de  25,300  francs  à  (  iôo,ouu 

24,700  fr,),  à 24,700,  cl     24,700  I  • 

1.  Strasbourg  (réduit  de  25,300  rr. 

à  24,300  fr,),  à 24,500,  ci    24,300 

/ijÇ.  Ycompris  celui  d* Avignon,  élevé 
[         de  la  troisième  à  la  seconde  classe. 

De  soclossc  )         * ' 2^'^^        ^^^'^  V 

iq  ^^'  <   2.  Caen  et  Metz  (réduits  chacun  de  >  415,000 

I  22,000  fr.  à  20,800  fr.),  à.  .  .  .     20,800  41,600 

f    1.  Nantes  (réduit  de  22,000  fr.  à 

\         21,400  fr.),  à 21,400,  ci     21,400 

!9.  y  compris  celui  de  Tours , 
érigé  en  collège  royal  de 
troisième  classe ,  par  ordon- 
nance  du  16    mai  1850,   à  18,600  167,400,  cl  167,400 


Total.  .  .  .  920,500 

TABLEAU  KO  2. 
pèpen»es  imputées  sur  h  crédit  affecté  aux  dépenses  variables  des  collèges  royaux  et  à  l'en  - 
iroilen  des  boursiers  du  Gouvernement  dans  t^écote  royaie  de  Bourbon'Vendée. 

JUpoarlitUm  et  (rois  de$  penaUms  royales  dtms  U$  eolUges  roywx, 

Paris,  5  collèges,  85  pensions  1/2  à  750fr.  .  .  .    64,125  f.\ 

Isolasse,  6 collèges,  171  pensions  à  625 fr.  .  .  .  106,875     (  ^q_  ^_„  .  •  ' 

2« classe,  19 collèges,  541  pensions  1/2  à  550f.  .  .  297,825     (   ^'»'^^»  >• 

5«  classe ,  9  collèges ,  256  pensions  1/2  à  500  fr .  .  .  428,250     y  , 

Ecole  normale,  dépenses  iBxes  et  variables 103,000     )  729,500  f. 

Dégrévemens,  indemnités  de  voyage ,  secoui^  pour  trousseaux 
et  dettes  arriérées. 29,425 

*^^PPwes  de  Técole  royale  de  Bourbon -Vendée,  frais  de  pension  des  léléves 
worilcrs  entretenus  par  le  Gouvernement 25,000 


Total 754,500 


îriniwc«ioMiMi83i.— Oraonnance  daRoi        Art.  l^r.  Une  Commission  sera  ckar^ée. 

g  crée  imecoinmiMioii  chargée  de  révi«er  les  Je  la  révision  des  lois,  décrets  et  ordon- 

Slaxi™  ~VîmT('^^^  "«"<^^  concernant  l'instruction  publique; 

T    •  i>u       *"  elle  préparera  un  projet  de  loi  pour  l'orga- 

Louis-Phllîppcetc,  sur  le  rapport  de  nisatioq  générale  de   l'enseignement,  en. 

noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar-  conformité  aux  dispositions  de  la  charte  co»- 

^mm  de  rinstraction  publique  et  des  stitutionncllc. 

'^w«8,etc. 
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t.  Sout  nommés  membres  de  celte  com- 
mission , 

BfM.  ])aunou,  membre  de  la  Chambre 
des  Députés  ;■ 

De  YalimesnU  >  membre  de  la  Chambre 
des  députés  i 

Cuyier  y  conseille^  d'Etat ,  membre  du 
conseil  de  Tinstruction  publique  ; 

Cassini ,  conseiller  à  Ia  cour  de  cassation  ; 

Thénard ,  doyen  de  la  faculté  des  sciences 
de  Paris,  membre  de  la  Chambre  des  Dé- 
putas ; 

Villemain,  professeur  d'éloquence  à  la 
faculté  des  lettres  de  Paris  ; 

Dubois ,  doyen  de  la  faculté  de  médecine 
de  Paris  ; 

Broussais ,  docteur  médecin  ; 

Francœur,  professeur  à  la  faculté  des 
Ijlencesde  Paris; 

Ch.  de  Rémusa t,  membre,  de  la  Cham-^ 
bre  des  Députés; 

Dubois,  inspecteur  général  des  études.. 

3.  Cette  commission  sera  présidée  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des 
cultes.  M.  Artaud ,.  inspeoteur  de  l'acadé- 
mie de  Paris ,  7  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire. 

-4.  Notre  ministre  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  (M^Bar- 
the)  est  chargé  >  etc. 


ment  de  l'instruction  publique  et  des  calles; 
grahd-^maitre  de  l'Université ,  etc. 

Art.  !•'.  Une  chaire  de  droit  commer- 
cial sera  établie  dans  chacune  des  facultés 
de  droit  de  Rennes  et  de  Dijon, 

2.  Les  professeurs  seront  nommés  p*our 
la  première  fols  par  notre  ministre  do  Tin- 
struotion  publique,  et  des  cultes. 

5.  Notre  ministre  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  (M.  Bar- 
the)  est  chargé,  etc. 


10  r&vnnR =10  MAM  1831.— Ordonnance  da  Roi 
qui  crée  dans  la  facuUëde  médecine  de  Paris  une 
chaire  de  pathologie  et  de  ihérapentique  géné- 
rales. (IX,  Bull.  0.  XLVm,  n»  1211.) 

Louis-Phllippe^etc,  vu  l'art.  24  de  la 
loi  du  11  Horéal  an  10;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rinstrnction  publique  et  des 
cull^«  grand-maitre  de  l'université,  etc. 

Art.  l®r.  Il  est  créé ,  dans  la  faculté  de 
médecine  de  l'académie  de  PariSj  une  chaire 
de  pathologie  et  de  thérapeutique  géué^ 
raies. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  puhlir 
que  et  des  cultes,  grand-maître  de  l'univer- 
sité, nommera  pour  la  première  fois  à  cette 
chaire.  Elle  sera  ensuite  donnée  au  con- 
cours. 

3.  Notre  ministre  de  l'histructipn  publi- 
que et  des  cultes,  président  du  Conseil 
d'Etat  (M.Barthe),  est  chargé,  etc« 


16  r&vRiBQ  =  10  MARS  1831.-^  Ordonnance  do  Roi 
qui  crée  une  chaire  de  droit  comtnercial  dans 
les  facultés  de  droit  de  Rennes  et  de  Dijon.  (IX , 
BuU.  O.  XLVni,  n- 1212^ 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  audéparte- 


16  Fivam  =3 10  mars  18M .— Ordonnance  do  Roi      ' 
concernant  les  pemions  et  indemnités  tempo^ 
raires  à  accorder  aux  eoiplojés^  réformés  de  Vad' 
ministration  des  contributions  indirectes.   (  IX* 
BuIl.O.  XLVIII,  n*1213.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  considérant  que  des 
réformes  sont  devenues  nécessaires  dans  le 
personnel  de  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  par  l'efTet  de  la  réduc" 
tion  de  l'impôt  et  des  modifications  appor- 
tées aux  formes  des  perceptions  par  la  loi 
du  12  décembre  1830;  considérant  que^ 
bien  que  lesdites  réformes  doivent  porter 
principalement  sur  les  plus  anciens  em- 
ployés ,  l'existence  de  ladite^administration 
ne  remonte  pas  assez  loin  pour  que  ceux 
qui  s'en  trouveront  atteints  puissent  avoir 
accompli  la.  durée  de  services  exigée  pur 
les  réglemens  pour  avoir  droit  à. pension; 
que  cependant  i]  n'est  pas  juste  de  priver 
de  la  récompense  due  a  de  longs  services 
des  employés  ainsi  écartés  de  leurs  fonc- 
tions par  force  majeure,  ni  de  retirer  à 
leurs  veuves  ou  à  leurs  orphelins  la  chance 
de- la  réversibilité  qui  leur  serait  assurée, 
s4  les  services  desdits  employés  se  prolon- 
geaient jusqu'au  terme  ordinaire  fixé  pour 
la  retraite;  qu'il  est  également  juste  de  ré- 
gler le  sort  de  ceux  des  employés  qui , 
étant  atteints  par  les  mêmes  réformes,  n'au- 
ront pas  le  temps  de  services  suffisant  pour 
obtenir  une  pension  exceptionnelle  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  employés  des  contributions 
indirectes  dont  la  réforme  sera  prononcée 
d'ici  au  l^r  juillet  prochain  »  pv  suite  des 
changemens  ou  suppressions  que  nécessi- 
tent, dans  le  personnel  de  ladite  adminis- 
tration y  les  économies  à  porter  au  budget 
de  la  présente  année ,  obtiendront  pension , 
quelle  que  soit  la  position  dans  laquelle  s» 
termine  leur  activité ,  s'ils  justifient  de 
vingt  années  de  services  dans  l'administra- 
tion ,  dont  quinze  au  moins  entièrement 
accomplies  dans  la  partie  active ,  ou  de 
vingt-cinq  années  indistinctement  accom 
plies  dans  la  partie  active  ou  sédentaire. 

2.  Les  pensions  acquises  par  l'accomplis.-. 
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«Binent  de  ce»  conditions  seront  liquidées 
«raprès  les  bases  fixées  par  les  art.  10  et 
i3  de  l'ordonnance  réglementaire  da  12 
Janvier  4825  (l).  Elles  seront  assimilées , 
quant  au  droit  éventuel  de  réversibilité , 
aux  pensions  concédées  pour  trente  années 
de  services  fcivils,  et,  comme  telles,  ré- 
versibles sur  la  tête  des  reuvcs  ou  enfans 
desdits  employés  ,  dans  les  proportions  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  l'or- 
donnance précitée. 

3.  A  l'égard  des  employés  réformés  pour 
les  mêmes  causes  qui  ne  justifieraient  pas  de 
la  duréeet  de  la  nature  des  services  ci-dessus 
énoncés,  il  leur  sera  fait  application  des  dis- 
posRions  de  l'article  4  de  la  loi  du  i«r  mai 
1822  et  de  l'ordonnance  du  2  -octobre  de  la 
même  année. 

4.  Les  pensiohs  et  indemnités  temporaires 
qui  seront  accordées  en  vertu  des  disposi- 
tions qui  précédent,  ne  pourront  excéder  en 
Bombte  celui  des  emplois  dont  la  suppression 
sera  prononcée. 

5.  Notre  minime  des  finances  (M.Laffitte^ 
est  chargé,  etc.  ' 


ISrtyniBB  -=  10HAR8  1831.  —  Ordonnance  da 
Roiqni  réonit  les  fonction&de  secrétaire  gênerai 
éa  ministère  de  la  marine  ïcelll  du  *eciélairedu 

^"^^L^'*™""*"**^»  «*  ''"®  »on  trailemenL  (IX. 
BnU.  O.  XLVHI,  n- 1214.)  ^  ^ 

tonis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparle- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1er.  Les  fonctions  de  secrétaire  gé- 
nérai du  ministère  de  la  marine  et  celles 
du  secrétaire  du  conseil  d'amirauté  seront 
réunies* 

2.Xe  sieur  Boucher,  secrétaire  du  conseil 
d'amirauté,  est  nommé  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  marine. 

3.  Le  sieur  Bouclier  jouira  d'un  traite- 
ment de  quatorze  mille  francs. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies (comte  d'Argout)  demeure  chargé,  etc. 


2S  ▼&¥»»;&  ïs  10  VARs  1831.  —  Ordonnance  du 
Roi  4|ai  prescrit  la  formation  ,  dans  les  départe- 
«lens  maritimes  de  compagnies  d'arliljerie  tirées 
de  la  garde  nationale  et  destinées  au  s'ervice  des 
baturies  des  côtes. (IX,  BolLO.  XLYUI,  n»  1216.) 

Loais-Pbilippe ,  etc. 

Dispositions  générales. 

Art.  l®'.  Il  sera  formé  dans  tous  les  dé- 
partemens  maritimes  des  compagnies  d'ar- 
tillerie tirées  de  la  garde  nationale  des  can- 


tons dont  se  compose  le  littoral  de  ces  dé- 
partemens ,  ou  des  cantons  les  plus  voisins. 

2.  Ces  compagnies  seront  destinées  à  la 
construction  et  au  service  des  batteries  de 
côte.  Elles  seront  particulièrement  exercées 
à  la  manœuvre  des  pièces  d'artillerie  de  cAtc, 
et ,  au  besoin,  à  celle  de  l'artillerie  de  cam- 
pagne. 

3.  Le  nombre  de  compagnies  d'artillerie 
à  organiser  dans  les  cantons  littoraux  de 
chaque  département  maritime,  en  exécution 
de  la  présente  ordonnance,  demeure  fixé  con- 
formément au  tableau  ci-Joint. 

Organisation, 

4.  Le  complet  de  chaque  compagnie  d'ar- 
tillerie de  garde  nationale  des  côtes  ne  pourra 
excéder  cent  hommes,  et  devra,  autant  que 
possible,  être  de  cinquante. 

La  composition  en  officiers  et  sous^offi- 
ciers,  brigadiers  et  trompettes,  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit  : 

Compagnies  de  cinquante  et  au-dessous. 
Capitaine,  1  ;  lieutenant ,  1  ;  maréchal- 

des-logis  chef,  1  ;  maréchaux-des-logis ,  4; 

brigadiers ,  8  ;  trompette ,  1 . 

Compagnies  au-dessus  de  cinquante  et  au 
maximum  de  cent. 

Capitaine ,  1  ;  lieutenant  en  premier ,  1  ; 
lieutenant  en  second ,  1  ;  maréchal-des-logis 
chef,  1  ;  maréchaux-des-logis,  6  à  8  ;  briga- 
diers», 12  à  16;  trompette  1  à  2. 

5.  Aussitôt  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance ,  le  préfet  civil ,  le  préfet  ma- 
ritime et  le  directeur  d'artillerie  de  la  direc- 
tion ,  d'où  ressort  chaque  département ,  se 
concerteront:  1»  pour  déterminer  les  com- 
munes du  littoral  qui  devront  fournir  le 
nombre  de  compagnies  d'artillerie  de  garde 
nationale  des  côtes  fixé  au  tableau  ci-joint  ; 
20  pour  régler  quelles  communes  du  même 
canton  seront  appelées  à  former  une  seule 
et  même  compagnie  ;  S»  pour  fixer  de  la 
manière  la  plus  conforme  aux  ressources  lo- 
cales le  complet  de  cette  compagnie. 

Ces  dispositions  préparatoires  devront 
être  terminées  le  5  avril  prochain. 

Mode  d'admission', 

6.  Il  sera  formé,  d'après  fes  instructions 
et  à  la  diligence  du  préfet,  dans  chacun  des 
cantons  appelés  à  organiser  une  compagnie 
d'artillerie  de  garde  nationale  des  côtes  une 
commission  d'admission ,  composée  :  du 
maire  du  chef-lieu  du  canton  ,  président  ; 
des  maires  des  diverse^  communes  appelées 
à  former  une  même  compagnie;  d'un  nom- 


tl)  Voy.  tome  25. 
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bre  égfti  d'ofliciers  on  80u»-o(ttciers  désignés 
par  le  sou^-préfet  et  pris  dans  le  canton, 
soit  parmi  d'anciens  artilleurs  de  terre  ou 
de  mer  faisant  partie  de  la  garde  nationale, 
soit  a  défaut,  parmi  des  officiers  ou  sons-of- 
ficiers de  la  garde  nationale,  et,  si  elle  n*est 
point  encore  organisée,  parmi  des  citoyens 
susceptibles  d*en  faire  partie. 

7.  La  commission  de  chactue  canton  pro- 
cédera, d'après  les  régies  ci-aprés,  à  Tad- 
mission  des  citoyens  appelés  i  faire  partie 
de  la  compagnie  d'artillerie  de  la  garde  na- 
tionale des  côtes.  Nul  ne  pourra  être  admis 
comme  artilleur  de  la  garde  nationale  des 
côtes  :  10  s'il  n'est  Français .  ou  naturalisé 
Français  ;  2o  s'il  a  moins  deaii-huitans,  ou 
s'il  est  âgé  de  plus  trente-cinq  ans  ;  5®  s'il 
n'est  imposé,  ou  ses  père  et  mère,  à  la  con- 
tribution personnelle;  4®  s'il  ne  justifie  pas 
de  son  domicile  réel  dans  Tune  des  com- 
munes du  canton.appelées  à  former  la  com- 
pagnie dont  il  demande  à  faire  partie;  ^o 
s'il  ne  réunit  point  les  qualités  jugées  né- 
cessaires au  service  spécial  de  la  construc- 
tion des  batteries  et  de  manœuvre  de  Tar- 
tillerie  des  côtes. 

8.  Parmi  les  citoyens  qui' se  présenteront 
pour  faire  partie  des  compagnies  d'artillerie 
de  la  garde  nationale  des  côtes,  la  commis- 
sion d'admission  accordera  la  préférence  à 
ceux  qui  justifieront  avoir  appartenu  aux 
artilleries  de  terre  ou  de  mer. 

9.  Les  compagnies  d'artillerie  delà  gjrde 
nationale  des  côtes  ne  seront  pas  compri- 
ses dans  la  formation  des  bataillons  de  garde 
nationale  ;  mais  elles  ne  cesseront  pas  néan- 
moins d'être  sous  les  ordres  du  comman- 
dant de  la  garde  communale  ou  cantonnale. 

Elections, 

10.  Aussitôt  après  la  désignation  des  ci- 
toyens appelés  à  former  la  compagnie  d'artil- 
lerie de  la  garde  nationale  des  côtes,  le  maire 
du  chef-lieu  de  canton  les  convoquera  à  la 
municipalité,  afin  qu'il  soit  procédé  par  eux, 
on  sa  présence ,  à  l'élection  :  du  capitaine, 
du  lieutenant  en  premier,  du  lieutenant  en 


formément  «n  second  paragraphe  de  Tart.^ 
10.  Ifs  seront  élus  au  scrutin  indiridnel  ft 
secret,  et  à  la  majorité  relative  des  sulTragei. 

Insifuction. 

12.  Il  sera  détaché  des  treize  compagnies 
de  canonniers  garde-côtes  sédentaires  ac- 
tuellement existantes ,  le  nombre  d'ancieiu 
artilleurs  nécessaires  à  l'instruction  de  cha- 
cune des  compagnies  de  nourelle  formatiou. 

Armement^  habillement  et  équipement, 

4 S.  Notre  ministre  de  la  guerre  mettra 
immédiatement  à  la  disposition  de  notre 
ministre  de  l'intérieur  les  armes  nécessaires 
à  chaque  compagnie  d'artillerie  de  la  garde 
nationale  des  côtes. 

14.  Tout  officier,  sous-officier  oo  briga- 
dier de  l'artillerie  de  la  garde  nationale  des 
côtes  qui  ne  pourra  se  pourvoir,  i  ses  frais, 
des  objets  d^habillemcnt  et  de  grand  équi- 
pement ,  les  recevra  par  Tentrcmise  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  aux  frais  du  départe- 
ment delà  guerre. Toutefois»ces  fournitures 
ne  seront  remises  aux  artilleurs  de  la  garde 
nationale  des  côtes  que  pour  Te  service  spé- 
cial des  batteries ,  les  manœuvres  en  grand 
ou  les  revues  :  hors  de  là ,  les  objets  d'ha- 
billement ,  de  grand  équipement  et  les  ar- 
mes ,  seront ,  pJir  fes  soins  des  offikïiers  de 
ces  co|npagnies  ,  déposés  à  la  maison  com- 
mune ,  sous  la  responsabilité  du  maire. 

15.  Une  ordonnance  spéciale  réglera  Yn- 
nlforme  de  Tartillerie  de  la  garde  natio- 
nale des  côtes. 

Solde  en  cas  de  service  actif, 

16.  Il  sera  alloué  aux  compagnies  d'ar- 
tillerie de  la  garde  nationale  des  côtes, 
à  litre  de  solde  ou  indemnité,  aux  frais  du 
département  de  la  guerre ,  pour  chaque 
journée  de  rassemblement ,  soit  pour  le  ser- 
vice ou  les  travaux  des  batteries ,  soit  pour 
l'exercice  et  les  manœuvres  : 

Aux  capitaines,  5  fr. ;  aux  lieutenans, 
3  fr.  50  c.;  aux  maréchaux-des-logis ,  1  fr. 
50  c.  ;  aux  brigadiers,  1  Ar.  ;  aux  canon- 


second.  Ces  officiers  pourront  être  élus  parmi  '  niers,  75  c.  ;  aux  trompettes ,  80  c. 

les  citoyens  déjà  désignés  pour  faire  partie        ^7-  En  cas  de  service  permanent  ani 

de  la  compagnie,  ou  parmi  d'anciens  artil-  .  batteries  pour  la  défense  active  des  côtes 

leurs  de  terre  ou  de  mer  domiciliés  dans  le     '*"  '•/^«.«a„«îo«  A^u^r.wa^n.  ha  in  ir^^ria  n^i 

canton ,  pris  en  dehors  de  la  compagnie.  Ils 

seront  élus  au  scrutin  individuel  et  secret, 

et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

11.  Dans  la  même  séance,  on  procédera 
à  l'élection  :  du  maréchal-des-logis  chef , 
des  maréchaux-des-logis,  des  brigadiers. 
Les  sous-officiers,  comme  les  officiers,  pour- 
ront être  élus  parmi  les  citoyens  déjà  dé- 
signés pour  faire  partie  de  la  compagnie,  ou 
parmi  d'anciens  artilleurs  de  terre  ou  de 
mer  pris  en  dehors  de  la  compagnie,  con- 


les  compagnies  d'artillerie  de  la  garde  na- 
lionate  seront  traitées  comme  les  com- 
pagnies de  canonniers  sédentaires  de  la 
ligne. 

18.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  (  MM.  Montalivet  et  le  duc  de  Dal- 
matic)  sont  chargés, etc.' 

Etat  des  compagnies  d'artillerie  de  gardes 
nationales  des  côtes  à  organiser  dans  les 
dcpartemens  maritimes. 

Nord,  1  ;  Pas-de-Calais,  2  ;  Somme ,  1; 


iioiiÂM£nBiR>irsT.^LetJi«-rBn.ippB  i«f.— 19  fév.,  8  mabs  is^i, 
$fim-lntéfienre,  4;  €a!vado«,  5;  Man- 
che ,  5;  lite-et-yjlatiie ,  i  ;  Côtes-du-Nord , 
3;  FHrfstérc,  5;  Morbihan,  S;  Loire-In- 
Çérkm,  A;  Vendée,  4j  Charcnte-Infé- 
rieure,  4;  Gironde,  4;  Landes,  1  ;  Pyré- 
nées (Basses-)  ,  1  ;  Pyrénées-Orientales,  1  ; 
Aude  1  ;  Hérault ,  i  ;  Bouches-du-Rhôoe , 
I.Yar,  9;Corse,  1  ;  60. 
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8  =  12  «AM1831.  ^  Ordonmiiïcc  du  Roi  sot  Pin- 
térim  du  minisiëre  de  la  jtutice,  par  suite  de  U 
tlémi&àon  de  M.  MérUhou.  flX,  BuU.  O.  XUX, 
ii*1231.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  minisire  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
leraenl  des  finances,  président  de  notre 
Conseil  des  ministres,  etc. 

M.  le  comte  d*Argout,  notre  ministre 
secrétaire  d'JËtat  au  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  est  chargé  par  inté- 
rim da  portefeuille  de  la  justice  et  de  la 
g^rde  des  sceaux,  en  remplacement  de 
M.  Wérilhou,  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée. 

Notre  ministre  au  département  des 
noanees,  président  de  notre  Conseil  des 
mmigtres  (M.  Laffitte) ,  est  chargé",  etc. 


Wfmiit  =  12  M4M  1831*  ^  Ordonuance  du 
HOiporUnl  réorganisation  de  la  cavalerie.  fIX. 
Bail.  O.XLIX.n»  1232.) 

loois-Philippe,  etc.,  voulant  donner  à 
la  cavalerie  une  organisation  complète , 
tnieax  coordonnée  dans  toutes  ses  parties, 
et  la  porter  à  une  force  plus  en  rapport  arec 
celle  des  autres  armes;  voulant  en  outre 
combuier  les  diverses  espèces  de  troupes  à 
cheval  en  raison  de  leur  deslinatioa. rela- 
tive; sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1er.  La  cavalerie  sera  composée  de 
cinquante  régimens ,  répartis  ainsi  qu'il 

^  Douze  régimens  de  cavalerie  de  réserve, 
«ont  deux  de  carabiniers ,  dix  de  cuiras- 

Bii-biût  régimens  de  cavalerie  de  licne, 
dont  douze  de  dragons ,  six  de  lanciers. 

vingt  régimens  de  cavalerie  légère,  dont 
quatorze  de  chasseurs,  six  de  hussards. 

-.Tous  les  régimens  de  cavalerie  seront 


Les  réghnens  de  lanciers  §e  composeront 
de  quatre  escadrons  de  ligne  armés  de  lan- 
ces ,  et  de  deux  escadions  de  tirailleurs  ar- 
més de  mousquetons.  Les  deux  escadrons 
de  tirailleurs  seront  formés  des  hommes  cl 
des  chevaux  les  moins  élevés  en  taille-  ils 
seront  fréquemment  exercés  au  tir  à  cheval 

Dans  l'ordre  habituel  de  bataille,  et  sauf 
les  circonstanees  de  route  ou  de  guerre 
les  escadrons  de  tirailleurs  tiendront  lâ 
gauche  du  régiment  et  prendront  en  con- 
séquence l«s  no»  5  et  6. 

Les  régimens  de  chasseurs  continueront 
de  comprendre  deux  escadrons  de  lanciers 
composés  des  hommes  et  des  chevaux  dû 
régiment  les  plus  propres  par  leur  taille  et 
leur  force  k  l'emploi  de  la  lance.  Ces  esca- 
drons prendront  la  gauche  dans  l'ordre  de 
bataille,  et  recevront  les  deux  derniers 
numéros. 

3.  Voulant  récompenser  et  tout  h  la  fois 
encourager  parmi  les  cavaliers  de  toutes 
armes  la  bonne  conduite,  l'attachement 
au  service ,  les  progrés  en  équitation ,  et, 
pour  le  temps  de  guerre,  les  actions  d'é- 
clat ,  nous  instituons  par  la  présente ,  dans 
chaque  escadron,  trente-deux  cavaliers  de 
première  classe. 

Ces  cavaliers  seront  en  nombre  égal  dans 
chaque  peloton.  Ils  seront,  dans  l'ordre  de 
bataille ,  aux  deux  ailes  du  peloton.  Ils  por- 
teront,  comme  marque  distinclire,  sur 
chaque  manche  de  l'habit,  un  seul  galon  de 
laine  semblable  à  ceux  portés  par  les  bri- 
gadiers. 

Ils  jouiront,  comme  les  grenadiers  dans 
I  infanterie,  d'un  supplément  de  solde  de 
cinq  centimes  par  journées  de  présence. 

lis  seront  désignés  par  le  colonel ,  sur 
la  proposition  de  l'officier  de  peloton,  Tap- 
probalion  du  capi!aine- commandant  et 
l'avis  du  chef  d'escadron.  Les  remplace- 
mens  auront  lieu  de  la  même  manière. 

Il  sera  aussi  procédé  de  même  lorsqu'il 
paraîtra  nécessaire  de  faire  perdre  à  un  ca- 
valier cette  distinction. 

4.  Ne  seront  plus  compris  dans  reffectif 
des  escadrons  et  seront  réunis  au  petit  état- 
major,  sous  la  dénomination  de  pehton 
fwrs  rang,  les  sous -officiers  et  cavaliers 
employés  prés  des  officiers  chargés  des  dé- 
tails de  l'administration  des  corps  et  dans 
les  ateliers.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 


de  six  escadrons  '''^'""''  N*^'!'^^"*''»-^^o'>"e  ministre  secrétaire  d'Eta 


H'..«f.  .,0.  »-"- "c  uiuguus  scrujii  armes 
l^,  r*!**"^  baïonnette,  d'un  mètre  trois 
r„J!T,°'*"™®*''^  (<l"«'re  pieds  six 
ân^J  ^®  longueur,  afln  que  ces  corps , 
fîv.îî?  "^"^^"^^  ^^  *«°'"  importance  comme 
nul  .  î®  "^®  »  puissent  au  besoin  rem- 
pw  leur  destination  première,  et  rendre, 
°'  ce  rapport,  encore  d'utiles  services. 


Le  nombre  de  cavaliers  compris  dans  le 
peloton  hors  rang  ne  sera  point  invariable  ; 
Il  pourra,  selon  les  besoins, être  augmenté 
ou  diminué  par  des  mutations  entre  ce  pe- 
leton  et  ses  escadrons  :  ces  mutations  se- 
ront autorisées  par  le  colonel,  sur  le  rap- 
port du  major,  en  ce  qui  concerne  l'adml- 
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nistration  et  les  ateliers  ,  et  sur  celui  du 
lieutenant-colonel  en  ce  qui  concerne  les 
soins  à  donner  aux  chevaux  de  remonte. 

Le  peloton  hors  rang  sera  sous  la  sun'eil- 
lance  de  l*officier  d'habillement ,  qui  exer- 
cera à  son  égard  les  Tonctions  de  capitaine  : 
le  porte-étendard  y  remplira  celles  d'oflBcier 
de  peloton  ;  Tadjudant  vaguemestre,  celles 
de  marécbal-des-logis  chef  »  le  brigadier- 
fourriet  d'état-major,  celles  de  fourrier; 
chaque  maître  ouvrier  pour  son  atelier, 
celles  de  maréchal-des-iogis.  lie  premier 
ouvrier,  dans  chacun  des  ateliers  du  sellier, 
du  tailleur  et  du  bottier ,  aura  le  grade  et 
remplira  les  fonctions  de  brigadier. 

5.  Sur  le  pied  de  paix,  les  régimens  de 
cavalerie  seront  organisés  et  composés  con- 
formément aux  tableaux  suivans  : 

EtÀT-MAJOR. 
Pieddepaim, 

Colonel  (1,  5)  {a);  lieutenant-colonel 
(1  ,  5);  chefs  d'escadron  (2,  4)  ;  major 
(1 ,  3)  ;  capitaine  instructeur  (1,2);  adju- 
dans-majors  (2,  4);  trésorier  (J ,  2)  (6); 
adjoint  au  trésorier  (lieutenant  ou  sous-lieu- 
tenant) (1 ,  1)  ;  officier  d'habillement  (1,1) 
(r);  porte-étendard  (1,  1);  chirurgien- 
major  (1 ,  1)  ;  chirurgien-aide  (1 ,  1)  ;  ad- 
jodans-sous-officiers  (2 ,  2)  ;  adjudant  va- 
guemestre (1,4);  vétérinaire  en  premier 
(1 ,  1)  ;  vétérinaire  en  second  (1 ,  1)  ;  trom- 
pette maréchal-des-logîs  (1 ,  1)  ;  trompette 
brigadier  (1,  1). 

Peloton  hors  rang. 

Maîtres  ouvriers  (4,0);  maréchaux-des- 
logis  (4,0);  brigadier  fourrier  d'état-ma- 
jor (  1,  0)  ;  brigadiers  (6,0);  cavaliers 
(58,  00);  total  (14,  24),  (60,  7). 

Escadron. 

Pied  de  paix» 

.  Capitaine  commandant  (1,  2)  ;  capitaine 
en  second  (1,  2  )  ;  lieutenant  en  premier 
(1,  1)  ;  lieutenant  en  second  (1,1);  sous- 
lieutcnans  (2,  2);  maréchal-des-logis  chef 
(1,  1)  ;  roaréchaux-des-logis  (6,  6);  maré- 
chal-des-logis fourrier  (1 ,  1  )  ;  brigadier 
élève  fourrier  (1,  1)  ;  brigadiers(12, 12)  ; 


cavaliers  de  première  cla8se(52,  52)  i  cava- 
liers de  deuxième  classe ,  montés  (69,'  69)  ; 
cavaliers  de  deuxième  classe  non  montés 
(20,  00)  ;  maréchauxferrans  (5,  0)  ;  trom- 
pettes (  5,  3)  ;  (0,  8)  ;  (148,  125  ). 
BèsuUat  au  pied  de  paix» 

Force  d'un  régiment  : 

Etat-major  et  peloton  hors  ran^  (14, 
24  )  ;  (60,  7)  ;  six  escadrons  (36,  48)  ;  (888, 
750)  ;  complet  (50,  72) ,  (948,  757  ).  Forcer 
totale  des  cinquante  régimens  (2,500, 
5,600);  (47,400,  37,850.) 

6.  Sur  le  pied  de  guerre ,  les  régimens 
de  cavalerie  seront  composés  ainsi  qu'il 
suit: 

État-major. 

Pied  de  guerre. 

Colonel  (1,5);  lieutenant-colonel  (1,4); 
chefs  d'escadron  (3,  12);  major  (1,  2); 
capitaine  instructeur  (1,  2)  ;  adjoins- 
majors  (3,  8)  (</). 

Trésorier  (e)  (1, 1)  ;  adjoint  au  trésorier 
(lieutenant  ou  sous-lieutenant)  (1,  2); 
officier  d'habillement  (1,  l)  (/);  porte- 
étendard  (1,  2);  chirurgien-major  (1,  3); 
chirurgien-aide  (1,  2)  ;  chirurgien  sous- 
aide  (1,  1);  adjudans-sous-officiers  (3,  3) 
(g)^  adjudant  vaguemestre  (1,  1)  ;  vétéri- 
naire en  premier  (1,  1)  ;  vétérinaires  en 
second  (2,  2)  (h)  ;  trompette  maréchal-des- 
logis  (1,  1);  trompette  brigadier  (1,  1); 
trompettes  (2,  2)  ;  maréchaux  ferrans  (3, 

o)('); 

Peloton  hors  rang. 

Maîtres  ouvriers  (4,  0)  ;  maréchaux-des- 
logis  (4,  0)  ;  brigadier  fourrier  d'état  -ma- 
jor (1,0);  brigadiers  (6,  0)  ;  cavaliers  (38, 
00);(47,45);(67,11)(;). 

ESCADRON  DE  CAVALERIE  DE  RÉSERTE. 

Pied  de  guerre» 

Capitaine  commandant  (1,3)  ;  capitaine 
en  second  (1,  3)  ;  lieutenant  en  premier  (1, 
2)  ;  lieutenant  en  second  (1,2);  sous-lieu- 
tcnans  (4,  8);  maréchal-des-logis  chef  (1, 
1)  ;  maréchaux-des-logis  (8, 8)  ;,  marécbal- 
des-logis  fourrier  (1,  1)  ;  brigadier  élève 
fourrier  (1,  1)  ;  brigadiers  (16,  16)  ;  cava- 
liers de  première  classe  (32,  32)  ;  cavaliers 


.  (a)  Le  premier  chiffre  à»tïi  chaque  parenthèse 
indique  le  nombre  d'hommes  ,  et  le  second  celui 
des  chevaux. 

(b)  A  droit  à  deux  chevaux  ,  s'il  est  capitaine. 

(c)  A  droit  h  deux  chevaux  ,  s'il  est  capitaine. 

(d)  Dont  un  au  dépôl. 

(e)  A  droit  &  deux  chevaux  ,  s'il  est  capitaine. 
•  (f)  A  droit  k  deux  chevaux  ,  s'il  est  capitaine. 
.  (g)  Dont  un  au  dépôt. 


(h)  Dont  un  au  dépôt. 

(t)  Pour  le  dép6t. 

(j)  Le  maître  armurier  et  les  brigadiers  premiers 
ouvriers,  sellier,  laiHcur  et  bottier,  suivront  les 
Cb^drons  de  gnerre  ,  auxquels  on  attachera  en 
outre  le  nombre  d'ouvriers  hors  rang  qui  sera 
jugé  nécessaire  ,  s'il  ne  *'cn  trouve  pas  ^'autres  en 
nombre  suflisant  dans  lesdits  escadrons. 
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4€t  aëwd^eclMse ,  montés  (88, 88}  ;  eava- 
lien  de  deàiiéme  daMe  non  montét  (16, 
iM^  ;  RMi>acba«i  feittoi  (5, 3)  ;  trompeltet 

(3,3);(8,  18);  (169,153). 

£SCABAON  DB  CATALBRIB  BB  UGJVB. 

i^îisif  dé  guerre. 

Bans  1^  régîitiens  do  c'aTtlerie  de  ligne, 
e^que  escadron  comprendra  qoatre-vingt- 
dii-hoit  cavaliers  de  deuiiéme  classe  mon- 
tés ;  ce  qui  le  portera  à  (8, 18),  (179, 163). 

ESCABBON  DB  CATALBBIB  LÉfiàBB. 

*  Pied  de  guerre. 

Dans  les  régfmens  de  eayalerie  légère, 
cliaque  escadron  comprendra  cent  huit 
cSTUiers  de  deuxième  classe  montés;  ce 
qui  le  portera  à  (8,  18),  (189,  173). 

RésuUet  au  pied  de  guerre, 

fssttt  de  cfaAqoe  régiment  : 

Cavalerie  de  réeerve. 

Elat-major  et  pèlotoU  hors  rang  (17, 
t5),  (67, 11)  ;  slt  escadrons  (48,  1,084)  , 
(1,014, 918)  ;  complet  (65, 1,583),  (1,081, 
92B«  ) 

CéemUfié  de  Ugne. 

Etat-major  et  peloton  hors  rang  (1 7,15), 
<61, 11)  ;  six  escadrons  (48f,  1,084),  (1,074, 
978);  complet  (65,  1,557) ,  (l,14t,  989). 
Cavakrîe  légère» 

£Ut-Dni|or  et  peloton  hors  rang  (17, 45) , 
(67,  il);  six  ewadrons  (48, 108) ,  (1,134. 
1,(K«);  complet  (65, 153) ,  (1,207, 1,049). 

Farce  des  douze  régimens  de  cavalerie 
<fe  résenre  (780,  1,836) ,  (12,972, 11,148). 

Force  des  dix-huit  régimens  de  cavalerie 
<ic  ligne (1,170, 27,547) ,  (20,538, 17,802); 
force  des  20  régimens  de  cavalerie  légère 
(1,300,  3,060),  (24,020,  20,980);  force 
générale  des  cinquante  régimens  (3,250, 
7,650) ,  (57,530,  49,930]. 

7.  Le  passage  du  pied  de  paix  au  pied 
de  guerre  pourra  être  progressif  :  le  com^ 
plet  au  pied  de  guerre  ne  sera  point 
invariable;  il  pourra  être  fixé  selon  les 
^jconstances ,  et,  en  outre,  en  vue  de  la 
destination  particulière  de  chaque  corps. 

8*  Le  dépôt  de  chaque  régiment  sera 
toujours  commandé  par  le  major,  et  sous 
ses  ordres  par  le  capitaine  instructeur. 
"  «ra  composé  d'officiers,  de  sous-offi- 
ciers, brigadiers  et  cavaliers  tirés  des 


cadres  de  Tétat-major  et  des  eseadrons » 
ainsi  qo*n  sait  : 

Eiat-majer» 

Uêiot  (1,  2)  ;  eapitaiM  initmcteor  (U 
2);  adiudant-major  (1, 2)  ;  trésorier  (1,  l) 
(a);  officier  d'habillement  (1, 1)  ;  chiror^ 
gien  sons-aide  (1,  1)  ;  adjijâant  sous-offi* 
cier  (1,  1)  ;  vétérinaire  en  second  (1,  i)  ;' 
trompette  brigadier  (1, 1);  trompettes  (2, 
2)  ;  maréchaux  ferrans  (3, 6^. 

o  Peloien  hor$  ramg'f 

Maîtres  ouvriers  (3,  0)  ;  maréchaux  des* 
logis  (4,  ^0)  ;  brigadier  fourtler  d'état* 
mi^  (1, 0)  ;  brigadier  (3^  0)  ;  eavaltera 

(38,00);(6,  9)..(67,5)(6\ 

Cadre  de  ettaque  etèàdi^np 

Jllaréchal-des-logis  (1, 1)  («);  brigadier 
élève  fourrier  (1,  1)  ;  brigadiers  (2,  2j  ; 
(4, 4)  ;  tolai  pour  les  six  escadrons  (24,, 
24)  ;  état-major  et  peloton  hors  rang  (6» 
9,  )  (57,  5)  ;  cadre  du  dépôt  d'un  régiment 
(6,  9) ,  (81.  29)  ;  force  totale  des  cinquante 
cadres  de  dépôts  (300, 400) ,  (4,050, 1,450). . 

9«  Les  dépôts  comprendront  en  outre, 
10  les  hommes  et  les  chevaux  qui  ne  seront 
point  entrés  dans  la  première  formation 
des  escadrons  de  guerre;  ^**  les  produits 
ultérieurs  de  recrutement  et  de  la  remonte. 

Us  composeront ,  selon  la  force  de  leur 
ensemble ,  un  peloton ,  une  section  ou  une 
escouade  pour  chaque  escadron ,  et  seront 
ensuite,  autant  que  possible,  recrutés  et 
montés  dans  une  proportion  relative  aux 
besoins  des  escadrons,  en  prenant  pour 
base  l'état  de  situation  le  plus  récemment 
reçu  du  corps. 

Quand ,  en  raison  du  nombre  d'hommes 
et  de  chevaux  restés  au  dépôt,  et  de  la 
quantité  des  recrues  et  de  remontes  at-- 
tendue,  chaque  fraction  d'escadron  pa- 
raîtra devoir  atteindre  prochainement  la 
force  d'un  peloton,  il  sera  laissé  provi- 
soirement ,  ponrcommandercette  frAi^.tion , 
en  accélérer  l'instruction  et  la  conduire  n 
l'armée,  un  officier  et  un  sous-officier  par 
escadron. 

Si ,  après  le  départ  de  ce  complément 
des  escadrons  de  guerre,  le  cadre  du 
dépôt  se  trouve  insuffisant  pour  le  nombre 
d'hommes  de  recrue  et  de  chevaux  de 
remonte ,  on  emploiera ,  soit  des  officiers 
et  des  sous-officiers  qui  se  trouveraient 
éventuefiement  au  dépôt,  soit  des  officiers 


ouvriers  néces- 
uombre  loffiiant 


M'Ontdroit  k  âeuvcheraai,  s^ils  sont  capiUioes.  lien  hors  rtii{ç'  pOfl^  ci-contre,  les 

(*)  Mon  compris  le  maître  armorier  et  les  bri-  saires ,  s*il  ne  s'en-tronve  pas  en  uo 

iMiwspremiert  oavriers,  seUier,  tailleur  et  bottier,  dans  lesdits  escadrons. 
V  ™«nt  «oiwt  le»  escadrons  de  guerre  :  ou  y  (c)  Un  des  maréchanx-dès-logls  du  d^ôt  j  rem 

•Uacbera,  ea  onite ,  et  on  prendra  dans  les  cata-  pUra  îcs  fonctions  de  Tagacmestre. 

lu-^i^*  Partie.  5  ., 


MOXAKCIIIB  Ca»8T.— L»Clft-»BIUr»B  Fr. 


M 

•  et  dei  tous-ofHciers  tirés  de  l'école  de 
^umur,  soit  enfin  des  officiers  et  sous- 
officiers  détachés  provisoirement  des  esca- 
drons de  guerre.' 

.  Le  capitaine  instructeur  remplira,  à 
l'égard  des  fractions  des  escadrons»  les 
fonctions  de  capitaine  commandant. 

La  comptabilité  relative  à  chaqae  frac- 
tion sera  tenue  sous  sa  direction  par,  le 
brigadier-fourrier,  et  de  manière  qu'elle 
ne  soit  qu'une  branche  de  l'administration 
-de  l'escadron. 

10.  Le  conseil  d'administratlofl  du  dé- 
pôt sera  composé  du  major,  président  ;  du 
trésorier,  de  l'officier  d'habillement ,  du 
capitaine  instructeur  et  de  ra<qudant- 
majoi^,  tous  cinq  responsables. 

11.  Lorsqu'on  passera  du  pied  de  guerre 
au  pied  de  paix ,  les  officiers  et  sous-offi- 
clers ,  qui  se  trouveront  en  excédant  du 
pied  de  paix,  resteront  à  la  suite  de  leurs 
corps,  et  auront  droit  aux. premières  va- 
cances, sans  exception,  qui  surviendront 
dans  les  emplois  de  leur  grade. 

12.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent, la  composition  des  rations  de 
fourrages  continuera  de  subsister  sur  le 
pted  de  guerre  jusqu'au  quinsicme  jour  in- 
etusivement»  après  l'arrivée  des  régimens 


19  FlftTBlBA  185}. 

à  leur  destination  dans  l'intérieur;  et  cela  » 
aûn  que  les  chevaux  ne  passent  pas  trop 
vite  de  la  ration  de  guerre  à  la  ration  de 
paix. 

Egalement  à  dater  de  l'arrivée  à  desti- 
nation ,  les  officiers  recevront,  pendant  on 
mois  encore ,  les  rations  de  fourrages  pour 
les  chevaux  qu'ils  posséderont,  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  qui  leur  est  attri- 
bué au  pied  de  guerre. 

Ditpàtitîoni  transHoirzu 

15.  Les  cinq  premiers  régimens  de 
chasseurs  composeront  les  cinq  premiers 
régimens  de  lanciers  :  le  régiment  de  lan* 
ciers  existant  prendra  le  n»  6. 

Les  treize  autres  régimens  de  chasseurs 
prendront  4es  w^*  de  là  13,  et  le  régiment 
créé  par  la  présente  ordonnance  prendra 
le  no  14, 

14.  Les  régimens  de  lanciers  auront 
l'uniforme  polonais;  les  détails  en  seront 
ultérieurement  réglés  par  une  décision  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de  la 
guerre ,  préalablement  soumise  à  notre  api 
probation. 

15.  Notre  ministre  au  département  de  la 
guerre  (duc  de  Dalmatie)  est  chargé  »  etc. 


yOTB  BXPLICATITB  DB  X*ARTICI.B  4. 


Répartition  du  peloton  hors  rang. 

Uhotwt.  •••••(   2«crétaire.. 

(^  80US- officier  chargé  da  ma* 
gasin il 
1  secrétaire. 

Gomplabililé  da  pelit  état-major  et  da  peloton  bon  rang.   . 

1  soat-officier  chargé  des  délails 

relatifii  h  Téclairage  et  aux 

mtemiles  des  écories.  .     . 

cavalier. «    . 


Infirmerie   des  cheraoz 
et  service  <de»  écories. 


w 


fetcnoM.  .  .  . 
Atelitr  da  fellier.  • 
àidiers  de  'armorier, 


4  maître  d*armes« 
2  prévôts.    .    .     . 


-i 


1  mettre  sellier.  . 
1  premier  ouvrier. 
6  ouvriers.  .     .    . 


t   1  mailre  armurier. 
'  (  2  ouvriers.  .    .     • 


s 

a" 

S 

*2 

1 

6? 

1 

1 

« 

■s 

n  nu 

2 

5 

^ 

"ï* 

.Sf=d 

w 

5 

^ 
ÏS 

â 

-É 

1 

m. 

■ 

■ 

■ 

m 

«  1 

It 

1» 

M 

2 

m 

1 

* 

« 

à 

* 

H 

1 

II 

w 

t 

■ 

m 

1 

« 
i 

, 

1 

■ 

' 

• 

« 

i 

■ 

« 

n 

M 

« 

«  . 

t 

C 

1 

i 

• 

m 

n 

• 

2 

«•NAmCHTS  CONST.  -^tO0lf-TCni.I»PB  l«r.^9  HÂSf -4831 . 
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r  1  mattr«  tailleor.  . 

AuImt  d«  tafllmns     «     *  )    ^  preorier  otirri*^. 

\.1A  ouvriers.  .     .     . 

Îl  mattre  bottier.  . 
1  premier  onvrief. 
^12  ouvriers.  .     .     . 

Ce  chiffre  53  n'esl  point  invariible. 
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t    rie  dragons. 
'  (    d'artillerie. 


Vr^»e^^f»n  f    Modèle  an  9. 

Moosqnelon..   .?    Modèle  1816. 
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«=  15  MAIS  1831.  —  Loi  qui  autorise  la  forma- 
tion d'une  légion  d'étrangers  en  France  et  de 
corps  militairts  composé»  d'indigènes  et  d'étran- 
gers, horsdti  terriloire  continental  (1).  (IX,  Bull. 
XXni,  n«88.) 

Art,  1er.  Il  pourra  être  formé  dans  Tln- 


térieur  du  royaume  une  légion  d'étrangers  ; 
mais  elle  ne  pourra  être  employée  que  hor.. 
du  territoire  continental  du  royaume  (a). 

%  Les  généraux  en  chef,  commandant 
les  pays  occupés  par  les  armées  françaises 


(1)  Présentation  lilaCh«mbre  des  Dépotés,  le 
4  février  Mon.  du  5);  rapport  par  M.  deCaux,  le  12 
(Mon.  du  13)  ;  discussion,  adoption,  le  21  février 
(Mon.  du  22),  k  la  majorité  de  235  voii  contre  51. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs ,  le  23  fé- 
vrier (Mon.  dn24)  ;  rapport  parle  ducdeTarente, 
le  28  février  (Mon.  du  1"  niars);  discussion,  adop- 
tion ,  le  1"  mars  (  Mon.  du  2  ). 

netoar  h  la  Chambre  des  Députés,  le  3  (Mon. 
da  4). 

(2)  L*art  13  de  la  Charte  est  ainsi  conçu  :  «Au- 
cune troupe  étrangère  ne  pourra  être  admise  au 
service  de  l*£tat  qu^en  vertu  d^une  loi.  » 

Le  grand  nombre  de  déserteurs  étrangers  ren- 
dait nécessaire  la  formation  d'une  légion  étran- 
gère ,  depuis  que  Ton  a  résola  de  ne  plus  autoriser 
VextmdiUon.  • 

La  rédaclioQ  de  l'article  ne  peut  laisser  de  doute 


sur  l'intention  qui  l'a  dicté  ;  on  voit  que  la  lésion 
d'étrangers  ne  pourra  être  employée  dans  l'intc- 
lienr  du  royaume.  La  Chambre  des  Déput<^s  avait 
d^abord  adopté  une  disposition  additionnelle  por- 
tant que  la  légion  pourrait  être  employée  dant 
riniérieur  en  vertu  d*nne  ordonnance  du  Roi ,  1« 
Chambra  des  Pairs  l'a  rejelée. 

A  quel  moment  pourra-t-on  considérer  la  légion 
comme  formée,  de  manière  qu'elle  ne  puisse  p!u« 
restr.r  dans  l'intérieur  du  royaume  ?  Il  était  fort 
difficile  d'établir ,  à  cet  égard  ,  une  règle  claire  et 

Î>réoiÀe  :  on  a  dâ  laisser  au  ministre  de  la  guerre 
e  soin  d' exécuter  la  loi ,  sous  sa  responsabilité. 

U  a  été  formellement  déclaré  que  la  Corse  est  un 
département  français,  et  qu'elle  fait  partie  du  ter- 
ritoire continental  de  la  France.  On  a  demandé  que 
le  colonel  fût  toujours  Français.  On  a  répondu  que 
ce  serait  limiter  la  prérogative  royale ,  et  la  propo- 
sition n'a  pas  eu  de  suite. 


6t 


M(»HAlCmS  C«K»T.^t«1]lfr#|l».1l9l|  1^.  <^tt  9*T«II»  iVi. 


'hors  da  territoire  eontinental,  pourront 
être  ai^risés  k  former  des  corps  militaires 
composés  d'indigènes  et  d'étrangers. 

3*  Les  dépenses  de  ces  divers  coirps 
forment  un  article  séparé  au  bndgct  de  la 
Iguçrre  (i). 


28  rivuisasslS  viks1831.  —  Ordonnance  du  Uoi 
pwrUnl  que  lonle  propoùtiou  de  travaux  publics 
Concernaat  le»  route*  et  canaux  devra  être  Tobjet 
tfuno  cil quôte  préalable.   (IX  ,  ÉuIL   O*   L. , 

Louis-Philippo ,  etc. ,  vu  l'article  8  de 
l'ordonnance  du  10  mai  1829  (2);  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  sécrétait c  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur ,*  etc. 

Art.  !«»".  A  l'avenir,  toute  proposition 
d'ouvrir  une  route  ou  un  canal ,  de  perfec- 
tionner ou  de  créer  la  navigation  d'un  fleuve 
ou  d'une  rivière ,  de  construire  un  chemin 
de  fer,  devra  être  l'objet  d'une  enquête 
préalable  dans  les  formes  cl-aprés  déter- 
minées. 

2.  L'eoquéte  s'ouvrira  sur  un  simple 
avant-projet  où  Ton  fera  connaître  le  tracé 
général  de  la  ligne  des  travaux ,  les  dispo- 
sitions, principales  des  ouvrages  les  plus 
importans ,  et  l'appréciation  sommaire  des 
dépenses* 

A  cet  avant-projet  sera  joint  le  tarif  des 
droits  dont  le  produit  serait  destiné  à  cou- 
vrir les  frais  de  l'entreprise ,  si  elle  devait 
être  l'objet  d'une  concession  à  une  com- 
|>2^nie. 

3.  Il  sera  formé ,  au  chef-lieu  de  chacun 
^cs  départemens  que  la  ligne  des  travaux 
devra  traverser ,  une  commission  de  neuf 
membres  «u  moins  et  de  treize  au  plus, 
pris  parmi  les  principaux  propriétaires  de 
terres,  de  i>ois,  de  mines,  parmi  les  né- 
gMans  et  armateurs  et  les  chefs  d'établis* 
semens  industriels. 

Cette  commission  sera  présidée  par  un 
membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment. 

4.  Des  registriîs  resteront  ouverts  pen- 
dant Utt  mois  au  moins  et  quatre  mois  au 
plus  an  chef-Ueu  de  chacun  des  départe^ 
mens  -et  des^  arrondissemens  que  la  ligne 
<le$  travaux  devra  traverser ,  pour  recevoir 
les.  observations  auxquelles  l'avant-projet 
pourra  donner  Heu.  La  durée  dé  l'ouver- 
ture de»  regiMi-es,  serft  déterminée  entre 
ces  tiraitos,  poiu  chacpm  C9fi  particulier, 
par  1#  diveetewr  général  des  ponls^etr 
chanssfies» 


5.  A  l'expiration  du  délai  qui  sera  fixé 
en  vertu  de  l'article  précédent,  la  com- 
mission, formée  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 3,  se  réunira  sur-le-champ  :  elle  exa- 
minera les  déclarations  consignées  aux 
registres  de  l'enquête;  elle  entendra  les 
ingénieurs  des  ponls-et-chaussées  et  dés 
mines ,  employés  dans  le  département  ;  et, 
après  avoir  recueilli  auprès  de  toutes  au- 
tres personnes  qu'elle  jugerait  utile  de 
consulter,  les  reuseigncmens  dont  elle  croira 
avoif  besoin ,  elle  donnera  ses  cOBdosifMift 
motivées  à 

Ces  diverses  opérations  devront  être  ter- 
minées dans  un  nouveau  délai  d'un  rojQiSk 

6.  Le  procès-verbal  de  l'enquête  sera 
clos  immédiatement.  Le  président  de  la 
commission  le  transmettra  sifr-le-champ  au 
préfet,  qui  l'adressera  au  directeur  gé- 
néral des  ponts -et -chaussées,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  clôture  du 
procès-verbal. 

7.  Les  chambres  de  commerce  (et  là  où 
il  n'y  aura  pas  de  chambre  de  commerce , 
les  chambres  consultatives  et  les  tr/bunaux 
du  commerce)  des  villes  intéressées  à  l'exé- 
cution des  travaux  seront  appelées  à  déli- 
bérer et  à  exprimer  leur  opinion  sur  l'uti- 
lité et  la  convenance  de  l'opération. 

Les  procès-verbaux  de  leurs  délibérations 
devront  être  remis  au  préfet  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé  dans  l'article  5. 

S.  Si  l'enquête  est  encore  ouverte ,  on  si, 
l'enquête  étant  fermée,  la  décision  du 
Gouvernement  n'était  point  encore  arrêtée 
à  l'époque  de  la  tenue  des  conseils  géné- 
raux de  dépar4ement  et  des  oOBseys*  d'ar* 
rondissement ,  ces  conseils  seront  égale- 
ment appelés  Â  exprimer  leur  opinion  sur 
les  avantages  ou  les  inconvéniens  de  l'en- 
treprise projetée. 

9.  Lorsqu'une  compagnie  sera  autorisée 
à  entreprendre  à  ses^  frais^,  risquer  et  périls, 
l'une  des  entreprises  spéciflées  à  l'arti^ 
cle  1^' ,  et  que,  pour  pris  de  ses  avances, 
elle  recevra  la  concession  â  perpétuité  des 
produits,  elle  aura  le  libre  choix  de  ses 
agens  et  de  ses  moyens  d'exécution  ;  il  ne 
liU  sera  tracé  qu'un  simple  programme  qui 
définira  le  système  et  les  dimensions  géné- 
rales du  canal ,  de  la  navigation  on  dn 
chemin  de  fer.  Le  cahier  des  charge»  con- 
tiendra en  outre  les  conditions  qu'il  serati 
utile  ou  Bécessake  dimpeser  dane  les  ^  in* 
térèts  publics  ou  dans  ceux  des  tiers.  La 
surveillance  de  l'administration  ne  s'ap* 


(1)  G^  viid*.  t.  4U  ajflulé.,  aaa  qM .  cliaqii«     trangors,  en  refusant  d'aUouer  lea  fond».atorMiir»f 
année .  let  Chambres  pua^n)^  sm^pcii^er  la  légion     k  leur  ««tcftUf  n. 
tféUangers  «l  let  corp»  ibrmés  d'indigènes  et  d'ë-         (2)  Voj.  t.  29,  p.  181, 


sUquen  qu'aux  conditic^m  géBérale»  49 
I entreprise,  telles  qa*çUes  auront  été  sti» 
polées  dans  le  {Hrograinnie  des  tr avam  et 
dans  le  cahier  des  charges. 

Toutefois,  tes  dispositions  da  paragraphe 
priécédent  seront  sujettes  aut  exceptipiM 
ènobcées  dans  rarticlc  ciui  va  suivre. 

tOi  Si  te  ligife  des  ««otages  dttH  trftveftor 
Jà  zone  de  défense,  ravant-projel  soufhis 
à  renqvéle,  aihti  que  la  partie  du  cahier 
de  diarg^nelatiTe  aai  travaui  situés  dans 
ladite  zone,,  sera  également  soumis,  avant 
tDiite  concussion,  au!  forai  alités  prescrites 
par  les  ordonnances  des  18  septentre 
iS16  et  28  décembre  1838  (1)  pour  les 
travaux  mixtes.  ^ 

Les  disposîttons  «péciales  des  OKTMgcA 
•itués  ûam  l'étendue  ^  la  eone  de  défeUse 
^eroAt  Détesflairwfln*  concertées,  avant 
toute  eotrepirlsev  entre  »es  départeHieiii 
de  la  guerr»  et  de  rhitérieur ,  conformé^ 
ment  auxdites  ordonnances. 

Paf»!  ces  Outrages  t  ceux  qui  seraient 
«itnés  dans  I»  rayon  des  pljteiÉs  et  datu  14 
ronc  des  servitudes ,  et  qui ,  aut  tefme^ 
des  régtemem  tctuefs,  devratent  êtréeié- 
eutés  ^ar  ks  officlefs  (fo  géarie  ftirHtalre/ 
te  seront-  par  les  ag«ffs  des  eotnpagrtWs 
concessionnaires,  mais  mm  le  contrflW 
•l  là  iHrreillamre  de  c«  oIRciérs .  et  cdn- 
fwmémeai  aux  pr^s  partiGuHe^s  qti^ 
auront  ^é  préalablement  approuva  pat? 
tes  miftlstnii  d^ta  guerre  et  d€f  riniërtettf. 
La  même  tacalté  pourra  être  aceof(M  par 
etceirtitm  pduf  les  travaax  sur  te  mtalm 
mtfltaliv  œcQpé  par  tes  fortiffc&ftens , 
totftff  l»r  fois  que  te  mfniscre  de  la  guerre 
jugewi  ^'11  d'en  potfrra  résulter  aucun  fn- 
eonvénient'pour  la  défense. 

H.  Les  fotmalïtés  d*enquête  cf-rfcssu* 
déterminées  ne  seront  point  appliquées 
aux  proiets  de  danaut  déjà  remis  à  Fad" 
minfsrratlon ,  et  qm'  ont  été  ou  qui  sont 
on  ce  moment  l'objet  d'une  instruction 
parCicutîère^ 

iip  Kot^  mîoistre  au  département  de; 
rintérieuj:  et  notre  minisire  au  département 
delà  guerre ( lilM. Montalivet  et  due  de^ 
BalEftati»}  sont  chargés  /  etc« . 


^^jiTiBR  =  15  MAM 1S3I .  —  OrJbnnance  dùl^oi 

•qBt  pîace  dd«i  tes  atlribttlîôns  da  irfiiiistre  de 

rintéricnr  le»  IfftéKn^  royaù*  el  rëèoi&rtfrale  à& 

ebant  et  fy^  «cfanMIkttH.  |  IX,    Baît  6.  !.. . . 

nM278.)  .  .  * 


^r- .  etc.  i  «ir  te  iiM»port  d# 

notre  ministre  secrétaire  <l*£tit  an  dépars 
téipeAt  de  rintérteor,  ete. 

Art.  1er.  A  dater  de  ce  jour  »  tes  théâtre» 
dits  royaux  et  l'éeote  f  oyate  de  chant  et  de 
déoteflMtion ,  qui  étateflt  adn^telstté»  par 
rinteadant  de  U  Uste  civite ,  fereot  partie 
des  attributions  ^  notre  n^ttfe  sacré- 
tiare  d'Etat  de  l'iatérteur. 

Il  sera.chargé  de  radministratten;dOsdils 
théAtret  et  de  tedite  écote,  akisi  fœ  de 
Temptei  des  fond»  qui  teur  lootaiottéa 
par  le  budget. 

%  Toutes*  tes  ordonnances  y  arrêtés, 
statuts  'et  réglemens  concernant  tes  théà* 
très  dits  royaux  et  Técole  royale  de  chant 
et  de  décUnutîon ,  soiit  révoqués  en  ce 
^iU  pourraient  avoir  de  eoiitralfé  à  te 
présente  ordonnance. 

3.  !<rotre  ministre  dé  rintérteurdU.ltoii- 
tAnvet  )  est  chargé ,  etc. 


15  rkrmti  «  15  iiabs  HiU  -^  Of-ctoantiiot  da  Hoi 
cdtic)3râânt  Texercice  cle  la  profciaiop  4*aTocai 
«ux  eoloUMift  françdirt.  (ÎX,  Bail.  O.L.,  iï«  1574.1 

Louis-Philippe»  etc.  <  sur  te. rapport  de 
notre  ministre  secrétaire»  d'Etat  au,é^r<< 
temént  de  la  marine  et  des  eeloirîes  r  etc. 

Art.  l«r,  A  datiBrUote  promuigatioii  de 
la  présente  ordonnancé,  la  prsCiesateii 
d'avocat  sera  Kbrement  exercée  ami  oolo-* 
ntes  françaises ,  seten  ce  qui  est  réglé  par 
les  lois  el  réglemens  en  vigueur  dam  ht 
métropole  (^), 

Toutefois,  tes  titulaires  actuels  des  ofScf  s 
d^avoués  à  la  Martinique,  à  la  Guade-^ 
loupe ,  à  la  Guiane  et  à  Bourbon  r  conser- 
veront ,  tant  qu'ils  demeureront  en  fonc- 
tions, h  faculté  d'eiercer  ^gaîeiâent  te 
professîoh  d'avocat ,  conformément  aut 
dispositions  des  ordonnances  organiques 
de  Tordre  judiciaire  de  ces  cofonies,  en 
date  dtes  30  septembre  1827  (3j,  24  sep- 
tembre (4)  et  21  décembre  182S  ($j. 

2.,  Toutes  les  dispositions  coùtraireâ 
sont  el  demeurent  abrogées. 

3.  Wotre  ibinistre  au  départeméht  de  la* 
marine  et  des  colonie^  (comte  d'Atgout  )' 
ési  Charge,  é«c. 

ie  fkfAfÉti  =t:«i5  *AM  fg54  .-*OMbihMi»è**»ai'  Waî 
fipii  mgtmente  Itr  i^biabw  dtf  iiftiAhiW  d«  t^ 
^moiiMM»!  diai^  do»ir»raait  pt^oédowmmtja 
confiés  an  barean  de  commerce  et'  det  ecAooiea^t 
(JX.Bnll,  ai^B'4275.) 

Louio-PhUippcv  etc. ,  w  te  éettande  da 


(4)  Voy.  t.  28.  p.  532. 

(2>  Voy.  ordoniMoce  du  27  août  1830,  t.  50, 
f'  216  ;  ofdomianct  da  20  Aorembrc  1922     tt 


décret  du  14  déc.  1810.  el  tes  ntAës^mr  téi  mt^ 
(3  cl  U)  Voy.  t,  28,  t>.  30  *l  498, 
(5)  Voj.  ci-après. 


^p 


«ONAICHIB  COIfST.—  LOUIÇ-PHIUPPt  !«.— fS,  ?2  FÉVmER  1851. 


U  commission  instituéo  par  notreordon- 
ntqce  da  27  janvier  dernier;  àur  le  rap^ 
port  du  président  de  notre  conseil  des  mh- 
ftisljcei^etc. 

•  '  Art.  l«r.  Le  nombre  de»  nieitibres  *de  la 
ooimnissloi»  instituée  à  l^effet  d'cicrcer, 
jusqu'à  ce  qù^il  en  soit  eutrement  ordonné, 
les  attributions  précédemment  confiées  au 
bureau  de  commerce  et  des  colonies ,  est 
perlé 'A  neuf. 

â;  Sont  nommés  membres  de  ladite  com- 
mission :  MM.  Odier  et  Cunln-Gridainci 
membres  de  la  Chambre  des  Réputés. 

3.  Notre  ministre  des  ffnaiices  (M.  Laf- 
fltte)  est  chargé ,  etc.  '  , 


X^  F£\*Bjna«sl5  uuv»183i»T-Ordt»ii|ano«  da  Bot 
qui  ajourne  Texposition  des  produits  de  i'indos- 
trie ,  et  annulle  raffeclatlou  de  Thôtel  dn  quaî 
d'Orsay  aa  Musée  de  l'industrie.  (IX,  Bull.  O.  L.^ 
n'1277.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rintérieur,  ayant  égard  aux  re- 
présentations qui  nous  sont  parvenues  au 
nom  d^nn  très  ^and  nombre  de  manufac- 
turiers, sur  ce  que  les  circonstances  pas- 
sagères qui  ont  suspendu  beaucoup  de  tra- 
vail!, industriels  laisseraient  trop  peu  de 
tennis,  d*ici  à  la  fin  de  la  saison  convenable 
de  cette  année ,  pour  se  préparer  à  nne  ex- 
position des  produits  de  l'indostrie  fran- 
çaise» etc. 

Art.  l®»".  L'exposition  des  produits  de 
rhidustrie,  qui,  aut  termes  de  l'ordon- 
nance royale  du  13  janvier  1819,  devait 
avoir  lieu  en  1831 ,  est  ajournée. 

2.  Dans  le  courant  de  cette  année,  les 
chambres  de  commerce  et  les  chambres 
consultatives  des  manufactures  du  royaume 
seront  invitées  à  donner  leur  avis  sur  l'é- 
poque la  plus  favorable  pour  J'ouverturé 
de  la  prochaine  exposition,  et  en  même 
temps  sur  le  maintien  ou  le  changement 
dé  la  période  de  quatre  années  assignée  au 
retour  des  expositions  par  i^ordonnance 
du  13  janvier  1819. 

3.  L*ordonnance  royale  du  24  janvier 
1820  (1),  portant  que  les  constructions 
commencées  sur  le  quai  d'Orsay  seraient 
reprises  et  adaptées  à  l'usage  des  exposi- 
tions sons  le  nom  de  Musée  de  l'industrie , 
est'  rapportée. 

Notre  ministre  de  rinlérienr  nous  pro- 
posera é*aiitres  mesures  pour  assurer  le 


local  convenable  aui  expositions  des  pr«^ 
doits  de  l'industrie. 

4.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Mon- 
talivet  )  est  chargé ,  etc. 


22  FâyBiER  =15  MIES  1831.— Ordonnance  do  Ho! 

portant  réunion  des  corps  royaux  d*étal-major 
,   des  ingëniears-géogra|*hes.  {uL ,  BolL  O.  L. , 

u"  1278.) 

Louis-Philippe ,  etc.  r  vu  les  ordonnances 
du  2&mars  (2)  et  du  10  décembre  1826  (3)  : 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'£tat  au  département  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  l®*".  Le  corps  royal  d^état-major  et 
celui  des  ingénieurs  géographes  sont  réunis 
et  ne  forment  plus  qu'un  seul  corps»  sous 
la  dénomination  de  corps  royal  d'état  major, 

2.  Le  cadre  des  oflSciers  titulaires  da  nou^ 
Teau  corps  est  txé  à  trente-trois  colonels  , 
trente-trois  lientenans-colonels ,  cent  neuf 
chefs  de  bataillon ,  trois  cent  fingt-sii  ca- 
pitaines. 

,3.  Tous  les  droits  acquis  aux  officiers  an 
corp$  royal  des  ingénieurs-géographes  sont 
conservés. 

Les  lieutenans  Ingénienrs-géograpbes  et 
les  sous-lieutenans  faisant  fonctions  de  lieu- 
tenans, existant  à  ce  jour,  feront^partie  du 
corps  royal  d'état-major. 

Jusqu'à  ce  que  les  officiers  composant  au- 
jourd'hui le  corps  des  ingénieurs-géogra- 
phes aient  obtenu  un  nouveau  grade,  ils 
concourront  entre  eux,  pour  l'avancement, 
dan&la  proportion  relative  où  ils  sont  avec 
les  placiers  d'état-major.  Le  neuvième  des 
places  vacantes  leur  sera  en  conséquence 
dévolu ,  suivant  l'ordre  des  tours  de  rempla- 
cement établi  en  exécution  de  la  loi  du  ^0 
mars  1818. 

.  Les  ingénieur^  qui  auront  été  promus  à 
un  grade  supérieur  à  celui  qu'ils  ont  actuel 
lement,  concourront,  pour  leur  avance- 
ment ultérieur,  avec  les  officiers  d^état- 
major. 

4.  La  situatioA  actuelle  du  corps  d'état- 
major  présentant  un  nom1)re  d'officiers  qui 
excède  le  cadre  fixé  par  Tarticle  2  dé  la  pré- 
sente ordonnance,  il  ne  sera  fait  qu'une  no- 
mination pour  deux  vacances  d'emploi, 
jusqu'à  ce  que  ce  corps  soit  rentré  dans  la 
limite  du  cadre  ci-dessus. 
.  5.  Les  dispositions  des  ordonnances  an- 
térieures, contraires  à  celles  qui  préc^df^, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

6.  Notre  niinistre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


(1>  Voy.  t.  80,  p.  2ft 
(2)  Voy.  t.  2ft,  p.  64. 
(J)  Voy.  t.  26,  p.  345. 
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èaxqudlles  sont  rendues  appliciables  lesbien-^ 
faits  dé  cette  loi. 

^  Il  prendra  des  mesures  pour  que  toutes 
les  di£(pbsillt)ns  relatîverâ  Teiécurion  de  la 
loi  du  13  décembre  soient  terminées  au 
plus  tard  le  15  mai  prochain. 

4.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (H.  Mon-^ 
taliyet)  est  chargé,  etc. 


Ifoir. 

llrinuisslS  ii*as  18S1.^  Ordonnance  da  Roi 
pirUnt  abrogation  d«s  arritéi  ooloniaax  qui  onl 
ralnint^  hT^rd  despertonnes  de  «onleur  )i^ 
ko,  U.ioiniMnce  dea  droiU  civils.  (IX^BoiL  O. 
L,nM&9.} 

Voj.  ordonnanoe  do  7  septembre  1830»  i.  30» 
p.  295. 

Louis-Philippe ,  etc. ,  considérant'  qu'il 
est  nécessaire  de  rétablir  au  plus  tôt  les 
personnes  de  couleur  libres  dans  la  jouis- 
sance entière  des  droits  civils,  en  atten- 
dant la  confection  des  lois  par  lesquelles  les 
colonies  doivent  être  régies  en  vertu  de 
l'art.  64  de  la  Charte  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  #  etc. 

Arf.  1er;  Sont  et  demeurent  abrogés ,  en 
ce  qui  concerne  les  dispositions  qui  ont  res- 
treint, à  Végard  des  personnes  de  cou- 
leur libres ,  la  jouissance  des  droits  civils , 
les  arrêtés  coloniaux  portant  promulgation 
du  Code  civil  à. la  Martinique,  à  la  Gna- 
deloape,  à  la  Guiane  frança^e  et  à  l'Ile. 
Bourbon. . 

Sont  également  abrogées  les  restrictions 
portées  aux  art.  51  et  55  de  l'édit  du  mois 
de  décembre  1723,  relatif  à  l'ile  Bourbon,, 
et  la  déclaration  ilu  5  février  1726,  concer- 
nant la  Martinique  et  la  Guadeloupe  (1). 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  d'Arfeout)  est  chargé ,  etc. 


13  sm  46.1IAIU  1831.  -^  Ordonnança  doltoi  <fni 
,    nomme  M.  Casimir  Périer  ministre  de  Fintëriear 

et  président  da  conseil  des  ministres.  (Ûv  fi«U. 

O.Ll,n«  1289^1 

M.  Casimir  Pépier,  président  de-la  Chanv- 
bre  des  députés ,  est  nommé  ministre-secré* 
taire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur, 
et  président  du  Conseil  des  ministres. 


3SFiTBi£K=15  ifABsl831.  — Ordonnance  dn  Roi 
concernant  la  commission  des  récompenses  na- 
tionales. (IX,  Bull.  O.  L,  n"  1280.) 

Louis-Philippe^  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur';  vu  l'ordonnance  du 
26aoûl  1850  et  la  loi  du  15  décembre  même 
>nnée,  etc. 

Art.  1er,  Le  sieur  Grau  de  Saint-Vin- 
cent, chet  de  bataillon  (5^  légion),  est 
Dominé  commissairedu  Gouvernement  prés 
U  commission  des  récompenses  nationales. 

2.  Tentes* propositions  et  désignations, 
dequelquQ  nature  qu'elles  soient,  dont.la 
loi  da  13  décembre  1850  attribue  l'initia- 
tive à  la  commissiouc  des  récompenses  na- 
tionales, seront  soumises  à  notre  approba- 
tion Mr  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
<lépamment  de  rjntérieur. 

3.  Notre  ministre,  secrétaire  d'Etat  de 
nntérieur  présentera  également  à  notre 
spprobatioD,  dans  le  plus  bref  délai,  les  ré- 
compenses nationales  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
d'accorder,  en  vertu  de  l'art.  14  de  la  lof 
<la  i3  décembre,  aux  communes  de  France 


13  =3°  16  UA.IVS  1831.  —  Ordonnance  da  Roi  qai 
nomme  M.  Barlhe  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  président  du  conseil  d'Etat.  (IX,. 
BoU.O.U,nM290.) 

M.  Barthe,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés ,  est  nommé  garde>  des  sceaux , 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice,  et  président  du  CbnseiL 
d'EUU 


j5  s  16  MARS  1831.  —  Ordomiance  du  Roi  qoi. 
nomme  M.  le  baron  Louis  ministre  des  fiuances. 
(IX,  Full,  0.  LI,  u«1291.) 

M.  le  baron  Louis ,  membre  de  la  Cham- 
bre des  Députés ,  est  nommé  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  des  finances, 
en  remplacement  de  M.  Laffitte,  dont  la 
démission  est  acceptée. 


13  =ss  16  ukM  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  M.  le  comte  de  Montalivet  ministre  de.- 
rinstruction  publique  et  des  cultes.  (IX,  Bull. 
O.  U.HM292.1,  . 

M.  le  comte  de  Montalivet,  Pair  de. 
France,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  l'instruction  pu- 
blique et' des  cultes,  en  remplacement  de 
M<  Barthe. 
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16  KAns  1831.  — Ordonn.  do  Roi  qoi  nomme* 
M.  le  comte  d'Argout  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics.  (IX,  BuU.  O.  LI ,  n«  1293.) 

M.  le  comte  d'Argout,  Pair  de  France, 
est  nommé  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  du  commerce  et  des  travans 
publics.    . 


(1)  Le  Code  civil  a  é\6.  publié  li  la  Martiniqn^ ,  le  16  brumaire  an  14  ;  à  Hic  Bourbon ,  le  25  vcndé- 
»i«rc  ^n  Ift  ;  îf  la  Onadclônpé  ,  le î  brumaire  ait  ÎU;ïU  Guiane ,  !«  1"  vendémiaire  an  lu, 
(?)  Voy.  Ces  actes  cioprc*. 


xt 


JIOllÀXCBnt  COKST. -r  LOVïS-FlULlf PB  l^f,—-  7,  tô,  IS  MAIS  |S3f . 


13  ^1^  mam!  851.  ^Ordonn.  daBo)  qoi  novoif 
M.  le  Vice-amiral  de  Rigny  miniftre  de  la  inttiî|t 
•Ides colonies.  (IX,  Bull.  O.  Il ,  n*  129/t.) 

.  M r  |e  Tice-amiral  de  Rigny  est  nommé 
ministre  secrétaire '<l'£tat  au  départemei|t 
de  la  marine  et  des  colonies ,  en  rempia- 
oemfmt  de  |f  •  le  coipte  d'Argout. 


7=3cl6iiiKsi83i.-«OrdonnaD«e  en  Roi  portant 
organisation  de  Tëcole  des  mineurs  institua  à 
St -Etienne  (Loire).  (IX ,  BoU.  0.  Ll,  n"  1296.) 

Loais-Philippe,  etc*,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tfMnent  de  l'intérieur ,  etc. 

▲rt.  i®!*.  L'école  des  mineurs ,  înstitùée 
4  Saint-Etienne  par  l'ordonnance  royale 
du  2. août  1816,  est  composée  du  direc- 
teur ,  du  directeur-adjoint  et  des  profes^ 
«eurs.  Les  uns  et  les  autres  sont  désignés 
par  notre  directeur  général  des  ponts-et* 
ctiaussées  et  des  mines ,  et  choisis  parmi 
les  ingénieurs  des  mines  :  ils  forment  te 
«onseil  d'administration  de  l'école. 

2.  L'instruction  de  l'école  est  gratuite. 
Les  élèves  ne  peuvent  être  admis  avant 
l'àgç  de  qki^^e  ans  accomplis ,  ni  après 
Vâge  de  vingt-cinq  ans.  Ils  doivent ,  pour 
obtenir  leur  admission,  faire  preuve  de 
bonne  conduite  et  justifier  qu'ils  possèdent 
lès  connaissances  ci-après  : 

10  La  langue  française;  2o  le  calcul, 
comprenant  la  numération,  les  quatre 
règles,  les  fractions  ordinaires  et  déci- 
males ,  et  les  proportions  ;  5»  le  système 
légal  des  poids  et  mesures  ;  4©  l'arpentage, 
comprenant  la  mesure  des  angles ,  la  théo- 
rie des  lignes  proportionnelles  et  des  trian- 
gles semblables ,  et  la  mesure  des  surfaces» 

5.  Les  candidats  seront  examinés  publi- 
quement pardes  ingénieurs  des  mines  dans 
les  lieux  et  aux  époqi^es  qui  aurpnt  été  dé- 
terminés, chaque  année,  par  notre  direc- 
teur général  dçs  poAts-et-chausséejs  et  des 
mine§. 

Les  procès  -  vçrbaux-  d'examen  seront 
renvoyés  au  conseil  d'administration  de 
récole ,  formé ,  à  cet  effet ,  en  jury  spécial  ; 
et  les  propositions  de  ce  jury  seront  sou- 
mises au  directeur  général,  qui  statuera 
définitivement  sur  l'admission. 


4.  L'enseignement  a  pour  oH^tA  »  |d  rex* 
ploitation  proprement  dite  ;  SK>  la  coiumh»- 
sance  des  principales  substances  rainéralef 
et  de  leur  gisement ,  ainsi  que  r#rt  de  les 
essayer  et  de  les  traiter  ;  50  les  élémeds  de 
mathématiques ,  la  levée  des  plans  et  le 
dessin;  4P  la  tenue  des  livres  en  partie 
double;  5«  les  notions  le^  plus  essentielles 
sur  la  nature ,  la  résistance  et  l'emploi  de» 
matériaux  eu  usage  dans  les  construction» 
nécessaires  ponr  les  mines ,  usin^  et  v«ies. 
de  transport. 

5.  Des  brevets  de  différent!^  dusses-, 
seront  délivrés,  i  leur  sortie  de  racola^ 
à  ceux  des  élèves  qui  s'en  seront  rendus 
dignes  par  leur  capacité  et  le^r  bonne 
conduite. 

6.  Une  classe  est  créée  à  l'école  des  mi- 
neurs de  Saint-Etienne,  en  faveur  des 
ouvriers  mineurs  ou  de  ceux  qui  se  d^ti- 
nent  à  cette  profession. 

Il  pourra  aussi  leur  être  délivré  des 
brevets  à  la  fin  de  leurs  études. 

7.  Les  nouveaux  réglemens  qu'il  y  aura 
lieu  de  faire  pour  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance  seront  arrêtés  par  notre  direc- 
teur général  des  ponts-et-chaussées  et  des 
mines. 

8.  Tous  les  objets  généraux  de  service  ,^ 
tels  que  la.  division ,  les  époques  et  les  pro- 
grammes des  cours,  la  discipline  des  élèves^ 
la  comptabilité ,  etc. ,  seront  délibérés 
dans  le  conseil  d'administration  de  l'école. 

Ces  délibérations,  et,  en  général,  toutçs 
celles  relatives  à  l'enseignement ,  seront 
soumises  à  l'approbation  de  notre  direc- 
teur général  des  ponts-et-cbausséçs  et  des 
mines. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (]\|.  Mon- 
talivet)  est  chargé,  etc. 


1&  =  17  XAKs  18^1.  —  Loi  portant  création  d'an 
crédit  extraordinaire  pour  pensions  militaircf ,  et 
confirmation  des  liquidations  faites  en  vertn  d^cma 
ordonnance  (1).  (a ,  BoU.  XXIV,  n«  89.) 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  un  crédit  extraor- 
dinaire de  deux  millions  pour  servir  à  l'in- 
scription ,  au  trésor  public ,  des  pensions 
militaires  à  liquider  au-delà  des  crédits 
d'inscription  fixés  par  les  articles  5^  5  de 
la  loi  du  20  juin  1827  (2).  ' 


(i)  Présentation ,  k  la  Chambre  des  Députés,  le  5 
février  (  Mon.  dn  5)  ;  rapport,  par  M.  Paixhans  ,  le 
2kl  (Mon.  da:2&)  ;  discussion,  adoption,  le  3d  (Mon. 
du  28),  à  la  majorité  de  212  voix  contre  91. 

> présentation  h  la  Chambre  des  Pairs,  le  3  mars 

(Hon.  dn  H)  ;  rapport,  par  M.  le  duc  de  Plaisance, 

U  $  (Mon.  da  9);.discassio»,  adoption,  le  10  (Mon. 

doil),krananimité. 

(^  La»  Miidefr  3  cl  $  de  la  loi  do  âO  juin  1827 


(voyei  tome  27»  p.  208)  oorratent  dent  crédits, 
l'on  de  1,800,000  fr.  et  l'autre  da  700,000  ft.  Ce» 
<!lrédits  sont  devenus  insbflisaBS  par  «n  double  mo* 
tif ,  -a  dit  M.  le  ministre  de  la  guttre;  d'abord,  in- 
dépendamment des  pensions  râuliant  de  la  marche 
du  service  ordinaire,  et  qui  se  sont  troutécs  ospen- 
dues  en  1830,  par  le  nécessité  d'en  ajonmer  lin- 
scription  an  trésor  public,  tant  qee  le  tarif  sur  lequel 
elles  étaient  basées  (  voj^.,  fordonnencc  da  iO  oeW 


9.  Les  liqiiidatioiis  seront  faites  confor- 
mànent  au  tarif  annexé  à  l'ordonnance  di| 
ieocfolireia29(l). 

5.  II  sera  sursis',  jqsqa^jk  la  loi  générale 
tQr  les  pensions,  à  toute  liquidation  qq| 
Serait  clemandée  en  ?ertu  des  ordonnances 
des  31  mai  1814  et  1er  août  1815  (2). 

4.Xes  inscriptions  qui  furopt  lion  en 
vertu  de  la  présente  loi  ne  pourront  donner 
ouverture  à  des  paiemens  d'arrérages  an-» 
térieurs  au  1^^  janvier  1830* 

I)  ep  sera  rendu  compte ,  dans  la  forme 
cJélerniliiée  »  potv  les  crédits  annuels  d'in- 
scripûop. 

5.  Les  pensiovs  militaires ,  inscrites  an 
trésor  public  en  vcrtq  de  l'ordonnance 
du  10  octobre  1829,  sont  et  demeurent 
confirmées. 


15  =  17  ¥A95 1831.  —  Lpî  qui  owre  qq  crédit 
proTÛoire  pour  la  liquidation  des  dettes  de  Tan- 


cienne  li^e  cinle,  et  pour  le  peieiB«nl^d8^00ur| 
atu  t^cieiu  peniioimaires  (9;.  (IX,  Bull.  XXIV, 
»•  90.) 

Art.  IV.  Il  «tt  ouvert  au  ministre  ées 
finances  un  crédit  proyisoire  de  /rots  mil« 
lions  pour  seryir  au  paiement  des  créatif 
ciers  de  Tanclenne  liste  civile  dont  les  titres 
seront  vérifiés  et  reconnus  légitimes ,  sans 
préjudice  du  recours  de  l'Etat,  s'il  y  a  lieu, 
contre  qui  de  droit. 

,  L.es  créanciers  seront  tenus  de  déposer 
leurs  titres  dans  le  délai  de  trois  mois ,  k 
partir  de  la  publication  de  la  présente  loi. 
Le  minittére  des  finances  présentera ,  à  la 
prochaine  cession  des  Gbambres,  le  tableau 
des  créances  qui  auront  été  vérifiées  et  re- 
connues légitimes. 

3.  Un  crédit  de  quinze  cent  mille  francs 
est  également  ouvert  au  ministre  des  finan- 
ces pour  être  distribué,  k  titre  de  secours» 
aux  pensionnaires  de  l'ancienne  liste  civile 
dont  la  situation  paraîtra  l'exiger  (4). 


lire  1820,  et  le  Urif  y  annexé  tome  20 ,  p.  654) 
d' aurait  pas  Tfça  la  sanction  de  la  loi  ;  les  cbange- 
mcni  wrveims  depois  le  mois  d'août  dans  Torgani- 
Mtion  de  Tëlat-major,  la  dissolution  de  la  garde 
royale^  pQt  appelé  ub  grand  i^ombre  de  militaires 
delcos  grades  k  faire  valoir  leurs  droits  k  la  retraite  ; 
d^ftiiteurs ,  le  nombre  des  pezuions  k  accorder  sera 
pareillement  augmenté  par  la  nouvelle  loi  sur  les 
pensions,  dont  les  dispositions  bienveillantes  adon* 
daent  Ja  r%ueur  des  conditions  précédemment  exi- 
gées do  veuves  et  orphelins  de  militaires. 

(1)  ^ordonnance  du  10  octobre  1820  (voy.  tome 
39  «  p.  654}  a  apporté  dea  lonéliorations  notables 
dans  la  fixation  des  pensions  ;  ou  peut  sVn  convain- 
ère  en  comparant  ses  dispositions  à  relies  de  l'or- 
dounance  du  27  août  1814)  mais  Tordonnance  dur 
10  octobre  1829  avait  besdfai  de  la  sanction  légis- 
lative pour  qu*on  pût  opérer  Finscription  des  pen- 
sons an  trésor. 

(2)  Pour  bien  comprendre  le  sens  de  cet  article, 
il  Uni  eonnailre  les  motifs  qui  Tout  dicté.  La  Chai;n- 
•brc  des  Députés,  après  avoir  consacré  par  TarticU 
précédent  les  bases  de  liquidation  des  pensions, 
n'a  pas  oublié  que  des  bases  encore  plus  favorables 
étaientportées  dans  la  loi  générale  sur  les  pensions , 
^  eUe  présentée  par  le  ministre  de  la  guerre  ;  elle  a 
reconnu  nue  les  militaires  ayant  droit  à  la  pension 
seraient  placés  dans  une  position  singulière  ;  que , 
•'ils  se  iiisttient  liquider  avmt  la  oi  nouvelle ,  ila 
feraient  privé»  des  avantagea  qu  elle  ponveit  leur 
procortr  ;  qi^e,  s'ils  différaient  de  présenter  leurs 
demandes,  la  Uquidatipn  se  trouverait  entravée. 
Pour  prévenir  cet  inconvénient ,  on  a  proposé  un 
article,  portant  en  subf tance ,  que  les  militaires  li- 
quidés avant  la  loi  nouvelle ,  pourraient,  danslea 
lix  aoia  de  la  promulgation  de  cette  loi .  réclamer 
le  bénéfice  de  ses  dispositions.;  Fkatention  dé  cet 
article  a  été  génécateoMDt  trouvée  bonne,  mais  on 
f  i^  qa'il  était  pea  parlementaire  de  s*en  référer 
à  une  toi  non  eûMante,  ;  on  s?est  donc  occupé  à  cber- 
cher  «nerédact^n  qui  rendit  la  ménM  pensée  et  qui 
^'edl  paaTiaaMivénMAt  qH^on  venaitde  faireremar- 
<PKr{  mab  not  entre  considération  a  été  prt^sentée 


à  la  Chambre  ;  on  a  dit  que  :>i  Ton  autorisait ,  d*une 
manière  générale ,  tous  les  militaires  k  se  faire  liqai« 
der,  d^aprèâ  les  règles  actuellement  existantes,  plu- 
sieUrS'pourr aient  présenter  comme  élénaensdc  liqui« 
daHâoQ,  les  services  dam  les  armées  étrangères, 
durant  rémigratton .  conformément  keertaineeor'* 
donnances  du  51  mai  1814  et  du  l**  août  1815.  Il 
parait  que  la  Chambre,  préoccupée  de  l'idée  qu'il 
ne  fallait  pas,  jusqu'fe  la  publication  dé  la  loi  nou- 
velle ,  kib&er  compter  ainsi  les  services  rendus  dan» 
rémigration ,  a  perdu  de  vue  ce  qui  avait  d*abord 
attiré  son  attention;  c*eBt-)i>dire  la  nécessité  d^offrir 
aux  militaires  dont  la  peopion  serait  liquidée  avant 
la  loi  noavelle ,  les  moyens  dUnvo(|uer  plus  tard  la 
bénéfice  de  ses  dispositions.  L*article  tel  qu'il  est 
rédigé  subordonne  aux  dispositions  de  la  loi  non-' 
velle  la  question  de  sau>ir  si  le  temps  de  service , 
durant  rémigration  et  dans  les  armées  étrangères , 
sera  ou  ne  sera  point  compté  et  comment  il  le  sera  ; 
et  U.  o'est  plus  possible  de  se  faire  liquider  en  verlii~ 
dea  ordonnances  du  31  mai  1814  et  1*^  août  dM5. 
Blaia  le  nûlitaire  qui  n'a  pointies  ordonnances  & 
invoquer,  et  qui  aura  été  lîqui^  avant  la  loi  noa- 
velle, pourra-t-il ,  après  cette  loi ,  si  elle  lui  est  evan- 
tagense,  demander  qu'elle  lui  soit  appliquée  ?  L'arti- 
cle ne  loien  donne  paale  droit.  L'ordonnance  du  51 
mai  1814  n'a  point  été  insérée  au  Btdletin  des  Lois. 

(3)  Présentation  k  fa  Chambre  des  Députes,  lo 
15  décembre  (Monit.  des  IG  et  17  décembre)  ;  rap- 
port par  M.  Thil,  le  42  février  (Mon.  du  14);  discus- 
sion, adoption,  le  22  février  (Mon.  da  23^;  H  la  ma^ 
joritéde  241  voix  contre  9. 

Présentalion  h  la  Chambre  drs  Pairs,  le  28  fé- 
vrier (Mon.  du  i"  mars);  rapport  par  Aï.  le  coqite 
LecouteuU.  le  8  mars  (Mon.  du  9);  djisoussiont 
adoption  ,  le  10  (Mon.  du  11)  ,  h  l'unanimité. 

(4)  Cette  loi  se  composait ,  dans  le  projet ,  de. 

{)lnsieurs  articles  ;  on  y  déclarait  en  |»rincipe  que 
>Rtat  devait  se  charger  de  le  bqnidatioÂ  de  l'an- 
cienne liste  civile;  on  y  fixail  le  chiffre  de  l'actif  et 
do  passif;  oii  en  déterminait  les  élémens;  oa  ré- 
glait la  sofnnifî  h  larpielle  devait  être  réduite  la  ' 
masse  to'ole  <lc9  pnnrioiis  *,  on  di!^>osait  qti'^ea 


n 
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iSa=  SI  VAIS  1831 —  Ordonnance  do  Roi  qni  mo- 
diGe  celle  dû  2  Terrier  dernier  sur  ta  publioitë  des 
■éances  dn  Conseil  d'Etat ,  et  le  mode  de  décision 
des  affaires  contentienses  et  dev conflits',  ^  l^éxeep- 
tion  des  appels  comme  d*abas ,  des  mises  en  )u^ 
gement  ms  fonctionnait  es,  etdesaniorisationsde 
plaider  demandées  par  les  communes  et  établis- 
lemens  pobUcs ,  et  qni  créé  un  ministère  public 
ao  sein  du  comité  de  justice  administrative.  (IX| 
Bnll.  O.  LU,  n»  1311.) 
Voy.  saprà.  p.  A2,  i.*oroornirob  nuSvivaiER  18314 

LoQîs-PhilIppe,  etc.  ^  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  V instruction  publique  et  des 
cultes,  président  du  Conseil  d'Etat;  vu 
notre  ordonnance  du  2  février  dernier  qui 
prescrit  la  publicité  des  séances  du  Conseil 
d*Etat»  lorsqu'il  procède  au  jugement  des 
alTaires  contentieuses  ;  vu  les  observations 
adressées  à  notre  ministre  président  du 
Conseil  d'Etat,  par  le  conseil  de  l'ordre 
des  avocats  au  conseil ,  sur  la  disposition 
de  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  2  février, 
qui  veut  que  le  comité  de  justice  adminis- 
trative fasse  lire  le  projet  de  l'ordonnance 
é  la  séance  publique;  vu  l'ordonnance  du 
l^i*  juin  1828  (1)  sur  les  conflits;  considé* 
rant  les  inconvéniens  qu'il  y  aurait  à  ce 
que  le  comité  de  justice  administrative  ar- 
rêtât et  lût  un  projet  d'ordonnance  avant 
que  la  défense  ait  été  complétée  par  les  ob- 
8ervations  verbales  des  avocats;  considé- 
rant qu'au  moment  où  les  parties  obtien- 
nent les  avantages  de  la  publicité  et  de  la 
discussion  orale,  il  est  convenable  que 
l'administration  et  l'ordre  public  trouvent 
des  moyens  de  défense  analogues  à  ceux 
qui  leur  sont  assurés  devant  les  tribunaux 


ordinaires;  considérant  que  les  autoriou 
lions  de  plaider  demandées  par  les  cont- 
munes  et  établissemens  publics,  les  auto- 
risations de  poursuivre  les  fonctionnaires 
publics,  pour  raison  de  leurs  fonctions ,  sont 
des  actes  de  tutelle  ou  de  haute  adminis- 
tration rendus  sous  la  responsabilité  des 
ministres,  etrqut  n'appartiennent  point  à 
la  juridiction  contenliense;  et  que  les  for- 
mes établies  par  la  loi  encore  subsistante 
du  18  germinal  an  10,  concernant  les  ap- 
pels comme  d'abus,  ne  permettent  pas  de 
les  traiter  en  séance  publique;  considérant 
qu'il  est  nécessaire  de  modiOer  l'ordon- 
nance sur  les  conflits  en  raison  des  délais 
que  la  publicité  apportera  à  la  décisioii  des 
aflîdires,  etc. 

Art.  l«r.  La  disposition  de  l'article  2  de 
notre  ordonnance  du  2  février  dernier,  qui 
prescrit  la  lecture  en  séance  publique  da 
projet  d'ordonnance  proposé  sur  chaque 
affaire  par  le  comité  de  justice  adminis- 
trative, est  rapportée  (2). 

2.  Au  commencement  de  chaque  trimes- 
tre, notre  ministre,  président  du  Conseil 
d'Etat  désignera  trois  maîtres  des  requêtes, 
qui  exerceront  les  fonctions  au  ministère, 
public.  Dans  chaque  affaire ,  l'un  d'eux  de^ 
vra  être  entendu;  il  prendra  à  cet  effet 
communication  du  dossier  (3). 

3.  Lorsqu'il  y  aura  recours  eri  notre  Con- 
seil d'Etat  contre  une  décision  de  l'un  dei 
nos  ministres,  rendue  après  délibération^ 
du  comité  jBttaché  à  son  département,  les 
membres  de  ce  comité  ne  pourront  parti- 
ciper au  jugement  de  l'afTaire  (4). 

4.  Aucun  des  membres  de  notre  Conseil 


seraient  tontes  révisées ,  h  Teiccptlon  de  celles  qu  i 
ne  ^élèvent  pas  &  plus  du  250  fr.,  et  qa'aucune  né 
pourrait  excéder  1,000  fr.  La  commission  de  la 
Chambre  des  Députés,  qui  d'abord  avait  examiné 
et  modifié  le  projet  de  loi,  a  pensé  qu'il  convenait 
de  le  remplacer  par  desdisposit^ons  transitoires.  L*es> 
prit  de  ces  dispositions  doit  être  nettementindiqné. 
A-t-on  entendu  consacrer  en  principe  que  la  liqui- 
dation était  mise  à  la  charge  de  TElat ,  on  n'est-ce 
qu'une  espèce  de  secours  qu*on  a  voulu  accorder 
aux  créanciers?  M.  Isambert ,  considérant  l'Etat 
comme  assumant  sur  lui  robligation  de  payer  les 
dettes  de  l'ancienne  liste  civile ,  avait  proposé  de 
dire  que  les  créanciers  ne  pourraient  provisoirement 
faire  ni  poursuites  ni  actes  conservatoires  ;  mais 
M.  le  rapporteur  a  dit  :  «  On  ne  préjuge  rien  :  on 
•  laisse  entière  la  question  de  savoir  si  l'Etat  sera 
«  chargé  de  faire  face  k  toutes  les  dettes  de  la  liste 
<r  civile.  » 

4tf.  Marchai  a  fait  observer  qu'il  ne  suffisait  pas  de 
préserver  le  recours  do  trésor  contre  qui  de  droit  ; 
qu'il  fallait  «n  outre  se  ménager  les  moyens  d'exer- 
cer ces  droit;  ;  et  qu^en  conséquence,  on  devait  dé- 
clarer «  que  les  biens  dn  Roi  déchu,  Charles  X ,  et 
■  ceux  des  antres  membres  de  sa  famille  ne  pour* 


a  raient  ^(re  aliénés  avant  la  liquidation  de  Tsin- 

«  ciennc  lisle  civile.  ■ 

Cette  proposition  n'a  pas  été  adoptée;  on  a. 
considéré  que  les  biens  de  Charles  X  et  ceux  de  s« 
famille  se  trouvaient  par  le  fait  hors  de  leur  libre 
disposition  ;  l'on  n'a  rien  préjngé. 

(1)  Yoy.  cette  ordonnance  ^  t.  28  ,  p  176 ,  et  les 
notes  qui  s'y  trouvent  jointes. 

(2)  M.  de  Cormenin  avait  fait  remarquer  qne 
cette  lecture  pourrait  avoir  un  effet  dangereux  (voj, 
*uprà ,  p.  A2  ).  Désormais  !e  comité  de  justice  «dnii- 
nistralive  sora-t-il  chargé  de  l'examen  préalable  des 
affaires  contentieuses  et  de  préparer  un  projet  d*or> 
donnance?  je  ne  le  pense  pas.  Si  le  projet  d'ordon- 
nance ne  doit  pas  être  lu  publiquement ,  h  plut 
forte  raison,  il  ne  peut  être  présenté  an  Conseil  d'E- 
tat au  moment  et  dans  le  secret  des  délibérations. 
La  communication  secrète  aurait  encore  plvs  d*in- 
convéniens  que  la  lecture  publique. 

(3)  Rien  ne  détermine  les  fonctions  et  les  devoirs 
des  membres  de  ce  ministère  public  ;  on  appliquera 
sans  doute  comme  analogues  les  di^ositions  org»» 
niques  du  ministère  public  près  les  tribunaux  onii- 
naires.  * 

[h]  M.  de  Cormenin  a  trcs  bien  fait  remarquer 
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d^EUt  en  service  extraordinaire  ne  siégera 
anx  séances  publiques  du  conseil  et  ne  par- 
Ucipera-au  jugement  des  affaires  contcu- 
tieases. 

5.  Notre  ordonnance  du  2  février  der- 
nier n*est  point  applicable  aux  autorisâ- 
tes de  plaider  demandées  par  les  com- 
munes ou  établissemens  publics  (1),  aux 
demandes  en  autorisation  de  poursuivre 
devant  les  tribunaux  les  fonctionnaires 
publics  pour  raison  de  leurs  fonctions  (2), 
ni  aux  appels  comme  d*abus  (5). 

6.  Le  rapport  «sur  les  conflits  ne  pourra 
être  présenté  qu'après  la  production  des 
pièces  ci-aprés  énoncées,  savoir  :  la  cita- 
tion, les  conclusions  des  parties, -le  décli- 
nàtoire  proposé  par  le  préfet  (4) ,  le  juge- 
ment de  compétence,  l'arrêté  de  conflit. 

Ces  pièces  seront  adressées  par  le  pro- 
eureur  du  Roi  à  notre  garde  des  sceaux  » 
ministre  de  la  justice ,  qui  devra ,  dans  les 
vingt-quatre  beures  de  la  réception ,  lui 
adresser  un  rééépissé  énonciatif  des  pièces 
envoyées,  lequel  sera  déposé  au  greffe  du 
tribunal  (5}. 

Le  minisire  transmettra  aussitôt  (6)  les 
pièces  au  secrétaire  général  du  Conseil 
d'Etat. 


1.  Il  sera  statué  sur  le  conflit  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  réception 
des  pièces  au  ministère  de  la  justice  (7). 

Si  »  un  mois  après  l'expiration  de  ce  dé- 
lai ,  le  tribunal  n'a  pas  reçu  notification  de 
l'ordonnance  royale  rendue  sur  le  conflit  » 
il  pourra  procéder  au  jugement  de  l'af-  . 
faire  (8). 

8.  Notre  ministre  de  l'instructif  pu- 
blique et  des  cultes,  président  de  notre, 
Conseil  d'Etat ,  et  notre  garde  des  sceaux , 
rçinistre  de  la  justice  (  MM.  Bartbe  et 
Mérilbou),  sont  chargés,  etc. 


26  FfcywBR  »  2i  MARS  1 831. — Ordonnance  du  Ro  i 
relative  à  la  réviaion  des  pensions  des  grands 
fonctionnaires,  accordées  depuis  le  !•»  janvier 
i82S.  (IX,  BnlL  O.  LH,  nM512.) 

V07.  LOI  ou  29  jAMTiBa  1831 ,  art.  15;  «t^. 
p.  16. 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  29 
janvier  1831 ,  pour  le  règlement  définitif 
du  budget  de  1828,  portant  (art.  16)  que 
les  pensions  accordées  depuis  le  le*"  jan- 
vier de  ladite  année ,  en  exécution  de  la 
loi  du  11  septembre  1807  ,  seront  révisées 
dans  le  délai  de  six  mois  ;  sur  le  rapport 


qo^appiiler  k  Tacsemblée  générale  dn  Conseil  d'Etat 
les  membres  du  comité  sar  Tavis  doqoel  ont  été 
prises  les  décisions  ministérielles  attaquées,  c'était 
rendre  les  membres  de  ce  comité  jages  de  leurs  pro- 
pres jngcmens  (  voy.  suprà .  p.  A2  ). 

(1)  Les  demandes  en  autorisation  de  plaider,  for- 
mées par  les  communes ,  n'ont  pas  évidemment  le 
caractère  conlentieux  :  les  demandes  en  autorisation 
de  plaider ,  formées  par  des  particuliers  contre  les 
communes ,  ne  doiTent-elles  pas  être  considérées  au 
contraire  comme  ayant  ce  caractère  ?  non ,  sans 
doute  ;  n  Iç  refoa  d'autorisation  pouvait  léser  le  par- 
ticulier, il  iaudrait  lui  accorder  toutes  les  garanties 
qui  sont  données  dans  les  autres  cas  ;  mais  comme 
le  refus  que  fait  le  Conseil  de  préfecture  d'autoriser 
tm  particulier  &  plaider  contre  une  commune, 
comme  le  même  refus  de  la  part  du  Conseil  d'Etat , 
si  le  Conseil  d^Etat  se  trouvait  saisi  de  la  demande , 
devrait  être  couudéré  comme  un  ordre  donné  k  la 
commune  de  passer  condamnation  et  non  comme 
nne  entrave  k  l'action  do  particulier,  celui-ci  n'a 
aucun  ilKérêt  &  réclamer  l'emploi  des  formes  pro- 
tectrices établies  pour  le  jugement  des  affaires  cou- 
tentienses. 

(2)  Il  me  semble  que  les  demandes  en  autorisa- 
tion pour  poursuivre  les  fonctionnaires  ont  un  ca- 
ractère véritablement  contentieux;  c'est  un  droit 
qu'exerce  un  citoyen  lorsqu'il  poursuit  par  la  voie 
civile ,  ou  par  la  voie  criminelle  l'auteur  d'un  crime 
ou  d'un  délit  dont  il  a  été  la  tictime  ;  l'obstacle  qu'il 
rencontre  dans  le  caractère  de  fonctionnaire  public, 
dont  eat  revêtu  l'auteur  du  fait  incriminé ,  peut  le 
priver  de  la  réparation  qui  lai  est  due  ;  il  est  donc 
fUfte  qu'en  formant  sa  demande  en  autorisation  il 
soit  environ  n    de  toutes  les  garanties  possibles. 

(33  Vov.  l'^rl.  8  de  Ij^^oi  d\;.18  germinal  an  10. 


Cet  article  porte  que  la  partie  qui  voudra  appeler 
comme  d'aou»  devra  s'adresser  au  ministre  pour  que 
l'affaire  soit ,  sur  son  rapport ,  suivie  et  terminée  en 
la  forme  administrative .  De  ce  mode  de  procéder, 
on  conclut  avec  raison  que  les  appels  comme  d'abus 
ne  doivent  pas  être  considérés  comme  faisant  partie 
du  contentieux  administratif;  mais  si,  au  heu  de 
s'attacher  k  la  forme ,  on  examinait  la  nature  même 
de  ces  sortes  d'affaires ,  on  arriverait ,  il  me  semble , 
h  un  résultat  opposé. 

(4)  C'est  le  mémoire  dont  parle  l'art,  6  de  l'or- 
donnance du  1"  juin  1828. 

(5)  Outre  les  pièces  indiquées  dans  cet  article, , 
le  procureur  du  Roi  doit  adresser  toutes  œliea 
qu'indique  l'art,  là  de  l'ordonnenee  du  1"  juia 
1&28. 

(6)  Egalement  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  réception  (art.  14  de  l'ordonnance  du  1*'  juin 
18-29). 

{!)  Ce  délaj  ne  peut  être  proaogé  en  aucun  cas 
(art.  i5  de  l'ordonnance  dul**  juin  1828)« 

(8)  S'il  était  justiGé  au  tribunal  que  le  conseil 
d'Etat  n'a  pas  prononcé  dans  les  deux  mois ,  le  tri- 
bunal pourrait  statuer  sur  la  contestation;  il  n'aurait 
pas  besoin  d'attendre  qu'un  autre  mois  fût  expiré. 
Tel  me  paraît  être  le  sens  de  cet  article,  combiné 
avec  l'art.  16  de  l'ordonnance  du  1*  juin  1828. 

De  ces  deux  articles ,  qui  n'ont  rien  de  contra- 
dictoire ,  il  me  semble  résulter  qu'après  le  déUi  de 
deux  mois  expiré,  sans  que  le  conseil  d'Etat  ait 
prononcé  ,  l'instance  peut  être  reprise.,  mais  k  la 
charge  de  prouver  que  le  Conseil  n'a  pas  pro- 
noncé; que,  lorsqu'aprèsles  deux  mois,  un  troi- 
sième mois  s'est  écoulé  ,  il  y  a  présomption  que  le 
Conseil  n'a  pas  prononcé  ;  l'instance  doit  être  re- 
prise, sans  qu'aucune  jjMstification  soit  nécessaire 
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île  notra  ministre  secrétaire  d'Etat  des^ 
finances,  etc. 

Art.  i»'.  Sont  nommés  membres  de  la: 
eommission  que  nous  chargeons  de  pro- 
céder k  la  révision  prescrite  par  l*arl.  16 
de  la  loi  du  S9  Janvier  1851 , 

MM.  Le  due  de  GhoistuI ,  pair  de  France^ 
président  ; 

BoiMy-d*ÀngIas ,  Béranger,  membres 
de  la  Chambre  des  Députés  ; 

Le  comte  Béranger,  de  Brerannes ,  con^ 
teiflers  d*£tat; 

Dutilleul ,  maître  des  comptes ,  et  de 
Bourlon,  auditeur  de  première  classe  aw 
.Conseil  d'Etat,  secrétaire. 

Le  résultat  des  opérations  relatives  â 
cette  révision  nous  sera  présenté  par  notre 
ministre  des  finances. 

9.  A  t>artir  de  la  promalgatîon  de  notre 
ordonnance  »  les  titulaires  des  pensicms 
Accordées  depiUs  'e  l^r  janvier  1^28,  en 
exécution  delaloidull  septembre  1 807,  de-» 
vront  f  dans  le  délai  de  quatre  mois ,  pro- 
duire à  la  commission  de  révision ,  par 
Tinlermédiaire  de  notre  ministre  des  finan- 
ces ,  les  titres  et  documens  tendant  à  éta- 
lUir  que  leurs  pensions  ont  été  concédées 
à  la  distinction  des  services  et  à  l'insuffi- 
sance de  la  fortune. 

3.  Notre  ministre  det  finances  (  M.  JM* 
fitte)eslc]i«rgé,  «te. 


1Q=21  MAM 1831.  —  Ordonnanoe  da  Rôî  relative 
k  la  formation  de  la  lëgioQ  étrangère.  (IX^Boll. 
O.UUn-1313.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  9 
mars  1831  (1)  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre»  etc. 

Arl.  i«v.  B  sera  Torm^  une  légÎMi'  emn- 
posée  d'étrangers  :  cette  légion  prendra  la 
dénomination  de  iègion  étrangère. 

2.  Les  bataillons  de  la  légion  étrangère 
auront  la  même  formation  que  les  batail- 
lons d'in&intesie  de  ligne  française  »  ex- 
cepté qs'ils  n*ànroBi  poini  de  compagi^ 
d'é&ite. 

Chaîne  eonapagnie  sera  >  avtani  qnepos^ 
sible»  composée  d^hommes  de  même  na- 
tion et  parlant  la  môme  langue. 

3.  Pour  U  solde,, les  masses  et  son  ad- 
roiaist.ratioft»  la  bîgio»  étran^éte  sera  as- 
similée a«/i  végimew  trémqt^, 

L'miifopme  sera  bien,  avee  te  simple 
parsse-poit  garance  et  Te  pantaTon  de  même 


e>ûiileQr;  les  boutons  seront  jaunes»  et  por- 
teront les  mots ,  légion  Mrtmgèrt. 

4.  Tont  étranger  qui  vtmdra  faire  partie 
de  la  légion  étrangère  ne  pourra  y  être  ad- 
mis qu'après  avoir  coirtraeté ,  derant  un 
sous-idtendant  militaère ,  «m  engagement 
volontaire;  * 

5.  La  durée  de  rengagement  sera  de  trois 
ans  au  moins  et  de  cinq  ans  an  pins. 

6.  Pour  être  reçu  à  s'engager,  les  étran- 
gers devront  n'avoir  pas  plus  de  quarante 
ans ,  et  avoir  an  moins  dix-huit  ans  accom- 
plis et  la  taille  d'un  mètre  cinquante-cinq 
centimètres. 

Ils  devront  «i  otttre  être  porteors  : 

!•  Oerieur  acte  de  naissance  ou  de  toirte 
autre  pièce  équivalente  ; 

99  D'un  eertificat  de  bonnes  vie  etrtkœim;. 

3<»D'un  certificat  d'acceptation  deTauto- 
rite  militaire ,  constatant  qu'ils  ont  les  qiùi^ 
lités  requises  pour  faire  un  bon  service. 

7.  En  l'absence  des  deux  premières  pièces 
indiquées  à  l'article  précédent ,  Tétranger 
sera  renvoyé  par-devant  Pofficler  généin} 
commandant ,  qui  décidera  si  rengag;eniM 
peut  être  reçn. 

S.  Les  militaires  faisant  partie  de  la-l^ 
gion  étrangère  pourront  se  rengager  pditr 
deux  ans  au  moins  et  pour  cinq  ans  an 
plus.  « 

Les  rengagemens  ne  donneront  &tM  à 
nne  haute-pale  qu'autant  que  les  militaires 
auront  accompli  cinq  ans  de  service. 

9.  Notre  ministre  au  département  dé  a 
guerre  (M.  le  duc  de  Dalmatie )  est  char- 
gé, etc. 


^»2t  «*M  ISM. -^  OwtooMMM  d».B«  aM  F««^ 
Ijodicalien  {)«l>UqpM  d«  acafife  4Mi  feturrafea^  «t 
le  nod*  da  )ageaacflyk  d^»  eoat«aUt4oai  anr  Teié* 
catioo  des  HMKb4s.  (lX*BaH.  Q.  LH»n*^i31A.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  snr  fe  rapport  et- 
notre  ministre  secréCaîra  d*Et4it  (fo  la 
guerre  »  etc. 

Arl.  1er.  A  partir  du  !•'  sietobt»  pvo* 
cbain ,  le  service  des  fourrage»  ser»  exé- 
cuté ,  dans  font  le  royaume,  air  meryen  4e 
marchés  à  prfx  Oerme ,  ^ît  pface  ooipar  ar- 
rondissement de  locallbés ,.  qui  seront  paa- 
sés  ensuite  d'adjudications  publiqjMs  wm 
soumissions  eacbet^esv  et  dont  la  doréestra 
uJtérieuremeaA  déterminéa  par  aotrer  w^ 
nlstre-  secrétaiiie  d^£tat  de  la  guerre. 

2.  Conformément  au  pritte}|»e  cotntacné 
par  l'art.  3  de  la  lo!  du.  it  sept.  1790  (2)  ^ 
tes  contestations  qiii  viendraient  i  s'éle^ 
^r  sur  inexécution  des.clauses  et  eonditioas 


iS)  ^uprà.  paga  67. 

{%  C^ii  U  loi  des  6,  7«M  septembre  1790:  Voj.  auui  U  loi  dlu  16  plttTÎôH^a  8,  article  4- 
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des  marehé»,  feront  jugées  admlnUtrali- 
vement,  sauf  rappel  aa  Cooseil  d'Etat 
dana  U  fonne  et  les  délais  prescrits  on  4 
prescrire  pour  ViotroductioD  des  pourveis 
contveles  décisions  miDistérielies. 

JioUg»  DHoistre  de  la  guerre  (H.  le  duc 
de  Dabnatie)  est  chargé ,  etc^ 


€  =  21  «j^RS  1831.  —  Ordonnance  da  Hoi  qui  raet 
en  teongé  mimilé  les  oi&citrs  da  train  des  équi- 
pages militaires  non  compri;*  dans  le  cadre  d*ac* 
Itrtié.  (IX.  BotL  0.  Ut,  !!•  1315.) 

Louis-Philippe ,  ete.  »  stir  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  l«r.  Xjoè  ofliciers  du  tMiB  des  éqfo^ 
pages  militaires  qui  cesserMH  d'être  com- 
pris dans  le  cadre  d* activité  par  suite  de  la 
réduction  sur  le  pied  de  paii^  des  compa- 
gnies de  ce  serrice,  seront  considérés 
comme  en  congé  illimité  et  recevront  en 
coBségoeoce  la  solde  de  congé  de  leur 
grade. 

I^  ditfpositionS^  de  Fordonnance  du  10 
novembre  iB30,  qui  admettaient  ces  of- 
Bde»  ao  traitement  de  disponibilité ,  sont 
consStfénées  comme  non  avenues. 

2.  ^otre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dabnatie,  est  cibrgé ,  etc. 


lOv&vMSK  -*21»AKfti83A — Ordo«n«nee  do  Bôi 
sur  \é0réatwo  dCon  conseil  des  traTaux  de  la  ma^ 
na9.(SX,BQiL  0.  UX,  n*  1315.) 

Loois-^Vhinppe ,  ete. ,  nous  étant  fait  re* 
irés^iter  Tordonnance  du  4  août  1%^, 
|ui  a  créé  le  conseil  d'amirauté  ;  considé- 
ant  que  ee  conseil  ne' doit  être  appelé  à 
léiibérer  <piesuc  les^uestions  de  législation 
it  de;  kaiite  adinàristration  qui  touchent 
lux  4ilMreBftear  parties  du  serriee  de  la 
narine  ci  de»  cakunes»  ainsi  que  sur  les 
projets  de  lots>  dTor^nnances  ou  de  régie- 
neiift  Qvi  MBvent  être  nécessaires  pour 
ssitrer  la  4lÉ«be  de<ce  service^  q»'i)  est, 
•ar  conséc^Mni,  iDdispensable  de'  eonifier 

un  conseil  spécial  Pexamen  préparetoive 
les  iristt»,  devis  estimatifii  et  projet  de 
léuile  velatKa  ao«  travaux  de  tout  ganse 

exécuAer  dana  ans  arsettMis  maritimes , 
{  €tui  4aivent  élre  seumis  à  Fapppobalion 
»  amlre  MÉnisite-de  1*  marine  ;  vh  rarrété 
tt  4»  l*widse  an^.  7  (7  février  I8OO)  (1) 
orCMWl  fonMtioftdr  «ia  cttMeil  dea  travaux 
lariiîflM»,  eile'décvetidn^âa  mars  1811 , 
ai  arait  pour  ohiet  la  eréation  d'un  con«- 
*ll  dft  oMstnielleas  na/vwlaa  (S);  sur  le 
ippopf  de  aetf&mlaisftre  secrétaire  d'Etat 


aa  département  de  la  mat ine  et  des  eete- 

nies,  etc. 

Art.  l*f.  l/n  consefl  sera  formé  prés  du 
ministère  de  la  marine  sous  le  titre  de 
amseil  des  iravaux  et  la  marine, 

2.  Ce  conseil  donnera  son  avis  sur  toute* 
les  affaires  qui  lui  seront  renvoyées  par  la 
ministre  de  la  ma^ne ,  et  qui  auront  oour 
objet  : 

lo  L'examen  des  mémoires,  rapports,, 
plans,  devis  estinialin»,  tarifs  de  main- 
d'œuvre  et  autres,  relatifs  aui  constmctlons 
navales,  au  matériel  de  l'artillerie,  aux 
ouvrages  hydrauliques  et  bàtimens  civils» 
et  enfin  tous  les  travaux  à  exécuter  dans 
les  arsenaux  maritimes ,  ainsi  que  dans  les 
autres  étabUsseroeus  appartenant  à  la  ma- 
rine» tant  en  France  qiie  dans  les  colonies  \, 

20  La  préparation  des  réglemeis  nécer- 
sakes  pour  Texécation  des  traraux  de  toni- 
genre  qui  se  rapportent  à  la  ^onstmciion  ^ 
à  l'installation  et  à  l'armement  des  bèfci-' 
mens  de  l'Etat  ; 

50  La  rédaction  des  programmes  à  pu<n 
bUer  pour  les  concours  qui  devront  être 
ouverts  sur  des  questions  relatives  aox> 
constructions  navales,  à  rartillerie  de  la 
marine  ou  aux  constructions  hydrauliques; 

4®  L'examen  préparaloh-e  des  affaires 
destinées  à  être  soumises  à  la  commission 
mixte^des  travaux  public^  ; 

50  vbxamen  des  devis  dé  campagne 
remis  par  les  commandans  des  bàtimens 
de  rEtat  À  leur  retour  en  France  ;  celui 
des  mémoires  et  rapports  adressés  au  mi- 
nistre par  les  officiers  de  la  marine,  du 
génie  maritime,  de  rartillerie,  et  par  les 
ingénieurs  des  constructions  hydrauliques  «  ^ 
sur  des  questions  d*art  relatives  à  ces  di- 
verses branches  de  service  ; 

6»  Les  propositions  à  faire  sur  les  suites 
qu'il  conviendra  de  donner  k  des  sjstèi|ies 
nouveaux  proposés  par  des  inventeurs  ,elr 
en  général ,  à  tous  les  projets  qui  ausaient 
pour  but  d'apporter  des  améliorations  dans 
les  constructions  navales ,  l'artillerie  de  la 
marine  et  les  travaux  hydrauliques. 

3.  Le  conseil  d^  trayausr  de  ia*  mariatt^ 
sera  présidé  par  im  membre  d«  eoaseii 
d'irniirauté,  et  composé  aiasfr  q»'n  voitk  : 

L'inspecteur  géBéoat  des  coaslriMitions 

L'inspecteur  d»  miMeiel  der  1-artlllerie 
de  la  mavine; 

L'inspaeteur  général  et  riaspeclear  di- 
vl^onnaire  deè  oâBstraoWotia  hydrauliques; 

Deux  capiUiMS  devaisseaii; 


(1  ei  2}  Noa  imérés,aa  BalIeHn^  desLoisk  Yoyea  ci-après. 
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•  Un  cUreeleur  mi  un  ingénieur  des  con- 
structions navales. 

Un  ingénieur  de  la  marine  sera  chargé 
des  fonctions  de  secrétaire  avec  voix  dé- 
libérât ive. 

4.  Toutes  les  fois  que  notre  ministre  de 
la  marine  le  jugera  nécessaire  pour  la  plus 
prompte  expédition  des  affaires ,  ou  à  rai- 
son de  leur  spécialité,  il  pourra  adjoindre 
au  conseil  des  travaux  de  la  marine  un  pu 
plusieurs  officiers  supérieurs  de  la  marine  » 
du  génie  maritime,  de  rartUlerie  et  des 
constructions  hydrauliques.  Ces  adjonc- 
tions ne  seront  d'ailleurs  que  temf>oraires , 
et  dans  aucun  cas  elles  ne  pourront  dé- 
passer la  moitié  du  nombre  des  membres 
titulaires  du  conseil. 

5.  Les  membres  du  conseil  des  travaux 
de  la  marine  ne  recevront,  à  ce  titre, 
aucun  autre  traitement  que  celui  qui  leur 
est  assigné  p«r  les  ordonnances  et  régle- 
mens  en  vigueur ,  soit  en  conséquence  de 
leurs  fonctions  habituelles ,  soit  à  raison 
de  leurs  grades  et  de  Tobligation  de  séjoui^ 
ner  à  Paris. 

'  d«  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
eokmieS'( comte  d'Argout)  est  chargé,  etc. 


liste  nominative  des  Ingénieurs ,  leur  té- 
partition  sur  les  travaux  des  anrondisse- 
mens ,  leur  classement  dans  les  grades. 

Le  miliistre  de  la  marine  se  concertera 
avec  celui  de  rintérkjnr  pour  le  choix  défi- 
nitif des  sujets  à  prendre ,  confornàément 
à  la  loi ,  parmi  les  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussées,  pour  les  attacher  uniqaemeni 
aux  travaux  maritimes ,  de  manière  qu'au- 
cun des  deux  services  ne  puisse  soufiVir  de 
cette  disposition. 

Signé  BOKAPÀRTB. 


8  PI.VVIÔCB  an  8  (2d  jauvike  1800)  =21  mam  1831. 
—  Arrêîé  du  premier  Consul  (Bonaparte)  pour 
la  formation  d'un  conseil  d*examen  des  projets 
relatifs  aux  trayanx  marilimes.  (IX  «  Bidi.  0. 
LU,  n»1517.)  W 

Bonaparte,  premier  consul  de  la  répu- 
blique ,  arrête  : 

Art.  1er.  ji  sera  formé  prés  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  un  conseil 
pour  Texamen  et  la  discussion  des  projets 
/        relatifs  aux  travaux  maritimes. 

Ce  conseil  sera  composé , 

10  De  trois  directeurs  des  travaux, 
savoir  : 

Des  citoyens  Sganzin ,  Ferregean ,  Ca- 
chin; 

20  Du  directeur  de  l'école  des  ponts-et- 
chaussées ,  le  citoyen  Prony. 

2.  L*un  des  directeurs ,  le  citoyen  Sgan- 
zin ,  est  chargé  du  dépôt  des  pians  et  mo- 
dèles relatifs  aux  travaux  maritimes ,  con- 
servés à  récole  des  ponts-et-chaussées  pour 
rinilruction  des  élèves;  il  continuera  de 
jouir  de  quinze  cents  francs  de  supplément 
de  traitement  pour  ces  fonctions. 

Le  bureau  du  conseil  est  composé  d'un 
chef  dessinateur  à  5,000  fr.  ;  d'un  dessina- 
teur ordinaire ,  à  2^400  fr.  ;  d'un  commis , 
i  2,000  fr.  ;  déjà  employés  au  dépôt  des 
ponts-et-chaussées,  et  d'vun  garçon  de 
bureau,  à  800  fr.  ;  déjà  employé  dans  les 
bureaux  de  la  marine. 

5.  Ce  conseil  proposera  an  ministre  la 


29  u&M  1811.  «  21  MAKS  1831.  —  Décret  impérial 
contenant  création  d^un  conseil  de  constructions 
n«valfs.  (lX,«alL  O.  LU,  a*  1318.) 

•   Napoléon,  etc. 

Art.  l^r.  II  est  établi  prés,  et  sous  l'au- 
torité de  notre  ministre  de  la  marine  >  un 
conseil  de  constructions  navales. 

2.  Ce  conseil  sera  chargé  d'arrêter  les 
plans  et  devis  des  différentes  espèces  de 
bàlimens  dont  nous  aurons  ordonné  la 
construction  ; 

Les  devis  de  dépense  pour  toute  espèce 
de  main-d'œuvre  ressortant  de  la  direction 
du  génie  maritime  ; 

Les  plans,  dessins,  devis  et  modèles 
ayant  pour  qbjct  d'établir  l'uhiforrôité  dans 
la  confection  de  tous  les  ouvrages  de.  con- 
struction et  d'armement ,  ou  de  préciser 
les  exceptions  à  faire  à  celte  uniformité  ; 
de  proposer  la  nature  et  l'espèce  de  répa- 
rations ou  radoubs  dont  nos  bàtimens 
seront  susceptibles. 

3.  Le  conseil  sera  chargé  de  la  discus- 
sion de  toutes  propositions  relatiyes  à 
la  charpente,  la  m&ture,  la  voilure,  l'ar- 
mement, l'installation  de  l'artillerie,  les 
roénagemens  intérieurs  des  vaisseaux  et  la 
construction  de  leurs  embarcations. 

Il  proposera  les  instructions  qu'il  sera 
jugé  utile  d'adresser  aux  officiers  du  génie 
maritime ,  en  ce  qui  concerne  èt^-constmc- 
tiens ,  et  aux  officiers  militairit  en  ce  qui 
concerne  l'arrimage. 

4.  Le  conseil  examinera  les  rapports  des 
officiers  commandans  sur  la  marche  et  les 
qualités  des  b&timens  qui  leur  sont  confiés , 
sur  les  diangemens  que  leur  expérieBce 
leur  aura  fait  connaître  devoir  être  opérés 
dans  la  mâture,  la  voilure  et  l'arrimage  de 
leurs  bàtimens ,  afin  de  proposer  au  ministre 
les  dispositions  particulières  ou  générales 
dont  il  aura  reconnu  l'utilté.  * 

5.  Chaque  année ,  au  mois  de  décembre , 
le  conseil  fera  un  rapport  sur  l'état  actuel 
de  l'art  de  l'architecture  navale.  Il  indi- 
quera les  parties  qui  lui  paraîtront  suscep- 
tibles de  perfectionnement  ;  il  établira  les 


HOlfAMB»  COHfT.  — LOfJU^»«IUPPB  VT.^iO,  28  l^iV.,  11  HABS  i^l. 


Ti 


programmes  des  questions,  à  U  solution 
desquelles  les  officiers  du  génie  marUiroe 
seront  appelés  à  concourir;  il  proposera 
les  innoTatioDS  à  créer  et  les  di?ers  essais 
à  faire.  Ce  rapport  nous  sera  présenté  par 
notre  ministre  de  li  marine ,  accom^uigné 
des  membres  du  conseil. 

6.  A  ce  rapport  en  sera  joint  un  sur  les 
plans,  devis,  mémoires,  qui  auront  été 
adressés  par  les  officiers  du  génie  maritime 
ou  tous  autres  sur  le  Tait  des  constructions 
navales ,  en  tant  qu'ils  renTermeront  des 
idées  neuves  et  utiles  aux  progrés  de  Tart. 

7.  Tous  les  plans,  devis ,  dessins ,  mé- 
moires et  rapports ,  discutés  par  le  conseil 
et  dignes  d*étre  conservés ,  seront  recueillis 
et  inventoriés  par  les  soins  de  Tinspecteur 
général  du  génie  maritime. 

S.  Lorsque  le  conseil  aura  à  délibérer  sur 
des  objets  retatirs  au  grément,  à  Tinstalla- 
tlon  des  bâtimens  et  à  Tartillerie,  des 
officiers  généraux  ou  supérieurs  de  la  ma- 
rine et  rinspecteot  du  matériel  de  TartHle- 
rie  de  cette  arme,  selon  la  nature  des 
objets  À  traiter,  recevront  ordre  du  mi- 
idstre  d'assister  aux  séances  du  conseil  et 
y  auront  voix  délibérative. 

9k  Les  membres  du  conseil  des  con- 
structions navales  seront  nommés  pat  nous 
tons  les  deux  ans  au  mois  de  novembre , 
et  ceux  de  la  première  nomination  seront 
nommés  pour  siéger  au  conseil  jusqu'au 
i«t -novembre  1813.  ^ 

10.  Les -membres  duoenscil  pourront,* 
sur  Tordre  de  notre  ministre  de  la  marine , 
être  chargés  de  diverses  inspections  parti- 
culières ,  outre  celles  de  rinspecteur  général. 

11.  Le  chef  du  génie  maritime  et  les  In- 
génieurs de  ce  service  de  toute  classe ,  qui 
se  trouveront  à  Paris ,  pourront  assister  à 
toutes  les  séances  du  conseil  et  y  auront 
voix  représentative. 

12.  Chaque  année,  notre  ministre  de  la 
marine  appellera  à  Paris ,  dans  le  mois  de 
novembre,  quatre  des  chefs  du  génie  ma- 
ritime* ou  ingénieurs  de  nos  arsenaux, 
pour  assister  aux  séances  du  conseil  pen- 
dant respace  de  deux  mois ,  et  ils  y  auront 
Yolx  délibérative  pendant  la  durée  de  leur 
session. 

13.  Notre  ministre  de  la  marine  est 
ehargé,  etc. 

Stgné  Napolêoit. 


d'EUt  au  département  de  la  Justice;  noire 
Conseil  entendu ,  etc. 

Art»  l«r.  Toutes  ordonoanees  portant 
création  de  décorations  établies  à  Tocea^oH 
ou  À  la  suite  des  événemens  de  1814  ef  de 
1815,  sont  et  demeurent  abrogées» 

2.  Toutes  autorisations  collectives  oil 
individuelles  de  porter  des  décorations  de 
cette  nature  sont  révoquées. 

5.  Toutes  personnes  qui ,  après  la  pn^ 
blication  de  U  présente  ordonnance ,  con- 
tinueraient de  porter  ces  décorations  seront 
poursuivies  confbrmémeht  aux  lois. 

4.  Notre  garde  des  sceaux ,  ministre  ftn 
département  de  la  justice  (M.  Mérilhou), 
est  chargé,  etc. 


17»  22  Mims  18S4.  >-  Ordodfianee  do  Roi  qui 
«uga«atft  1«  Bombrs  <les  Kra»>iîeiiieaaaift  et  en 
•ergeni  dans  chaque  compagnie  d^  bataiUoa 
d'ouvriers  d'aduùui&tMlioo.  (l^,  BulU  .0.  LUI, 
n<13A5.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sir  le  rapport  de 
notre  ministre  seerétaire  d*£tat  de  la 
guerre ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  nombre  des  sous-lieutenan9 
et  des  sergens  à  attacher  à  chaque  compa- 
gnie du  bataillon  d^ouvriers d'administration 
sera  porté ,  savoir  :  celui  des  sous-lieute- 
nans,  à  deux,  au  lieu  d'un  seiriement;  et 
celui  des  sergens ,  à  six  an  lieu  de  quatre. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)e8t  chargé,  etc. 


17  s:  22  MABs  1831.  —  Ordonnance  da  ÏM  qui 
•  cyasoot  la  20*  «ompagnie  de  baûàiuB  aédentaife». 
(IX.  Bull.  0.iaU,n«  1346.) 

Louis-Philîppe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  1er.  j^a  20©  compagnie  de  fusiliers 
sédentaires  est  dissoute. 

2.  Les  officiers  de  cette  compagnie  seront 
admis  à  la  solde  de  congé. 

Les  sous-officiers  et  soldats  seront  versés 
dans  d'autres  compagnies  sédentaires. 

3.  La  51^  compagnie  de  fusiliers  séden-  * 
taires  prendra  le  no  20. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (doc  de 
Dalmatle)  est  chargé  >  etc. 


10  FftvRiEa»:22  MAB^  1831.  -'  Ordonnance  da  Roi 
portant  abrogation  de  celles  qai  ont  créé  des 
décorations  k  Toccasion  on  &  la  suite  des  événe- 
mens de  1  gli^  et  de  1815.  (IX,  BuU.  0.  LUI, 
•*1544.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux  ^  ministre  secrétaire 


28  FÉVRIER  =  22  MARS  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  que  les  garde-digues  du  Rhin  seront  rem- 
placés par  des  piquevrs  des  pouts*et>chaussée9, 
(IX,  Bull.  O.  LUI,  n*  1347.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  âépftr« 
tement  de  rintérieor ,  etc. 


9è 
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Ati.  i*r.  Les  gafde-digueft  du  Ilhin» 
institués  par  le  décret  du  14  novetnbre 
1807  (1) ,  sont  et  éémeareni  supj^riinéis  ;  ils 
serapt  reibplaeés  pttt  des  piqHeors  des  ponts- 
et-ckausséês. 

2.    Notre   niliistre  de   l'intârlear  esl 


lu  KoVnuïni^  iaû7  =  22  M*»»  1831.—  Dëcrel  imp^ 
riil  ?.iir  h  const-rv^iiton  des  digues  de  bordage  du 
niiÎD.  {\JL,  Bul).  O.  LIU,  n'ISOS.) 

Napoléon ,  «Le ,  sur  le  rapport  de  notro 
Tnimstrcdtirintéiieur  :  notre  Conseil  d'£tat 
ttateadu,  etc« 

Art.  1^^  leîi  tpfre-pleins,  talus  et  her- 
nies de  toutes  les  digues  de  bordage  du 
Rhin ,  sur  retendue  du  cours  de  ce  fleuve 
dans  l'empire  français,  seront,  à  la  dilf- 
gettce  desr-  faigénienrs  des  pont-et^antsées, 
dégagés  detontes'  hafes,  buissons  et  ar- 
bustes, et  etïsemenrés  en  herbes  propres  à 
former  un  gazon  bien  fourni  et  touffti. 

Leftr  dépenses  à  faire  pour  cet  obJiM^or 
leii  ptfttiesiini  le  rrqaerront  seriml  îMipiAées 
sur  les  centimes  des  départemens  spéttlatei- 
meiil  alléQtét  à  re«tretimi  de  ces  lerécs  :  oe 
tra¥a4|.  s'effeetoeca  pAr  économie;  U  sera^^ 
aebev^leu. 

^  Quobeervera  de  laisser  en.naiare'de 
pr^  ou  §m(mf  au  pM  des  talus  des  digaesi, 
une  berme  ou  palier  d^'iMi  mètre  de  Icifegetir 
intérieurement  et  de  deui  métros  à  l^^xté- 
rieur,  lequel  réstero  sans  culture  annuelle^ 
comme  les  digues,  et  sera  délimité  par  un 
rang  ou  haie  de  saulB?  ptmté  en  nids  de 
ornait;  .      - 

3^  Tout  tervAiiv  vague^  moins  de  dovze 
métrés  de  largeur ,  compris-  entre  l'extré- 
mité de  la  berme  intérieure  de  la  digue  et 
de  la,rived»Rhiiv,  sauf  la  largeur  affectée 
au  chemin  de  halage,  sera  planté  en  saules 
eloseraies  :  ces  pjantations  auront  lieu  à  la 
diligence  de  radilifûistration  fofestiéte  sur 
les  parties  appartenant  au  domaine,  a  celles 
des  maires  sur  les  terrains  communaux ,  et 
par  les  particulienr  sut*  leurs  propriétés  res- 
peclîvesi 

Lorsque,  dftns'l^annéc,  après  la  liotîfiba- 
thm^  qui  leur  auraétift'  (Mie ,  lés  commuues 
ou.  les  propriétaire;  n^Uront-  pa9  planté  Tadi- 
mtnlstration  fôre^iérë  plantera',  elles  com- 
munes ou  propriétaires  cfr  r«rtard  seront^ 
contraints  au  remboursement  des  frais  de 
plantation,  comme  en-matiére  de  contribu- 
tions pukUiqués. 

.  tM  dispositions-dii'dtoet impérial  dui  16 
messidor  an  13  ser4fM>applitilbits  alVKdites 
pjiantations. 


4.  Les  partiel  de  dtgues  dont  le  sommet 
ou  terre-plêln  forme  chemin  vicinafl ,  se- 
ront entretenues  et  annuellement  rechar- 
gées eu  gravier  par  lès  communes  intértfs- 

secs* 

5.  Il  sera  dressé,  avai^e  l^r  janvier  18CJg, 
dans  chaque  commune  doAt  la  banlieue 
aboutit  à  la  rive  du  Rhin ,  à  la  diligence  du 
maire  et  concurremment  avec  ringênieur 
des  ponts-et-chaussées  de  rarrondfssement, 
un  état  désignatif  comprenant  la  longueur» 
hauteur,  largeur  et  surfieice  de  la  portion  dé 
digue  existant  dan^  chaque  banlieue,  y 
compris  les  bérmes.  Dans  cet  état  seront 
expressément  distinguées  les  parties  qui  tra- 
versent des  terrains  domaniaux,,  des  ter- 
rains communaux  ou  des  propriétés  parti- 
culières :  les  noms  des  communes  ou  dear 
particuliers  propriétaires  seront  rapportés 
sur  rétat  de  manière  à  faire  parfaitement 
connaître  la  propriété  de  chacun. 

6.  Les  parties  des  digues  traversant  des 
propriétés  particulières  pour  rétabiissemeal 
desquelles  les  propriétaires  justifieraient 
avoir  droit  à  une  indemnité,  seront  acquises 
sur  lés  fonds  des  digues ,  d'après  la  valeur 
du  terrain  avant  la  construction  des  digues. 

Lorrde  TesltmatioD,  les  experts  recon)- 
naUront  s'il  reste  des  terrains  aiti;  proprié- 
taires à  indemniser,  et,  dans  le  cas  de  Paf- 
firniative ,  avant  toute  fixation  de  prix  ^  Vt 
^era  fait  estimation  de  la  plu^^value  xine  let 
lignes  cmt  proeucée  àla  propriété  restante. 
Si  cette  plus-value  excède-  lu  iNilenf  du 
temmn  occupé  par  la  digtte  ^  il  nt:  serft  rietl 
dû:  an  propriétaire;  dans  le  cas'  contraire,» 
il  recevra  la  somme  dont  la  valeur  du  ter- 
rain occupé  excède  la  plus-value  du  terrain 
qui  lui  reste.  £n  cas  de  réclamation  de 
quelques-uns  des  propriétaires^  il  sera  créé, 
pour  chaque  département,  une  commis^ 
sion ,  conformément  au  titre  10  de  la  loi  du 
16  septembre  1807  sur  les  desséchemen», 

7.  Il  sera  procédé  dans  ebmiue  oommene. 
avant  le  l«r  avril  1808 ,  à  TadjudlèaliQii 
par  enchères  publiques  des  herbages  qoe 
produit  la  partie  de  digne  située  dans*  sa 
banlieue.  On  pourra  réunir  ptusieuM  cotn^ 
munes  dans  une  même  adjudication ,  les 
préfets  stateeront  à  cet  égard. 

Le  premier  bail  sera  de  deux  années^  Ecia 
beaux  ^ubséqnens  pourront  être  de  trois , 
six  ou  neuf  ans. 

8.  Le  cahier  des  charges  de  ces  fermages 
comprendra  là  condition  expresse  et  de  ri- 
gueur de  ne  défricher  ni  mettre  en  aucutie 
c^ipéee.  de  cultijiïe  le  senniet^  les*  tahi»  et  les  * 
bermes  de  la  digue ,  et  de  n'y  faire  aucune 


il)  Voyez  ct-aprws; 
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plantation  de  haies  vives ,  arbres  oa  arb«M- 
tes ,  et  <ie  n*y  laisser  paître  aucun  knétail. 

9.  Le  produit  de  ces  baux  ou  ferma^M 
sert  versé  dans  la  caisse  du  receveur  géoé- 
rar,  pour  en  être  disposé  de  la  méiBe  ma- 
iffére  que  de^Fimpât  local  de  chaque  départe- 
ment, spécialement  affecté  à  la  construction 
et  réparation  des  digues  :  il  sera  néanmoins 
tenu  un  chapitre  distinct,  en  recettes  seule- 
ment ,  du  montant  desdits  fermages. 

10.  Il  sera  établi  des  garde-digues  dont 
fe  salaire  annuel  ne  pourra  excéder  quatre 
cent  cinquante  francs.  Il  sera  accordé  des 
gratifications  i  ceux  qui  se  distingueront 
par  un  travail  extraordinaire. 

li.  Leurs  fonctions  ne  s'étendront  pas 
an-delà  d'un  myriamétre  et  demi  de  lon- 
gueur déretoppée.  Leur  salaire  sera  prélevé 
sof  le  fonds  commun  résultant  du  produit 
des  herbages  et  de  l'impôt  local  des  digues. 
IS.  Les  garde-digues  seront  nommée  par 
le  préfet  du  département ,  sur  la  présenta- 
tion du  maire  et  l'avis  de  l'ingénieur  en 
èhef  :  ils  seront  choisis  parmi  des  hommes 
domiciliés  dans  les  communes  riveraines , 
âgés  .de  trente  ans  et  n'en  ayant  pas  plus 
de  quarante,  sachant  lire  et  écrire,  et  ayant 
Quelque  cohnaissance  de  la  pose  des  fas- 
ètnes  ;  Ils- seront  assermentés  conformément 
à  la  loi  du  29  floréal  an  10. 

43.  Ils  seront  vêtus  d'une  veste  Weue  à 
inanches^  avec  une  plaque  de  métal  sur  le 
bras  portant  l'aigle  impérial,  et  pour  in- 
scription,  gardes  des  digues  du  Rhin, 

1.4«  Les  fonctions  des  garde-digues  se- 
ront de  veiller  à  la  coaservation  des  levées 
ou  digues  de  bordage  du  Rhin  comprises 
dans  ?&&  cantons  qui  leur  seront  respective- 
ment assignés  ;  de  réparer  en  terres  franches 
les  flaches,  tessemens  ou  arracbemcns  des 
talus;  d'entretenir  le  bombement  du  terre- 
plein  ,  de  fermer  ies  renards  ou  taupinières , 
d'arracher  les  buissons,  combler  les  ra- 
vin» ,  etc. 

15.  Indépendamment  du  compte  qu'ils 
rendront  de  l'état  des  digues  situées  dans 
^uT  cantonnement  aux  conducteurs  atta- 
chés au  service  de  la  navigation,  lors  de  la 
tournée  que  Icsdits  conducteurs  sont  ternis 
de  Caire  régulièrement  tous  ies  mois,  ces 
gardes,  pendant  la  durée  des  crues  du 
fleuve,  informeront  journellement  les  mai- 
res des  communes  compris  dans  leurs  dis- 
tricts de  la  hausse  et  baisse  des  eaux,  leur 
désigneront  les  parties  d%  digues  menacées 
pu  entamées  ;  et,  en  cas  d^insuffisance  pour 
prévenir  eux-mêmes  quelques  dégradations 
majeures,  ils  pourront  les  requérir  de  leur 
fournir  sur-le-champ  le  nombre  d'ouvriers 
nécessaires,  dont  le  salaire  sera  acquitté  sur 
Vimpôt  local  du  département,  d'après  Vétat 
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qui  en  sera  dressé  par  le  conducteur^  f»  «t 
rectifié  par  l'ingénieur  de  Tarrandissemeiil. 

16.  Lesdita  gardes  seront  tenus  de  répa- 
rer, au  moins  provisoirement,  les  dégrada- 
tions qu'une  crue  subite  pourrait  occasioner 
aux  épis  de  barrage ,  bordage  ou  en  épereM , 
situés  dans  l'étendue  de  leur  cantomM- 
ment,  et  même  d'en  rétablir  les  elayonnages 
supérieurs.  • 

17.  A  cet  effet ,  les  conducteurs  et  ingé- 
nieurs veilleront  i  ce  qu'il  y  ait  tourjoitrs  à 
proximité  de  ces  ouvrages  ur  dépôt  de  f««^ 
cines,  piquets  et  clayons.  Le»  garde»  semift 
toujours  munis  des  outils  nécesatlref  an 
travail  dont  ils  sont  chargéSf  tel»  que  pelle, 
pioche,  hache,  maifiet,  broiiette,  qu'il»  fe- 
ront tenus  de  se  procurer  à  leurs  frai».     - 

18.  Ils  dresseront  de»  procés-verbâux 
détaillés  de  toutes  les  dégradation»  i|«i 
auront  lieu  par  le  fait  de»  propriétaire» 
riverains,  navigateur»  an  tous  aaCr6i> 
lesquels  seront,  par  l'intermédiaire  d^ 
l'ingénieur  en  chef,  transmis  au  préfeC^du 
département,  pour  les  eontrertnans  être 
traduits  devant  le  eonsoil  de  préfeeture, 
conformément  à  la  loi  du  29  floréal  an  1^, 
et  punis  conformément  à  ladite  loi. 

19.  Le  produit  des  amende»  prononcées 
contre  les  détinquan»  »era  ver»é  dana  la 
caisse  du  receveur  général  du  département 
pour  être  affecté  aux  dépenses  ci-dessus  in- . 
diquées  :  le  préfet  pourra  néanmoins  dis- 
poser du  quart  des  amendes  eo  faveur  de 
ceux  dont  les  procès-verbaux  auront  donné 
lieu  à  la  condamnation. 

20.  Les  gardes  des  digue»  seront  sous  les 
ordres  immédiats  des  conducteurs  et  ingé- 
nieurs des  ponts-etH!haussées ,  et  ne  pour- 
ront ,  sous  aucun  prétexte ,  être  dlsN^aits  du 
service  auquel  ils  sont  exelusivement  at- 
tachés. 

L'inspecteur  divisionnaire  et  l'ingénieur 
en  chef  potrront ,  pour  causée  d^incapacité , 
de  négligence  ou  d'insubordination  ,  pro- 
voquer leur  destitution ,  qui  sera  prononcée 
par  le  préfet  du  département. 

21.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est 
chargé ,  etc. 

Signé  NaFOLÉoif . 


2  >^  22  MARS  1831.  —  Ordonnance  da  Hoi  anr 
Tabatta^c  des  bestiaux  à  Villeneuve -de -Berg 
(  Ardèche  )  ,  el  sur  l'exercice  de  la  profession  de 
boucher  et  de  charcutier.  (IX,  Bail.  O.  LUI. 
nMSSO.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  dç 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur ;  vu  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Villeneuve-de-Berg ,  département 
de  r Ardèche,  du  10  mars  1850,  relative  à 
la  confirmation  et  au  maintien  de  l'àbat- 
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toir-  public  eibtant  dans  cette  commune  ; 
vu  ravis  favorable  émis  par  le  préfet  dans 
sa  lettre  du  10  juillet  1850;  notre  Conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  iw.  Uabattoir  public  existant  à 
Tilleneuve-de-Bcrg,  département  de  l'Ar- 
^éche ,  est  confirmé  et  maintenu. 

Le  bâtiment  appartenant  à  la  commune, 
dan#  lequel  a  lieu  l'abattage  des  bestiaux, 
feste  affecté  i  éeX  uMge. 

â.  A  dater  de  la  publication  de  ta  pré- 
sente ordonnance,  rabattage  des  bœufs, 
-vaches,  veaux ,  moutons  et  porcs,  destinés 
'A  la  consommation  des  habitans ,  se  fera 
exclusivement  dans  rabat  toir  public  :  to^ites 
1^  tueries  particulières  seront  interdites  et 
fermées. 

Toutefois ,  les  propriétaires  et  particuliers 
«qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consommation 
•àt  leur  maison  y^conse^efont  la  faculté  de 
les  abattreebezeux,  pourvu  que  ce  soit  dans 
un  lieu  clos  et  séparé  de  la  vole  publique. 

S.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
«pourront  également  faire  usage  de  l'abattoir 
public ,  maisl9ans  y  être  obligés ,  soit  qu'ils 
concourent  à  l'approvisionnement  de  la 
commune,  sôit  qu'ils  approvisiondenl  seu- 
lement la  banlieue. 

Hors  de  la  commuiiNB,  c^est-à-dire  dans 
les  communes  voisines,  ils  seront  libres, 
ainsi  c^ne  les  bouchers  et  charcutiers  de 
Villeneuve-de^Berg,  de  tenir  des  abattoirs 
•et  des  échaudoirs,  sous  l'approbation  de 
l'auterité  locale. 

4.  En  aucun- cas  et  pour  quelque  motif 
i|He  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et 
ebarcuters  ne  pourra  être  limité  :  tous 
teux  qui  voudront  s'établit  A  Villeneuve- 
de-Berg  seront  seulement  tenus  de  se  faire 
inscrire  à  la  mairie,  où  ils  feront  connaître 
le  lieu  de  leur  domicile  et  justifieront  de 
leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la 
(commune  auront  la  faculté  d'exposer  en 
vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  do- 
micile, dans  des  étaux  convenablement 
appropriés  à  cet  usage,  en  suivant  les  règles 
de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  commune ,  mais  seulement 
sur  les  lieux  et  aux  joun^  désignés  par  le 
tnaire ,  et  ce ,  en  conciilrren'ce  aveê  les  bou- 
chers et  charcutiers  de  la  commune  qui 
voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
tharcutiers  pour  l'occupation  des  places 
dans  l'abattoir  public  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

'  S.  Le  maire  de  la  commune  de  Ville- 
lieu  ve-de-Berg  pourra  faire  les  rég!emeus 
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locaux  nécessaires  pour  le  service  de  Ta- 
bâltoir  public ,  ainsi  que  pour  le  commerce 
de  la  boucherie  et  de  la  charcuterie;  mais 
ces  réglemens  ne  seront  exécutoires  qu'a- 
prés  avoir  reçu  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  sur  l'avis  du  préfeL 

9.  Noire  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
tai ivet)  est  chargé,  etc. 


T  "*"  *^^^'  ~  Ordonnance  da  Roi  mv  Va- 
battage  des  bestiaux  et  l'exercice  de  la  profcsaion 
de  boucher  et  decliareutier  k  Vienne  (lAfe). 
(IX,  Bull .  O.  LIU,  n- 1351.)  ^«««=i. 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notrtî  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l^inté- 
rieur  ;  vu  les  délibérations  du  conseil  mu- 
nicipal tle  Vienne,  département  de  Plsére 
des  30  août  ÏS27  et  1er  septembre  48^' 
relatives  à  rétablissement  d'un  abattoir  pu! 
blic  et  commun  en  cette  ville;  le  procès- 
verbal  d*information  de  commodo  et  ineom- 
modo,  dressé  le  25  Janvier  1828;  l'avis  du 
conseil  de  préfecture,  du  24  mai  de  la 
même  année;  celui  du  préfet,  du  25  juillet 
suivant  ;  le  Conseil  d'Etat  entendu,  été 

Art.  1er.  La  ville  de  Vienne  (Isère)  est 
autorisée  à  établir  un  abattoir  public  et 
commun. 

Cet  abattoir  sera  conslruît  sur  le  ruisseau 
de  Saint-Marcel,  au  quartier  de  ^int- 
André-le-Haut. 

2.  Aussitôt  que  les  écliaudoîrs  auront  été 
mis  en  état  de  servir,  et  dans  un  délai  d*nn 
mois,  au  plus  tard,  après  qUe  le  pdblic  eu 
aura  été  averti  par  affiches,  l'abattage  des 
bœufs ,  vaches ,  veaux,  moutons  et  porcs, 
destinés  à  la  consommation  des  habitans , 
aura  lieu  exclusivement  dans  l'abattoir  pu- 
blic ,  et  toutes  les  tueries  particulières  se- 
ront interdites  et  fermées. 

Toutefois ,  les  propriétaires  ou  paiticn- 
liers  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consom- 
mation de  leur  maison,  conserveront  la'  fa- 
culté de  les  abattre  chez  eux ,  pourva  que 
ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la 
voie  publique. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  faire  usage  de  l'abattoir  public , 
mais  sans  y  être  obligés,  soit  qu'ils  con- 
courent à  l'approvisionnement  de  la  yIIIc, 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la 
banlieue  :  ils  seront ,  ainsi  que  les  bou- 
chers et  charcutiers  dé  la  ville ,  libres  de 
tenir  des  échaudoirs  et  des  abattoirs  hors 
de  la  ville ,  dans  les  communes  voisines , 
sous  l'approbation  de  l'autorité  locale. 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et 
charcutiers  ne  pourra  être  limité  :  tous  ceux 
qui  voudront  s'établir  à  Vienne  feront  seu- 
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lement  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la  mai- 
rie ,  où  Us  feront  connaître  le  lieu  de  leur 
domicile  et  justiOeront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchets  et  les  charcutiers  de  la 
viHe  auront  la  faculté  d*exposer  en  vente 
et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile , 
pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux  conve- 
nablement appropriés  i  cet  usage,  en  sui- 
vant les  régies  de  la  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
Tiande  dans  la  ville ,  mais  seulement  sur 
les  lieux  publics  et  aux  jours  fixés  par  le 
maire  ^  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bou- 
chers et  charcutiers  de  la  ville  qui  voudront 
l^ofiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers  et 
cbaremtlers  pour  l'occupation  des  places 
ëana  l'abattoir  public  seront  réglés  par  un 
tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

S.  Le  maire  de  la  ville  de  Vienne  pourra 
faire  les  réglemens  locaux  nécessaires  pour 
le  service  de  Tabattoir  public ,  ainsi  que 
pour  Je  commerce  de  la  boucherie  et  char- 
cuterie ;  mais  ces  actes  ne  seront  exécu- 


toires qu'après  avoir  reçu  Tapprobation  de 
notre  ministre  de  Tintérieur,  sur  Pavii  du 
préfet. 

9.  Notre  ministre  de  Vlntérieur  (M.  Mon- 
tai ivet)  est  chargé ,  etc. 


7  es  22  MAfts  1831.  —  Ordonnanee  da  Roi  oui 
rapporte  vom  disponlioa  des  ordonnances  rela- 
tive» ans  prii  lIonlYon.  (IX,  Bull.  O.  LIU,  n* 
«52.) 

Louis-Philippe  /etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  rintérienr,  etc. 

Art.  l«r.  L'art.  3  des  ordonnances  du  3 
mars  1824 ,  relatives  aux  prix  Montyon  , 
est  rapporté.  Le  surplus  desditos  ordon- 
nances continuera  d*ètre  exécuté  comme 
par  le  passé. 

S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mop- 
talivet  )  est  chargé  ,  etc. 


31  =  23  MARS  1831.  —  Loi  sor  Torganisation  mn- 
nicjpale  (1).  (IX,  BuH.  XXV,  n«  W.) 


(1)  PropoiilSoa  )i  la  Chambre  des  Députés ,  par 
M.  Bomblot-Contéy  le  7  septembre  ;  rapport  par 
M.  FâixFaare,  le  29  décembre  1830  (Mon.  des  2 
«t  3  ianvier  1831);  discussion  les  29  et  30  (Mon.  des 
50  et31  j«ûvier,l«.2,  3.Û,  5, 6. 7,8.9,10. 11,12, 
13, 15. 16. 17,  fév.)  (Hou.  idem)  ;  adoption  le  18. 
(Mon.  da  19),  )i  la  majorité  de  152  voix  contre  86. 

Envoi  k  la  Chambre  des  Pairs ,  le  19  février 
(Mon.  da  21);  rapport  par  M.  le  duc  de  Praslin  , 
le  l^asars  (Mon.  dn  2);  discussion  le  3  (Mon.  do 
4}»  adoption  le  /«  (Mon.  du  5),  à  la  majorité  de  95 
voix  contre  4* 

L*lustoire  da  péutoir  manieipeU  en  France  a  été 
retracé»par  M.  Henrion  de  Pansey  avec  une  exac- 
titude parfaite  et  une  rare  concision  ;  voici  com- 
ment s  exprime  ce  grand  magistrat  : 

m  ht»  Francs,  qni  troavèrent  le  r^ime  manici* 
pal  établi  dans  les  Ganles ,  en  conservèrent  tout  ce 
qui  était  compatible  avec  le  droit  de  conquête  ; 
mais  cette  institution,  saccessivement  affaiblie  pen- 
dant les  troubles  de  la  première  race ,  se  perdit 
dans  la  concision  des  derniers  règnes  de  la  seconde, 
et  ne  reparut  sous  la  troisième  que  dans  les  pre- 
mières années  du  douzième  siècle.  La  France  alors 
présentait  le  spectacle  d^un  grand  royaume  déchiré 
par  une  multitude  de  seigneurs  de  fiefs ,  qui  avaient 
envahi  tons  les  droits  du  prince  et  toutes  les  Ubertés 
dn  peuple. 

•  Telle  était  la  triste  condition  des  habitans  des 
campagnes,  qu'ils  avaient  perdu  jusqu'au  scnli- 
snent  de  leur  dégradation  ;  mais  ceux  <les  villes , 
plus  éclairés,  sentaient  mieux  le  poids  de  la  honte 
dn  joug  soos  lequel  ils  gémissaient.  Enfin ,  Toppres- 
sion  exerça  sur  eux  sa  lente ,  mais  inévitable  in- 
fluence. Elle  leur  révéla  le  secret  de  leur  force  ,  et 
ils  arrachèrent  des  seigneurs  les  concessions  que 
Doos  appelons  Ckartu  de  Cbmmimer.  ...#... 
«  I^s  Chartes  de  communes  différaienf  en 
quelques  points  ;   mais ,  uniformes  sur  les  plus  im- 


portans,  toutes  abolissaient  lascrvilnde  periounelle 
et  les  taxes  arbitraires. 

«  Toutes  renfermaient  on  certain  nosbre  de 
dispositions  législatives  qui  réglaient  les  priocipaua 
actes  civils  et  déterminaient  les  peines  de^déliis  les 
pins  communs ,  notamment  des  délits  de  police. 

■  Toutes  consacraient  le  principe  que  le  choix 
des  oOiciers  municipaux  appartient  aux  habilans. 

«  Toutes  atlachaiept  au  pouvoir  municipal  la 
manutention  des  affaires  de  la  commune ,  le  main- 
tien de  la  police  et  Tadministration  de  la  justice . 
dans  les  cas  où  il  s'agissait  de  statuer  sur  des  points 
réglés  par  la  Charte. 

«  Enfin ,  et  ceci  est  fort  remarquable  ,  tous  ces 
diplômes  autorisaient  les  officiers  municipaux  k 
faire  prendre  les  armes  aux  habitans,  toutes  les 
fois  qu*ib  le  jugeraient  nécessaire  pour  défendre  les 
droits  et  les  libertés  de  la  commune ,  soit  contre 
des  voisins  entreprenans .  soit  contre  le  seigneur 
lui-même. 

«  Aux  villes  qui  n'étaient  pas  assez  populeuses  * 
pour  présenter  une  force  imposante,  on  dans  les- 
quelles il  était  difficile  de  trouver  des  hommes 
capables  de  remplir  successivement  les  charges 
municipales,  on  réunissait  les  bourgs  et  les  villages 
ci  rcon  voisins,  qui,  tous  ensemble ,  ne  formaient 
qu'une  seule  mnnicipalité. 

■  Ces  municipalité  étaient  enfin  parvenues  k  dé- 
pouiller la  puissance  féodale  de  ce  Qu'elle  avait  de 
menaçant  pour  Tordre  public ,  et  de  plus  oppressif 
pour  les  citoyens.  L'autorité  royale ,  qui ,  pendant 
toute  là  durée  de  cette  lutte,  les  avait  puissam- 
ment secondées ,  non  seulement  leur  retira  son 
appui,  mais,  cAnme  l'architecte  qui  l)rise  ses 
échafauds  lorsque  l'édifice  est  construit ,  elle  abolit 
successivement,  et  sur  les  prétextes  souvent  les  plut 
l^ers,  toutes  les  Chartes  des  communes. 

■  Telle  ville  fut  privée  de  sa  Charte,  parce  <^ue, 
disait-on.  elle  en  abusait  ;  telle  antre,  parce  qu  elle 
était  hors  (l'état  d'en  représenter  rori3:inal.  Chaque 
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TiTBE  I*'^.  Du  corps  municipal. 

Chapithe  I",  De  la  composition  du  corps 
munieip»!. 

Art.  ici".  Le  corps  municipal  de  chaque 


commune  se  compose  du  maire,  de  s^s  ad- 
joints et  des  conseillers  municipaux  (1). 

Les  fonctions  des  maires  >  des  adjoints > 
et  des  autres  membres  du  corps  munici- 
pal )  sont  essentiellement  gratuites ,  et  ne 


jour  voyait  augmenler  leurs  chdrg;es  et  diminuer 
leurs  privilèges,  l^es  chose»  furent  portée»  au  point 
qu*en  t37/l  la  commune  de  I\oze  sollicita,  comme 
une  grâce,  la  révocation  df  sa  Charte,  et  que 
c^e  de  Villeneuve  demanda  et  obliKt  la  même 
faveor  de  Cbafles  Y. 

«  A  CCS  mesures  pariielles,  on  en  joignit  de 
■générales:  les  officiers  municipaux  étaient  juges 
des  atraires  entre  marchands.  E»il5ft3,  celte  attri- 
bution leur  fut  enlevée  par  rétablissement  de  la 
juridiction  consulaire.  En  1579 ,  l^ordonnancc  de 
Blois  leur  fil  défense  de  connnaître  des  affaires 
criminelles.  Les  juges  royaux  les  dépouillèrent 
successivement  de  la  j^lice  civile ,  et  la  vénalité 
des  qiHîces  municipaax  acheva  de  les  dénaturer. 

«  Cependant  le  droit  d'élire  les  officiers  muni- 
cipaux fut  rendu  aux  habitans  des  communes  par 
un  édit  do  mois  d'août  176 'i  ;  ma[s,  sept  ans  après, 
par  un  antre  édit  du  mois  de  novembre  1771 , 
cette  prérogati^-e  leur  fut  enlevée.  (  2>k  poiwoir  mu- 
nicipal ^  page  22  et  suiv.)  »  '' 

TWle  est ,  suivant  rcxpreasion  de  VL  Dnpin , 
rhistoire  ancienne  des  communes. 

Nous  croyons  devoira  Jouter  qne  c'est  sofis  le  règne 
de  François  1*  qne  la  vénalité  des  offices  muni- 
cipaux fat  établie  ;  c'esl-k-dire  que  Ton  put  acheter 
le  titre  de  maire  ou  d'échevin ,  en  versant  au  Iré- 
■Cr  du  prince  une  certaine  somme ,  scrtt  à  titre  de 
prêt ,  soit  à  titre  de  cantionnetacnt. 

L'ordonnance  de  filoîs ,  rendue  en  1579  par  le 
Roi  Henri  £11 ,  porte  dans  son  dernier  article  î 

«  Voolons  que  toutes  élestions  des  prévôts  des 
-marchands,  maires,  échevins,  capitouls,  jurais, 
conseillers  et  gouverneurs  des  villes,  se  fassent 
librement,  et  que  ceux  qui ,  par  autres  voies,  en- 
treront en  telles  charges  ,  en  soient  Mes  et  leurs 
iioms  rayés  des  registres.  » 

L'ordonnance  de  1629 ,  art.  Û2!2 ,  dispose  dans  le 
même  sens  :  «  Les  élections  de  prévôts  des  mar- 
chands, maires,  échevins,  capitouls,  jurais  ,  con«- 
suls,  procureurs,  syndics,  pairs-bourgeois,  conseil- 
lers, quarteniers,  et  autres  charges  des  villes,  seront 
faites  ès-mauières  accontomées,  sans  brigues  et 
m,onopoles,  des  personnes  les  plus  propres  et  ca- 
pables h  exercer  telles  charges  pour  le  bien  de  notre 
service  ,  repos  et  sûreté  desdites  villes  ;  es-quelles 
ils  seront  tenus  de  résider,  sans  que  ,  pour  quelque 
cause  qne  ce  soit,  lcj»diles  charges  se  puissent 
résigner.  » 

Gomme  on  Ta  vu,  un  édit  d'août  1764  avait 
Tendu  aux  villes  le  droit  d'élire  leurs  officiers  muni- 
cipiiux;  un  autre  édit  de  Fanuée  suivante  (mai 
1765)  établit  des  r^les  fort  sages  surTorgAnisation 
des  municipalités;  il  gradua  le  nombre  des  odiciers 
municipanx ,  en  raison  de  la  population  ;  il  'déter- 
mina le  mode  d'élection  et  M  conditions  d'éli- 
gibilité. 

D'après  «et  édit,  l'assemblée  des  notables  était 
présidée  parle  lieutenant-général  du  bailliage  ;  elle 
nommait  directement  les  échevins  et  conseillers; 
le  maire  était  choisi  par  le  roi  entre  trois  candidats. 

Nous  avons  dit  que  l'édit  de  1771  vint  onicvcr 
aux  municipalités  leurs  privikges,  en  rétublissaiii 


la  vénalité  des  offices.  Cependant  la  plupart  d'^ 
villes  se  maintinrent  dans  le  droit  d'éleetioa  ,  so't 
parce  que  les  offices  ne  furent  pas  achetés ,  soit 
parce  qne  les  villes  les  achetèrent  elles-mêmes. 

Depuis  1789,  rorgdnisalion  du  pouvoir  muni- 
otpal  a  subi  divenes  vicissitudes. 

La  loi  du  lû-18  décembre  1789  «onslil«a  1«*s 
municipalités  dans  tout  le  royaume;  elle  ëlabiti 
dans  chacune  :  on  maîre^  un  procureur  <U  ta  com- 
mune, plusieurs  officiers  municipatuc  formant  te  corpi 
tnunicipcU,  un  eonaeil  général  composé  de  Ttatabtes 
réunis  aux  membres  du  corps  municipal.  Oiacpaé 
corps  municipal  composé  de  plus  de  Uroisjneittbrss 
se  divisait  en  ^uraou  et  en  eonstU, 

Tpus  les  citoyens  actifs  concouraient  hl'éleclion. 

La  constitution  du  5  fructidor  an  3  appelait  égale» 
ment  tons  les  cil  oyens  domiciliés,  hrélecliondesYna-* 
gistrats  municipanx.  Elle  n'établissait  dans  les  com- 
munes dont  la  population  était  inl^rieare  1^  5,0(M 
habitans ,  qu'un  agent  municipal  et  un  adjomi  i 
la  réunion  des  agens  municipaux  de  chaque  couq- 
mune  formait  la  municipalité  du  canlon>  k  la  <ét« 
de  laquelle  était  placé  un  président  de  l'adualnis- 
tration  mimicipale.  Toutes  ïm  communes,  d^ne 
population  de  5,000  )i  100,000  habitans ,  avaient 
chacune  une  administration  municipale»  (Jn  cont- 
missaire  était 'nommé  près  de  chaqne  adatxnis^ 
iralion  municipale  par  le  directoire  exécifttif. 

La  loi  du  28  pluviôse  an  8  rétablit,  dans  cliaqoe 
commune ,  une  municipalité  distincte  ;  elle  confia 
l'adminitttration  h  un  maire  ayant  un  ou  plusieur» 
adjoints;  enfin  elle  plaça  auprès  de  lui  un  conseil 
municipal.  Mais  alors  disparcrt.  le  droit  d'éleclien  ; 
la  nomination  des  maires  et  adjoints  des  comoaunea 
de  plus  de  5,000  habitans  fut  réservée  au  cb«f  da 
{jouvernement  ;  elle  fut  abandonnée  aux  pnéfcla 
pour  les  communes  d'une  population  in£é.  ieurc. 
Dans  toutes >  les  membres  des  conseils  municipanx 
étaient  à  la  nomination  du  préfet. 

Plus  tard  ,  le  séna  lus-consul  te  du  16  thermidor 
an  10  établit  un  simulacre  d'élcc'ion  et  de  candi- 
dature ;  il  disposa  que  les  assemblées  de  canton 
désigneraient  deux  ciloyens  parmi  l^  plus  imposés 
pour  chaque  place  v  icante  au  coii.^eil  municipal , 
que  le  premier  consul  devrait  choisir  l'un  de, ces 
candidats ,  et  qu'enfin  les  maires  et  adjoints  ne 
pourraient  être  pris  que  parmi  les  membres  des 
conseils  municipaux.  A  l'époque  delà  restatiralion, 
ces  règles  n'étaient  plus  obst-rvécs ,  elles  sont  res- 
tées dans  l'oubli  jusqu'à  ce  jour. 

(1)  n  ne  faut  pas  considérer  comme  écraiv aïeules 
IV.'X pression  cenueillers  muttidpfuut  <^t  1  expression 
conteU  municipal^  car  le  conseil  municipal  com- 
prend ,  outre  les  conseillers  municipaux ,  le  maire 
et  hes  adjoints.  (Voy.  art.  3,  $  3.) 

On  pourrait  su()po6er  que  la  disposition  qui  crée 
«t  qui  définit  le  carpe  municipal  change  quelque  cbo^ 
auxattriftutions  actuellesdes  (liffi^ens  fonctionnaires 
qui  ea  font  partie ,  et  lui  confère,  par  exempW,  les 
pouvoirs  que  la  législation  aiitérit'Hre  réservait  »ti 
maire  seul  ou  au  maire  et  h  ses  adjoints.  Ce  serait 
une  erreur  :  "toile  n'a  point  été  l'intention  du  légi  — 
latcur.  D'abord,  on  a  formellement  déclaré  k  la 


MONAmÇBIB  G0NST.^L0U1&-FHILIFPB  l«r Si  Ui^aS  1831. 


8S 


peir^t  donner  lieu  à  aucune  indeninité  ni 
Trais  de  représentation  (1). 

2,  H  r  aura  un  seul  adjoint  dans  les  cem- 
muoes  de  deui  mille  cinq  cents  habitans  et 
a«Hlessous;  deoi,  dans  celles  de  deux 
mille  cinq  cents  À  dix  mille  habitans;  et , 
dans  tes  communes  d'une  population  sa- 
périéure,  un  adjoint  de  plus  par  chaque 
excédant  de  vingt  mille  habitans,  (Loi  du 
28  pluviôse  an  a.,  art^12)  (3). 

Lorsque  la  roe»  oa  quelque  autre  obstacle 


rend  difllelles ,  dangereuses  ou  momenta* 
Dément  impossibles,  les  communications 
entre  le  cheMieu  et  une  portion  de  com- 
mune ,  un  adjoint  spécial ,  pris  parmi  les 
habitans  de  cette  fraction ,  est  nommé  en 
sus  du  nombre  ordinaire,  et  remplit* les 
fonctions  d'officier  de  Tétat  civil  dans  cette 
partie  détachée  de  la  commune  (3). 
'  3.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nom- 
més par  le  Roi ,  ou,  en  son  nom  ,  par  le 
préCBt  (4). 


Chambre  des  Députa  ^e  la  piu'lie  do  projet  pré- 
M>nlé  en  1629,  relaUve  aux  attributions,'  elait 
ajournée^  en  second  lieu ,  M.  Baudct-Lararge  «rail 
proposé  on  araendemept  ainsi  coiiçn  :  «L*admi- 
nislration  monicipale  est  collective ,  e'ie  te  com- 
pose da  maire  et  des  adjoints  ayant  voix  délibéra- 
tÏYe  etd*an  conseil  oiqnicipal.  »  Mais,  sur  l'obser- 
Tstion  qoi  lai  a  été  faite  par  M.  Davergier  de 
Haaranne,  qoe  cela  touchait  à  la  question  d'attri- 
butions, ii  a  retiré  son  anaendement. 

(1)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  sur  la  proposition* 
Je  MM.  SaWerle  et  I-^pellelier  d'Aulnay.  M.  le 
rapporleur,  h  la  Ghaaibre  des  Députés,  a  pensé 
loe ,  s'il  y  a  eu  des  dépenses  réellement  faites  par 
le  maire  ,  le  conseil  municipal  ne  peut  refuser  une 
indemiilié.  «Je voudrais,  a-t-ildit,  qu'on  exprimât 
q«ie,  lottes  les  fob  /Ju*il  y  aura  lieu  à  accorder  une 
i:ideiDnité  réellement  due,  le  conseil  municipal 
ne  sera  pas  lié  par  la  disposition  qu'on  vous  pro- 
po5«.»  Il  a  trouvé  convenable  d'ajouter  h  la  dispo- 
Mlion  c«i  :  «  que  dans  les  cas  particuliers  et  spéciaux 
diUrminéspar  les  conseils  muaùeipouuc. 

•  Cest  sortir  par  la  porte  et  rentrer  par  la  fe- 
nêtre , .  s*esl  écrié  M.  Dupin. 

La  proposition  de  M.  le  rapporteur  a  été  rcjetée. 

M.  Lepelletier  d'Aulnay  a  toutefois  formellement 
rfcoimu  qne  «  si  le»  maires,  dans  l'intérêt  de  la 
comtnnne  ,  font  des  avances  pour  lesquelles  il  y 
aorait  liea  de  les  indemniser,  alors,  il  faudra  les 

r'-iaboawir Us  deviennent,  a-t-il  dit,  créanciers 

«^  la  commune.  « 

^i*^!  en  rétorné,  le  maire  qui  )uslifîcra  d\ine 
«Jépense  spéciale ,  aura  droit  d'en  réclamer  le  rcm- 
uoursemei^t;  le  conseil  municipal  jugera  si  la  dé- 
pense était  nécessaire  ou  convenable  ,  et  si  elle  a 
tlé  faite  par  lo  m^re  en  cette  qualité. 

A  la  Chambre  des  Pairs,  M.  de  Sainl-Aulaire  a. 
lailremarqaer  qne  le  conseil  municipal  ne  pouvant 
lawe  rembourser  au;t  maires  des  grandes  villes  les 
•ra»  consiaéraUes  de  reprâuîntalion  auxqueb  ils 
sont  assujettis,  il  y  aura  néécssité  de  choisir  pour 
'"*^  'les  hommes  riches,  ce  qui  restreindra  le 
wïou  laissé  an  Roi.  M.  le  rapporteur  a  reconnu  la 
jnsle«e  de  ces  observation»  ;  mais  il  a  dit  que  l'ini- 
t  ative  n'appartient  pas  li  la  Chambre  des  Pa  rs, 
l'onr consliiuer  une  dépense  publique  ;  que,  sans 
cela ,  la  commission  aurait  présenté  une  rédaction 
«l'ff^renie. 

(2)  On  a  demandé  que  le  nombre  des  adjoints 
"•pAt  excéder  six,  quelle  que  fût  la  population 
«es  villes.  Cette  proposition  a  été  rejetée. 

(3)  n  est  bien  entendu  que  cei  adjoint  snpplé- 
'oentaire  sera  pris  parmi  les  menibres  du  conseil 
«ounicipal.  On  a  proposé  de  le  dire  expressément  ; 
jn»i»  on  a  répondu  que  cela  résultait  des  disposi- 
tion de  l'art.  1",  cl  que,  dans  les  communes  dont 


on  parle,  les  électeurs  n^unicipanx  setont  pré- 
vovans;  qu'en  nommant  les  membres  du  con.seil 
municipal,  ils  auront  soin  d'en  choisir  an  moins  un 
qui  soit  de  la  portion  de  commune  qui  pourrait, 
se  trouver  hors  d'état  de  communiquer  avec  le 
cheMieu.  Cest,  en  effet,  une  précaution  indispen- 
sable ,  et,  lors  des  élections,  on  devra  en  kire 
l'observai  ion.  La  loi  du  18  floréal  an  10  contenait 
une  disposition  semblable  ;  elle  ajoutait  que  ,  lon- 
qoe  les  communications  sont  impossibles,  les  aili- 
cbes  et  publications  nécessaires  pour  la  validité  des 
mariages  se  font  èi  la  porft  de  la  maison  de  l'ad-. 
joint;  oue  l'adjoint  reniet ,  i  la  fin  de  chaque 
année ,  les  regbtres  de  l'état  ci?il  clos  et  arrêtés ,  el 

3 ne  le  maire  les  réunit  k  ceux  du  chef-lieu.  Sant  - 
oute ,  ces  sages  dispositions  trouveront  place  dans 
la  loi  sur  les  attributions  de^  autorités  municipales. 
*  Ou  pourrait  croire,  d'après  la  rédaction  de  l'article, 
quéc'est  seulement  au  moment  où  se  manifeste  la 
difliculté  ou  l'impossibilité  des  communications, 
qu'il  £aut  nommer  Vadjoint  spécial  :  ce  sertit  une 
erreur;  il  £aul  prévoir  la  nécessité,  et  nommer 
d'avance  l'adjoint  :  cela  est  évident. 

Une  demande  de  création  d'im  adjoint  spécial 
cl  d'un  conseiller  municipal  supplémentaire  ne 
peut  être  présentée  an  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contenlieuse.  7  août  1S35,  ord. ,  Mac, ,  1. 17,  p.  502. 

{h)  Cet  article  a  donné  lieu  èi  de  longues  et 
\ives  discussions. 

On  a  demandé  qne  les  maires  et  les  adjoints, 
fassent  nommés  directemeift  par  li^s  électeurs  com- 
munaux. D'antres  ont  pensé  que  la  confirmation . 
du  Roi  devrait  être  demandée. 

On  a  proposé  de  diviser  les  attribations  qui  sont 
actuellement  réunies  dans  la  main  des  magistrats, 
municipaux,  de  réserver .anx  maires  tout  ce  qui 
tient  il  l'administration  des  intérêts  de  la  côm-. 
ruune,  et  de  confier  ii  un  commissaire  du  Roi, 
nommé  par  lui,  tout  ce  qui  tient  ii  l'exécution  des 
lois  générales,  tout  ce  qui  est  relatift  par  exemple, 
aux  élections  ,  au  recrutement',  aux  tribunaux  do 
police ,  etc. 

On  laissait  au. Roi,  dans  ce  système,  la  faculté, 
de  choisir  ,  pour  commissaire. ,  celui  que  les  élec- 
teurs auraient  élu  maire. 

Enfin ,  on  a  pemé  qu'en  laissant  açi  Roi  le  droit 
de  nomination,  il  fallait  établir  que  ce  droit  ne 
pourrait  s'exercer  qvke  sur  trois  can<lidats  désignés 
par  lo  conseil  municipal  ou  par  les  électeurs  eux- 
mêmes,  ou  enfin  dans  la  première  moitié  du  con- 
seil municipal  ,  dans  Tordre  des  élections. 

Pour  soutenir  ces  diverses  propO!>iiion;  ,  on  a 
invoqué  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple  ; 
on  a  fait  remarquer  qoe  donner  au  Roi  la  faculté 
de  choisir  dans  tout  le  conseil  municipal ,  c'étajt 
lai  laisser  h  peu  près  le  droit  de  choisir  dans  tonfe 
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DaDs  163  commuoet  qui  ont  trois  mil'e 
habilaDs  et  au-dessus»  ils  sont  Dominés  par 
le  Roi ,  ainsi  que  dans  les  chefs-lieux  d*arr 
rondissement ,  quelle  que  soit  la  popula- 
tion. 

Les  maires  et  les  adjoints  seront  choisis 
parmi  les  membres  du  conseil  municipal , 
et  ne  cesseront  pas  pour  cela  d'en  faire 
partie  (1). 

Us  peuvent  être  susp«ndas  par  un  arrêté 
du  préfet;  mais  ils -ne  sont  révocables  que 
par  une  ordonnance  du  Roi  (2). 

4.  Les  maires  et  les  adjoints  sont  nom- 


més pour  trois  ans  ;  ils  doivent  être  à§ét 
de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Ils  doivent  avoir  leur  donicite  réel  dans 
la  commune  (3). 

.  5,  En  cas  d'absence  oo  d'empêchement. 
Je  maire  est  remplacé  par  Tadjoinl  dispo- 
nible »  le  premier  dans  l'ordre  des  nomi- 
nations (4). 

En  cas  d'absence  on  d'ei^>èchenieni  du 
maire  et  des  adjoints  »  le  maire  est  rem- 
plaeé  par  le  conseiller  municipal  le  premier 
dans  l'ordre  du  tableau,  lequel  sera  dressé 
suivant  le  nombre  des  suffrages  obtenus  (5). 


la  commooe  ;  qae  cMlait  dTaQIenn  ôter  an-  maire 
son  caractère  véritable ,  celui  de  défenseur  des  in- 
térèlscommnnaax,  pour  y  substituer  celui  d'agent 
de  Tadministration  ;  qae  la  dûtpontion  de  la  Charte 
(art.  13),  qui  attriboe  ao  Roi  la  nomination  k  tons 
les  emplois  d^admipktration ,  souffre  de  nom- 
breuses  exceptions,  et  que,  d*ailleurs,  elle  ne  peut 

E révaloir  snr  le  principe  qui  vent  nue  le  tnteur  de 
I  commune  soit  Tbonsme  de  son  choix.  On  a  rap- 
nelé  la  l^islalion  de  TAssemblée  constituante ,  et 
les  anciennes  franchises  et  libertés  des  communes 
avant  là  réyolation  de  1789. 

On*  a  répondu  que  le  maire ,  élu  par  ses  conci- 
toyens et  choisi  par  le  Roi ,  puiserait  daAs  ces  deux 
sources  diflférentea  les  pouvoirs  distincts  dont  il , 
«loit  être  investi  ;  que  celle  combinetson  ri^ijiip- 
rait,  pour  la  commune ,  le  système  qoi  doit  se  re- 
trouver dans  tontes  les  branches  et  dans  tons  les 
degréi  de  l'administration  et  du  gouvernement, 
sous  le  régime  représentatif;  quVn  refusant  ii  la 
couronne  tpute  action  dans  la  nomination  des 
maires,  on  6*exposait  h  entraver  la  marche  de 
Fadministration ,  fa  placer  sur  plusieurs  points  des 
agens,  sinon  insubordonnés,  du  moins  peu  dût- 
poses  k  Texéculion  rapide  et  franche  des  ordres 
sapérienrs;  que  la  oécesaité  d^avoir,  dans  chaque 
commune,  un  maire  et  un  commissaire  du  Roi ,  of- 
frirait de  graves  inconvéniens  ;  que  le  traitement 
des  commissaires,  s*il/ étaient  salariés,  s'élèverait 
k  des  sommes  considérables;  qu'on  ne  pourrait 
espérer  de  trouver  des  hommes  qui  voulussent  se 
charger  gratuitement  de  fonctions  pénibles  et  ri- 
goureuses ,  et  qui ,  d*ailleurs ,  fa  raison  de  leur 
origine ,  donneraient  bien  moins  de  considéra- 
lion  et  d'autorité  que  n^en  auraient  les  magistrats 
élus  par  !a  commmie  ;  que  le  concours  des  deux 
fonctionnaires  pourrait  enfin  amener  des  divisions 
funestes  ;  qu'aucune  espèce  d'analogie  n'existait 
entre  Tordre  de  choses  antérieur  fa  1789  et  le  ré- 
gime actuel  ;  que  les  franchises  de  quelques  villes 
étaient  autrefois  les  senles  libertés  dont  les  ci- 
tovens  eussent  la  jouissance,  tandis  que,  aujour- 
d'hui, les  df-oils  politiques  les  plus  étendus  leur 
sont  accordés. 

Cette  analyse  des  opinions  et  dps  ar^mens  suffit 
ici.  Avant  la  loi,  il  était  nécessaire  d'étudier  pro- 
fondément la  matière  pour  adopter  tel  ou  tel  5j5- 
tème;  maintenant,  la  loi  a  parlé  ,  il  faut  l'appli- 
quer telle  qu'elle  est  faite. 

(1)  On  a  demandé  que,  comme  dans  la  l^isla- 
tion  antérieure ,  les  adjoints  ne  fissent  point  partie 
du  conseil  municipal  ;  mais ,  comme  les  adjoints 
ont  commencé  par  être  conseillers  municipaux , 
un  moyen  de  Télcction  du  leurs  copcitoyeus,  on  a 


reconnu  que  le  témoignage  de  confiance  qa'ila  re- 
çoivent^du  Roi  ne  peut  leor  enlerer  le  titre  qae  les 
électeurs  feur  ont  conféré. 

(2)  l^a  loi  du  f8  pluviôse  an  8  (art.  20)  donaait 
aux  préfets  le  droit  de  remplacer  provisoirement 
les  maires  et  at^ointa  sospendus;  d*«LilteiiffB ,  H 
suflUait  d'une  décision  du  ministre  de  rintérienr 
pour  révoquer  définitivement  |es  maires  oa  «d- 
joinls  qui  étaient  k  la  nomination  des  préfets.  On 
a  proposé  de  conserver  ces  di^oaitions  ;  mais  cet 
amendement  a  été  rejeté. 

(S)  «  La  crainte  de.restreindrc  le  choix  da  Roi , 
a  dit  M.  le  rapporteur  fa  là  Chambre  des  Bontés, 
par  suite  de  la  condition  de  domicile  iiAposée  an 
maire ,  n'a  point  arrêté  votre  commission ,  parce 
qu'en  ce  cas,  si  l'électeur  non  domicilié,  à  qui  cm 
destinerait  ces  fonctions,  est  réellement  animé  du 
féle  nécessaire  pour  s'en  bien  acquitter,  il  lui  sera 
toujours  possible  de  remplir  cette  condition  en  éta- 
blissant son  domicile  réel  dans  la  cemmune  où  se 
fait  l'élection;  mais,  si  une  condition  si  facile  ar- 
rête son  xèle ,  il  est  probable  que  son  ada&iniatra- 
tion  sera  peu  fa  regretter.  »  —  Ainsi ,  le  citoyen  qui 
^ablirait  son  domicile  dans  la  coounnne  ,  an  sbo- 
roent  même  de  l'élection,  pourrait  être  nocnnEké 
maire. 

(4)  Le  rapporteur  de  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  Députés  a  dit  qu'on  a^ait  voulu  indiquer 
l'ordre  dans  lequel  sont  placées  les  nom  inations  clans 
l'arrêté  du  préfet ,  ou  dans  Tordonnance  da  RoL 

(5)  M.  le  rapporteur  a  dit  que  l'ordie  serait  dé- 
terminé par  le  plus  grand  nombre  de  voix  ;  qne , 
quand  il  y  anrait  ^alt<é  de  suffrages ,  ce  serait  le 
plus  ancien  qui  serait  placé  le  premier.  «  Il  est  cer- 
tain ,  a-t-il  ajonté ,  que ,  dans  toutes  les  viUes  où  les 
électeurs  seront  divisés  en  sections ,  le  uoaabre  des 
suffrages  dépendra  du  hasard  ;  içais  cela  est  peu 
important.  Il  fallait  adopter  un  ordre  ;  cet  ordre  se 
trouve  indiqué  dans  les  villes  oft  la  division  par 
sectioqs  n'a  pas  lieu  ;  dans  les  antres,  ce  sera  le  ha- 
sard. •  —  Par  Ifa ,  il  ne  faut  pas  entendre  qu'on  ti- 
rera au  sort ,  pour  classer  lesconseillers  manicipacsa 
des  villes  oè  les  électeurs  auront  été  divisés  en  sec- 
tions, mais  seulement  que,  le  hasard  déterQÙiiant 
le  numéro  des  sections ,  le  nombre  des  rotans  dai>s 
chacune ,  et  par  conséquent  la  quantité  des  suffrages 
obtenus ,  ce  sera  le  hasard  qui  fixera  le  rang  des 
membres  du  conseil  municipal. 

^l  n'est  pas  absoluo^ent  nécessaire  que  radjoiol 
appelé  fa  remplacer  le  maire ,  ou  que  le  conseiller 
municipal  appelé  fa  remplacer  l'adjoint ,  énonce  1^ 
cause  de  l'empêchement  ;  par  cela  même  qne  le 
remplacein'*ot  a  eu  lieu ,  il  y  a  présomption  fj^î\ 


UOHABCBIB  C05«T.—  LOOIS-tAlLim  l«r. —  SI  MARS  iS51. 


9^* 


6.  Me.  peuvent'  être  ni  maires  ni  ad- 
iaiiitfl(l): 

\o  Les  membres  des  coiirs  et  tribunaux 
de.  première  instance  et  des  justices  de 
paii.(2)4 

99  Les  ministres  des  cultes  (3)  ; 

S»  Lea  militaires  et  employés  des  armées 
de  terre  et  de  mer ,  en  activité  de  service 
ou  ee  disponibilité  ; 

40  Les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées 
et  des  mines ,  en  activité  de  service  ; 

50  Les  agens  et  employés,  des  aciminis- 
trations-fiiianciéreset-des  forêts; 

6a  Les  fonctionnaires  et  employés  des 
collèges  communaux  et  les  instituteurs 
primaires  (4)  ; 

70  Les  commissaires  et  agens  de  police. 

7.  Néanmoins»  les  juges  8upp1é4ns  aux 
trU^VDaox.de  première  instance  et  les  sup- 
plèansdc»  jag^  de-  paji  pjeuveut  être  maires 
ou  a^ioinU. 

Les  agens  salariés  du  maire  ne  peuvent 
être  ses  adjoints  (5); 


8.  Il  y  a  Incomptabilitè  eotre  les  fonc- 
tioBs  de  maire  et  d'adjoint  et  le  service  d» 
la  garde  nationale. 

CiAriTAB  II.  Det  con#eiis.  monicipavi^ 
Sscnov  l'f.  Dt  .U  «tn^oràMfi  du  emutUi  mtÊtimpmaœ^ 

9.  Chaque  commune  a  un  conseil  mu- 
nicipal composé,  y  compris  les  maires  el 
adjoints , 

De  dix  membres ,  dans  les  communes  de 
cinq  cents  habitans  et  au-dessous  ; 

De  douze»  dans  celles  de  cinq  cents  k 
quinze  cents;. 

De  seize ,  dans. celles  de  quinze  cents  à 
deux  millecinq  cents. 

De vingt-nn». dans  celles  de  deux  mille 
cinq  cents  à  trois  mille  cinq  cents  ; 

Dé  vingt-trois  »  dans  celles  de  trois  mille 
cinq  cents  à  dix  mille  ) 

De  vingt-sept ,  dans  celles  de  dix  mille 
à  trente  n^le  ; 

Et  de  trente-six  »  dans  celles  d'une  po-^ 
pulation  de  trente  mille  Âmes  et  au-dessus. 


était  nécessaire.  De  nombrensea  dëcUions  ont  élé 
re«diiet,eii  ce  sent,  dans  des  malièces.où  iL'Unv 
p<»Uii  encore  plus  que  dam  cellerd  que  lessnbsli» 
tatiôoa  d'an  Ibnclionnaire.  èi  an  antre  ne  fussent 
paa  arbitraùres.  Cependant  on  croit  de\  oir  conseiller 
ë  MlL  les  adJQÎnts  ooconseiUeas  municipaux  d^nr 
tUqv^ks  canaes.d'empAchement. 

(1)  n  j.a  une  obserration  générale  ir  fa  Ire  sur  cet 
arUdc;  c*eat  qu^il  ne  contient  pas  Tindication  dia 
toaifls  les  fonctions  qui  sent  incompatibles  avec 
celles  de  maire  on  d* adjointe  D'autres  tncoœpatibf< 
lilés.aont  Tirtueilemenl  étaMies  par  Tart^  18;  en 
effiet»  ce  dernier  article  désigne  les  personnes  qt^ 
na  peuvent  être  membres  d*un  conseil  municipal  ; 
orrconune  les  maires  et  les  adjoints  ne  peuvent  être 
prisqne  parmi  les  conseillers  municipaux;  il  est 
clair  qne  les  personnes  déclorées ,  par  Tart.  18,  in- 
capaUe^  de  fairepartie  du  conseil  municipal,  sont , 

Sar  cela  même  ,  exclues  des  fonctions  de  maire  et 
'i^dfoint;  tels  sont  les- préfets,  les  membres  des 
conseils  de  préfecture-,  les  seçréiaires  généraux  de 
préfecture ,  ete. 

(2)  Les  juges  suppléans  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  les  suppléans  des  juges  de  paix 
sont-ils  compris  dans  la  disposition?  Non.  Foye» 
Vartide  suivant.  Le  greffiers  dus  tribunaux  et  des 
iostices  de  paix  sont  compris  dans  U  disposition  : 
il  résulté  de  la  discussion  que  c*est  précisément  pour 
qoe  ce  paragraphe  leur  fût  applicable  qu'on  a  con- 
serva Texpression  memkrtf  de»  cour*  tUribunoua^ ,  «(c, 
an  lien  de  dire  les  conseillers  et  les  jugés. 

On  a  proposé  de  déclarer  incompatibles  les  fonjc- 
tions  de  président  des  tribunaux.de  commercé  et 
des  conseus  de  prud'hommes  :  cette  proposition  n*a 
pas  été  adoptée.  A  la  vérité ,  M.  de  Schohen  a  pré- 
tendu,  qne  dans  ces  mots ,  trihmumx  de  premihrf  m- 
eUmee,  se  trouvent  virtuellement  compris  les  tribu- 
naux de  commerce.  Mois  plusieurs  dépotes  se  50nt 
écriés:  iVen .  non .  voue  êtes  dam  l'erreur.  M.  de  Scho- 
nen  a  insisté  en  disant  :  Je  vous  demande  pardon  ;  le» 
trihtmeutx  df  eommerce  sont  essentiellement  des  tribunaux 
dt.premier*  'netetnee. 


H.  de  Schonen  s^est  évidemment  trompé  :  Içi  tri< 
bnnaux  de  commerce  jugent  en  première  instance  ; 
cela  est  vrai ,  et ,  sons  ce  rapport ,  on  peut  dire  qu'ib^ 
sont  tribunaux  de  première  instance  :  mai*  l'exprès- 
sioji ,  tribuncuut  de  prtfMkre  nwtancf ,  ne  s*enlcnd  qn^ 
des  tribunaux  civiN. 

(S)  L*art.  18  exclut  des  fonction»  d^  coQflfiillera 
niunicipanx  les  ministres  des  cultes  en  axencic^ 
dans  la  commune.  D'après  cette  disposition ,  un  mi- 
nistre du  culte  qui  n'est  pas  en  exercice  dans  la 
commune  pourrait  être  membre  du  conseil  muni-i 
cipal,  si  a  ailleurs  il  réunit  les  qualités  exigées; 
mai»  il. ne  pourrait  être  maire  ou  adjoint,  d'après, 
le  tejte  formel  de  l'art.  6.  . 
•  La  loi  n'entend,  parler  que  des  cultes  légalement 
reconnus  ;  U  ne  peut  dépendre  du  premier  venu  de 
se  dire  ministre  d'un  culte.  U  ne  faut  pas  considé-^ 
rer,  connue  l^alement  reconnus ,  seulement  lea 
cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par  l'Etat  ; 
car,  avant  la  loi  du  8.ftvrier  1831  {Vfty*  euprà,  p. 
53),  les  ministres  du  culte  israélite  n*ét^ient passât 
lariés ,  et  ce  cu||e.  était  cependant  reconnu ,  puis- 
qu'il était  l'objet  4^  di^ositions  nombreuses  dan* 
nptre  législation.  ,Un  cujte  est  reconnu  lorsque  l'ant 
torité  publique  iè  déclare  formellement,  lorsque» 
par  ses  actes ,  elle  s'occupe. de  son  régime  intérieur, 
ou  lorsqu'elle  lui  attribue  certains  droits ,  certaines 
prérogatives. 

(4)  On  a  proposé  d'ajouter:  et  tous  les  fmcl'unmairen 
salarié»  des  iteAUssemen»  auxquels  la  commune  accorde 
dans  son  budget,  une  subvention,^  Qette  addition  a  été 
lejetéc. 

^)  Le  projet  présenté  par  la  commission  éten- 
dait rincompatioilité  aux  fermiers  et  aux  colons  par- 
tiaire»  du  maire,  La  Chambre  des  Députés  a  pensé 
que  le  maire  pouvait,  sansinconvéniens,  avoir  pouc 
adjoint  son  fermier  ou  son  colon  partiaire. 

Dans  certaines  parties  de  la, France,  il. y  a  des 
colons  partiaires  pour  certaipes  récoltes,  qui  sont 
en  même  temps  salariés  pour  d'autres ,  qui ,  par 
exemple  ,  cullivent  les  terres  k  blé ,  moyennant  une 
uarl  des  fruits ,  et  qui  cnllircnt  la  vigne  moyennant. 


as 
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Bons  le&  «onamunes  où  il  y  avra  plus  de 
Irolf  AdjoioU,  le  conseil  nraDîcipal  sera 
augmenté  d'un  nombre  de  mesibres  égal 
à  celui  des  adjoints  au-dessus  de  trois  (1). 

Bans  celles  où  il  aura  été  nommé  un  ou 
pluileurf  adjoints  spéciaux  et  supplémen- 
taires en  vertu  du  second  paragraphe  de 


l'article  3  de  la  présente  loi,  le  conseil 
municipal  sera  également  augmenté  d*ui^ 
nombre  égal  i  celui  de  ces  adjoints  (â). 

10.  Les  conseillers  municipaux  sont 
élus  par  l'assemblée  des  électeurs  com- 
munaux. 

11.  (5).  Sont  appelés  à  cette  assemblée 


UQ  salaire  fixe  et  déterminé.  U  me  parait  évident 
qn'ib  ne  pourront  être  a4Joints  da  propriétaire  qui 
le»  emploie;  car  ils  sont  desagens  salariés,  en  m^pie 
tampa  qu'ils  sont  ^rmiers  oa  colons  partiaires. 

(1)  Dans  une  ville  de  50,000  âmes,  il  y  aura 
^at^e  adioJïils ,  aux  tempes  de  Part,  2i$i*';par 
conséquent ,  elle  devra  ayolr  trente-sept  conseillers 
uranicipaniL  Dans  une  ville  de  ^O.OIK)  ftmes ,  il  y 
aura  cinq  adjoints  et  trenle-huit  eocseillers.^  Dans 
une  ville  de  90,000  âmes  ,  il  y  aura  six  adjo^its  et 
trente-neuf  conseillers ,  etc. 

(2)  Dans  ce  dernier  paragraphe ,  il  est  question 
de  toute  commune  dans  laquelle  nn^djoint  sup- 
plémentaire a  été  nommé  ,  soit  qulll)^  ait  plus  ou 
moins  de  trob  adjoints. 

M.  Âccfirier  a  proposé  le  paragraphe  additionnel 
suivant  : 

■  Dans  les  eemnranes  qui  pnt  des  adjonctions  on  ' 
hameaux  séparés  ,  possédant  des  propriétés  distinc- 
tes ,  et  ayant  des  intérêts  autres  qi:re  ceux  de  la  com> 
raune  principale  ouchef-lieû ,  ii  sera  attribué  èi  cha- 
cune de  ces  adjonctions  un  nombre  de  membres 
au  conseil  municipal,  relatif  h  sa  population, sans 
que  ,  pour  cela  ,  le  nombre  tot^l  du  conseil ,  ûxé 
par  la  loi ,  puisse  èlre  augmenté.  Ce  nombre  sera 
déterminé  par  le  préfet  ,.^es  électeurs  seront  obli- 
gés de  le  prendre  parmi  l^ligibles  de  ces  adjonc- 
tions. > 

Ou' comprend  facilement  le  but  de  cette  dispo- 
sition ;  les  adjonctions  de  commune ,  ayant  des 
intérâts  distincts ,  pourraient  les  voir  sacrifiés  par 
le  epnseil  municipal ,  si  elles  n'avaient  pas  de  re- 
présenlans  spéciaux  dans  son  sein  ;  on  a  générale- 
men\  reconnu  la  nécessité  d'admettre  dans  la  loi 
ce  paragraphe;  mais  on  a  pensé  qu'il  serait  plus 
convenablement  placé  dans  la  section  relative  an 
mode  fJMleclion  des  conseillers  municipaux.  Voyez ' 
art.  Aâ.  S  ^1- 

La  fixation  par  le  préfet  du  nombre  de^  membres 
do  conseil  municipal ,  d'après  le  vœu  de  la  loi , 
est  un  acfe  administratif  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  déféré  au  conseil  de  préfecture.  24  ocl.  1832, 
ord.,  Mac. ,  1. 14,  p.  585.  —  V.  notes  sur  l'art.  2. 

(S)  La  discussion  sur  ce  seul  article  a  occopé  sept 
^onrs  entiers  la  Chambre  des  Dépaté5.  —  Plus  de 
trente  amendemens  ont  été  présentés  ;  nous  de- 
vons nous  borner  èi  reproduire  ce^ix  qui  avaient 
pour  but  de  substituer  au  système  adopté  par  la  loi 
un  système  différent  ;  nqus  négligerons  tons  ceux 
qui  ne  portaient  que  sur  des  détails,  à  moins  que 
l  es  motiDs  qui  ont  «^terminé  la  Chambre  It  les  rc- 
jeter  ou  h  les  adopter  ne  présentent  des  éclaircisse- 
mons  utiles. 

La  loi ,  telle  qu*elle  existe ,  exige  comnje  condi- 
tions :  1'  d'être  citoyen  ;  2"  d'être  un  des  plus  im- 
posés aux  contributions  directes  de  la  commune  ; 
3*  d'Être  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis.  Elle  détejp- 
roine  ensuite  le  nombre  des  plus  imposés  d'après  la 
population  de  la  commune. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députas  b'esl 


décidée  h  restreindre  ainsi  le  npmbre  des  élcctean, 
afin  que  le  droit  électoral  ne  fût  exercé  que  par  des 
citoyen»  «firast ,  par  leur  position  sociale,  des  |;a- 
ranties  de  capacité  et  d'attachement  h  Tordre  :  elle 
a  rappelé  les  efTets  funestes  qu'avait  produits ,  k  ane 
autre  époque  ,  l'extension  trop  graud^  des  droitA 
poliUqnes. 

M.  koBchlin  a  présenté  un  amendement  qui  ad- 
mettait tout  citoyen  majeur,  jouissant  .-des  droits 
civils  et  payant  la  contribution  personnette,  à  con- 
courir &  l'élection  des  conseillers  municipaux. 

Plusieurs  autres  amendemens  conçus  è  peu  près 
dans  le  même  esprit  ont  été  pré^ent^  par  MM.  Dii- 
boys-À.imé  ,  Isambert ,  Marchai  et  Lamarque.  On 
invoquait ,  pour  les  faire  admettre  ,  le  principe  d 
!a  souveraineté  du  peuple ,  le  droit  qu'ont  paie- 
ment tous  les  citoyens,  habitans  d'une  commune, 
de  choisir  les  magistrats  municipaux,  pnisqa^ils 
supportent  une  part  des  charges  publiques. 

M.  HumbIot-C(»té  a  reconnu  que  tous  ces  amen- 
demens avaient  pour  but  d'appeler  à  l'élection  le 
plus  grand  nombre  de  citoyens  possible,  landû 
qu'an  contraire ,  la  Commission  avait  voulu  limiter 
ce  nombre ,  dans  chaque  commune ,  h  celui  des  ci- 
toyens qui,  plus  que  les  antres,  étaient  en  état 
d  en  apprécier  les  intérêts  et  de  connaître  les 
hommes  les  plus  capables  de  les  bien  gouverner. 
Les  auteurs  de  ces  amendemens ,  a-t-il  ajouté ,  ne 
tiennent  compte  que  du  droit ,  la  couunission  ajoute 

Ifi  capacité 

Au  surplus,  pour  mçttre  la  tChambre  k  même 
d'apprécier  cette  aristocratie  et  ces  privilégia  que  ' 
Ton  accuse  la  commission  de  vouloir  créer  d'une 
manière  si  illibérale  ,  il  suffit  de  dire  qu'il  y  a  en 
France  17  mille  communes  qui  ont  moins  do  500 
âmes,  qui  auront  50  électeurs  ,  et  dans  lesquelles 
le  cens  descendra  le  plus  souvent  k  3  fr.  ;  qn^ii  en 
*  est  28  mille  qui  ont  moins  de  1,000  âmes ,  et  où  le 
cens  descendra ,  terme  moyeu ,  k  6  fr.  lilniin  , 
j'oserai  garantir  que  U  movenne  du  cens  des  élec- 
teurs communaux  n'atteinclra  pas  ^  tt, 

M.  de  Paixbans  a  proposé  de  substituer  «u  sys- 
tème du  cens  variable  des  plus  imposés  le  système 
d'un  cens  fixe  ,  dans  chaque  commune ,  d'aprè»  la 
population. 

Les  avantages  qu'offrait  cette  proposition  s'aper- 
çoivent iiscilement.  En  prenant  pour  électeurs  les 
plus  imposés  de  chaque  commune,  jusqu'k  concur- 
rence d^une  quotité  déterminée,  non  aenUment  le 
nombre  des  électeurs  doit  varier,  mais  le  cens  qui 
confère  la  capacité  électorale  est  nécessairement 
différent  ;  de  Ik  incertitude  pour  chacun  sur  Pexis- 
lence  de  spn  droit  d'électeur.  M.  de  Paixhans ,  en 
^xant ,  au  contraire ,  dans  chaque  commune ,  sui- 
vant la  population  ,  un  cens  déterminé  qui  confé- 
rait la  faculté  de  concourir  k  l'élection ,  levait 
toutes  les  difficultés  et  toutes  les  incerlitode»  : 
chacun  pouvait  savoir,  en  examinant  la  cote  de  s<-s 
contributions ,  s'il  était  ou  s'il  n'était  pas  électeur. 
Voici  comment  était  conçu  l'amendement  : 
«  Sont  électeurs  communaux,  ceux  qui ,  etc.r..» 
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\o  Les  citoyens  (1)  les  plus  imposés  aux  rôles  des  coutributions  directe*  de  là  eom- 


ptient  ea  contriibations  directes  5  fr. ,  ponr  les 
communes  de  1,000  habitans  ;  —  10  fr. ,  pour  les 
communes  de  1,000  h  3,000  ;  —  15  fr. ,  pour  les 
cèmmmies  de  3,000  h  20,000  ;  —  20  fr. ,  poar  les 
coirantines  de  20,000  à  50,000  ;  —  50  fr. ,  pour 
tontes  les  communes  aa*dessns  de  50,000.  » 

M.  Demarçay  a  sous-amendë  en  proposant  de 
réduire  le  cens. 

M.  Kér^trj  a  feit  remarquer  que  ce  système  avait 
le  double  ÎDconyénient ,  on  d^çbaisser  trop  le  cens , 
on  de  l'élever  trop  haut ,  on  de  multiplier  le 
nombre  des  électeurs  d*une  manière  indéGnie,  qui 
pourrait  être  désavantageuse  ii  la  chose  publique , 
on  de  les  priver  des  droits  civils  auxqueb  ils  ont 
droit. 

M.  le  général  Lamarque  a  proposé  d^admettre 
tous  les  Français  payant  la  contribntion  person- 
pelle  et  sachant  lire  et  écrire. 

D'ftillears,  on  a  critiqué  les  di^>osilions  de  l'ar- 
ticle ,  en  £i2sant  remarquer  :  1"  que  le  nombra  des 
élecienn  n^angmente  pas ,  diaprés  la  popalation , 
autant  que  cela  devrait  être  ,  en  proMut  pour  bq^ 
la  ppoporiion  établie  à  Tégard  d(es  commanes  de 
mille  àxaea  et  au^essoos  ;  2°  qn^il  est  sinfrnlier  qhe 
quelques  centimes  de  contributions ,  pa jés  on  plus 
par  un  citoyen  ,  lui  confèrent  la  droit  électoral , 
lefnsé  à  son  voisin. 

H.  Fanre,  rapporteur  de  la  commission,  a  ré- 
pondu que  la  préférence  résultant  du  paiement  de 
quelques  centimes  payés  en  plus  tient  à  la  nature 
.même  des  choses,  h  la  nécessité  de  Gxer  une  règle, 
et  une  règle  fondée  senlement  sur  la  probabilité. 

«Je  vais  faire  sentir  mon  idée ,  par  une  applica- 
tion à  nos  lois  civiles,  a-t«il  ajouté  :  de  deux 
hommes ,  dont  Pun  a  21  ans  moins  un  jour,  Tan're 
21  ans  plus  un  jour,  le  premier  est  privé  de  cer- 
tains droits  dont  Tautre  joail  ;  cette  di|péreDce,  qui 
tient  à  quelques  heures ,  est  souvent  peu  d'accord 
aussi  avec  la  réalité  ;  le  plus  jeune  peut  être  aussi 
tMftabU  que  Tautre  Test  peu ,  et  cependant  la  loi  est- 
elle  inconséquente  ?  non ,  parce  qu'elle  n^a  pas  été 
faite  seulement  pour  ces  deux  jeunes  hommes, 
mais  pour  tous  les  citoyens,  et  que  Texpérience 
ayant  indiqué  Tâge  de  21  ans  comme  le  plus  con- 
venable.à  la  majorité,  il  a  fallu  en  faire  une  règle 
générale ,  fondécT,  non  pas  sur  quelques  exceptions, 
mais  Kir  ce  qae  Peipérience  prouve  être  le  plus 

probable 

■  Appeler  nn  dixième  de  ta  population,  dans  les 
communes  de  mille  habitans  et  au-dessous,  a  paru 
Fans  danger,  parce  que  les  intérêts  ne  sont  pas  com- 
pliqué» ,  que  les  assemblées  seront  peu  nombreuses, 
et  que  la  population  ,  presque  toute  agricole  et 
composée  d'hommes  qui  se  connaisseat,  pour  ainsi 
dire ,  intimement ,  n^ofifre  point  les  germes  de  ces 
passions  qui  s^échaufTent  si  facilement  ailleurs  ;  à 
meaure  que  la  population  s^élève ,  il  en  est  autre- 
ment :  le  budget  grossit ,  les  intérêts  se  com- 
pliquent ,  s'agrandissent ,  les  habitans  sont  plus 
étrangers  les  uns  aux  autres  ;  d'autres  industries 
que  l'industrie  agricole  viennent  y  figurer  et  y  pré- 
dominer; alor^,  les  assemblées  trop  nombreuses 
renferment  de  véritables  dangers  ;  dans  des  élémens 
si  divers ,  les  passions  se  glissent  facilement ,  car  il 
s'agit  de  grands  intérêts  :  et,  pour  peu  que  les  as- 
scmbléfis  deviennent  tumultueuses ,  on  senlement 
les  opérations  trop  longues ,  il  en  résulte  Téloigne- 
mcnt  des  électeurs  les  plus  recommandables  ,  ceux 


qui  composent  cette  partie  moyenne  de  la  société  » 
laborieuse  ,  active  ,  amie  de  la  paix  et  avare  de  son 
temps ,  qui  se  rend  aux  assemblées ,  non  pas  pour 
cabaler,  mais  poar  remplir  régulièrement  un  de- 
voir, .  .   .  ,  , ...,....• 

«  n  est  pn  antre  point  de  Vue  presque  matériel > 
el  qui  ne  doit  cependant  pas  être  négligé  ;  c'est  le 
temps  nécesAaire  pour  les  opérations  régulières 
d'une  assemblée  trop  nombreuse.  Avec  quelque 
soin  que  vous  la  fractjonntex ,  û  vous  adopties  cer- 
tains amendemens,  vous  verres  en  appliquait  le> 
calcul  fait  dans  le  rapport  de  votre  commission  sur 
une  assemblée  de  4,000  électeurs,  combien  ce 
temps  est  considérable  ;  inconvénient  grave  encore, 
en  ce  qu'il  fatigue  les  électeurs  et  écarte  les 
hommes  occupés  qui  ne  pourraient  sacrifier  une 
partie  si  notable  de  leur  temps. 

(1)  Que  doit-on  entendre  par  e'Uoyai  frccnçm^ 
dans  l'état  actuel  de  la  législation  ? 
.  La  difiiculté  sur  cette  question  naît  de  ce  que 
la  qualité  de  citoyen  ne  peut  s'acquérir  que  sii  j|ftnt 
les  dispositions  de  la  loi  constifbtionnelle.  L'art.  7 
du  Code  civil  le  dit  expressément ,  et  il  doit  en 
être  ainsi.  La  qualité  de  citoyen  se  compose  de  la 
réunion  des  droits  politiques  :  c'e»t  donc  la  loi 
politique  qui  doit  déterminer  les  conditions  aux- 

Quelles  elle  est  subordonnée;  mais  la  Charte  de 
814  et  la  Charte  de  1830  sont ,  l'une  el  l'autre  » 
muettes  sur  ce  point.  Faut-il  donc  recourir  à  la 
Constitution  du  22  frimaire  an  8?  Il  semble  d'a- 
bord que  celte  conslitulion  a  dû  être  abrogée, 
dans  son  ensemble  et  dans  tous  ses  détaib ,  'par  le 
changement  survenu  dans  le  Gouvernement,  en 
181/ilt  par  l'établissement  d'une  nouvelle  Constito« 
tion.  Cependant ,  il  a  élé  généralement  reconnu 
que  la  Constitution  de  l'an  8  n'avait  pas  élé  frappée 
d'une  abrogation  générale  et  absolue  ,  et  que  plu- 
sieurs de  ses  dispositions  étaient  encore  en  vigueur. 
Restait  è  savoir  si,  parmi  ces  dii>po$itions  mainte- 
nues ,  se  trouvait  Tarticle  2  >  ainsi  conçu  :  «  Tout 
homme  né  et  résidant  en  France ,  qui ,  âgé  de 
vingt-un  ans  accomplis  ,  s'est  fait  inscrire  sur  le  re- 
gistre civique  de  son  arrondiasement  commonal ,  et 
qui  à  demeuré  depuis  un  an  sur  le  territoire  de  la 
République  ,  est  citoyen  français.  » 

M.  Marchai ,  pensant  qu'il  ne  fallait  pas  laisser 
dans  l'incertitude  les  règles  relatives  k  la  qnalité  de 
citoyen ,  avait  proposé  d'ajouter  à  la  loi  nn  titre 
nouveau ,  intitulé  de  l'Etat  des  cltoyent.  Celte  pro- 
position a  été  combattue ,  d'abord ,  parce  que  , 
sous  la  forme  d'amendement ,  elle  contenait  un 
projet  de  loi  ;  en  second  lien ,  parce  que  la  loi  de 
l'an  8  était  suffisante.  La  Chambre  des  Déptirtës  a 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  même  lieu  &  délibérer  sur 
la  proposition  de  M.  Marchai,  et  a  ainsi  manifesté, 
l'opinion  que  l'article  2  de  la  Constitution  de  l'an  8 
est  encore  en  vigueur,  et  que  c'est  k  cet  arttclo! 
qu'on  doit  se  rtiférer  pour  déterminer  les  élémens, 
de  la  qualité  de  ciioyep.  Mais  il  ne  suffit  pas  de 
rappeler  celte  solution  ;  il  est  olile  de  reproduire 
les  argumens  qui  ont  été  présentés  en  sens  con- 
traire. 

a  La  Constitution  de  Tan  8  ,  a  dit  M.  Marchai , 
impose  la  nécessité  de  l'itiscription  sur  le  registre 
civique  de  l'arrondissement,  pour  élre  citoyen. 

«  Or,  ces  registres ,  dont  la  durée  fut  plus  on 
moins  longue  dans  les  divers  arondisseroens  ,  dis- 
pururcul  onticrcmcnt  dans  las  premières  années 


90  aOKABCmB  COHST^  — LOCIS-PeiH^PE  l«r.— 21  SfAnS  1031. 

miwe  ii)'^h%^.iJie  vkigt-uo  ans  accosasUs ,. 


de  te  Restamtttioa.  Déi».qa'il  ii*j  avait  pi  os  ni  as-. 
semblée  prunair«i  nLélecliou  monicip aie,. le  re- 
gistre civiqtift  devenait  tODt-k-f«il  sans  obje^,  et, 
de  fait,  il  n*exj«te  pbu  nulle.  p«ct.  Mais  si  l'art.  2 
de  la.Coixstitqtion  de  l'an.  S^.qui  dt^Aoit  Ip  çitoyjBn,. 
est  k  pen  gr^  sons  application  apjourd'lioi ,  il  faut 
rii  conclure  la  nécessité  d'établir  une  notivelle  dé-, 
finition  de  cet  élalpoUtic^o  <]^ijtail  le  citoyen.  » 

M.  Dapin  a^é  a. répondu  :• 

«  S'il  n'y  avait  pas  df  loi  qni  définit  &  quel  titre., 
on  est  citoyen  français,  fandrajt-il  le  déûnir  dans 
une  autre  loi  qpi  suppose  que  les  citoyens  français, 
sont  mis.  en  action?  Voilkla  question  ;  ujats  il  y  a  des. 
lois^el  mémedes  loia^  pUs  libérales  ou,  du  moins, 
qui  reposent  sur  une  base  plus  large  que  celle,  qui . 
•vom  oi  présent cfl^  Vûu5  ^\Pik  une  législation  en 
i»ali4trc  di-  natorBlJ&aViùU  ^  un  un  .mot,  des  lois  sur 
touji  1p9  urtkl»  qjiii  vouii  ^onl  proposés.  C'est  donc 
tiniqueni put  par  esprit  de  e^ifte^ian  (c'est  un  mot 
nDufeati) ,  pour  rtoUru:  le  sj sterne  plus  con^plet, 
qu'an  f dit  c«lte  ptopoaîlion, 

■  sTil  j  avait  tlci  droilâ  ih:  bourgeoisie,  jeconce* 
fnh  qii\»Ti  \\n{  dire  t  ^  F^^i'ca^ion  de  la  commune  , 
il  fûiîl  répler  qui  la  seront  iTs  tiroits  de  bourgeoisie  ; 
luaiî  la  quflUl^  dis  cilojpji  li'fM  pa?  seulement  con- 
tidérée  da^fis  la  loi  çaajinunjie;  elle  l'e^t  encore 
ilam  la  loi  du  le  garde  nationale  et  dans  la  loi  élec- 
torals î  il  n'y  a  pai  de  U'ice^iité  ii  refaire  les  lois 
r:iù(lant«s  mr  ceUe  molii^^r*.  31  elles  ne  sont  pas 
cïëtutéo,  c*(!6t  h  l'nfkui  ni  si:  ration  qu'il  faut  son 
prendre.  Le  décret  Ju  17  janvier  IgOÔ  a  prescrit, 
mie  formalité  qui  n^est  pas  remplie.  Qui  empêche 
d'en  provoquer  Teiécution  ?  Ainsi ,  rien  n'est  en 

Î)érit.  Vous  avec  une  législation  ;  on  veut  la  re- 
ondre  ;  ce  n'est  pas  dans  la  toi  municipale  qu'on 
peut  proposer  cette  refonte  par  amendement.  • 

Remarquons  que ,  dans  l'opinion  de  M.  Dupin, 
l'article  2  de  la  loi  dn  22  frimaire  an  8  est  en  vi- 

gnenr,  et  que  l'administration  devrait  faire  réta- 
lir  dans  cnaque  manicipalité  le  registre  civique, 
en  se  conformant  an  titre  1"  du  décret  du  17  jan- 
vier 1806. 

M.  Tsambert  a  répliqué  : 

m  Je  soutiens  que  les  loisqu'on  invoque  n'exis- 
tent pas.  Tl  y  a  denx  mojens  d'abroger  les  lois, 
l'abrogation  formelle  el  la  désuétude.  Or,  1rs  lois 
relatives  k  la  reconnaissance  des  droits  du  citoyen 
sont  inexécutées  depuis  plus  de  vingt  ans.  Il  est 
impossible  de  rétablir  l'instilulion  des  listes  des  ci- 
toyens. On  peut  donc  dire  qu'il  n'existe  pas  au- 
/jourd'hui  de  citoyens,  français.  Oui,,  la  loi  qui. 
définit  le  citoyen  français  est  tombée  en  désué- 
tude. Sans  doute,  il  existe  d'autres  citoyens,  les 
citoyens  électeurs  et  les  citoyens,  qui ,  après  votre 
loi ,  auront  le  droit  de  voter  dans  les  municipa- 
lités, et  encore  les  citoyens  qni,  après  la  loi  dé- 
partementale ,  pourront  élire  les  membres  des  con- 
seils généraux;  mais  je  dis  que,  dans  l'état  de  la 
U>gislation  ,  il  n'existe  pas ,  è  proprement  parler, 
une  qualité  générale  de  citoyens ,  parce  que  la  loi 
de  l'an  8  qui  a  déterminé  celte  qualité  est  tombée 
en  désuétude.  » 

Dans  la  discassion,  M.  Isambert  a  interpellé 
M.  le  rapporteur  sur  le  sens  qu'il  attachait  an  molt 
citoyen. 

«J'entends  par  citoyen,  a  répondu  M.  Faurc, 
tout  Français  qui  réunit  les  conditions  voulues  par 
la  loi  constilulionnelle ,  telle   que   les  définit  la 


CoiislitutiQn.de  l'an  &,  oui,  sous  ce  rapport,  s'est 
point  abrogée.  ELe  ne  l'a  été  ni  d'une  manière 
expresse,  ni  d'une  maujèrç  indirecte;  d'une  ma- 
nière expresse ,  par  aucune  loi  ;  d'une  manière, 
indirecte  ,  je.  regrette  que  M.  le  garde  des  aeemi. 
ne  soit  pas  présent,  il  j^urrait  attester  que  dansioa 
mùnistère  ou  en  fajt  tous  les  jours  l'appiicalion. 
Toutes  les  fois  qu'un  étranger  cherche  h  se  faire  na- 
turaliser Français,. c'est  la  Constitution  de  l'an  8  et 
le  décret  de  1806  qui  servent  de  règle  sur  ce  point. 
Il  est  vrai  que  la  Constitution  dfsil'an  8  exige  one 
condition  uni  n'est  pas  remplie.  C'est  on  r^çirire 
civlqpe  sur  lequel  tous  les  citoyens  doivent  être  in* 
scrits.  Cette  formalité  est  tombée  en  désii^tude  ;. 
mais  il  ne  faut  pas  conclure  qu'elle  n'existe  pas.  Je, 
crois  donc  cpi'il  existe. en.  France  des  citoyens  dm 
le.sens  légal.  •',  , 

M.  Isambert  a  insisté  :  - 

•  Je  ferai  remarqner,  a-til  dit ,  que  laCoeMi- 
tntion  de  l'an  8  n  existe  pas ,  quant  h  la  dispoù» 
tion  dont  il  a^agit.  Les  lettres  de  naturaiisalioo- 
sont  un  mode.de  devenir  citoyen  français;  mais  ce 
mode  n'est  pas  applicable  à  ceux  qui  sont  M\k 
Français.  Il  n'y  a. donc  d'autre  moyen,  ponrcon. 
stater  la  qualité  .de  citoyen ,  que  1  inscription  Rir> 
le  registre  civique.  Non  seulement  ce  registre 
n'existe  plus ,  mais  il  n'a  pu  exister  depuis  la  ret- 
Uuration.  Depuis  181/1,  l'état  des  citoyens  a  été 
changé  en  celui  de  sujets.  On  conçoit  très  bien, 
que  l'ordre  a  été  donné  aux  préfets  de  cette  époque 
de  ne  plos  tenir  de  registres  civiques.  J'ai  réclamé, 
en  181/k,  une  inscription  sur  registre  civique,  et. 
Uautorité  s'y.  est  refusée.  Il  y  avait  des  orâres 
donnés  pour  que  ce  registre  ne  fût  plus  tenu  à  U 
mairie.  Il  est  dpnc  nécessaire  de  régler,  dès  k  pré- 
sent, comment  on  pourra  déterminer. la. q»*I>^^ 
de  citoyen,  a     - 

La  ChamBre,  comme  on  l'a  déjà  dit,  a  snppofé 
que  la  qualité  de  citoyen  était  réglée  par  la  loid« 
1  an  8  ',  voyes  cependant  les  notes  sur  l'article  32, 
ci-après. 

(1)  La  seconde  question  h  laqnnlle  cet  articles. 
donné  naissance  est  celle  de  savoir  s'il  faut  être  do- 
raiàlié  dans  la  commune  pour  être  électeur  :  eU^ 
a  été  résolue  négativement. 

M.  Marchai  avait  proposé  d'ajouter  le  mot  àevu- 
cilié»,  après  les  mots  contrihuiiom  dirt^gt;  la  Cham- 
bre a  rejeté  l'amendement. 

M.  Iluioblot-Conlé  a  dit  que  la  commission  avait 
été  frappée  de  cette  considération,  que  souvent,, 
dans  les  petites  CQmmunjÇS,  il  n'y  a  pas  de  per- 
sonnes sufQsamment  éclairées  pour  composer  le 
conseil  municipal ,  et  qu'elle  avait  pensé  qu'il  con- 
venait de  laisser  h  ces  communes  la  faculté  de  choi- 
sir un  certain  cond>re  de.  conseillers  hors  de  W 
commune.  Qr,. comme  il  a  été  décidé  qu'on  ne  ««• 
rait  éligible  au  conseil  municipal.,  qu'autant  qnof» 
forait  partie  du  collège  électoral ,  on  a  dû  établir 
que  les  citoyens  propriétaires  dans  la  cqvdxoojo»* 
mais  qui  n'y  seraient  pas.  don^iciliçs,  pourraient 
être  membres  du  collège  électoral. 

■  La  commissiop  ,  a-t-il  ajouté ,  n'a  pas  été  ar- 
rêtée par  cette  autre  considération,  que  les  propw* 
taires  non  domiciliés  dans  la  commune,  P^^^'^'f"? 
venir  dominer  les  élections.  Il  n'est  point  probaD« 
qu'un  grand  nombre  d'électeurs  forains  puis»eD 
venir  participer  aux  élections  d'une  commune» 
tout  le  monde  sait  que  lorsqu'il  y  a  des  prop"  ' 
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d^nsJes  proportions  luî vantes  (1)  : 

Poor  ]çs  communes  de  mille  âmes  et  au- 
dessous ,  un  nombre  égal  au  diiiéme  de  la 
population  de  la  commune  : 

Ce  nombre  s'accroîtra  de  cinq  par  cent 
habitans  en  sus  jde  mille  jusqu'à  cinq  mille. 

De  quatre  par  cent  habitans  en  sus  de 
eioq  mille  jusqu*à  quinze  mille  y 

De  trois  par  cent  habitans  au-dessus  de 
quinze  mille  ; 

âo  Les  membres  des  cours  et  tribunaui  » 
les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  (2)  ; 

Les  membres  des  chambres  de  commerce, 
des  conseils  âe  mijyafactiires ,  des  conseils 
d^  prud'hommes  ;  ^ 


Les  membres  des  commissions  adminis- 
tratives4les  collèges ,  des  liospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance  (3)  ; 

Les  officiers  de  la  garde,  nationale  (4)  ; 

Les  membres  et  correspondans  de  l'In- 
stitut ,  les  membres  des  sociétés  savantes 
instituées  ou  autorisées  par  une  toi  ; 

Les  docteurs  de  l'une  ou  de  plusieurs 
des  facult^  de  droits ,  de  médecine ,  des 
sciences  Paes  lettres  ,  après  trois  ans  de 
domicile  ilel  dans  la  commune  ; 

Les  avocats  inscrits  au  tableau,  les 
avoués  (5)  prés  les  cours  et  tribunaux,  les 
notaires,  les  licenciés  de  l'une  des  facultés 
de  droit ,  des  sciences ,  des  lettres ,  chargés 


t«im  forains  dans  one  commane ,  il  n*j  en  a  or- 
dlnairemeat  qo^un  petit  nombre  ;  et  ceux  qai  pos- 
sèdent nne  grande  partie  de  la  propriété  de  la 
commane  en  sont  ie  plus  songent  éloignés.  On  a 
en  en  ?ae  d'appeler  dans  le  corps  électoral  les  pe- 
tits propriétaires  qui  qnelqqefois  sont  domiciliés 
dans  nne  commane  viMsine ,  et  qa'il  serait  utile  de 
(iaire  entrer  d«ns  le  conseil  municipal  de  la  «omr 
mnne  où  ils  ne  sont  pas  domiciliés. 

M.  de  Trscy  a  répondu  :  «  Les  intérêts  qui  com- 
posent ceux  de  la  commune  ne  sont  pas  purement 
matériels.  Les  membres  du  conseil  municipal  n^ont 
pas  à  statuer  sim[^ment  sur  des  fonds ,  sur  des  dé- 
penses*, il  est  d(9s  intérêts  moraux ,  «nr  lesquels  ib 
peotent  avoir  h  prononcer.  Une  commune  est  une 
véritable  famUle  collective.  Dès  lors  J'ai  peine  à 
concevoir  comment  des  individus ,  à  cause  de  leurs 
impôts,  pourraient  faire  partie  indéfiniment  de 
cette  espèce  de  famille 

•  Je  suppose ,  et  Vexemple  se  pcipentera  £ré- 
(piemmeot,  qu'un  propriétaire  foncier  se  trouve , 
en  vertu  de  ses  impôts ,  électeur  communal  dan^ 
cinq  on  six  conlmunes  voisines  de  celle  où  il  est 
domicilié  de  fait.  En  général ,  rassemblée  électo- 
rale se  tiendra  dans  un  canton  le  même  iour  j 
el'U  Convenable ,  est-il  possible  même  que  cet  élec- 
teur aille  successivement  voter  dans  toutes  ces  com- 
munes?   

■  n  est  donc  moral ,  utile ,  que  le  domicile  soit 
Œne  conditioii nécessaire  pour  voler  dans  une  com- 
mune. Donnes  ensuite  toutes  les  garanties  que  vous 
JQd^eret  convenables  ,  pour  que  les  plus  imposés  , 
««»  le  CM  prévu  par  la  loi  du  15  mai  1818 ,  dans 
le  cas  od  la  commune  vote  un  supplément  à  U 
wnttibnlion ,  y  soient  représentés  en  nombre  suf- 
?•■*>*  i  mais  iTadmeltez  pas  indéfiniment  les  ci- 
*^*^  *  prendre  part ,  en  vertu  de  leur  cote  d'im- 
ponlion,  à  la  participation  des  intérêt»  purement 
nioraox  de  la  commune.  Celle  dbposition  serait 
propre  k  étonfifer  des  sentiniens  qu'il  faut  au  con- 
wwre  féconder,  qui  so|»t  tout  naturels ,  qui  font 
<ÏQOn  aime  h  faire  du  bien  dans  sa  localité,  qu'oi^ 
n  «Wache  comme  ii  une  seconde  famille.  » 

Ici  se  présente  une  réflexion  importante  :  les  ar- 

î!ff  ^^  ®'  **'^*'**  **°  **  *°*  **  ^^  ™^^  ^®^^  °'"" 
wnntient  d'adjoindre  au  conseil  municipal ,  les 

plus  forb  imposés  forains  ,  lorsqu'il  était  question 
ée  voler  descenlimes  extraordinaires.  Cette  adjonc- 
tion |jUit  fondée  sur  ce  que  les  pins  forts  imposés 
fwains  ne  faisaient  pas  partie  du  conseil  municipal 
*nn»osi;  de  citoyens  domiciliés  dans  lei  commune 


sur  ce  qu'ils  étaient  cependant  le  plus  intéressés 
dans  le  vote  des  centimes  extraordinaires.  Aujour- 
d'hui ,  les  plus  forts  imposés,  même  forains,  étant 
appelés  h  faire  partie  du  collège  électoral ,  et  pou- 
vant être  nommés  conseillers  municipaux ,  la  né- 
cessité de  l'adjonction  disparaît,  et  Ton  peut  consi 
dérer  comme  abrogés  les  articles  précités  de  la  loi 
du  15  mai  J818.  Cependant,  lorsque  M.  Mestadier 
a  dit  qu'en  rejetant  l'amendement  de  M.  Marcha) , 
la  loi  de  1818  disparaîtrait  ,  plusieurs  voix  ont 
protesté  en  criant  :  Not\,  non.  A  notre  avis,  il  y  a 
incoutipatibililé  évidente  entre  la  loi  actuelle  et  la 
loi  de  1818 ,  et ,  par  camséquent ,  abrogation  tacite 
de  cette  dernière.  Yoy.  les  art.  12  et  15. 

Il  a  été  décidé  d'une  part  que  la  loi  ne  s'oppose 
pas  k  ce  que  Ton  exerce  les  droits  d'électeur  mu- 
nicipal dans  plusieurs  communes.  A  fév.  1836 , 
ord.,  Mac. ,  1. 18 ,  p.  57. 

En  second  lieu,  que  la  loi  du  15  mai  1818  doit 
eontinuer  èi  être  appliquée.  Je  dois  donc  rétracter 
l'opinion  que  j'ai  émise. 

(1)  On  ne  compte  ai  chaque  électeur  que  les  con- 
tributions qu'il  paie  dans  la  commune  ;  celles  qu'il 
paie  ailleurs  ne  peuvent  lui  servir  k  composer  le 
cens  électoral  pour  l'élection  des  conseillers  muni- 
cipaux. Yoy.  le  dernier  §  de  Particle. 

(2)  Les  grefl^ers  ne  sont  pas  électeurs;  on  a 
proposé  de  le9  admettre  ,  mais  la  proposition  aélé 
re jetée. 

Les  juges  suppléans  des  trObunaut  seront  élec- 
teurs ;  ils  sont  membres  des  tribunaux  ;  d'aillcfurs 
l;i  rédaction  des  art.  6  et  7  fournirait  an  besoin  un 
argument  décisif. 

(3)  Les  maires  n'qnt  pas  le  droit ,  à  raison  de 
leur  seule  qui^lité  4e  présidens  des  bureaux  de  bien- 
faisance, d'être  portés  sur  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux. Cette  qualité ,  attachée  à  celle  de  maire  , 
ne  rend  pas  les  maires  men^ret  des  bureaux  de 
bienfaisance.  25  février  1833  ,  cass. ,  Sirey,  t.  33, 
%.  490. 

(A)  Les  officiers  de  la  garde  nationale  qui ,  quoi- 
que non  habillés,  n'ont  pas  été  remplacés  et  con- 
tinuent leur  service  ,  doivent  être  maintenus  sur  la 
liste  électorale.  19  mai  1835,  ord.  Mac,  1. 17,  p,  358. 

Le  capitaine  rapporteur  d'un  contieil  de  disci-  . 
pline,  quoique  non  élu,  doit  être  maintenu  sur 
lés  listes  électorales  en  qualité  d'officier.  11  juin 
1834,  ord.,  Mac,  1. 16,  p.  388. 

(5)  Il  a  été  expliqué  que  la  qualité  dc  licencié 
n'était  pas  exigée  des  avoués. 
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4e  renseignement  de  quelqu'une  des  ma- 
tières appa^rljenant  à  la  faculté  où  |^  auront 
pris  leur  Ikîeftce  ^  les  uns  et  les  aulrës  après 
cinq  anad! exercice  et  de  domicile  réel^ans 
la  communj»  (1)  ; 

Les  anciens  fonctionnaires  de  Tordre 
administratif  eh  judicijiire  jouissant  d*une 
pension  do  retraite  ; 

Les  employés  des  adniinistrations  civiles 
et  militaires  jouissant  d'une  ynsion  de^ 
retraite  de  sff  cents  H'ancs  e^  y -dessus  ; 

Les  élèves  de  Técole^  polytecnnique  qui 
ont  été,  à  leur  sortie,  déclarés  admis  ou 
admissibles  dans  les  services  publics,  après 
deux  ans  de  domicile  réel  dans  la  com- 
mune :  toutefois ,  les  officiers  appelés  à 
jouir  du  droit  électoral  en  qualité  d'an-, 
ciens  élèves  de  l'école  polytechnique  ne 
pourront  l'exercer  dans  les  communes  où 
îls  se  trouveront  en  garnison  qu'autant 
qu'ils  y  auraient  acquis  leur  domicile  civil 
ou  politique  avant  de  faire  partie  de  la 
garnison  ; 

Les  oîUciers  de  terre  et  de  mçr  jouissant 
d'une  pension  de  retraite  ; 

Les  citoyens  appelés  i  voter  aui  élec^ 
tions  des  membres  de.la  Chambre  des  Dé* 
pûtes  ou  des  conseils  généraux  des  dépar- 
temens,  quel  que  soit  le  taux  de  leurs  con- 
tributions dans  la  commune. 


iâ.  Le  nombre  des  électeurs  domicittôs, 
dans  la  commune  ne  pourra  être  moindre 
de  trente,  sauf  1^  cas.  où  il  ne  se  trouve- 
rait pas  un  nombre  suffisant  de  citoyens 
payant  une  contribution  personnelle  (2). 

1 5.  Les  citoyens  qualifiés  pour  voter  dans 
l'assemblée  des  électeurs  communaux ,  con-  j 
formément  au  paragrapl^e  ^  de  l'article  11  « 
et  qui  seraient  en  mémo- temps  inscrits  sur 
la  liste  des  plus  imposés.^  voteront  en  cotte 
dernière  qualité. 

14.  Le  tiers  de  la  contribution  du  do- 
maine^  exploité  par  un  fermier  à  prix  d'ar- 
gent ou  à  portion  de  ft||!ts ,  lui  est  compté 
pour  être  inscrit  sur  If  liste  des  plus  im- 
posés de  la  commune ,  sans  diminution  des 
droits  du  propriétaire  du  domaine  (3). 

15.  Les  membres  du  conseil  municipal 
seront  tous  choisis  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux,  et  les  trois  quarts,  au  moins, 
parmi  les  électeurs  domiciliés  dans  la  com- 
mune (4). 

10.  Les  deux  tiers  des  conseillers  muni- 
cipaux sont  nécessairement  choisis  parmi 
les  électeurs  désignés  au  paragraphe  l^r  de 
l'article  11  ;  l'autre  tiers  peut  être  choisi 
parmi  tous  les  citoyens  ayant  droit  de  voter 
dans  l'assemblée  en  vertu  de  l'article  11  (o). 

17.  Les  conseillers  nmnicipanx  doivent 


(1]  Il  existe  dans  plusieurs  collèges  roy«ax  et 
communaux  des  cours  de  droit  commercial  ;  les  li- 
cencies en  droit  qui  les  font  sont  compris  dans  les 
dispositions  de  la  loi. 

On  a  propose^  d'admettre  les  licenciés  des  diverses 
facultés,  qui,  n'étant  ni  inscrits  au  tableau  dey  a?o- 
«als  et  des  avouj^s,  ni  chargés  de  renseignement , 
nuraientdix  ans  de  domicile  réel  dam  la  commune; 
les  bacheliers  des  lettres  et  science."^  chargés  de  ren- 
seignement public ,  après  cinq  années  d'exercice 
dans  la  comm'nne  ;  Ips  ofliciers  de  santé  et  les 
pharmaciens.  Toutes  ces  adjonctions  et  plusieurs 
autres  ont  été  repoussées. 

(2)  Si  cet  article  n'eût  pas  dit  que  le  nombre  des 
électeurs  serait  au  moins  de  trente,  dans  plusieurs 
communes,  il  n^y  aurait  en  qu'un  très 'petit 
nombre  d'électeurs  ;  Tarticle  11  porte  en  effet  que, 
dans  les  communes  de  mille  Âmes  et  au-dessous  , 
le  nombre  de.s  électeurs  sera  du  dixième  de  la  popu- 
lation; par  conséquent,  dansunecommnnc.de 
cent  âmes,  le  corps  électoral  eût  été  composé  de 
dix  individus.  —  Toutefois,  il  est  un  cas  où  le 
jnombre  de  trente  ne  sera  pas  complet  ;  c'est  lors- 
qu'il n'y  aura  pas  trente  citoyens  inscrits  au  r6le  des 
contributions.  En  résumé ,  quelque  minime  que 
soit  la  contribution  que  paie  un  citoyen  ,  il  doit 
être  appelé  pour  compléter  les  trente  électeurs , 
DU  pour  compléter  le  dixième  de  la  population 
(otalt ,  dans  les  communes  qui  ont  plus  de  trois 
cents  âmes.  La  commission  de  la  Chambre  des 
Députés  avait  proposé  de  fîxer  un  minimum  do 
lens ,  toujours  exigible  poqr  être  électeur.  Ce  sys- 
tème n'a  pas  été  accueilli;  mais  remarquons  bien 
que  celui  qui  ne  paie  aucune  conliibution  directe 


n9  peut  absolument,   et  dans  ancmi  e^s,   £«ir« 
partie  du  corps  électoral. 

(3}  Si  doijc,  un  domaine  paie  60  francs  de  con- 
tributions ,  'le  propriétaire  s^a  classé  conunt 
payant  60  francs ,  et  le  fermier  comme  en  payant 
^20  ;  si  celui  qui  est  colon  parliaire  pour  certains 
fruits  (par  exemple  les  ctréales),  est  travailleur 
salarié  pour  d'antres  (le  vin),  devra-t-il  profiter  dn 
tiers  des  contributions?  Nous  ne  le  pensons  p^s; 
car,,  malgré  les  termes  généraux  dans  lesquels  l'ar- 
ticle est  conçu ,  évidemment  on  ne  peut  compter 
au  fermier  que  le  tiers  des  contributions  appli- 
cables à  la  partie  du  domaine  qu'il  exploite  comme 
fermier;  celui  qui  est  tout  k  la  fois  sitarié  et  colon 
partiaire  pour  un  même  domaine  .doit  être  consi- 
déré comme  celui  qui  travaillerait ,  en  fpialité  de 
salarié,  un  domaine,  et  qui  exploiterait,  comme 
fermier,  an  domaine  contign.  U  sera  cependant 
quelquefois  difficile  de  déteirminer  quelle  est ,  dans 
lu  somme  totale  des.  contributions  payées  par  le 
domaine  ^  la  part  relative  à  ce  qui  est  exploité  par 
le  fermier,  et  la  part  afférente  k  ce  qui  est  travaillé 
moyennant  salaire. 

(4)  Sur  la  question  de  savoir  si  les  p\vm  forts  im- 
posés forrtius  poorroal  être  appelés  ^  faire  partie 
du  conseil  municipal  dans  les  cas  pri^vus  p^r  lf>s 
art.  39  et  suivans  do  la  loi  du  15  mai  1618(  voyca 
supràf  notes  sur  l'art,  11  ^  $  1". 

(5)  L'article  15  et  l'artifle  IG  doivent  être  com- 
binés dans  l'application  ;  supposons  qne  le  nombre 
total  des  électeurs  soit  90  ;  que  60  soient  compris 
dans  le  premier  paragraphe  de  l'art.  11 ,  30  dans  lu 
second  paragraphe  ;  que  d'ailleurs  7j  soient  domi- 
ciliés dans  la  cuaimUnc  ,  cl  20  i>eulement  bgri»  4f 
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être  âg^  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  Ils 
"sont  élus  poar  six  ans  et  toujours  rééli- 
giblcs. 

les  conseils  seront  renôïttèlés  par  moitié 
tons  les  trois  ans  (1). 

18.  Les  préfets ,  sous-préfets  ^  secrétaires 
géDéraux  et  conseillers  de  préfecture»  les 
ministres  des  divers  cultes  en  exercice  dans 
la  commune  (2),  les  comptables  des  revenus 
communaux  et  tout  agent  salarié  par  la 
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commune»  ne  peuvent  cLrc  membri'^  des 
conseils  municipaux  :5).  ^"ul  iic  peut  î'tro 
membre  de  deux  conî^cHs  municipaux  (i), 

19.  Tout  membre  d'un  ctjnscHjpuïjkijp.iI 
dont  Ie3  droits  civiqMci  aurjiiett  él^  sus- 
pendus,  ou  qui  en  aur-iH  ptîrdti  ht  jouis- 
sance ,  cessera  d'en  fnîrc  partie  ,  et  ne 
pourra  être  réélu'  que  Imsqu'il  aura  Tmm- 
vré  les  droits  dont  il  nurail  été  privé  (îï). 

20.  Dans  les  communes  de  cinq  tthili 


laôemaaiHi,  le  nombre  des  conseillers  manici- 
paazk  élire  étant  de  12*  ii  faudra  que  9  soient  pris 
aonioins  parmi  les  70  domiciliés,  et  qu«  8  an 
moins  Boieal  choisis  parmi  les  pi  os  imposés,  com- 
prisdfflw  le  premier  paragraphe  de  l'art.  11;  ainM, 
8c(mseillera  devront  être  h  la  fois  domiciliés  dans 
la  commone  et  compris  dans  le  premier  para- 
graphe de  l*àrt.  11  ;  U  faudra  qa*un  autre  soitclomi- 
cilié  dans  la  comiàune,  soit  qu'il  figure  dans  lé 
premier  on  dans  le  deuxrèrae  paragraphe  de  l'art. 
11;  les  quatre  derniers  pourroàt  être  choii>i$r 
comme  on  le  voudra  ,  parmi  les  domiciliés  on  les 
ûon-domiciliés ,  parmi  les  électeurs  da  premier  ou 
<ln  deuxième  paragraphe  de  l'art.  11 .  Cet  exemple 
peolserTirde  guide  ;  mai&lorsque  les  deux  tiers  ou 
les  trois  quarts  ne  feront  pas  des  nombres  roïids, 
Iw  fractions  devront  être  comptées  pour  une  unité. 
Ainai ,  lorsqu'il  y  aura  seize  ouvingl-un  conseillers 
i  nommer,  les  deux  tiers  de  seiz  î  étant  JO  2^3  >  il 
laadra  11  conseillers  pris  dans  le  premier  para- 
graphe de  l'art.  11  ;  et  les  trois  quarts  de  nngt-uû 
étant  15  3;ft ,  il  faudra  16  conseillers  prb  parmi  les 
domiciliés. 

(1)  Dans  trois  ans  ,  h  compter  de  la  première 
élection ,  la  moitié  des  conseils  devra  donc  sortir; 
e  sort  déterminera  pour  cette  première  réélection 
l« membres sor tans.   Voy.  ci-après,   art.  53. 

Le  conseiller  démissionnaire  doit  être  <»mpris 
MHS  le  nombre  des  conseillers'«ortans. 

Lorsque  le  nombre  des  conseillers  municipaux 
«si  «ngmenté  par  suite  du  recensement  de  la  po* 
pnlalion  de  la  commune  ,  il  doit  êlre  procédé  au 
remplacement  des  conseillers  sorlans  et  à  la  nomi- 
nation des  membres  appelés  h  compléter  le  conspîl 
n»jnictpt\^25  mars  1835.  ord.,  Mac. ,  1. 17,  p  235. 

Lora  du  tirage  au  sort  pour  le  renotwellement 
tncnnal,  Us  premiers  noms  extraits  de  l'urne 
Joiyenl  être  considérés  comme  men»bres  sortanS. 
Wjain  1«35,  ord.,  Mac.  ,  t.  17,  p.  Û08. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  seul  compétent 
PowHatlaer  sur  appel  des  arrêtés  du  préfet,  sur 
I»  questions  de  validité  de  tirage  au  sort  pour  la 
««gnalion  de  la  moitié  sortant  du  conseil  muni- 
«Pal.  10  septembre  1835,  ord  ,  Mac,  t.  17,  p.  547. 

.  *  *°*  n'ayant  pas  prescrit  un  intervalle  déter- 

iné  entre  le  lirtf,e  au  sort  des  membres  sortaiw 
nnl  1  ^]°°  de  l'élection,  il  n'y  a  pas  lieu  d'an- 
CTh  '**.*'*<^lio«''  parce  qtPelles  auraient  en  lien 
ememe^onrquele  tirage  an  sort.  4décemb.l835, 
«Mj.Mact.l?,  p.  677. 

,J,°7»  pas  lieu  d'anno^r  des  opérations  élec- 
lir»  ^'"  ™°*'^  'î'^*'*  n'a«''«'t  pas  été  fait  de 
v;ul  *^^*  ^"  ™'^"»*»''es  sonans,  et  que  le  maire 
fjîtl**5i-  °*^®  ^^  conseil  municipal ,  en  aurait 
<lé.ii  !f"î**°°'  *'  '^^^^^  irrégularité  n'a  point 
tcrniVor^®*"^^''*"*'''''*^  compétente.  16  no- 

«wei85j^  ord^Mac,  1. 17,  p,  638. 


Si  la  moitié  des  membres  d'un  conseil  mnoicipid 
ayant  été  désignée  pour  sorlir,  les  autres  membres 
donnent  leur  démission  ,  ces  derniers  peuvent  être 
réélus  à  rassemblée  convoquée  pour  remplacer  la 
prenaiére  moitié  ,  c'est<h-dxre  les  membre»  sorlans. 
19  août  1835  »  ord^,  Mac,  1. 17,  p.  518. 

(2)  Ainsi ,  les  ministres  du  culte  en  exerrioe  dam 
Une  autre  commune,  pourront  être  conseillers 
mnnieipanv ,  s'ils  réunissent  d'ailleurs  les  coti- 
ditions  exigées.  Voy.  notes  sur-l'art.  6 ,   §  2. 

(3)  Oa  a  proposé  d'exclure;  tout  agent  salarié 
par  un  élaUissement  placé  sous  la  surveiUancc  viuuicipale  : 
cet  amendement  a  été  rejeté;  ainsi  l'incapacité  ne 
frappe  que  ceux  qui  sont  directement  salariés  par 
la  commune. 

Lorsque,  en  fait,  un  receveur  de  bureau  de  bien- 
faisance n'est  ni  comptable  de  deniers  commun  anx  , 
ni  agent  salarié  de  la  commune ,  il  y  a  lieu  de 
maintenir  son  élection.  8  janvier  183G, ord.,  Moc, 
1. 18,  p.  17.   ' 

Les  fondions  de  gérant  provisoire  de  lâ  recette 
munMpalesont  incompatibles  avec  celle  de  con- 
seiller municipal. 

Si  le  géi-^t  a  déclaré  se  démettre  des  fonctions 
qu'il  îivait  provisoirement  remplies,  avant  l'inslal.- 
lation  et  même  avant  rélecliou,  rélcclion  est  va- 
lable. 16  août  1832 ,  ord.,  Mac,  t.  1/i ,  p.  ûû5. 

Lorsque  le  secrétaire  de  la  mairie  s'esl  démis  do 
^s  fonctions  avant  l'installalion  du  conseil  muni- 
cipal, cette  circonstance  a  fait  cesser  pour  lui  l'in- 
compatibilité résultant  de  sa  qualité  d'agent  sa- 
larié. 11  avril  1834  ,  ord^,  Mac,  t.  16  ,  p.  222. 

L'horloger  qui,  moyennant  un  saLùre  annuel 
remonte  l'horloge  de  l*  commune,  n'est  yias  a^ent 
salarié  de  la  commune.  19  août  1835,  ord.,  Mac, 
1. 17,  p.  517. 

M.  Marcha]  a  proposé  de  dire  que  nul  ne  pourrait 
être  membre  de  plusieurs  assemblas  <ff électeurs  commu- 
naux ,   mais  cette  disposition  a  été  repoussée. 

M.  de  Tracy  a  demandé  comment  se  ferait  l'op- 
tion dans  les  cas  où  un  citoyen  serait  nommé 
membre  de  deux  conseils  municipaux.  On  a  ré- 
pondu qu'une  instruction  ministérielle  détermine- 
rait cela  ,  que  la  loi  i^e  pouvait  pas  tout  dire. 

(Û)  On  doit  valider  l'élection  de  deux  conseillers 
naunicipanx  déji  inembres  du  conseil  municipal 
d'autres  commune»,  lorsqu'avant  l'installation  «lu 
conseil  auquel  ils  ont  été  appelés  en  dernier  lieu 
ib  ont  donné  leur  démission  de  membres  d*» 
conseils  dont  ils  faisaient  précédemment  partie. 
ti février  1836 ,  ord.,  M»c,  t.  18  ,  p.  56. 

(5)  «  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français 
{ou  droits  civiques)  est  suspendu  par  l'état  de  débi- 
teur failli  ou  d'héritier  immédiat  détenteur  &  titre 
gr<^nit  de  la  succession  totale  ou  partielle  d'un 
failli ,  par  l'état  de  domestiques  &  gage  attaché  au 
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Timefl  dt  Au-dessus ,  \^  p&rBOS  au  degré  de 
piVre  j  il*  file ,  iï<?  Nfc,  cL  U-s  alliés  au  même 
lîe^rét  na  peuvent  être  en  même  temps 
uicmlïres  «lu  même  eoriï^i^i^  muBicipal  (1). 

51,  Toute»  It'K  iii<!|jo^Hiim8  des  lois  pré- 
cédentes ,  conrenvaul  ïes  incompatibilités 
cl  empèchcTnenfi  deâ  fonctions  municipales, 
sont  flhrog<êos, 

52,  En  (ras  de  vacance  dans  l*interyalle 
dvs  élcHiiîoti^  LrifTHialf;^ ,  il  devra  être  pro- 
cédé au  remplacement  dés  que  le  conseil 


municipal   se  trouvera  réduit  adi    trois 
quarts  de  ses  membres  (2). 

SscnOM  II.  Du  auimhUti  de»  ctmeUt  numUipmue. 

23.  Les  conseils  municipaux  se  réunis  « 
sent  quatre  fois  l'année,  au  commence- 
ment des  mois  de  février ,  mal ,  août  et 
novembre.* Chaque  section  peut  dtircr  dilt 
jours  (3). 

24.  Le  préfet  ou  sous-préfet  prescrit  la 
convocation  extraordinaire 'du  conseil  mo- 


scrvice  de  la  peraon/ie  on  du  ménage.  »  -—  (Coos- 
titntion  da  22  frimaire  an  8  »  tit.  i ,  arU  5.) 

Le  Code  pénal  porte*,  art  38  :  «  Quiconque 
«nra  été  condamné  k  la  peine  des  travaux  forcÀ  )i 
tempa,  do  banniiaemeiit ,  de  la  reclosion  on  dn 
carcan,  ne  poorra  jamais  être  juré  ni  expert,  ni 
élre  employé  comme  témoin  dan»  les  actes ,  ni  dé- 
poser en  justjce ,  autrement  que  pour  y  donner  de 
simples  renseignemens  ;  il  sera  incapable  de  tutelle 
et  de  curatelle ,  si  ce  n^est  de  ses  enfaÂs  et  sur 
Favis  seulement  de  la  famille. 

■  Il  sera  déchu  du  droit  de  port  d^armes  et  du 
droit  de  servir  dans  les  armées  de  Tempire.  » 

Art.  S4*  I^  dégradation  civique  consiste  dans  la 
destitution  et  l'exclusion  du  condamné  <Ie  toutes 
fonctions  et  emplois  publics ,  et  dans  la  privation 
de  tous  les,  droits  énoncit  en  l'artieU  28.     , 

Art.  9.  Les  peines  en  matière  correctionnelle 
•ont:  1*  Temprisonnement  h  temps  dans  an  lieu 
de  correction  ;  2"  Tinterdiclion  h  temps  de  certains 
droits  civiques,  civils  ou  de  famille;  S'Tamende. 

Art.  42.  Les  tribunaux  jugeant  corvctiofyoelle- 
ment  pourront,  dans  certains  cas,  interdire  en 
tout  ou  en  partie  Texerdce  des  droits  civiques,  civils 
et  de  famille  suivans  : 

i'  Devoieetd^éleetiffnt 

2«  D'HigibUiti; 

3*  D'être  appelé  ou  nommi  aux  fondions  de  juré  ou 
autres  fonctions  publiques,  ou  aux  emplois  de  VadminU' 
tration,  ou  d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois  ; 

4*  Du  port  d'armes; 

5*  De  votes  et  de  suffrages  dans  les  délibérations 
de  famille  ; 

6*  D'élre  tuteur,  curateur^  si  ce  n'est  de  ses 
en  fans,  etsurPavis  seulement  de  la  famille  ; 

7*  D'être  expert  ou  employé  comme  témoin 
dans  lei  actes; 

8'  De  témoignage  en  justice,  autrement  que 
pour  y  faire  de  simples  déclarations. 

Al.  Isambert  a  proposé  one  disposition  addition- 
nelle ainsi  conçue  : 

«  Toutes  délibérations  auxquelles  il  aurait  pris 
part  sont  nulles ,  sans  préjudibe  de  la  peine  portée 
eu  Tart.  2ô8  du  Gode  pénaL 

«  Cette  disposition  est  applicable  aux  maires  qui 
se  seraient  prorogés  dans  l'exercice  de  leurs'  fonc- 
tions  hors  du  terme  qui  leur  est  assigné  par  la  loi , 
ou  qui  auraient  pris  l'exercice  de  ces  fonctions 
quoique  nommés  hors  dn  sein  du  conseil  muni* 
cipai ,  ou  qui  les  auraient  continuées  après  la  noti- 
iicalion  de  leur  sospension  ou  révocation. 

«  Tout  citoyen  de  la  commune  atira  qualité  pour 
opposer  celte  nullité.  ■ 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  cette  disposition 
lui  semblait  conçue  en  termes  trop  absolus  :  r  Je 


ne  crois  pas ,  a-t-il  dit ,  que  l'on  doive  prononcer 
d'avance  la  nullité  de  tonte  espèce  de  délibérations , 
parce  qu'un  seul  membre  du  conseil  ayant  perdu  ses 
droits  civiques  y  aurait  pris  part  ;  on  trouvera  dans 
Tart.  258  dn  Gode  pénal ,  et  dans  les  circonstances 
qui  auront  accompagné  la  délibération ,  les  motib 
de  nullité  nécessaires.  Je  conçois  aussi  que  les 
citoyens  paissent  faire  valoir  des  m(^ens  de  unllilé; 
mais ,  encore  une  fois ,  je  pense  qu*il  est  daagereax 
de  prononcer  cette  nullité  d'avance.  » 

Sur  ces  explications,  M.  Isambert  a  retiré  sa 
proposition, 

Un  conseiller  municipal  ne  doit  pas  être  révoqué 
de  ses  fonctions  par  cela  seul  quSl  a  perdu  sa  qualité 
d'électeur.  30  nov.  1832,  ord.,  Mac,  t.  Ift,  p.  603. 

(1)  Lorsque  le  fait  d'alliance  est  contesté,  cette 
question  préiudicielle  doit  èlre  décidée  par  les  tri- 
bunaux. 21  oclobre-1 6 novembre  1835, ord.,  Iffac, 
t.l7,  p.  56'Jet639. 

Id.t  9  mars  183Ô .  ord.,  Mac,,  t.  18,  p.  117. 

En  cas  d'incompatibilité  entre  les  élus  pour 
cause  d'alliance  ou  parenté  ,  la  préférence  doit 
être  déterminée  par  l'anlériorité  des  élections. 
27  novembre  1835,  ord., Mac,  t.  17,  p.  655. 

Id. ,  25  janvier,  31  juillet,  25  octobre  1833,  ord., 
Mac. ,  t.  45 ,  p.  57,  432  et  585. 

Id.,  23  avril ,  2, 23  novembre  1832 ,  ord. ,  Mac, 
1. 14,  p.  645,  605  «t  217. 

L'incompatibilité  prétendue  entre  deux  con- 
seillers municipaux  ne  peut  vicier  l'ensemble  de» 
opérations. 

Elle  doit  vicier  seulement  l'élection  de  celai  des 
deux  élus  qui  a  obtenu  le  moins  de  sofrrages  dans 
le  scrutin  où  ils  ont  été  nommés.  9  mar«1836i 
ord.,  Mac,  t.  18,  p.  117.  • 

(2)  Les  conseillers  municipaux  nommés  ainsi  en 
remplacement  ne  resteront  en  fonctions  que  letemp 
durant  lequel  auraient  été  en  exercice  ceux  qu'ils 
remplacent.  S'il  en  était  autrement ,  le  renoavdle- 
ment  triennal  par  moitié  présenterait  desdifficultcs 
insurmontables;  d'ailleurs ,  dans  la  législation ,  on 
trouve  un  grand  nombre  de  dispositions  qui  disent 
expressément  que  les  fonctions  d'un  renmiaçant  ne 
peuvent  se  prolonger  au-delà  dn  terme  uxé  pour  la 
durée  des  fonctions  du  remplacé. 

(3)  Précédemment,  il  n'y  ax/ait  qu'une  session  an 
mois  de  mai.  On  avait  proposé  de  donner  an  maire 
le  droit  de  provoquer  des  réunions  extraordinaires  : 
celte  proposition  n'a  poipt  été  accueillie.  Voy.  l'ar- 
ticle suivanL  —  On  a  également  présenté  un  article 
additionnel  ainsi  conçu  :  «  Les  assemblées  des  con- 
seils municipaux  sont  publiques ,  h  moins  que  trois 
membres  ne  s'y  opposent  ;  Texarten  do  budget  de 
la  commune  et  le  règlement  du  compte  annuel  se- 
ront rendus  en  séance  publicpie.» 

Il  a  été  rejeté. 
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BlçlpalyOu  Tautorise  gur  la  demande  do 
maire ,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  ia 
commune  Texigent. 

^Ds  les  sessions  ordinaires  Je  conseil 
•municipal  peut  s'occuper  de  toutes  les  ma- 
tières qui  rentrent  dans  ses  aCiributions.  . 

£n  cas  de  réunion  extraordinaire ,  il  ne 
peut  s*occuper  que  des  objets  pour  lesquels 
lia  été  spécialement  convoqué. 

La  conTOcation  pourra  également  être 
autorisée  pour  un  objet  spécial  et  déter- 
miné,  SUT  la  demande  du  tiers  des  mem- 
bres *du  conseil  municipal  adressée  direc- 
tement an  préfet ,  qui  ne  pourra  la  refuser 
que  par  un  arrêté  motivé  »  qui  sera  notifié 
' aux ^y amans,  et  dont  ils  pourront  appe- 
ler rintoi. 

Le  maire  préside  le  conseil  municipal  ; 
les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies 
par  on  de  ses  membres,  nommé  au  scrutin 
et  à  Ja  migorité  à  l'ouverture  de  chaque 
session. 

35.  Le  conseil  municipal  ne  peut  délibé- 
rer que  lorsque  la  majorité  des  membres 
en  exercice #ssiste  au  conseil  (1). 

Il  ne  pourra  être  refusé  à  aucun  des  oi- 
toyena  contribuables  de  la  commune  com^ 
muntcation  sans  déplacement ,  des  délibé- 
rations des  conseils  municipaux. 


96.  Le  préfet  déclarera  démIsdIoBliiIre 
tout  membre  d'un  conseil  municipal  qai 
aura  manqué  à  trois  convocations  consé- 
cutives ,  sans  motifs  reconnus  légitimes  par 
le  conseil  (S)  • 

274  La  dissolution  des  conseils  amniel- 
paux  peut  être  prononcée  par  le  Roi. 

L'ordonnance  de  dissolution  fixera  l'épo- 
que de  la  réélection  (5). 

Il  ne  pourra  y  avoir  un  délai  de  pbis  de 
trois  mois  entre  la  dissolution  et  la  réélec- 
tion. Toutefois,  dans  le  cas  où  les  maire 
et  adjoints  cesseraient  leurs  fonctions  par 
des  causes  quelconques  avant  la  réélecUon 
du  corps  municipal ,  le  Roi ,  ou  le  préfet  en 
«on  nom,  pourront  désigner,  sur  la  liste 
des  électeurs  de  la  commune,  les  citoyens 
qui  exerceront  provisoirement  les  fonctions 
de  maire  et  d'adjoints 

2B.  Toute  délibération  d*un  conseil  mu- 
nicipal portant  sur  des  objets  étrangers  à 
SCS  attributions  est  nulle  de  plein  droiL  La 
préfet,  en  conseil  de  préfecture ,  déclarara 
la  nullité;  le  conseil  pourra  appeler  au  Roi 
de  cette  décision  (4). 

29.  Sont  pareillement  nulles  de  plein 
droit  toutes  délibérations  d'un  conseil  mu- 
nicipal prises  hors  de  sa  réunion  légale.  Le 
préfet ,  en  conseil  de  préfecture ,  déclarera 


f\)  Je  crois  qae  ce  texte ,  qui  esl  celui  du  BtUlilm 
ét$  Lois,  «0t  erroné ,  et  que  cVst  un  article  diffère m- 
ment  conçu  qu'a  voûln  adopter  la  Chambre  des  Dé- 
putés. ^^ 

Le  mÊktur  dit  que  Tarlicle  tel  qu^il  esl  ci-deisas  a 
été  proposé  par  la  commission^  et  il  ^ijonte  :  «  M.  Bau- 
det-Lauurge  ptopose  Tauiendement  suivant  :  Le  con- 
teil  numicipal  ne  peut  délibérer  f^  lorsque  la  majoriti 
detmemthre»  m  exercice  rtooinciués  daks  la  comniMB 
tuêiete  m  etneeiL  (Appuyé,  «pp^îyé.) 

«  M.  Diivergier  de  Baoranne.  Puisque  l'amende- 
ment  est  appuyé ,  je  crois  devoir  soumettre  h  la 
chambre  quelques  observations.  S'il  était  adopté , 
lacommone  pourrait ,  en  certain  cas ,  être  conduite 
par  U  minorité ,  ce  qu'il  est  impossible  de  sanc- 
tionner. On  avait  exigé  dans  Tancienne  loi  la  pré- 
sence d^  deux  tiers  des  membres  du  conseil  à  ses 
délibérations;  cela  était  gênant ,  la  majorité  sufEt  ; 
mais  je  crois  qu*il  faut  que  ce  soil  la  majorité  abso- 
lue ,  el  non  pas  seulement  celle  des  membres  domi- 
ciliés dans  la  commune. 

«  M.  Marchai.  Je  sens  tonte  la  force  de  Tobser- 
vation  qui  vient  devons  être  présentée,  et  je  crois 
la  détraire  par  ramendement  que  je  propose  pour 
la  fin  de  VarXicle  :  Lorsque  ta  majorité  des  membres 
en  exercice  assiste  au  Conseil  et  comprend  la  majorité  des 
cansieilUrs  municipaux  domictUis  dJans  la  commune, 

•  Cet  amendement  est  .adopté. 

•  Le  président  consulte  la  Chambre  sur  Tamen- 
dement  de  M.  Baudet- Lafarge. 

m  Cet  amendement  n'est  pas  appuyé. 

«  L^artide  de  Ja  commission ,  amendé  par  M.  Mar- 
chai ,  est  adopté.  » 

Voy.  Moniteur  du  17  février  1831,  p.  325 ,  pre- 
mière colonne. 

S'il  n'y  a  pas  d'erreur  dans  le  Moniteur,  et  tout 


porte  à  croire  qu'il  n'y  en  a  point,  la  discussion  étant 
de  nature  ^  montrer  que  la  Gliambre  a  bien  voulu 
adopter  l'amendement  de  M.  Marchai  ;  si ,  dis-je , 
il  n  y  a  pas  d'erreur,  le  texte  du  Bulletin  doit  être 
rectifié ,  et  il  faut ,  pour  que  le  conseil  municipal 
puisse  délibérer  légalement ,  que  non  seulement  sa 
majorité  absolue  soit  présente ,  mais  encore  que  , 
dans  les  membres  présens,  se  trouve  la  majorité 
des  conseillers  «nonicipaux  domicilies  dans  la  com- 


(2)  La  loi  dit  convoeatUms ,  et  non  pas  séanees, 

(3)  On  a  demandé  que  l'ordonnance  de  dissolu- 
tion fftt  motivée.  On  a  rejeté  cette  proposition. 

(A)  On  sait  que  le  préfet  en  conseil  de  préfecture 
n*est  pas  la  même  chose  que  le  conseil  de  préfecture 
présidé  par  le  préfet.  Dans  le  premier  cas ,  le  préfet 
décide  seul  ;  il  ne  fait  que  prendre  l'avis  do  conseil  : 
dans  le  second ,  les  conseillers  et  le  préfet  délibèrent 
et  décident  h  la  majorité  des  voix.— On  a  demandé 
que  le  conseil  de  préfecture  fût  appelé  h  statuer  ; 
mais  un  a  répondu  que  la  décision  du  préfet  seul 
présente  réellement  plus  de  garantie  ;  car,  s'il  pro- 
nonce contrairement  aux  lois ,  et  si ,  sur  le  recours 
au  Roi,  il  intervient  une  ordonnance,  elle  sera 
contresignée  par  un  ministre  responsable,  et  l'on 
pourra  poursuivre  le  ministre  et  le  préfet  ;  tandis 
que  le  conseil  de  préfecture  el  le  Conseil  d'Etat 
prononçant  comme  tribunaux,  leurs  décisions  se- 
raient in/ittaquables. 

Lorsqu'un  conseil  (nunicipal  délibère  qu'il  n'y 
a  lieu  d'exécuter  une  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture ,  sous  prétexte  qu'elle  fait  une  fausse  appli- 
cation de  la  loi ,  et  que  la  délibération  est  annulée 
par  le  préfet ,  en  conseil  de  préfecture ,  l'arrêté  du 
préfet  n'est  pas  susceptible  d  être  attaqué  par  la  «ms 
^ntentieuTc.  2  nov.  1832,  ord.,  Mac,  1. 14,  p.60&. 
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rmé^tté  de  raftsemblée  et  la  nullité  de 
8«s  actes. 

81  la  dissolution  du  conseil  est  pronon- 
eée»  «I  si  dans  le  nombre  de  ses  actes  il 
s'en  trouve  qui  soient  punissables  d'après 
les  lois  pénales  en  vigueur,  ceux  de»  mem- 
bres du  conseil  qui  y  auront  participé  sciem- 
ment pourront  être  poursuivis. 

30.  Si  un  conseil  se  mettait  en  corres- 
pondance avec  un  ou  plusieurs  autres  con- 
seils, ou  publiait  des  proclamations  ou 
adresses  aux  citoyens ,  Il  serait  suspendu 
par  le  préfet,  en  attendant  qu'il  eût  été 
statué  par  le  Roi. 

Si  la  dissolution  du  conseil  était  pro- 
noncée, ceux  qui  auraient  participé  à  ces 
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acte»  pourront  être  poursuivis  cenfomié- 
ment  aux  lois  pénales  en  vigueur  (1). 

31.  Lorsqu'en  vertu  de  la  dissolatioti 
prononcée  par  le  Roi ,  un  conseil  aura  été 
renouvelé  en  entier,  le  sort  désignera,  à  Fa 
fin  de  la  troisième  année,  les  membres  qni 
seront  à  remplacer  (2). 

Gbapitrb  in.  Dec  listes  et  des  assemblée*  âfes 
électeurs  commufiavx. 

Sbctiom  I".  De  la  formation  de»  listes. 

5Î.  Le  maire ,  assisté  du  percepteur  et 
des  commissaires  répartiteurs ,  dressera  la 
liste  de  tous  les  contribuables  de  lacom- 
mune  jouissant  des  droits  divique^l^S^,  et 


(1)  L'art.  258  du  Code  pénal  serait  applicable. 

(2)  Voyet  l'article  53. 

(5^  La  discussion  sur  ce  qui  constiliie  la  qualité 
de  citoyen  s'est  renouvelée  sur  cet  article.  (Voj.  su- 
pra ,  notes  sdr  l'art.  11 ,  §  1*. 

JU.  Marchai  a  fait  remarquer  qu'aux  termes  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  22  frimaire  an  8 ,  trois  condi- 
t tons,  sont  requises  pour  avoir  la  qualité  de  citoyen  : 
1*  avpir  21  ans  ;  2°  s'être  fait  inscrire  sur  le  registre 
civique  ;  3*  avoir  demeuré  un  an  sur  le  territoire 
français  ;  il  en  a  conclu  qu'on  ne  peut  être  citoyen 
avant  22  ans.  Or,  a-t-il  dit ,  l'article  11  de  la  loi 

{»ermet  d'être  électeur  commuual  à  21  ans  ;  donc 
es  électeurs  communaux  ne  seront  pas  citoyens. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  la  loi  dérogeait  h 
la  Constitution  de  l'an  8  i  en  accordant  l'exercice 
du  droit  électoral  h  des  citoyens  âgés  de  moins  de 
22  ans. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dit  que ,  dans  son 
opinion ,  la  Constitnlion  du,  22  frimaire  an  8  était 
abrogée;  il  a  invoqué  Taulorité  de  M.  Touiller, 
VOy.  1. 1",  n°  258  ;  puis  il  a  ajouté  :  ■  Quant  à  l'ar- 
ticlo\en  discussion,  les  expressions,  jouissant  des 
droits  civiques^  me  paraissent  évidemment  s'appli- 
quer à  des  circonstances  dont  la  constatation  est 
laissée  au  maire  ,  telle  que  la  qualité  d'étranger  ou 
la  privation  des  droits  civiques;  d'ailleurs,  avec  lo 
vague  que  comporte  cette  rédaction ,  il  n'y  a  ,  dans 
aucune  hypothèse,  d'objection  Tondée  à  y  oppo.ser  ; 
si ,  plus  tard ,  une  loi  sur  la  qualité  de  citoyea  était 
proposée  et  adoptée  ,  les  conditions  qu'elle  impose- 
rait s'accorderaient  naturellement  avec  la  disposi- 
tion de  l'article  32.  » 

Ainsi,  en  résumé,  le  maire  pourra  considérer 
comme  jouissant  des  droits  civiques ,  celui  qui  n'en 
sera  point  privé  par  jugement ,  celui  qui  ne  sera 
point  étranger,  sans  s'occuper  de  la  question  fort 
délicate  de  savoir  si  la  loi  du  22  frimaire  an  8  est  ou 
n'est  pas  abrogée.  (Voy.  les  notes  sur  l'art.  19.) 

Voici,  d'ailleurs,  quelques  notions  sur  la  manière 
dont  on  peut  acquérir  et  perdre  les  droits  de  ci- 
toyen. 

riappelons  d'abord  le  texte  de  l'art.  2  de  la  Con- 
stitution du  22  frimaire  an  8  ;  il  porte  :  «  Tout 
bomme  né  et  résidant  en  France ,  qui ,  âgé  de 
vingt  et  un  ans  accomplis,  s'est  fait  inscrire  sur  le 
registre  civique  de  son  arrondissement  communal , 
et  qui  a  demeuré  depuis ,  pendant  un  an  ,  sur  le 
territoire  de  la  république,  est  citoyen  français.  » 

L'art.  3  ajoute  :    •  L'n  étranger  devieiît  citoyen 


françttf ,  lorsqn'aprés  avoir  atteint  fflge  de  vingt  et 
un  ans  accomplis,  et  avoir  déckré  l'intention  de  se 
fixer  en  France ,  il  y  a  résidé  pendant  dix  ansém 
consécutives.  • 

L'article  du  Code  civil  indique  même  que,  pour 
jouir  en  France  des  droits  civils  et  y  établir  son 
domicile ,  l'étranger  est  obligé  d'obtenir  la  permis- 
sion du  Gouvernement  ;  h  plus  foMe  raison ,  s'fl 
«•ut  acquérir  les  droits  politiques  ,  il  fMit  qu'il  le 
.demande ,  et  qu'il  obtienne  ou  des  lettres  dé  nalo- 
.ralité  f  suivant  le  décret  du  17  mars  1809 ,  ou  des 
lettres  de  grande  naturalisation ,  vérifiées  par  lea 
deux  Chambres,  conformément  à  Tordonnance  du 
4  juin  181/t 

La  loi  du  i/1  octobre  1814  conlienVdes  âàsjpo- 
sitions  spéciales  pour  la  naturalisation  des  habttans 
des  départemens  qui  avaient  été  réunis  h  la  Franre 
depuis  1791. 

L'art.  A  du  titre  l*'  de  la  ConstitutioiUie  l'an  8 
porte  :  "^ 

«  La\iualité  de  citoyen  français  se  perd  : 

■  Par  la  naturalisation  en  pays  étranger  ; 

•  Par  l'acceptation  de  fonctions  ou  de  pensions 
offertes  par  un  gouvernement  étrang<ër  ; 

«  Par  l'affiliation  k  toute  corporation  qui  suppo- 
serait des  distinctions  de  naissance  ; 

«  Par  la  condamnation  h  des  peines  affllclircs 
ou  infamantes.  » 

«  Cette  disposition  a  été  modifiée ,  dit  M.  Dupin , 
par  l'art.  17  du  Code  civil ,  leqilel  porte  que  la 
qualité  de  Français  se  perd  :  l'par  la  naturalisa- 
tion acquise  en  pays  étranger  ;  2"  par  Vacceplaiio 
non  autorisée  par  le  Roi  de  fonctions  publiques  conféréft 
par  un  gouvernement  étranger,  etc.  »  Sans  doute, 
l'article  du  Code  civil  diffère  de  la  Constitution  de 
l'an  8,  puisque  celle-ci  parle  en  général  dés  fonc- 
tions eipentions,  et  que  le  Code  ne>considëre  comme 
une  cause  de  déchéance  de  la  qualité  de  Français 
que  les  fonctions  publiques  acceptées  sans  autorisation 
du  Roi.  Mab  on  pourrait  soutenir  que  cette  diffé- 
rence n'a  pas  l'effet  qa«  lui  attribue  M.  Dupin  ; 
le  Code  ne  dispose  que  pour  la  qualité  de  Fntnçms , 
tandis  que  la  Constitution  s'occupe  de  la  qualité  de 
citmen.  En  conséqueucc,  on  pourrait  dire 'que 
cerel  qui  accepte  des  fonctions  ou  des  pensions 
quelconques  d  un  gouvernement  étranger,  même 
avec  l'autorisation  du  Fioi,  perd  la  qualité  de 
citoyen  français ,  aux  termes  de  la  Constitution 
de  l'an  8 ,  mais  qu'il  conserve  la  qualité  de 
Français,  d'après  l'art.  17  du  Code  civil.  Lors  de 
la  promulgation  faite  en  Tan  11 ,  le  Code  civil  rft- 
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qualifiés,  à  raison  de  la  quotité  de  leurs  con- 
tributions,  pour  faire  partie  de  l'assemblée 
conmiaiiale ,  coDforniément  k  Fart.  11  ci- 
dessus. 

Ltf  plus  imposés  seront  inscrits  sur  cette 
liste  dans  l'ordre  décroissant  de  la  quotité 
(Je  leurs  contributions. 
■  33.  Cette  liste  présentera  la  quotité  des 
impôts  de  chacun  de  ceux  qui  y  seront 
portés;  elle  énoncera  le  chiffre  de  la  popu- 
lation de  la  commune,  et  sera  affichée  dans 
la  commune,  et  communiquée,  au  secré- 
tariat de  Ui  mairie ,  à  tout  requérant  (1). 

34.  Tout  indlTidu  omis  pourra ,  pendant 
un  mois,  i  dater  de  Taffiche,  présenter  sa 
réclamation  à  la  mairie« 

Bans  le  même  d^lai,  tout  électeur  inscrit 


sur  la  liste  pourra  réclamer  contre  Tinserip- 
tlon  de  tout  individu  qu'il  croirait  indAment 
porté  (2). 

55.  Le  maire  prononcera ,  dans  le  délai 
de  huit  jours  ,  après  aroir  pris  Tavis  d'une 
commission  de  trois  membres  du  conseil  p 
délégués  à  cet  effet  par  le  conseil  municipal» 
Il  notifiera^  dans  le  même  délai,  sa  décision 
aux  parties  intéressées.  ^^ 

56.  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée 
à  contester  une  décision  rendue  parle  maire, 
dans  la  forme  ci-dessus ,  peut  en  appeler , 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  devant  le  pré-* 
fet ,  qui ,  dans  le  délai  d'un  mois,  pronon- 
cera en  conseil  de  préfecture ,  et  notifiera 
sa  décision  (3). 

37.  Le  maire,  sur  la  notification  de  la 


prodnisait ,  dans  son  art.  17  «  la  ûisposition  de  la 
CoDctitûtioa  de  Tan  8  relative  k  VeiffiliatUm  à  iouiê 
eorporatiam  qmi  *afipo$eraU  de$  distmetiom  de  nmuanctf 
mais ,  »oos  le  régime  impérial  et  sons  la  restaura- 
tioa ,  la  noblesse  ayant  été  rélabKfe  «t  maintenne , 
1«  Code  Napoléon  et  lé  Gode  Gi\il  (aonvelle  édilion 
officielle  de  1816  )  ne  contiennent  plos  eelte  dis- 
position. 

Les  peines  affliclÎTes  sont  :  1°  la  mort;  2"  les 
travaux  Cordés  k  perpétuité;  S"  la  déportation; 
4'  les  traTaa&  forcés  k  temps  ;  5°  la  réclusion. 

Les  peines  infamantes  sont  :  1*  le  carcan  ;  2*  le 
batinissemcnt  ;  3*  la  dégradation  civique  (  Code 
pénal,  art.  7  et  8). 

n  est  évident,  d*aiUeors,  que  celui  qui  perd  U 
qualité  de  Français,  par  les  moyens  indiqués  dans 
]*art.  17  du  Code  civil,  cesse  aussitôt  d^èlre  citoyen  ; 
car,  ainsi  que  je  Tai  dit,  on  peut  être  Français 
sajis  être  dtojen  ;  mais  la  qualité  de  cilojen  sop* 
pose  nécessairement  celle  de  Français. 

Qoant  aux  causes  qui  suspendent  la  qualité  de 
citoyen  ,  vojez  note  sur  Vart.  19. 

Cdini  qui  a  été  condamné  pour  fait  d^escroquerie 
n^en  conserve  pas  moins  .le  droit  d*exercer  les 
fondions  d'âectenr  municipaL  25  août  1834t  cass., 
Sirey,  t.  3â  *  1*  788. 

Les  cpiestions  relatives  aux  droits  politiques  des 
individus  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  munici- 
paux doivent  être  portées  de  piano  devant  les  tri- 
bonatix  civils.  Il  n^cst  pas  vrai  que  ces  tribunaux  ne 
puissent  en  être  saisis  que  par  appel  et  après  dé- 
cision préalable  de  Fautorité  administrative.  18 
septembre  1831 ,  ti'ibunal  civil  de  Saumur,  Strej, 
t.  31,2,27a. 

(1)  Le  refus  de  communication  des  listes  électo- 
rales la  veille  et  Favant-veille  du  jour  de  Téleclion 
n*eat  pas  d«  nature  h  entraîner  la  nullité  des  opé* 
fêtions  électorales  ,  surtout  lorsqoMl  résulte  du 
procéA-verbal  desdîtes  opérations  que  les  ILtes  ont 
élé  aiGcbées  dans  la  salle  le  jour  même  de  Télec- 
tion.  8  janvier  1836,  ord., Mac,  t.  18 ,  p.  18. 

I.e  refus  de  communication  du  registre  destihé  k 
enr^istrer  les  réclamations  concernant  les  listes 
électorales  ne  doit  pas  entraîner  la  radiation  des 
'  électenrs  admis  sur  ladite  réclamation  ,  sons  pré- 
t«&ie  qu'on  ne  peut  dès  lors  vérifier  si  ces  réclama- 
tions ont  été  formées  dans  les  délais  légaux. 

Lorsque  les  listes  rectifiées  ont  élé  commun i- 
'ifnéea  k  un  électeur  dans  le  délai  fixé  par  fur  t.  35 

3i.— i"Par//e. 


de  la  loi  du  21  mars  1831 ,  cet  électeur  ne  peut  8« 
faire  un  grief  de  ce  que  le  maire  aurait  refusé  do 
lui  donner  communication  des  décisions  renduea 
par  lui  sur  les  réclamations  k  fin  dMnscriplions. 

On  ne  peut ,  en  admettant  qu*il  soit  établi  que 
des  réclamations  ont  été  formées  tardivement, 
s'armer  de  te  fait  pour  demander  la  radiation  d*na 
certain  nombre  d'électeurs  inscrits  qu'on  ne  prouve 
pas  être  au  nombre  des  rédamans  retardataires. 
13  mai  183Ô,  ord.,  Mac. ,  t.  18,  p.  237. 

(2)  Dans  une  ville  divisée  en  plusieurs  sections ,' 
Télecteur  inscrit  sur  la  liste  électorale  comme  do- 
micilié dans  une  section  autre  que  celle  où  il  est 
réellement  domicilié ,  et  où ,  par  conséquent ,  il 
doit  voter,  est  indûment  inscrit.  La  rectification 
de  cette  inscription  peut,  en  conséquence,  Mre 
demandée  par  un  tiers.  17  fév.  1836,  Cass. ,  Sirey, 
t.  86.  1.  211. 

Un  tiers  n'a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  an  nom  de 
deux  électeurs.  2  janv.1835,  ord.,  Mac. ,  1. 17, p.  13. 
Les  électeurs  omis  sur  dus  listes  peuvent  deman- 
der leur  inscription  par  des  mandataires.  20  février 
1835,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  139. 

Les  réclamations  concernant  la  confection  des 
listes  doivent  être  portées  devant  le  maire  dans  le 
délai  d'un  mois  k  dater  de  Tafliche ,  sauf  recours 
au  préfet  en  conseil  de  préfecture ,  dans  les  qulnxo 
jours  qui  suivent  la  décision  du  maire. 

Dès  lors ,  c'est  avec  raison  que  le  conseU  de  pré- 
fecture rejette  les  réclamations  d'électeurs  qui  de- 
mandent la  nullité  d'opérations  électorales ,  en  se 
fondant  :  l' sur  ce  que  la  commission  dont  le  maire 
est  tenu  de  prendre  Tavis  avant  de  statuer  sur  les 
réclamations  concernant  la  révision  des  listes  ,  au- 
rait  élé  Irrégulièrement  fermée  ;  2°  sur  ce  que  plu- 
sieurs individus  auraient  élé  illégalement  inscrits. 
2  juillet  1836,  ord. ,  Mac,  t.  18 ,  p.  320. 

Ou  sur  ce  que  les  listes  n'^auraient  pas  été  publiées 
conformément  k  la  loi  et  n'indiqueraient  ni  T&ge, 
ni  le  domicile  des  électeurs.  4  férrier  1836,  ord.» 
Mac,  t.  18, p.  56. 

(3)  Les  tribunaux  ne  peuvent  réformer,  sur  ap« 

}>el ,  l'arrêté  d'un  préfet  rendu  en  conseil  de  pré- 
ectnre  qui  maintient  ou  orûonoe  l'inscription  de 
certains  individus  sur  la  liste  électorale.  6  avril  1835, 
cass.,  Sirey,  t.  35.  1.  703. 

Ce  délai  de  quinze  jours  court  dn  jour  de  Taf- 
fiche  du  tableau  de  rectification. 

Lorsqu'aucun  ces  électeurs  radiés  p^r  la  décî* 
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déciftioD  lotervenue,  fera  sur  la  liste  la  rec- 
tification prescrite  (1). 

38.  Dsmaire  dressera  la  liste  des  électeurs 
appelés  à  Toter  dans  rassemblée  de  la  com- 
mune en  yertu  du  paragraphe  2  de  Fart.  11 
ci-dessus ,  avec  Findication  de  la  date  des 
diplômes ,  inscriptions,  domicile,  et  autres 
conditions  «xigées  par  ce  paragraphe. 

39.  Les  dispositions  des  art  33 ,  34 ,  35 , 
36  et  37,  sont  applicables  aux  listes  des  élec- 
teurs» dressées- en*exécution  de  l'article  pré- 
cédent. 

40.  L'opération  de  la  confectiondes  listes 
«ommencera,  chaque  année,  te  1"  janvier  ; 
elles  seront  publiées  et  afDchées  le  8  du 
même  mois,  et  closes  définitivement  le  31 
mars.  Il  ne  sera  plus  fait  de  changement 


aux  listes  pendant  tout  le  cours  de  Tannée  ; 
en  cas  d'élections ,  tous  les  citoyens  qui  j 
seront  portés  auront  droit  de  voter,  excepté 
ceux' qui  auraient  été  privés  de  leurs  droits 
civiques  par  un  jugement  (2). 

41.  Les  dispositions' relatives  à  rattribu- 
tion  des  contributions,  contenues  dans  les 
lois  concernant  Téleation  des  députés ,  sont 
applicables  anx  élections  réglées'par  ia  pré- 
sente loi  (3). 

42.  Les  difiîcultés  relatives ,  soit  à  cette 
attribution ,  soit  à  la  jouissance  des  droits 
civiques  ou-  civils  et  au  domicile  réel  ou  po- 
litique ,  seront  portées  devant  le  tribunal 
civil  de  rarrondissenrent ,  qui  statuera  en 
dernier  ressort ,  suivant  les  formes  établies 
par  rart.  18  de  la  loi  du  2  juillet  1828  (4). 


•ion  du  maire  n*a  récitmë  en  temps  mile,  la  récla- 
mation des  tiers  est  non  recevable.  23  novembre 
183S,  ord.,  Mac,  t.  Ift,  p.  W. 

Le  maire  chargé  de  prononcer  snr  les  inscriptions 
n*a  pas  qualité  pour  se  pourvoir  contre  on  arrêté 
da  préfet  qui  a  annulé  une  de  ses  décisions.  15 
août  1834.  ord.,  Mac,  t.  16 ,  p.  564. 

Les  questions  relatives  k  la  confection  des  listes 
électorales  devant  être  jugées  par  le  maire ,  et  en 
appel  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture ,  le 
Conseil  d*Etat  ne  peut  statuer  sur  ces  questions 
qu*autant  qn*il  y  aurait  recours  contre  un.arrèté  do 
préfet  pris  conformément  auxdits  articles.  21  juin 
1833,  ord.,  Mac,  t.  15,.p.  333. 

(1)  Il  suffit  pour  qu'un  candidat  soit  éllgible  qu*il 
se  trouve  porté  sur  la  seconde  partie  de  la  liste  des 
électeurs  jointe  an  procès-verbal.  7  avril  1835|  ord. , 
Mac,t.l7,t).  270. 

(2)  On  sait  que  les  lois  sur  les  élections  des 
membres  de  la  Chambre  des  Députés  ont  présenté 
de  grandes  difficultés  dans  l'application  des  dispo- 
sitions qui  veulent  que ,  lors  des  élections  qui  ont 
lieu  dans  le  cours  de  Tannée ,  on  dresse  des  ta- 
bleaux de  rectifications,  afin  d*écsrter  ceux  des 
électeurs  inscrits  qui  ont  perdu  leur  capacité,  et 
afin  d'admettre  ceux  K  qui  la  capacité  électorale 
«  été  acquise  dopuis  la  formation  de  la  liste  an- 
nale. Ici ,  le  législateur  a  déclaré  que  la  liste  faite 
au  commencement  de  Tannée  n'éprouvera  aucun 
changement;  que  tons  ceux  qnii  s'y  trouveront 
inscrits  j  resteront ,  sauf  le  cas  de  perte  des  droits 
civiques,  et  que  personne  ne  pourra  s'y  faire  poiter 
dans  le  cours  de  Tannée.  Sans  doute,  il  pourra 
résulter  de  là  <^ue  quelques  personnes  voteront, 
quoiqu'elles  niaient  plus  la  capacité ,  et  que  quel- 
ques antres,  Revenues  capables ,  ne  seront  pas  ad- 
mises 'k  voter;  mais  cet  inconvénient  est  bien 
compensé  par  l'avantage  de  rendre  les  listes  fixes 
tfl  permanentes. 

Pour  savoir  dans  quels  cas  il  j  a  perte  des  droits 
civiques ,  voyez  les  notes  sur  Tart.  19. 

'Le  membre  élu  qui  n'est  pas  inscrit  nominative- 
ment snr  la  liste  des  électeurs,  doit  être  éliminé, 
et  son  élection  doit  être  annulée.  22  juillet  1836, 
ord.,  Mac,  1. 17.  p.  A82. 

Si  l'élu  ^  reconnu  ,  par  jugement ,  incapable , 
en  raison  de  sa  qualité  d'étranger,  et  que  le  can- 
didat qui  a  obtenu  le  plus  de  voix  après  lui  n'iiit 
V«i  réuni  la  majorité  des  soffragcH ,  il  faut  proccdcp 


à  une  nouvelle  élection.  22  juillet  1835,  ord. ,  Mac. 
t.l7,p.ft80. 

Tout  individu  porté  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux  et- contre  l'inscription  duquel  il  n'a 
pas  été  fait  de  réclamation,  a  le-droit  de  participer 
aux  opérations  dé  T«a8emblée  électorale.  16  août 
1832  ,  ord.,  Mac,  t.  14,  p.  W. 

Notamment  les  officiers  de  la  garde  nationale , 
quoiqu'ib  ne  soient  pas  habillés.  2à  août  1832 , 
ord.,  Mac,  t.  14,  p.  501. 

Lorsqu'un  jugement  qui  prononce  la  radiation 
de  deux  électeurs  n'a  pas  été  notifié  aux  parties 
intéressées ,  et  que  les  électeurs  ont  voté ,  il  y  a 
lieu  de  maintenir  leurs  voles  comme  valables.  10 
juin  1835 ,  ord.,  Mac. ,  t.  17,  p.  398. 

(3)  Nous  devons  renvoyer  k  la  loi  du  19  avril 
1831  sur  les  élections ,  art.  4  et  suiv. 

Le  beau-père  ne  peut  se  prévaloir  contre  le  texte 
y  formel  des  rôles ,  des  contributions  payées  par  sa 
bru.  7  avril  1835,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  269. 

n  faut ,  pour  que  le  fermier  puisse  s'attribuer  le 
tiers  des  contributions  du  domamepar  lui  exploité, 
qu'il  justifie  de  sa  qualité  de  fermier  par  un  bail 
ayant  date  certaine.  25  février  1833 ,  cass.,  Sirev, 
t.  33.  4.  766. 

La  loi  se  réfère  aax  dispositions  générales  de  la 
loi  du  19  avril  1831 ,  notamment  en  ce  qui  touche 
l'assimilation  de  Vavancement  d'hoirie  au  titre  Mie- 
etsiif  et  non  aux  dispositions  transitoires  de  cette 
même  loi  (art.  70  et  suiv.),  lesquelles  sont  inappli- 
cables aux  élections  municipales.  30  septembre 
1831,  cass.,  Sh-ey,  t.  31.  1.  369. 

(4)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  •  Toute  partie  qui 
se  croira  fondée  k  contester  une  décision  rendue 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture ,  pourra 
porter  son  action  devant  la  cour  royale  du  ressort. 

«  L'exploit  introductif  d'instance  devra ,  sot» 
peine  de  nullité ,  être  notifié  dans  les  dix  jours , 
tant  au  préfet  qu'aux  parties  intéressées.  * 

«  Dans  le  cas  où  la  décision  du  préfet  en  conseil 
de  préfecture  aurait  rejeté  une  demande  d'inscrip- 
tion, formée  par  un  tiers,  l'action  ne  pourra  être 
intentée  que  par  Tindividu  dont  l'inscription  était 
réclamée* 

«  La  cause  sera  jugée  sommairement ,  toutes 
affaires  cessantes ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du  mi- 
nbtère  d'avoué  ;  les  actes  judiciaires  auxquels  ello 
donnera  Heu  seront  enregistrés  gratis,  L*aflfïiire 
sera  rapportée  en  audience  publique  par  an  det 
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43.  L'assemblée  des  électears  «si  convo- 
quée par  le  préfet  (1). 

U,  Bans  les  communes  qui  ont  deux 
ndife  cinq  cents  âmes  et  pins,  ies  électeurs 
s(Mit  divisés  en  sections. 

Le  nombre  des  sections  sera  tel,  qne 
chacane  d^elIes  ait  an  plus  buit  conseillers 
a  nommer  dans  les  communes  de  deux  mille 
cinq  cents  à  dix  mille  babitans  ;  six  ,  dans 
celles  de  dix  mille  à  trentemille  ;  et  quatre, 
dans  celles  dont  la  population  excède  ce  der- 
m'er  nombre. 
ia  division  en  sections  se  fera  par  quar- 


tiers voisins ,  et  de  manière  à  répartir  éga- 
lement lie  nombre  des  volans ,  autant  que 
faire  se  pourra,  entre  les  sections. 

Le  nombre  et  la  limite  des  sections  seront 
fixés  par  une  ordonnance  da  Roi ,  le  con* 
seil  municipal  entendu  (2). 

Cbaque  section  nommera  nn  nombre  égal 
de  conseillers,  à  moins  toutefois  que  le  nom- 
bre des  conseillers  ne  soit  pas  exactement 
divisible  par  celui  des  sections  ,  auquel  oaa 
les  premières  sections,  suivant  l'ordre  des. 
numéros,  noronoeront  un  Conseiller  de  plus. 
Leur  réunion  aura  lieu  à  cet  effet ,  succes- 
sivement, à  deux  jours  de  distance  (5). 


membres  de  la  cour,  et  Farrët  sera  prononcé  après 
qaelemiattlère  public  aura  été  entendu. 

•  S'il  j  a  pourvoi  en  cassation ,  il  sera  procédé 
comme  derant  la  cour  royale ,  avec  la  mAme 
exemption  de  droits  d*enregistrement ,  sans  comi- 
gnation  d'amende.  » 

On  voit,  k  la  lecture  de  cet  article ,  quelles  sont 
les  dimositioQs  qui  peuvent  être  appliquées  en  ma- 
tière d'élections  communales. 
^  Je  dois  (aire  observer  que  la  signification  de 
l'exploit,  faite  le  onsihtne  iour,  pourrait  être  dé- 
darée  tardive  ♦,  que  les  dix  jours  ne  courent  qu'à 
compter  de  la  notification  de  la  décision  du  préfet; 
<J0»  si,  devant  le  tribunal ,  il  y  a  deux  parties  en 
caoM,  celle  qui  voadrait  proposer  la  nullité,  fon- 
dée mr  ce  que  Texploit  aurait  été  notifié  après  les 
dix  jours,  devrait  proposer  cette  nullité  avant  de 
plaideras  fond;  sans  cela,  la  nullité  serait  cou- 
verte, d'après  Vart.  173  du  Code  de  procédure. 
'^«ll«w»  quoique  l'article  ne  le  dise  pas,  la  partie 
«  «  droit  d'être  entendue ,  ou  par  elle-même  ou 
par  son  défenseur  :  enfin ,  le  recours  en  cassation 
n'est  pas  sospensit ,  puisqu'U  s'agit  de  matière  ci- 
vile. (Voy.  t.  28,  p.  234.7 

Us  difficultés  réservées  aux  tribunaux  de  pre- 
nièfe  instance  doivent,  k  peine  de  déchéance,  être 
portées  devant  eux  dans  les  dix  jours  de  la  notifi- 
cation de  la  décision  du  nuire.  21  mail83A,  casa., 
Sirey,  t  8ft.  1.  427. 

L^ questions  de  la  compétence  de  Tantorité  ju- 
diciaire peuvent  être  portées  de  piano  devant  le  tri- 
bunal, et  sans  qu*ilsoit  nécessaire  d'attendre  que 
1  autorité  administrative  ait  prononcé  sur  la  récla- 
raation  portée  devant  eUe.  Q  juillet  1832.  cass., 
S«rej,  t.  32. 1.  524. 

Les  iogemens  des  tribunaux  civils  doivent  être 
rrodos  sur  rapport ,  h  peine  de  nullité.  2  février 
1835. ca«.,  Sirey,  t.  35. 1.  206  ;  DaUox,  35. 1. 134. 

1*  question  de  savoir  si  un  domestique  peut  être 
êiedeor  communal  est  du  ressort  des  tribunaux. 
^2  décembre  1834,  ord.,  Mac,  t.  16,  p.  815. 
1  r  j  *"*®^°'>  ^"i  a  pour  but  de  faire  rectifier 
w  liste  des  électeurs  municipaux  d'une  ville  divisée 
en  plusiear, giclions,  en  ce  qu*un  électeur  domicilié 
«wns  une  section  est  &  tort  désigné  comme  domi- 
cilié dans  une  autre,  constitue  une  questionii  do- 
micile, et  doit,  en  conséquence,  être  portée  devant 
1  *'*•»«'«  civils.  —  Hais  il  en  est  autrement 
i9wqu»lsagit  seulement  de  faire  compléter  ies 
^nciaUons  de  la  liî,te ,  en  indiquant  le  domicile 
ow  électeurs  j  c'est  alors  devant  l'administration 
^doil  être  portée  la  réclamation.  17  février  1836, 
«•*».  S;rcy,  36. 1.  211. 


(1]  La  circonstance  qu'il  n*y  aurait  en  qu'on  jour 
d'intervalle  entre  la  convocation  de  rassemblée  et 
Téleclion  n*ebt  pas  un  motif  pour  annuler  les  opé- 
rations. 27  février  1836,  ord.,  Mac. ,  1. 18  ,  p.  9§. 

Si  le  jour  et  Thenre  delà  réunion  électorale  oAt 
été  indiqués  par  une  publication  faite  dans  la  form 
accoutumée  «  et  s'il  résulte  des  circonstances  de  U 
cause  que  les  électeurs  aient  été  suffisamment  ai^er  • 
tis ,  on  ne  peut  faire  do  ce  défaut  de  convocation  k 
domicile  un  moyen  de  nullité.  18  février  1836  • 
ord.,  Mac.,  t.  18,  p.  84. 

Id.,  17  juin  1835,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  420. 

La  loi  n'oblige  pas  le  maire  k  convoquer  à  do-, 
micile  les  électeurs  forains  pour  leur  faire  connaître 
le  iour  de  l'élection.  16  août  1832,  ord.,  Mac. , 
1. 14,  p.  441. 

Jd..  24  octobre  1832, ord.,  Mac,  t.  14 •  p.  589. 

irpst  an  préfet  seul  qu'il  appartient  de  convoquer 
l'assemblée  des  électeurs.  Cependant ,  lorsque  Té- 
lection  d'un  conseiller,  dans  une  assemblée  con- 
voquée par  le  maire ,  n*a  point  suscité  de  réclama- 
tions dans  les  délais  utiles,  et  n''a  point  été  déférée 
au  conseil  de  préfecture,  soit  par  des  ti^rs  électeurs,* 
soit  par  le  préfet ,  elle  rat  inattaquable  devant  le 
Conseil  d^Elat.  Mais  l'élection  qui  a  été  attaquée 
dans  les  délais  utiles  doit  être  annulée.  18  février 
1836 ,  ord.,  Mac,  1. 18 ,  p.  85. 

(2)  La  division  en  sections  est  snrtoot  néces- 
saire ,  dans  le  cas  prévu  par  M.  Accarier  (voy.  les . 
notes  sur  l'art.  8),  c'esl-k-dire,  lorsqu'une  com- 
niune  sera  divisée  en  sections  et  qne  l'une  de  ces 
sections  aura  des  propriétés  et  des  intérêts  distiocta  ; 
on  sent  que  si  Tune  de  ces  sections  n'avait  pas  des 
représen tans  spéciaux,  elle  pourrait  être  sacrifice 
aux  intérêts  d'une  autre  section ,  dans  le  sein  de 
laquelle  seraient  pris  tous  les  membres  du  conseil 
municipal.  M.  Accarier  a  demandé,  qu'aue  dispo- 
sition expresse  de  la  loi  consacrât  le. droit  des  sec- 
tions propriétaires  de  bieiis  distincts;  mais  on  a 
répondu  que  souvent  cette  di&position  serai t,iD>pra- 
ticable  ,  lorsque  ,  par  exemple ,  la  section  ne  serait 
composée  que  do  quelques  maisons,  et  qu'un  très 

{)etit  nombre  d'électeurs  communaux  y  a,uraient 
cur  domicile.  L'article  tel  qu'il  est  donne  tons  les 
moyens  de  subvenir  au  besoin  qu'ont  certaines  sec- 
tions de  communes  d'avoir  des  représentans  parti- 
culiers dans  le  conseil  municipal,  et  il  n'a  pas  Vin-, 
convenient  d'établir  une  règle  dont  l'exécotion 
sera  it  quelquefois  impossible.  , 

(3)  Lorsque  radjonction  d'un,  certain  nombre 
d  électeurs  h  une  section  peut  parattre  irrégulière , 
mais  qu'elle  a  été  faite  en  vertu  d'une  ordonnance 
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L'.or^re  des  nuroérojs  $era  déterminé  pour 
la  première  fois  par  la  voie  du  sort ,  en  as- 
semblée publique  du  conseil  municipal.  A 
eliaque  élection  nouvelle,  la  section  qui  avait 
le  premier  numéro  dans  Télection  précé- 
dente prendra  le  dernier ,  celle  qui  avait  le 
second  prendra  le  premier,  et  ainsi  de  suite. 

Les  sections  seront  présidées ,  savoir  :  la 
piemiére  à  voler,  par  le  maire,  et  les  au- 
tres successivement ,  par  les  adjoints  dans 
l'ordre  de  leur  nomination  ,  et  par  les  con- 
seillers municipaux  dans  Tordre  du  tableau. 
Les  quatre  scrutateurs  sont  les  deux  plus 
âgés  et  les  deux  plus  jeunes  des  électeurs 
présens  sacbant  lire  et  écrire;  le  bureau 
ainsi  constitué  désigne  le  secrétaire  (1). 

45.  Dans  les  communes  qui  ont  moins  de 
deux  mille  cinq  cents  âmes ,  les  électeurs 
se^  réuniront  en  une  seule  assemblée.  Toute- 
fois ,  sur  la  proposition  du  conseil  général 
da  d^rtement»  et  le  conseil  municipal 


entendu»  les  électeurs  pourront  être  divisé» 
en  sections  par  un  arrêté  du  préfet.  Le 
même  arrêté  fixera  le  nombre  et  la  limite 
des  section^.,  et  le  nombre  des  conseillers 
qui  devront  être  nommés  par  ebacuae 
d'elles  (2). 

Les  dispositions  du  précédent  article,  re- 
latives à  la  constitution  du  bureau,  sont  ap- 
plicables aux  assemblées  électorales  des 
communes  (|ui  ont  moins  de  deux  mille  cinq 
cents  âmes. 

46.  Lorsqu'en  exécution  de  Vart.  22 ,  il 
y  aura  lieu  à  remplacer  des  conseillers  mu- 
nicipaux dans  les  communes  dont  le  corpt 
électoral  se  divise  en  sections ,.  ces  rempla- 
cemens  seront  faits  par  les  se(5tions  qui 
avaient  élu  ces  conseillers. 

47.  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer  son 
vote  qu'après  avoir  prêté  entre  les  mains  an 
président  serment  de  fidélité  an  Roi  des 
■français,  d'obéissance  à  la  Cbarte  con- 


royale  qai  a  fixé  le  nombre  etU  limite  des  sections, 
oh  ne  pent  tirer  arj^ament  de  celte  adjonction 
nonr  demander  la  nullité  des  opérations  de  Tassem- 
blée.  4  février  1836.  ord.,  Mac,  1. 18,  p.  58. 

La  convocation  des  sections,  k  un  seul  joor 
d'intervalle ,  est  licite ,  quoique  la  loi  porte  que  la 
réunion  des  sections  aura  lieu  successivement  à 
deux  jours  de  d'istance.  24  août  1832,  ord.,  Mac, 
1. 14.  p,  505. 

.  LorsquVn  citoyen  déj&  élu  conseiller  municipal 
par  une  section ,  est  élu  postérieurement  par  une 
antre  section ,  mais  que  les  opérations  de  la  pre- 
mière sont  annulées ,  la  conseil  de  préfecture  doit 
valider  la  seconde  •faction.  0  mars  1836 ,  otdf 
Mâc.,  t.l8,p.416. 

(1)  L«  président  d*une  section  de  l'assemblée  ne 
pràt  pas  voter  k  la  ibis  dans  la  section  quMI  pté- 
ûûa  «t  dans  celle  où  il  a  son  domicile.  28  mai  1835, 
ord.,  Mac,  t.  17,  p.  372. 

Lonqn^après  les  opérations  électorales  ils'«git 
de  proo&der  à  Télection  de  nouveaui  membres,  par 
suite  de  décès  ou  démission ,  Tancien  maire  a  qua- 
lité poar  présider  l'assemblée.  21  juin  1833,  0rd., 
Mac.  t.  15 j  p.  330. 

L6S  élections  doivent  être  annulées ,  lorsqu'après 
la  retraite  du  maire  président,  qui  a  levé  la  séance, 
les  électeurs  se  sont  4M>jastitués  en  assemblée  pour 
continuer  leurs  opération».  22  février  1833,  ord., 
Mac.,t.  15,  p.  126. 

Lorsque  ,  le  maire  et  l'adjoint  d'une  commune 
ajaat  donné  leur  démission ,  Tadministralion  delà 
commune  à  été  confiée  au  conseiller  municipal,  le 
quatorzième  dans  Tordre  da  tableau  ,  par  suite  du 
refus  de  tous  les  conseillers  municipani  qui  le  pré- 
cédaient, ce  o(mieiller  municipal  a  le  droit  de  pré- 
sider l'assemblée  électorale ,  bien  que  quclque>-uus 
des  Autres  conseillers  se  trouvent  présens  et  preù- 
nenttpart  âui opérations.  7  jninl836,  ord.,  Mac, 
t.i8,  p.  270. 

Lorsqu'un  scratutêur  a  apposé  sa  signature  sur 
le  procès-verbal ,  il  a'j  a  piâ  lieu  de  s'arrêter  à  Tal- 
légation  qu'U  «t  tUettré.  J  juin  1&36,  ord.,  MaC, 
i.  18,  p.  270. 

Le  fut  qoQ  U  prooès-TirbAl  dei  opératioiM  éleo 


torales  a  été  écrit  par  l'un  des  scruiatears  et  non 
par  le  secrétaire ,  ne  peut  être  de  nature  è  vicier  tef 
élections,  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'est  élevé  aoeaa 
vdoule  sur  la  sincérité  du  procès^verbal,  0  mars  1836, 
ord.,  Mac,  t.  18, p.  118. 

La  loi  n'indique  aucune  incompatibilité  entre 
'4es  scrutateurs  ;  le  père  et  le  fils  peuvent  faire  par- 
tie du  même  bureau.  2A  août  1832i  ord«.  Mec  « 
i.  14,  p.  505. 

Le  secrétaire  dnboreau  n'a  pas  voix  délibéreliTe* 
M  août  1832,  ord4,  Mac  ,  U  14*  p,  501. 

On  ne  peut  arguer  de  nullité  des  opérations  élee- 
torales,  sous  prêt ette  que  le  bureau  n*aurait  pes  été 
composé,  pour  ces  opérations,  de  la  même  manière 
^'aux  précédentes  élections  qui  avaient  ^té  en- 
nolées,  et  en  remplacement  desquelles  les  éleo« 
tions  attaquées  avaimtl  lien,  lorsqu'il  résulte  da 
procès-verbal  qt»e  te  bureau  a  été  composé  des  d«tts 
électeurs  les  plus  âgés,  et  dé  deux  électeurs  lespto» 
jeunes,  sachant  lire  et  écrire.,  présens  h  rassem- 
blée. 13  mai  1836,  ord.,  Mac,  t.  IS,  p.  230. 

Lorsqu'un  individu  a  él^  admb  h  faire  partie  da 
bureau,  bien  que  son  nom  ne  se  trouvât  pas  régu- 
lièrement inscrit  sur  la  liste  électorale ,  mais  lors- 
t{ne  son  identité  avec  un  individu  inscrit  sous  un 
autre  nom,  ne  saurait  être  douteuse ,  et  que,  d'ail- 
leurs, sa  participation  n'a  pu  influer  sur  le  iS£snl- 
tat  de  l'élection  ,  cette  participation  ne  peut  èlt-e 
invoquée  comme  mojen  de  nulUté.  18 février  1836, . 
ord.,Mac,  1. 18,  p.  83. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  des  opérations  élec- 
torales, par  cela  seul  que  la  majorité  des  membres 
du  bureau  a  refusé  de  sighcr  le  procès-verbal.  15 
mai  1836,  ord.,  Mac.  t.  18,  p.  237. 

(2)  Voj.  ci-dessus,  p.  Ô9,  note  n.  2. 

Le  conseil  de  préfecture  doit  respecter  l'ar- 
rêté da  préfet  qui  a  fixé  le  nombre  des  membres 
que  chaque  section  doit  élire. 

L'arrêté  du  préfet  ne  peut  être  déféré  an  G>nseîl 
d'EUt  direcUment.  Id  juin  1835,  ord.,  Mac.  y 
1. 17,  p.  397. 

Lorsque  l'assemblée  des  électeurs  communaux  a 
été  divisée  en  deutsections ,  par  un  arrêté  de  pré- 
fet non  réformé .  la  réunion  des  électeurs  en  uim 
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gtiliiflofiiïelle  et  ajjn.  lois  da  royaume  (1). 

M.  Le  président  a  seul  la  police  des 
asseinblées.  Elles  ne  penyent  s'occapcr 
d^attlres  objets  qae  des  élections  qui  leur 
sont  attribiiées.  Toute  discussion,  toute 
déliMratioB ,  leur  sont  interdites  (S). 

49.  Les  assemblées  des  électeurs  commu- 
naiit  procèdent  aui  élections  qui  leur  sont 
Attribuées  au  scrutin  de  liste.  La  majorité 


absolM  des  votes  exprimés  est  nécessaire  au 
premier  tour  de  scrutin  ;  la  majorité  relative 
suffit  au  second. 

Les  deux  tours  de  scrutin  peuvent  avoir 
lien  le  même  jonr.Chaqoescmtln  doit  rester 
ouvert  pendant  trois  heures  au  moins.  Trois 
membres  du  bureau  an  moins  seront  tou- 
jours présens  (3). 

50.  Le  bureau  juge  provisoirement  les 


ieole  aasemMée,  TÎeitt  l«s  opérations  flectoral^s* 
25  mars  1835,  ord. ,  Mac,  1. 17,  p.  23ft. 

(1)  C^est  laibnnolA  do  «eriaeiit,  telle  qa'elle  eH 
éta^ic  par  la  loi  da  31  août  1830. 

IL  âm  Podeaas  avait  proposé  iin  article  addition- 
nel, ainai  conçu  : 

«  Lu  UU«t  placée  devant  U  président  et  les  sera- 
tMenDs  »er«  dl9ix>aée  de  telle  sorte  qoe  les  électenie 
Mliasenl  wvpUr  alentour  pendant  le  déponillemeni 
dn  scm^Q,  Lorsque  la  botte  aura  été  ouverte,  et  le 
nombre  des  bulletins  vérifié ,  un  des  scrutateurs 
prend/a  («ccessifeBieiif  cbaqoe  bulletin ,  le  dé< 
p{ier« ,  le  remettra  an  président ,  qui  en  fera  lee- 
U»n  à  bante  vois  et  le  passera  k  chaeon  des  antres 
sGratsiteiiM»^  tift  demande  de  cinq  électeurs  suffira 
pam  qoe  ^a^ne  bulletin ,  après  quUl  aura  été  lu, 
ioit  déposé  sur  le  bureau  du  secrétaire,  oà  il  pourra 
^Q  tbre  pris  communication.  • 

Cet  article  a  été  rejeté.  Le  secret  des  votes  n^est 
point  prescrit  comme  il  Test  par  les  lois  sur  les  élec- 
yoas  de»  Députés  (art.  A8,  loi  du  19  avril  1831).* 
An  sorplas,  cm  peut  oononlter ,  non  comme  règle 
obligatoire ,  jna»  comme  offrant  des  mojens  d'in- 
terprétation de  l»  loi,  rinstroclion  ministérielle  du 
3B  scptembr«  1830.  Voy«  tome  80,  page  259.  On 
pMurNT  «onsnlter  aussi  la  loi  électorale  du  49  avril 
1831,  article  38  «t  suiv.  Voyez  la  note  in  fin». 

Lo  aevrarât  prêté  après  le  vole  déposé  dans 
l^âme  ,  est  iivégulier  :  toutefois ,  si  cette  irrégula- 
rité n*â  doané  lien  &  aucune  réclamation,  eHô  ne 
pcnt  pas  entraîner  la  nullité  des  opérations  électo- 
Mies.  6  mars»  13  novembre  183§i  ord.,  Mac, 
U  17,  p.2pû,622. 

La  fi>rmalilé  du  serment  est  tellement  snbstan- 
IfeUc,   que,   si  son  accomplissement  n^est  point 
mentionné  dans  le  procès-verbal ,.  ou  n'est  point 
promé  ,  les  opérations  sont  viciées  de  nullité.  18" 
fcvfÎCT  1886,  nrd.,.  Mac,  t.  18,  p.  83. 

n.,  ft  fév.  1R38.  ord.,  Mac,  1. 15,  p.  88. 

LorsqnHMi  électeur,  paralytique  n*a  pas  levé  (a 
noani  pour  prêter  serment ,  celte  circonstance  n'cnt 
Iratne  pas  Vinr^ulaeité  du  serment.  24  octobre 
11832,  ord.,  Mae.,  1. 14,  p.  585. 

(2)  Le  président  méconnaît  ses  pouvoirs  en  pré- 
venant les  électeurs  que  leurs  suffrages  no  peuvent 
porter  eiliCacemcnt  sur  les  membres  démission- 
naires. 19  août  1835,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  518. 

Lorsque  des  candidats  étrangers  k  une  section 
ont  été  élus  et  proclamés  sdns  difficulté ,  on  ne 
peut  demander  la  nullité  des  opérations ,  sous  le 
prétexte  que  le  président  de  rassemblée  await  dé- 
claré que  les  snUragcs  ne  pouvaient  se  porter  que 
sur  des  membres  de  la  section  ,  et  aurait  ainsi  res- 
treint la  liberté  des  suffrages.  H  février  1836,  ord. , 
Mac.,t.  18,  p.  58. 

Le  président  n'est  jias  obligé  &  donner,  li  Tous 
vertnre  d'une  séance  ,  lecture  du  procès-verbal  des 
Opi^raiious  de  la  séance  de  la  veille ,.  lorsque  cette 


lecture  avait  déjli  eu  lieu  k  la  fin  de  ladite  séance. 
13  mai  1836,  ord.,  Mac,  t.  18.  p.  230.  < 

Lorsque  la  présence  momentanée  d'individus 
non  électeurs,  dans  la  salle  de  l'assemblée ,  n'a  au- 
cune influence  sur  le  résultat  des  opérations ,  elle 
ne  peut  être  un  moyen  de  nullité.  7  juin  1830  » 
onl.,Mac,t.  18,p.  99,272. 

La  présence  de  gardes  soldés  dans  la  salle  des 
élections  n'entratoe  pas  la  nullité  des  assemblées 
électorales. 

Il  en  est  de  même  de  la  présence  d'un  gendarme, 
lorsqu'elle  n'a  donné  lieu  k  aucune  réclamation. 
2A  août  1832.  ord.,. Mac  ,  t.  14,  p.  503  et  505. 

L'intervention  du  juge  de  paix  du  canton ,  dans 
les  opérations  éledorales  d'une  commune ,  ordon- 
née par  le  préfet,  sur  la  demande  du  maire,  pour 
donner  à  celqi-ci  les  instructions  nécessaires  sur 
l'exécution  de  la  loi ,  n'est  pas  une  cause  de  nullité 
des  élections,  lorsqne  le  juge  de  paix  n*a  pris,  d'ail- 
leurs ,  aucune  part  aux  opérations  électorales.  8  fié* 
vrier  1833,  ord., Mac,  1. 15,  p.  90. 

On  ne  peut  tirer  un  moyen  de  nnlKtë  de  Ce  qoe 
plusieurs  électeurs  qui  auraient  oublié  leurs  cartes, 
n'auraient  pas  été  admis  par  le  président  dans  l'as- 
semblée électorale.  l^îév,  1830,  ord.,  Mac,  1. 18, 
p.  58. 

La  distribution  des  bulletins,  faite  par  le  maire 
pour  écrire  les  votes ,  ^e  doit  pas  être  considérée 
comme  ayant  pu  porter  atteinte  k  la  liberté  de 
suffrages.  Il  en  serait  autrement  si  les  bulletins 
avaient  porté  des  numéros.  8  férrier  1833  ,  ord. , 
Mae.,  1. 15,  p.  89. 

(3)  Le  fait  d'un  relard  de  deux  henres  dans  Ton- 
verture  des  opérations  électorales  ne  suffit  pas  pour 
faire  annuler  ces  opérations.  27  féviier  1830,  ord.,. 
Mac,  t.  18,  p.  99. 

Les  élections  doivent  être  annulées,  si  le  procès- 
verbal  ne  constate  pas  qoe  le  scrutin  est  resté  ou- 
vert pendant  trois  heures  au  moins.  8  février  1833, 
ord.,  Mac  ,  t.  15,  f).'88. 

Les  suffrages  exprimés  par  les  électeurs  ne  pou< 
vent  être  autbentiquement  constatés  que  quand  les 
bulletins  sont  écrits  dans  le  sein  de  l'assemblée. 
19  août  1832,  ord.,  Mac,  t.  1^,  p.  482. 

Id„  25  mars  1835.  ord.,  Mac  ,  t.  17,  p.  236. 

La  circonstance  que  des  bulletins  ont  été  écrits 
hors  de  la  salle  de  l'assemblée ,  lorstp^elle  a  pu 
faire  obstacle  h  ce  qu'on  s'assurât  de  la smcérité  des 
votes,  peut  être  invoquée  comme  un  moyen  de 
nullité  des  opérations  électorales.  18  février  1836 , 
ord.,  Mac. ,  t.  18,  p.  83. 

La  loi  ne  prescrit  pas  aux  électeurs  d'écrire  len^ 
vote  sur  les  bulletins  revêtus  du  sceau  de  la  mairie. 
13  mai  1836,  ord.,  Mac,  1. 18,  p«  235. 

Le  grief  résultant  de  ce  que  le  président  de  ras- 
semblée aurait  exigé  des  électeurs  illettrés  qu'ils  dé- 
signassent à  haute  voix  la  personne  par  laquelle  iU 
voulaient  ùnre  écrire  lewr vote»  n'est  fondé  sur. au- 
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dUBetlUs  qui  8*élèTenl  sur  les  opéfatkms        51.  Les  proeés-verbani  des  asseihblééi 
de  rassemblée  (!)•  de»  électeurs  commimam  seront  adïreM^ 


conediipocitioii  d«  la  lok  7  Jain  1836|  ord.,  Maci^ 
t.  la.  p.  272. 

L'éleclear  a  le  droit  de  faire  écrire  son  TOte  par 
nn  antre  électeur. 

n  pent  le  faire  écrire  par  le  président. 

Les  électeurs  ilTettré»  ne  sont  pas  tenus  de  faire 
écrire  leurs  votes  par  un  membre  du  bureau.  27  no- 
vembre 1835,  ord. ,  Mac,  1. 17,  p.  655. 

L'électeur  qui  a  fait  écrire  son  vote  par  on  élec- 
teur de  son  cboix ,  ne  peut  être  admis ,  après  l'élee- 
lipn  consommée ,  I  désavouer  Tosage  qui  a  été  fait 
de  son  mandat.  4,  27  novembre  1835,  ord. ,  Mac, 
t.  17,  p.  606,  654. 

On  doit  compter  \  un  candidat  nn  vote  dont  te 
nom  mal  écrit  ne  peut  cependant  s'appliquer  Ik  nn 
autre  que  lui.  13  noveinbre  1835  »  ord.,  Mac, 
t.  17,  P.  622. 

On  doit  compter  à  un  candidat  nn  bulletin  qui 

Ï>orte  son  nom,  et  un  prénom  biffé  qui  n*est  pas 
e  ûen.  20 avril  1835,  ord.,  Mac,  t.  17.'p.  312. 

Lorsqu'un  bulletin  porte  le  nom  d'un  électeur, 
sans  autre  désignation ,  le  bureau  peut  l'attribuer  k 
l'électeur  que  les  circonstances  de  l'élection  dési- 
gnent suffisamment.  7  )uinl836,ord.,  Mac,  t.  18t 
p.  271. 

On  doit  compter  k  un  électeur  un  bulletin  qui 
le  désigne  par  son  dumom ,  lorsque  cette  désigna- 
lion  ne  peut  s'appUqucr  à  aucun  antre  électeur. 
17  loin  S837,  ord.,  Mac. ,  t.  17.  p.  421. 

Le  candidat  qui  a  un  bomonyme  dans  l'assem- 
l)lée ,  ne  peut  pas  réclamer,  pour  son  compte ,  des 
bulletins  qui  ne  portent  que  son  nom  sans  autre 
désignation. 

On  doit,  dans  ce  cas,  annuler  les  bulletins  homo- 
nymes. 22  juillet  1835,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  479. 

L*admission  de  deux  bulletiosne  portant  que  des 
prénoms ,  ne  doit  pas  4tre  une  cause  de  nullité  de» 
opérations  électorales ,  lorsque  ,  des  deux  individus 
•ttxauels  ces  balletins  ont  été  appliqués ,  Tun  n'» 
pas  été  élu»  et  l'autre  a  obtenu  plus  que  la  majorité 
reouise.  24  «oût  1832,  ord.,  Mac,  1. 14.  p.  505. 

On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nuUité  de  ce 
que  des  bulletins  irrégulièrement  écrits  auraient 
été  comptés  k  des  candidats  auxquels  il  n'était  pas 
constant  qu'ils  appartinssent ,  lorsque  Fattribution 
de  ces  bulletins  n  a  donné  lieu  è  aucune  réclama- 
tion au  moment  des  opérations.  4  février  1836  , 
ord.,  Mac,  1. 18,  p.  56. 

La  refus  d'insérer  au  procès-verbal  les  protesta- 
tions de  plusieurs  électeurs  n'entrafne  pas  la  nul- 
lité des  opérations.  21  juin  1833,  ord.,  Mac,  1. 15, 
p.  833. 

On  ne  doit  pas  consigner  dans  le  procès-verbal 
une  protestation  présentée  par  quelques  électeurs 
avant  les  opérations  électorales. 

Il  snfTit  de  l'annexer  au  procès-verbaL  21  juin 
1833,  ord.,  Mac,  1. 15, ç.  330. 

Le  grief  résultant  de  Tajournement  h  huitaine  du 
second  tour  de  scrutin  ,  n'est  fondé  sur  aucnne  dis- 
position de  la  loi.  7  jnin  1836,  ord. ,  Mac,  1. 18 , 
p.  272. 

Lorsqu^k  un  second  tour  de  scrutin,  le  bulletin 
portant ,  sans  prénom ,  profession ,  ni  aucune  dé- 
iignation  ,  le  nom  d'un  membre  sortant  du  conseil 
municipal ,  qui  était  seul  candidat  de  son  nom  au 
premier  tour  de  scrutin ,  on  doit  le  lui  compter. 
17  jnin  1835,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  421. 


Le  deuxième  tour  de  scrutin  est  r^Uer,  lors 
même  qu'il  n'a  lien  que  quatorse  jours  après  le  pre- 
mier. 21  octobre  1835,. ord.,  Mac,  t  17^p.  568. 

Le  dépouillement  du  scrutin  ,  opéré  dans  Us 
formes  légales  et  sans  aucune  protestation  immé- 
diate, est  la  seule  base  qui  constate  légalement  liB 
résultat  de  l'élection.  27  novembre  1835,  ord., 
Mac,  1. 17,  p.  654. 
M,  7  juin  1836,  ord.,  Mac,  1. 18.  p.  271. 
Le  secrétaire  fait  partie  des  trois  n«embres  da 
bureau ,  dont  la  présence  sufTil  pour  la  validité  do 
scrutin.  15  iailietl835,  ord.,  Mac,  1. 17.  p. 471. 
Lorsqu'un  citoyen  a  été  inscrit  sur  la  liste  des  élec- 
teurs d'une  section ,  qv^il  a  été  admis  k  voter  sans 
qu'il  se  soit  élevé  aucnne  réclamation  dans  l'asseoi- 
Ûée,  et  tpe,  d'ailleurs,  en  retranchant  son  suffran, 
la  majonté  n'en  serait  pas  moins  acquise  è  Y  m, 
on  ne  peut  pas  invoquer  son  inscription- comme 
un  moyen  de  nullité.  4  février  183(),  ord.,  Mae., 
t.  18,  p.  58. 

Lorsqu'un  électeur,  qui  n'était  pas  inscrit  sar  le» 
listes,  a  été  admis  k  voter,  et  qu'en  retranchuation 
vote  du  nombre  des  suffrages  exprimés  et  de  celai 
des  votes  obtenus  par  deux  conseillers  monicipaox, 
ces  derniers  n'ont  pas  obtenu  la  majorité  anolas 
des  suffrages,  on  doit  annuler  leur  élection,  m^ 
seulement  leur  élection.  22  juin  i836r  ord.,  Hac»r 
1. 18,  p.  309. 

Lorsqu'il  résulte  de  l'instruction  qu'un  citoyen 
admis  k  voles,  était  réellen^ent  porté  sur  la  Itfle 
électorale  sous  un  nom  et  prénom ,  et  avec 
un  cens  qui- lui  appartenaient,  mais  que  l'âge  que 
l'on  lui  attribuait  était  celui  de  son  père ,  on  ne 
peut  demander  lajiullité  des  opérations  électoraki, 
en  se  fondant  sur  Fadmission  au  vote  de  ce  citoyan. 
13  mai  1836^ ord.,  Mac»  1. 18.  p.  236. 

'De  même  ,  on  ne  peut  faire  valoir,  comme 
moyen  de  nullité,  des  opérations  électorales,  qns 
l'on  avait  admis  k  voter  des  électeurs  ajeutés^ 
listes  postérieurement  k  leur  clôture ,  lorsque  m 
noms  de  ces  électeurs  se  trouvaient  compris  sur  U 
liste  arrêtée  au  31  mars,  et  que,  d'ailleurs,  l<dr 
mi^ion  de  ces  électeurs  n'a  donné  lieu  k  aocooe 
réclamation  dans  le  sein  de  l'assemblée,  ^férnev 
1836,  ord. .  Mac,  1. 18^  p.  57. 

Ixirsqu'il  y  a  plus  de  bulletins  que  de  votans ,  « 
que  l'on  peut  déterminer,  par  la  manière  dont  te 
dépôt  en  a  été  fait ,  queUtont  U»  balletàu  m;«^' 
le  bureau  peut  annuler  ces  bulletins  ••f"  ^r*'**'^: 
besoin  de  recourir  k  un  nouveau  scrutin.  24  *^ 
1832,  ord.,  Mac  ,  1. 14,  p.  501.  .  .  ,  -rf. 
Si  le  membre  élu  a  obtenu  la  majorité  des  so^ 
frages  exprimés ,  déduction  faite  des  voles  nul»  I»»' 
défaut  de  serment,  l'élection  est  valable.  17juA 
1835,  ord.,  Mac.  1. 17,  p.  421.  , 

Pour  retrancher  le  vote  d'un  intrus  et  établir  u 
majorité  requise,  il  faut  te  âéduire  du  nombre  toUi 
des  suffrages,  et  non  des  voles  obtenus  par  un  can- 
didat. 19  mai  1835,  ord.,  Mac.  t.  l^.P-.'f.'ob- 
Danste  silence  de  la  loi ,  sur  les  formalité»  «  od- 
server  dans  l'intérieur  des  collèges,  il  ?  ■"*''*^ 
recourir  aux  lois  d'élection  des  députés  qui  ont  pr«^ 
crit  les  mesures  propres  k  assurer  le  »«<"'®' J 
sincérité  des  suffrages.  24  mai  1833.  ord.,  WC* 
t.  15,  p.  286.  ,      ,.^ 

ri)   U  compétence  du  bureau  ne  »«PP"^ 
V  aai  opérations  cosfjées  aui  électeurs ,  et  ne  p 
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Qédiaire  du  souirpréret,  aa  préfet, 
istallation  des  conseillers  élus, 
^préfet  estime  que  les  formes  et  con- 
\  légalement  prescrites  n'ont  pas  été 
lies,  il  devra  déférer  le  jugement  de  la 
&aa  consefî  de  préfecture  dans  le  délai 
"tinze  jours ,  à  dater  de  la  réception  du 
'-verbal.  Le  conseil  de  préfecture 
'cera  dans  le  délai  d'un  mois  (1), 
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52.  Tout  membre  de  rassemblée  aura 
également  le  droit  d'arguer  les  opéralions 
de  nullité.  Dans  ce  cas ,  si  la  réclamation 
n'a  pas  été  consignée  au  procès- verbal ,  elle 
devra  être  déposée  dans  le  délai  de  cinq 
jours,  à  compter  du  jour  de  l'élection,  aa 
secrétariat  de  la  mairie ,  il  en  sera  donné 
récépissé,  et  elle  sera  jugée  dans  le  délai 
d'un  mois  par  le  conseil  de  nréfecture  [2  , 


^  .es  questions  relatives  ani  Incaptcitës» 
yitibilil&i  et  antres  objets  étrangers  k  1  opé- 
ÉUe-mëjne.  26  février,  23  avril  1832,  ord., 
114  p.  60,20». 

^a.  pas  rangé  au  nombre  des  causes  de 

^onc  les  éleclionamuxùcipaies,  le  défaut 

^  au  pfocès-verbal  des  décisions  provi- 

oût  1832,  ord.,  Mac. ,  t.  14>  p.  5U5. 

te  1833,  ord,,  Mac.  1. 15,  p.  330. 

^embre  1835t*0rd., Mac,  1. 17,  p.  604. 

^oit  conserver,  sous  peine  de  nullité 

^  .les  âénoens  sur  lesqqels  il  a  basé  ses 

,  %at  185â,  ord.,  Mac ,  1. 17,  p.  500. 

\  m  du  boreaou  ne  sont  pas  tenus  de 

libérer  sur  les  questions  qui  les  con- 

Ipelkment.  22  juillet  183Ô,  ord.« 

-cl_ Jia^~ 

(1)  !^-préfe(  commet  tm  excès  do' pouvoir  en 
statuant ,  en  conseil  de  préfecture,  sur  une  ques» 
tioB  d*inpoinpatibiiité.  11  avril  1834,  ord.,  Mac, 
1. 16,  p.  222. 

Lrâsqne  les  fàhs  allégoës  par  les  rédamanssont 
contraires  aux  éneneialions  du  procès-verbal  et  ne 
aODt'pas  jostifiés,  il  y  a  lien  de  rejeter  le  pourvoi. 
7  arm ,  19  mai ,  10 ,  17  juin ,  10  juillet ,  7  août  i 
2t,  23  octobre,  A,  16  novembre,  A  décembre  1835, 
otA^  Mac,  1 17,  p.  2G9,  A20,  ^52,  502, 567,  5G8, 
583^605.675,360,364,397. 

La  déclaration  du  président  ne  peut  prévaloir 
contre  les  énonciations  du  procès-verbal.  27  no- 
vembre 1835,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  654. 

Aucune  di^osition  de  loi  ou  de  règlement  n^ayant 
fixé  le  mode  diaprés  lequel  les  conseils  de  préfec- 
ture peuvent  être  saisis ,  par  les  préfets ,  de  la  con- 
naissance des  contestations  électorales ,  ils  peuvent 
rètre  verbftlament.  13 mai  1836,  ord.,  Mac.:^t.  18 
p.  237. 

(2)  LesuConseils  de  préfecture  ne  peuvent  annuler 
nne  élection  qui  ne  leur  a  été  défùrée  ni  par  le  pré^ 
fet ,  ni  par  le»  électeurs.  13  mai  1836 ,  ord.  Mac , 
1. 18,  p.  237. 

Un  âecteur  ne  peut  attaquer  les  opérations  d'une 
section  k  laquelle  iL  est  étranger,  quand -même  ce 
serait  dans  l'intérêt  de  sa  candidature.  6  avril,  2 
«oût  1836,  ord.,  Mac,  t.  48,  p.  157,  379. 

Lorsque  le  maire  n*a  pas  présidé  une  section  dont 
il  n*est  pas  lecteur,  il  ne  peut  se  prévaloir  du  droit 
qu'il  aurait  en  de>.présider,  et  prétendre ,  en  con- 
séquence ,  qu'il  a  le  droit  d'arguer  de  nullité  les 
opérations  de  cette  section.  6  avril  1836,  ord., 
Mac^,  t.  18,  p.  157. 

Lorsqu'une  réclamation  a  été  déposée,  directe- 
ment à  la  sous-préfectore,  an  lieu  de  l'être  à  la  mai- 
rie, cette  irrégularité  ne  peut  entraîner  la  nuUitédu 
recours.  0 mars  1836,  ord.,  Mac.,  t.  18,  p*  1^6.  , 
Lorsqu'une  réclamation  n'a  été  ni  consignée  an 
procès^Tjïrbal,  ni  déposée, -dans  le  délai  de  cinq 
jours ,  an  secrétariat  de  la  mairie ,  et  que  k  protes- 


tation desréclamans  a  été  adressée  an  préfet,  vingt 
jours  api  es  Télection  pqbliquemeut  cuntouimée  , 
et  après  l'inslallatiou  un  comeil  municipùl ,  il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  réclamation  comme  tardivement 
faite.  31  juillet  1833,  ord.,  Mac,  t.  15,  p.  430. 

Lorsqu^il  résulte  de  l'instmclion  (par  exemple, 
de  l'aflirmation  dn  préfet)  qu'une  protestation 
contrtf  les  opérations  électorales  a  été  déposée  &  la 

{)réfecture  le  lendemain  même  de  ces  opérations, 
es  électeurs  ne  peuvent  soutenir  que  le  conseil  de 
préfecture  devait  rejeter  la  réclamation  comme  tar- 
divement formée.  2  août  1836,  ord,,  Mac,  t.  18, 

Le  délai  d'un  mois  pour  le  jugement  des  récla- 
mations élevées  ne  peut  courir  qu'à  compter  du 
iour  de  la  réception  des  pièces  à  la  préfecture. 

Les  conseils  de  prélecture  ne  peuvent  annuler  les 
opérations  relatives  i  la  confection  et  h  la  compo- 
sition des  listes.  22  février  1833  ord.,  Mac,  t.  Ij, 
p.  124. 

La  défense  aux  réclamations  doit  être  présentée 
immédiatement.  16  août  1832  ,  ord.,  Mac,  t.  lA, 
PtMl. 

Les  décisions  rendues  par  le  conseil  de  préfecture 
ne  sont  pas  susceptibles  de  tierce-opposition.  17-25 
japvicr  1833 ,  ord.,  Mac  ,  t.  15,  p.  37,  56  ,  57. 

Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  pas .  con- 
naître des  réclamations  contre  les  arrêtés  de  préfet. 
12. juin  1835 ,  ord.,  Mac  ,  1. 17,  p.  408. 
.  Un  conseil  de  .préfecture  excède  ses  pouvoirs  eu 
réformant  un  arrêté  par  lui  ccntradictoiremeuc 
rendu.. 18  et  24  octobre  1832,  ord.,  Mac,  t.  14, 
pu  687,  575, 

Les  décisions  rendues  par  les  conseils  de  préfec- 
ture ne  peuvent  Iti-e  attaquées  par  la  voie  de  la 
til:rce-oppo^ition.  29  juin ,  16  août ,  2  novembre 
1832,  ord.,  Mac. ,  1. 14,  p.  607  et  326,  327,  440. 

Id.,  6  mai  1836,  ord.,  Mac ,  t.  18,  p.  218. 

Le  réclamant  qui  ne  s'est  pourvu  contre  l'opéra* 
tion  du  tirage  au  sort  pour  le  renouvellement  du 
conseil  qu'après  les  élections  auxquelles  il  a- pris 
part,  sans  aucune  protestation  ,  est  non  recevable. 
17  juin  1835,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  420.  • 
-  Un  électeur  n'est  pas  recevable.  à  attaquer  les 
opérations  électorales  par  le  motif  que  le  préfet  a 
méconnu  les  dL>positious  de  la  loi  eu  formant  les 
sections  de  l'assoinblcc  22  juillet  1835  oïd.,  Mac, 
1. 17,  p.  481. 

Les  délibérations  du  bureau  n'étant  que  provi- 
soires et  toujours  soumises  à  l'examon  de  l'autonté 
supérieure  ,  le  conseil  4e  préfecture  doit  examiitcr 
au  fond  les  décisions  du  bureau  lorsqu'elles  lui  sont 
déférées.  21  juin  4833,  ord.,  Mac.  ,  t.  45 ,  p,  3.H0. 

Le  conseil  de  préfecture  en  prononvanl  l'annu- 
lation de  la  nomination  d'un  membre  du  coosi  ri 
municipal  pour  défaut  d'inscriplioa  sur  la  liste  drs 
électeurs  coniuiunaiix  ,  ne  peut  désigner,  coutmir 
devant  le  remplacer,  celui  cpii  a  obtenu  le  plus  de 
suffrages  après  lui,  Iprsaue  le  nombre  des  suffrages 
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Si  la  réclamatioD  est  fondée  sur  rincapa- 
cité  légale  d*uQ  ou  de  plusieurs  des  membres 
élus ,  la  question  sera  portée  devant  le  tribu- 
nal d*arrondissement,  qui  statuera  comme 
il  est  dit  à  l'article  42  (1). 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  réclamations  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture ,  ou  si  ce 
conseil  a  négligé  de  prononcer  dans  les  dé- 
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lais  ci-dessus  fixés ,  l'installation  des  con- 
seillers élus  aura  lieu  de  plein  droit.  Dans 
tous  les  cas  où  l'annulation  aura  été  pro- 
noncée, l'assemblée  des  électeurs  devra  étrf- 
convoquée  dans  le  délai  de  quinze  jours ,  è 
partir  de  cette  annulation  (2). 

L'ancien  conseil  restera  en  fonctions  Jus- 
qu'à l'installation  du  nouveau. 


M  irooTe  aniqneBMiit  constaté  par  nne  déciaralion 
du  bureau  ,  après  la  clôture  du  procès-verbal  des 
opérations.  12  avrU  1832,  oïd.,  Mac ,  t:  Ift,  p.  155. 
S'il  existe  deui  proc^verbanx  qui  présentent 
un  nombre  différent  de  suffrages  expnmés,  que 
les  notes  dn  dépouillement  du  scrutin  niaient  pas 
été  conservées,  et  qu*on  se  trouve  ainsi  hors  d'état 
de  pouvoir  reconnaître  si  les  conseillers  élus  ont 
obtoan  la  majorité  des  suffrages ,  c*est  avec  raison 
qne  le  conseil  de  préfecture  prononce  pour  ce 
motif  Pannulation  des  élection».  2  août  1836,  ord., 
Mac,  1. 18,  p.  378. 

(1)  La  question  de  savoir  s^il  y  a  incompatibilité 
•ntre  les  fonctions  4e  raceveur  d'^un  bureau  de  bien- 
faisance et  celle  de  membre  d'un  conseil  municipal 
aW  pas  de  celles  que  les  art.  51  et  52  de  la  loi  du 
21  mars  1831  ont  réservées  aux  tribunaux  de  Tordre 
judiciaire.  8  janvier  1836, ord.,  Mac,  1. 18,  p.  17. 

Un  tribunal  ne  peut  plus  connaître  de  la  contes- 
tation si  déjà  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé , 
quoique  incompétemment.  17  Urrier  1832 ,  ord. , 
Mac,  t.  la,  p.  5a. 

(2)  n  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  la  disposition  da 
r%lement  du  22  juillet  1806 ,  qui  ne  fait  courir 
les  délais  d'appel  qu*&  compter  de  la  significalioa 
d«t  arrêtés  attaqués. 

n  suffit  que  la  partie  ait  eu  connaissance  desdits 
arrêtés.  16  août,  16  novembre  1832,  ord.,  Mac^ 
t.  14>  p.  629  et  442. 

/<<.,  16  août,  18-2a  octobre ,  1&  novembre  1852, 
ord.,  Mac,  t.  1/i,  p.  629 ,  442 ,  587,  575  et  442. 

Id.,  17-25  janvier,  15  mars  1833  ,  ord.,  Ittac, 
1. 15,  p.  58,  59  et  163. 

Lk,  23  mai  1834.  ord., Mac,  1. 16,  p.  522. 

Jd.,  27  février  1836,  ord.,  Mac. ,  1. 18,  p.  100. 

Cette  règle  doit  être  appliquée  au  ministre  de  Fin- 
lérienr.  10 sept.  i«35,  ord.,  Mac., 1. 17,  p.  548. 

Le  recours,  formé  par  des  électeurs  de  la  Corse 
contre  nne  décision  du  conseil  de  préfecture,  n*cst 
pas  racevable  lorscpe  la  décision  attaquée  a  été 
notifiée  aui  réclamans  et  que  le  pourvoi  n'a  pas 
été  enregistré  au  secrétariat  dn  conseil  d'état  dans 
les  cinq  mois  de  lanotiitcation.  9  août  1836,  ord., 
£lac,t.  18,p.  392. 

Les  opérations  faites  au  premier  tour  de  scrutin 
sont  devenues  inattaquables  lorsqu'un  premier  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  qui  les  a  confirmées 
n'a  pas  été  déiéré  au  conseil  d'état,  dans  le  délai  do 
règlement.  23  déc  1^35,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  709. 

Lorsque  les  réclamans  n*ont  fait  que  protester, 
sans  adretter  des  réclamations  régulières  contre  les 
opérations  électorales,,  il  y  a  lieu  de  rejeter  le 
pourvoi.  10  sept.  1835 ,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  548. 

Lorsque  la  réclamation  de  plusieurs  électeurs 
contre  le  résultat  des  élections  municipales  a  été 
formée  dans  un  intérêt  public  et  non  personnel , 
la  signification  de  Tarrêté  attaqué  faite  &  quelques- 
tms  d'entre  eux ,  a  fait  courir  les  délais  du  pourvoi 
contre  tons.  29juin  1832,  ord.,  Mac, 1. 14,  p.  328. 

H  y  a  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  formé  par  un 


électevr,  quoiqu'il  ait  perdu  cette  qudité  peaté- 
rieureiiieni. 

Lorsque  l'arrêté  qui  déclare  les  élections  r^- 
lières  n'a  été  exécuté  que  depuis  le  pourvoi,  et  que 
le  réclamant  a  renouvelé  ses  protestations,  l'cxécn- 
tion  dndit  arrêté  ne  rend  pas  le  pourvoi  non  rcce> 
vable.  19  août  1832,  ord.,  Mac,  t.  14,  p.  482. 

Lorsque  l'arrêté  attaqué  a  été  exécuté  par  de 
nouvelles  élections ,  sans  aucune  protestation  ni 
réserve  de  la  part  des  reouérans  qui  ont  pris  part  i 
ces  nouvelles  élections ,  le  pourvoi  est  non  receva- 
ble.  31  juillet,  15  octobre  1852,'  ord.,  Mac.  t.  l'L 
p.  585  ,  430  et  432.  ^ 

Id.,  19 août  1832,  ord.,  Mac,  1. 14, p. 481  et 482. 

Id. ,  16  déc  1835 ,  ord, ,  Mac,  1. 1^  p.  694. 

Les  réclamans  qui  ont  concouru  aux  nouvelles- 
élections  pour  ne  pas  perdre  l'exercice  de  leur 
droit ,  et  dont  le  pourvoi  a  été  formé  an  moment 
de  ces  nouvelles  élections  contre  Parrèlé  qui  an- 
liuUe  les  premières  électbns,  sont  recevabi».  6. 
mars  1835,  ord.,  Mi^:.,  1. 17,  p.  204. 
.  La  requête  du  rédamant  devient  sans  olnci 
lorsque  le  conseil  municipal  a  été  dissous  par  or^ 
donnauce  royale,  et  qu'il  a  été  ensuite  procédé  à 
l'élection  d'un  nouveau  conseil  composé  comme  le 
réclamant  le  demandait.  %k  juillet  1835.  ord. 
>iac,t.  17,p.488.  * 

Lorsqu'un  chef  de  nullité  n'a  point  été  soumia 
au  conseil  de  préfecture,  il  ne  peut  l'être  au  Conaeii 
d'Etat.  18  février  1836,  ord.,  Mac,  t.  18 ,  p.  85. 

Lorsque  l'arrêté  du  con^il  de  préfecture  a  Mé^ 

Fris  lors  des  délais  fixés  par  la  loi,  il  y  a  Heu  de 
annuler  et  de  maii^ienir  les  élections.  2  novunbn 
1832 ,  ord.,  Mac,  t.  14  ,  p.  607.  ^^ 

Toute  décision  ultérieure  du  conseil  eM  un  excèa 
de  pouvoir.  26  août  1835,  ord.,  Mac, 1. 17,  p.  537. 

Lorsque ,  par  suite  d'un  arrêté  prts  tardivement 
par  le  conseil  de  préfecture  ,  il  a  été  procédé  à  de 
uouvelles  élections,  il  y  a  lieu  par  le  Conseil  d'Bt«| 
d'annuler  ces  nouvelles  élection»  et  de  maintenir 
les  premières.  20  juillet  1836,  ord.,  Mac,  t.  18 
p.  361.  *" 

Lorsque  l'élection  d'une  partie  des  élus  est  an- 
nulée „on  doit ,  dans  la  réunion  nonvelle  ,  renou- 
veler les  formalités  prescrites  par  la  loi.  U  réunion 
nouvelle  n'est  pas  la  continuation  de  la  première 
4  mai,  4  déc  1835,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  820, 675l 

Des  conseillers  municipaux  dont  l*élteclion  a  été 
cassée  par  une  ordonnance  sont  recevables  à  j  for 
mer  opposition.  ' 

Des  électeurs  n'auraient  pas  qualité  pour  former 
une  tierce-opposUion.  5  mal  1833,.  ord.,  Mac.,, 
t.  15,  p.  235. 

Un  électeur  ne  peut  déférer  directement  ai> 
Conseil  d*Etat,^  par  la  voie  contentlense,  ou 'ar- 
rêté de  préfet  auquel  il  reproche  seulement  d'avo« 
convoqué  l'assemblée  électorale  sans  qu'il  y  eût 
lieu  &  le  fah^  ,  par  exemple ,  avant  que  le  conseil, 
municipal  fût  réduit  aux  trois  quart»  de  aes  1 
brcs.  6  avril  1836^ ord.,  Mac>  1. 18,  p.  157» 


53, 


CatnTfti.  lY.  Dispositions  traosiioiret. 

Toi^ei  les  opérations  relatftM  à  It 
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Art.  1er.  n  géra  établi  à  Paris  une  école. 
Bonnale  destinée  : 

10  A  former  des  institotenrs  primaires 
ponr  l'académie  de  Paris  ; 

2o  A  éprouver  ou  Yérifler  les  nouvelles 
méthodes  d'enseignement,  applicables  à 
rinstruction  pnmaire. 

S.  Le  directeur  et  les  maîtres  de  Técole 
normale  primaire  seront  nommés  par  notre 
ministre  de  rinstruction  publique  et  des 


eoprecyoB  ëef  listes  pour  la  première  eon- 
yocatioD  des  assemblées  des  électeurs  de^ 
rroDi  Ht9  termiaéès  dans  le  délai  de  six 
^ois ,  4  dMer  de  la  promulgation  de  la  pré- 
fente loi.  La  premiâ^  nomination  qui  sera 
iàite  aura  liea  intégralement  pour  chaque 
conseil  mmiiclpal 


I^ors  de  la  deniérae  élection ,  qui  aura  .  cultes ,  grand-maltre  de  runiversH 
lieu  trois  ans  aiûrés,  le  sort  désignera  ceui 
qui  seront  compris  dans  la  moitié  sortant 


5.  L'enseignement  de  l'école  normale 

Frimaire  comprendra ,  indépendamment  de 
instruction  morale  et  religieuse ,  la  lec- 


nonabre  impair,  la  fraction  la  plus  forte  sor- 
tira U  première. 

M.  L'exécution  de  la  présente  loi  pourra 
être  saspendue  par  le  Gouvernement  dans 
les  communes  où  II  le  jugera  nécessaire. 

Cette  suspension  ne  pourra  durer  plus 
d*a9  an,  à  psriir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  (1). 

CvAvnaaV.  Dispositions  générales* 

55.  U  sera  statué  par  une  loi  spéciale 
snr  ror^anisation  municipale  de  la  ville  de 
Varis- 


11  vAM.  ss  1*  ATMi.  1831;  —  Ordonnance  do  Ro  i 
Ikôrtanl  établissement  et  organisation  d'une 
école  nomtale  pnmaire.  (IX,  BoU.  0.  LIV, 
n*  1385.) 

Lonls-Philippe  >  etc»,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar* 
tement  de  l'Instruction  publique  et  des 
cultes  ;  vu  le  décret  du  17  iijars  1808 ,  ar- 
ticles  107  et  108;  le  décret  du  15  novem- 
bre 1811 ,  article  190  ;  l'ordonnance  du  39 
février  1816 ,  article  59  ;  l'ordonnance  du 
14  février  1830 ,  articles  10 ,  11  et  12  (2)  ; 
TU  le  mémoire  de  notre  conseil  royal  de  Tin- 
stmctiOD  pidDlique,  etc. 


ture,  l'écriture,  la  grammaire  fraoçaise, 
la  géographie ,  le  dessin  linéaire ,  Tarpen-* 
tage ,  des  notions  de  physique ,  de  chimie 
et  d'histoire  naturelle  ,  les  élémens  de 
l'histoire  générale,  et  spécialement  de 
l'histoire  de  France. 

4.  Plusieurs  classes  primaires  seront  an- 
nexées à  l'école  normale.  Elles  seront  con- 
tées par  le  directeur,  soit  aux  maîtres 
attachés  À  l'école ,  soit  aux  élèves-mattres. 

5.  Il  y  aura  des  éléves-mattres  internes 
et  des  éléves-maltres  externes. 

6.  Nul  ne  sera  admis  comme  éléve-mal- 
tre,  soit  interne,  soit  externe,  s'il  ne 
remplit  les  conditions  suivantes  : 

Il  devra ,  lo  être  âgé  'de  dix-huit  ans  au 
moins  ;  2o  prouver ,  par  les  résultats  d'un 
examen  ou  d'un  concours ,  qu'il  sait  lire  et 
écrire  correctement ,  et  qu'il  possède  les 
premières  notions  de  la  grammaire  fran- 
çaise et  du  calcul  ;  3^  produire  des  certifi- 
cats attestant  sa  bonne  conduite. 

Les  boursiers  en  âge  de  minorité  de- 
vront ,  en  outre ,  présenter  le  consentement 
de  leur  père,  de  leur  mère  ou  de  leur 
tuteur ,  à  ce  qu'ils  s'engagent  pour  dix  ans 
dans  l'instruction  publique  comme  insti- 
tuteurs communaux, 

7.  Les  élèves-maîtres,  soit  boursiers. 


I^  preore  testimoniale  n'est  pas  admissible  k 
Keffet  de  prooTer,  après  Véleclion  consommée, 
^*fm  des  Totans  notait  pas  électeur.  10  juillet 
1832,  ord.,  Mae. ,  t.  lA ,  p.  367. 

Lorsqne  les  réclamalions  ne  sont  pas  jnsti6écs,  et 
Me  tronveot  détraites  par  les  énonciations  dn  procès- 
verbal  des  opérations  électorales,  il  y  a  lien  de  rejeter 
leponrroL  2ft  oct.  1832,  ord.,  Mac,  t.  là.  p.  589. 

En  cette  matière,  lorsqne  le»  rédanaana  ne  ina- 
tîfient  pas  les  assertions  qu'ils  avançant ,  il  y  a  lien 
de  rejeter  leur  ponrroL  S  noveçoibre  1832 ,  ord», 
Mac,  t.  4A,  p.  600. 

(1)  M.  Isambert  pensant  qne  le  pouvoir  de  sus- 
pendre la  loi  municipale  donnait  au  Gonvernc- 
ment  tonte  la  force  qui  pouvait  lui  être  utile  dans 
des  cas  extraordinaires ,  a  proposé  la  disposition 
aiivanle  :  •  Aucune  ville,  autre  que  les  places  fortes, 
«  ne  pourra  être  niae  en  état  de  siège.  »  Il  ad'aiU 


leurs  soutenu  que  Tarticle  39  de  la  loi  du  16  fruct. 
an  5  ,  qui  donne  au  Gouvernement  le  pouvoir  de 
mettre  une  commune  en  état  de  siège,  lut  un  coup 
d'Etat  dirigé  contre  une  partie  de  la  représentation 
nationale ,  qui  n'a  pu  détruire  les  lois  de  TassenA- 
bJée  nationale  et  celle  du  10  du  même  mois  ,  par 
lesquelles  Tétat  de  siège  ne  pouvait  résulter  que  df 
rinvestis&ement 

M.  Demarçay  a  combattu  la  proposition  ;  il  9 
soutenu  qu*il  faut  que  les  places  soient  inveittiet , 
pour  que  Télat  de  siëge  puisse  être  ordonné  ;  il  a 
ajouté  que  Tordonnanca  du  28  juillet  1880  a  été 
faite  pour  un  cas  hors  des  lois,  et  (p»*eUjs  ne  peut 
être  citée  pour  exemple. 

La  proposition  a  été  rejetée.  Voy.  le  décret  dtt 
2A  décembre  1811,  art.  lOJ  et  suiv.  et  les  notes  sut 
l'ordonnance  du  28  juillet  1830,  t.  30  ,  p.  139. 

(2)  Voycs  tome  30,  page  22. 
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toit  eîterncs ,  dc  pourront  rester  plus  d'un 
an  À  récole  normale. 

Us  subiront  à  la  fin  de  Tannée  un  examen 
d*aprés  le  résultat  duquel  Us  seront  inscrits 
par  ordre  do  mérite  sur  un  tableau  dont 
copie  sera  adressée  aux  préfets  des  sept 
départeroens  composant  Tacadémie  de 
Paris ,  et  aux  présidons  des  comités  de  la- 
dite académie. 

Les  éiéves-maitres  q,ui  n'auront  pas  sa- 
tisfait à  cet  examen  seront  rayés  du  ta- 
bleau de  récole*  normale  ;  et  l'engagement 
déc<»inal  qu'ils   auraient  contracté   sera . 
considéré  comme  non-avenu. 

8.  Les  formes  et  les  conditions  dès 
examens  ou  concours  seront  déterminées 
par  notre  conseil  royal  de  rinstruction  pu- 
blique. 

9.  Une  bibliothèque  à  Tusage  des  éléves- 
maltres  sera  placée  dans  les  bàtimens  de 
récole  normale  primaire.  Une  somme  sera 
consacrée  tous  les  ans  à  racauisition  des 
ouvrages  que  le  conseil  royaP  aura  jugés 
utiles  à  l'instruction  des  éléyes-maitres , 
ou  en  général  à  l'enseignement  primaire. 

Un  des  maîtres  attachés  à  l'école  aura  la 
garde  de  la  bibliothèque. 

10.  Des  bourses  entières  ou  partielles 
pourront  être  fondées  dans  l'école  normale 
primaire,  soit  par  les  départemens,  soit 
par  les  communes ,  soit  par  l'université, 
soit  par  des  donateurs  particuliers,  ou 
par  des  associations  bienfaisantes. 

Les  bourses  fondées  par  l'université  se- 
ront toujours  données  au  concours. 

Il  sera  facultatif  pour  tous  autres  fon- 
dateurs de  bourse  de  déterminer  s'ils  en- 
tendent que  les  bourses  par  eux  fondées 
soient  données  par  la  voie  du  concoure , 
ou  à  la  suite  d'examens  particuliers. 

11.  Le  taux  des  bourses  sera  fixé  par  le 
«onseil  royal.  Les  élèves  externes  seront 
admis  gratuitement;  ils  seront  seulement 
tenus  de  se  procurer  à  leurs  frais  les  livres, 
papiers ,  crayons ,  compas  et  autres  objets 
nécessaires  pour  leurs  études.  Les  élèves 
boursiers  apporteront  un  trousseau  tel 
qu'il  aura  été  réglé. 

12.  Une  commission  spéciale,  composée 
de  cinq  membres  choisis  par  le  ministre 
grand-mai tre  parmi  les  fonctionnaires  de 
Tuniversité ,  sera  chargée  de  la  surveillance 
de  l'école  normalo  primaire ,  sous  tous  lés 
rapports  d'administration,  d'enseignement 
et  de  discipline. 

£n  cas  de  faute  grave  de  la  part  d'un 
éîève-maitre ,  la  commission  pourra  p^ro- 


noncér  la  censure,  ou  même  rexcloslon 
provisoire  eu  définitive,  satif,  en  èas 
d'exclusion  définitive,  rapprobation  do 
grand-maitre* 

SI  un  ou  plusieurs  des  départemensqni 
composent  l'académie  de  Paris,  fondent 
de»  iMurses  dans  ladite  école  normale,  les 
préfets  de  ces  départemens  auront  le  droit 
d'assister  avec  voix  délibérative ,  de  leur 
personne ,  ou  par  un  conseiller  de  préfec- 
ture délégué  à  cet  effet,  aux  séances  de  la 
commission. 

Le  directeur  de  l'école  assistera  m 
séances  de  la  commission ,  et  il  y  aura  voii 
délibérative ,  hors  le  cas  où  il  s'agirait  de 
juger  l'administration  économique  de  l'é- 
cole. 

13.  Les  dépenses  que  nécessiteront  les 
traitemens  du  directeur  et  des  maîtres  de 
récole  normale  primaire,  la  formation  et 

.  l'entretien  de  la  bibliothèque ,  l'achat  et 
l'entretien  du  mobilier ,  les  gages  des  do- 
mestiques et  les  frais^  de  bureau ,  seront 
portées  au  budget  de  l'école.  Ce  budget, 
dressé  par  ledirccteur  au  mois  de noTem* 
bre-de  chaque  année,  et  présenté  par  loi, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  à  l'examen  de  la 
commission  de  surveillance,  serasoomisà 
l'approbation  du  conseil  royal. 

La  présentation  du  budget  sera  accom- 
pagnée du  compte  de  gestion  de  l'exercice 
précédent. 

14.  La  somme  nécessaire  pour  subTenir 
aux  dépenses  portées  au  budget  de  l'école, 
et  approuvées  par  le  conseil  royal,  sera 
prélevée  sur  les  fonds  affectés  à  rinstnMî- 
tion  primaire  par  le  budget  de  l'Etat. 

15.  Notre  ministre  au  département  de 
l'Instruction  publique  et  des  cultes  (M.  Bar- 
the)  est  chargé ,  etc. 


12  MAE8  =■  1«  ATRiL  1831.  —  OrdoniianwdoBoi 
relative  k  la  délivrance  des  brevets  «le  capacili 
poar  les  fonctions  d^instttnleur  priisaire  (i)< 

*_  (IX ,  Bull.  O.  LIV ,  n-  13S6.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  les  lois,  décrets 
et  ordonnances  concernant  rinstmclion 
primaire;  considérant  qu'on  attendant  qu'il 
ait  pu  être  statué  législativement  sur  l'in- 
struction primaire ,  il  importe  d'introduire 
dans  les  réglemens  existans  les  modifica- 
tions que  réclame  avec  plus  d'instance  le 
besoin  de  la  société  ;  sur  le  rapport  iic 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépa^ 
tement  de  l'instruction  publique  et  dei 
cultes ,  etc. 


(1)  Une  ordonnance  du  18  avril  1831 ,  voyez  ri^aprèsi  «(igc  qae  tons  les  institatenrs  priioairvs  s^^» 
ilislixiciioQ  !>oient  pourvus  da  certificat  dc  capacité. 


mov.  amsT.-— tovi^»BiLfpPE  i^.^-ii  dêc.  iS3^  17,  19  mxu  itso. 


iflPT 


Jkrt.  i*».  A  Tavenlr ,  pour  être  admU  à 
sabir  rexameii  qui  4oit,  aux  tenues  des 
ordonnaoees  du  29  février  iai6  et  du  Si 
avril  182S  (1),  préeéder  la  déliTrance  des 
bvereU  de  eapadté ,  il  suffira  que  les  can- 
dldafa  remplissent  les  conditions  suivantes  : 

Us  devront ,  1»  justifier  qu'ils  sont  âgés 
de  dix-huit  ans  accomplis  ; 

29  Présenter  au  recteur  de  Tacadémie , 
ou  «Bx  examinateurs  délégués  par  le  ree- 
tcur,  des  certificats  de  ttonnes  vie  et  mœurs 
délivrés  par  les  maires  des  communes  où 
ils  auront  résidé  depuis  trois  ans. 

S.  Toutes  disposition»  contraires  sont 
alMTOgées. 

S.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
bUffue  et  des  cultes  (M.  Barthe)  est 
ebargéy  etc« 


17  Mimgfcii  1"  ATftiL  183i.  —  Ordonnancé  da  Roi 
MET  le  personnel  de  Tadministralion  proTiM>iro 
des  domaines  privés  du  Boi,  l'apanage  de  sa 
maison  t  et  des  domaines  des  princes  et  prin- 
ce»ea.  (IX  »  BoU.  O.  LI V ,  n*  1387.) 

Lonîs-Philippe y  etc.,  vu  notre  ordon 
nance  du  4  septembre  dernier  (2) ,  etc. 

Art.  !««".  M.  de  Gérenle ,  conservateur 
de  nos  forêts  >  est  nommé  directeur  provi- 
soire de  l'administration  de  nos  domaîDes 
privés  et  de  ceux  qui  composent  Tapanage 
de  notre  maison,  en  remplacement  de 
jlf.  Deviolaine,  décédé. 

2.  Jf.  Ondard,  secrétaire  de  notre  ca- 
binet ,  est  nommé  directeur  de  l'adminis- 
tration des  domaines  appartenant  aux 
princes  et  princesses  nos  bien-aimés  enfans, 
pendant  leur  minorité,  en  remplacement 
de  M.  Badouix,^  appelé  à  des  Tonctions 
puMiques. 

5.  Toutes  actions  judiciaires,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant ,  seront  exer- 
cées par  l^snsnom'raés  en  ladite  qualité , 
et  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Les  iusti- 
tatîons  des  agens  pour  les  diflTérentes  bran- 
ches de  service  seront  faites  de  la  même 
manière. 

4.  ^otre  garde  des  sceaux ,  ministre  de 
la  'ustlcc(M.Barthe)  est  chargé,  etc. 


57  Mia»  =  i"  ATaiL  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
«rai  détermine  les  attributions  da  ministère  de 
rint^rienr  et  de  ceini  du  commerce  et  des  tra- 
Tanx  publics.  (IX,  BulL  O.  UV,  n*  1388.) 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l*in- 
térieiir,  prési^ipnt  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  1er.  Les  attributions  du  ministéra 
de  l'intérieur  sont  déterminées  ainsi  qa*il 
suit: 

Le  personnel  des  préfets,  sons-préfetf 
et  maires,  des  membres  des  conseils  géné- 
raux ,  conseils  d'arrondissement  et  conseils 
municipaux ,  et  autres  fonctionnaires  ad- 
ministratifîï; 

L'exécution  des  lots  sur  les  élections; 

La  police  générale  du  royaume.  Texé- 
cution  des  lois  et  réglemens  en  matière  de 
police  administrative,  la  surveillance  des 
passeports ,  ports  d'armes ,  etc.  ; 

L'organisation  et  Tadmlnistratlon  des 
gardes  nationales; 

Les  sapeurs  pompiers ,  le  recrutement , 
la  gendarmerie  et  les  autres  affaires  mili^ 
taires  dans  lesquelles  intervient  l'autorité 
civile; 

Les  Journaux,  les  feuilles  périodiques, 
les  contravention^  aux  lois  et  réglemens 
relatifs  aux  publications  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen. 

S.  Toutes  les  autres  attributions  de  l'an- 
cien ministère  de  l'intérieur  appartiendront 
au  ministère  du  commerce  et  des  ,travaoi 
publics. 

3.  Notre  ministre  de  Ilntérieur ,  prési- 
dent du  conseil ,  et  notre  ministre  au  dé- 
partement du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Casimir  Perler  et  d'Argout) 
se  concerteront  pour  nous  proposer  la  ré- 
partition des  fonds  assignés  à  cha«pie  ser- 
vice ,  et  sont  chargés ,  etc. 


19  MARS.:»  !•'  AVRIL  1851.  —  Ordonnance  du  Roî 
relative  aux  officiers  du  corps  royal  d^état-major^ 
non  employés.  (IX ,  BaM.  O.  LIV ,  n*  1389.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

Art.  1er.  L'article  5  de  notre  ordonnance 
du  12  novembre  1850  (3)  est  et  demeure 
rapporté.  • 

â.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  duc  de 
Balmatie)  est  chargé,  etc. 


21   DÎkCEUBRB  1828  s  3  AVRIL  lS3t.    —   OdoM- 

nancc  du  Roi  (Charles  X)  concernant  Torganisa- 
lion  de  Tordre  judiciaire  (à)  et  radminislraiion 


(1)  Voyex  tome  28,  page  15Û.  . 

(2)  Voyez  tome  30,  page  218. 
(à)  Voyes  tome  30,  page  3/iO. 

(â)  L'organisation  judiciaire  dans  les  diverses  ce- 
loi.ici»  a  ëlé  réglée  par  les  ordonnances  suivantes  : 
ft  BtmrhoH  par  l'ordonnance  du  30  septembre  1827, 


tome  28 ,  page  39  ;  k  la  Martiniqat  et  k  !a  Gaade' 
/ou/7«,  par  Tordonnance  du  2/k  'ept.  1828 14.28, 
page  /K)8.  Il  existe  pour  le  iS^n^^'a/  une  ordonnance 
du  7  janvier  1822,  qui  n'organise  pas  d*une  ma- 
nière complète  les  tribunaux  ;  elle  se  borné  k  éta- 
blir quelques  règles  d^organiâa'ion  el  de  procédorc^ 
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de  la  iiMlioo  X  la  Gniane  française.  (IX,  DuU.  O. 

Charles,  etc. ,,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  dei  l'avis,  de^  notrer  con- 
ieil,ele- 

'  tlT^E  iw.,  Dttpmltimn^  firéUfmnairet. 

Art.  1er.  La  justice  sera  administrée  à  la 
Quiane  française  par  un  tribunal  de  paix , 
un  tribunal  de  première  instance,  une  cour 
royale  et  une  cour  d*assises^ 

Les  jugemens  en  dernier  ressort  et  les 
arrôts  pourront  être  attaqués  par  vole  d'àn- 
pulation  ou  de  cassation»  dans  les  cas  spé- 
cifiés en  la  présent»  ordonnance. 
.  8.  Le  conseil  privé ,  la  commission  des 
prises  et  les  conseils  de  guerre ,  continue* 
^ont  de  connaître  des  matières  qui  leur 
sont  spécialement  attribuées  par  notre  or» 
donnance  du  %1  août  1828 et  par  les  lois,, 
ordonnances  et  réglemens  en  vigueur  dans 
la  ci>]Qnie. 

3.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses 
juges  naturels.  Il  ne  sera,  en  conséquence, 
créé  aucune  commission  extraordinaire. 
Toutefois ,  une  cour  prévâtale  pourra  être 
établie  dans  les  cas  et  suivant  les  Tonnes 
déterminées  par  la  présente  ordonnance. 

4.  Les  audiences  seront  publiques  au 
civil  et  au  criminel ,  excepté  dans  les  af- 
feirea  où  la  publicité  sera  jugée  dange* 
reuse  pour  l'ordre  et  les  mceurs.  Dans  tous 
les  cas ,  les  jugemens  et  arrêts  seront  pro- 
noncés publiquement.  Us  seront  toujours 
motivés. 

5.  Les  cours  et  tribunaux  ne  pourront , 
sous  les  peines  portées  par  les  lois ,  pren- 
dre directement  ou  indirectement  aucune 
part  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ni 
s'immiscer  dans  les  affaires  administra- 
tives. 

Us  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte  tt 


sous  les  mêmes  peines,  refuser  Birctarifer 
renreglstrenient  des  lois,  ordcM[ioaiices , 
arrêtés  et  réglemens,  lorsqu'ils  eo  seront 
requis  parle  ministère  public. 

6.  Il  leur  est  également  lnt«tdil  depooi^ 
suivre,  hors  les  cas  de  flagrant  (iélit ,  les 
agens  du  Gouvernement  peur  délits  com- 
mis dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  à 
moins  d'une  autorisation  spéiciale  donnée 
de  la  manière  prescrite  par  l'art.  60  de 
notre  ordonnance  du  37  aoOlt  1828. 

7.  La  cokmie  sera  régie  par  le  Gode  ci- 
vil ,  le  Code  de  procédure  civile ,  le  Gode 
de  commerce,  le  Gode  d'instraetlon  cri- 
minelle et  le  Gode  pénal ,  modifiés  et  mà$ 
en  rapport  avec  ses  besoins. 

Titre  II.  Des  tribunaux  et  de»  eour»^ 
GiAmaa  I**.  Da  Tribnbal  de  pnùu 

8.  II  sera  établi  dans  la  colonie  vm  tri- 
bunal de  paix ,  dont  le  siège  sera  a  GaTeane. 

9.  Ge  tribunal  de  paix  sera  cennposé  d^ 
juge  de  paix,  de  deux  suppléans  et  d'un 
greffier. 

Lorsque  le  iMbunal  aura  à  statuer  sur  les 
matières,  énomées  en  l'art.  15,  les  fonc- 
tions du  ministère  public  seront  rempiles 
par  le  commissaire  de  police  de  GaTenne, 
et,  à  son  défaut,  par  l'oflicier  de  Fétat 
civil. 

10.  Le  tribunal  de  psix  connaîtra ,  saiff 
les  exceptions  déterminées  par  les  lois ,  des 
actions  civiles,  soit  personnelles,  soit  nio- 
bQlères,  et  des  actions  commerciales,  sa- 
voir :  en  premier  et  dernier  ressort ,  lon- 
que  la  valeur  principale  de  la  demande 
n'excédera  pas  cent  cinquante  francs  ;*en 

f>remier  ressort  seulement ,  lorsque  ta  ^-^ 
eur  principale  de  la  demande  sera  9tn 
dessus  de  cent  cinquante  ft^anca ,  et  n'ex- 
cédera pas  trois  cents  francs.  * 
il.  Il  connaîtra,  en  premier  et  dernier 


L'ordonnance  da  20  jaitlet  ^28,  relative  à  la 
de  In  Guiaiie,  m  réduit  à  qoelqaes  dispositions 
loachant  rinstnictiou  criminelle.  Voy.  tome  ^ , 
pa|?e  317.  ^ 

Il  convient  de  rappeler  ici  les  principatee  ordon- 
nances sur  les  colonies  ;  savoir  :  celles  du  22  nov. 
4819,  relative  à  Toi^anisalion  iudiciaire  des  colo- 
.  nies  en  général  ;  du  4  juillet  1827,  sur  la  procédure 
criminelle  &  la  Martinique  et  k  la  Goadeloupe  ; 
t.  27 ,  page  215  ;  du  12,  du  19  et  du.26  cet.  1828, 
portant  application  des  codes  pénal ,  d'instruction 
criminelle  et  de  procédure  k  la  Miartinùftu  et  &  la 
Cuatleloupe,  voy.  tome  29  >  pages  32Û>  464  et  387, 
jiln  19  juillet  1829  ,  élablissanti'enregislremenl  k 
Bourbm .  tome>29  ,  pages  62A  ;  du  51  déc.  1828  et 
du  14  juin  1829,  établissant  Tenregistrcment  et  les 
liypothèqucs  k  la  Gniane,  tome  29t  pages  524  et 
&l4  ;  dn  25  4>clobte  1829  ;  da  SI  déce;nbre  1828; 
du  14  juin  1829,   établissant  à  la  Uartiniqne 


et  k  la  Gnadeloape  les  douanes,  Penreg^Mire. 
ment  et  les  hypothèques,  voy.  tome  29,  p9çn 
687 ,  524  et  616;  du  21  août  1825 ,  sar  Torganisa- 
tion  administrative  do  Bourbon  ,  tome  25  ,  p^ 
350  ;  dn  9  février  1827 ,  sur  rorganisation  admi- 
nistrative de  la^  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  i 
tome  27,  page  169  ;  du  27  août  1828,  sur  Tor^ni- 
sation  administrative  de  la  Guiane,  tome  38, 
page  391  ;  du  22  novembre  1819 .  portant  établis- 
sement des  comités  consultatifs  dans  les  colonies  ; 
dn  13  août  1823,  sur  les  comités  consuIlaliCi  ;  da 
31  août  1828 ,  sur  le  nK>de  de  procéder  devant  In 
conseils  privés  des  colonies,  tome  28t  page  47A> 
Il  faut  consulter  les  notes  sur  ces  divers  actes.  Toy. 
M'j^à  Tordonnance  du  24  février  1831,  page  ItS, 
et  celle  du  7  septembre  1830,  tome  30,  page  293. 
(1)  Le  Bulletin  des  Lois  ne  donne  pas  k  celte 
ordonnance  de  numéro  d'ordre;  elle  devrait  èlia 
placée  sous  le  n*  1400. 
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r^soit  »  Jasgu*a  la  yalear  de  cent  cinqaante 
ftsinès  en  pHncipal  ;  et ,  en  premier  refs<»'t 
seulemeril,  à  quelque  râleur  que  la  dé- 
ni anclB  fi^se  monter  :  lo  des  actions  pour 
doonma^  faits ,  soit  par  les  bommes ,  soit 
par  leflTmimauiy  aux  champs,  fhiits  et 
réeolleif;"  2o  des  déplacémens  de  t>omes, 
dey  ssdlf^lions  de  terre,  arbres,  baies, 
fasses  ^  autres  clôtures,  commis  dans  Tan- 
née; des  entreprises  sur  les  cours  d*eau» 
pareillement  commises  dans  Tannée ,  et  de 
tontes  autres  actions  possessolres  ;  3o  des 
réparations  locatires  des  maisons  et  babita- 
tlens  afTehnées  ;  4»  des  indemnités  préten- 
dues par  le  lèrnoier  ou  locataire  pour  non 
Joiâssanoe,  lorsque  le  droit  à  l'indemnité  ne 
sera  pas  contesté ,  ainsi  que  des  dégrada- 
tloiis  alléguées  par  le  propriétaire  ;  5»  de 
r  exécution  des  engagemens  entre  le  pro- 
priétaire et  tes  gérans  ou  économes,  ou 
toos  gens  à  gages  ;  entré  les  marchands  et 
leiR«  eorainis;  entre  les  fabricans ,  entre- 
presenrs  et  mattres-ouTriers ,  et  leurs  com- 
pagnons ou  apprentis;  entre  les  maîtres  et 
leurs  domestiques  ou  gens  de  travail  ;  6o  des 
contestations  relatives  aux  locations  d'es- 
clares;  7o  de  fournitures  fiiites  par  les 
bowi^ers  et  les  boulangers  ;  8»  des  contes- 
t  tationB  entre  les  aubergistes  et  les  voya- 
geurs pour  frais  d* hôtellerie  ;  9o  des  actions 
en  4omBiages  et  intérêts  pour  injures  ver- 
bales et  airtres  contraventions  (te  police , 
pour  lesquelles  les  parties  ne  se  seront  pas 
poimmes  par  la  voie  extraordinaire. 

i9.  Toutes  les  fois  que  les  parties  y  con- 
soBtiront,  le  juge  de  paix  connaîtra  des 
aeyons  énoncées  aux  deux  articles  précé- 
dcfis  p  soit  en  premier  et  dernier  ressort , 
soR  ea  preniier  ressort  seulement,  à  quelque 
▼aleor  que  la  demande  puisse  monter,  lors 
même  qu'il  ne  serait  pas  le  juge  naturel 
des  parties. 

iS.  £n  matière  civile  et  commerciale , 
les  logemens  du  tribunal  de  paix ,  jusqu'à 
concurrence  de  trois  cents  francs ,  seront 
exécutoires,  par  provision  et  nonobstant 
appel ,  sous  les  modifications  portées  au 
Code  de  procédure. 

14.  Dms  les  matières  civiles  qui  excéde- 
ront sa  compétence ,  le  juge  de  paix  rem- 
plira les  fonctions  de  conciliateur ,  ainsi 
qu'il  sera  réglé  par  le  Code  de  procédure 
civile. 

15.  Le  tribunal  de  paix  connaîtra  des 
contraventions  de  police,  telles  qu'elles  sont 
définies  par  le  Code  pénal  et  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  ;  ses  jugemens  se- 
ront roidns ,  savoir  :  en  premier  et  dernier 
ressort ,  lorsque  l'amende ,  les  restitutions 
et  antres  réparations  civiles  n'excéderont 
pas  cinquante  ûraBCf^  outre  les  dépens;  et 


en  premier  ressort  seulèmoit^  lors(tu*U8 
prononceront  l'emprisonnement,  ou  \ot§* 
que  le  montant  de  l'amende  et  des  condam* 
nations  civiles  eicédera  la  somme  de  chn 
qaante  francs ,  sans  les  dépens*  / 

16.  Les  jugemens  rendus  en  dernier  res^ 
sort  par  le  tribunal  de  paix ,  soit  en  ntatiôrÉ 
civile,  soit  en  matière  de  police,  pourront 
être  attaqués  par  voie  d'annulation ,  dans 
les  cas  spécifiés  aux  art*  43  et  44  de  la  pré* 
sente  ordonnance. 
47.  Le  tribunal  de  paix  se  constituerAt 
En  justice  de  paix ,  pour  prononcer  sur 
les  matières  civiles  et  commerciales  énon- 
cées aux  art.  10, 11  et  12  ;  en  tribunal  de 
police ,  pour  prononcer  sur  les  contraven* 
tions  énoncées  en  l'art.  15  ;  et  en  bureail 
de  conciliation,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  14.  ' 

18.  Indépendamment  des  fonctions  qid 
sont  attribuées  aux  juges  de  paix  par  le 
Code  civil  et  par  les  Codes  de  procédure, 
de  commerce  et  d'instruction  criminelle» 
le  juge  de  paix  de  la  Guiane  française  re- 
cevra l'affîrmatioi^es  procés-verbaux  dres- 
sés en  matière  de  police ,  de  grande  voirie» 
de  cbasse ,  de  pécbe ,  de  délits  ruraux  et 
forestiers,  de  douanes  et  de  contributions 
indirectes,  et  en  toutes  autres  matières, 
lorsque  les  ordonnances  ,  arrêtés  et  régle- 
mens  iui  en  auront  spécialement  attribué 
le  droit. 

Il  délivrera  des  saufs-conduits  aux  indi»- 
vidus  cités  devant  lui  qui  se  trouveraient 
exposés  à  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps. 

19.  Les  suppléans  remplaceront  le  juge 
de  paix  au  besoin.  Us  pourront  toujours 
assister  aux  audiences,  et  ils  y  auront  voix 
consultative.  • 

CnATinm  IL  Da  Tribiuiftl  do  première  insUnc». 

20.  Il  sera  établi  pour  la  Guiane  fran» 
çaise  un  tribunal  de  premiéro  instance ,  qui 
siégera  à  Calenne. 

21.  Le  tribunal  de  première  instance  sera 
composé  d'un  juge  royal ,  d'un  lieutenant 
dé  juge  et  de  deux  juges-auditeurs. 

Il  y  aura  prés  de  ce  tribunal  un  procu- 
reur du  Roi ,  un  greffier  et  un  commis  as-  ' 
serment  é.  ', 

22.  Le  tribunal  de  première  instance  \ 
connaîtra ,  sauf  les  exceptions  déterminées 
par  la  loi ,  savoir  : 

En  dernier  ressort ,  des  matières  civiles 
et  commerciales  sur  l^appel  des  jugemeas 
rendus  par  la  justice  de  paix  ; 

En  premier  et  dernier  ressort  :  1<>  des 
actions  civiles,  soit  personnelles,  soit  mo- 
bilières, et  des  actions  commerciales, 
lorsque  la  valeur  de  la  demande  en  prip- 
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clpâl  WNL  aiwlessug  d«  trois  cents  francs  el 
n'excédera  pas  mille  francs  ;  2»  des  actions 
ciTiles,  soit  réelles,  soit  mixtes,  lorsque  la 
valeur  de  la  demande  en  principal  n'excé- 
dera pas  mille  francs»  à  l'exception  de 
celles  réservées  à  la  joitice  de  paix  par 
rarticleli; 

£t ,  en  i^remier  ressort  seulement ,  des 
affaires  ciyiles  ou  commerciales,  lorsque 
la  valeur  de  la  demande  en  principal  excé- 
dera mille  francs,  à  Texception  de  celles 
réservées  i  la  justice  de  paix  par  Karticle  11. 

23.  Le  tribunal  de  première  instance 
connaîtra  de  rappel  des  jugemens  du  tri- 
bunal de  poMce. 

24.  Il  connaîtra  des  contraventions  aux 
lois,  ordonnances,  arrêtés  et  réglemens 
fur  le  commerce  étranger  et  sur  les  douanes , 
sauf  l'appel  au  conseil  privé,  ainsi  qu'il 
est  réglé  par  l'article  167  de  notre  ordon- 
nance du  27  août  1828. 

25.  Le  recours  en  cassation  sera  ouvert 
contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  res- 
sort ,  dans  les  cas  spécifiés  en  l'article  22. 

-  26.  Le  recours  en  annulation  sera  ouvert 
contre  les  jugemens  en  dernier  ressort 
rendus  dans  les  cas  prévus  par  l'article  23. 
Ce  recours  sera  exercé  ainsi  qu'H  est  réglé 
par  l'article  44  ci-aprés. 

27.  Le  tribunal  de  première  instance  se 
constituera  :  en  tribunal  civil ,  pour  pro- 
noncer sur  les  affaires  civiles  et  commer- 
ciales indiquées  en  Tarllcle  22  ;  en  tribunal 
correctionnel ,  pour  prononcer  sur  l'appel 
des  jugemens  de  police  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 23,  ainsi  que  sur  les  contraventions 
énoncées  en  l'article  24. 

28.  Il  pourra  être  formé  dans  le  tribunal 
de  première  instance  une  section  temporaire 
pour  le  jugement  des  affaires  civiles  arriérées. 
Cette  section  sera  tenue  par  Se  lieutenant 
de  juge  ou  par  un  conseiller-auditeur.  Elle 
ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu  d'un  ar- 
rêté pris  par  le  gouverneur  en  conseil. 

29.  Le  juge  royal  rendra  seul  la  justice 
dans  les  matières  qui  sont  delà  compétence 
du  tribunal  de  première  instance. 

Il  remplira  les  fonctions  attribuées  aux 
présidons  des  tribunaux  de  première  in- 
stance par  le  Code  civil  et  par  les  Codes 
de  procédure  civile,  de  commerce  et  d'in- 
struction criminelle.  J\  sera  cbargé,  au  lieu 
de  sa  résidence ,  de  la  visite  des  navires , 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  les  lois,  ordon- 
nances et  réglemens  en  vigueur  dans  la 
colonie.  Il  visera,  cotera  et  paraphera  les 
répertoires  des  notaires,  ceux  des  huissiers, 
les  registres  du  curateur  aux  successions  va- 
cantes ,  et  ceux  du  commissaire-priseur. 

50.  Le  lieutenant  de  juge  remplira  les 
fonctions  attribuées  au  juge  d'instruction 
par  le  Code  d'instruction  criminelle.  En 


cas  d'empêchement  du  juge  ro^al,  il  le 
remplacera  dans  ses  fonctions. 

51.  Les  juges-auditeurs  assisteront  aux 
audiences.  Ils  pourront  être  chargés  ,  par 
le  juge  royal,  des  enquêtes,  des  interroga- 
toires ,  des  ordres ,  des  contributions  et  de 
tous  les  actes  d'instruction  civile,  ainsi  qœ 
des  fonctions  déjuge-commissaire ,  de  Ju^e- 
rapporleuT,  et  de  celles  indiquées  aux  dèoz 
derniers  alinéas  de  l'article  29. 

Dans  tous  les  cas,  ils  n'auront  que  ▼oîx 
consultative.  Ils  pourront  en  outre  être 
chargés  par  le  procureur  du  Roi  des  fone- 
tions  du  ministère  public. 

52.  En  cas  d'empêchement  du  lieutenant 
de  juge ,  le  juge  royal  paurra  remplir  lui- 
même  les  fonctions  de  juge  d'instruction , 
ou  les  déléguer  i  l'un  des  juges-auditeurs. 

Chapitre  III.  De  la  Coar  royale. 

33.  Il  sera  établi  pour  la  Gniane  fran- 
çaise une  cour  royale,  dont  le  siège  sera  à 
Calenne. 

34.  La  cour  sera  composée  de  cinq  con- 
seillers et  de  deux  conseillers-auditeurs.  H 
y  aura  près  de  la  cour  un  procureur  géné- 
ral ,  ou  un  avocat  général  chargé  d'en  rem^ 
plir  les  fonctions ,  un  greffier  et  un  commit 
assermenté. 

-  35.  La  cour  sera  présidée  par  celui  des 
conseillers  que  nous  aurons  désigné. 

La  durée  de  la  présidence  sera  de  trois 
années.  Le  président  ne  pourra  être  nommé 
de  nouveau  qu'après  un  intervalle  de  trois 
années. 

36.  Lajusticeser^  rendue  souverainement 
par  la  cour  royale. 

37.  La  cour  royale  connaîtra  en  dernier 
ressort  des  matières  civiles  et  commerciales, 
sur  l'appel  des  jugemens  du  tribunal  de 
première  instance. 

38.  Elle  statuera  directement  sur  les. In- 
structions en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police,  et  prononcera  le 
renvoi  devant  les  juges  compétens ,  ou  dé- 
clarera qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre.  Dans  Tun 
ou  l'autre  cas,  elle  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu ,  la  mise  en  liberté  des  inculpés. 

39.  Elle  connaîtra  en  premier  et  dernier 
ressort  des  matières  correctionnelles  antres 
que  celles  spécifiées  dans  l'article  24. 

40.  La  voie  de  cassation  est  ouverte ,  1» 
contre  les  arrêts  rendus  en  matière  civile 
et  commerciale,  sur  l'appel  des  jugemens 
du  tribunal  de  première  instance  ;  2®  contre 
les  arrêts  rendus  en  matière  correctionnelle. 

41 .  Les  arrêts  delà  chambre  d'accosation 
pourront  aussi  être  attaqués  par  voie  de 
cassation,  mais  dans  l'Intérêt  de  la  loi 
seulement. 

42.  Il  n*est  point  dérogé  aux  dispositions 
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de  V  article  9  de  notre  ordonnance  dn  SO 

43.  ih  matière  civile  ou  commerciale, 
la  eoiriOfale  connaîtra  des  demande!  for- 
mée! w  les  parties  en  annalation  des  Jn- 
geôdren  derDier  ressort  de  la  justice  de 
MhjwriDGompétence  ou  eicés  de,pouvoir. 
fimmre  de  police,  elle  connaîtra  des 
tfemttMfts  formées  par  le  ministère  public 
oa  par  les  parties  en  annulation  des  juge- 
mens  en  dernier  ressort  du  tribunal  de  po- 
lice, pour  incompétence ,  eicés  de  pouvoir 
on  contravention  à  la  loi.  En  cas  d*annula- 
tion,  elle  prononcera  le  renvoi  devant  le 
inge  royal,  lequel  statuera  définitivement. 
Lorsque  Tannulation  sera  prononcée  pour 
cause  d'incompétence ,  la  cour  royale ,  s* il 
y  aUea,  renverra  Taffaire  devant  les  juges 
qai  devront  en  connaître. 

44:  En  matière  civile  ou  commerciale, 
la  cour  royale  connaîtra  des  demandes 
formées  dansTintérêt  de  la  loi ,  par  le  pro- 
eareur  général ,  en  annulation ,  pour  incom- 
pétence, excès  de  pouvoir  ou  contravention 
î  la  loi ,  àes  jugemens  rendus  en  dernier 
ressort  par  la  justice  de  paix,  lorsqu'ils 
auront  acquis  force  de.  chose  jugée.  En 
matière  de  police»  elle  connaîtra. des  de- 
mandes formées ,  également  dans  l'intérêt 
de  la  loi  et  pour  les  mêmes  causes ,  par  le 
procureur  général ,  en  annulation,  soit  des 
jugemens  en  dernier  ressort  du  tribunal 
de  police  lorsqu'ils  seront  passés  en  force 
de  chose  jugée,  soit  des  jugemens  rendus 
par  le  tribunal  correctionnel  sur  l'appel  de 
ceux  du  tribunal  de  police.  L'annulation 
ne  donnera  lieu  à  aucun  renvoi. 

45.  La  cour  royale  connaîtra  des  faits  de 
discipline,  ainsi  qu'il  sera  réglé  au  titre  III, 
chapitre  V,  et  au  litre  V,  section  III  des 
chapitres  I  et  II. 

46.  Elle  pourra  proposer  au  gouverneur 
des  réglemens,  soit  pour  la  plus  prompte 
^pédition  des  affaires ,  soit  pour  la  fixation 
du  nombre  cl  de  la  durée  de  ses  audiences , 
de  celles  du  tribunal  de  première  instance 
<ïl  du  tribunal  de  paix.  Ces  réglemens  ne 
«TOM  nécttlés  qu'après  avoir  été  arrêtés 
par  le  gouverneur  en  conseil  privé,  et  ne 
oevicndront  définitifs  que  lorsqu'Us  seront 

'^^'2?**'*^**PP'"^***^*^°  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

^^.  La  cour  se  constituera  :  en  chambre 
emie,  pour  prononcer  sur  les  affaires 
«nentionnées  en  l'art.  37,  sur  les  demandes 
en  annulation  spécifiées  au  paragraphe  !«' 
dM  articles  43  et  44  ;  en  chambre  d'accu- 
sation, pour  prononcer  sur  les  affaires 
;  mentionnées  en  l'article  38  ;  en  chambre 
^^^^^wctionnellc ,  pour  prononcer  sur  les 


afEUres  mentionnée!  en  Tarticle  Z9,  et  !iir 
le!  demandes  en  annulation  spécifiées  au 
second  paragraphe  de!  articles  43  et  44. 

48.  La  chambre  civile  et  la  chambre  cor- 
rectionnelle ne  pourront  rendre  arrêt  qu'au 
nombre  de  cinq  jages  an  moins. 

49.  La  chambre  d'accusation  sera  com- 
posée de  trois  membres  de  la  coar,  dont 
deux  pourront  être  pris  parmi  les  conseil- 
lers-auditeurs. Elle  ne  pourra  rendre  arrêt 
qu'au  nombre  de  trois  juges. 

50.  Le  service  de  la  chambre  d'accusation 
ne  dispensera  point  de  cehii  des  chambres* 
civile  et  correctionnelle. 

61.  Au  commencement  de  chaque  se- 
mestre, deux  des  membres  de  la  chambre 
d'accusation  en  sortiront  sur  la  désignation 
du  président  de  la  cour,  qui  nommera  ceux 
qui  devront  les  remplacer.  Chacun  des 
membres  de  la  cour  sera  successivement 
appelé  à  cette  chambre,  autant  que  les 
circonstances  le  permettront. 

52.  Le  président  de  la  cour  remplira  les 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  le  Code 
civil  et  par  les  Codes  de  procédure  civile 
et  d'instruction  criminelle. 

Hors  le  cas  d'empêchement ,  il  présidera* 
la  chambre  civile  et  correctionnelle  :  il 
pourra  présider,  toutes  les  fois  qu'il  l6 
jugera  convenable,  la  chambre  d'accusa- 
tion ,  et ,  dans  ce  cas ,  le  juge  le  moins 
ancien  de  celle  chambre  se  retirera. 

53.  En  cas  d'empêchement ,  seront  rem- 
placés ,  savoir  :  le  président ,  par  le  plus 
ancien  des  conseillers  présens;  les  conseil- 
lers, par  les  conseillers-auditeurs,  suivant 
l'ordre  d'ancienneté. 

Indépendamment  des  fonctions  attri- 
buées aux  conseillers-auditeur!  par  lei 
articles  49  et  53,  ils  poniront ,  sur  la  dé- 
signation du  président ,  être  chargés  des 
enquêtes  et  des  Interrogatofares  ;  sm  la- 
désignation  du  procureur  général ,  remplir 
les  fonctions  du  ministère  public  ;  et  sur  un 
arrêté  du  gouverneur,  remplacer,  en  cas . 
d'empêchement,  !oit  le  juge  royal ,  !oit  le 
lieutenant  de  juge,  !oit  le  procureur  du 
Roi ,  dan!  leur!  diver!es  attributions ,  ou 
former  la  section  temporaire  du  tribunal 
de  première  instance  qui  pourrait  être 
établie  en  vertu  de  l'article  28. 

55.  Les  conseillers4tuditeurs  auront  voix 
délibérative ,  lorsqu'ils  auront  vingt-sepi 
ans  accomplis.  Avant  cet  âge,  ils  auront 
seulement  voix  consultative. 

56.  Si  le  nombre  des  magistrats  néces- 
,  saires  pour  rendre  arrêt  est  incomplet ,  le 

présidehl  y  pourvoira  en  appelant  des  ma- 
gistrats honoraires  ayant  droit  de  siéger, 
et  suivant  l'ordre  de  leur  ancienneté ,  ou  des 
avocats-avoués ,  suivant  l'ordre  du  tableau. 


in 
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Cn&ntnK  IV.  IW  la  Côttr  (Totoises. 

57.  Il  y  aura  à  la  Ù^Mm  f^ancaitô  QiM 
«^r  d'assises  »  qtû  siégera  à  Gaienne. 

:  68.  La  cour  d'aâsiMS  se  composera  dé 
trois  conseillers  de  la  cour  royale  et  de 
quatre  membres  du  collège  des  assesseurs, 
dont  il  sera  parlé  au  titre  IY« 

.  jLe  procureur-général  >  ou  le  conselller- 
iiuditeur  désigné  pour  remplir  les  fonctions 
du  ministère  public ,  y  portera  la  parble. 

Le  greffier  de  la  cour  royale ,  ou  son 
commis  assermenté,  y  tiendra  la  plume. 

59.  Dans  les  affaires  qui  paraîtront  de^ 
voir  se  pirolonger  pen^nt  plusieurs  au- 
diences, UR  conseiller-auditeur  et  un 
assesseur  seront,  en  outre,  appelés  par  le 
président  pour  assister  aux  débats,  et 
remplacer  le  conseiller,  ou  Tassesseur,  qui 
ne  pourrait  continuer  de  siéger. 

60.  La  cour  d'assises  connaîtra  de  toutes 
les  affaires  où  le  fait  qui  est  Fobjet  de  la 
poursuite  est  de  nature  à  emporter  peine 
afflictire  ou  infamante. 

61.  Les  arrêts  de  la  cour  d*assises 
pourront  être  attaqués  par  voie  de  cassa^ 
tion.  L^article42  est  applicable  k  ces  arrêts. 

6â.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  ren- 
voyer d'une  cour  d'assises  à  une  autre  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  afnsi  qu'il  est 
préru  au  Gode  d'instruction  criminelle ,  le 
renvoi  sera  prononcé  par  le  conseil  privé , 
composé  de  la  manière  prescrite  par  l'article 
168  de  notre  ordonnance  du  27  août  1828, 
et  il  en  sera  référé  &  notre  ministre  de  la 
œarineu 

63.  La  cour  d'assises  tiendra  une  session 
par  trimestre  ;  un  règlement  délibéré  dans 
la  foTise  pres(»rit#  par  l'article  46  fixera 
T-époque  de  l'ouverture  des  sei^totis. 

iNéanmoins,  si  le*  besotnif  du  service  le 
QomiMndeBt>  le  gouverâetlr  en  conseil 
pourra  changer  l'époque  dé  l'ouverture  des 
atsises^  sans  pouvoir  en  diminuer  le  nombre. 
>  64t  La  gouverneur  en  C6nseil  pourra , 
lorsque  les  oireonst^nces  l'exigeront ,  con- 
voquer des  assises  extraordinaires ,  qui  se 
tiendront  daHs  tel  quartier  de  la  colonie , 
6t  à  tôl  Jotlr  qu'il  jvgera  convenable  d'in^ 
dlquer. 

65.  Le  préiident  de  la  cour  royale  dési^ 
^  gdera,  à  ebaqné  renouvellement  de  se^ 
mestre,  les  magistrats  de  la  cour  qui 
<levroitf  composer  cttaeuiie  des  cours  d'a^^ 
sises  du  semestre ,  et  celui  des  conseillera 
<|iii  les  présidera ,  dans  le  cas  où  il  ne  jugerai  t 
^s  à  propos  de  les  présider  lui-même. 

ee.  Le  pressent  de  la  cour  d'assises 
i^emplira  les  fonctions  qui  lui  sont  attri- 


buées par  le  Gode  d'instruction  erisaki^^ 

67.  Les  membres  de  la  cour  royale  ei  les 
assesseurs  prononceront  en  commun  :  êvt 
la  position  des  <[uestionsy  sur  tontes  les 
questions  posées  «  et  sur  TappUcatioti  de  la 
peine. 

68.  Les  membres  de  (t  cour  royale  cou* 
naîtront  elclusivement  des  incidens  de 
droit  ou  de  procédure  qui  s'élèveraient 
avant  l'ouverture  ou  pendant  le  court  des 
débats. 

QiàviTai  V.  Dà  Ministère  pid^Se* 

69.  Les  fonctions  du  ministère  pablie 
seront  spécialement  et  persoanetlement 
confiées  à  notre  procureur  général.  Il  pot- 
tera  la  parole  aux  audiences ,  quand  il  te 
jugera  convenable. 

70.  Il  sera  tenu  de  veiller,  dans  la  limite 
de  ses  attributions ,  à  Texécution  des  lois, 
ordonnances ,  arrêtés  et  réglemens  en  vi* 
gueur  dans  la  colonie.  Il  fera  en  consé- 
quence les  actes  et  réquisitions  nécessaires. 

71.  Dans  les  affaires  civiles,  il  n'exa-^ 
cera  son  ministère  par  voie  d'action  que 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  or- 
donnances, ou  lorsqu'il  s'agira  de  la  ree^ 
tification  d'actes  de  l'état  civil  qui ,  par 
de  fausses  énonciations ,  attriboeraient  à 
un  homme  de  couleur  libre,  ou  à  un  esclavei 
une  qualité  autre  que  celle  qui  lui  a^^Af- 
tient. 

72.  Il  poursuivra  d'office  l'exécution  des 
jngemens  et  arrêts ,  dans  les  dispositioas 
qui  intéressent  l'ordre  public. 

73.  Il  signalera  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  les  arrêts  et  jugeinens  en 
dernier  ressort  passés  en  force  de  chose 
Jugée  qui  lui  paraîtront  susceptibles  d'être 
attaqués  par  voie  de  cassation  dans  l'intérêt 
de  la  loi. 

74.  Il  aura  la  surveillance  des  officiers 
ministériels,  et  pourra,  sur  la  demante  des 
parties,  leur  enjoindre  de  prêter  leur  mi- 
nistère. 

75.  Il  pourra  requérir  la  force  publique 
dans  les  ca^et  suivant  les  formes  détermMs 
jiar  les  lois  et  ordonnances. 

76.  Le  procureur  général  exercera  1  ac- 
tion de  fa  justice  criminelle  dans  toute  ré- 
tendue du  ressort  de  la  cour.  Tous  lesi  offi- 
ciers de  police  judiciaire ,  même  le  juge 
d'instruction,  sont  soumis  à  sa  survciilance. 

77.  Dans  les  affaires  qui  Intéressent  le 
Gouvernement ,  le  procureur  général  sera 
tenu ,  lorsqu'il  en  sera  requis  par  le  gou- 
verneur, de  faire,  ôonformément  aux  in- 
àtruclions  quMl  en  recevra,  les  notes  (1)  né- 
cessaires pour  saisir  les  tribunaux. 


(i)  Il  îimi  lire  :  lutts. 
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-'H  wn  égaleflMiil  t«mi  &t  requérir  Yen- 
TegtstreBMDt  des  lots,  ordoBnanoei,  arrdtét 
«t  réglemeos  «[ni  lui  sereat  adreiséf  à  e«t 
effet'par  le  gQuvernenr. 

78.  Il  aura  la  sarreillance  des  prisons  et 
des  maisons  d'arrêt ,  et  Teillera  à  ce  que 
p^noaot  n'y  soit  détenu  illégalement. 

79.  Il  aura  f  inspection  des  registres  con- 
statant fêtât  Giyil  des  blancs ,  celui  des 
irommes  de  couleur  libres  et  les  affranchis- 
sêmens.  Il  aura  également  l'inspection  des 
registres  qui  contiennent  les  déclarations 
de  naissances,  de  mariages  et  de  décès  des 
«s^nyes. 

90*  Il  sera  cbargé  de  Tlnspection  des 
greffes  et  de  tous  dépdts  d'actes  publics  au- 
tres qpie  les  dépMs  des  actes  de  l'adminis- 
tration. 

Si.  Le  cobseiller-auditeur  qui  aura  été 
désigné  poor  remplir  les  fonctions  du  mi- 
nistère public,  ne  participera  à  leur  exer- 
cice que  sous  la  direction  du  procureur  gé- 
néral. Tontes  les  fois  qu'il  en  sera  requis 
par  le  procureur  général ,  il  sera  tenu  de 
loi  communiquer  les  conclusions  qu'il  se 
proposera  de  donner.  En  cas  de  dissenti- 
ment ,  le  procurei^  général  portera  la  pa- 
role. 

S2.  Le  procureur  du  Roi  remplira  les 
fonctions  du  ministère  public  prés  le  tri- 
imnal  de  première  instance;  et  participera, 
sons  la  direction  du  procureur  général ,  à 
rezercice  des  autres  fonctions  énoncées  au 
présent  ctiapitre.  Il  sera  placé  sous  les  or- 
dres dnprocweur  général. 

CoArvn»  VI.  De»  greffiers  de  1«  cour  et  des  tri* 
baiiavx. 

^.  Les  greffiers  tiendront  la  plume  au 
amUÉDoes. 

84i  Ils  seront  chargés  de  i^euellUr^t  de 
contcrYer  les  actes  des  délibérations  de  la 
coor  et  des  tribunaux. 

85.  Ils  seront  ebargés  de  tenir  en  bon 
ordre  les  rôles  et  les  différons  registres 
présents  par  les  Codes,  les  ordoimances  et 
.  les  réglemens ,  et  de  conserrer  avec  soin 
les  coUeetions  et  la  bibliothèque  à  l'usage 
de  la  eo«r  oa  du  tribunal  auquel  ils  seront 
attachés. 

S6.  Ils  auront  la  garde  du  sceau  de  la 
cowr  on  du  tribunal  prés  duiuel  ils  exer- 
ceront leurs  fonctions. 

87.  U  leur  est  interdit ,  sous  peine  de 
destitution,  de  recevoir  sur  leurs  registres 
aucune  protestation,  soit  de  la  cour  ou  du 
tribunal ,  soit  d'aucun  magistrat  en  parti- 
culier. 

88.  Les  greffiers  seront  tenus  d'établir  de 
doubles  minutes  des  actes  destinés  au  dé- 
pôt des  chartes  coloniales ,  ainsi  qu'il  leur 

^t.^l'•  Partie. 


est  prescrit  par  redit  du  mois  de  Juin  177G, 
et  de  se  conformer  aux  autres  dispositions 
du  même  édit  qui  les  concernent.  Ils  se- 
ront tenus  également  d'établir  de  doubles 
minutes  des  jugemens  et  arrêts  rendus  en 
matière  ciYile ,  criminelle  et  correction- 
nelle. Dans  les  huit  premiers  jours  de  cha- 
que trimestre,  ils  déposeront  ces  pièces  an 
parquet  de  la  cour  eu  du  tribunal  auquel 
ils  seront  attachés,  ainsi  que  les  états  pres- 
crits par  les  articles  d43  et  244  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

89.  Le  greffier  de  la  cour  assistera  aux 
assemblées  générales  et  y  tiendra  la  plume« 

90.  Le  greffier  du  tribunal  de  première 
Instance  sera  chargé ,  sous  sa  responsabi- 
lité, de  la  garde  et  de  la  conservation  des 
anciennes  minutes  de  notaires,  et  de  toutes 
les  pièces  et  actes  dont  les  lois,  ordon- 
nances et  réglemens  prescrivent  le  dépôt 
au  greffe. 

TiTEn  m.  Dêê  membres  dé  l'ordre  judi* 
eiaire. 

GsAMAs  I".  Des  eondilioiis  d'âge  et  de  ciq^acN* 

91.  Devront  être  âgés ,  savoir  :  les  Juges- 
auditeurs  ,  de  vingt-deux  ans  ;  les  conseil- 
lers-auditeurs et  les  suppléans  du  Juge  de 
paix,  de  vingt-dnq  ans;  le  lieutenant  de 
juge,  le  procureur  du  Roi  et  le  juge  de 
paix,  de  vingt-sept  ans  ;  les  conseillers,  le 
procureur  général,  ou  l'avocat  général 
chargé  d'en  remplir  les  fonctions,  et  le  Juge 
royal,  de  trente  ans.  La  condition  d'âge  ne 
sera  réputée  accomplie  qu'après  la  der- 
nière année  révolue. 

92.  Nul  ne  pourra  être  Juge-auditeur,  s'H 
n'a  été  reçu  avocat.  Les  Jugefrauditeors  de- 
vront en  outre  justifier  d'un  revenu  annuel 
de  deux  mille  francs. 

93.  Nul  ne  pourra  être  conseiller-audi- 
teur, s'il  n'a  rempli  les  fonctions  de  juge 
ou.  d'officier  du  ministère  public  pendant 
un  an  au  moins,  ou  celles  de  juge-auditeur 
pendant  deux  années. 

94.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  déjuge 
ou  procureur  du  Roi,  s*il  n'a  été  conseiller- 
auditeur  pendant  deux  ans,  ou  s'il  n*a 
rempli  durant  le  méme4einp8  les/onctions 
déjuge,  ou  celles  d'officier  du  ndnistère 
public. 

95.  Nul  ne  pourra  être  juge  royal ,  s'il 
n'a  été  procureur  du  Roi ,  ou  substitut  du 
procureur  général,  soit  en  France,  soit  dans 
les  colonies,  ou  s'il  n'a  rempli  pendant 
deux  ans  les  fonctions  de  lleut^ant  de 
juge  dans  les  colonies ,  ou  celles  de  con- 
seiller-auditeur ou  de  juge^  soit  en  Fronce, 
soit  dans  les  colonies. 

96.  ^ul  ne  pourra  être  conseiller,  s'il  n'a 
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été  Juge  royal,  ou  s*il  ne  remplit  Tune  des 
conditions  énoncées  en  Tarticle  précédent. 

97.  Nul  ne  pourra  être  procureur  gé- 
néral ou  avocat  général ,  s*il  n*a  été  pen- 
dant deux  ans  conseiller.  Juge  royal ,  pré- 
sident d'un  tribunal  de  première  instance, 
oflBcier  du  ministère  public  prés  d'une 
cour  royale,  ou  procureur  du  Roi. 

98.  A  défaut  de  l'accomplissement  des 
conditions  prescrites  par  les  cinq  articles 
précédons ,  les  candidats  seront^  tenus  de 
justifier  de  l'exercice  de  la  profession,  soit 
d'ayocat  prés  une  cour'de  France,  «oit  d'a- 
?ocat-aYOué  dans  la  colonie. 

La  durée  de  cet  exercice  est  fixée  savoir  : 
à  quatre  ans,  pourètre  conseiller-auditeur  ; 
à  six  ans,  pour  être  lieutenant  du  juge,  ou 
procureur  du  Roi  ;  à  liuH  ans ,  pour  être 
Juge  royal ,  conseiller  ou  avocat  général  ; 
et  à  dix  ans,  pour  être  procureur  général. 
Dans  le  nombre  de  ces  années  d'exercice 
seront  comptés  les  trois  ans  de  stage  exigés 
pour  l'inscription  an  tableau  des  avocats 
prés  Tune  des  cours  de  France. 
-  -99.  Les  greiHers  de  la  Cour  royale  et  des 
tribunaux  devront  être  Agés  de  vingt-cinq 
ans  ;  les  commis-greffiers,  de  vingt-un  ans. 
Les  greffiers  de  la  cour  et  du  tribunal  de 
première  instance  ne  pourront  être  choisis 
que  parmi  les  licenciés  en  droit ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  précédemment  exercé  les 
fonctions  d'avoué  ou  de  greffier  pendant 
trois  ans  au  moins ,  soit  en  première  in- 
staiice,  soit  en  appel. 

CuAPiTAB  II.  Des  incompalibililës. 

100.  Les  parcns  et  alliés,  jusqu'au  degré 
de  cousin-germain  inclusivement,  ne  pour- 
ront être  simultanément  membres  de  la 
cour,  soit  comme  conseillers  ou  conseillers- 
auditeurs,  soit  comme  officiers  du>ministére 
public,  soit  comme  greffiers. 

Les  mêmes  causes  d'incompatibilité  s'ap- 
pliqueront aux  membres  d'un  même  tribu- 
nal. Il  y  aura  incompatibilité  au  même 
degré  de  parenté  ou  d'alliance  entre  les 
membres  de  la  cour  royale,  ie  juge  royal  et 
le  lieutenant  de  jugr. 

iOI .  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la 
nomination ,  celuhqui  l'aura  contractée  ne 
pourra  continuer  ses  fonctions,  et  il  sera 
pourvu  à  «"(in  remplacement. 

102.  Les  fonctions  de  conseiller,  de  con- 
seiller-auditeur, de  juge  royal j  de  Juge  de 
paix ,  d'oTicici*  du  ministère  public  ou  de 
greffier,  seront  incompatibles  avec  celles 
de  conseiller  colonial,  d'avocat-avoué,  d'a- 
voué, de  notaire, «l  avec  toutes  fonctions 
r  salariées.  Pourront  néanmoins  les  notaires 
être  suppléans  déjuge  de  paix. 

1.05.  Xi  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte. 


étrer  accordé  de  dispenses  pour  l'aeoomplîs- 
sement  des  conditions  prescrites  par  le  pré- 
sent chapitre  et  par  le  précédent. 

CiiPiT&B  UL  De  la  nomination  ,  et  dé  iikjpfMU- 
tion  da  serinent. 

104.  Seront  nommés  par  nous  les  magis- 
trats et  les  greffiers  de  la  cour  royale  et  du 
tribunal  de  première  instance,  ^t  le  juge 
de  paix.  Ds  exerceront  leurs  fonctions  dans 
la  colonie  tant  que  nous  le  jugerons  conv^ 
nable  au  bien  de  notre  service. 

105.  Les  Juges  suppléans  et  le  greffier  ^da 
tribunal  de  paix  seront  nommés  par  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Les 
commis-greffiers  seront,  sur  la  présentation 
des  greffiers,  agréés  par  la  cour  ou  le  tril>ii- 
nal  près  lequel  ils  exerceront. 

106.  Les  membres  de  l'ordre  judiciaire 
nommés  par  nous  ou  par  jootrcjninistre  de 
la  marine  et  des  eolonies  ne  pourront  être 
révoqués  par  le  gouverneur,  si  .ce  n'est  en 
cas  de  Coâaiture.  Toutefois',  il  nlest  point 
dérogé  aux  dispositions  de  l'article  78  de 
notre  ordonnance  du  S7  août  lSâ8« 

107.  Six  mois  avant  l'expiration  da  ierme 
fixé  pour  la  durée  de  la  présidence  de  la 
cour  royale,  notre  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  présentera  des  candidats  à  no- 
tre nomination.  k 

108.  Dans  le  cas  où,  à  Vexpiration  de  ce 
terme,  notre  choix  ne  serait  pas  connu ,  la 
présidence  appartiendra  provisoirement  au 
plus  ancien  conseiller  dans  l!ordce  de  récep- 
tion, le  président  sortant  excepté. 

109.  Aussitôt  que  des  places  de  l'ordre 
judiciaire  viendront  à  vaquer,  le  procureur 
général  présentera  au  gouverneur  la  list# 
des  candidats  réunissant  les  conditions 
mentionnées  aux  articles  91  à  102  inclusi- 
vement ,  et  lui  fera  connaître  son  opinion 
sur  chacun  d^eux. 

110.  Bans  le  mois  de  la  présentation ,  le 
gouverneur  pourvoira  au  remplacement 
provisoire,  suivant  les  formes  prescrites  par 
notre  ordonnance  du  ^7  août  1838.     - 

11  en  rendra  compte  immédlatenieni  a 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
en  lui  adressant  la  liste  de  candidats  avec 
ses  observations,  afin  qu'il  soK  par  nous 
pourvu  au  remplacement  définitif. 

111.  En  cas  de  vacance  de  la  place,  de 
procureur  général ,  il  sera  provisoirement 
remplacé ,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  129  de  notre  ordonnance  du 
27  août  1828. 

112.  Les  membres  de  l'ordre  Judiciaire 
prêteront,  avant  d'entrer  en  fonctions,  le 
serment  dont  la  formule  suit  : 

f(  Je  jure ,  devant  Dieu ,  de  bien  et  fidé- 
«  lement  servir  le  Roi  et  l'Etat ,  de  garder 
«  et  observer  les  lois ,  ordonnances  et  ré- 
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«  gtemens  en  Yigaear  dans  la  colonie,  et 
«  de  m'acqnitter  de  mes  fonction»«n  mon 
«  âme. et  eonscienee.  » 

145.  Le  président  de  la  conr  royale  et'  le 
procnrear  général  prêteront  seraient  devant 
le  gouverneur  en  conseil  ;  le  procés^verbal 
en  sera  rapporté  à  la  cour,  qui  en  fera  men- 
tion sur  ses  registres. 

144.  Les  antres  membres  de  la  cour,  le 
greflOer  de  la  cour  et  le  commis-greffier,  les 
membres  du  tribunal  de  première  instance 
et  ceux  -du  païquet  de  ce  tribunal ,  prête- 
ront serment  il' audience  de  la  cour. 

115.  Le  tribunal  de  premiése  instance 
recevra  le  semient  de  son  greffier  et  du 
commis-greffier,  ainsi  que  celui  du  juge  de 
paix  et  de  ses  suppléans«  Le  juge  de  paix 
reeevra  le  serment  de  son  greffier.  Il  pourra, 
en  outre,  être  délégué  par  le  tribunal  de 
première  Instance ,  pour  recevoir  le  ser- 
ment de  ses  suppléans. 

CHAriTBB  IV.  Do  la  résidence ,  des  seuioni  de  la 
cour  royale ,  et  des  congés. 

1-16.  lie  procureur  général ,  les  membres 
dé  la  cour  composant  la  chambre  d'accusa- 
tion ,  le  greffiM'  de  la  cour ,  et  les  membres 
dn  tribunal  de  première  Instance  «  ainsi  que 
le  Juge  de  paix ,  seront  tenus  de  résider  dans 
la  ville  de  €aYenne. 

117.  Les  membres  de  la  cour,  autres  que 
cenx  désignés  dans  Tarticle  précédent ,  se- 
ront tenus  de  se  rendre  au  lieu  où  siège  la 
eour,  aux  époques  filées  pour  Touverture 
des  sessions  ordinaires ,  soit  civiles ,  soit 
correctionnelles,  soit  criminelles^  et  d'y 
résider  pendant  la  durée  de  ses  sessions. 

118.  Hors  le  temps  des  vacances,  il  y 
aura^  ^ous  les  deux  mois,  une  session  civile 
et  correctioBnelle,  qui  s'ouvrira  le  premier 
Inndi  du  mois  de  la  session. 

Les  setfsions  dureront  jusqu'à  ce  que  les 
affaires  portées  au  rôle  et  en  état  de  rece- 
voir jugement  aient  été  expédiées.  Il  y  aura 
cinq  sessions  par  an. 

119.  Le  gouverneur  pourra  convoquer 
des  sessions  extraordinaires  pour  te  juge- 
ment des  matières  correctionnelles,  l'en- 
registrement des  lois ,  ordonnances  et  arrê- 
tés,  et  lorsqu'à  aura  à  faire  connaître  à  la 
cour  des  ordres  du  Roi. 

lâO.  Les  magistrats  tenus  à  résidence  ne 
pourront  s'absenter  sans  congé ,  si  ce  n'est 
ponr  cause  de  service.  Il  en  sera  de  même 
des  autres  membres  de  la  cour  royale  pen- 
dant la  durée  des  sessions. 

121.  Si  le  congé  ne  doit  pas  excéder  cinq 
jours,  il  sera  délivré,  savoir  :  aux  mem- 
bres de  la  cour  royale,  par  le  président  ;  aux 
membres  du  tribunal  de  première  instance, 
par  le  juge  royal  ;  aux  officiers  du  minisr 
tére  public,  par  le  procureur  général. 


132.  Si  le  congé  doit  excéder  cinq  jours, 
ou  S*il  est  demandé  par  le  président,  le 
procureur  général  ou  le  juge  royal,  il  sera 
délivré  par  le  gouverneur  ;  après  qu'il  se 
sera  assuré  que  le  service  n'en  souffirira 
pas. 

123.  Aucun  magistrat  ne  pourra  s*ab-. 
senter  de  la  cotonie  sans  un  congé  délivré 
par  notre  ministre  de  la  marine,  sur  l'avis 
du  gouverneur  en  conseil. 

En  cas  d'urgence  ou  de  nécessité  abso- 
lue., dûment  constatée,  le  congé  pourra 
être  délivré  par  le  gouverneur  en  conseil  » 
qui  en  fixera  provisoirement  la  durée. 

124.  Tout  magistrat  qui  se  sera  absenté 
sans  congé ,  mais  sans  sortir  de  la  colonie, 
sera  privé,  pendant  le  double  du  temps 
qu'aura  duré  son  absence,  de  la  totalité 
de  son  traitement  et  de  l'indemnité  à  la- 
quelle il  pourrait  ayoir  droit  en  vertu  des 
dispositions  du  chap.  YI  du  présent  titre. 

Si  cette  absence  excède  dix  jours ,  il  lui 
sera  notifié ,  par  notre  procureur  général , 
de  se  rendre  À  son  poste.  Faute  par  lui 
d'obtempérer  à  cette  notification  dans  le 
même  délai ,  il  en  sera  rendu  compte  par 
le  procureur  générai  au  gouverneur ,  qui , 
suivant  les  circonstances  et  de  l'avis  du 
conseil  privé ,  pourra  déclarer  ce  magistrat 
démissionnaire ,  après  toutefois  l'avoir  en- 
tendu ou  dûment  appelé. 

Cette  décision  donnera  lieu  au  rempla- 
cement provisoire  ;  mais  elle  n'aura  d'effet 
définitif  qu'après  qu'il  y  aura  été  statué 
par  nous. 

Les  dispositions  ci-dessus  sont  applica- 
bles à  tout  magistrat  qui  n'aurait  pas  repris 
ses  fonctions  à  l'expiration  de  son  congé  » 
ou  qui  ne  résiderait  pas  dan^  le  lieu  qui 
lui  est  assigné  par  ses  fonctions. 

L'absence  sans  congé  bors  de  la  colonie 
emportera  démission.  Dans  ce  cas ,  le  ma<- 
gistrat  sera  déclaré  démissionnaire  par  le 
gouverneur  en  conseil ,  et  il  sera  par  nous 
statué  définitivement. 

125.  Les  congés  accordés  aux  membres 
de  la  cour  seront  visés  par  le  procureur  gé- 
néral et  inscrits  au  greffe  de  la  cour  sur  un 
registre  à  ce  destiné. 

Ceux  accordés  aux  membres  du  tribunal 
de  première  instance  seront  visés  par  le 
procureur  du  Roi ,  et  inscrits  de  la  même 
manière  au  greffe  de  ce  tribunal. 

126.  Lorsque  le  juge  de  paix  voudra  s'ab- 
senter, il  devra  en  obtenir  l'autorisation 
du  procureur  général.  Si  son  absence  de- 
vait excéder  quinze  jours ,  cette  autorisa- 
tion ne  pourra  lui  être  accordée  que  par  lo 
gouverneur.  Dans  tous  les  cas,  l'autorité 
qui  délivrera  le  congé  s'assurera  que  le  juge 
de  paix  sera  remplacé  par  son  suppléant. 
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ikAMTàl  V.  Des  peines  de  discipline,  et  de  la 
manière  de  les  infliger. 

iSrr.  Le  président  de  la  cour  aYertira  d'of- 
fice, ou  «ar  la  réqâisHion  du  procureur  gé- 
néral, tout  magistrat  qui  manquerait  aux 
convenances  de  son  état. 

128.  Si  ravertlssement  reste  sans  effet , 
ou  si  le  fait  reproché  au  magistrat  est  de 
nature  À  compromettre  la  dignité  de  son 
caractère,  le  président  on  le  procureur  gé- 
néral provoquera  contre  ce  magistrat ,  par 
fbrftie  de  discîpHtie ,  l'application  de  l'une 
des  peines  suivantes  :  la  censure  simple  • 
la  censure  avec  réprimande ,  la  suspension 
I^ovisoire. 

129.  La  censure  avec  réprimande  em» 
portera  de  droit  la  privation ,  pendant  un 
mois ,  de  la  totalité  du  traitement  é,  de 
l'indemnité. 

La  suspension  provisoire  emporter» 
aussi ,  pendant  le  temps  de  sa  durée ,  la 
privation  du  traitement  et  de  l'indemnité, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  la  .durée  de 
cette  privation  puisse  être  moindre  de 
deux  mois. 

130.  L'application  des  peines  détermi- 
nées par  l'art.  128  sera  faite  par  la  cour 
en  la/chambre  du  conseil,  sur  les  conclu- 
sions écrites  du  procureur  général ,  après 
toutefois  que  le  magistrat  inculpé  aura  été 
entendu  ou  dûment  appelé. 

131.  Lorsque  la  censure  avec  répri- 
mande ,  ou  la  suspension  provisoire ,  au- 
ront été  prononcées,  ces  mesures  ne  seront 
eiécutées  qu'autant  qu'elles  auront  été  ap- 
prouvées pat  le  gouverneur  en  conseil. 

Néanmoins ,  en  cas  de  suspension ,  le 
juge  sera  tenu  de  s'abstenir  de  ses  fonc- 
tions. Jusqu'à  ce  que  le  gouverneur  ait  pro- 
noncé. 

Le  gouverneur  rendra  compte  à  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  des 
décisions  prises  à  cet  égard. 

132.  Les  décisions  de  la  cour,  en  matière 
de  discipline,  ne  pourront  être  attaquées 
par  voie  de  cassation. 

135.  Le  juge  royal,  d'oflSce,  ou  sur  la 
la  réquisition  du  procureur  du  Roi ,  exer- 
cera ,  à  l'égard  des  magistrats  qui  compo- 
sent le  tribunal  de  première  instance,  et  à 
regard  du  Juge  de  paix ,  le  droit  accordé 
-ftu^préstdent  de  la  cour  royale  par  l'art.  127. 
S'il  avait  négligé  de  le  faire,  le  président  de 
la  cotft  loi  en  intimerait  l'ordre. 

134.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  pré- 
cédent ,  te  Juge  royal  et  le  procureur  du  Roi 
seront  ternis  de  déférer  le  magistrat  in- 
iMlpé,  le  presfiier,  an  présidait  cte  la  coaf , 
«t  le  second,  au  procureur  général  ;  la  cour 
exercera  À  son  égard  le  droit  de  discIpHiie 
qui  lui  est  accordé  sur  ses  propres  memiires. 


131$.  L«  officiers  du  minâstére  paMid  ^irt 
■Mnqveriie&t  aux  convenances  delenr  état, 
ou  qui  compromettraient  la  dignité  de  leur 
caractère,  seront  rappelés  à  leflr  derroir 
par  le  procureur  général.  Il  ea  sera  rendu 
compte  au  gouverneur ,  qui ,  sutirèiit  ta 
gravité  des  circonstances,  leur  fera  faire  p«r 
le  procureur  général  les  injonctions  q[U*il  Ju- 
gera nécessaires  ,  ou  pourra  leur  appliquer 
en  conseil  l'une  des  peines  de  discipline  in- 
diquées en  rart«  128,  après  toutefois  que  le 
magistrat  inculpé  aura  été  entendu  on  dû* 
ment  appefê.  Le  gouverneur  rendra  cornue 
à  notre  ministre  de  la  inaHne  et  des  colo- 
nies des  décisions  qui  auront  été  prises  à  cet 
jégard. 

136.  La  cour  royale  et  ta  cour  d'assises 
seront  tenues  d'informel*  le  gouverneur 
toutes  les  fois  que  les  officiers  du  ministère 
public  exerçant  leurs  fonctions  prés  d'elles 
s'écarteront  du  devoir  de  leur  état,  ou 
qu'ils  en  compromettront  l'honneur  et  la 
dignité. 

137.  Le  Juge  royal  informera  le  procu- 
reur général  des  reproches  qu'il  se  croirait 
en  droit  de  faire  aux  officiers  da  nainistére 
public  exerçant,  soit  prés  du  tribanatéB 
première  instance,  soit  prés  du  trilMnal  de 
police. 

158.  Tout  magistrat  qui  se  trouvera  soM 
les  liens  d'un  mandat  d'arrêt,  de  dépél,  oa 
d'une  ordonnance  de  prise  de  corps  ^  sert 
suspendu  de  ses  fonctions. 

En  cas  de  condamaitioR  correctionoelle 
emportant  emprisoBBemeot ,  la  sus^^eBsioB 
aura  lieu  à  dater  du  Jour  de  la  eondanma- 
tion  Jusqu'À  celui  où  il  aura  subi  sa  peine, 
sans  préjudice  des  mesures  de  dise^line 
qui  pourraient  être  prises  contre  lui  «  et 
ménf^e  de  la  révocation ,  s'il  y  a  lieu. 

139.  Tout  Jugement  de  oondamnatton^ 
rendu  contre  un  nkagistrat,  à  une  peine 
même  de  simple  police ,  sera  transmis  aa 
gourverneur,  qui  pourra ,  s'il  y  a  lieu,  ïwo* 
noncer  en  conseil  contre  ce  ma^trat  TuBe 
des  peines  portées  en  l'art.  128.  Dans  ce 
cas,  le  conseil  sera  composé  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  168  de  notre  or- 
donnanœ  du  27  août  1S28. 

140.  Il  est  interdit  aux  Buagistratf  de  sous- 
crire des  billets  négociables ,  de  se  eharger 
de  procurations,  ou  de  se  livrer  à  des  opé- 
rations de  commerce,  à  peine  d'être  pour- 
suivis par  voie  de  discipline. 

141.  Le  gouverneur  pourra  tonjoiffs, 
quand  il  le  Jugera  convenable,  mander  de- 
vant lui  les  membres  de  l'ordre  judicia^, 
pour-  en  obtenir  des  explications  sur  les  laits 
qui  leur  seraient  imputés,  et  les  déférer  en- 
suite ,  s'il  y  a  lien ,  à  la  cour ,  qui  statuera 
ce  qu'il  appartiendra. 

142.  Les  greffiers  seront  avertis  on  réfdf 
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maDdéi!  laToh-,  celai  de  la  coar  royale , 
par  1«  prMdeBt  ;  eetui  du  tribaiNiI  de  pre- 
mière iadanoe,  par  le  Jage  ri»yal  ;  et  éelal 
du  tribonal  de  paix,  par  le  Jage  de  paix.  Le 
procoreor  général  aura,  à  Tégard  des  gref- 
fiers» les  mêmes  droits  d'avertissement  et 
de  réprimande.  Le  procureur  général  les 
dénoncera ,  sMI  y  a  lieu ,  au  gouTemeur. 

145.  Les  commis-greffiers  pourront  être 
révoqués  parle  greflSer ,  atec  ragrément  de 
ia  cour  ou  du  trilHUMd  auquel  Ils  sont  atta- 
chés. 

Dans  les  cas  de  Anite  graye ,  la  «our  ou 
le Mbona] pourra,  d'office  ou  sur  la  récpiî- 
sition  du  ministère  public ,  ordonner  que* 
le  conmiis-greffler,  entendu  ou  dûment  ap- 
pelé, cessera  sur-le-ehamp  ses  fonctions. 
Le  ^reffiùr  sera  tenu  de*  pourvoir  au  rem- 
ptacemeat^ns  le  délai  qui  aura  étéfiié  par 
la  coar  on  le  tribunal^ 

i44.  En  matière  de  discipUne ,  les  cita- 
tions seront  délivrées  aux  magistrats  de  la 
eour  et  des  t^uuaux  par  les  greffiers. 

CiiviTM  yi.'I>es  trAÎtemens. 

145.  Les  membres  de  {'ordre  Judiciaire 
reeerrant  des  traitemens  annuels. 

La  moitié  du  traitenaent  de  chacun  des 
iiiembres  de  la  cour  et  du  tribunal  de  pre* 
naiére  iastance  sera  répartie  en  droits  d'as- 
ûstaaee,  dont  la  quotité  sera  déterminée 
par  le  sombre  4*audieBces  auxqueUes  il  sera 
tenu  de  se  trouver^  • 

146.  Le  traitement  des  membres  des  cours 
tajales  est  fixé  aiasi  qu'il  suit  -. 

Pear  chaque  conseiller 4,000  f. 

Pour  chaque  conseiller-auditeur.  2,000 
reor  le  greffier,  indépèndam- 

iMntées  droits  de  greffe 2,000 

Sourie  commis  assermenté. .  .  1,500 

147.  Le  traitement  des  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance  est  fixé  ainisi 
qu'il  suit: 

Pour  le  Juge  royal 4,000 

four  le  lieutenant  de  juge.  .  .  3,000 
Pour  chaque  juge-auditeur.  .  .4,000 
Pour  \c  procureur  du  Roi.  .  .  4,000 
Pour  le  greffier ,  indépendam- 
meot  des  droits  de  greffe;  ....  2,000 
Pour  Je  commis  assermenté.  .  1,500 

148.  Le  If a4Veine»t  du  juge  4e 

P«ix  est  fixé  à.  . 3,000 

Au  moyen  de  ce  traitement,  fl  ne  lui 
sera  alloué  ni  vacations  ni  honoraires.  Il  ne 
pourra  réclamer  que  les  frais  de  transport 
nN?lés  par  le  tarif.  ^ 

il  sera  alloué  au  greffier  dq  tribunal  de 
P«u,  indépendamment  des  droits  de  greffe, 
Un  Iraitcmcirt  de  quinze  cents  francs. 

livi.  Les  magistrats  envoyés  de  la  mé- 
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tropole  auront  droit  à  une  lTifI<?mnlt6  nn- 
nuelle  égale  à  la  moitié  do  \^mt  IraitiMncnt. 

Cette  indemnité  cessera  d'être  payée  au 
magistrat  européen  qui  conlr^^clerail  ma- 
riage avec  une  créole  de  la  otilonlc  ,  <iu  qui 
viendrait  à  y  posséder  des  propriék^s  fon- 
cières, soit  de  son  chef,  soit  du  chef  de  fa 
femme. 

Il  n'est  point  dérogé  h  notre  ordonnance 
du  31  août  1828,  qui  fixe  h  doiizc  mille 
francs  la  somme  allouée  annuellement  à 
notre  procureur  général.  Lorsque  les  fonc- 
tions du  procureur  général  seront  remplies 
par  un  avocat  générai ,  le  traitement  de  ce 
dernier  sera  de  huit  mille  francs. 

1Î50.  Le  président  de  la  cour  royale  re- 
cevra ,  pendant  la  durée  de  sa  présidence , 
pour  frais  de  représentation,  une  indemnité 
annuelleégale  à  ia  moitié  de  son  traitement. 

Cette  indemnité  sera  cumulée  avec  celle 
à  laquelle  il  pourrait  avoir  droit  en  vertu  dé 
l'article  précédent. 

151.  Les  magistrats  envoyés  de  la  mé- 
tropole recevront ,  à  titre  de  frais  de  dépla- 
cement ,  outre  les  frais  de  passage ,  aux- 
quels il  sera  pourvu  par  notre  ministre  de 
la  marine,  une  somme  égale  à  la  moitié  de 
leur  traitements  Ceux  qui  auront  droit  à 
l'indemnité  annuelle  fixée  par  l'art.  149  re^ 
cevront,  en  outre,  la  moitié  de  cette  in- 
demnité. Au  moyen  de  ces  diverses  allo- 
cations ,  il  ne  leur  sera  accordé  aucune  au- 
tre somme  pour  frais  déroute,  ni  pour 
ftais  de  séjour  dans  le  port  d'embarquement 
ou  dans  les  lieux  de  relâche ,  ni  pour  trai- 
tement jusqu'au  jour  de  l'entrée  en  fonc- 
tions. La  moitié  de  la  somme  allouée  leur 
sera  payée  en  France ,  et  l'autre  moitié  à 
leur  arrivée  dans  la  colonie.  Lorsque  ces 
magistrats  reviendront  en  France ,  le  pas- 
sage leur  sera  accordé  aux  frais  du  Gou- 
vernement. Bs  n'auront  droit  à  aucune  au- 
tre allocation.  Il  n'est  point  dérogé ,  en  ce 
qui  concerne  les  frais  de  déplacement  al-  - 
loués  au  procureur  général  ',  à  l'art.  5  de 
notre  ordonnance'  du  31  août  1828. 

152.  Les  menues  dépenses  de  la  cour  et 
des  tribunaux  seront  réglées  annuellement 
dans  les  budgets  delà  colonie. 

CBAvniiB  VII.  Des  pensions  de  Telraite. 

153.  I-^tnûteHient  dea  membres  de  Tor- 
dre judiciaire,  ainsi  que  leur  indemnité 
annuelle ,  seront  soumis  à  une  retenue  de 
trois  pour  cent ,  qui  sera  versée  dans  1» 
Caisse  des  pensions  et  retraites. 

154.  Les  n^gistrats auront  droit,  ppi^és 
fin  certain  temps  ^e  service  datts  lès  Iri- 
bunaux  des  colonies,  à  une pcnsJow  de- re- 
traite qui  sera  calculée  sur  le  ««»inc  moyen 
du  traitement  pendant  les  trois  deroléwi 
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année»,  de  leur  service  t  et  acquittée  par  la> 
caisse  des  pensions  et  retraites. 

155.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
préseqte  ordonnance,  la  pension  de  re- 
traite des  magistrats  mentionnés  dans  l'art. 
i49  sera  réglée  de  la  manière  saiTante  :  L& 
minimum  de  cette  pensioaser^d'un  sixième 
du  traitement,  et  le  maximum  de  la  moitié. 
Le  minimum  ne  pourra  être  acquis  qu'après 
dix  ans  de  service  dans  l'une  des  fonctions 
mentionnées  aux  susdits  articles^et  le  maxi* 
mum»  qu'après  vingt  ans.-  Après  dix  années 
de  service»  la  pension  sera  augmentée^  par 
chaque  année  ^  d'un  trentième  du  traite- 
ment» jusqu'à  ce  qu'elle  ait  atteint  le 
maximum.  Les  veuv«s  des  magistrats  aux- 
quelles s'appliquent  les  dispositions  de  cet 
article»  recevront  une  pension  égale  au 
quart  de  la  retraite  qui  aurait  été  accordée 
à  leurs  maris ,  ou  à  laquelle  Us  auraient  eu 
droit  à  l'époque  de  leur  décès. 

156.  Les  magistrats  qui  ne  sont  point  as- 
«uietties  aux  conditions  prescrites  par  l'art. 
149,  cumuleront  leurs  services  dan»  la 
métropole  avec  ceux  qu'ils  auront  rendus 
dans  la  colonie  r  et  leur  pension  sera  li- 
quidée d'après  les  règles  prescrites  par  les 
lois ,  ordonnances  et  réglemens^de  la  mé- 
tropole. 

Les  magistrats  soumis  aux  conditions 
prescrites  par  l'art.  149»  pourront  opter  » 
pour  la  liquidation  de  leur  pension  »  entre 
Je  mode  fixé  par  l'article  précédent  et  celui 
fixé  par  le  présent  article.  Cette  disposition 
i'appliquera  à  leurs  veuves. 

157eLorsqueles  magistrats  se  trouveront 
atteints  d'infirmités  graves  et  permanentes 
qui  les  mettront  dans  l'impossibilité  défaire 
habituellement  leur  service»  ils  pourront 
être  remplacés  et  mis  à  la  retraite  »  s'il  y  a 
lieu»  sur  la  réquisition  du  procureur  général . 
Bans  ce  ca»»  la  cour  nommera  une  commis- 
sion qui  constatera  les  faits»  entendra  les 
magistrats ,  recevira  à  cet  égard  les  déclara- 
tions des  témoins  et  des  gens  de  l'art»  et 
en  fera  son  rapport  dans  le  mois.  Si  1&  cour 
Juge  que  les  infirmités  ou  les  empéc&emens 
flont  de  nature  à  motiver  le  remplacement» 
il  sera  statué  à  cet  égard  par  le  gouverneur 
en  conseil»  et  sa  décision  sera  exécutée  pro- 
Tisoirement,  sauf  notre  approbation. 

GiAvrriiB  VIII.  Dos  magittrato  honoraires.' 

158.  Les  magistrats  admis  à  la  retraite 
pourront  recevoir  le  titre  de  conseiller  ho- 
noraire» ou  de  juge  honoraire»  comme  une 
marque  de  notre  satisfaction. 

159.  Ils  jouiront  alors  du  droit  d'assister 
aux  audiences  de  rentrée  et  aux  cérémo^  - 
nies  publiques  avec  la  cour  ou  le  tribunal 
dont  ili  auront  fait  partie. 


.  160^  Les  magistrats  honoraires  ne  pour- 
ront être  appelés  à  siéger»  conformément 
k  l'art.  56»  que  lorsque  leur  brevet  en  con- 
tiendra» l'autorisation  spéciale. 

Titre  IY.^  Dô$  atuueurt. 

161.  n  sera  établi»^ pour  la  Guiane  fran- 
çaise» un  collège  d'assesseurs  dont  les  mem- 
bres seront  appelés-  à  faire  partie  des  cour^ 
d'assises.  Le  collège  sera  composé  de  trente 
membres. 

162.  Les  assesseurs  seront  tiré»  au  sort 
pour  le  service  de  chaque  assise.  Les  ap- 
cusés  et  le  procureur  général  pourront 
exercer  des  récusation»  péremptoires.  Le 
mode  du  tirage  »  le  nombre  de»  récusations 
péremptoires  et  les  cas  de  récusations  or- 
dinaires» seront  réglés  par  le  Gode  d'in- 
struction criminelle. 

163.  Les  assesseurs  devront  être  âgés  an 
moins  de  trente  ans  révolus. 

164.  Seront  aptes  à  faire  partie  du^co!- 
lége  des  assesseurs  :  !<>  les  habvtans  et  les 
négocians  éliglbles  au  conseil  général; 
So  les  membres  de  nos  ordres  royaux; 
30  les'  fonctionnaires  publics  et  employés 
du  Gouvernement  jouissant  d'un  traite- 
ment de  trois  mille  francs  au  moins^»  en  y 
comprenant  les  allocations  de  diverses  na- 
tures ;  40  les  fonctionnaires  publics  et  em- 
ployés qui ,  ayant  joui  d'un  traitement  de 
pareille  somme,  ont  été  admis  à  la  retraite  ; 
50  les  juges  de  paix  en  retraite»  les  licen"- 
ciés  en  droit  non  pourvus  d'une  commission 
d'avoué»  les  professeurs  de  sciences  et  belles' 
lettres,  les  médecins,  les^  notaires  et  les 
avoués  retirés. 

165.  Les  fonctions  d'assesseurs  sont  te- 
compatibles  avec  celles  de  membre  du  con- 
seil privé»  de  membre  de  l'ordre  judi- 
ciaire» de  ministre  du  culte  et  de  militaire 
en  activité  de  service  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer. 

166.  Les  empêchemens  résultant  pour 
les  juges  de  leur  parenté  ou  de  leur  alliance 
entre  eux»  seront  applicables  aux  asses- 
seurs »  soit  entre  eux»  soit  entre  eux  et  leff 
juges  »  soit  entre  eux  et  le»  accusés  ou  la 
partie  civile. 

167.  Le  collège  des  assesseurs  sera  te^ 
nouvelè  tous  les  trois  ans.  Les  membres  qui 
le  composent  pourront  être  nommés  de 
nouveau. 

168.  Six  moi»  avant  l'époque  du  renou- 
vellement de  ce  collège»  le  gouverneur 
arrêtera  en  conseil  la  liste  générale  de  ceux 
qui  réuniront  les  conditions  exigées  par  la 
présente  ordonnance  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'assesseur»  avec  indication  de  leurs 
noms»  prénoms»  ftges»  qualités,  professions 
et  demeures. 
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T\  adressera  cette  liste  à  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies ,  avec  ses  ob- 
servations et  celles  dd  conseil  pri^. 

169.  La  nomination  des  assesseurs  sera 
felte  par  nous ,  sur  la  présentation  dé  noti^ 
ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  marine  et 
dés  colonies. 

Toutefois ,  lors  de  la  première  formation  > 
da  collège^  la  nomination  des  membres  qui 
devront  le  composer  sera  faite  par  le  gou- 
Tcmeor  en  conseil,  sur  la  liste  qui  aura  été 
dressée  conformément  ^  à  l'article  précé- 
dent. 

Ils  exerceront  leurs  foticttons  Jusqu'à  ce 
qu'il  ait.  été  pourvu  par  nous  à  la  compo- 
sltton  définitive  du  collège. 

110.  Le  gouverneur  statuera  en  conseil 
SUT  les  demandes  à  fin  d'eiemptiôn  défini- 
tive da  service  d'assesseurs,  soit  pour  éause 
d'infirmité  grave,  soit 'pour  toute  autre 
causei  Les^seiagéhaires  seront  exemptés  de 
droite  lo'rsqa'îls  le  requerront.  Afin  que  le 
collège  soit  toujours  tenu  au  complet ,  le 
gouverneur  pourvoira,  également  en  coà- 
seil ,  au  remplacement  provisoire  des  as- 
sesseurs, quelle  que  soit  la  cause  de  la 
vacance. 

171 .  Avant  d^ntrer  en  fonctions,  chaque 
assesseur  appelé  au  service  de  la  session , 
prêtera,  en  présence  du  président  dé  la 
cour  d'assises  et  de  deux  autres  magistrats 
qui  en  feront  partie,  le  serment ^iont  la 
formule  suit  : 

a  Je  jure  et  promets ,  devant  Dieu , 
«  d'examiner  avec  l'attention  la  plus  scru- 
«  puleuse  les  alTaires  qui  me  seront  son- 
ce  mises  pendant  le  cours  de  la  présente 
<(  session  ;  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  des 
u  accusés,  ni  ceux  de  la  société;  de  n'é- 
«  coûter  ni  la  haine  ou  la  méchanceté,  ni 
<(  la  crainte  ou  l'affection ,  et  de  ne  me 
<c  décider  que  d'après  les  charges,  les 
If.,  moyens  de  défense  et  les  dispositions 
cr  dea  lois ,  suivant  ma  conscience  et  mon 
«r  intime  conviction.  » 

K72.  Les  fonctions  d'assesseurs  seront 
gratuites.  Il  sera  remis  à  chacun  d'eux  > 
par  chaque-  session  où  ÎV  siégera ,  une 
médaille  d'argent  A  Teffigied»  Roi  >  a^^ee 
celle  légfindt  iCoianict  françaises i  cour 
d'assises, 

XirRE  V.  Dts  ofpcUrs  mimstérieis. 

CHâEiTBBl*'.  Désavoués. 

Sectiou  V\  Dei  fonetUm  dt»  avouh, 

173.  Les  avoués  seront  exclusivement 
chargés  de  représenter  les  parties  devant 


l'obtention  et  l'exécution  des  jugemcns  et 
arrêts. 

Ils  plaideront  ppur  leurs  parties ,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant ,  et  ils  rédige- 
ront; s'il  7  a  lieu,  toutes  consultations, 
mémoires  et  écritures. 

174.  Lé  nombre  des  avoués  est  fixé  à , 
six. 

175.  Les  avoués  postuleront  et  plaide- 
ront exclusivement  près  des  cours  et  des 
tribunaux  de  la  colotaie.. 

176.  Les  avoués  plaideront  debout  et' 
découverts;  les  avocat^voués» seront  au- 
toriséà  à  se  couvrir' en  plaidant,  excepté 
lorsqu'ils  liront. les^  conclusions. 

177.  Il  sera  établi  à  Caïenne,  près  du 
tribunal  de  première  instance  et  prés  de  la 
cour  royale,  un  bureau  de  consultation  pour , 
les  pauvres. 

178.  Le  procureur  général  nommera  an- 
nuellement et^  tour  de  rôle  un  avoué  pour 
tenir  ce  Imreau.  Cet  avoué  sera  chargé  de 
défendre  au  civil  les  militaires  et  les  ma- 
rins absens ,  et  de  défendre ,  soit  au  civil , 
soit  au  criminel,  les  pauvres  qui  seraient* 
porteurs  de  certificats  d'indigence  délivrés 
par  le  commissaire  commandant  du  quar-' 
tier'  ou  par  le  lieutenant  commissaire. 

179.  L'exercice  de  la  profession  d'avoué' 
est  incompatible  avec  les  places  de  l'ordre 
judiciaire ,  avec  des  fonctions  administra-  ' 
tives  salariées,  avec  celles  de  notaire,  de* 
greffier  ou  d'huissier,  et  avec  toute  espèce 
de  commerce. 

Section  II.  De  ta  nominaUcn  dés  a»oui$. 

180.  Nul  ne  pourra  être  reçu  avoué  s'il 
n'est  ftgé  de  vingt-cinq  ans  révolus,  s'il 
n'est  licencié  en  droit ,  et  s'il  ne  justifie  de 
deux  années  de  cléricature. 

181*  Pourront  être  néanmoins  dispensés^ 
de  la  représentation  du  diplôme  de  licen- 
cié, ceux  qui  justifieront  de  cinq  années  do 
cléricature  chez  un  avoué,  soiC  en  France, 
soit  dans  la  colonie,  dont  trois  en  qualité 
de  premier  clerc  t  mai»  alors  ils  seront 
soumis  à  un  examen  public  devant  l'un  des 
membres  de  la  cour  désigné  par  le  prési- 
dent, et  en  présence  d'un  officier  du  mi- 
nistère public  :  cet  examen  devra  porter 
sur  les  cinq  Codes. 

182.  L'avoué  postulant  présentera  re- 
qijête  au  gouverneur,  à  l'effet  d'être  auto- 
risé à  se  pourvoir  dèvanfla  cour.  Sur  cette 
autorisation ,  Il  fera  viser  ses  pièces  par  le 
procureur  général,  et  les  déposera  an  greffe. 
Le  président  désignera  un  rapporteur 

^^ ^  _^ _, chargé  de  recueillir  des  renseignemens  sur 

la  VôîTr  royale%rïe  tribunal  de  premier^*  la  conduite  du  requérant;  extrait  de  la  rc- 
fnstance,  de  faire  les  actes  de  forme  né-  quête  sera  afliché  dans  l'auditoire  pendant 
cessaircs   pour  l'instruction  des  causes,    \m  mois,  avec  le  nom  du  rapporteur,  it 
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sera  Inséré ,  à  trois  reprises  différentes  et  à 
huit  jours  dMntervalle,  dans  une  des  ga- 
zettes de  la  colonie. 

185.  Dans  les  Irait  jours  qui  suiTTont 
l'eipiration  de  ces  délais ,  le  juge  désigné 
fera  son  rapport  en  chambre  du  conseil , 
et  la  cour,  le  procureur  général  entendu, 
émettra  son  avis. 

Cet  avis  sera  transmis  par  le  procureur 
général  an  gouverneur,  qui  statuera  en 
conseil  sur  la  demande^  et  délivrera,  s'il  y 
a  lieu ,  une  commission  provisoire ,  qui  ne 
deviendra  déflnitive  que  lorsqu'elle  aura 
été  approuvée  par  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies. 

184.  Toutefois,  la  nomination  des  avoués 
pourra  être  faite  directement  par  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  lors- 
que le  postulant  remplira  les  conditions 
prescrites  par  Tart.  180. 

185.  Avant  d'entrer  en  {Smctions,  les 
avoués  prêteront  devant  la  cour  le  serment 
gQivanl  : 

«  Je  jure  d'être  fidèle  au  Roi,  de  ne  rien 
«  dire  ou  publier  de  contraire  aot  lois,  or- 
m  donnances,  arrêtés  et  réglemens,  aux 
m  bonnes  mœurs ,  à  la  sûreté  de  l'Etat  et 
c  à  la  paix  publique  ;  de  ne  jamais  ro'é- 
«  carter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et 
«  aux  autorités  publiques,  et  de  ne  plaider 
«.  aucun(r  cause  que  je  ne  croirai  pas  juste 
a  en  mon  &me  et  conscience.  » 

186.  Les  avoués  seront  assujettis  à  un 
cautionnement  en  immeubles,  qui  sera 
^pécialoment  et  par  privilège  affecté  à  la 
garantie  des  créances  résnltant  d'abus  et 
de  prévarications  qui  pourraient  être 
rompis  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Il  sera  reçu  et  discuté  par  le 
procureur  du  Roi,  concurremment  avec 
le  contrôleur  colonial ,  et  l'inscription 
sera  prise  à  la  diligence  de  ce  dernier. 

Le  cautionnepient  de»  avoués  est  fixé  à 
nuit  mille  francs. 

iSl.  Les  avoués  ne  seront  admis  à  prêter 
serment  qu'après  avoir  rapporté  le  certificat 
de  l'inscription  prise  en  conformité  de 
l'article  précédent. 

188.  Lorsque  les  avoués  seront  lic^ciés 
en  droit,  ils  prendront  le  titre  d'avocat- 
avoué. 

189.  Le  gouverneur  en  conseil ,  et  d'a- 
près ravis  de  la  cour,  pourra  autoriser 
deux  licenciés  en  droit,  postulant  des 
places  d'avoué ,  à  plaider  devant  la  cour 
et  devant  le  tribunal.  Cette  autorisation 
devra  être  renouvelée  annuellement,  et 
pourra  toujours  être  révoquée.  Les  licen- 
ciés en  droit  autorisés  à  plaider  seront 


SbcvimIII.  tkiàdiâe^Ungdtimnuis. 

190.  les  avoués  exerceront  librement 
leur  ministère  pour  la  défense  de  la  Justice 
et  de  la  vérité  ;  mais  ils  devront  s'abstenir . 
de  toute  supposition  dans  les  faits»  de 
toute  surprise  dans  les  citations ,  et  autres 
mauvaises  voies ,  même  de  tous  discours 
inutiles  et'  superflus. 

191.  Il  leur  est  défendu  de  se  livrer  à 
des  injures  et  À  des  personnalités  offen-, 
santés  envers  les  parties  ou  leurs  défen- 
seurs ;  d'avancer  aucun  fait  contr'e  Thon- 
neur  et  la  réputation  des  parties ,  k  moins- 
que  la  nécessité  de  la  cause  ne  Texige ,  et 
qu'ils  n'en  aient  cbarge  expresse  de  leurs 
cliens. 

199.  Il  leur  est  enjoint  pareillement  de: 
ne  jamais  s'écarter ,  soit  dans  leurs  dis- 
cours, soit  dans  leurs  écrits,  du  respect' 
dû  À  la  religion  et  à  la  justice  :  de  ne  point 
attaquer  les  principes  de  la  monarchie, 
le  système  constitutif  du  gouvernement 
colonial,  les  lois,  ordonnances,  arrêtés 
ou  réglemens  de  la  colonie ,  comme  aussi 
de  ne  point  manquer  au  respect  dû  aux 
magistrats  devant  lesquels  ils  exercent. 

193.  Il  est  expressément  défendu  aux. 
avoués  de  recevoir  aucune  somme  des 
parties  sans  en  donner  des  reçus  détaillés , 
et  de  signer  des  effets  négociables,  ou  de 
se  livrer  à  des  opérations  dé  commerce. 

194.  Il  est  interdit  aux  avoués ,  sons 
peine  de  destitution ,  de  se  rendre  çession- 
naires  d'aucun  droit  successif,  défaire  des 
traités  pour  leurs  honoraires ,  ou  de  forcer 
les  parties  k  reconnaître  leurs  soins  ayant 
les  plaidoiries  ;  de  faire  entre  eux  aucune 
association;  d'acheter  aucune  affaire  liti- 
gieuse, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
codes,  et  d'occuper  sous  le  nom  d'un 
autre  pour  les  parties  qui  auraient  des 
intérêts  différons  ou  communs. 

195r  Les  avoués  seront  placés  sous  la 
surveillance  directe  du  ministère  publie , 
qui  pourra  procéder  à  leur  égard  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  121 
de  notre  ordonnance  du  27  août  1828. 

196.  Si  les  avoués  s'écartaient ,  à  l'au- 
dience ou  dans  les  mémoires  produits  au 
procès ,  des  devoirs  qui  leur  sont  prescrits, 
les  tribunaux  pourront,  suivant  l'exigence 
des  cas,  d'office  ou  à  la  réquisition  du 
ministère  public,  leur  appliquer  sur-le- 
champ  l'une  des  peines  de  discipline  sui- 
vantes :  l'avertissement',  la  réprimande , 
l'interdiction.  Les  tribunaux  pourront^,  en 
•  outre ,  proposer  au  gouverneur  la  destitu- 
tion des  avoués  contre  lesquels  ils  auront 
prononcé  l'interdiction.  L'interdiction  tcm- 


tenus  de  prêter  préalablement  devant  la  horaire  ne  pourra  etcéder  le  terme  de  deux 
rour  If  serment  prescrit  par  l'article  185.^    années. 
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C«6  pdoe0  ieroBt  pronoscées  mim  pré- 
judice (to  poursuites  extrsordiiitires  •  s'il 
y  a  lieu. 

i97«  JOcns  le  cas  eè  le  jugement  du  tri- 
Imnal  de  première  instauce  proDoaceraH 
rinterdietioD  pour  plus  d'an  noiSr  l'appel 
pMBTa  en  être  porté  i  la  cour. 

fd&  Le  énÀl  accordé  aux  tribunaux  sur 
les  ayoïiés  dans  les  cas  prévui  par  l'article 
196  n*est  pomi  exclusir  des  pourvois  (1)  que 
le  ^ewremenr  pourrait  exercer  dans  les 
m^aaes  cas,  en  se  conformant  aux  dispo- 
stOons  an  paragraphe  2  de  Tarticle  121  de 
notre  oitioanance  du  27  août  1828. 

199.  L'avoué  qui  se  refuserait  au  sernce 
prescrit  par  Tarticle  177  8era>  passible  de 
ViMie  des  peines  de  discipline  portées  en 
VàrUcle  196.  ^ 

CiâMTK»  H.  Des  liixiasien. 
SBCTfOB  P*.  Dm  fmutiÊBijiêt  ktùêMnt^ 

200.  Le  nombre  des  huissiers  pour  le' 
service  de  la  cour  et  des  tribunaux  de  la- 
colonie  est  fixé  À  cinq  :  deux  seront  atta^ 
chés  à  la  cour  royale,  deax  au  tribunal  de 
première^  instance ,  et  un  au  tribunal  de 
paix.  Le  gouverneur  fera  en  conseil ,  et 
après  avoir  pris  Tavis  de  la  cour,  la  répar- 
tition de  ces  officiers  ministériels  entre  les 
trois  juridictions.^  Les  huissiers  seront 
tenos  de  résider  dans  la  ville  de  Galenne. 

âOl.  Toutes  citations  autres  que  celles 
en  conciliation ,  toutes  notifications ,  assi- 
gnations» significations,^  ainsi  que  tous 
actes  et  exploits  nécessaires  pour  Texé- 
eutien  des  ordonnances  de  justice ,  jage- 
mens  et  arrêts ,  seront  faits  par  le  ministère 
d*baissiers,  sauf  les  exceptions  portées  par 
les  lois,  <Hrdonnances ,  arrêtés  et  régle- 
mens. 

202.  Us  auront  tous  le  même  caractère, 
les  mêmes  attributions  et  le  droit  d'ex-- 
ploiter  copcurremment  dans  toute  l'étendue 
de  la  colonie. 

Néanmoins ,  ils  ne  pourront  faire  le  ser- 
vice de  Taudience  et  des  significations' 
d'avoué  à  avoué  que  prés  de  la  cour  ou  du 
trikranal  où  ils  seront  immatriculés.  En 
cas  d'empéeliementr  ils  pourront  être  rem- 
placés par  un  autre  huissier. 

SOS.  Le  service  des  audiences  de  la  cour 
d*assises  sera  fait  par  ceux  des  huissiers 
^uc  le  président  aura  désignés. 

204.  Les  huissiers  seront,  en  outre, 
chargés  de  f^ire  en  matière  criminelle  tous 
les  actes  dpnt  ils  seront  requis  par  le  pro- 


cureur général ,  le  procureur  du  Roi ,  le 
Juge  d'Instruction  ou  les  parties. 

305.  Les  huissiers  seront  tenus  d'exercer 
leur  ministère  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis.  Néanmoins,  il  leur  est  défendu 
d'instrumenter  k  la  requête  des  esclaves  / 
à  peine  de  destitution. 

206.  Les  fonctions  d'huissier  sont  In- 
compatibles avec  toute  autre  fonction  pu- 
blique salariée,  et  avec  toutelnutre  espèce 
de  commerce. 

8ictioM  ÏL  Dtla  nomifurfûm  i&a  hidtsieri, 

207.  Les  conditions  requises  pour  être 
huissier  seront  : 

lo  D'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  acoon- 
plis  ; 

2»  D'avoir  travaillé,  au  moins  pendant 
deux  ans ,  soit  au  greflie  d'une  cour  royale 
ou  d'un  tribunal  de  première  iostanee,  soit 
d'ans  l'étude  d'un  notaire  ou  d'un  avoué , 
ou  chez  un  huissier  ; 

3«  D'avoir  obtenu  du  juge  royal  et  du 
procureur  du  Roi  un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  et  de  capacité. 

208.  Les  commissions  d'huissier  seront 
délivrée»  par  le  gouverneur  en  conseil, 
sur  la  proposition  du  procureur  général. 

209.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les 
huissiers  du  tribunal  dé  première  instance^ 
et  du  tribunal  de  paix  prêteront ,  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  le  ser- 
ment suivant  : 

«  Je  jure  d'être  fidéîe  au  Roi,  de  me 
«  conformer  aux  lois,  ordonnances  et  ré- 
«  glemens  concernant  mon  ministère  >  et 
«  de  remplir  mes  fonctions  avec  exactitude 
a  et  probité,  d 

Les  huissiers  de  la  cour  prêteront  le 
même  serment  devant  elle. 

21  a  Les  huissiers  seront  assajettis  à  un- 
cautionnenaent  de  quatre  mille  francs  en 
immeubles,  qui  sera  reçu  de  la  mémer 
manière  que  celui  des  avoués,  et  affecté  au 
même  genre  de  garantie. 

Ils  ne  seront  admis  à  prêter  serment 
qu'après  avoir  justifié  de  l'accom plissement 
des  formalités  prescrites  par  l'article  18G. 

Section  III.  D«  U  ducipUne  de$  kuissier$, 

211.  Les  huissiers  seront  placés,  con- 
formément à  l'art.  121  de  notre  «ordon- 
nance du  27  août  1828,  sous  la  surveiHance 
du  procureur  général,  sans  préjudice  do 
celle  des  tribunaux ,  qui  pourront  leur  ap- 
pliquer, s'il  y  a  lieu,  les  peines  énoncée» 
en  l'art.  196. 


(1)  Il  f«al  lire  potarsmtt*^ 


itt 
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Titre  VI.  De  l'ordH  de  service, 
CiiviTM  I".  Darftag  d»Mnr{ce  ans  aadiences. 

215.  Le  rang  de  service  à  l'ftadience  lera 
réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Cour  royale. 

Le  président ,  les  oonseillèrB,  lès  conseil'- 
lers-aaditeurs. 

Cour  iTastiset» 

Le  président ,.  les  conseillers  ^  les  eon- 
seillers-auditeurs ,  les  assesseurs. 

Tribunal  de  première  instance» 

Lerjùgeroyali  le  lieutenant  de  Juge ,  les 
juges-auditeurs. 

Tribunal  de  paix. 
Le  Juge  de  paix,  les  suppléans.; 
'  215'.  Les  conseillers ,  les  conseillers- 
auditeurs,  les  juges-âuditeurs  et  les  sup- 
pléans  du  Juge  de  paii ,  prendront  rang 
€ntt*e  eur  d'après  la  date  et  Tordre  de 
leur  réception.  Les  assesseurs  prendront 
rang  dans  Tordre  de  leur  nomination. 

GMrttAB  IL  De  U  police  des  andiencet . 

StfCYioii  V,  Dt  ta  polie*  d*$  Mitdieneet  de  (r  eiNir 
ToyaU, 

214;  La  police  de  Tandience  de. la  cour 
royale  appartiendra  au  président.  Le  temps 
destiné  aux>  audiences  ne  pourra  être  em- 
ployé ni  am  assemblées  générales  ni  à 
aucun  autre  siervice. 

SI  5.  Le  président  ouvrira  Tandience  à 
Theure  indiquée  par  le  règlement.  Si  Tan- 
dience vient  à  manquer  par  défaut  de  juge, 
)e  président ,  ou ,  en  son  absence ,  le  con- 
seilier  le  plus  ancien,  en  dressera  un 
procés-verbal  qui  swa  envoyé  au  gouver- 
neur par  le  procureur  général. 

216.  11  sera  tenu  par  le  greffier,  et 
pour  chaque  chambre,  un  registre  de 
pointe  sur  lequel  les  conseillers  et  les  con- 
seillers-auditeurs seront  tenus  de  s'Inscrire. 
Le  président  arrêtera  ce  registre  avant 
Touverture  de  Tandience,  et  pointera  les 
absens. 

4  217.  Seront  également  soumis  à  la  pointe 
ceux  de  ces  magistrats  qui  ne  se  rendraient 
pas  à  nne  assemblée  générale. 

218.  Les  droits  d'assistance ,  ainsi  qu'ilsr 
sont  réglés  par  Tart.  145,  n'appartiendront 
qu'aux  membres  présens  à  Touverture  de 
Taudience.  Néanmoins,  les  absens  n'en 
seront  point  privés ,  lorsque  leur  absence 
anra  pour  cause  une  maladie  dûment 
constatée. 
210.  Les  absens  >  même  par  eongé  >  se- 


ront soumis  à  la  retenue  des  droits  d'as- 
sistance ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  absens 
pour  service  public. 

220.  Avant  d'entrer  k  l^addience ,  'le 
président  fera  prévenir  par  un  huissier  le 
procureur  général  en  son  parquet  que  la 
chambre  est  complète  et  qu'il  est  attendu. 

221.  Les  membres  du  ministère  pahiio 
seront  soumis  à  la  pointe  de  la  même  ma^ 
niére  et  dans  les  mêmes  cas  que  les  anttes 
magistrats ,  lorsque  la  cour  aura  été  obligée 
demies  remplacer  par  un  de  ses  membres. 

222.  Il  sera  dressé  par  le  greffier,  au 
commencement  de  chaque  mois,  an  pro*- 
cès-verbal  constatant  les  retenues  à  exer- 
cer,  conformément  an  registre  de  pointe, 
sur  la  portion  du  traitement  répartie  es 
droits  d'assistance. 

Ce  pr^s-verbal,  signé  et  certifié  par 
le  président,  sera  visé  par  le  procnreor 
général. 

223.  En  vertu  de  ce  procés-verbal,  h» 
retenues  seront  faites  à  la  fin  du  mois  sur 
le  traitement  de  chaque  magistrat ,  et 
Temploi  du  montant  de  ces  retenues  sera 

-  déterminé  par  un  règlement  de  la  cour. 

^Skotiow  II.  J>t  UtpoUe*  dnaudimcn  de  la  eoat  d^Mt- 
Mes, 

224'.  Les  dispositions  de  la  section  pré- 
cédente ,  relative  à  la  police  des  audiences, 
seront  communes  aux  cours  d'assises ,  en 
ce  qni  concerne  le  président  et  les  ma- 
gistrats qui  en  feront  partie. 

225.  A  l'égard  des  assesseurs  qui  man- 
queraient à  leur  service,  les  trois  magistrats^ 
appelés  à  siéger  à  la  cour  d'assises  pour 
ront  prononcer  contre  eux  les  peines  ct- 
aprés,  savoir  :  l'amende,  l'affiche  de  Tanêt 
de  condamnation,  l'exclusion  du  collège 
des  assesseurs.  Les  cas  où  ces  diverses 
peines  pourront  être  appliquées  seront  dé- 
terminés par  le  Gode  d!ins4ruclion  crimi- 
nelle. 

Section  III.  Tfe  là  police  dits  attdfences  dà  tribunal  de 
ffremihre  inetance  et  du  tribunedUe  paix. 

-  226,  La  police  de  l'audience  du  tribui^V 
de  première  instance  appartiendra  au  juge 
royal. 

227.  Bans  le  cas  où  l'audience  viendrait 
à  manquer  par  défaut  de  juge ,  le  procés- 
verbal  constatant  le  fait  sera  dressé  par  le 
procureur  du  Roi  et  envoyé  au  procureur 
général,  qui  eu  rendra  compte  au  gou- 
verneur. 

228^.  Les  dispositions  dès  art.  216,  21S, 
219 ,  221 ,  222  et  225,  seront  applicables 
aux  membres  du  tribunal  de  première 
instance. 

229.'  Le  juge  de  paix  aura  la  police  de 
son  audience. 


■OKAliCHIB  C01fST.-~tOTJ1S-PHIL»ini  l^r.  —  21  DÉCKKimB  1018^ 


CnanTAB  m.  Des  avemltlées  généralet. 

230.  Les  assemblées  géhéhiles  toroiil 
pour  ^jet  dr  délibérer  tar  les  matières 
qui  eoneement  Tordre  et'  le  senrice  inté- 
rieur»  ainsi  quvla  discipline,  et  qui  sont 
dai»  les  atlrilrations  de  la  cour.  Elles  se 
tieiidiront'en  diambre  du  conseil  et  à  buts- 
dos»  et  n -auront  lien  que  sur  la  conro- 
catien  du  prérident ,  faite ,  on  de  son  pro- 
pre mouvement,  ou  sur  la  demande  de 
dem  conseillers ,  ocr  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  gtoéral ,  ou  sur  Tordre  du  gou- 
▼emeur.  Le  procureur  générât  derra  tou- 
jours être  prérenu  à  Tavance  par  le  pré- 
sident, et  de  la  convocation  et  de  son 
«bicft.  B  sera  tenu  d'en  informer  le  gou- 
Tumeur.  I.ofsque  Tassemblée  sera  formée , 
le  procureur  général  y  sera  appelé  et  y 
assistera.  Néanmoins,  il  devra  se  retirer 
ayant  la  délibération ,  lorsqu'il  s'agira  de 
Tapplication  d'une  peine  de  discipline. 

23i.  L'assemblée  générale  se  composera 
de  tous  les  membres  de  la  cour.  La  cour 
ne  pourra  prendre  de  décision  qu'au  nom- 
bre de  cinq  magistrats.  Ses  décisions  se- 
ront prises  à  la  simple  majorité.  Le  gref- 
fier de  la  cour  assistera  am  assemblées 
générales  et  y  tiendra  la  plume. 

2SS.  Le  président  ne  permettra  point 
qufil  soit  mis  en  délibération  d'autre  objet 
que  cetei  pour  lequel  la  conrocation  aura* 
été  l^te.  Le  procureur  généiral  rendra 
compte  au  gouverneur  du  résultat  de  la- 
délibération. 

233.  La  cour  se  réunira  en  assemblée 
générale  le  premier  mercredi  qui  suivra  la 
rentrée  pour  entendre  le  rapport  que  fera 
le  procureur  général  sur  la  manière  dont 
la  Justice  dvHe  et  la  justice  criminelle 
auront  été  rendues,  pendant  Tannée  pr^ 
cédente ,  dans  Tétendue  du  ressort. 

Le  procureur  général  signalera  dans  ce 
rapport  les  abus  qu'il  aurait  remarqués, 
et  fera ,  d'après  les  dispositions  des  lois , 
ordonnances  et  réglemens ,  toutes  réquisi- 
tions qu'il  jugera  convenables,  et  sur  les- 
quelles la  cour  sera  tenue  de  délibérer.  Il 
adreanera  au  gouverneur  copie  de  son  rap^ 
port ,  ainsi  que  de  ses  réquisitions  et  des 
arrêts  qui  seront  intervenus. 

GHÂPiraBlV.  Des  vacations.. 

234.  Chaque  année ,  la  cour  et  le  tribunal 
de  première  instance  prendront  deux  mois 
de  vacances ,  dont  Tépoque  sera  fixée  par 
un  règlement  pris  dans  la  forme  établie  par 
Vart.  4e. 

235.  Pendant  les  vacances ,  la  chambre 
civiie  de  la  cour  tiendra  au  moins  une  au- 
dience par  mois  pour  Texpédition  des  af- 


faires sommaires.  Le  tiibanal  de  *prémlére 
instance  tiendra  au  moins  une  audience 
parvemaine. 

236.  Le  service  des  cours  d'assises ,  celui 
de  la  diambfe  d'accusation ,  ainsi  que  l'in- 
struction criminelle,  ne  seront  point  in- 
terrompus. 

Le  service  dn  parquet ,  soit  près  la  cour^ 
soit  prés  le  tribunal  de  première  instance , 
sera  réglé  de  manière  qu'un  de  ses  mem- 
bres soit  toujours  présent. 

237.  Le  juge  de  paix  ne  prendra  point 
de  vacancesv- 

Gaànm  V.  De  la  rentrée  de  la  coot  royale  et  du  , 
tribunal*- 

238.  Au  jour  fixé  pour  la  rentrée  de  la 
cour,  le  gouverneur  et  les  diverses  autorités 
seront  invités  par  le  président  à  assister  & 
Taudience. 

239.  Le  procureur  général  ou  son  sub- 
stitut fera  tous  les  ans  ,  le  jour  de  la  ren- 
trée ,  un  discours  sur  le  maintien  des  lois 
et  les  devoirs  des  magistrats  :  il  tracera 
aux  avoués  la  conduite  qu'ils  ont  à  tenir 
dans  Texercice  de  leur  profession,  et  U 
exj|>rimera  ses  regrets  sur  les  pertes  que  la 
magistrature  et  le  barreau  auraient  faiteà, 
dans  le  courant  de  Tannée,  de  meipbres 
distingués  par  leur  savoir ,  leurs  talens  et 
leur  probité. 

U  lui  est  interdit  de  traiter  de  toutes 
autres  matières. 

Copie  du  discours  de  rentrée  sera  remise 
par  le  procureur  général  au  gouverneur, 
pour  être  adressée  à  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

240:  Le  président ,  sur  le  réquisitoire  du 
procureur  général,  recevra ,  des  avoués  pré- 
sens k  l'audience ,  le  serment  prescrit  par 
l'art,  f 85. 

241.  Le  tribunal  de  première  instance  re- 

K rendra  ses  audiences  ordinaires  le  jour  de 
i  rentrée  de  la  cour. 

Cbapitrb  VI.  De  Tenvoi  des  états  inîdeatifs  des  tra- 
vaux des  cours  et  des  tribunaux. 

242.  Le  procureur  général  sera  tenu, 
dans  les  vingt  premiers  jours  des  mois  dé 
janvier  et  juillet ,  de  remettre  au  gouver- 
neur, pour  être  adressés  à  notre  nunistrede 
la  marine  et  des  colonies ,  deux  états  nu- 
mériques relatifs  au  service  du  semestre 
précédent,  Tun  pour  la  justice  civile  et  l'au- 
tre pour  la  justice  criminelle. 

243.  L'état  relatif  à  la  justice  civile  com- 
prendra, savoir  :  pour  la  justice  de  paix  , 
10  les  demandes  civiles  et  commerciales 
dont  elle  aura  été  saisie  dans  les  limites  de 
sa  compétence ,  2©  les  jugemcns  rendus  en 
premier  ressort,  3<>  les  jugemens  définitifs  ; 
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iD4iiid«s  portées  en  CjonclU^UoD ,  en  Mir 
quant  celles  sur  lesquelles  les  j[)arti«s  «h- 
ruieol  transigé;  f^tnrJtirilHttmicivii,  5*  les 
causes  iuserUes  au  rôle  ^^^  tes  iugemeof 
par  défaut,  70  les  jjigçmens  préparatoires 
ou  interlocutoires ,  8»  les  jugemeaa  défi* 
nUifs,  ea  distinguant  ceux.r^iidus  en  ma- 
tière a^mmen^e,  90  le»  commencemens 
de  poursuites  en  saisies  immobilière»'  qui- 
auraient  été  inscrites  m  gmiït,  i(P  les  ju* 
gemens  d'a^judicattau  sur  lesdites  saisies , 
11<)  les  instances  d'ordr&  ou  de  contribu* 
lions  ouvertes,  12o|es  pracés-verlwiux  défi- 
nitifs faits  sur  leisdites  instances,  15<»  le*' 
affaires  terminées  pardésistement  de  la  de- 
mande ou  par  transaction,  14o  les  affaires 
restant  à  juger,  isoles  affaires  arriérées,  en 
désignant  par  ordre  de  miméros  chaque  af- 
faire en  retard,  ainsi  que  l'année  et  le  se- 
mestre auxquels  elles  appartiennent.  Il  sera 
fait  mention ,  dans  la  colonne  d*observa- 
fions,  des  motifs  du  retard  apporté  au  ju- 
gement de  ces  affaires, 

^  Seront  réputées  causes  arriérées ,  celles 
d'audience  qui  seraient  depuis  plus  de  trois 
mois  sur  le  rôle  général ,  ainsi  que  les  pro- 
cès par  écrit  qui  ne  seraient  pas  yidés  dans 
ïes  quatre  mois  du  premier  appel,  de  la 
cause,  n  en  sera  de  même  des  ordres  et  / 
contributions  qui  ne  seraient  point  termi- 
nés dans  les  six  mois  de  la  date  du  procès- 
verbal  d'ouverture.  Pour  la  cour  royale^ 
560  les  appels ,  ^  distinguant  les  arrêts  in- 
firmatifs  des  arrêts  confirmatifs,  les  arrêts 
par  défaut  des  arrêts  définitifs,  17o  les 
procès  terminés  par  désistement  ou  trans- 
action, 180  les  affaires  restant  à  juger, 
490  les  affaires  arriérées  et  les  causes  du 
retard,  dans  la  forme  établie  au  n»  15* 
âOo  les  arrêts  qui  auront  été  cassés ,  21©  les 
arrêts  rendus  en  annulation  de  jugement 
en  dernier  ressort  de  la  justice  de  paix. 

244.  L'état  relatif  à  la  justice  criminelle 
comprendra,  savoir  :  pour  le  tribunal  de  po- 
lice, 10  les  jugemens  définitif^,  en  distin- 
guant ceux  ^ui  auront  prononcé  l'empri- 
sonnement ;  pour  le  tribunal  correctionnel , 
20  les  jugemens  de  police  rendus  sur  appel, 
en  énonçant  s'il  y  a  eu  confirmation  ou  in- 
jfirmation  ;  pour  la  cour  royale,  Jo  les  arrêts 
de  la  chambre  d'accusation  portant  qti'M 
n'y  a  lieu  à  suivre ,  ou  portant  renvoi  aux 
assises,  avec  mention,  ponr  chaque  pré- 
venu ,  de  l'intervalle  écoulé  entre  la  déli- 
vrance du  mandat  d'arrêt  et  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation ,  40  les  arrêts  rendus 
ï)ar  la  chambre  correctionnelle  avec  men- 
tions semblables  à  celles  du  numéro  précé- 
dent ,  50  les  arrêts  d'annulation  des  juge- 
mens en  dernier  ressort  du' tribunal  de  po- 
lice et  du  tribunal  correctionnel  statuant 


sur  *appel  en  matière  de  simple  poUœ; 
pour  la  cour  (Cauisety  60  les  arrêts  d'acquit- 
tofoent  ou  de  condaomation,  avec  meu- 
tion,  pour  chaque  affaire,  du  nom  des  ac- 
cusés ,  de  la  nature  du  crime  et  de  ia  peine 
prononcée  en  cas  de  condamnation^  il  sera 
également  fait  mention  4e-  la  durée  de  clia* 
que  session  :  7Q  les  noms ,  â^e  ^  sexe  des 
détenus  attendant  jugement,  et  des  dèteaus 
par  suite  de  condamnation,  en  distinguant 
les  blancs,  les  gens  de  couleur  libres  et  leaes- 
claves,  80  les  déclarations  de  pourvoi  en  cas- 
aation,  90  les  recours  en  grâce  sur  lesquels  il 
aura  été  accordé. on  «ursis  à  l'exécntion  de 
l'arrêt. 

245.  Ces  états,  dressés  an  greffe  de  ia 
cour  sur  les  ^états  particuliera,  a^ont  certi- 
fiés par  le  greffier  et  visés  par  le  prpcmear 
général. 

246^  Le^  contrôleur  colonial  transmettra 
â  notre  ministre  de  la  marine  et  des  eokh 
nies,  dan»^les  délais  énoncés  en  Tart.  242, 
nn  état  contenant  :  io  les  jugemens  Teodos 
oorrectionnellenient  par  le  tritmaai  de  pre« 
mière  instanee  sur  chacune  des  matière 
énoncées  en  l'article  24  de  la  présente  or- 
donnance ;  20  les  arrêts  readus  par  la  com- 
mission d'appel  prononçant  la  coniroia- 
tion  ou  l'infirmation  de  ces  jugemens.  €et 
état  indiquera  la  nature  du  d^^,  les  noms, 
professions  et  demeures  de»t inewlpés ,  ^^ 
s'il  y  a  eu  condamnation,  la  peine  pro- 
noncée. Cet  état  sera  dressé ,  pour  les  ju- 
gemens rendns  en  fffemière  instance ,  par 
le  greffier  du  tribunal ,  et  pour  oeiix  rente 
en  appel ,  par  le  secrétaire-archiviBle. 

247.  Le  juge  de  paix  sera  tenu,  dans  les 
oifiq  premierâ  jour^  des  ^oi&  indiqués. par 
l'art*  242 ,  d'adresser  au  fferoeur^ur  du  Bo*r 
qui  le  transm^ra  de  'ftuiie  au  |»roourcar 
général,  an  état  en  cinq  c»>lofines»  conte- 
nant lesénonciatlons prescrites  par  lesjaosf , 
2,  3  et  4, de  l'art.  245,  et  parle  no  i  de 
l'art.  244.  Cet  état  devra  être  c^tifié  par 
le  greffier  «t  visé  par  le  jpge  de  paix* 

248.  Le  procureur  du  Bkn,  dâne  les,  dis 
premiers  jours  des  mêmes  mais,  adressera 
au  procureur  générai  un  état  ei|  iroiaeco^ 
lonnes,  contenant  les  énoncia tiens  prescri- 
tes par  les  n»*  5  à  15  incUisivec^ont  de 
lart.  245,  et  par  le  no  iî  de  l'art.  â44.  <;et 
état  sera  certifié  par  le  greQier  et  visé  par  le 
procureur  du  Roi. 

Titre  VU.,  Du  ctntume, 

249.  Aux  audiences  ordinaires,  les  con- 
feillers  de  la  cour  royale,  les  conseiller^ 
auditeurs  et  les  membres  du  parquet, 
porteront  la  toge  et  la  simarrc  en  étoffe  de 
soie  noire ,  la  chausse  dp  licencié  sur  l'é- 
paule  f:;anchc,  la  ceinture  moirée  en  soie 
noire ,  large  de  quatre  pouces ,  avec  frangea' 
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et  aitô  TOS«tte  sur  le  côté  gancbe,  Ui  craTate 
en  batiste  tombante  et  plissée ,  les  cheveux 
courts,  les  bas  noirs,  la  toque  en  veloars 
iMwr.  Le  président  et  lé-proeareur  géoéfal 
âiHPOSi  aaleiir  àt  lear  to(|iie  desx  galoitf 
d'er  en  lâaA  et  de«x  galons  d'or  en  bas.  Les 
camWers,.  l'avocat  gén^i,  en  atiront 
denz  en  bnt.  Leseonsdltert^auditeors  n'en 
awont  qtt'ott  en  bas.  Ces  galons  seront 
chaënn  de  six  lignes  de  large ,  et  placés  » 
soit  eo  Imoty  soit  en  tes,  à  deux  lignes  de 
distanee  l*un  de  Faolre. 

25d«  Aux  audiences  solennelles,  savoir: 
celles  de  rentrée;  celles  oA  legonverneor  a 
le  droit  d'Assister,  aux  termes  de  l'article 
46  de  naître  oidonnanee  du  S7  août  1828; 
eellee  isk  il  s'agit  de  questions  d'éUt  ou  de 
fntee  A  partie  ;  eelles  oè  la  coor  exerce  les 
astrlbotions  qnl  lai  sont  conférées  par  les 
«ticits  4Set44  de  la  présente  ordonnance, 
^insi  qu'aox  «sises  et  aux  cérémonies  pu» 
blûiaes,  les  membres  de  la  cour  porteront 
la  k^em  et  k  hausse  en  ^oflé'de  soie  rouge. 
La  toge  du  ^lésident  et  eelle  dn  procureur 
général  seront  bordées,  anr  le  devant,  d'une 
fonrrare  d*bennino  large  de  quatre  pouces. 
25t.  Lé  greffier  de  la  cour  portera ,  soit 
ann  aMiences  ordinaires,  soitaux  audiences 
sotonnelies  et  aux  assises,  soit  dans  les  céré- 
monies publiques ,  le  même  costume  que 
Hïdai  des  conseillers ,  à  l'exception  des  ga- 
1008  dTor  à  la  toque,  qni  seront  remplacés 
.par  deux  galons  de  soie  noire. 
.  as2.  Le  commis^reffier  portera  la  robe 
iennée,  à  grandes  manches,  en  étamine 
noire,  et  la  toque  en  étotHe  de  laine,  aiwc 
un  ealOD  de  laine  (to  la  même  coi^eur. 

<2SS.  Les  «ssél^seiirft  siégeant  aux  assiseë 
seront  Têtus  en  noif . 

254.  Les  membres  dn  tribunal  de  pre^ 
inière  instance  auront ,  aux  audiences  or- 
dinaires, le  costume  fixé  par  l'art.  249,  à 
l'exception  de  la  toge ,  qui  sera  en  étamine 
noire ,  et  des  galons  de  la  toque ,  qni  seront 
^B  argent. 

Le  nombre  de  ces  irions  sera  le  même 
ponr  le  juge  royal  et  le  procureur  du  Roi 
<iaf  pow  le  président  et  le  procureur  gé- 
néral ,  pour  le  lieutenant  de  juge  que  pour 
les  eonseillefs  et  l'ayoçat  général ,  p^r  les 
|Qges-audit«irs  que  pour  les  conseillers- 
auditeurs. 

Dans  les  cérémonies  pid>liques,  les  mem- 
bres du  tribunal  de  première  instance  por- 
teront la  toge  en  soie  noire. 

265.  Le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance  aura,  soit  aux  audiences  ordi- 
naires, soit  dans  les  cérémonies  publiques, 
le  même  costume  que  le  lieutenant  de  Juge, 
ârexception  des  galons  d'argent,  qui  seront 
femplacés  par  des  galons  de  sole  noire. 
^56.  Le  commif  ^greffier  aora  le  même 


costume  qne  celni  réglé  pot»  lei 
greffier  de  la  cow. 
.  sçt.  Le  juge  de  paix  et'^ses  suppléant 
porteront ,  aux  audienees  et  dans  les  cér^ 
moines  publiques»  lé  coslvme  fixé  par  Ir 
premier  alinéa  de  l'art.  254,  à  rexeeption 
de  la  toque ,  où  il  n'f  aura  an  bas  qu'on 
galon  d'argent. 

Dans  l'exercice  de  leurs  autres  fonctions» 
ils  seront  vêtus  en  noir,  et  porteront  une 
écharpe  en  soie  ^leu-de-ciel  »  avec  dea 
franges  en  soie  de  la  même  couleur. 

258.  Le  greffier  de  la  justice  de  paix 
sera  vêtu  en  noir  dans  l'exercice  de  setf 
fonctions. 

259.  Les  avoués  porteront,  k  l'audience» 
la  robe  d'étamiae  noire  fermée ,  et  la  toquo 
en  laine  bordée  d'un  ruban  de  velours* 
Lorsqu'ils  seront  licenciés  «  ils  auront  le 
droit  de  porter  la  chausse. 

260.  Les  avoués  ne  pourront  se  présenter 
qu'en  robe  à  l'audience,  à  la  chambre  du 
conseil,  au  parquet  et  aux  comparutions 
devant  les  juges-commissaires. 

261.  Les  huissiers  de  la  cour  et  des  tri- 
bunaux seront  vêtus  en  noir,  et  porteront, 
soit  à  l'audience ,  soit  dans  les  cérémonies 
publiques,  une  baguette  noire  de  quinze 
pouces,  surmontée  d'uue  boule  d'ivoire. 

Titre  Vin.  Des  honneurs. 
CsiritftBp'.  Dca  jiréséânce». 

262.  Les  corps  Judiciaires  et  les  mem« 
bres  qui  les  composent  prendront  rang 
entre  eux  dans  Tordre  ci^apcés  : 

Coun  ROYAL». .—  Le  président,  lea 
conseillers,  les  magistrats  honoraires,  les 
conseillers-auditeurs. 

Parguet^-^he  procureur  général. 

Greffe.  —  Le  greffier,  le  commis  asser- 
menté. 

Cour  d'assises.  —  Le  président,  les 
conseillers,  les  assesseurs. 

Parquet,  —  Les  officiers  du  ministère 
public. 

Greffe.-— ht  greffier. 

TRimiNAL  DE  PREMIÈRB  Ilf STAIfCB.  — • 

Le  juge  royal ,  le  lieutenant  de  juge,  les 
Juges  honoraires,  les  juges^uditeurs. 

Parquet. — ^Le  procureur  du  Roi. 

Greffe.  —  Le  greffier,  le  commis  asset* 
mente. 

Tribuital  de  çaix.— Le  Juge  de  paix, 
les  sii^pléans ,  le  greffier. 

263.  Lorsque  la  conr  et  les  tribunaux  ne 
marcheront  point  en  corps ,  le  rang  indi- 
viduel des  membres  de  l'ordre  Judiciaire 
sera  réglé  aiu^  qu'il  suit  :  le  procureur 
général ,  le  prôsiaent ,  les  conseillers ,  le 
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hige  wyal ,  le  pvocnrettr  da  Roî,  lés  con- 
Millers-auditeurs,  le  lieutenant  déjuge,  le 
greffier  de  la  cour,  les  juges  auditeurs,  le 
Juge  de  paiï,  le  greffier  du  tribunal  de 
première  Instmce,  le  greffier  du  tribunal 
de  paii. 

264.  Les  magistrats  ayant  parité  de  titre 

firendront  rang  entre  eux  d*aprés  la  date  6t 
^rdre  de  leur  prestation  de  serment. 

CniPiTRi  n.  Da  cérémonial  à  observ.er,  lorsqaa  le 
g^oa?emear  le  rend  à  U  cour  rojaie. 

^65.  Le  fauteuil  du  Roi  sera  placé  dans 
la  salle  d'audience ,  au  centre  de  l'estrade 
«ù  siège  la  cour. 

Le  gouverneur  aura  seul  le  droit  de  l'oc- 
cuper. 

266.  Dans  toutes  les  occasions  où  le  gou- 
verneur se  rendra  au  palais-de-justice  pour 
prendre  séance  à  la  cour,  11  en  informera 
à  l'avance  le  procureur  général,  qui  en 
donnera  aussitôt  connaissance  au  prési- 
dent. 

267.  Le  gouverneur  sera  attendu  en 
avant  de  la  porte  extérieure  du  palais  par 

.  une  députation  composée  d'un  conseiller, 
^un  conseiller-auditeur,  et  sera  conduit  à 
l'estrade* où  siège  la  cour,  pour  y  prendre 
place. 

268.  A  l'entrée  du  gouverneur,  les  mem- 
bres de  la  cour  se  lèveront  -et  se  tiendront 
découverts.  Us  s'assiéront  et  pourront  se 
couvrir,  lorsque  le  gouverneur  aura  pris 
place. 

269.  La  présidence  d'honneur  appar- 
tiendra titt  gouverneur.  Il  parlera  assis  et 
couvert. 

270.  Le  gouverneur  aura  à  sa  droite  le 
président,  à  sa  gauche  le  plus  ancien  des 
conseillers. 

271.  Lorsque  le  gouverneur  se  retirera, 
il  sera  reconduit  jusqu'à  la  porte  du  palais 
par  la  députation  qui  l'aura  reçu. 

272.  Les  fonctionnaires  publics  qui  ac- 
compagneront 1^  gouverneur  seront  placés, 
dans  l'ordre  de  préséance  entre  eux ,  sur 
des  sièges,  en  dedans  de  la  barre,  et  au  bas 
de  l'estrade  où  siège  la  cour.   ' 

273.  Lorsque  le  gouverneur  prendra 
séance  à  la  cour  royale ,  et  dans  toutes  les 
occasions  où  il  a  le  droit  d'y  siéger,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  46  de 
«otre  ordonnance  du  27  août  1828,  il  ne 
pourra  être  prononcé  de  discours  qu'avec 
«on  autorisation ,  et  après  qu'ils  lui  auront 
été  communiqués. 

Lorsque  te  président  sera  autorisé  à 
prendre  la  parole,  il  pariera  assis  et  dé- 
couvert.     , 


€|iAPiTRi  IIL  Des  honneurs  à  rendre  aux  conn  et 
tribunaux. 

274.  Dant  1er  cérémonies  qni  auront 
lieu  hors  de  ^«noeiiite  du  paUis-de-ju^ice , 
les  corps  judiciaires  seront  convoqués  par 
le  gouverneur,  on,  en  cas  d'absence,  par  le 
fonctionnaire  appelé  à  le  remplacer;  la 
lettre  de  convocation  sera  transmise  par  le 
procureur  général. 

275.  Bans  les  églises,  les  cours  e(  tribu- 
naux occuperont  les  bancs  de  la  nef  les 
plus  rapprochés  du  chœur,  du  c6té  de  l'é- 
pttre.  Ils  se  placeront  dans  l'ordre  des  pré- 
séances déterminé  par  l'art.  262. 

Le  pain  bénit  leur  sera  présenté^  après 
ravoir  été  aux  chefs  de  l'administration. 

276.  Le  commandant  des  troupes  v  sur 
la  réquisition  du  procureur  général ,  four- 
nira à  la  cour  et  au  tribunal,  lorsqu'ils 
marcheront  en  'corps ,  une  garde  d'hon- 
neur composée  ainsi  qu'il  suit  :  pour  la  cour 
royale,  trente  hommes,  commandés  par  un 
capitaine^  pour  la  cour  d'assises,  vingt 
hommes,  commandés  par  un  lieutenant; 
pour  le  tribunal  de  première  instance,  dix 
hommes ,  commandés  par  un  sergent.  A 
défaut  de  troupes  de  ligne ,  la  garde  d'hon- 
neur sera  fonrnie  par  le  commandant  des 
milices. 

277.  Les  gardes  devant  lesquelles  passe- 
ront les  corps  ci-dessus  dénommés  pren- 
dront les  armes ,  et  les  porteront  pour  la 
coUr  royale  et  pour  la  cour  d'assises  ;  eUes 
se  reposeront  dessus  pour  le  tribunal  de 
première  instance. 

278.  Les  tambours  rappelleront  pour  la 
cour  royale  et  pour  la  cour  d'assises,  et 
seront  prêts  à  battre  pour  le  tribunal  da 
première  instance. 

CnipiTRB  IV.  Des  honneurs  funèbres  k  rendre  au 
membres  de  l'ordre  judiciaire. 

279.  Le  convoi  des  magistrats  qui  déeé» 
deront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ainsi  que  celui  ctes  magistrats  honoraires, 
sera  accompagné,  savoir  :  celui  du  procu- 
reur général  et  du  président  de  la  cour,  par 
les  membres  de  la  cour  et  du  parquet; 
celui  d'u^i  conseiller,  par  trois  membres  de 
la  cour  et  par  un  membre,  du  parquet  ; 
celui  d'un  conseiller-auditeur,  par  les  con- 
seillers-auditeurs ;  celui  du  juge  royal  et 
du  procureur  du  Roi ,  par  tous  les  mem* 
bres  du  tribunal  de  première  instance; 
celui  du  lieutenant  de  juge ,  par  les  mem- 
bres du  tribunal  autres  que  le  juge  royal  ; 
celui  d'un  juge-auditeur,  par  un  juge-aa« 
diteur  ;  celui  du  juge  de  paix,  par  les  sup- 
pléans  et  par  le  greffier  ;  celui  d'un  sup- 
pléant ,  par  les  membres  du  tribunal  de 
paix  autres  que  le  juge  de  paix. 
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f&O.  Ltt  avoués  «ssisteroot  tu  convoi  det 
membres  des  tribunaiix  prés  lesquels  Ils 
exercent. 

•XlTEB  IX.  D^  (^  COUT  préoélalê, 

ISi.  Lorsque  la  colonie  aura  été  décla- 
tée  en  état  de  siège,  on  lorsque  sa  sûreté 
Intérieure  sera  menacée,  il  pourra  être 
établi  one  cour  prév6tale. 

282.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  être 
créée  qû*en  vertu  d'un  arrêté  pris  par  le 
gouYemeur  en  conseil  privé,  composé  de 
Umaniére^irescrite  par  Tart.  169  de  notre  ^ 
ordonnancedu  27  août  1828. 

L'arrêté  énoncera  les  Circonstances  qui 
rendent  nécessaire  rétablissement  de  cette 
eonr,  déterminera  sa  durée,  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois ,  et  fixera  le  lieu  où  elle 
devra  siéger  habituellement. 

283.  La  cour  prévôUle  sera  composée 
ainsi  qa'U  soit  :  un  président ,  un  prévôt , 
on  acUoint  du  prévôt,  trois  juges,  dont 
un  militaire ,  deux  juges  suppléans ,  doni 
on  militaire,  un  o£Qcier  du  parquet,  un 


284.  Le  membres  de  la  cour  prévôtale  se- 
xont  nommés  par  le  gouverneur  en  conseil. 

285.  L'un  des  conseillers  de  la  cour 
royale ,  jou  le  juge  royal ,  remplira  les 
fonctions  de  président. 

286.  Le  prévôt  sera  choisi  parmi  les  of- 
ficiers de  Tarmée  de  terre  ou  de  mer  ayant 
le  gradé  de  capi)|iine  au  moins,  et  âgé  de 
trente  ans  accomplis.  L'adjoint  du  prévôt 

.sera  pris  parmi  les  juges-auditeurs,  ou  les 
licenciés  en  droit.  ' 

287.  Seront  aptes  à  remplir  les  fonc- 
tions de  juge  ou  de  juge  suppléant  :  les 
conseillers-auditeurs ,  le  lieutenant  de  juge, 
les  juges-auditeurs,  s'ils  ont  vingt-cinq 
ans ,  et  les  magistrats  honoraires. 

Le  juge  militaire  et  son  suppléant  de- 
vront être  pris  parmi  les  officiers  de  l'ar- 
mée de  terre  ou  de  mer  ayant  le  grade  de 
capitaine  au  moins ,  et  &gés  de  vingt-sept 
ans  accomplis. 

288.  Les  fonctions  de  ministère  public 
seront  exercées  prés  la  cour  prévôtale  par 
le  procureur  général ,  ou  par  celui  des  con- 
seillers-auditeurs qu'il  aura  délégué. 

289.  Les  fonctions  de  greffier  seront  rem- 
plies par  le  greffier  de  la  cour  ou  du  tribu- 
nal de  première  instance,  et ,  à  leur  défaut, 
par  leurs  commis  assermentés. 

290.  Pourront  être  déclarés  justiciables 
de  la  cour  prévôtale ,  sans  distinction  de 
classe  ni  de  profession  civile  ou  militaire , 
ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir  commis 
l'un  des  crimes^qnalifiés  au  Gode  pénal  par 
les  art.  75  à  85  inclusivement,  91  à  108 
inclusivement,  310,  211,  %  l«r,  213  à 


217  inclusivement ,  219 ,  265  à  268  indu- 
sivement,  301, 434  à  436  Inclosivemeat^ 
et  452. 

Toutefois,  la  compétence  de  la  eoar  pré- 
vôtale sera  restreinte  à  ceux  des  crimei 
ci-dessus  énoncés  dont  la  connaissance  lut 
aura  été  spécialement  attribuée  pu  l'arrêté 
qui  l'aura  établie. 

291.  Dans  chaque  affaire  qui  lui  sera-sou- 
mise ,  et  avant  de  décider  s'il  y  a  lieu  on 
non  d'ordonner  la  mise  en  accusation  dei 
prévenus,  la  cour  prévôtale  statuera  sur  sa 
compétence. 

292.  Les  arrêts  de  compétence  ou  d'in- 
compétence ,  rendus  par  la  cour  prévôtale, 
ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de 
cassation.  Ils  seront  transmis  dans  le  plutf 
bref  délai  au  conseil  privé ,  qui  statuera 
définitivement  sur  la  confirmation  ou  l'an- 
nulation de  ces  arrêts* 

Bans  ce  cas,  le  conseil  sera  composé 
et  procédera  de  la  manière  prescrite  par 
rarticle  169  de  notre  ordonnance  du  27 
août  1828. 

293.  La  cour  prévôtale  ne  pourra  rendre 
arrêt  qu'au  nombre  de  six  juges. 

L'officier  du  ministère  public  se  retirera 
lors  de  la  délibération. 

294.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  loi 
membres  de  la  cour  prévôtale  prêteront  de^ 
vaut  le  gouverneur,  ou,  sur  sa  délégation, 
devant  la  cour  royale,  le  serment  dont  la 
formule  suit  : 

«  Je  jure  et  promets ,  devant  Dieu ,  d'exa- 
a  miner  avec  l'attention  la  plus  scrupu- 
«  leuse  les  affaires  qui  me  seront  soumises, 
«  et  de  remplir  avec  impartialité  et  fermeté 
a  les  fonctions  qui  me  sont  confiées.  » 

295.  La  cour  prévôtale  pourra,  d'office 
ou  sur  la  réquisition  du  ministère  public , 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  par  elle  à  se  transpor- 
ter dans  tel  quartier  qu'elle  aura  indiqué. 

La  délibération  ne  sera  exécutée  que  sur 
l'approbation  du  gouverneur  ek  conseil. 

296.  Il  sera  tenu ,  au  greffe  de  la  cour 
prévôtale,  un  registre  sur  lequel  seront  in- 
scrites les  affaires  qui  seront  portées  devant 
elle.  Elles  seront  jugées  dans  Tordre  in- 
diqué par  le  président. 

297.  Tout  ce  qui  est  relatif  au  mode  d'in- 
struction et  au  jugement  des  affaires  sou- 
mises à  la  cour  prévôtale ,  sara  réglé  par  le 
Gode  d'instruction  criminelle.  Il  en  sera 
de  même  du  mode  de  rédaction  des  arrêta. 

298.  Il  sera  tenu,  au  secrétariat  du  con- 
seil privé ,  un  registre  où  seront  Inscrites 
les  décisions  du  conseil  sur  les  arrêts  de 
compétence  ou  d'incompétence  rendus  par 
la  cour  prévôtale. 

Les  décisions  du  conseil  sur  ces  arrêts 
seront  transmises  au  procureur  général ,  à 
la  dUigence  du  contrôleur  colonial. 


m 
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299.  Le  greffier  de  -la  «wir  préfôtate 
transiiictlra  mensuelleinent  au  proeurear 
général  l'état  des  arrêts  rendus  par  cette 
coiir  dans  le  mais  précédent,  en  distin- 
guant les  arrêts  de  compétence  ou  d'in- 
compétence ,  les  arrêts  qui  déclareront  b*7 
èTOir  lieu  à  suivre,  ceux  qui  ordonneront 
la  mise  en  accusation ,  et  les  arrêts  déft- 
Dftlh. 

Cet  état  indiquera ,  en  outre ,  la  nature 
de  l'accusation ,  les  noms  et  prénoms  des 
accusés,  avec  distinction  de  sexe,  d*âge» 
de  classe  et  de  couleur,  et  la  mention  des 
condamnions  et  des  acquittemens. 
'  300.  Au  commencement  de  chaque  mois, 
le  procureur  général  transmettra  à  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  Tétai 
prescrit  par  l'article  précédent ,  ainsi  que 
celui  des  décisions  du  conseil  privé  sur  les 
arrêts  de  compétence  de  la  coiir  prévOtale. 

Il  y  joiudra  ses  observation^. 

301;  A  réxpiration  des  fonctions  de  la 
cour  prévôtalc  ,  les  minutes  de  ses  arrêts , 
ses  registres ,  ainsi  qpe  toutes  les  pièces  et 
procédures ,  seront  déposés  au  grirtre  de  la 
cour  royale. 

302.  Leà  dispositions  relatives  aux  hon- 
neurs et  préséances  dont  jouira  la  cour 
d'assises  seront  applicables  à  la  courpré- 
\6ia\t, 

•  Dans  le  cas  où  ia  cour  prévôtaîe  siége- 
rait dans  le  même  lieu  que  la  cour  d'assises» 
elle  prendra  rang  après  celle-ci. 

Titre  X*  Disposition  ginérah, 

303.  Toutes  dispositions  eoncernant  l'or- 
ganisation de  Tordre  Judiciaire  et  Tadmi- 
fitstrafion  de  la  Justice  à  la  Guiane  fVan- 
çaise  ^09iX  et  demeurent  abrogées  en  ce 
ou^eiles  ont  de  contraire  h  la  préseute  ot- 
deiMiance. 

3M.  ffotre ministre  delà  mai4ne  et  des 
colonies  (H.  Hyde  de  Neuville)  est  char- 
gé, etiî. 


jExtrait  ék^  lettres- patentes  de  Louis  ATF,  en 
forme  d'édit ,  concernant  (es  esclaves  né- 
grès  des  tics  de  France  et  de  Boution  (i). 

A  V«rMiiUn  •  déoconbre  1723. 

Art.  51.  Déclarons  les  aiîranchlssemens 
faits  dans  les  formes  ci-devant  prescrites 
tenir  lieu  de  naissance  dans  uosdites  lies , 
et  les  afTrancbis  n'avoir  besoin  de  nos  let- 
'tres  de  naturalité  pour  jouir  des  avantages 
de  nos  sujets  naturels  dans  notre  royaume, 
terres  et  pays  de  notre  obéissance,  encore 


qu'ils  90ietit  nés  dans  les  pays  étrâigers; 
déclarons  cependant  lesdits  aRVanchls, 
ensemble  les  nègres  libres ,  incapat>ies  'de 
recevoir  des  blancs  aucune  donation  entre- 
vifs  à  cause  de  mort ,  ou  autrement  ;  vou- 
lons qu'en  cas  qu'il  leur  en  soit  fait  aucune, 
elle  demeure  nulle  à  leur  égard  et  soit  ap- 
pliquée au  profit  dA  Thôpital  le  plus  pro> 
Chain. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas«  signé  IfnÈvsv^Ajnu . 


Extrait  des  Uttres-pattntM  en  farrfie  d'é£t^ 
concernant  les  esclaves  nègres  nies  tiés  de 
France  et  de  Bourbon, 

Art.  53.  €c  Octroyons  aux  affranchis  les 
«  mêmes  droits ,  privilèges  et  immunités 
((  dont  jouissent  les  personnes  nées  libres; 
«  voulons  que  le  mérite  d'une  lil)erté  ac- 
a  qutse  produise  en  eux ,  tant  pour  lears 
tf  personnes  que  pour  leurs  biens ,  les 
«  mêmes  effets  que  le  bonheur  de  la  lll)erté 
«  naturelle  cause  à  nos  autres  sujets ,  le 
«  tout  cependant  aux  exceptions  portées 
«  par  Tarticle  51  des  présentes.  » 

Donné  à  Yersailles,  au  mois  de  dé- 
cembre 1723. 

Signé  Louis. 
Et  plus  bas ,  signé  Phélypbaux. 


DécUeraîUm  du  Roi  (Louis  XV)  en  interpré^ 
taUon  de  Cédii  de  i685  contre  lesescUofes, 
sur  Us  donations  faites  à  des  persmmet  i 
sang  mÊé ,  et  le  recelé  d^eselaves  (a). 

A  Versailles,  5  février  1736  (enregistré  «n  copaeij 
sTiuverain). 

Louis,  etc.,  salut. 
^  Le  feu  roi ,  notre  très  honoré  seigneur  et 
bisaïeul ,.  aurait ,  par  ses  lettres-patentes  en 
forme  d'édit  du  mois  de  mars  1685,  établi 
une  loi  et  des  régies  certaines  sur  ce  qui 
concerne  Tétat  et  la  qualité  des  esclaves 
aux  îles  de  T Amérique.  Mais,  sur  les  re- 
présentations qui  flous  ont  été  faites,  qu*il 
convient  au  bien  et  à  Tavantage  de  nos^Utes 
colonies  d'ajouter  à  certaines  dispositioas 
dudit  état,  et  d'en  retrancher  d'autres ^  eu 
égard  aux  clrconstaBces  présentes  : 

À  ces  causes,  de  notre  certaine  scieace, 
pleine  puissance  et  autorisé  royale ,  nous, 
en  interprétant,  en  tant  que  besoin  est, 
ledit  édit  du  mois  de  mars  1685,  avons  dit, 
déclaré  et  ordonné,  et,  par  ces  présentes, 
disons,  déclarons  et  ordonnons,  Toiiloiiset 
nous  plait  ce  qui  suit  :  que  V article  39  du- 


^li2)  &4pr«,  pogc  71 1  Oidoxmance^  SI  fôvricr  1381. 
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dit  èAli  soli  exécuté  selon  sa  forme  et  te-  56,  57  et  59  dadit  édit  du  mois  de  mars 
neuT  ;  et  en  conséquence ,  que  les  affrancliis  4685>  aoiquels  nous  ayons  dérogé  et  déro- 
bai auront  donné  retraite  dans  leors  mai-  geons  par  ces  présentes  pour  cet  égard 
s<ms  aux  esclaTcs  fugitifs ,  soient  condam-^seulement ,  et  ordonnons  qu*en  cas  qu'il 
Dés  par  corps  envers  le  maître  en  l'amende    soit  fait  auxdits  nègres  aflt'anchis  ou  libres , 


^e  trois  cents  livres  de  sucre  par  chaque 
jour  de  rétention  ;  et  les  autres  personnes 
libres  qui  leur  auront  donné  pareille  re- 
traite ,  en  dix  livres  tournois  d'amende  par 
chaque  jour  de  rétention  ;  et  en  ajoutant  à 
cet  article ,  ordonnons  que,  conformément 
à  ce  qui  est  po^té  par  notredit  édit  du  mois 
de  mars  1724,  qui  sert  de  loi  pour  les  es** 
claves  de  notre  province  de  la  Louisiane  i 
faute  par  lesdits  nègres  affranchis  ou  libres 
qui  auront  donné  retraite  auxdits  esclaves , 
de  pouvoir  payer  ladite  amende  de  trois 
cents  Vivres  de  sucre  par  chaque  jour  de 
rétention  des  esclaves  fagitifs,  ils  soient 
rédaitsé  la  condition  d'esclaves ,  et ,  comme 
tels ,  vendos  au  plus  offrant  et  dernier  en- 
chérisseur, à  la  diligence  de  notre  procu- 
reur en  la  juridiction  en  laquelle  ils  seront 
denieurans. 

Yonlens  que,  si  le  prix  provenant  de  la 
vente  qui  en  sera  faite  excède  l'amende 
encourue ,  le  surplus  soit  adjugé  au  proGt 
de  rhôpital  le  plus  prochain  :  voulons  aussi 

?ue  ,  conformément  à  ce  qui  est  porté  par 
article  52  de  notredit  édit  du  mois  de 
maira  1724,  tous  esclaves  affranchis  ou  nè- 
gres, leurs  enfans  et  descendans,  soient 
Incapables  de  recevoir,  à  Tavenir  des 
blancs,  aucune  donation  entre-vifs,  à  cause 
de  mort  ou  autrement ,  sous  quelque  déno- 
mination ou  prétexte  que  ce  puisse  être , 
nonobstant  ce  qui  est  porté  par  les  articles 


ou  Â  leurs  enfans  ef  descendans ,  aucuns 
dons  ou  legs  en  quelque  manière  que  ce 
ftoit,  ils  demeureront  nuls  à  leur  égard,  et 
soient  appliqués  au  profit  de  l'hôpital  lé 
plus  prochain.  Ordonnons,  au  surplus ,  <|ue 
notredit  édit  du  mois  de  mars  1685  soit 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 
Bi  donnons  en  mandement ,  etc. 

Pour  copie  conforme  : 
Le  tècrétalre  général  de  la  marine  , 
Signé  QpucHBB.  ' 


12. 


t  25  MAM  183i.  —  Loinir  I«  garde  nationale 
'      (1).  (IX,  BttU.  XXVI,  n-  92.) 

TlTBE  I«r.  Dispositions  générales. 

Art.  1er.  La  garde  nationale  est  instituée 
pour  défendre  la  royauté  constitutionnelle, 
la  Charte  et  les  droits  qu'elle  a  consacrés  ; 
pour  maintenir  l'obéissance  aux  lois ,  con- 
server ou  rétablir  Tordre  et  la  paix  publique, 
seconder  Tarméè  do  ligne  dans  la  défense 
des  frontières  et  des  côtes ,  assurer  l'indé- 
pendance de  la  France  et  l'intégrité  de  son 
territoire. 

Toute  délibération  prise  par  la  garde 
nationale  sur  les  affaires  de  l'Etat ,  du  dé- 
partement et  de  la  commune,  est  une  at- 
teinte à  la  liberté  publique  et  un  délit  contre 
la  chose  publique  et  la  constitution  (2). 


(1)  Présentation  b  la  Chambre  des  Députés  le  0 
octobre  (Mon.  du  10  et  du  15  noyembre);  rap- 
port par  M.  Charles  Dopin  le  3  décembre  (Mon. 
du  5);  discussion  les  11, 12,  13, 14, 15, 16, 17, 18, 
21, 22,  23,  24, 25,  28, 29,  S»  et  31  décembre  1830; 
i",  /L  5, 6,  janvier  1831  (Mon.  des  12, 13,  l^i,  15, 
16,  A"?»  *8t  19 ,  22.  23.  24 ,  25 ,  26  ,  28,  29,  30, 
Si  décembre  1830;  l•^  2,  4»  5,  6  janvier  1831); 
adoption  le  6  janvier  (Mon.  des  7  et  10),  à  la  ma- 
jorité de  245  voix  contre  70. 

Présentation  ii  la  Chambre  des  Pairs  le  20  jan- 
vier (Mon.  du  21)  ;  rapport  par  H.  de  Saint-Âu- 
Jaire.  le  21  février  (Mon.  du  23V,  discussion  le  23 
(Mon  du  24);  adoption  le  24  (Mon.  du  26),  à  la 
majorité  de  100  voix  contre  3. 

Beloor  b  la  Chambre  des  Députés  le  26  février 
(Mon.  du  27);  rapport  par  M.  Charles  Dupin  le  1* 
mara  (Mon.  du 2);  discussion,  adoption  le  5  (Mon. 
de»  6  et  7).  k  la  majorité  de  194  voix  contre  30. 

Retonr  b  la  Chambre  des  Pairs  le  8  mars  (Mon. 
àa  9);  rapport ,  discussion ,  adoption .  le  10  (Mon. 
du  11),  à  la  majorité  de  99  voix  contre  12. 

Voy.  lois  du  7  =  12  septembre  et  du  6  =- 12  dé- 
cembre 1790  ;  du  26,  27  juillet  =  3  août  1791 , 
du  28  juillet  «  12  août  1791 ,  du  29  septembre  =-= 
14  octobre  1791 .  du  28  prairial  an  3 ,  du  15  mes- 


sidor  an  3,  du  25  thermidor  an  5;  arrêtés  du  26 
nivôse  an  6,  du  13  floréal  an  7  ;  sénatus-considte 
du  2  vendémiaire  an  14;  décrets  du  8  Vendémiaire 
an  14,  du  12  novembre  1806,  du  29  août  1809  ; 
sénatus-consulte  du  13  mars  1812;  décréta  du  5t 
avril  et  du  17  décembre  1813;  ordonnances  du  16 
juillet  1814.  des  9,  2^  22  et  26  mars  1815;  des  4* 
10  avril  et  23  juin  1815  ;  ordonnance  des  7  juillet, 
9  octobre,  18.  21  novembre.  27  décembre  1815  ; 
des  il  janvier,  17  juillet  et  11  décembre  18i6| 
du  30  septembre  1818,  du  30  janvier  1825  (tome 
25,  p.  55);  du  29  juillet .  9  août.  16  août.  23 
août ,  5  octobre ,  26  et  2^  décemi)re  1830.  —  Dans 
les  cahiers  suiv&ns  nous  placerons  les  circulaires 
ministérielles  importantes.  i 

(2)  Cette  disposition  est  prise  de  la  loi  du  14  =~ 
29  septembre  1791.  Voy.  rarticle  4  de  la  section 
3;  voy.  aussi  Tordonnance  du  17  juillet  1816, 
art.  9. 

La  Chambre  des  Pairs  en  ajoutant  ce  paragraphe 
aurait  dû ,  b  notre  avis  ,  déterminer  avec  plus  de 
précision  le  délit ,  et  indiquer  la  peine  qui  serait 
applicable.  Le  Code  pénal  contient  un  chapitre 
intitulé  :  des  crimes  et  délits  contre  taeonstàution;  mais 
aucune  des  dispositions  de  ce  chapitre  ne  peut 
s*appUquer  au  fait  d'une  délibération  Hlégale  de  1« 
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2.  La  garde  nationale  est  composée  de 
tous  les  Français,  sauf  les  exceptions  ci- 
aprés  (1). 

3.  Le  service  de  la  garde  nationale 
consiste  : 

1»  En  service  ordinaire  dans  l'intérieur 
de  k  commune  (^)  ; 

20  En  service  de  détachement  hors  du 
territoire  de  la  commune  (3)  ; 

3»  En  service  de  cox^s  détachés  pour 


seconder  Tarmée  de  ligne,  dans  lei  limlleB 
fixées  par  Farticle  !•'  (4). 

4.  Les  gardes  nationales  seront  orgaiii- 
aées  dans  tout  le  royaume  :  elles  le  seront 
•par  commune, 

Le»  compagnies  communales  d*un  can- 
ton seront  formées  en  bataillons  cantonaux 
lorsqu'une  ordonnance  du  Roi  l'aura  pres- 
crit (5). 

5.  Cette  organisation  sera  permaoente; 


garde  nationale.  Voadraiton  prétendre  qne  Tart. 
258peot  être  invoqaé  ?  Cet  article  punit  quiconque, 
sans  titre,  se  sera  immiscé  dans  des  fonctions  pu- 
clique»,  civiles  ou  militaires.  Or,  des  gardes  natio- 
naux qui  délibèrent  sur  des  objets  qui  ne  sont  pas 
soumis  k  leur  délibération ,  ne  s^immiscent  point 
dans  des  fonctions  publiques.  L'article  reste  donc 
sans  effet.   Il  ne  contient  qu*nne  déclaration  de 

{>rincipç  qui  sans  doute  sera  respecté.,  mab  dont 
a  riolation  ne  donnerait  lien  Ji  T-application  d'au- 
cune peine. 

(1)  Le  projet  du -Gouvernement  portait  :  «La 
garde  nationale  est  composée  de  tous  les  çUoyen$ 
qui  ne -font-pas  partie  de  Tarmée.  » 

La-eooMnission  de  l»Chambre  des  Députés  a  pro- 
posé de  substituer  le  mot  Fnmçedi  an  mot  titvyent 
et  d*ajoater  ensuite  mm/  Um  txetpUon»  mtntioimiêi 
clraprU. 

M.  Las-Goies  a  demandé  qu'on  ajoutât  après 
le  mot  VrançM  ceux-ci  :  'jouiuant  de*  droits  ehiU. 
M.  Jaoquinot  de  Pampelnne  lui  a  répondu  qu'on  ne 
joniaaaitpas  des  droits  civils  à  20  ans:  Tamende- 
ment  n^a  pas  été  «ppuyé. 

Ainsi ,  il  suffit  d'être  Français  ponr  être  apte  an 
service  de  la  garde  nationale ,  la  qualité  de  citoyen 
n*est  pas  exigée.  Pour  savoir  en  quels  cas  on  est, 
on  devient,  ou  Ton  cesse  d^élre  Françab,  il  faut 
consulter  les  articles  7  et  suiv.,  17  et  sniv.  du  Code 
civil.  La  loi  de  1791  n'admettait  en  principe  que 
les  citoyens  actifs  et  les  fiU  de  citoyens  actifs.  Vpjr. 
section  i'*. 

(S)  Voy.  les  articles  10  et  sniv. 

(3)  Voy.  les  articles  127  et  suiv. 

(ft)  Voy.  les  articles  138  et  suiv. 

(5)  Le  Gouvernement  avait  proposé  primitive- 
ment ht  rédaction  suivante  : 

■  La  garde  nationale  sédentaire  sera  organisée  en 
gardes communalesdans  les  communes  qui  forment 
no  on  plusieurs  cantons.  » 

La  commission  a  proposé  la  rédaction  suivante , 
k  laquelle  le  Gouvernement  a  adhéré  : 

«La  garde  nationale  sera  organisée  par  conmin- 
nes;  néanmoins,  dans  les  cantons  composés  de 
plusieurs  communes,  la  garde  nationale  pourra 
être  organisée  en  bataillons  cantonaux,  lorsqu'une 
ordonnance  du  Roi  l'aura  nrescrit.  « 

Û.  Âllent ,  commissaire  au  Roi ,  s'est  exprimé  en 
ces  termes  : 

«  Pecmeltez  que  ^e  caractérise  en  peu  de  mots 
la  différence  qui  dislingue  le  projet  de  la  commis- 
•ion. 

u  Dans  le  proiot  du  Gouvernement ,  les  gardes 
nationales  des  communes  rurales  sont  nécessaire- 
ment organisées  en  gardes  eantoncUes  »  et  subdivisées 
en  gardes  communales. 

«  j^ans  le  projet  de  votre  commission ,  les  gardes 
JVaiiouales  de$  communes  rurales  sont  nécessairement 


oi^aniséerm parties  comnuauUe»  et  réunies  CacoHati- 
vement  en  gardes  oanionales. 

«Ainsi  dans  les  denx  systèmes,  il  y  a  des  gardée- 
communales. 

«  Mab,  dans  le  premier  système  ,  il  y  a  néeessiti^ 
et  dans  le  second ,  faeuUi  ponr  le  Gouvernement 
d'organiser  Us  gardes  cantonales. 

•  C'est  en  ce  point  que  insiste  la  différence  des 
denx  systèmes. 

«  Maintenant,  je  vab  eiposer  les  motifs  qni  ont 
déterminé  le  Gouvernement  à  adopter  l'amende- 
ment de  votre  commission.  » 

«L'élément  de  la  société,  lorsqu'on  s'élève  an- 
dessus  delà  famille,  c'est  la  commune. 

«Le  canton  n'est  qu'une  divbion  politique  for- 
mée par  l'agr^ation  d'uncertain  nombre.de com- 
munes ;  déjà  cette  agr^ation  a  paru  la  plus  conve- 
nable pour  le  ressort  de  la  justice  de  paix  ;  il  est 
possible  que  dans  la  discussion  de  la  loi  municipale, 
vous  reconnaissiez  que  le  canton  soit  préférable 
comme  divbion  admihbtrative ,  &  Tarrondiasement 
de  sous-préfecture  ;  mab ,  dans  l'état  actuel,  cetar* 
fondissement  est ,  après  la  commune ,  votre  pre- 
mière divi^ion  territoriale ,  dans  la  hiérarchie  ad- 
minbtralive. 

«Il  est  donc  certain  que ,  dans  l'état  actuel  de 
votre  organbalion  administrative ,  les  gardes  can- 
tonales seront  de  droit  sous  l'autorité  du  sons-pré- 
fet ,  et  les  gardes  communales  aous  l'autorité  des 
maires. 

«  Mab  de  même  que  la  commune  est  votre  unité 
sociale,  il  est  simple  et  naturel  que  voua  organiâei 
d'abord  les  gardes  communales ,  avant  de  les  réunir 
en  gardes  cantonales;  cette  organisation  ae  fera 
avec  plus  de  nmpiicité  ,  elle  est  d'ailleurs  nécessaire 
dans  tons  les  ^stèmes  gpour  maintenir  l'ordre  dans 
les  limites  delà  commune. 

•  Il  sera  facfle  ensuite  de  réunir  les  gardes  com- 
munales ,  dont  le  cadre  sera  inférieur  au  btftaillon , 
pour  en  formerdes  bataillons  de  i^ardes  cantonales} 
cette  réunion  sera  utile,  et  dans  certains  cas  néces- 
saire ,  sur  les  frontières  et  sur  les  c6tes,  et  dans  les 
cantons  de  l'intérieur  où  cette  utilité  s'est  manifestée 
par  l'organbation  spontanée  d*un  grand  noihbre 
de  bataillons. 

«  La  question  se  réduit  donc  h  savoir  si  vousim- 
poseres  au  Gouvernement  l'obligation  d'organiser 
ces  bataillons  cantonaux ,  partout  et  sans  exc^- 
tion ,  ou  si  vous  lui  laissereB  la  faculté  de  les  orga- 
niser partout  où  U  le  jugera  nécessaire  k  la  défense 
du  territoire  et  au  développement  de  l'écrit  pu- 
blic. 

■  Or,  il  suffit  qu'il  existe  certaines  localités  dans 
lesquelles  l'organisation  cantonale  soit  intempes- 
tive ,  ou  peu  tavorbée  par  l'esprit  des  populations, 
pour  qne  le  Gouvernement  doive  accepter  la  fmesdti 
que  lui  laisse  le  proiet  de  votre  commission  ,  d'a- 
journer cette  organisation  dans  les  lieux  oit  il  la 
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tDnl^ols  »  te  Roi  pourra  suspendre  ou  dis- 
soudre la  garde  nationale  en  des  lieux  dé- 
terminés. 

Bans  ces  deux  cas,  la  garde  nationale 
sera  remise  en  activité  ou  réorgiAisée  dans 
Tannée  qui  s*écouIera  à  compter  du  jour 
de  la  suspension  ou  de  la  dissolution ,  sMi 
n'est  pas  intervenu  uae  loi  qui  prolonge 
ce  délai. 

Dans  le  cas  où  la  garde  nationale  résis- 
terait aux  réquisitions  légales  des  autorités, 
ou  bien  s'immiscerait  dans  les  actes  des 
autorités  municipales ,  administratives  on 
judiciaires,  le  préfet  pourra  provisoire- 
ment la  suspendre  (1). 

Cette  suspension  n'aura  d*effet  que  pen- 
dant deux  mois ,  si  pendant  cet  espace  de 
temps  elle  n'est  pas  maintenue ,  ou  si  la 
dissolution  n'est  pas  prononcée  par  le 
Boi  (2;. 

6,  Les  gardes  nationales  sont  placées 
sous  l'autorité  des  maires ,  des  sous-préfets, 
des  préfets,  et  du  ministre  de  l'intérieur. 
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Lorsque  la  garde  nationale  sera  réunie 
en  tout  ou  en  partie  au  chef-lieu  de  canton, 
ou  dans  une  autre  commune  que  le  chef- 
lieu  du  canton ,  elle  sera  sous  l'autorité  du 
maire  de  la  commune  où  sa  réunion  aura 
Heu  d'après  les  ordres  du  sous-préfet  ou 
du  préfet. 

Sont  exceptés  les  cas  déterminés  par  les 
lois  où  les  gardes  nationales  sont  appelées 
à  faire  dans  leur  commune  ou  leur  canton 
un  service  d'actività  militaire,  et  sont 
mises  par  Ttttorité  civile  sous  les  ordres 
de  rautoritPmilitaire. 

7.  Les  citoyens  ne  poufront  ni  prendre 
les  armes,  ni  se  rassembler  en  état  de  gar- 
des nationales ,  sans  l'ordre  des  chefs  im- 
médiats ,  ni  ceux-ci  donner  cet  ordre  sans 
une  réquisition  de  l'autorité  civile ,  dont  il 
sera  donné  communication  à  la  tête  de  la 
troupe  (3). 

8.  Aucun  officier  ou  commandant  de 
poste  de  la  garde  nationale  ne  pourra  faire 
distribuer  des  cartouches  aux  citoyens  ar- 


croira  dangereuse,  et  de  la  faire,  conome  de  la 
inaînlenir,  parloul  où  celte  organisation  plos  mi- 
litaire sera  nécessaire  à  la  défense ,  utile  au  pays , 
agréable  aux  populations.  » 

Oiy  avait  proposé  de  subordonner  la  faculté  de 
former  des  bataillons  cantonaux ,  à  la  demande  des 
consfcik  municipaux  ;  mais  on  a  reconnu  que  le  Roi 
'devait être  seul  jt%t  de  la  questioti  de  savoir  si  la 
formation  des  bataillons  cantonaux  est  convenal^Ie. 
\oy.  Tart.  A8  et  les  noies. 

(4)^  mesure  de  la  dissolution  ne  sera  nécessaire 
que  lorsque  Vaulorilé  croira  qu'il  y  a  des  torts  à 
imputer  h  toute  la  garde  nationale,  on  h  un  nom- 
bre considérable  de  gardes  nationaux.  Si  les  repro- 
ches ne  s'adressair'nt  qu'à  un  ou  plusieurs  odiciers, 
ce  serait  le  cas  de  recourir  à  la  disposition  de  Tart. 
61. 

(2)  Celte  rédaction  pourrait  laisser  quelque  doute 
sur  ie  véritable  sens  de  l'article  ;  mais,  dans  ta  dis- 
cossion ,  on  a  parfaitement  expliqué  la  volonté  du 
l^islatenr. 

La  sc^ension  prononcée  par  le  préfet  ne  pourra 
dorer  plus  de  deux  mois.  Mais  le  Roi  aura  le  droit 
de  maintenir  la  suspension  pour  un  temps  p'M 
long  qui  ne  pourra  toutefois  excéder  une  année  f 
le  l\oi  aur^  également  le  droit  ,  s'il  le  préfère,  de 
prononcer  la  dissolution  pour  une  année  ;  il  faut 
remarquer  que  la  suspension  et  la  dissolution  ont 
un  efifet  commun,  celui  de  faire  cesser  les  fondions 
de  la  garde  nationale,  mais  qu'il  y  a  une  difl'ércnce 
notabte  entre  ces  deux  mesures.  Comme  l'a  dit 
M.  Allent,  commissaire  du  Roi  ;  la  dissolution  brise 
les'cadres  et  fait  cesser  les  pouvoirs  des  officiers. 
La  sospensioo  an  contraire  laisse  subsister  l'organi- 
sation. Aussi,  après  une  dissolution,  il  faudra  pro- 
céder h  une  nouvelle  organisation ,  h  l'élection  des 
officiers,  etc. ,  tandb  qu'après  une  suspension,  l'an- 
cienne organisation  reprendra  toute  sa  force  et 
aura  tous  ses  effets. 

La  dissolution  de  la  garde  nationale  est  une  me- 
sore  administrative  qui  ne  peut  être  déférée  au 
Conseil d']it«t  par  la  voie  conlentieose.  8  mars  1833, 
ord.,  Mac,  1. 15 ,  p.  153. 


(3)  De  quelle  nature  sera  cette  communication? 
les  chefà  diront-ils  seulement  qu'ils  ont  reçu  une 
réquisition  de  l'autorité  civile  ?  ou  bien  liront-ils 
celte  réquisition  en  entier  ?  C'est  dans  ce  dernier 
sens  qu'on  doit,  ce  nous  semble,  entendre  la  dis- 
position. D'abord,  quand  on  dit  donner  commn- 
nioation,  on  fait  entendre  qu'on  donne  une  con- 
naissance entière  et  complète.  Quelques  députa 
ont  vu  là  un  inconvénient,  en  ce  que  souvent  il 
importe  que  le  motif  et  l'objet  d'une  réunion  de  la 
garde  nationale  soient  tenus  secrets  ;  ils  ont  de- 
mandé en  conséquence  qu'on  supprimât  ces  mots 
h  la  fin  de  l'article  i  dont  il  sera  dorme  ^nnnumica' 
(ûm,  etc.  M.  le  rapporteur  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  Députés  a  répondn  :  «  Il  me  semble 
impo:>sible  d'admettre  en  principe  que  les  gardes 
nationales  pourraient  être  obligées  de  prendre  les 
armes  sur  un  ordl^e  de  leur  chef,  sans  explication 
de  sa  pari.  Il  pourrait  arriver  que  les  citoyens  fuv- 
sens employés  à  agir  contre  l'intérêt  public.  Il  n''en 
est  pas  ainsi  quand  la  réquisition  légale  existe.  Le 
chef  doit  dire  à  sa  troupe  :  Je  vous  ai  appelé  parce 
qu'une  réquisition  légale  vous  invite  à  prendre  les 
armes.  Il  doit  ensuite  lui  communiquer  la  réquisi- 
tion ,  sans  donner  d'autre  motif  ;  si  vous  ne  pre- 
niez pas  cette  précaution  ,  les  gardes  nationales 
seraient  tenues  à  l'obéissance  des  troupes  de  ligne. 
Vous  n'auriez  plus  ,  comme  le  voulait  l'assemblée 
constituante ,  des  citoyens  appelés  par  l'autorité 
civile  à  remplir  momentanément  les  fonctions  da 
gardes  nationaux,  demeurant  citoyens  jusqu'à  ce 
qu'un  ordre  vienne  les  transformer  pour  un  mo- 
ment eu  gardes  nationaux.  »  ^^ 

M.  Allent ,  commi»saire  du  GouyerD«ment ,  a  ' 
ajouté  :  n  L'art icla  en  discussion  ne  peut  être  ap- 
pliqué au  service  ordinaire;  on  ne  peut  l'appli- 
quer qu'aux  cas  de  réquisition  légale  déterminés 
parla  loi  de  1791.  Cette  loi  prévoit  tous  les  cas  de 
réquisition  légale  et  en  détermine  les  formes.  Elle 
veut  que  l'officier  lisc:  à  sa  troupe  la  réquisition 
qu'il  a  reçue.  Jamais  on  n'a  éprouvé  l'inconvé- 
nient de  cette  mesure.  C'est  dans  cette  limite  qn*il 
faut  appliquer  l'article  qui  est  en  discnsiioQ  :  dans 
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mes,  si  ce  n*est  en  cas  de  réquisition  pré- 
cise: autrement  il  demeurera  responsable 
des  événemens  (1). 

Titrï:  II. 

Seciioh  1".  D«  l'obligalion  du  sertie*. 

9.  Tous  les  Français  âgés  de  vingt  à 


soixante  ans  (2)  sont  appelés  au  senrice  de 
In  garde  nationale ,  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  réel  (5)  ;  ce  service  est  obligatoire 
et  personnel ,  sauf  tes  exceptions  qui  sont 
établies  diaprés* 

10.  Pourront  être  appelés  à  faire   le 
service ,  lés  étrangers  admis  à  la  jouissance 


aucap  cas ,  il  ne  doit  être  appliqué  an  service  or- 
dinaire. >  Enfin ,  M.  de  tracy  a  dit  :  Il  sera  donné 
connaissance  de  la  réquisition  et^un  de  Tordra  à 
exécuter.  ^9 

Il  résulte  de  cette  discussion  :  1*  que  \ei  gardes 
nationales  ne  peuvent  agir  qu'en  vertu  d'une  ré- 
quisition légale  ;  2"  que  celte  réquisition  légale 
doit  élre  commtmiquée  ;  5*  qu'on  doit  se  référer^ 
pour  les  cas  et  les  formes  des  réqubitions  ,  &  la  loi 
du  29  8eptembre=14  octobre  1791. 

Les  articles  dé  cette  loi  qu'on  doil  consulter  sont 
les  articles  2  et  suiv.  de  U  section  3. 

ISous  croyons  devoir  rappeler  ici  que  plusieurs 
articles  de  la  loi  des  26,  27  juillet=3  août  1791 , 
«ont  encore  en  vigueur,  sauf  les  modifications  que 
nous  indiquerons  ci-après.  Voy.  notamment  les  art. 
25  et  suivans. 

Nous  avons  dit  que  quelques  modifications  ont 
été  introduites. 

Les^  unes  résoUent  des  changemens  survenus 
dans  l  orgatiisalion  de  l'autorité  municipale  ;  elles 
consistent  uniquement  dans  la  désignation  desfonc» 
tionnaires  publics  à  qui  est  confié  le  droit  de  ^aire 
les  réquisitions. 

Les  autres  sont  la  conséquence  nécessaire  de  la 
loidu  20  avril  1831 ,  sur  les  attronpemens,  qui  sera 
insérée  dans  l'un  de  nos  prochains  numéros. 

^'est  d'ailleurs  ici  l*occasion  de  rappeler  que  Tart. 
106  du  Code  d'instruiction  criminelle  dispose  que 
«  tout  dépositaire  de  la  force  publique  et  même 
«  toute  personne  sera  tenue  de  saisir  le  prévenu  sur- 
«pri»  en  flagrant  délit,  ou  poursuivi ,  soit  par  la 
«  clameur  publique,  soit  dahs  les  cas  assimilés  au 
«  flagrant  déjit,  et  de  le  conduite  devant  le  procu- 
«reur  du  Roi ,  sans  qu'il  soit  besom  de  nlandat  d'a- 
»  inener,  si  le  crime  ou  le  délit  en^orté  peine  afïlic- 
m  tïve  ou  infamante.  » 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du 
50  mai  4823  (Sirey,  23, 1,  363),  que  cet  article  a 
dérogé,  pour  les  ca*  qu'il  prévoit,  h  la  loi  des  26, 
27  juillet  =  3  août  1791  ;  quMf  a  établi  une  réqui- 
■•  lion  légale  et  permanente,  qui  dispense  de  la 
réquisition  écrite  des  magistrats  civils,  dam  les 
circonstances  urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues , 
et  qu'il  détermine  ;  que*,  d'après  ces  disposilions , 
tous  dépositaires  de  la  force  publique,  quoique 
non  requis  par  un  officier  civil ,  «ont  tenus  d'agir 
et  de  prêter  main-forte,  dans  le  cas  d'un  délit 
flagrant,  soit  que  les  faits  de  ce  délit  emportent 
peine  aflKctive  ou  infamante ,  soll  qu'ils  ne  soient 
passibles  que  de  peines  correctionnelles;  qu'ils 
doivent  aussi  déployer  la  môme  action  dans  les  cas 
que  la  loi  a  assimilés  au  délit  actuellement  fla- 
grant ,  mais  scBlumcnt  alors  si  les  faits  du  délit 
sont  de  nature  à  être  punis  de  peines  afllictives  et 
infamantes. 

La  loi  drs  26  et  27  juillet  =  3  août  1791 , 
art.  22 ,  donne  le  modèle  de  l'acte  de  réquisition  î 
le  voici  : 

«  Nous,  .  ,      '.,  requérons,  en  vei'lu  de  la  loi. 


«  N.  .  .  .  .  .,  commandant,  etc.,  de  prêter  lé 

m  secours  des  troupes  de  ligne ,  on  dé  la  gendar- 
«  marie  nationale ,  ou  de  la  garde  nationide ,  né- 
■  cessaire  pour  repou^er  les  brigands,  etc.,  pré^ 
«  venir  on  dissiper  les  attroupemens ,  etc.,  on 
«  pour  assurer  le  paiement  de-...,  etc.,  ou  pour 
«  procurer  l'exécution  dé  tel  jugement ,  ou  teSe 
«  ordonnance  de  police,  etc* 

«  Pour  la  garantie  audit  ou  deadits  comman- 
«  dans ,  nous  apposons  notre  signature.  » 

Il  nous  reste  une  observation  importante  &  faire. 

M.  le  commissaire  du  Gouvernement  a  dit  que 
l'artiple  ne  s'appliquait  point  au  cas  de  service  or- 
dinaire. La  loi  du  29  septembre-=-lâ  octobre  1791, 
art.  6,  sect.  3,  disposait  formellement  à  cet  égardi 
11  y  est  dit  :  «  .Pourront  cependant  lesche&,  sans 
«  réquisition  particulière ,  faire  toutes  les  disposi- 
«  tions  et  donner  tous  les  ordres  relatifs  an  service 
«  ordinaire  journalier,  aui  patrouilles  de  sûreté 
«  et  aux  exercices.  »  —  L'art.  73  de  la  loi  actuelle 
coiltlent  une  disposition  semblable  ;  voyex  auui 
l'art.  13  de  l'ordonnance  du  17  juillet  1816^  Les 
notes  sur  l'art.  162  de  la  présente  loi  doivent  paie- 
ment être  consultées.  Je  dois  également  renVoyer 
aux  notes  que  j'ai  placées  sur  l'i^t.  A  de  la  Cbarté 
de  18U. 

(1)  L'art.  15  de  la  section  3  de  la  loi  du  29 
septeïnbre  =  14  octobre  1791  était  conçu  k  peu 
près  de  la  même  manière.  Seulement,  ilajtmtaitt 
dans  le  service  crdinaire.  Il  est  évident  que  c'est  aussi 

Sour  le  cas  de  service  (ordinaire  que  dispose  Tarti  8 
e  la  loi  actuelle. 
«  La  modération  et  la  patience,  a  dit  M.  le  rap- 
porteur à  la  Chambre  des  Pairs ,  doivent  être  le 
caractère  dé  la  milice  citoyenne.  On  ne  saurait  lui 
rappeler  trop  souvent  que ,  si  son  devoir  est  de 
maintenir  l'ordre ,  sa  gloire  est  de  le  maintenir  sans 
recourir  aux  moyens  extrêmes.  » 

(2)  On  a  prooosé  une  disposition  additionnelle, 
ainsi  conçue  : 

f,«  Les  Français  l^és  de  dix-buit  ans  pourront  être 
admis,  avec  le  consentement  de  leurs  parens  on 
n  tuteurs.  »  Elle  a  été  rejétée.  Ainsi ,  il  n'est  pas 
possible  d'admettre  un  jeune  homme  âgé  de  moins 
de  vingt  ans.  Cependant,  il  résulte  de  l'art.  17  que 
les  jeunes  gens  qui  sont  entrés  dans  leur  vingtième 
année  deâas  le  coor%  d'une  année ,  doivent  être 
portés  sur  les  registres-matricules  au  1"  janvier  de 
1  année  suivante  ;  mais  l'obligalion  du  senrice  ne 
leur  est  imposée  que  lorsqa'ib  ont  vingt  ans  ac- 
complis. Voyez ,  d'ailleurs ,  les  notes  sur  l'arL  2. 
L'art,  lui  permet  d'admettre  les  jeunes  gens  de  dix- 
huit  k  vingt  ans  dans  les  corps  détachés  de  la  garde 
nationale. 

J3)  M.  Laugier  de  Chartroase  a  proposé  un 
bndcment  ayant  pour  but,  a-t-il  dit,  de  fixer 
d'une  manière  précise  le  lien  où  chaque  Français 
doit  satisfaire  au  service  de  la  garde  nationale  : 
«  Je  ne  tiens  nullement  aux  teroMS  de  cet  amen- 
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dément,  «H-il  ajouté  ;  je  désire  qae  les  nombreux 
et  saTUis  jnrisconsnltes  qui  font  partie  de  cette 
Chambre  y  trouT.ent  npe  rédaction  plus  beareose  ; 
mais  je  commence  ii  en  perdre  Tespoir,  puisque 
les  lumières  des  membres,  de  la  commission  y  ont 
écboué.  En  effet.  Tari.  10  du  projet  du  Gouverne- 
ment sonmettait  tous  les  Français,  etc.,  an  service 
de  la  garde  nationale ,  dans  le  lieu  de  leur  prmelpal 
éuMi^ementi  la  commission  a  substitué  k  ces  der- 
niers mois  cenz-ci  :  dani  le  lieu  de  leur  dmnicile  réel, 
Fjonr  bien  me  fixer  sur  ce  que  la  Loi  entend  par 
dfifMcUe  réel,  fouv/e  le  Code  civil,  et  fj  vois, 
art.  102  :  «  Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à 
t,0eereice  de  set  droits^eivilt ,  est  au  lieu  oùilasçn  prin- 
cipal étakUs^ement,  Vous  vojet,  messieurs,  <^ue  la 
question  est  retoomée,  mais  non  pas  éclairciei 
qae  nous  restons  dans  nn  cercle,  sinon  vicieux, 
4a  moins  obscur. 

*  «  H  s* agit  pourtant  de  déterminer  d^une  manière 
tK>sitive  le  lieu  où  chaqne  citoyenne  doit  au  service 
cfe  la  garde  nationale.  Peu  connais  qui  ont  quatre 
établissemens  dans  quatre  résidences  voisines,  et 
qui  passent  trois  mois  de  Tannée  dans  chacune , 
attirés  par  leurs  aiTaires  QU  par  des  relations  de 
famille.  Dn  grand  nombre  de  propriétaires  passent 
trob  on  quatre  mois  à  Paris ,  et  sept  h  huit  non  pas 
seulement  à  la  campagnfe ,  mais  dans  des  villes  et' 
des  provinces  où ,  plus  en  évidence ,  ils  doivent 
donner  Texemple ,  et  éviter,  tout  ce  qui  pourrait 
Ifdre  supposer  qu^ils  veulent  se  soustraire  \  une 
charge  si  honorable.  Où  satineront-ils  à  la  garde 
nationale?  Sera-ce  dans  leur  domicile  politique? 
Cette  base  me  parait  beaucoup  trop  large  ;  car 
tout  Français  a  le  droit  d'établir  son  domidle  poo. 
Ulique  dans  un  département  où  il  paie  la  plus 
faible  contribution  ^  et  quoiqu'il  n'y  réside  pas  :  il 
serait  facile,  par  ce  moyen ,  de  se  soustraire  à  tout 
service. 

«  Choisires-vous  le  lieu  où  Ton  paie  les  contribu- 
tions personnelles  et  mobilières  ?  Mais,  d'abord,  la 
nouvelle  loi  proposée  par  le  Gouvernement  porte 
que  la  contribution  raobiU.ère  se  paiera  autant  de 
fois  qu'on  aura  d'établisse mens.  A  Paris ,  où  cette 
contribution  est  remplacée  par  l'octroi,  on  perçoit 
une  taxe  basée  sqt  la  valeur  des  loyers ,  et  que  l'on 
déoore  du  titre  de  contribution  persôniielle.  Cette 
taxe ,  soit  dit  en  passant ,  est  exigée ,  quoiqu'on  paie 
la  emdribtOûm  parscn^elle  dans  un  autre  département» 
d'après  un  certain  arrêté  du  Gouvernement,  en  date 
do  13  vendémiaire  an  1^,  et  malgré  la  loi  qui 
donne  pouf'  base  à  cette  contribution  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail. 

«  Les  conseils  de  recensement  n'ayant  donc  au» 
cune  règle  bien  déterminée ,  et  éiant  juges  et  par- 
ties, puisque,  présidés  par  ternaire,  et  composés  des 
membres  pris  dans  le  quartier,  ils  arbitreront  dans 
leur  horizon  particulier,  et  maintiendront  sur  les 
contrôles  le  plus  de  gardes  nationaux  qu'ils  pour- 
ront ;  il  arrivera  que  la  même  personne  sera  com- 
prise ù  la  fois  dans  la  garde  nationale  de  Paris  et 
dans  cePes  de  Lyon  ou  de  Marseille.  Dans  ce  cas , 
quel  est  le  conseil  de  recensement  qui  devra  céder 
ses  prétentions  sur  l'habilant  qui  leur  pr^euie 
également  un  domicile  et  une  position  sociale  en 
évidence?  L'opinion  présentée  par  mon  honorable 
collègue  M.  de  Laborde  fqrait  cesser  tout  conflit.  Si 
la  Chambre  ne  l'adopte  pas ,  je  me  bornerai  à  de- 
mander il  M.  le  rapporteur  s'il  est  dans  la  pensée  de 
la  conunîsaion  que  le  certificat  d'inscription  et  de 
service  ,  dans  une  garde  nationale  légalement  or- 


ganisée, doive  suffire  pour  que  le  conseil  de  recen- 
sement d'une  autre  localité  ne  puisse  maintenir  sur 
ses  contrôles  un  citoyen  qu'il  y  aurait  porté  ?  ■ 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  La  commission 
n'«  jamais  entei^du  que  l'on  dût  être  appelé  dans 
la  garde  nationale  de  deux  localités ,  et  elle  pense 
que  le  cerlificat  dont  parle  M.  de  Chartreuse  serait 
parfaitement  sniBsant.  » 

D'apr^  celte  déclaration  ,^  M.  de  Chartreuse  a 
déclaré  retirer  son  amendement. 

M.  Isambort  a  dit  :  «  Je  demande  le  maintien 
de  la  rédaction  de  la  commission.  La  commission 
propose  de  déclarer  que  le  service  sera  fait  dans  le 
domicile  réeÇ;  le  domicile  réel  résulte  de  diffé- 
rentes circonstances  déterminées  par  le  Code  civil , 
et  qui,  en  cas  de  difficulté,  sont  jugées  par  le  con- 
seil de  recensement. 

«,  11  importe  an  maintien  da  la  garde  nationale 
que  le  service  soit  fait  dans  le  lieu  du  domidla 
réel 

«  Quant  h  l'amendement  de  M.  de  Charlrouse , 
il  soulève  de  nouvelles  difficultés,  bien  loin  de  les 
résoudre.  Il  faut  en  revenir  h  la  rédaction  de  la 
commission.  Il  n'y  a  pas  de  nécessité  de  déroger 
ici  au  principe  du  droit  commun  sur  le  domicile 
réel^  ». 

M.  de  Laborde  a  ajouté  :  «  U  faut  que  les  ci- 
toyens puissent  voter  pour  les  élections  dans  un 
lieu ,  et  fairç  le  service  de  la  garde  nationale  dant 
un  autre.  » 

M.  le  rapporteur  lui  a  répondu  :  «La  commission 
est  de  l'avis  de  M.  de  Laborde.  Il  est  entendu  que , 
quand  un  manufacturier  a  plusieurs  établissenaeus 
dans  lesquels  il  résider  il  peut  en  choisit  un,  et  dire  : 
C'est  là  mou  àovc^f^  réel.  > 

M.  Gillon  (Jean-Landry)  a  dît  :  «  Je  demande 
que ,  pour  le  service  de  la  garde  nationale ,  le  do- 
micile résulte  de  trois  mois  de  résidence  continue, 
et  qu'en  conséquence,  quiconque  aura  habité  cet 
espace  de  temps  la  même  commune ,  soit  porté 
sur  le  contrôle  de  la  garde  nationale  de  celle-ci. 
Cet  amendement  a  pour  but ,  dit-il ,  d'empêcher 
la  désertion  de  ces  mois  citoyens,  qui ,  se  donnant 
tous  les  plaisirs  de  la  ville  et  les  agrémens  de  la 
campagne ,  sont  insaiaittables  pour  le  service  pu- 
blic. » 

M.  Las-Cazes  a  dit  :  «  U  faut  que  chaque  ci- 
toyen soit  astreint  au  service  de  la  garde  nationale  , 
mais  de  manière  pourtant  à  être  aussi  pou  gêné 
que  possible.  Je  propose  de  mettre  ,  après  ces 
mots  :  domicile  réel,  ceux-ci  :  ou  le  domicile  élu  à  cH 
effet.* 

M.  Jacquinot  de  Pampelune  a  répondu  qn'il 
8*opposait  aux  deux  amendemens,  et  qu'il  deman- 
dait le  maintien  de  la  rédaction  de  la  commission 
ou  de  celle  du  Gouvernement ,  car  toutes  les  deux 
ont  la  même  signification.  Le  Gouvernement  dit  le 
principal  domicile;  la  commission  dit  le  domicile 
réel.  Il  n'y  a  aucune  différence  dans  ces  deux  ex- 
pressions. Si  des  difficultés  s'élèvent  par  rapport  au 
domicile .  elles  seront  résolues  par  l'autorité  admi* 
nistrative ,  ou  peut-être  même  par  les  tribunaux. 

La  loi  du  29  septembre  =  14  octobre  1791  con- 
tenait une  disposition  qu'il  eût  été  convenable  de 
reproduire.  L'art.  18 ,  sect.  l**,  était  ainsi  conçu  ; 
«  FjU  cas  de  changement  de  domicile  ou  de  réii* 
«  dence  habituelle ,  le  citoyen  inscrit  fera  rayer 
«  son  nom  sur  le  registre  de  l'ancienne  munie 
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des  droits  civils,  confonnément  à  l'ar- 
ticle 15  du  Code  civil ,  lorsqu'ils  auront 
acquis  en  ïVance  une  propriété ,  ou  qu'ils  y 
auront  formé  un  établissement  (i). 


11.  Le  senrice  de  la  garde  nationaie  est 
incompatible  avec  les  fonctions  des  ma- 
gistrats qui  ont  le  droit  de  re<piérir  la  force 
publique  (2). 


«  palité ,  sHnscrira  sar  celui  de  la  nouvelle  ,  et  sera 

•  distribué  dans  une  compagnie  ;  faute  de  quoi , 

•  il  demeurera  sujet  an  service  on  an  remplace- 
«  ment  dans  Tune  et  Tautre  municipalités.  ■ 

Il  est  bien  certain  que  le  conseil  de  recensement 
ne  devra  rayer  un  garde  national  du  registre  ma- 
tricule, qu'autant  qu'il  justifiera  de  son  inscription 
sur  les  registres  d'une  autre  commune. 

M.  Jacquinot  de  Pampelune  a  dit  que  la  .ques- 
tion de  domicile  serait  peut-être  jugée  par  les  tri- 
bunaux. Avant  la  présente  loi ,  le  Conseil  d^Etat 
était  compétent  pour  décider  en  auel  lieu  un  ci- 
toyen était  assDJetti  au  service  de  la  garde  nalio« 
ntue.  Ainsi  jugé  par  arrêt  du  Conseil  d'Etat,  du 
31  mars  481y.  Mais  il  nous  semble  que  dorénavant 
tontes  les  questions ,  celle  relative  an  domicile , 
comme  les  autres,  ne  pourront  être  soumises 
qu'aux  conseils  de  recensement  et  aux  jurys  de  ré- 
vision en  appel ,  sans  qu'aucun  recours  devant  les 
tribunaux  on  devant  le  Conseil  d'Etat  soit  possible. 
Yoy.  l'art.  25. 

lie  citoyen  inscrit  sur  les  contrôles  de  la  garde 
nationale  du  canton  où  il  a  son  domicile  réel,  ne 

Ï^ent,  encore  bien  qu'il  eût  été  nommé  officier  dans 
a  garde  nationale  d'un  canton  voisin,  se  dispenser 
défaire  le  service  dans  le  lieu  de  son  domicile  réel, 
tant  qix'il  n'a  pas  été  rayé  des  contrôles.  13  septem- 
bre 1885 ,  cass.,  Sirey,  35. 1.  971. 

(1)  M.  Salverte  a  dit  :  Le  mot  garde  nationalu 
suffirait  pour  faire  rejeter  cetjyticle;  cette  garde 
est  instituée  pour  défendre  l«TCharte ,  conserver 
Tordre  et  la  paix  publique ,  et  pour  seconder  l'ar- 
mée de  ligne  dans  la  défense  des  frontières  et  des 
côtes.  Peut-on  exiger  de  pareilles  obligations  d'un 
étranger  ;  que  des  troubles  s'élèvent ,  vous  devez 
compter  beaucoup  moins  sur  l'intervention  armée 
de  la  garde  nationale  que  sur  son  ascendant  mo- 
ral; cet  ascendant,  des  étrangers  ne  peuvent  l'a- 
voir. 

M.  le  rapporteur  lui  répond  qu'il  y  a  en  France 
des  étrangers  qui  ont  plusieurs  milliers  d'ouvriers 
sous  leurs  ordres  ;  lorsque  leurs  subordonnés  pour- 
raient être  de  la  garde  nationale ,  voudriez-vous 
laisser  subsister  nne  espèce  d'ostracisme  pour  ces 
étrangers  seuls ,  qui  enrichissent  le  pays  par  leur 
industrie?  Remarques,  comme  l'a  dit  M.  Jacqui- 
not ,  que  l'admission  des  étrangers  dans  la  garde  na- 
tionale est  simplement  facultative. 

La  loi  de  1791,  sect.  1'*,  art.  8,  n'admettait  le^ 
étrangers  qu'après  qu'ils  avaient  rempli  les  condi- 
tions prescrites  pour  devenir  citoyens  français. 

Le  service  est  obligatoire  pon^  l'étranger  inscrit 
rar  les  contrôles  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  sa  ra- 
diation par  les  voies  légales.  13^  février  1835 ,  cass. , 
Sirey,  35.  1.  970. 

Un  citoyen  français  ,  revètn  de  la  qualité  de 
consul  étranger,  est  exempt  du  service  de  la  garde 
nationale»,  alors  même  que,  dans  l'ordonnance  qui 
l'a  admb  b  exercer  ses  fonctions  en  France,  il  serait 
déclaré  qu'il  ne  pourra  se  soustraire  aux  charges 
royales  et  municipales  ou  autres  ser%ices  dont  les 
Françab  sont  tenus.  26  avril  183A,  cass.,  Sirey,  SA. 
J.G37. 

Les  consuls  étrangers  sont  exempts  dn  service  ds 


la  garde  nationale ,  bien  qne  par  nne  ordoonanoa 
du  Roi  ils  aient  été  autorisés  à  établir  leur  domieifo 
en  France.  25  août  1832 ,  cass. ,  Sirey,  33. 1.  337. 

(2)  La  loi  du  29  septembre  =  lA  octobre  1791 , 
sect.  1**,  art.  16,  portait  :  «  Les  fonction»  de  la 
garde  nationale  et  celles  des  fonctionnairespnblics, 
qui  ont  le  droit  de  requérir  la  force  publiqae,  sont 
incompatibles;  en  conséquence,  les  membr«>â  dn 
Corps-Législatif,  les  ministres  du  Roi ,  les  cstoyena 
qui  exercent  les  fonctions  de  juges  on  conaaris- 
saires  du  Roi  près  les  tribunaux ,  les  juges  dea  tri- 
bunaux de  commerce ,  les  juges  de  paix ,  les  prési- 
dons des  administrations,  vice- pré^dens  et  menol^ea 
des  directoires ,  les  procureurs- syndics  du  départ%> 
ment  et  de  districts,  les  officiers  municipaux,  les 
procureurs  de  |a  commune  et  leurs  substituts,  ne, 
pourront ,  nonobstant  leur  inscription  ,  faire  au- 
cun service  personnel  dans  la  garde  nationale  ; 
mais  ceux  d'entre  eux  qui  seront  salariés  par  la 
nation ,  seront  soumis  au  remplacement  on  b  la 
taxe.  » 

Cette  nomenclature  ne  pentétre  adoptée  aujour- 
d'hui ',  à  raison  des  changemens  survenus  dans  l'or» 
ganisation  politique ,  administrative  et  judiciaire  : 
mais  l'ordonnance  du  17  juillet  1816 ,  rendue  k 
nne  époque  plus  rapprochée ,  doit  inspirer  plus  de 
confiance. 

L'art.  26  porte  t  «  Sont  incompatibles  avec  le 
R  service  de  la  garde ,  nationale ,  les  fonctions  des 
«  magistrats  investis  du  droit  de  la  requérir,  tels 
«  que  : 

«  Nos  ministres  secrétaires  d'Etal  i 

«  Les  sous-secrétaires  d'Etat  ; 

«  Les  préfets ,  sous-préfets ,  maires  et  adjoints  ; 

«  Les  présidons,  juges  d'instruction  de  nos  cours 
«  et  tribunaux; 

«  Nos  procureurs  et  leurs  substituts  ; 

«  Les  prévôts  et  le»  assesseurs  {il  n'y  a  plus  de  cours 
•  prévôtales)  ; 

«  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléans  ; 

•  Les  lientenans  et  commissaires  de  police.  » 

Toutefois,  cette  nomenclature  ne  doit  pas  être 
ronsidéréç  comme  parfaitement  complète  ;  c'est  k 
l'expérience  fa  montrer  si  elle  embrasse  tous  les 
magistrats  qui  ont  le  droit  de  requérir  la  force  pu- 
blique; il  faut,  d'ailleurs,  bien  remarquer  qae 
cette  expression  ,  magistrats  ,  a  été  employée  à  des- 
sein ;  on  avait  dit  d'abord  officiers  de  police  judiciaire  ; 
et  si  cette  expression  eût  été  conservée  ,  elle  eût 
compris  plusieurs  officiers  ou  fonctionnaires  aux- 
quels on  ne  peut  appliquer  la  qualification  de  ma- 
gistrats, notamment  les  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers ,  les  officiers  de  gendarmerie ,  qui ,  aux  termes 
de  l'art.  9  du  Code  d'instruction  criminelle  ,  sont 
officiers  de  police  judiciaire  ;  ainsi ,  le  droit  de  re- 
quérir la  force  publiqae  ne  suffit  pas  seul  po«ur  créer 
nne  incompatà)ilité,  il  faut,  en  outre ,  que  le  droit 
réside  en  une  personne  revêtue  dnUitre  de  ma- 
gistrat. 

Les  présidensdes  tribonanxde  commerce  étaient 
expressément  désignés  par  la  loi  de  1791 ,  l'ordon- 
dance  de  1816  ne  s'eiplique  pas  aussi  formelle- 
ment ;  mais  ,  comme  il  est  certain  que  les  présidens 
des  tribunaux  de  commerce  ont  le  droit  de  requérir 
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lî.  Ne  seront  pas  appelés  à  ce  service  (1): 

io  Les  ecclésiastiques  engagés  dans  les 

ordres,  les  ministres  des  diflérens  caltes, 

les  élèves  des  grands  séminaires  et  des 

CMoltés  de  théologie  (2)  : 

2»  Les  militaires  des  armées  de  terre 
el  de  mer  en  activité  de  service  ;  ceux  qui 
am'ont  reçu  une  destination  des  ministres 
de  la  gnerre  ou  de.  la  marine  ;  les  admir 
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nfstratem^  ou  agen»  commissionnés  des 
services  de  terre  et  de  mer  également  en 
activité;  les  ouvriers  des  ports,  des  arse- 
naux ,  et  des  manufactures  d*armes ,  orga- 
nisés militairement  :  ne-  sont  par  compris 
dans  cette  dispense  les  commis  et  employés 
des  bureaux  de  la  marine  au-dessous  du 
grade  de  sous- commissaire  (3)  ; 
3P  Les  officier»,  soui-offieiers  et  soldati 


laXorce  pnUiqne,  lëara  ibnctioas  sont  iacompai 
tibles  arec  celles  de  la  garde  nationale. 

Toos  les  conseillera  des  cours  royales  peuvent  être 
obUgës  de  présider  les  cours  d'assises ,  et,  en  celte 
qualité,  ils  ont  droit  de  requérir  la  force  publique  ; 
y  a-l-il,  par  cela  seul,  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  conseiller  et  le  service  de  la  garde  na- 
tionale? Nom  ne  le  croyons  pas;  la  loi  n*a  eu  en 
me  que  les  magistrats ,  qui ,  dans  Tordre  ordinaire 
des  choses ,  et  d'après  la  nature  de  Isun  fonctions 
èabKuelles,  ont  te  droit  de  requérir  la  force  pu- 
l^Jiqne. 

L'arL  8  de  k  loi  du  21  mars  1831  déclare  les 
fenctions  de  maire  et  d'adjoint  incompatibles  avec 
le  senrice  de  la  garde  nationale. 

L'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  maire 
on  d'adioiut  et  lewrvice  de  la  garde  nationale  s'ap- 
plique  naéme  au  cas  oh.  les  fonctions  de  maire  on 
d'adjoint  s'exercent  dans  une  autre  commune  que 
odle  06  Je  senrice  de  la  garde  nationale  est  de- 
mandé. !*> inin  1832 ,  cass.,  Sirey,  32. 1.  701. 

.Les  soppMans  des  juges  de  pais  ne  peuvent  faire 
partie  de  la  garde  nationale.  11  en  est  autrement 
des  juges  snppléans  près  les  tribunaux  de  première 
instance  :  ils  peuvent  et  doivent  même  faire  partie 
de  la  garde  nationale.  30  septembre  1831 ,  cass., 
Sirey^  32.  1.  347*  Il  a  été  jugé  que  ces  derniers 
n'y  *ODt  pas  forcés.  Yoy.  notes  sur  Fart.  28. 

Les  fonctions  de  conseiller  municipal  ne  sont  pas 
Incompatibles  avec  le  service  de  la  garde  natio- 
nale. 1*  septembre  1832,  case.,  Sirey,  3A.  1.  369. 

Id,  pour  les  conseillers  de  préfecture.  12  octobre 
1833  ,  cass.,  Sirey,  34,. 1.  369. 

(1)  Cette  expression  ,.n«  seront  pas  appelés ,  a-t-elle 
établi  une  exclusion,  00  a-t-elle  seulement  créé 
une  faculté  de  se  dispenser  du  service  ?  Nous  pen- 
aons  qu'il  y  a  seulement  dispense  pour  les  personnes 
qui  sont  désignées  dans  cet  article.  Voy.  les  notes 
aor  l'article  suivant. 

(2)  6e  paragraphe  désigne  trois  classes  distinctes 
de  personnes;  les  ministres  des  cultes,  les  ecdé- 
Mastiques ,  qui ,  sans  être  ministres  des  cultes ,  sont 
déjk.engagés  dans  les  ordres  ;  enfin%  ceux  qui  n'é- 
tant pas  même  engagés  dans  les  ordres  sont  élèves 
des  grands  séminaires  et  des  facultés  de  théologie , 
aoit  protestantes,  soil catboliqueSé 

Evidemment ,  l'exception  ne  peut  être  invoquée 
que  par  les  ministres  des  cultes  reconnus  par  l'Ètai. 
Sans  cela ,  chaque  citoyen  pourrait  se  présenter 
comme  fondateur  ou  sectateur  d'une  religion  pai^ 
ticnlière ,  se  dire  ministre  du  culte  de  cette  religion, 
et  se  soustraire  h  là  disposition.de  la  loL  On  doit 
considérer  comme  cultes,  reconnus  par  l'Ëtat , 
ceux  que  l'autorité  a  formellement  déclarés  tels , 
ceux  dont  elle  règle  le  régime  intérieur,  ceux  enfin 
auxquels  elle  attribue  certains  droits  ,  certaiAes 
prérogatives. 

L'art.  16 ,  sect.  1",  de  la  loi  du  29  septembre  = 
tft  octobre  1791  portait  :  «  Les  évéques,  curée  et 


«  vicaî^  ,  et  tous  citoyens  qui  sont  dans  les 
«  ordres  sacrés,  ne  pourront  également  faire  aucun 
«  service  personnel ,  mais  ils  seront  soumis  au  rem- 
«  placement  et  à  la  taxe.  ■ 

L'art.  23  da  l'ordonnance  du  17  juillet  1810 
disait  :  «  Ne  seront  inscrits  sur  aucun  desdits  con- 
trôles, l' les  ecclésiastiques  ;  2*  les  ministres  des  dif- 
férens  cultes. 

La  dispense  ne  s'applique  pas  h  celui  qui  prend 
la  qualité  de  clerc  minoré ,  encore  bien  qu'il  ait  été 
auparavant  élève  d^ân  grand  séminaire.  9  juillet 
1835 ,  cass. ,  Sirey,  35. 1.  970. 

L'exemption  ne  s'applique  qu'aux  ministres  des 
cultes  reconnus  par  Caulorité  pubUgut,  23  décembre 
1831 ,  cass. ,  âirey.  32. 1.  286,  » 

(3)  M.  Estancelin  a  proposé  d'amender  ainsi  ce 
paragraphe  : 

«  Les  militaires  des  armée»  de  terre'  et  de  mer 
«  en  activité  de  service ,  ceux  qui  sont  h  la  disposi- 
«  tion  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  , 
■  U$  marins  classés  naviguant  iu^ituelUment  pour  û 
m  picht ,  etc.  m 

«  Cet  amendement ,  a-t-il  dit ,  a  pour  objet  de 
dispenser  des  obligations  du  service  de  la  garde 
nationale  une  partie  de  la  population  des  cantons 
littoraux  du  royaume  ,  que  1  intérêt  public  place 
et  doit  toujours  placer  dans  une  situation  excep- 
tionnelle. 

«  Je  sais ,  Messieurs ,  qu'on  pourrait  &  la  rigueur 
inférer  des  expressions  du  projet  que  ma  proposi- 
tiou  est  inutile,  et  que  la  dispos! lion  de  l'art.  12 , 
qui  exempte  du  service  ceux  qui  sont  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  marine  comprend  les  ma- 
rins classés;  mais,  comme  il  <ioit  être  dans  la  na- 
ture de  noire  constitution  de  suivre  la  lettre  de  la 
loi ,  et  qu'il  ne  doit  y  avoir  dans  son  expression  rien 
de  vague  ni  d'incomplet ,  il  m'a  paru  nécessaire  de 
ne  pas  m'en  rapporter  à  des  apparences ,  h,  des  pro- 
babilités. 

•  Le  3*  paragraphe  de  l'article  12 ,  .amendé  par 
la  commission,  précise  l'exemption  des  ouvriers 
des  ports,  des  arsenaux  et  des  manufactures  d'ar- 
mes organisés  militairement ,  et  ne  fait  aucune 
mention  de  l'inscription  maritime.  L'art.  Al ,  <pii 
ordonne  la  formation  de  compagnies  de  manna 
dans  les  poits ,  vient  d'inspi|pr  probablement  l'or- 
donnance du  8  de  ce  mois ,  relative  ë  l'organisation 
des  compagnies  d'ouvriera  et  de  marins  non  incor- 
porés de  rage  de  20  k  60  ans ,  mais  daffs  les  seuls 
ports  militaires ,  en  sorte  que  partout ,  hors  dei 
sept  grands  établissemens  qu'elle  spécifie ,  cette  or- 
ganisation n'est  point  applicable. 

•  n  est  évident  que  l'auteur  du  projet  de  la  com- 
mission n'a  pas  entendu  dispenser  les  marins 
classés  ou  déclassés  par  l'effet  des  réformes,  on 
naviguant  pour  la  pêche  et  le  cabotage ,  du  service 
de  la.  garde  nationale.  • 

Après  avoir  combattu  cette  dt^osition  et  dé^ 
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des  gardes   municipales  et  autres  corps        A^  Les  préposés  des  services  actifedes 


soldés  (1). 


douanes,  des  octrois,  des  administration! 


montré  se»  cofttéqaences  {anestes  pour  notre  in«r 
fine  et  notre  commerce ,  M.  H^lanicelin  termine 
ainsi  : 

.«  Ménageons  donc  nos  braves  marins ,  ne  les  dé- 
tournons pas  d'occupations  si  utiles  et  si  fruc- 
Ineases,  ne  le»  divertissons  pas  d'one  profession 
spéciale,  dans  laquelle  ils  ne  penvent  être  suppléés  ; 
et  déclarons ,  par  une  disposition  formelle  que  tons 
les  marins  classés  ou  déclassés  pour  cause  de  ré- 
forme ,  se  livrant  habituellement  &  la  navigation 
pour  la  pèche  maritime  ,  ne  sont  pas  soumis  ou  ne 
pourront  0tre  appelés  h  servir  dans  la  gairde  na- 
tionale. »'  ''    ' 

Ml  le  rapporteur  a  répondu  : 

«  Les  personnes  qui  appartiennent  an  service  des 
classes,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  appelées  parle  Gou- 
vernement sont  dans  la  même  catégorie  que  les 
personnes  qui  seraient'tombées  au  sort  et  que  le 
Gouvernement  n'aurait  pas  appelées  dans  les  régi- 
mens;  ces  personnes  feraient  partie  de  la  garde 
nationale  ;  et ,  so^  ce  point  de  'vue,  il  serait  diffi- 
cile d*apercevoir  pourquoi  les  personnes  classées, 
mais  qui  ne  sont  pas  en  activité  ae  seirvice,  qui  sont 
dans  leurs  foyers,  ne  feraient  pas  aussi  partie  de  la 
garde  nationale  ;  cette  question  a  été  présentée  fc  la 
commission  et  discutée  dans  une  séapce  U  laquelle 
ont  assisté  les  ministres  de  Tintérieur,  de  la  guerre 
et  de  la  marine  ;  dans  cette  séance,  il  a  été  reconnu 
que  les  peirsonnes  qui  étaient  classées  et  qui  exer^ 
çaient  une  industrie  sur  le  littoral ,  n'étaient  pas  de 
droit  exemptées  du  service  de  la  garde  nationale  ; 
aujourd'hui ,  il  se  forme  des  corps  volontaires  de 
personnes  effectivement  classées ,  c'est  dans  l'intérêt 
de  la  marine ,  que  le  maire  de  Bordeaux  a  été  au- 
torisé &  former  une  institution  de  ce  genre. 

«  C'est  pour  cela  que  vous  trouvez  parmi  les  ar- 
ticles du  projet  une  disposition  qui  autorise  la  for- 
mation de  semblables  corps ,  rien  de  plus  naturel 
sans  douta  que  des  personnes  qui  se  consacrent  à  la 
pèche  puissent  exercer  librement  leur  industrie  ; 
rien  de  plus  naturel  que  lorsqu'un  matelot  est  en- 
gagé jpoor  un  navire ,  lorsqu'iUn'est  plus  habitant 
du  port  et  de  la  côte ,  il  ne  soit  pas  astreint  au  ser- 
vice de  la  garde  nationale  ;  il  est  du  plus  haut  in^ 
térét  pour  les  armateurs,  pour  les  propriétaires  de 
toute  espèce  de  richesses  sur  le  littoral,  qu'il  y  ait 
des  compagnies  maritimes  :  en  Angleterre,  des 
compagnies  maritimes  sont  établies  sur  les  côtes 
pour  protéger  les  barques  des  pécheurs,  les  navires 
des  armateurs ,  pour  aller  h  leur  .««cours  s'il  s'élève 
des  émeutes  ;  tous  les  ]iommes  qui  ont  appris  -h  ser- 
vir des  canons  sur  les  Viiisseaux  pourraient  être  de 
la  plus  grande  utilité ,  si  les  ennemis  faisaient  quel- 
que attaque  imprévue;  c'est  pour  défendre  leurs 
propriétés  mêmes  que  nous  avons  voulu  qu'il  fis- 
sent partie  délagarclettiationale,  et  nullement  dans 
un  but  hostile  k  la  marine.  • 

M.  Duvergier  <^a  Hauranne  a  ajouté  :  «  Je  com- 
prends trèl  bien  que ,  par  un  article  séparé ,  on 
poisse  autoriser  la  formation  en  compagnies  parti- 
culières ,  c'est  une  disposition  k  laquelle  je  ne  Sau- 
rais m'opposer  ;  mais  il  faut  bien  connaître  la  po- 
sition des  marins,  et  je  crois  que  je  vais  démontrer 
qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  partie  de  la  garde  na- 
tionale ,  moins  encore  de  la  garde  nationale  déta- 
chée :  les  marins  sont,  jusqu'à  l'âge  de  cinquante 
^ps,  astreints  ao  service  militaire  ;  ils  peuvent  être 


k  tout  moment  levés  pour  être  plac^  sur  les  rA- 
seaux.  Du  moment  où  ils  ont  contracté  eelte  obli- 
gation ,  ils  doivent  être  dispensés  de  quelques  «a- 
tres;  en  temps  de  paix,  les  marins  sont  occupés, 
s6ît  à  la  pécm,  soit  sur  les  vaisseaux  du  coaiaicu-ce  ; 
très  peu  restent  à  terre  :  on  aurait  beau  les  mettre 
sur  les  contrôles ,  ils  ne  pourraient  faire  un  service 
habituel  de  gardes  nationaux.  En  temps  de  guerre, 
si  vous  faisiez  entrer  les  marins  dans  les  corps  dé- 
tachés, l'Etat  ne  les  trouverait  plus  :  il  me  semble 
qu'il  n'y  a  pas  de  réplique  è  cette  objtxtion  ;  Ta- 
mendement  de  M.  Ëstancelin  me  paraît  très  bon , 
mais  il  faudrait  ajouter,  sauf  Ua  dispositions  portées 
en  l'art.  41.  • 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  Vous  pourriez  dès 
^  présent  accepter  l'article  tel  qu'il  vous  est  pro- 
posé, et  quand  viendra  la  discussion  de  l'art.  41 ,  en 
«décidant  queues  marins  seront  organisés  ex\  compa- 
gnies maritimes  spéciales,  vous  les  aiFranchire* 
Far  cela  même  du  service,  et  vous  resterez  dans 
ordre  naturel  de  la  loi  ;  de  même,  coaxoae  xious 
avons  réuni ,  dans  un  titre ,  tout  ce  qui  concerne 
le  service  des  corps  détachés,  on  pourrait  attendre 
que  la  discussion  fût  établie  sur  les  dispositions  de 
ce  titrç  pour  proposer  les  amendemens  qu'on  troo. 
yerait  nécessaires.  « 

M.  Estancelin  a  adopté  les  conclusions  du  sap- 
porteur. 

M»  Martin  Laffitte  a  insisté  pour  qu'on  déclara^ 
formellement  si  les  marins  classés  feraient  partie 
de  la  garde  nationale. 

M.  le  rapporteur  et  M.  le  ministre  des  afiairea 
étrangères  ont  répondu  que ,  lorsque  les  marins  ne 
sont  employés  ni  sur  les  bâtimens  de  l'Ëtat,  ni  sur 
lesbâlimens  du  commerce,  ils  doivent  faire  partie 
de  la  garde  nationale  ;  si ,  pendant  qu'ils  font  par- 
tie de  la  garde  nationale ,  ont-ib  ajouté ,  l'Etat  a 
besoin  d'eux ,  il  les  appelle.  S'il  leur  conrient  éé 
s'embarquer  sur  \es  bAtunens  du  commerce  ,  ils  s^ 
embarquent. 

^Cn ,  pour  faire  disparaître  tous  les  doutes ,  on 
a  supprimé  ces  mots  :  ceux  qui  sont  à  ta  cUsposition  des 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Ou  y  a  substitué 
les  mots  :  qui  auront  reçu  une  destination  des  ministres 
ds  la  guerre  ou  de  la  marine^  qui  ne  peuvent  faire 
naître  les  mêmes  doutes. 

(1)  L'art.  17,  sect,  1»  de  la  loi  du  29  septembre^ 
lA  octobre  1791  portait  :  «Seront  dispensés  do  serw 
vice  de  la  garde  nationale  les  officiers ,  sous-offi- 
ciers, cavaliers  et  soldats  des  troupes  de  ligne  et 
de  la  marine ,  étant  actuellement  en  activité  de 
service ,  les  officiers,  sous>officiers  et  cavaliers  de  la 
gendarmerie  nationale,  et  des  gardes  soldées,  bs 
sexagénaires,  les  infirmes ,  les  impotens  et  les  in- 
valides. 

L'art.  23  de  l'ordonnance  du  17  juillet  1816, 
dont  nous  avons  déjà  ciié  les  deux  premiers  para- 
graphes, voy.  la  note  2  de  la  page  135,  disposait 
aussi  qu'on  ne  devait  pas  inscrire  :  3"  les  militaires 
des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  ser- 
vice ;  ceux  qui  sont  à  la  disposition  des  minisires  de 
la  guerre  et  de  la  marine  ;  les  administrateurs  ou 
agens  coramissionnés  du  service  de  terre  et  de  mer, 
également  en  activité  de  service  ;  ft"  les  officiers , 
sous-officiers  et  .«"''Uig  des  compagnies  départ^ 
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^nUalres,  les  gardes-champêtres  et  fo- 
restiers (1). 

13.  Sont  exceptés  (2)  da  service  de  la 
garde  oatioiiale  les  concierges  des  maisons 
d*arrét,  les  geôliers,  les  guichetiers,  et 
autres  agens  subalternes  de  justice  ou  de 
police. 

Le  service  de  la  garde  nationale  est  in- 
terdit aux  individus  privés  de  l'exercice  des 
droits  civils ,  conformément  aux  lois  (3). 

Sont  exclus  de  la  garde  nationale  : 


10  Les  condamnés  à  des  peines  afllictives 
ou  infamantes  ; 

20  Les  condamnés  en  police  correction- 
nelle pour  vol ,  escroquerie ,  pour  banque- 
route simple,  abus  de  confiance,  pour 
soustraction  commise  par  des  dépositaires 
publics,  et  pour  attentats  aux  mœurs, 
prévus  par  les  articles  331  et  554  du  Code 
pénal  ; 

30  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu 
déclarés  tels  par  jugement  (4). 


mentales  et  antres  corps  soldés;  5"  les  préposés  des 
dotianes  en  service  actif.  » 

^Les  oiTiciers  de  rarmée  pn  dUponibilUi  doivent 
^e  considérés  comme  étant  en  aetivUé  dt  Mrwictf. 
25  décembre  1831 ,  cass.,  Sirey,  32. 1.  36. 

I(L,  17  mai  1832 ,  cass.,  Sirey,  32. 1.  593. 

Id.t  pour  les  officiers  en  congé  illimité  recevant, 
en  cette  croalité,  une  solde  d'aclivilé  d'absence. 
17  m»i  1832,  cass.,  Sirey,  32. 1.  5dA. 

(1)  Do  men^bre  çvait  proposé  d*eiempter  da 
serrice  de  la  garde  uaiioqaie  les  employés  des  con- 
iribntioas  indirectes, 

M.  de  Riberolles  avait  proposé  an  amendement 
ten<lant  à  excepter  lè^  préposés  des  ponts  h  bas- 
cale  ,  les  éclosiers  et  aat^res  employés  des  ponts-et* 
chaussées. 

Ces  deax  propositions  n'ont  pas  été  appuyées. 

(2)  Ne  faat-ii  pas  lire  exemptés  ?  C'est  avec  le  mol 
exemptés  que  Tarticle  a  élé  présenté  et  adopté  à  la 
Chambre  des  Pairs  d'après  le  Monitettr.  Cette  re- 
marque n'est  pas  toul-à^fait  inutile  ,  car  le  mot 
exce/kés  pourrait  avoir  un  sens  autre  que  le  mot 
exemptét. 

An  surplus,  quelle  différence  y  a-t-il  entre  0re 
exceptée  un  exemptés,  selon  l'art.  13  ,  et  n'être  pat 
appeUs,ie\onïixl,V17 

M.  le  président  de  la  Chambre  des  Pairs  a  dit 
qa*ii  voyait  une  wumee  entre  ces  deux  rédactions. 

M.  le  duc  de  Praslin  a  également  fait  remarquer 
que  les  art.  12  et  13  prévoyaient  deux  cas  différens  ; 
mais  personne  n'a  expliqué  en  quoi  consistait  la 
différence.  Il  semble  qae  l'art.  12  n'établit  pas 
une  incompatibilité  absolue  ,  et  qu'il  dépendrait 
de  ceux  que  cet  article  désigne  de  se  faire  porter 
sur  les  registres  matricules. 

En  faveur  de  ce  système ,  on  peut  dire  que  si 
l'on  avait  en  l'intention  de  prononcer  une  exclu- 
sion absolue ,  on  aurait  employé  une  expression 
plus  formelle  que  celle  dont  on  a  fait  usage  ;  qu'il 
résulte  d'ailleurs  de  la  discussion  que  c'est  dans 
l'intérêt  des  personnes  énumérées  dans  l'art.  12 
que  cet  article  a  été  placé  dans  la  loi,  et  que  le  mot 
dispense  se  trouve  employé  dans  le  paragraphe  2. 
Sans  doute,  parmi  les  individnsqu'indique  l'art.  12, 
plusieurs  ne  pourraient,  qu^nd  ils  le  voudraient, 
faire  le  service  de  la  garde  nationale,  mais  ce  serait 
par  la  force  des  choses,  et  par  suite  de  l'obligation 
d'accomplir  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés,  qu'ils 
seraient  écartés. 

Si  Ton  examine  les  articles  de  la  loi  de  1791  et 
de  l'ordonnance  de  1816,  que  nous  avons  cités  dans 
les  notes  snr  l'article  précédent,  on  verra  qae  la  loi 
et  l'ordonnance  excluaient  absolument  les  ecclésias- 
tiques; que  la  loi  dispensait,  et  que  l'ordonnance 
écartait  les  militaires  ,  etc. 


Les  art.  28  et  29  prévoient  quelques  cas  de  dis* 
pense. 

4u  surplus,  l'ordonnance  du  17  juillet  1816  , 
art.  24,  portait  :  «  Ne  pourront  être  inscrits  sur  au- 
cun desdits  contrôles ,  les  concierges  des  maisons 
d'arrêt ,  les  geôliers  ,  guichetiers ,  et  autres  agens 
kubaltemes  de  justice  et  de  police.  > 

Le  mot  exceptés  doit  ^entendre  en  un  ^s  absolu 
et  prohibitif:  le  rapport  de  M.  de  Saint-Aulaire,  èi 
la  Chambre  des  Pairs,  s'exprime  de  manière  k 
montrer  que  l'article  a  prononcé  une  véritable  ex- 
clusion. Après  avoir  parlé  des  incompatibilités,  il 
ajoute  :  «  Quelques  exemptions  viennent  ensuite 
pour  des  employés  subalternes  que  la  garde  natio-' 
nale  verrait  mec  difaoeur  dans  ses  rangs,  »  On  a  de- 
mandé si  les  huissiers  devaient  être  compris  dans 
l'expression  agens  suffalternes  de  justice  et  de  police. 
Evidemment  non.  Le»  huissiers  sont  des  officiers 
ministériels,  et  non  des  agens  subalternes  chargés 
d'un  service  purement  matériel,  comme  ceux  dont 
parle  la  loi. 

Si  Le  Aot  exceptés  doit  être  pris  dans  un  sens  ab* 
solu  et  prohibitif ,  il  a  le  même  effet  que  le  mot 
exclus;  il  n'y  a  de  différence  que  dans  les  motifs  de 
l'exclusion.  Il  faut  l'avouer,  les  art.  H,  12  et  13 
sont  mal  rédigés  :  le  législateur  aurait  dû  nette- 
ment distinguer  trois  cas,  celui  d'incompatibilité, 
celui  d: exclusion  fasuUative,  celui  d'exclusion  absolue , 
et  ne  pas  dire  tantôt  il  y  a  ineompatibilàé  (art.  11)  , 
tantôt  ne  seront  pas  appelés  (art.  12) ,  tantôt  sont  ex- 
ceptés ,  tantôt  le  service  est  interdit ,  tantôt  sont  exclus 
(art.  13) ,  tantôt  peuvent  se  dispenser  ou  sont  dispensés 
(art.  28  et  29). 

(3)  La  perte  des  droits  civils  résulte  de  la  perle 
d»la  qualité  de  Français  et  de  certaines  condam- 
nations judiciaires.  Voy.  les  art.  17  etsuiv. ,  22  et 
soiv.  du  Code  civil  ;  voy.  aussi  les  art.  ^2  et  43  du 
Code  pénal. 

11  faut  bien  remarqiier  que  l'interdiction  des 
droits  civiques  seulement ,  les  droits  civils  n'étant 
pas  ôtés,  ne  serait  pas  un  motif  d'exclusion.  L'or- 
donnance du  17  juillet  1816 ,  art.  25  ,  prononçait 
l'exclusion  contre  ceux  qui  étaient  privés  de  l'exer- 
cice des  droits  civiques. 

(H)  Les  art.  269  et  suiv.  du  Code  pénal  définissent 
le  vagabondage.  Pour  qu'un  individu  soit  réputé 
vagabond  ou  sans  aveu ,  il  faut  qu'une  peine  ait' 
été  prononcée  contre  lui,  en  celte  aualilé. 

D  ailleurs  ,  ce  n'est  pas  seulem^t  pendant  la 
durée  des  peines  que  les  condamnés,  énumérés 
sous  les  n°»  1"^,  2  et  3  de  cet  article  ,  seront  exclus 
delagarde  nationale  ;  l'exclusion  aura  évidemment 
son  effet  après  l'accooiplissement  de  la  peine  et 
jusqu'à  la  réhabilitation. 

M.  Maës  avait  proposé  d'ajouter  à  ce  paragraphe 
ces  mots ,  et  aux  faillis  non  réhabiliiés. 
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SscnoR  n.  De  Cinseription  aie  regUtre-matrieuU. 

f  4.  Les  Français  appelés  au  serrice  de 
la  garde  nationale  seront  inscrits  sur  un 
registre-matricule  établi  dans  ohaque  com^ 
mune  (1). 

A  cet  effet ,  des  listes  de  recensement 
seront  dressées  par  le  maire  et  révisées  par 
un  conseil  de  recensement ,  comme  il  est 
dit  ci-aprés. 

Ces  listes  seront  déposées  au  secrétariat 
de  la  mairie;  les  citoyens  seront  avertis 
qu*il8  peuvent  en  prendre  connaissance. 

15.  Il  Y  dura  au  moins  un  conseil  de 
recensement  par  commune. 

Bans  les  communes  rurales ,  et  dans  les 
villes  qui  ne  forment  pas  plus  d'un  canton, 
le  conseil  municipal ,  présidé  par  le  maire, 
remplira  les  fonctions  de  conseil  de  recen- 
sement. 

Dans  les  villes  qui  renferment  plusieurs 
cantons ,  le  conseil  municipal  pourra  s'ad- 
joindre un  certain  nombre  de  personnes 
choisies  à  nombre  égal,  dans  les  divers 
quartiers,  parmi  les  citoyens  qui  sont  ou 
qui  seront  appelés  à  faire  le  service  de  la 
garde  nationale. 

Le  conseil  municipal  et  les  membres  ad- 
joints pourront  se  subdiviser,  suivant  les 
besoins ,  en  autant  de  conseils  de  recen- 
sement qu'il  y  aura  d'arrondissemefis. 

Dans  ce  cas ,  Tun  des  conseils  sera  pré- 
sidé par  le  maire;  chacun  des  autres  le 
sera  par  Fadjoint  ou  le  membre  du  conseil 
municipal  délégué  par  le  maire. 

Ges  conseils  seront  composés  de  huit 
membres  au  moins*. 

A  Paris,  il  y  aura  par  arrondissement  un 
conseil  de  recensement,  présidé  par  le  maire 
de  Tarrondissement ,  et  composé. de  huit 
membres  choisis  par  lui ,  comme  il  est  dit 
au  troisième  paragraphe  de  cet  article  {%). 

16.  Le  conseil  de  recensement  procédera 


immédiatement  à  la  révision  des  listés  et 
à  l'établissement  du  registre-matricule. 

1.7.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
le  conseil  de  recensement  inscrira  au  re- 
gistre-matricule les  Jeunes  gens  qui  seront 
entrés  dans  leur  vingtième  année  pendant 
le  cours  de  Tannée  précédente,  ainsi  que 
les  Français  qui  auront  nouvellement  acquis 
leur  domicile  dans  la  commune  ;  il  raiera 
dudit  registre  les  Français  qui  seront  en- 
trés dans  leur  soixantième  année  pendant 
le  cours  de  la  même  année ,  ceux  qui  auroDl 
changé  de  domicile  et  les  décédés. 

Toutefois,  le  service  ne  sera  pas  exigé 
avant  l'âge  de  vingt  ans  accomplis. 

18.  Dans  le  courant  de  chaque  annéri 
le  maire  notera,  en  marge  du  registre- 
matricule,  les  mutations  provenant ,  !<>  des 
décès ,  20  des  changemens  de  résidence  (3), 
3^  des  actes  en  vertu  desquels  lés  personnes 
désignées  dans  les  articles  11 ,  12  et  13, 
auraient  cessé  d'être  soumises  au  service 
de  la  garde  nationale,  ou  en  seraient 
exclues. 

Le  conseil  de  recensement ,  sur  le  vu  des 
pièces  justificatives ,  prononcera  ^  s'il  y  a 
lieu ,  la  radiation. 

Le  registre-matricule ,  déposé  au  secré- 
tariat de  la  mairie,  sera  communiqué  à 
tout  habitant  de  la  commune  qui  en  fera 
la  demande  au  maire. 

TiTBE  m.  Du  service  orctinaîre, 

Sbctiok  1'*.  De  l* inscription  au,  contrôle  du.  service 
ordihaire  et  de  réserve, 

10.  Après  avDir  établi  le  regislre-roalri- 
cule ,  le  conseil  de  recensement  procédera 
à  la  formation  du  contrôle  de  service  or- 
dinaire et  du  contrôle  de  réserve. 

Le  contrôle  du  service  ordinaire  com- 
prendra tous  les  citoyens  que  le  conseil  de 
recensement  jugera  pouvoir  concourir  au 
service  habituel  (4). 


M.  Sevin  Moreaa  a  propose  de  priver  du  service 
de  la  gaVde  nationale  les  faillis  déclaré*  non  excusa' 
blés  par  le  tribunal  de  commerce. 

Ces  deux  propositions  ont  été  rejetées. 

(1)  M.  Marmier  avait  proposé  T amendement 
SDÎvant  : 

«  Les  Français  appelés  an  service  de  la  garde  na- 
tionale  seront  tenus  de  se  faire  inscrire  sar  le  re- 
gislre-matricnl^qui  sera  établi  dans  la  commune 
quUb  habitent ,  indépendamment  de  cette  obliga- 
tion, des  listes  de  recensement  seront  dressées  d*of- 
fice  par  le  maire  ,  et  révisées  par  un  conseil  de  re- 
censement établi  comme  il  est  dit  ci-après.  ■ 

Cet  amendement  a  été  rejeté. 

La  loi  du  29  septembrc=14  octobre  1701  impo- 
sait Vobligalion  de  se  faire  inscrire.  Voy.  sect.  1", 
art.  1  et  2. 


(2)  Les  conseils  de  recensement  sont  investis  du 
droit  de  supprimer  la  garde  nationale  à  cheval ,  et 
de  porter  sur  les  contrôles  des  autres  compagnies 
les  citoyens  qui  en  faisaient  partie.  6  décembre  ISSâ. 
cass.,  Sirey,  35. 1.  971. 

(3)  Comme  nous  Tavons  dit  dans  les  notes  «ir 
Tart.  9,  le  conseil  de  recensement  ne  devra  pro- 
noncer la  radiation  qu^après  avoir  acquis  la  certi- 
tu  jl  que  Tindividu  est  assujetti  au  service  dans  uo 
autre  lien.  Le  mot  résidence  est  employé  ici  pour 
domicile, 

(4)  Tout  citoyen  pourra-t-il  sur  sa  demande  se 
faire  inscrire  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire? 

On  a  proposé  un  amendement  pour  établir  ce 
droit;  mais  il  a  été  fejeté.  Sans  doute,  tout  citoyen 
pourra  demander  son  inscription  (voyec  les  notes 
sur  Tart.  25);  mais  le  conseil  de  recensement  et  le 
jury  de  révision  auront  un  pouvuir  h  peu  près  dit- 
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T^éanmolns ,  parmi  les  Français  inscrits 
SUT  le  registre-matricule,  ne  pourront  être 
"portés  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire 

ne  ceux  qui  sont  imposés  à  la  contribution 
personnelle,  et  leurs  enfans,  lorsqu'ils 
auront  atteint  Tâge  fixé  par  la  loi,  ou  les 


gardes  nationaux  non  imposés  à  la  contri- 
bution personnelle,  mais,  qui  ayant  fait 
le  service  postérieurement  au  l«r  aoàt 
dernier ,  voudront  le  continuer. 

Le  contrôle  de  réserve  comprendra  tow 
les  citoyens  pour  lesquels  le  service  habi- 


-.  ^uani  aux  auires  garaes  nationaux,  le 
tnt  pourra  venir  de  les  appeler,  et  ici  je  ne 
rends  paai^ob}ection  hiie  par  M.  Voyer  d'Âr- 
1 ,  ^i  a  ait  que  ce  serait  cette  partie  qn*on 


crétionnaire ,  pour  statuer  sur  cette  demande. 

M.  Voyer  d'àrgenson  a  dit  :  Je  demanderai  k 
M.  le  rapporteur  si  les  Français  inscrits  sur  le  con- 
fttAe  dn  service  de  réserve,  et  qui ,  aux  termes  de 
Fart.  21,  seront  répartis  h  la  suite  des  cadres, 
pourront  concoorir  à  la  nomination  des  officiers? 
Les  exclure  de  tonte  participation  k  Télection  des 
officiers  qui  devront  les  commander,  ce  serait 
faire  d*eax  une  classe' que  je  ne  veux  pas  carac- 
tériser, mais  qui  serait  distinguée  dans  la  société 
d^une  manière  offensante  pour  elle  :  je  ne  crois 
pu  qu'il  soit  dans  les  inlentrons  des  représentans 
an  pap  d*ét«Uir  des  privilèges  pour  lésons,  des 
luimibations  pour  les  antres. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  ; 

«  Le  service  ordinaire  est  une  espèce  de  charge 
qui  revient  souvent.  Cest  pour  cela  que  le  Roi  a 
Tonlo  que  ceux  qui  supporteront  cette  charge  ha- 
bitaelle  eussent  des  moyens  habituels  de  la  sup- 
porter. Quant  aux  autres  gardes  nationaux,  le 
moment 
comprend 

genson,  ^  ^  ^  ^ 

appellerait  dans  les  momens  les  plus  difficiles , 
les  plus  dangereux;  mais,  quand  on  appellera 
ceux-d,  les  antres  ne  resteront  pas  oisifs.  Les  per- 
sonnes dn  service  ordinaire  seront  obligées  de 
marcher  coname  les  personnes  du  service  extraor- 
dinaire;  il  n^y  anra  donc  pas  privil^e,  mais  phitôt 
redoublement  de  charges  pour  elles.  On  a  dit  que 
tons  les  citoyens  susceptibles  d*ètre  gardes  nalio- 
nanx  devraient  concourir  à  la  nomination  des 
officiers.  Les  officiers  doivent  être  nommés  par  les 
personnes  qu'ils  sont  appelés  fa  commander.  En 
service  ordinaire ,  ils  ne  commandent  que  les  gardes 
nationaux  en  service  ordinaire. 

«  Lorsqu^on  appelle  les  personnes  de  la  réserve 
«l  Celles  da  service  ordinaire  pour  en  former  des 
corps  déUchés,  les  officiers  des  corps  détachés  sont 
élus  par  tous  les  gardes  nationaux  appelés.  Ainsi , 
soit  pour  le  service  ordinaire ,  soit  pour  le  service 
extraordinaire ,  la  loi  a  saisi  toutes  les  convenances 
et  respecté  tous  les  droits.  » 

M.  Demarçay  a  dit  :  ■  Je  demande  sMl  est  bien 
déterminé  par  le  projet  que  les  hommes  portés  sur 
le  contrôle  du  service  extraordinaire,  lorsqu'ils 
auront  appelés  en  cas  de  besoin ,  concourront  à  la 
nomination  des  officiers.  Sans  doute  le  service  or- 
dinaire ,  t-t-il  ajouté ,  sera  bien  plus  fréquent  que 
le  service  extraordinaire;  mais  aussi  le  service  extra- 
ordinaire peut  être  d'une  bien  autre  gravité  ;  et 
c*est  prédsément  une  des  circonstances  où  il 
4  importe  à  tous  les  hQmmH  appelés  fa  corn- 
I  battre,  de  n*ètre  commandés  que  par  des  offi- 
ciers de  leur  choix.  > 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  la  loi  est  positive  i 
qn^elle  dit  formellement  que  les  gardes  nationaux, 
Appelés  dans  les  corps  détachés ,  nommeront  leurs 
officiers  jusqn^à  un  certain  grade  (voy.  l'art.  157). 

«  Ce  n'est  pas  répondre  fa  ma  question ,  a  dit 
IL  Demarçay ,  vous  parles  de  la  garde  nationale 
mobile;  je  ne  parle  pas  de  cela.  » 


M.  Lepelletier  d'AnInay  a  ajouté  :  «  H  ne  s'agit 

f>a8de  service  extraordinaire ,  les  mots  rendent  mal 
a  pensée.  Les  personnes  portées  sur  le  contrôle  da 
service  ordinaire  concourent  seules  fa  l'élection  des 
officiers,  parce  que  ces  officiers  ne  peuvent  com- 
mander que  ceux  qui  sont  portés  sur  le  contrôle  da 
service  ordinaire ,  et  organisés  ainsi  en  garde  na- 
tionale habituelle.  Ce  n'est  qne  pour  le  cas  où  la 
garde  nationale  est  mobilisée  qu'il  est  fait  d«a 
recherches  sur  les  contrôles  de  réserve,  et,  dans 
ce  cas ,  les  gardes  nationaux  désignés  pour  former 
les  corps  détachés  ont  le  droit  d'dire  leurs  officiers 
jusqu'au  grade  de  lieutenant.  » 

•  Ce  point,  a  dit  H.  Demarçay,  est  de  ceux 
sur  lesquels  il  importe  que  la  loi  soit  précise ,  et , 
je  vous  avoue  que  tout  ce  que  j'ai  lu  et  entendu  ne 
me  laisse  pas  d'idées  claires  a  ce  sujet.  11  s'agit  de 
savoir  s'il  y  aura  des  hommes  qui,  non  compris  le 
cas  où  l'on  mobilisera  nue  partie  de  la  garde  natio- 
nale, seront  appelés  fa  l'élection  des  officiers,  bien 
que  seulement  inscrits  sur  le  contrôle  du  service  de 
réserve*  » 

Plusieurs  voix:  Ces  cas'lfa  ne  se  présenteront 
jamais. 

De  cette  discussion ,  il  ressort  évidemment  qoe 
les  gardes  nationaux  portés  sur  le  contrôle  du  ser- 
vice ordinaire  concourront  seuls  fa  la  nomination 
des  officiers  do  service  ordinaire. 

Que ,  si  Ton  forme  des  corps  détachés  pris  sur  le 
contrôle  dn  service  ordinaire  et  sur  le  contrôle  da 
service  de  réserve,  les  officiers,  jusqu'au  grade  de 
lieutenant  inclusivement,  seront  élus  par  tons  les 
gardes  nationaux  formant  les  corps  détachés  (voy. 
art.  157). 

Mais  il  n'y  a  rien  de  décidé  pour  le  cas  où ,  sans 
former  de  corps  détachés ,  on  prendrait  des  gardes 
nationaux  sur  le  contrôle  du  service  de  réserve, 
pour  les  joindre  fa  ceux  qui  sont  portés  au  contrôle 
du  service  ordinaire. 

Le  principe  général  étant  l'élection  par  eeux  qui 
doivent  être  commandés ,  il  faut  reconnaître  que, 
dans  ce  ciis,  les  appelés  du  service  de  ||serve 
devraient  concourir  fa  l'élection.  Au  surplus ,  il  ne 
faut  pas  confondre  le  cas  où  un  ou  plusieurs  gardes 
nationaux  seraient  extraits  au  mois  de  janvier  par 
le  conseil  de  recensement  du  contrôle  du  service 
de  réserve ,  et  placés  sur  le  contrôle  du  service 
ordinaire  ,  et  le  cas  où ,  par  mesure  extraordinaire, 
une  partie  dn  contrôle  de  réserve  serait  incorporée 
aux  compagnies  faisant  le  service  ordinaire.  Sans 
doute ,  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  gardes  natio- 
naux appelés  an  service  ordinaire,  concourraient 
fa  l'élection  des  officieri  ;  mais  ce  ne  serait  que 
dans  le  cas  d'incorporation  extraordinaire  qu  on 
pourrait  prétendre  qu'une  réélection  des  officiers 
doit  avoir  lieu.  Il  faut  avouer  que ,  même  dans 
ce  cas,  la  prétention  nous  paraît  devoir  être 
repoussée;  celui  ou  ceux  qui  sont  incorporés  dans 
une  compagnie  qui  est  organisée,  quia  ses  offi- 
ciers et  ?ou?-oflriciers ,  y  prennent  place,  leschoses 
restant  d'ailleurs  dan»  le  même  état. 
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tiiel  serait  uoe  charge  trop  onéreuse,  et 
qui  ne  <teyront  être  requis  que  dans  les 
circonstances  extraordinaires  (1). 

20.  Ne  seront  pas  portés  sur  les  con- 
trôles du  service  ordinaire  les  domestiques 
attacliés  au  service  de  la  personne  (2). 

2i.  Les  compagnies  et  subdivisions  de 
compagnie  sont  formées  sur  les  contrôles 
du  service  ordinaire.  Les. citoyens  inscrits 
sur  les  contrôles  de  réserve  seront  répartis 
à  la  suite  desdites  compagnies  ou  subdi- 
visions de  compagnie  »  de.  manière  à  pour, 
voir  y  être  incorporés  au  besoin. 

22.  Les  inscriptions  et  les  radiations  à 
faire  sur  les  contrôles  auront  lieu  d'après 
les  règles  suivies  pour  les  inscriptions  ei 
radiations  opérées  sur  les  registres  matri- 
cules (3). 

25.  II  sera  formé  >  k  la  diligence,  du  jug0 
de  paix,  dans  chaque  canton ,  un  jury  de 
révision  composé  du  juge  de  paix»  pré- 
sident ,  et  dç  douze  jurés  désignés  par  le. 


sort ,  sur  la  liste  de  tous  les  officiers ,  som- 
officiersy  caporaux  et  gardes  nationaai 
sachant  lire  et  écrire»  et  Âgés  de  plus  de 
vingt-cinq  ans. 

Il  sera  dressé  une  liste  par  commune  de 
tous  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux 
et  gardes  nationaux  ainsi  désignés  :  le 
tirage  définitif  des  jurés  sera  fait  sur  l'en- 
semble, de  ces  listes  pour  tout  le  canton. 

24.  Le  tira  go  des  jurés  sera  fait  par  le 
juge  de  paix  en  audience  pubUq[ue.  Les 
fantrtions  de  juré  et  celles  de  mendbre  da 
conseil  de  recensement  sont  incompatibles. 

Les  jurés  seront  renouvelés  tons  les  six 
mois« 

25.  Ce  jury  prononcera  sur  les  réclaouh 
lions  relatives  : 

io  A  rittscription  ou  à  la  radiation  sur 
les  registres-matricules,  ainsi  qa*il  est  dit 
article  14; 

20  A  l'inscription  ou  à  romissioù  sur  le 
contrôle  di|  service  oi'dinalre  (4). 


(1)  Ce  dernier  paragraphe  modifie  le  précédent. 
Le  conseil  de  recensement  pourra  placer  sar  le 
contrôle  de  réserve  ceux  pour  lesquels  \e  service 
habituel  sérail  une  charge  trop  onéreuse,  bien 
qni*Us  patent  la  contribution  personnelle.    . 

«  Il  est  essentiel  de  faire  rem  vquer,  a  dit  M.  le 
rapporteur,  que,  lorsque  nous  fiions  nne  limite, 
nous  ne  supposons  pas  que  les  conseils  de  recense- 
ment doivent  descendre  jnsqu^au  dernier  terme  de 
la  limite.  Ce  paragraphe  donne  la  faculté  de  dis- 
penser du  service  de  la  garde  nationale  les  per- 
sonnes qui^  bien  que  potoédant  quelque  chose, 
possèdent  trop  peu  pour  pouvoir  remplir,  sans  une 
grande  gêne,  un  service  qui  est  une  obligation, 
une  charge,    un  devoir,  a 

Cette  explication  a  été  donnée,  par  M.  le  rap- 
porteur, pour  démontrer  Tinulilite  de  plusieurs 
amendemens  par  lesquels  on  déterminait  la  quor 
lité  de  contributions  que  Ton  devait  payer,  suivant 
la  population  des  communes,  poar  être  assujetti 
au  service  de  la  garde  nationale  :  ces  amendemens 
OBt  en  effel  été  rejeté». 

Le  droit  de  concourir  &  la  nomination  des  offl- 
cien^a  sbus-ofTiciers,  et  celui  d*étre  appelé  k  iaire 
partie  du  conseil  de  discipline  ou  du  )ury  de  révi- 
sion ,  n'appartiennent  qu'aux  citoyens  portés  sur  le 
contrôle  du  service  ordinaire  et  non  à  ceux  inscrits 
seulement  sur  le  contrôle  de  réserve.  22  octobre 
1831 ,  cass.,  Sirey,  32.  i.  356. 

Id.,  10  sept.  4831,  cass.,  Sirey,  32.  1. 13a. 

Le  conseil  de  recensement  et ,  sur  appel ,  le  jury 
de  révision  sont ,  à  l'exclusion  du  conseil  de  disci- 
pline ,  seuls  compétens  pour  statuer  sur  une  dis- 
pense de  service  invoquée  par  un  citoyen.  10  oc- 
tobre 1832 ,  cass.,  Sirey,  33.  1.  337. 

Est  illégal  l'arrêté  d'un  maire  qui  dispense,  même 
momentanément,  du  service  de  la  garde  natio- 
nale une  certaine  classe  d'individus.  Le  conseil  de 
discipline  ne  doit  donc  avoir  aucun  égard  à  un  tel 
arrêté.  11  octobre  1832 ,  cass. ,  Sirey,  33.  1.  337. 

(2)  Le  projet  portait  :  ou  de  la  maison.  M.  de 
Tracy  a  fait  remarquer  que,  dans  les 'campagnes, 
ii  y  a  des  employés,  dans  les  fermes,  qui  pourraient 


cçnvenir  pour  le  setyice^de  k  garde  nationale  m- 
rale ,  et  qui  potirrafcni  fitre  exdas  coonmc  attachés! 
an  service  de  la  maison.  ^ 

M.  le  rapporteur  a  dit  que  la  ccmimissioQ  n'avait 
voulu  désigner  que  ce  qu'on  entend  par  cette  e^ 
pression  dans  les  villes,  c  est-i|-dire  le»  portiers ,  les 
gens  de  peine  ;  qu'elle  n'a  „paf  vdtilu  dire  que  les 
hommes  employés  k  ragricultnre,  dans  une  exploi- 
tation ,  pussent  être  considérés  comme  attachés  ao 
service  de  la  maison. 

M.  Salvandy  a  proposé  de  dire  :  Us  domesligue* 
ou  hommes  de  service  à  gages, 

«  Qo'entendon  par  serviteurs  à  gages?  ■  a  dtt 
M.  Duvergier  de  Ilaucanne. 

«Il  Y  a  des  serviteurs  qui  ne  sont  pas  gagés ,  a  ék 
M.  Salverte  ;  ainsi ,  un  maStre-valet ,  dlns  one 
ferme ,  n'est  pas  un  serviteur  Si  gage.  Je  propose  ia 
suppression  des  mots  ou  de  la  maison  .*  Cette  propo- 
sition a  été  accueillie  ;  ainsi,  tout  domestique  ffti 
n'est  pas  attaché  au  service  de  la  parsonne ,  n'est 
pas  exclu  par  cet  article. 

L'ordonnance  du  17  juillet  1816  disposait  aUM| 
art.  3/k  t  que  «  les  domestiques  et  serviteurs  à  ga^, 
attachés  an  service  de  la  maison  ou.h  la  personne  do 
maitre,  ne  seraient  inscritsuir  aucun  des  contrôles. 

(3)  Voy.  les  articles  17  et  18. 

(û)  Il  à  été  bien  expliqué  aae  les  réclamations 
sur  lesquelles  le  jury  est  appelé  à  statuer  sont  non 
seulement  celles  qui  ont  pour  but  de  se  faire  rayer 
des  registres-matricules  on  du  contrôle  du  service 
ordinaire ,  mais  aussi  celles  qui  tendent  à  se  faire 
inscrire  sur  ces  registres  ou  sur  ce  contrôle,  lora- 
qu'on  y  a  été  omis.  Cest  précisément  pour  «pri- 
mer cette  intention ,  qu'après  le  mot  inscription, 
on  a  ajouté  ou  omission.  M.  Allent  commissaire  dai 
Gouvernement ,  s'est  d'ailleurs  expliqué ,  à  cet 
égard ,  de  la  manière  la  plus  claire.  «  Cet  arlide, 
a-t-il  dit,  laisse  cerUinemenl  la  faculté  de  faire  toute 
réclamation  relative  à  l'inscription  au  'contrôle  da 
service  ordinaire,  soit  que  cette  réclamation  ail 
pour  objet  l'inseription  même  ou  Comission.  C'est  ce 
qui  résulte  du  mot  relative ,  qui  est  général.  Cela , 
d'ailleurs ,  est  juste  et  raisonnable.  Le  service  de 
la  garde  nationale  n'est  pas  seulement  une  obliga^ 
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Seront  admises  les  réclamations  des  tiers 
^Tdes  nationaui  sar  qui  retomberait  la 
charge  du  service  (1). 

Ce  jary  exercera  en  outre  les  attribu- 
tions qui  lui  seront  spécialement  confiées 
par  les  dispositions  subséquentes  de  la 
présente  loi  (2). 


26.  Le  jury  ne  pourra  prononcer  qu'au 
nombre  de  sept  membres  au  moins,  y 
compris  le  président. 

Ses  décisions  seront  prises  à  la  majorité 
absolue ,  et  ne  seront  susceptibles  d'aucun 
recours  (3). 


fion ,  c'est  aussi  iin  droit.  Toat  citoyen  peut  donc 
réclamer  rexécaUoo  de  ce  droit.  Tout  se  réduit  k 
examiner  sMl  est  on  s*tl  n*est  pas  dans  an  des  cas 
d'exdnuon  on  d'incompatîbflitë  prévus  par  \i  loi* 
S'il  satislait  «ua  conditions  qoe  la  loi  détermine 
pour  être  admis  au  service  ,  le  conseil  de  recntue* 
ment  doit  Tinscrire ,  et  sMl  doute  ou  refuse ,  le  jury 
de  révision  prononcera  :  tel  est  le  système  de  Tar- 
ticle  ,  et  le  principe  même  de  la  loi.  » 

(1)  On  psntrait  supposer  que ,  puisque  les  tiers 
gardes  nalWaxix  ne  sont  adniis  qu'à  raison  de  ce 
qoe  la  charge  doserrice  retombe  sur  eux,  ils  ne  sont 
autorisés  à  réclamer  -que  pou^  faire  porter  sur  le 
contrôle  du  service  ordinaire  celui  qui  y  aurait  été 
omis  :  qu^^b  ne  peuvent  Réclamer  pour  faire  rayer 
celai  q«^  •oraii  été  indûment  inscrit  ;  car  la  radia- 
tim ,  loin  d'alléger  la  charge  du  service  «  raccroi' 
trait.  Mai* ,  comme  ce  paragraphe  se  ser^  du  mot 
ricianudums  ^  dont  le  sens  est  déter|niné  par  les  dis- 
positions  du  mime  article ,  on  doit  reconnaître  que 
les  lien  p^Qvent  demander  la  radiation,  au  jury  de 
révbion^  d'individus  indices  ou  incapahles.  D'ail- 
leors ,  un  garde  national  doit  tenir  autant  à  ne  pas 
se  troQveft<iiansle  service  avec  un  individu  qui  aurait 
été  cop^npané^  par  exemple  ,  à  une  peine  afllictive 
on  infamante ,  qu'è  empêcher  un  homme  capable 
de  s' franchir  du  service  ;  il  au  moins  autant  d'io- , 
léi-êt  I  faire  rayer  Tun  qu'à  faire  inscrire  l'autre. 

(2)  L'autorité  de  la  chose  jugée  est  violée  par  un 
jnrj  de  révision  lorsqu'il  a  connaissance  que  le  ré^ 
clamant  est  maintenu  sur  les  contrôles  d'une  autre 
commune. 

II  en  est  autrement  lorsque  ce  fait  n'est  pas 
prouvé  par  le  réclamant.  8  août  1833 ,  ord. ,  Mac.i 
t.l5,p.  A95. 

Le  jury  de  révision  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il 
ordonne  la  radiation  d'un  garde  national  (nr  le 
contrôle  de  réserve  sans  qu'aucune  réclamation  ait 
été  portée  devant  lui  à  cet  e£fet.  18  octobre  1833  « 
ord.,  Mac,  t.  15,  p.  567. 

En  recevant  le  recours  contre  la  décbion  du  con- 
seil, de  recensement  qui  a  décidé  si  un  étranger 
doit  être  porté  sur  le  contrôle  du  service  ordinaire, 
le  jury  de  révision  n'a  pas  commis  nri  excès  de 
pouvoir  ou  un  acte  d'incompételQCe.  8  février  1833, 
ord.,  Mac,  1. 15,  p.  99. 

Un  jury  de  révision  n'excède  pas  ses  pouvoirs 
lorsqu  il  maintient  sur  les  contrôles  d'une  com- 
mune nn  citoyen  qui  ne  justifie  d'aucune  décision 
définitive  qui  l'ait  maintenu  Sur  les  contrôles  de  la 
garde  nationale  d'une  autre  commune.  8  janvier, 
6  mai  ,  17  août  1836,  ord.,  Mac,  1. 18,  p.  24, 
219,400. 

jy.,  lorsqu'il  maintient  sur  les  contrôles  de  la 
garde  nationale  d'une  commune  nn  citoyen  qui , 
dans  une  annéq  précédente,  avait  été  rayé  des  con- 
trôles du  service  ordinaire  par  décision  dà  conseil 
ô« recensement.  17  août  1836,  ord.,  Mac,  1.  18, 
p.WO. 

ià. .  Vtrsqu'il  maintient  sur  les  rôles  d'une  com- 
mune on  particulier  qui  ne  justifie  pas  d'une  dé- 


cision définitive  <|ni  l'aurait  porté  sur  les  contrôles 
d  une  autre  commune.  3  janvier,  6  juin,  24oclobre, 
12  décembre  1834,  ord.,  Mac ,  t.  16,  p.  8 ,  369, 
68(r,  822. 

Id. ,  lorsqu^il  maintient  un  citoyen  lur  le  contrôle 
du  service  ordinaire  d'une  commune,  si  le  citoyen 
inscrit  sur  le  registre-matricule  d'une  autre  com- 
mune y  a  été  rayé  pour  caqse  de  non  réfcidence. 
31  juillet  1833 ,  ord.,  Mac  ,  t.  15  ,  p.  Û33. 

Les  incompatibilités  établies  par  l'art.  11  doi- 
vent être  jugées  par  le  jury.>31  mai  1833  ,  ord. , 
Mac,  t.  15,  p.  304. 

Les  jurys  de  révision  sont  compétens  pour  ap- 
précier une  qNestion  de  domicile  réel  auquel  est 
attaché  rohligation  du  service  de  la  garde  natio- 
nale. 31  mai  1835,  ord.,  Mac,  1. 17,  p.  253. 

Les  questions  relatives  à  la  reconnaissance  d'un    ^ 
ofUcier  élu  ne  sont  pas  du  ressort  du  jury  de  révi- 
sion. 15  mai  4835,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  337. 

Les  réclamations  élevées  contre  les  élections  des 
délégués  des  compagnies ,  sont  de  la  compétence 
du  juiy  de  révision.  15  juillet  1832,  cass.,  Syrey, 
32.  2.  614  ,  20  juillet ,  24  août,  15  oct.,  15  nov. 
1832,  ord.,  Mac,  p.  401,  510,  564  et  631. 

Un  jury  de  révision  ne  peut  pas  rapporter  une 
de  ses  précédentes  décisions  qui  maintient  un  ci- 
toyen sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale  d'une 
conamane,  lorsqu'il  n'est  produit  devant  lui  aucune 
décision  nouvelle  du  conseil  de  recensement.  15 
juillet  l835i  ord.,  Mac,  1. 17,  p. 471. 

Le  jury  ne  peut  connaiire'  des  décisions  des 
conseils  de  recensement  statuailt  sur  la  composi- 
tion des  cadres.  23  avril  1832,  ord.,  Mac,  t.  14, 
p.  225  ;  28  déc  1832,  ord.,  Mac,  t.  14,  p.  735. 

Id..  18  août  1833,  ord.,  MaC,  t.  15,  p.  496.    ' 

"d.,  19  décembre  1834,  orcï. ,  Mac,  t.  16.  p.  8^. 

ld„  18  avril  4835,  ord. ,  Mac,  t*  17,  p.  296. 

(3)  Cette  disposition  donne  aux  décisions  dn  jury 
nne  autorité  souveraine  ;  mais ,  si  une  décision  était 
rendue  par  un  jury  composé  de  moins  de  sept 
membres  ,  ou  bien,  si  l'un  ou  plusieurs  de  ses  mem- 
bres n'avaient  pas  été  légalement  appelés  à  en  faire 
partie,  il  nous  semble  que  la  décision  serait  non 
avenue,  comme  émanée  d'une  réunion  de  per- 
sonnes sans  pouvoirs.  * 

Le  recours  au  conseil  d'état,  pour  incompétence 
ou  excès  de  pouvoir  contre  les  décisions  du  jury  de 
révision ,  est  de  droit  comme  pour  tontes  les  déci- 
sions des  autorités  administratives  inférieures.  25 
avril  1833,  ord.,  Mac,  t.  15,  p.  220. 

La  voix  du  président  n'est  pas  prépondérante  < 
en  cas  de  partage.  11  octobse  1833 ,  ord.,  Mac, 
t.  15,  p.  547. 

Les  membres  dn  jury  de  révbion  peuvent  êlre 
récusés.  25  avril  1833,  ord.,  Mac,  t.  15,  p.  220. 

Les  recours  doivent  être  formés  par  le  minislcre 
d'un  avocat,  conformément  au  décret  du  22  juillet 
1806.  14  novembre,  12  décembre 4834.  ord.,  Mac , 
1. 16,  p.  732,  824. 

La  loi  du  22  mars  1831  n'a  pas  dérogé  à  ce  dé- 
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SbcYioII  n.  Dts  remplaeemens,  det  tsemptions,  dts 
di$pen$t$  du  tenue  ordinaire. 

27.  Le  service  de  la  garde  nationale 
étant  obligatoire  et  personnel,  le  rem- 
placement est  interdit  pour  le  service  or- 
dinaire ,  si  ce  n*est  entre  les  proches  pa- 
ïens ,  savoir  :  du  père  par  le  fils ,  du  frère 
par  le  frère ,  de  l'oncle  par  le  neveu ,  et 
réciproquement,  ainsi  qu'entre  alliés  aux 
mêmes  degrés,  à  quelque  compagnie  ou 
bataillon  qu'appartiennent  les  parens  et 
les  alliés. 

Les  gardes  nationaux  de  la  même  com- 
pagnie qui  ne  sont  ni  parens  ni  alliés  aux 
degrés  ci-dessus  désignés,  pourront  seule- 


ment échanger  leur  tour  de  service  (1). 

28.  Peuvent  se  dispenser  du  service  de  b 
garde  nationale ,  nonobstant  leur  inscrip- 
tion : 

10  Les  membres  des  deux  Chambres, 

20  Les  membres  des  cou^s  et  tribai 
naux  (2) , 

30  Les  anciens  militaires  qui  oot  cin- 
quante ans  d'âge  et  vingt  années  de  senriceJ 

40  Les  gardes  nationaux  ayant  cin- 
quante-cinq ans, 

50  Les  facteurs  de  poste  aux  lettres,  les 
agens  des  lignes  télégraphiques ,  et  les  pos- 
tillons de  l'administration  des  postes  re- 
connus nécessaires  au  service  (5). 

29.  Sont  dispensé.»  du  service  ordinaire 


cret.  12  décembre  i83â,  ord.,  Mac,  t.  15,  p.  82/i|. 

W.,  25  août  1835,  ord.,  Mac.,  1. 17,  p.  552. 

Les  jurjs  de  révision  sont  des  autorités  adtninis- 
iiatives  ;  ils  ne  peuvent,  en  conséquence,  Atre  des- 
saisis ,  par  un  arrêté  de  conflit ,  des  questions  qui 
leur  sont  soumises. 

Leurs  décisions  ne  peuvent  dohner  lieu  qn^à  un 
recours  au  conseil  d'état,  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir.  15 ,  20  juillet ,  24  août ,  15  oc- 
tobre, IC  novembre  1832,  ord.,  Mac,  t.  lA,  p.  382, 
ÛOl,  510,  564  et  631. 

Lorsque,  sur  le  recours  du  ministre  de  Pintériear, 
il  est  intervenu  en  Conseil  d'Etat  un  arrêt  qui  a 
prononcé  Tannulation  d*une  décision  de  jury  de 
révision,  sans  que  le  pourvoi  eût  été  communiqué 
aux  gardes  nationaux  qui  avaient  saisi  le  jury, 
ceux-ci  sont  recevables  à  former  tierce-opposition 
devant  le  Conseil  d'Etat.  9  mars  1S36 ,  ord. ,  Mac , 
«.48,  p.  118. 

Le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  une  décision 
du  jury  de  révision  qui  a  maintenu  un  garde  na- 
tional sur  les  contrôles  du  service ,  n'a  pas  un  effet 
fuspensif  qui  le  dispense  d'obéir  provisoirement 
aux  ordres  de  service  qu'il  reçoit.  30  mai  1835, 
cass.,  Sirey,  35.  1.  971.  * 

(1)  Le  principe  que  consacre  cet  article  est  la 
prohibition  du  remplacement  pour  le  service  ordi- 
dinaire.  On  a  reconnu  qu'autoriser  le  remplace- 
ment, ce  serait  introduire  dans  la  garde  nationale 
un  germe  de  dissolution.  L'on  n'a  voulu  admettre 
que  deut  exceptions  à  la  règle;  par  la  première, 
'  6n  autorise  le  remplacement  entre  proches  parens  ; 
î  par  la  seconde  ,  on  permet  d'échanger  le  tour  de 
i  service.  On  doit  regretter  que  cette  dernière  dbno- 
si» ion  ail  été  admise  ;  nous  croyons  qu'on  en  alju- 
sera  ;  sous  prétexte  d'échanger  le  tour  de  service , 
on  se  fera  réellement  remplacer  à  prix  d'argent. 
Pour  l'ompôcher,  il  faudrait  que  le  sergent-major 
Ou  les  officiers  eussent  le  soin  do  surveiller  Texécu- 
cnlion  de  l'échange.  La  loi  du  29  septembre  = 
1/t  octobre  1791  autorisait  le  remplacement,  en 
cai  d'empêchement  légitime ,  par  des  citoyens  in  - 
csrils  sur  les  registres  et  servant  dans  la  même  com- 
pagnie ;  elle  autorisait  le  remplacement  des  pères 
par  leurs  fils,  des  frères  par  leurs  frères,  scct.  l'*, 
art.  13. 

L'ordonnance  du  17  juillet  1816  portait,  art.  30  : 
«  Dans  le  service  ordinaire  ,  les  remplacemens  ou 
échanges  de  tour  de  service  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'entre  les  gardes  nationaux  de  la  même  compa- 


gnie ou  entre  proches  parens  ;  savoir,  le  père  jxwr 
le  fils ,  le  frère  pour  le  firère ,  Toncle  pour  le  ncreo, 
et  réciproquement.  » 

Les  remplacemens  ne  sont  pas  subordonnés  ^  li 
condition  que  le  remplaçant  ait  un  àœforou. 
18  avril  1835,  cass.,  Sirey,  35.  1.  971.  ^  - 
Le  remplacement  entre  proches  parens  n'est  10- 
torisé  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  sont  incorporés  diw 
les  compagnies  on  bataillons  de  la  même  garde.  22 
mars  1833,  cass.,  Sirey,  33.  1.  891. 

La  faculté  du  remplacemenat  n'est  pas  «dmi» 
pour  monter  une  garde  hors  de  tour.  17  »" 
1834,  cass.,  Sirey,  34-  1.  588. 

Id.,  3  juiUet  1835  ,  eass.,  SiVey,  36. 1.975. 
(2)  Des  termes  mêmes  qui  sont  employés  das» 
l'article  ,  et  des  explications  qui  ont  en  lien  *  " 
Chambre  des  Députés ,  il  résulte  que  la  Coor  do 
comptes  et  tous  les  membres  qui  la  composent, 
que  les  juges  suppléans  des  tribunaux  de  premièn 
instance ,  sont  compris  dans  la  dispense  facultative. 
On  ne  doit  pas  oublier  qu'il  y  a  incompalibilitt 
entre  le  service  de  la  garde  nationale  et  les  fonclio» 
des  magistrats ,  qui  ont  le  droit  de  requérir  la  force 
publique.  Voy.  art.  11. 

Les  greffiers  sont  membres  des  conrs  et  triw* 
naux.  Voy.  les  articles  6  et  11  de  la  loi  municip»«. 
tuprà,  p.  88  et  91 .  Voy.  d'ailleurs  les  artidcs  W 
de  la  loi  du  20  avril  1810 ,  36  du  décret  dn  ô|iuU« 
1810,28  du  18  août  1810. 

Les  présidens  des  tribunaux  peuvent  bien  « 
dispenser  du  service  de  la  garde  nationale,  mai» 
leurs  fonctions  ne  sont  pas  incompatibUt  avec  « 
service.  En  conséquence,  est  valable  le  jugemeni 
d'un  conseil  de  discipline  auquel  a  concooiji 
comme  garde  national  le  président  d'un  tribuaU' 
27  avril  1833,  cas».,  Sirey,  33. 1.  701. 

Les  juges  suppléans  des  tribunaux  de  l^mw»^' 
peuvent  se  dispenser  ilu  service  de  la  garde  nauo- 
uale.  28  sept,  1833,  cass.  ,  Sirey,  34. 1.  369. 

Les  greffiers ,  notamment  ceux  des  justices  0 
paix,  peuvent  également  se  dispenser  dB»er«« 
de  la  garde  naUonalc.  21  mai»  1834,  cass.,  î)»«I' 
34. 1.  370. 
/rf.,21  juillet  1832.  .    .       J 

(3)  On  a  proposé  de  dispenser  ^^^^^^^^ 
les  médecins  et  chirurgien»  en  chef  ■"■*^^et 
établissemens  publics,  le»  proviseurs,  ccnseoP^^ 
professeurs  des  collèges  royaux,  le»  P"°^ijta. 
régens  des  collèges  communaux,  1®**^^  ,  J^ta- 
tion,  les  maîtres  de  pension,  et  surtout  les  u»" 
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l0s  persoimes  qu'une  inamiité  met  hors 
d'état  de  faire  le  service. 

Toutes  ces  dispenses  »  et  tontes  les  autres 
dispenses  temporaires  demandées  pour 
cause  d'un  service  public ,  seront  pronon- 
cées par  le  conseil  de  recensement,  sur  le 
vu  des  pièces  qui  en  constateront  la  né- 
cessité. 

Les  absences  constatées  seront  un  motif 
suffisant  de  dispense  temporaire. 

En  cas  d'appel  >  le  jury  de  révision  sta- 
tuera (1). 

Sbctiox  m.  Formatum  de  ta  ganU  naticnmtê . 
eompoiitUm  det  eodret. 

30.  La  garde  nationale  sera  formée  dans 
chaque  commune  par  subdivisions  de  com- 
pagnie, par  compagnies,  par  bataillons  et 
par  légions. 

ta  cavalerie  de  la^arde  nationale  sera 
formée  dans  chaque  commune  ou  dans  le 
canton  par  subdivisions  d'escadron  et  par 
escadrons. 
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Chaque  bataillon  aura  son  drapeaa»  et 
chaque  escadron  son  étendard. 

31.  Dans  chaque  commune,  la  forma- 
tion en  compagnie  se  fera  de  la  manière 
•suivante  : 

Dans  les  villes ,  chaque  compagnie  sera 
composée,  autant  que  possible  (2),  des 
-gardes  nationaux  du  même  quartier;  dans 
les  communes  rurales,  les  gardes  nationaux 
de  la  même  commune  forment  une  ou  plu- 
sieurs compagnies ,  ou  une  subdivision  de 
compagnie. 

32.  La  répartition  en  compagnies  ou  en 
subdivisions  de  compagnie  de  gardes  na- 
tionaux inscrits  sur  le  contrôle  du  service 
ordinaire,  sera  faite  par  le  conseil  de  re- 
censement. 

$  1*'.  Formation  des  compagnies. 

33.  Il  y  aura  par  subdivision  de  compa- 
gnie de  gardes  nationaux  à  pied  de  toutes 
armes  : 


{«ors  primaires  :  tontes  ces  propositions  ont  été  re- 

L;ordon«ance  dn  17  juillet  1816,  art.  27 ,  con- 
tenait des  causes  de  dispense  plus  nombreuses  ; 
elle  désignait  les  pairs  de  France  et  les  membres 
de  la  Chambre  des  Députés ,  les  ministres  d'Etat 
(«  n'y  en  a  plu») ,  les  membres  du  Conseil  prÎTé  et 
do  Conseil  d'Etat ,  les  militaires  de  tout  grade ,  en 
retraite ,  les  membres  des  cours  et  tribunaux  ,  les 
grefiBerj  des  tribunaux  et  de  justices  de  paix ,  les  di- 
rectew»  généraux^les  secrétaires  généraux  desmiuis- 
(ères,  les  conseillers  et  secrétaires  généraux  de  pré- 
'«tnre,  les  inspecteurs  généraux  des  études,  les 
recteurs  et  inspecteurs  d'académie,  les  chefs  et  pr>- 
le«etin  des  collèges  et  établissemens  royaux  d'en- 
wiguement ,  les  premiers  commis  des  finances,  et 
Wi cbefs  de  division  des  ministères.  ■ 

Les  directeurs  des  postes  ne  sont  pas  dispensés 
lu  service  de  la  garde  nationale.  10  octobre  1832. 
f»«».,Sârej,33.1.  337. 

Regarde  national  nommé  aux  fonctions  de  chi- 
"«rgien-major  dans  un  antre  bataillon  que  celui 
I  ï°i  ^®°*'*^''®  »  «»'  exempt ,  pendant  toute  la 
anrée  de  ses  fonctions ,  du  serrice  de  la  garde  na- 
«lonale  ,0  lieu  de  son  domicile.  9  jany.  1836 , 
«^««..Sirey,  36. 1.968. 

(V;L'«rticle  du  projet  portait  que  les  gens  de  Tart 
»«f«>«nl  consultés  pour  constater  les  infirmités  ; 
ww  cette  disposition  a  été  supprimée.  On  a  voulu 

atôser  au  conseil  de  recensement  et  an  jury  de  ré- 
2'^tiWiKxixéàe  se  déterminer,  soit  d'après l'exa- 
"en  des  gens  de  l'art,  soit  d'après  4es  renseigne- 
"*«"  qo'ili  auraient  recueillis. 

Mue  s'agit  ici  que  des  dispenses  qui  doircnt  du- 
l^wi  certain  temps  :  quant  à  la  dispense  d'un 
•^»ce  sf^al ,  pour  lequel  un  garde  national  est 
^nwndé,  soit  que  la  dispense  soit  réclamée  pour 
Jjwe  de  maladie  ,  ou  pour  tout  autre  motif ,  voy. 

d)»*nce  ne  dbpeose  point  du  service  ,  k  moins 


qu'il  n'en  ait  été  donné  avis  aux  chefs  et  qu'elle 
ait  été  constatée  avant  le  jour  du  service.  1"  sept. 
1832,  cass.,  Sirey,  34*  1.  370. 

W. ,  encore  bien  que  le  prévenu  n'ait  pas  pré- 
Tenu  ses  supérieurs  de  son  absence.  22fév.  1833, 
cass.,  Sirey,  33.  1.  891. 

Le  jury  de  révision  ne  peut  prononcer  qu'en 
cas  d'appel ,  et  jamais  directement  une  dispense 
de  service.  lA novembre  183A ,  ord.,  Mac,  t.  16  , 
p.  731. 

Le  fils  d'un  octogénaire  n'est  pas  dispensé  du 
service  de  la  garde  nationale  sédentaire.  15  juin 
1832,  cass.,  Sirey,  32. 1.  702. 

(2)  Par  ces  mots  mtcad  que  possible  »  on  n'a  pas 
voulu  dire  que  les  gardes  nationaux  du  même  quar- 
tier devaient  être  réunis  dans  chaque  compagnie  , 
à  moim  d'impossibilité  absolue  ;  il  a  été  reconnu ,  au 
contraire,  qu'il  suffirait,  pour  faire  fléchir  la  règle, 
que  certaines  convenances  l'exigeassent.  Ainsi , 
M.  Viennet  a  fait  remarquer  que  ,  surtout  dans  le 
Midi ,  si  les  habltans  de  chaque  quartier  étaient 
pl^és  dans  une  même  compagnie,  il  y  aurait  des 
compagnies  d'une  seule  classe  de  citoyens,  que  ces 
classes  auraient  un  esprit  de  corps  difTérent  de  celui 
de  la  garde  nationale ,  et  qu'il  fallait  laisser  dans 
la  loi  les  mots  autant  que  possible,  afin  de  permettre 
èi  l'adminbtration  municipale  de  modifier  les  com- 
pagnies l'une  par  l'autre.  M.  Jacqneminot  a  dit 
que  la  même  OMervation  s'appliquait  aux  villes  ma* 
nufactnrières ,  qu'il  convenait  que  les  ouvriers  fus- 
sent mêlés  aux  autres  citoyens ,  afin  de  ne  pas  for- 
mer une  clase  h  part  ;  enfin  ,  M.  le  rapporteur  a 
fait  observer  qu'il  y  a  beaucoup  de  villes  dans  les* 
quelles  on  ne  pourrait  former  une  compagnie  de 
cavalerie  par  quartier,  et  que  si ,  dans  une  ville 
qui  ne  peut  fournir  qu'un  bataillon  ,  on  veut  for- 
mer des  compagnies  de  grenadiers  et  de  voltigeurs, 
il  faut  nécessairement  les  recruter  dam  toai  le* 
quartiers 
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LientenanU    s 
Soiu-lieutenanU 
Sergens.    *     . 
Caporaux. 
Tambours.    . 


NOMBRE  TOTAL  d'oOMMES, 

jusqu'à  14. 

de  15  &  20; 

de  20  h  30. 

de  30  à  40. 

de  AO  à  50. 

« 

« 

è 

1 

« 

1 

i 

1 

1 

1 

2 

2 

1 

2 

4 

4 

f 

à 

* 

« 

1  iiii 

34.  La  force  ordinaire  des  compagnies  sera  de  soixante  à  deux  cents  hommes; 
néanmoins  la  commune  qui  n'aura  que  cinquante  à  soixante  gardes  nationaux  formera 
une  compagnie. 

55.  Il  y  aura  pat  compagnie  de  garde  nationale  à  pied  de  toutes  armes  : 


Capitaine  en  premier. 
Capitaine  en  second. 
Lieutenans.     .     .     . 
Sou3-Iieutenans. 
Sergent' major.     .     . 
Sergent-fourrier.     .. 

Sergens 

Caporaux.  •    •     .     , 
Tambours.      .     .     . 


NOMBRE  TOtAL  d'HOIIMES, 

de  50  à  80. 

deSOkiOO. 

d«  100  il  lAO. 

de  1^  à  200. 

1 

1 

1 

■ 

« 

« 

1 

2 

2 

2 

1 

1 

1 

1 

6 

6 

12 

1« 

16 

2 

2 

36.  II  pourra  être  formé  une  garde  à  cheval  dans  les  cantons  ou  communes  où 
cette  formation  sera  jugée  utile  au  service ,  et  où  se  trouveraient  au  moins  dix  gardes 
nationaux  qui  s'engageraient  à  s'équiper  à  leOfrs  frais  »  et  à  entretenir  chacun  ua 
cheval  : 

37.  Il  y  aura  par  subdivision  d'escadron  et  par  escadron  : 


Capitaine  en  premien 
Capitaine  en  second. 
Lieutenans.    .     .     . 
Sou»-lieutenans. 
Maréchai-des-logis^  cUef. 
Fourrier.  .     ,     .  '  , 
Maréchanx-des^logis. 
Brigadiers.     .     .     . 
Trompettes.  .     .     . 


1 

(OMBBE 

roTAL  D'HOMMES 

f 

" 

^ 

-^ ] 

1            ^ 

' 

de 

jusqu'à 

de 

de 

de 

de 

de 

100  è  120 

17. 

17  à  30. 

io  à  40. 

40  h  50. 

50  k  70. 

70  à  100. 

et  au- 
dessus. 

M 

m 

1 

1 

■  0 

« 

« 

1 

1 

2 

2 

2 

2 

2 

« 

r 

1 

« 

1 

1 

î 

3 

4 

à 

8 

2 

6 

8 

6 

10 

« 

1 

1 

1 

3 
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^.  Bans  tontes  les  places  dé  gaerre  et 
dans  les  cantons  yoisins  des  côtes ,  11  sera 
formé  des  compagnies  on  des  sabdivisions 
de  compagnie  d'artillerie» 

A  Paris ,  et  dàu^  les  attires  villes ,  une 
ordonnance  du  Roi  pouri'a  prescrire  la  for- 
mation et  rafinémént  dé  cotnpagpies  ou  de 
subdivisions  dé  compagnie  d'artillerie. 
L'ordonnancé  réglera  Torganisation ,  la 
réunion  oti  la  répartition  dès  compa- 
gnies (1). 

59.  Les  artilleurs  séroni  choisis  par  le 
eonseil  de  t^céhsement  parmi  les  gardes 
nationaux  qui  se  présenteraient  yolontai^ 
revient  (2)  >  et  qui  réuniraient ,  autant  que 
possible,  les  qualités  exigées  pour  entrée 
dans  rartillerié  (5). 

40.  Partout  où  il  n'existe  pas  dé  cmpi 
soldés  de  sapeurs-pompiers,  il  sera,  autant 
que  possible,  formé  par  le  conseil  de  re- 
censement des  compagnies  ou  subditisioni 
de  compagnie  de  sapeurs-pompiers  volon- 
taires (4) ,  faisant  partie  de  la  garde  na- 
iionaJe.  Elles  seront  composées  principale- 
ment d'anciens  officiers  et  soldats  du  génie 
militaire,  d'officiers  et  agens  des  ponts- 
et-ehaussées  et  des  mines  «  et  d'ouvriers 
d'art  (5). 

41.  Dans  lés  ports  de  conmêrce  et  dans 
les  cantons  maritimes,  il  pourra  être  formé 
des  €<nnpagnies  spéciales  de  marins  et  d'ou- 
vriers marins,  ayant  pour  service  ordinaire 
la  protection  des  navires  et  du  matériel 
maritime  situé  sur  les  côtes  et  dans  les 
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42.  Toutes  les  compagnies  spéciales  con* 
coœront  par  armes ,  et  suivant  leur  forcé 
Bumérique,  au  service  ordinaire  de  la  garde 
nationale. 

%  IL  Formation  des  bâloillons* 

43.  Le  bataillon  sera  formé  de  quatre 
compagnies  au  moins  et  huit  au  plus. 

44.  L'état-inajor  du  bataillon  sera  com- 
pc^: 

d'un  chef  de  bataillon, 
*        d'un  adjudant-major  capitaine^ 


d'un  porte-drapeau  sous^lféutèhant, 

d'un  chirurgien-aide-major, 

d'un  adjudant-sous-officièr, 

d'un  tambour-maître. 
A  Paris ,  lorsque  la  forcé  eCTective  d'un 
bataillon  sera  de  mille  hommes  H  plus ,  il 
pourta  y  avoir  un  chef  de  bataillon  en  se- 
cond et  un  deuxième  adjudant-sous-oflicieru 

45.  Dans  toutes  lés  cotnmunes  où  le 
nombre  des  gardes  naiiônaux  inscrits  sur 
1(5  contrôle  du  service  ordinaire  s'élèvera  à 
plus  de  cinq  cents  hommes  ^  la  gairde  na- 
tionale sera  tbtiaée  pat  bataillohs. 

Lorsque*  dans  lé  cas  Jjfétu  par  l'art.  4, 
fine  ordonnancé  du  Roi  adra  prescrit  la 
formation  en  bataillons  dès  gardes  iiatio- 
nales  de  plusieurs  communes,  cette  ordon- 
nance indiquera  les  communes  dont  les 
gardes  nationales  doivent  participer  à  la 
formation  du  méine  bataillon. 

La  compagnie  6u  les  compagnies  d'une 
commune  ne  pourront  Jafnais  être  répar- 
ties dans  des  bataillons  différens. 

46.  Les  bataillons  formés  par  lès  gardes 
nationales  d'une  même  commune  pourront 
seuls  avoir  chacun  une  compagnie  de  gre- 
nadiers et  Une  de  voltigeurs. 

47.  Les  compagnies  de  sapeurs-p^mpiets 
et  de  canonniers  tolontaires  ne  seront  pa# 
compHses  dand  la  fèrmation  dès  bataitlotiï 
dé  garde  nationale  ;  elles  seront  cependanti, 
ainsi  que  les  coinpagnies  de  cavalerie ,  soUs 
les  ordres  du  cotnmandant  de  la  garde  com- 
munale ou  cantonale. 

i  m.  Formation  des  lëf^ons. 

48.  Dans  les  eantoRve^dans  les  villes  oé 
la  garde  nationale  présente  au  moins  dent 
bataillons  de  cinq  cents  hommes  ohàemi , 
elle  pourra,  d'après  une  ordonnance  dti  Kol^ 
être  réunie  par  légions* 

Dans  aucun  casi  la  garde  natlpAale  ne 
pourra  être  formée  par  départemetit  ûî  jfaf 
arrondissement  de  sous-pré fectui*e  (G)l 

49.  L'état^major  d'une  légion  sera  c6ni- 
posé:      , 

d'un  che  de  légion  colonel. 


ll^TÔy.  Tarf.  30,  sect.  2<le  la  loi  du  29  «epl, 
-a  la.o^^re  1791  et  rarl.  lu  de  rordotoance  da 
17  juillet  lM6. 

(2)  On  ne  pe^  cotitraindre  les  gardes  uationani 
ï  «Btrer  dans  ranill«rte. 

(3)  La  commission  de  U  Chambre  des  Dépntés 
arait  indiqaë  plusieurs  conditions  nécessaires  pour 
êU-e  admis  Uan»  lV»iil«ïie;  elle  avait  également 
iaàmé  tun  mode  particulier  d'élection  desofficiers^ 
Là  chambre  a  jugé  plps  convenable  de  donner  au 
conseil  de  recensement  nn  pouvoir  discrétionnaire 
pour  lecbcix  des  artilleurs,  et  de  laisser  les  cicclions 

3i.— i'«ParWe. 


soumises  aux  règles  générales  et  ordinaires.  Voj. 
art.  63. 

[H)  Ainsi,  on  ne  peut  contraindre  lei  gardes  na- 
tionaux à  entrer  dans  lescorpsdesapeurs-pompiers. 

(5)  Le  projet  laissait  au  ministre  de  T  intérieur  la 
nomination  des  officiers*,  cette  disppsition'a  été 
supprimée  comme  contraire  aa  prmcipe  fonda- 
mental sur  lequel  repose  Turganisation  de  toute 
gctrde  nationale.  \oy.  Tart.  63. 

(6)  Voy.  Tart.  1 ,  soct.  2  de  la  loi  du  29  septem^ 
bre=14  octobre  1791.  Voy.  Tari.  A  de  U  présente 
loi. 
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d*uD  Ueatenant-Kïolonel, 
d'un  major  chef  de  bataillon, 
^    d'un  chirurgien-major, 
d'un  tambour-major. 

:A  Paris,  et  dans  les  villes  où  la  nécessité 
éâ  sera  reconnue ,  il  pourra  y  avoir  prés 
des  légions  un  officier  payeur  et  un  capi- 
taine d'armement. 

"  Sbcxioii  IV.  De  ia^uminatùm  aux  grades, 

5(0.  Bans  chaque  commune ,  les  gardes 
nationaux  appelés  à  former  une  compagnie 
ou  subdivision  de  compagnie,  se  réuniront 
sans  armes  et  sans  uniforme,  poiïr  procéder. 


en  présence  du  président  du  conseil  de  re- 
censement ,  assisté  par  les  deux  membreii 
les  plus  âgés  de  ce  conseil ,  à  la  nomination 
de  leurs  officiers ,  sous-officiers  el  capo- 
raux ,  suivant  les  tableaux  des  art.  53,  35 
et  37.  • 

Si  plusieurs  communes  sont  appelées  à 
former  une  compagnie ,  les  gardes  natio- 
i^aux  de  ces  communes  se  réuniront  dans  la 
commune  la  plus  populeuse  pour  nommer 
leur  capitaine,  leur  sergent-major  et  leur 
fourrier  (1). 

51.  L-électîon  des  officiers  aura  lieu  pour 
chaque  grade  successivement,  en  commen- 
'çant  par  Vé  plus  élevé,  au  scrutin  iodivi-' 


(1)  On  peut  ne  pas  comprendre  d'abord  poor- 
qqoi  les  gardes  naiionaui  se  réunissent  dans  la 
commune  la  plus  populeuse ,  pour  nommer  seule- 
ment lenr  capitaine  ,  leur  sergfnt-maior  et  leur 
lonrrier  ;  et  l'on  »c  demande  si  elles  ne  doivenlpas 
également-  procéder  &  réleclion  des  autres  oUiciers, 
sOus-o (liciers  et  caporaux. 

VôLci-rexplicaliou  très  claire  qu'a  donnée  M.  le 
rapporteur  de  la  commission  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés. 

■  D'après 'le  pre lia ier  paragrapîie  de  l'arlicle, 
chaque  commune  doil  nommer  les  ôtficiers  et  sous^ 
•Aciers  pour  la  subdivision  de  compagnie  foraiée 
_d$m  CeUe'Commune.  Mais^,  lorsque  les  ofikiers  et 
fOas-ofBci«rs  de  la  «ubdivision  seront  nommés,  res- 
tera k  nommor  les  oiBciers  et  les  soos-ofBciers  qui 
appartiennent  h  toute  la  compagnie,  et  c'est  h  cette 
nomination  que  concourront  toutes  les  communes 
qui  Mmt  appelées' à  former  ensemble  nne  compa- 
gnie. Si  on  n'avait  pas  pris  celte  mesure, -il  serait 
arrivé  que  la  commupc  lu  plus  considérable,  ayant 
la  majorité ,  aurait  pu  pbtMsir  cbei  elle  lous  le»  of- 
ikiers  et  sous-ofiiciers  ;  ce  qui  aurait  été  contraire 
eu  principe  que  vottsUws  adopté  de  Torganisation 
par  communes.  »     : .   ,  - 

Sur  la  question  de  satoir^i  les  gardes  natioaanx 
hMcribsur  le  contrôle  de  réserve  concourront  à  l'é- 
lection des  officiers ,  voy.  les  notes^ur  l'article  19. 

Les  ^^ciers  peuvent-ils  être  choisis  -hors  de  la 
comjpagnie,  eu- du  bataillon-,  ou  de  la  légion  ? 

Cette  question  n'est  pas  résolue  j«ir  la  loi;  Ynais 
nous  pensons  qu'elle  ne  peut  être  l'objet  d'un  doutre 
sérieux. 

A  notre  avis ,  les  oiBciers  de  la  coijapagnie  ne 

Seuvent  être  choisis  que  parmi  les  garde»  nationaux 
e  la  compagnie  ;  ^les  officiers  du  balaillon  que 
parmi  les  gardes  nationaux  du  bataillon  ,  les  offi- 
ciers de  la  légion  que  parmi  les.  gardes  nalionau-s 
de  la  légion. 

En  effet,  l'art.  9  d«  Ufloi  dit  que  tout  français 
est  tenu  au  service  dclagbirdc  nationale  dans  te  liti/t 
de  son  domicile  réel.  Il  n*e>l  donc  pas  permis  de  faire 
partie  de  la  garde  nationale  hors  du  lieu  où  Ton 
est  domicilié,  dans  la  rigoureuse  accqjtion  du  mol  ; 
le  texte  s'y  oppose ,  et  il  est  facile  d'apercevoir  les 
înconvéniens  graves  qu'aurait  la  faculté  laissée  à 
chacun  de  se  faire  garde  national ,  là  où  il  le  trou- 
verait bdn.  Mais  si,  pour  être  garde  national  dans 
une  commnhe ,  il  faut  y  avoir  son  domicile ,  il  est 


évident  j^juc  pour  i\re  officier  il  faut  être  également 
domicilié  dan»  la  cotiunune  ;  car  un  officier  n'est 
qu'un  garde  national  revêtu  d  un  gradt*.  En  ré- 
sumé, Tofficier  doit  être  un  garde  national- ron  Itè 
peut  êlré  gsrde  iiattoaal  dans  une  compagnie  q4M* 
lorsqu'on  est  domicilié  dans  la  commune  où  la  eoin- 
pagnieeslorganisée;  iHaut  donc  être  de  la  com- 
pagnie pour  "pouvoir  être  élu  officier.  Les  mèikies 
raisons  s'appliquent  aux  otnciers  du  bataillon  et  et 
la  légion  ;  à  la  vérité,*rart.  31  dit  que  ehaquecOB- 
pagnie  sera  composée,  -aulimt  que  :  possible,  Ibtf 
gardes  nationaux  du  même  quartier;  ce  qui  permet 
d'admettre  dans  une  compagnie  on  individu  doiB^ 
cilié'dans  un  quai^ticr  autre  que  celui  où  la  oqb^ 
pagnie  est  formée  ;  mais  quelle  est' la  coaséqjlaence 
qu'on  peut  tin:r  de  là';  peut  On  en  ct^nclure  qtte 
celui  qui  ne  fait  point  partie 'd'une  compagiktb 
pourra  y  être  noanné  officier  ?  Non ,  sans  do«t«. 
Le  c<mseil  de  recensement  pourra,  s'il  le  foge^lrtiliB 
ou'conveaable,. placer  dans  -une  compagnie  d«> 
citoyens  placés  dans  un -autre  quartier,  et  ces  ci- 
toyens, une  fois  incorporés,  pourront  être  ^hoii^ 
pour  officiers  par  leurs  camarades  ;  mais  ce  cboîz 
ne  sera  possibleque  parce- qu'ils  feront  partie  de  la 
compagnie  ;  il>y  aurait  d'ailleurs  des  inconvéaiMM 
très  graves  à  ce  que  les  officiers  d'une  conopagiiw 
se  trouvassent  éloignés  du  quartier  qui  la  coiupose; 
en  cas  d'akrte ,  l  officier  ne  se  trouverait  pas  sar- 
le-champ  à  la  tête  de  ses  soldats  ;  les  rapports  ordS- 
aaires  entre  les  chefs  .et  les  subordonnés  seraintt 
lents  et  difficiles.  Il  n'est  pas  besoin  d'insblèr  da- 
vantage sur  des  choses  ii  évidentes. 

La  lui  ne  dit  pas  par  qui  sera  convoquée  Jri#v 
semblée  électorale  ;  il  me  paraît  que  ce  devraiiélO 
par  le  conseil  de  recensement,  ou  par  le  prësideiH 
de  ce  conseil.  A.-  la  vérité ,  l'art.  6  porte  q«e  lee 
gardes  nationales  sont  placées  sous  l'autorité  des 
maires,  des  sous-préfets ,  des  préfets  et  dumioirtie 
de  l'intérieur;  mais  une  fois  que  les  conseil» d« P6- 
cen^ffient  sont  formés,  n'est-il  pas conveiwiliifo  de 
laisser  aul  présidensle  soin  de  convocpse^^^^gM^^ 
nationaux  pour  les  élections  qu^ilsdo^^entdirigi^? 
Sons  l'empire  de  la  loi  de  1791,  \^  maires  coano- 
quaient  les  compagnies  pour  l'élection  des  olft^ 
ciers  ;  mais  c'est  parce  que  relie  loi  donnait  an». 
maires  la  présidence  des  assemblét»  électorales.   . 

La  loi  du  29  septémbre=lA  octobre  1791  iM 
prescrivait  pas  comme  celle-ci  le  secret  de»  volwh 
Voy.  l'art.  16  de  la  seélion  2.  C'est  la  seule  ditfé» 
lence  qui  existe  entre  les  deui  lois. 


MOMARCHIB  CONST.-^ LOUIS- 

doèl  et  secret,  à  la  majorité  absolue  des 
stiUfiges. 

Les  sous-officiers  et  caporaui  seront  nom- 
més k  U  majorité  relative. 

Le  scratin  sera  dépouillé  par  le  président 
do  conseil  dé  recensement,  assisté»  comme 
î*  fal.dit  dans  l^article  précédent ,  par  au 
moins  deux  membres  de  ce  conseil,  lesquels 
rempliront  les  fonctions  de  scrutateurs. 

5S.  Bans  les  Villes  et  communes  qui  ont 
pins  d'ane  compagnie,  chaque  compagnie, 
sera  appelée  séparément  et  tour  à  tour  pour 
procéder  à  ses  élections. 

53.  Pour  nommer  le  chef  de  bataillon  et 
le  portë-drapeau ,  tous  les  otticiers  du  ba- 
taillon réunis  à  pareil  nombre  de  sous^ffi- 
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ciers,  caporaux  ou  sardes  nationaux .  foi^ 
meront  une  assemblée  convoquée  et  présidée 
par  le  maire  de  la  commune,  si  le  batailloqt 
est  communal,  et  par  le  maire  délégué  du 
sous-préfet,  si  le  bataillon  est  cantonal. 

Les  sous-officiers,  caporan^t  et  gardes  na- 
tionaux chargés  de  concourir  h  l'élection  se- 
ront nommés  dans  chaque  compagnie. 

Tous  les  scrutins  d'élection  seront  indi- 
vidaels  et  secrets;  il  faudra  It  minorité 
absolue  des  suffrages  (1). 

54.  Les  réclamations  élevées  relative' 
ment  à  Tinobservation  des  formes  pres- 
crites pour  l'élection  des  officiers  et  sous- 
officiers  seront  portées  devant  le  jury  de 
révision,  qui  décidera  sans  recours  (2). 


(1)  L'art  60,  n.  5  de  la  Charte  porte  qaô  la 
garde  nationale  sera  organisée  avec  intervention 
des'  laides  nationaux  dans  le  choix  de  lenrs  offi- 


De  ce  mot  intervention,  on  a  conclu  que  les  no- 
minations ne  dtivai^nt  pas  être  entièrement  aban- 
(kniiléesanx  gardes  nationaux  ;  qn^ils  devaient  seu- 
le«tte»t  y  prendre  part;  qu^ainsi,  après  leur  avoir 
confié rôeclion  de  tous  les  officiers ,  ju»qu*ao  grade 
de  capitaine  inclusivement ,  il  était  convenable  de 
coAfier  au  Roi  la  nomination  des  officiers  supé- 
rievs. 

Divers  &jrstèmes  ont  été  proposés ,  l'un  laissait  h 
1«  9»^  nëtionule  le  droit  absolu  d'éilre  tous  les 
oSeîéri  i  Fautre  t  direclcnlent  opposé  »  voulait  que 
le  n^  jpH^  dboisir  les  officiers  d'un  grade  supérieur 
^  ci^  de  capitaine ,  dans  tous  los  rangs  de  la  garde 
natloai^',  sans  aucune  condition  de  candidature. 
Knfio ,  dans  un  troisième  système ,  ou  a  proposé  de 
fa&é  <K>nconrlr  l*élec(îon  des  gardes  nationaux  et 
le  eboix  dn  Roi ,  en  donnant  au  Roi  le  pouvoir  de 
i.boi»ir,  soit  entre  les  offiqlers déjU  élus,  soit  entre 
dei.candîdais  nommés  piir  la  garde  nationale. 

Ces  bases  ont  été  longuement  discutées;  mais 
l'on  a  reconna'qu^il  convenait  de  suivre  un  mode 
différent  pour  l'élection  des  chefs  de  bataillon  et 
pon^- celle  tics  chefs  do  légion  et  lieutetians-coloncls. 

Comme  on  le  voit ,  le  Roi  nMnlervient  en  au- 
cune naanière  d^Ai  la  iiouitnalion  du  chef  de  ba- 
taillon et  do  porte^drapeau.  Seulement  le  nombre 
det  électeurs  est  limiié,  et  l'on  doit  reconnaître  que 
le  mode  qui  est  consacré  par  cet  article  offre  toutes 
lesg«r»niies  désirables.  La  loi  du  29  septembre  >« 
lftocU^»re  1791  était  moins  libérale.  Dans  son 
article  10 ,  ««et*  2 ,  elle  donnait  aux  officiers  et 
•n»  aer^gons  MQlement  le  droit  d'élire  le  comman- 
dant-es  thét  du  bataillon  »  le  commandant  en  se- 
cond e^rgdiadant. 

LeroAcien  d*état-major  sont  sans  qualité  pour 
cooconnr  à  U  nomination  des  chefii  de  bataillon 
et  des  porte-drapeau  ,  et  à  celle  des  candidaU  aux 
grades  de  eolonel  eide  lieutenant-colonel.  31  déc. 
1831,  casa.,  Sirej,  32.  2.  Û32. 

(2)  Les  jarys  de  révision  sont  seuls  compétens 
poar  statuer  non  seulement  sur  Tobservalton  des 
formes,  mais  sur  les  conditions  d'éligibilité  des  of- 
ficier»: 7,  20  avril  et  15  juiUet  1835,  ord.,  Mac, 
1. 17,  p.  313  et  3là  ,  277  et  Û72. 

On  jury  de  révision  excède  ses  pouvoirs  en  annn- 
anl  les  élections  d'une  compagnie ,  lorsque  les  offi- 


ciers élus  ont  été  reconnus,  qu'ils  ont  prêté  ser» 
lisent  et  ont  concouru  à  la  nomination  do  porte- 
drapeau  et  du  chef*  de  bataillon  dont  les  élections 
se  trouveraient  ainsi  mises  en  question.  25  mars 
1835,  ord.  Mac,  1. 17.  p.  14  et  236. 

La  remise  de  la  réclamation  faite  par  errenr 
avant  la  reconnaissance  et  le  serment  des  officiers 
à  un  )ury  de  révision  autre  que  celui  qui  était 
compétent  pour  statuer  n'est  pas  suffisante  pour 
faire  considérer  la  réfilamalldu  comme  formée  en 
temps  utile.  9  mars  1836,  ord.,  Mac.  ,  t.  IS  , 
p.  118. 

La  désignation  des  délé^és  des  compagnies 
chargés  de  dresser  la  limite  de  candidalare,  peut 
être  l'objet  d'un  recours  devant  le  jury  de  révi- 
sion. 

Le  droit  d'attaquer  la  désignation  des  'délégués' 
ne  peut  eiistcr  qu'autant  que  lesdits  délégués  n'Ont 
point  accompli  leur  mission  et  conféré  des  droits 
qui  se  trouveraient  attaqués  par  le  rerours  dirigé 
contré  eux.  3,  2/i  mal  1833,  ord.,  Mac,  t,  15, 
p.  240,289. 

Lorsqu'une  protestation  ajanl  pour  objet  d'ob- 
tenir l'annulation  de  l'élection  des  officiers  supé- 
rieurs, a  été  soumise  h  un  jury  de  révision ,  ce  jury 
commet  un  excès  de  pouvoir,  en  annulant  iudis-, 
tinctement  les  élections  des  officiers  inférieurs  et 
sous-officlerà,  contre  lesquelles  aucune  réclama- 
tion n^avait  été  faite  devant  lui.  Dès  lors  ,  sa  déci-  / 
siondoit  être  annulée  en  ce  cpi  concerne  les  élec- 
tions des  officiers  inférieurs  et  sous-officiers ,  et 
maintenue  en„ce  qni  concerne  les  élections  des  • 
officiers  supérieurs.  2 juillet  1836,  ord.,  Mac,  1. 18, 
p.  333. 

Lorsque  la  garde  nationale  a  été  dissoute  depuis 
l'élection  attaquée,  lé  poil^voi relatif  ii  l'élection' 
d'nn  officier  devient  sans  objet.  22  nov.  1833 , 
ord.   Mac, t.  15 »  p.  644* 

Il  y  a  excès  de  pouvoir  du  jury  qui  persiste  à 
annuler  des  élections  maintenues  par  une  ordon- 
nance. 18  avril  1835 ,  ord.,  Mac. ,  1. 17,  p.  297. 

Lei  jurys  de  révision  ne  peuvent  connaître  des 
ordonnances  qui  nomment  les  colonels.  lA  déc. 
1832 ,  ord. ,  Mac.  t.  14,  p.  713. 

Id. ,  8  mars,  21  juin  1833,  ord. ,  Mac,  t.  15 , 
1. 155,  338. 

Les  préfets  excèdent  leurs  pouvoirs  en  pronon- 
çant sur  les  élections  de  la  garde  nationale.  15 
juiUel  1835,  ord.,  Mac,  t.  17,  p.  472. 

Même  dans  le  cas  où  la  nullité  de  Télection  es^ 


t4S  HON ARGHIB  CONST, 

55.  Si  les  officiers  de  tout  grade,  élus 
conforroémcnt  à  la  loi,  ne  sont  pas,  au  bout 
4e  deuK  mois ,  complètement  armés ,  équi- 
pés et  habillés  suivant  Tuni forme ,  ils  se- 
ront considérés  comme  démissionnaires  et 
remplacés  sans  délai  (1). 

56.  Les  chefs  de  légion  et  les  lieatenans- 
eolonels  seroni  choisis  par  le  Roi ,  sur  une 
liste  de  dix  candidats  présentés ,  à  la  ma- 
jorité relative,  pat  la  réunion,  i^  de  tous 
les  officiers  de  la  légion  ;  iP  de  tous  les 
sons-officiers,  caporaux  et  gardes  nationaux 
désignés  dans  chacun  des  bataillons  de  la 
légion  pour  coneourir  aux  choix  du  chef  de 
baUUlon,  comme  il  est  dit  article  55  ;,2). 
.JSl.  Les  majors^  les  adjudans-majors , 
chit-urgiens-majors  et  aides-majors>  seront 
nommés  par  le  Roi. 

L*adjudant  sous-officier  sera  nommé  par 
le  chef  de  légion  ou  de  bataillon. 

Lé  capitaine  d'arpiement  et  Tofficier 
payeur  seront  nomm^  p^r  le  commandant 
supéiieiir  ou  le  préfet,  sûr  la  présenlalion 
du  chef  de  légion. 

58.  Il  sera  nommé  atii.  emplois  autres 
que  ceux  désignés  ci-dessus,  sur  la  présen- 
tation du  Chef  de  corps,  savoir  : 

Par  le  maire,  lorsque  la  garde  nationale 
sera  communale  ; 

Et  par  le  sous-t)réfèt>  poiàr  les  b&taillons 
cantonaux  (5). 

59.  Dans  chaqiie  èommânre,  le  maire  fera 
reconnaître  k  la  garde  nationale  assemblée 
sous  les  armes  le  commandanlt  de  cette 
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garde.  Gelui-ci,  en  présence  du  maire,  fera 
reconnaître  les  officiers. 

Les  fonctions  du  maire  seront  remplies, 
à  Paris,  par  le  préfet. 

Pour  les  compagnies  et,  bataillons  qui 
comprennent  plusieurs  communes,  le  sens- 
préfet,  ou  son  délégué,  fera  recoon^ltie 
rofficier  commandant ,  en  présence  de  la 
compagnie  ou  du  bataillon  assemblé.    . 

Dans  le  mois  de  la  promulgation  de  la 
loi,  les  officiers  de  tout  grade  acluellemiart 
en  fonctions ,  et  à  favenir  ceux  noiiveUe- 
ment  élus,  au  moment  où  ils  seront  recon- 
nus ,  prêteront  serment  de  fidélité  au  Roi 
des  Français  et  d*obéissance  à  la  Charte 
constitutionnelle  et  aux  lois  du  royaume, 
eo.  Les  officiers,  sousK)fficierB  ejt  capé- 
raut>  seront  élus  pour  trois  anà.  il»  pour- 
ront être  réélus  (i)» 

.61.  Sur  ravis  du  maire  el  ou  soii»i>ré- 
fet,  tout  officier  de  la  garde  nationale 
pourra  être  suspendu  de  ses  fonction»  pen- 
dant deux  mois,  par  arrêté  molivé  doJM^ 
fel  pris  en  conseil  de  préfcctui*,  Vi^wm 
préalablement  entendu  dans  ses  obserti- 
tionsv  '  >       > 

L'arrêté  du  préfet  sera  tranàmis  immé- 
diatement par  lai  aii  ministre  de  Tiaté^ 
rieur^  - 

Sur  le  rapport  du  ministre,  la  suspeami 
pourra  être  prolongée  par  mie  ordoùnaiioe 
du  Roi'. 

Si,  dans  le  cours  d*une  année,  t^Hol^ 
ficier  n:a  pas  été  rendu  à  ses  fon6*tlODS»  il 
sera  procédé  à  une  nourelle  élection  (5). 


fondée  sar  ce  que  les  élas  n*flp(>artenàient  oaslt  là 
circonscription  des  con^pagnies  qui  les  ont  élus.  25 
«Tril  1833,  ord.,  Mac,  t.  15,  p.  223. 

(1)  Cet  article  n^est  obligatoire  qa'h  partir  da 
jouir  où(  conformëmeut  à  Tart.  68  de  la  méiAe  loi, 
roniforme  a  été  réglé  p^r  une  ordonnance  royale. 
—  Dans  Ions  les  cas ,  l'officier  qui  se  trouve  en  con- 
travention n'est  pas,  par  cela  seul ,  dépouillé  de  ses 
fonctions;  il  peut  continuer  h  les  reitiplir  jusqu'à 
son  remplacement.  —  Il  peut,  en  consé<iuence> 
Valablement  concourir  à  la  formation  d'un  conseil 
de  discipUne.  12  mai  18^ ,  cass.,  Sirey,  Z%,  1.  781^ 

(2)  Voye*  les  note»  sur  l'art.  53.  Le  système  de 
la  loi  do  29  septembre  =14pct.  i791  consistait  à 
confier  aux  officiers  de  chaque,  légion  l'éleclion  du 
c^ef  de  la  légion.  La  loi  «tcto^lte  appelle  à  cqncoà^ 
rir  à  cette  élection  les  sous^officiers,  les  caporaux  et 
un  certain  nombre  de  gardes  nationaux;  mais  ils 
n'éliront  que  dix  candidats,  entre  lesquels  le  Roi 
choisit. 

Les  jurys  de  révision  n'ont  pas  le  droit  de  pro*- 
noncer  sur  le  mérite  d'une  décision  minbtérielle 
qui  a  prescrit  la  formation  d'une  nouvelle  liste  de 
candidats  pour  U  nuinination  des  chefs  de  légioii 
et  des  lieutenaus-coloiiels.  27  fév.  1836,  ord.,  Mac, 
1. 18,  p.  102. 

(3)  Evidemment  les  tambours  et  autres  per- 


sonnes revêtues  d'eAplois  salariés  sont  les  seuls 
auxquels  s'applique  cette  disposition. 

(4)  L'art.  23,  sect.  2 ,  d  e  la  loi  du  29  septembre 
=  14  octobre  1791,  portait  que  les  omcierset 
sons-oiÊciers  n'étaient  élus  que  pour  oiï  an ,  et 
qu'ils  ne  pouvaient  être  réélws  qu'après  avoir  été 
soldats  pendant  une  année. 

(5)  Il  peut  parltftre  d'abord  asaex  extraordÎMire 
«fue  les  officiers  de  la  garde  nationale  qui  tiennent 
leur  -grade  de  la  volonté  de  leurs  concitov*i»p«»- 
tent  être  saspèitdos  par  un  arrêté  du  préfet  el  par 
m»e  ordonnance  du  Roi.  M.  le  rapporteur  h  I» 
Chambre  des  Pairs  a  prévo  le  reproche  <m  l>a 
bourrait  faire  sous  ce  rapport  à  la  loi,  il  y>4  lé- 
ponda  :  t  Si  l'on  n'accordait  pas^aa  Gonv erJ9ca•••^ 
aM.â  ait ,  le  droit  de  suspensioa  dans  clW»»*^ 
ittune  da  France,  on  pUcerait,.  e«  P'*^*»**jJ 
mûre ,  un  oonugaandaut  nominalement  danM»^ 
pendanc^ ,  mais  qui  pourrait,  par  le  fait,  branr 
impunément  toutes  les  ^lutori^éa  a^nuosstrtliw. 
Le  recours^  a,ux  tribunaux  serait  nu  remède  bie» 
insuffisant»  car  la  privation  du  grade  et  <»»  i^ 
ploi  par  jugcmentnepeut  être  prononcée  que  pour 
des  délits  caractères;  or,  Us'agit  moins  ici  de jp- 
nir  des  délite  que  de  pourvoir  \  des  wcompalibr- 
lilés  possible»  entre  des  homme»  honorable»  el 
même  bien  intentionnés.  Personne  ne  suppose  a»- 
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.  61.  ÀiicsUdt  qu'on;  emploi  quelconque 
devkum  vacant ,  il  sera  pourvu  au  r^m- 
placémeQtv  suivant  les,  A^^ôies  élablie^^par 
'ui  présente  loi. 

è^  Les  corps  spéciaui^  suivront ,  pour 
Jeor  ^nnation  et  pour  Félection  de  leurs 
«âttiq^rs,  sous -officiers  et  caporaux,  les 
Jre^s  prescrites  par  les  articles  53  et  suin 
yans'(l> 

6^.  JDans  les  communes  où  la  garde  na- 
tionale formera  plusieurs  légiôi|s ,  le  Roi 
pourra  nommer  un  commandant  si^p^ieur. 
J^  ne  pourra  être- nommé  décomman- 
dant supérieur  des  gardes  nationales  de 
tout  un  département»  oik  d'un  même  arron- 
dmçment  de  sous-préfecture.  Cette  dispo- 
sition nW  pas  applicAl^le  au  département 
iië.îaSeiBefy.; 


65.  Lorsque  le  Roi  aura  Jugé  à  propos 
de  nommer  dans  une  commune  un  com- 
mandant supérieur,  rétat-major  sera  fixé, 
quant  au  nombre  et  iui.  grades  des  offi- 
ciera qui  devront  le  composer,  par  une  or- 
donnance du  Roi. 

Les  officiera  d^état-major  seront  nommés 
par  le  Roi,  sur  la  présétitation  du  comtnan- 
dant  supérieur,  qui  ne  pourra  ehoKfties 
candidats  que  parmi  les  gardes  natioMux 
de  la  commune.  * 

Q6.  Il  ne  pourra,  y  avoir  dans  la  gaiHle 
nitlonale  aucun^  grade  sans  emploi  (3). 

67.  A,ucun  officier  exerçant  un  emploi 
acilf  dans  les  armées  de  terfe  ou  de  mer  ne 
pourra  être  nommé  ni  offlder  ni  comman- 
dant supérMiDr  dès  'g«Mes  nationales  en 
service  ordinaire  (4).:  ' 


..w      w*      -^.^..,4»-      — 


forëmeét  que  ponr  se  â€hanuÊW  âHin  m^ke  oo 
d'an  préfci  mal  iHibilt,  le  nïinlttfto  de-'  rtatéfiMu^ 
y iwft 'élre rtéui» -k -itti  fair« «Hproeès.  Voùdrait- 
oa  qoL^A'Ut  ^i  restât  d'antre  ressource  coBtnj'vn 
cbeTcte  la  garde  nationale  en  hostilité  déclarée 
^etfètt-é  tes  tàagistrats  j3e  son  département ,  on  qui 
'tefadnirailr^tèt  'pt^àà  on  moil^V  d*a4ress«'nn^  Op|>o- 
aition  habitaelle  coBtr»  ItGùnti^emlthï  du  ftbi. 
4i«-k3>erlë .  leraH  «j»mor*misè  encore  fdns  que  le 
pouvoir-  rc^al  ;  <^r  1«  magistrature  mnnicipale , 
'pciàéip^tfgarq^tie  des  drôits'dn  citoyen  ,  dans  les 
'i:<MaMlléft  rtfrales ,  '>er«^l  àVitie  la  première ,  et  s'il 
NfMW^u»  iiioyeftpobt  la'  dffetidre ,  on  né  ponrtliit 
le  trouver  que  dans  la  ditooltttlon  de  iâ  gtiMe.  tta* 
4i»rtaie'toat  :6Ati«N«r'«oii«radictioa  Mcarre  du 
projet  de'  loi  v  doq^  Vart.-,5  permot  llosuge  de  ice 
moye»  eontre  des  jj^imnlaUons  entières,  et  qui  ne 
permetlrdt  pas  une  destitution  individuelle  dé^s 
étà'CÉi'^û'  té  'tbtH  natatel  des  dfiT^ires  MSé  p^ot 
manquer  de  ramener  fréqtitftaj^ent;'  ■  •  ■  > 
'  'ifÀléiirSt'rottcle^poiJîrVa'ilti^  réélu;  d'abocd 
cela  résulte  même  du  stfieUce  de  la  k>f  ;  et^M^le 
rappérlevr  à4*  Cbambcedea  Pav»  !*•  forjlietteinent 
recoano.-  • 

Le  préfet  qui  suspend  un  chef  de.  bataillon  de 
la  gàrcb  riâtSdâaîé/^tfrlé  mtflif  que ,  ^Ai  é'fcrt^fer 
aux  désignations  (ailes  par  les  autorités  municl- 
pales  et  préfectorales  pour  la  coipposilion  du  con- 
a^l^llfe^dueipHBe  <i(  a  lol-méioé' composé  ce  coaseil 
do  aa  propre '-aulorité,  ne  peof  è^re  considéré 
tt>4lmo<«hpa0t  antralé^la  déotsios  d'un  eonaeil'de 
diaeâplino,  et  ayante,  dès  4otfs',  eaoédé  ses  povvoirs. 
'UmtàU  de  suspension  pris  par  le  préfet ,  «n  conseil 
dtf  préiMtare  •  nbpeut  être  dé|iii4  au  Conseil  d'Klat 
pwitf-uoibeoiiteattbnsc'.  22ioin  1836,  ord.,  Mac, 

UÛK^r^t^*  -' 

*^ptVôitf  eàtend  par  corps  spéciaux ,  «a  cavalerie, 
râAillori^ ,  Kék  !Mp«iir^iidmpi6ri',  les  tompagfnries 
dê''èb^^iAsOkiotiVrieTi(maHàs.'  '  - 

(^)  Il  est  évident'  qn^ii  plus  forte  raison  il  ne  peut 
7  avoir  un  commandant  général  de  toutes  les  gar- 
des nationales  du  royaume.  :Le&  fonctions  de  ce 
conunandant«eraieat  d'ailleurs  incompatibles  avec 
le  principe  adopté  et  consacré  dans  l'art.  6 ,  qui 
phtto  Ite^ivrdtDsnatiotiales  sons  l'autoritédes  maires, 
dflb  sdna^i^èU ,  des  préfets  et  du  ministre  dé  Fin- 
iérlMT.  Vh  ct>asitiaikdatti  général  serait  un  véri- 


table minisire  des  gtrdes  nationales.  Cependant 
plusieurs  propoiitioi^  ont  été  faites  pour  déclarer 
teiprtMsém^nt  qo^  ^élK)ivn^-il  n'y  aurait  point  de 
commandant  général  des  gardes  nationales  du 
•tûfWUùe'f  é\l4iùAV  été  rejMées  comme  inutiles, 
'(^est<4hdire  éômmo  ekprimfnt  ce  qui  "était  snlft- 
«amment  exprimé  paa>  la  Joi;  plusieurs  amende- 
mens  ont  été  présentés  tendant  k  conserver  le  com- 
m^nden^e'nt  générât  X  M.  dé  Lafay.ette,  on  an 
'moins  1e  titre  de  qomma^^^ht  général.honoraire. 
Li^Chàm^'rp'desQ^uiéi;-ea  rendant  l^ommage 
ana  tériua  de  ai  gv^od  citoyen  ;  en  escrimant  sa 
reconnaissapce  pour  les  services  qo*il  atitk  rendus, 
«  pensé  qu'il  n'était  pas  convenable  d'insérer  dans 
une  loi  fondamentale  une  pareille  disposition.  La 
loi  de  lîM,  sect.  2,  art.  |^  ,  attribuait  le  com- 
mandement supérieur  desiégions  à  chaque  chef 
Ae  légtOn ,  k  totir  éê  rMe  «  pendant  trois  mois. 
Daîtt  lat  villea^i>^essus  de  cent  mille  âo^es,.  «Ile 
autionsait  l'élection  d'-on  coannsndant  snp^enr 
par  tous  les  citoyens  aetijbde  chaque  section  et  dis- 
tribués en  compagnies. 

(3)  Cette  disposition  est  textuellement  puisée 
dans  l'art;  8  dte'foVdo^tfalicië  dd  f7  ftiinet  1816. 

(A)  Le  projet  portait  :  •  Aucun  officier  de  Tar- 
mée  de  terre  ou  de  mçr,  myfuU'nUidt  servie* ,  etc.  • 
Mais  on  a  pensé  cpie ,  si  cette  rédaction  était  adop- 
tée, tes  officiers  poKés  sor  k  eadrté^œlhiti,  sans 
être  réelhim^nt  mt^t^rvicetuAf  »  «e  trouveraient  ex- 
<4us)  on  a  Ora  devoir  «mpk^er  les  mots  emnytmt 
«m  tmpl^  meUft  pour  exprimer  que  c'était  Tactivité 
i*éelle  qui  seule  était  une.  cause  d^excluak>n. 

u  La  commission ,  a  djt  M.  le  rapporteur,  ne 
voulant  porter  aueun  motif  d'exclusion  ni  contre 
les  maréchaux  de  France,  ni  contre  les  officiers 
dan^  le  cadre, de  l'activité,  vous  propose  la  rédac- 
tion suivante.  » 

L'art.  22,  section  2  de  la,  loi  do  ^  septembre 
1791  disait  paiement  :  v  Aucun  officier  des  troupes 
de  ligne,  ni  de  gendarmerie  nationale ,  ne  pourra 
étre<  nommé  officier  de^  gardés  nationales.  « 

L'art.  16  de  l'ordonriancô  du  17  jtrillet  1816 
portait  également  :  «  Nul  ne  peut  avoii^  un  com- 
mandement-actif dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer,  ou  atilre  corps  soldé,  et' bn  commandement 
dans  U  garde  naftionale.  •  '  *    ' 
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S::cTi0.x  V.  De  l'uni  forme,  de»  arme*  et  des 
préséanees. 

r>8.  L'uni  forme  des  gardes  nationales 
.  sera  déterrai  né  par  une  ordonnance  du  Roi  : 
les  signes  distinctirs  des  grades  seront  les 
mêmes  que  eeux  de  Tarmée  (1). 

69.  Lorsque  le  Gouteraement  jugera 
nécessaire  de  délivrer  des  armes  de  guerre 
aux  gardes  nationales ,  le  nombre  d*armes 
reçues  sera  constaté  dans  chaque  munici- 
palité au  mofeo  d -états  émargés  par  les 
gardes  nationaux  à  Pinstant  où  les  armes 

.  leur  seront  délivrées. 

L'entretien  de  l'armement  est  à  la  charge 
du  garde  national ,  et  les  réparations ,  en 
cas  d'accident  causé  par  le  service,  sont  à 
la  charge  de  la  comfnune. 
Les  gardes  nationaux  et  les  communes 
-  sont  responsables  des  armes  qui  leur  auront 
été  délivrées  ;  ces  armés  restent  la  pro- 
priété de  TEtat. 
Le$  armes  seront  poinçonnées  et  nnmé- 
.  rotées. 

70.  Les  diverses  armes  dont  se  compose 
la  garde  nationale  sont  assimilées ,  pour  le 
rang  à  conserver  entre  elles ,  aux  armes 
correspondantes  des  forces  régulière?. 

71.  Toutes  les  fois  que  la  garde  natio- 
nale sera  réunie,  les  diflérens  corps  pren- 
dront la  place  qui  leur  sera  assignée  parle 
commandant  supérieur. 

l%f  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  na- 
tionales serviront  avec  les  corps  soldé?  > 
elles  prendront  le  rang  sur  eux, 
^  Le  commahdement  dans  les  fêtes  ou  cé- 
rémonies civiles  appartiendra  à  celui  des 
ofUciers  des  divers  Corps  qui  aura  la  supé- 
riorité du  grade,  ou,  à  grade  égal,  i  celui 
qui  sera  le  plus  ancien. 

Sbction  VI.  Ordre  dtt  service  ordinaire, 

75,  Le  règlement  relatif  au  service  ordi- 


naire, aux  revues  et  aux  exercices,  sera 
arrêté  |^r  le  mahre  sur  la  proposition  du 
commandant  de  la  garde  nationale ,  et  ap- 
prouvé par  le  sous-préfet. 

Les  chefs  pourront ,  en  se  conformant  à 
ce  règlement  et  sans  réquisition  particu- 
lière, mais  après  en  avoir  prévena  Fanto- 
rité  municipale,  faire  toutes  les  disposltkms 
et  donner  tojas  les  ordres  relatifs  au  senrke 
ordinaire ,  aux  revues  et  aux  exercices. 

Dans  les  villes  de  guerre ,  la  garde  Ha- 

'  tionale  ne  pourra  prendre  les  arimcs*,  -ni 

sortir  des  barrières ,  qu'après  que  le  DMÛre 

en  aura  informé  par  éefit  te  commandiait 

de  la  place  (2). 

74.  Lorsque  la  garde  nationale  des  com- 
munes sera  organisée  en  bataillons  canto- 
naux, le  règlement  sur  les  exercices  et 
revues  sera  arrêté  par  le  sous-préfet,  sur  la 
proposition  de  l'oÎBcier  le  plus  élevé  en 
grade  du  canton ,  et  sur  l'avis  des  maires 
des  communes  (5). 

75.  Le  préfet  pourra  suspendre  les  rema 
et  exercices  dans  les  communes  et  dans  ks 
cantons  de^son  département,  à  la  charge 
d'en  rendre  immédiatement  cQmpte  an  m- 
nistre  de  l'intérieur  (4), 

76.  Pour  l'ordre  du  service,  il  sera  ibcflié, 
par  les  sergens-majors,  un  contrôle  de  cèi- 
que  compagnie ,  signé  du  capitaine ,  el  in- 
diquant les  jours  ou  chaque  garde  national 
aura  f^it  un  service. . 

77.  Dans  les  conmiunes  où  la  garde  M- 
tionale  est  organisée  par  bataillons ,  fad- 
judant-i|^ajor  tiendra  un  état ,  par  corapA- 
gni^^  des  homme?  commandés  çl^aque  jour 
dans  son  bataillon. 

Cet  état  servira  à  contrôler  le  rôle  de 
chaque  compagnie.    . 

78.  Tout  garde  national  commandé  poor 
le  service  devra  obéir,  sauf  k  réclameï',  s'il 
s'y  croit  fondé,  devant  le  chef  de  corps  (5). 


(1^  L'aniforme  a  éU  réglé  par  des  ordres  da 
jour  du  général  en  chef.  Une  ordonnance  générale 
«era  lans  donte  rendue' pour  établir  des  r^les  cer- 
laines  el  générales,  mais  provisoirement  roniPorme 
actuel  est  maintenu  sans  changement  ;  cela  résulta 
d'une  eirculaire  ministérielle. 

(2)  Voy.  les  notes  sur  Tart.  7.  On  avait  proposé, 
non  de'  régler  précisément  tout  ce  qui  est  relatif 
aux  revues  et  aux  exercices,  mais  d'établir  des 
bases  dont  les  autorités  locales  n'auraient  pu  s^é- 
carter  ;  on  a  cru  qu'il  était  plus  convenable  de 
laisser  aux  maires  ,  aux  sous-préfets  et  aux  officiers 
su{)érienrs  un  pouvoir  entièrement  discrétionnaire 
à  cet  égard.  Voy.  l'art.  16 ,  sect.  3  de  la  loi  du 
29  septembre=lû  octobre  1791 . 

L'autorité  civile .  sons  les  ordres  de  laquelle  est 
placée  la  garde  nationale,  a  le  droit  de  la  réunir 
toute?  les  fois  qn  elle  le  juge  conyenable.  Ainsi  les 
revues  et  exercices  commandés  par  un  maire  et  i;n 
spus-préfet,  en  vertu  des  pouvoirs  que  leur  confère 


l'art.  6,  sont  obligatoires,  lors  même  qvi^ila  «oat 
ordonnés  «n  dehors  du  règlement  dressé  pom  les 
revues  et  exercices  périodiques  ordinaires.  S  ihr. 
4631,  cass.,  Sirey,  33.  i.  583. 

Les  réglemens  légalement  faits  pooflecervÎM  de 
la  giffde  nationale,  sont  provisoirement  akitif»- 
toires,  alors  même  que  le»  heures  qa'ite  <'  '"     ~' 


nent  pour  les  réunions  des  gardes  nationarax; -ct^ 
cideraient  avec  les  heures  consacrées  à  i'eattnâi 


d'un  culte.  17  mai  1834i  cass.,  Sircy,  54»  1. 

Est  obligatoire  le  règlement  par  lequel  injmic- 
tion  est  faite  aux  gardes  nationaux  habillés  aas- 
sisler  en  uniforme  aux  revues,  gardes,  etc.  30  mti 
1833 ,  cass. ,  Sirey,  34. 1.  370. 

Voy  ex  notes  sur  l'art.  89. 

(3  et  a)  Voy.  les  notes  sut  l'art.  75. 

{5)  La  réclamation  du  garde  national  tendante 
à  se  faire  dispenser  du  service  ordinaire  est  PQ»"- 
t4.e  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  devant  le  conseÛ  de 
recensement  et  en  appel  devant  le  jury  de  révision. 
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Sicn«ii>VII.  IV  CitànmistraiimL, 

19,  L» garde  nationale  est  placée,  pour 
MD  administration  et  sa  comptabilité,  sous 
riotoritè  administrative  et  municipale. 

Les  dépenses  de  ta  garde  nationale  sont 
Yolées,  réglées  et  surveillées  comme  toutes 
les  autres  dépenses  municipales  (1). 

80. 11  y  aura  dans  chaquelé^ion  ou  dans 
chaque  batailton  formé  par  les  gardes  na- 
tionaux d'upe  même  commune ,  un  conseil 
d'administration  chargé  de  présenter  an- 
nuellement au  maire  l'état  des  dépenses  né- 
cessaires et  de  viser  les  pièces  justificaiives 
de  remploi  des  fonds. 

Le  conseil  sera  composé  du  commandant 
de  11  garde  nationale ,  qui  présidera ,  et  de 
six  membres  choisis  parmi  les  officiers, 
soiiH)ffieicrs e(  gardes  nationaux. 

B  j  aura  également  par  bataillon  can- 
tonal on  conseil  d*adn(iinistration  chargé 
des  mêmes  fonctions,  et  qui  devra  présenter 
au  sous-préfet  l*état  des  dépenses  résuItaQt 
dct  la  formation  du  bataillon. 

lesinembres  du  conseil  d'administration 
mont  nommés  par  le  préfet  sur  une  liste 
triple  de.candidats  présentés  par  le  chef  de 
légion,  ou  par  le  chef  de  bataillon  dans  les 
tommones  où  il  n^est  pas  formé  de  légion. 

Iteniles  communes  où  la  garde  nationale 
comprendra  une  ou  plusieurs  compagnies 
non  réunies  en  bataillon,  l'état  des  dé- 
penses sera  soumis  au  maire  par  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale. 

81.  Les  dépenses  ordhiaires  de  la  garde 
nationale!  s^t:. 


10  Le^  frais  d*achat  des  drapeaux  >  des 
tainbours  et  des  trompettes; 

â»  La  partie  d'entretien  nies  armes  qui 
ne  sera  pas  à  la  charge  individuelle  mss 
gardes  nationaux  ; 

3»  l^es  frais  de  registres,  papiers «coli - 
Uèles,  biHelfrd«  gavdev  et  t«as  le»  nenos 
frais  de  bureau  qu^iigeri  1»  service  de  la 
garde,  nationale. 

Leê  dépenses  extraordiotirei  sent  s  •  . 

lo  Dans  les  villea  qu^»  d'après  Tart*  ^, 
recevront  un ,  eommaiidaBt  aupérieiti,  les 
frais  d'indemnité  pour  dépenses  indispen- 
sables de  ce  cemnaBdant  ei  «le  sen  état- 
major  ; 

2»  Dans  les  communes  ei  les  eanlona  où 
seront  formés  des  bataillons  on  légions ,  les 
appointemens  des  majors,  adjudans-majors 
et  adjudans  sous-oflriciers,.si  ces  fonctions 
ne  peuvept  pas  être  exerce  gratuitement  ; 

3<>  L'habillement  et  la  i solde  des  tam- 
bours et  trompettes^ 

Les  conseHs  municipaux  jugeront  de. la 
nécessité  de  ces  dépenses. 

Lorsqu'il  sera  créé  des  bataillons  canto- 
naux, la  répartUion  de  la  portion  afféreiite 
à  chaque  commune  du  canton  dans  les  dé- 
penses du  bataillon ,  autres  que  celles  des 
compagnies,  sera  faite  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture ,  après  avoir  pris  Tavls 
des  conseils  municipaux. 

ScCTiON  vin.  a»  s  I«.  Dm  peines  (2). 

S2.  Les  chefs  de  poste  pourront  em- 
ployer contre  les  gardes  nationaux  de  ser- 


Yojn  les  notes  sar  les  art.  19  et  25.  Il  ne  8*agît 
là  qoe  da  service  spécial  indiviué  pour  tel  jonr, . 
%-oiBiiie,  par  exemple,  la  garde  &  monter,  d'après 
le  tour  de  râle. 

11  ne  faat  p«s  entendre  Tarticle  en  ce  sons  qne 
«'est  seulement  aj^rès  avoir  «béi  qu*bn  peut  rëclà- 
nier  ;  il  est  évident  que  la  r^lamation ,  ayant  pour 
objet  d'être  di^ensé  di»  service  «  serait'  inalile 
après  le  se^ûse.  An  surplus ,  si  le  chef  dn  corps 
n'accwfllepM  la  rëdamalion  ,  le,  garde  national 
devra  obék:s*ilreAise,  il  .«.era  exposé  anx  peines 
«taUiosparlesart.83et89. 

hti  flMms  ne  peuvent  dispenser  les  garde»  na- 
l><MMÉi  de  robéÎMance  qn*ils  doivent  aux  ordres 
de  sctvfee  par  eux  reçvs  :  ce  drok  appartient  ex- 
cMpeawntaoxcheiJNie  corps.  28dëc.  1832,cass., 
Sirey,34. 1.37a. 

Le  citoyen  inscrit  snr  les  contrôles  de  la  gar.de 
nationale,  qui  n^a  r(!claroé  devonl  le  conseil  de 
recensement ,  contre  son  inscription ,  qu'après 
avoir  reçu  des  ordres  de  service ,  est  tena  d'obéir 
provisoirement  à  ces  ordres. 

Il  en  est  autrement,  lorsque,  antérieurement  k 
tout  ordre  de  service  le  garde  national  élait  en 
instance  devant  Tantorité  comp^ftontp.  20  octobre 
1831 ,  çass. ,  SÎMy,  32.  1.  354;  1"iuin  1832,  cass., 
8irey.32.1i7if. 


14.,  5  nov.  1885 ,  cass.,  Sirey,  38. 1.  908. 

Le  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  contre  une  décision 
dn  jury  de  révision  n*a  paft  nn  effet  qui  dispense 
d'oBéir  ptrovisoii^ment  anx  ordres  de  service.  0  juin 
1835,  cass..  Sirey,  36. 1.  968. 

Le  garde  national  pourrait  refuser  le  service 
commandé,  sur  le  motif  que  ce  service  n*aurait 
pas  été  requis  par  Taulorité  civile.  30  mai  1835  , 
cass.,Sire;f,  36.  i.  967. 

Le  service  commandé  pour  as^rer  Pezercice  da 
I»  juridiction  de  la  Cour  des  Pairs ,  est  obliga- 
toire. 18  sept.  1839  ,~cass. ,  Sirey,  36.  i.  967. 

(1^  On  a  proposé  d'assujettir  k  une  taxe  certaines 

{>ersounes  dispensées  du  service ,  et  de  consacrer 
e  produit  de  ces  taxes,  aux  dépenses  de  la  garde 
nationale  :  cette  proposition  a  été  rejetée.  La  loi 
de  1791  avait  fiié  la  taxç  de  remplacement  2i  deux 
journées  de  travail ,  sect.  !••,  art.  14  et  15.  L'or- 
donnance do  17  jnillet  1816  dispensait  dn  serrico 
pe^5onnc^'an-dcssus  de  cinquante  ans ,  h  la  chaire 
de  payer  une  indemnité,  si,  d'après  sa  fortune,  ou 
élait  jugé  pouvoir  la  supporter. 

2)  Il  fàjxX  remarquer  que  les  dispositions  sur  la 
discipline ,  contenues  dans  celle  loi ,  restent  seules 
en  vigueur;  toutes  les  lois,  ordonnances  ou  dé- 
crets anlcrirurs  sont  abroges  par  tUc.  Vo}.  çi« 
après,  article  162. 
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Tice  lc9  moyens  de  répression  qui  sui- 
vent (1)  : 

10  Une  faction  hors  de  tour  contre  tout 
garde  national  qui  aura  manqué  à  l*appç;I,  - 
ou  se  sera  absenté  du  poste  sans  autorisa- 
,tion  (2)  ; 

S»  La  détention  dam  la  inrifon  du  pottf , 
'  iuaqu  à  la  relevée  de  la  garde,  contre  tout 
garde  national  dp  service  en  état  d'ivresse» 
on  qui  se  sera  rendu  coupable  de  bruit,  ta- 
liage  (^,  voies  de  Ait,  on  de  provocation 
aadéstrdra  oq  à  la  vIoI^bc^,  sans  préjudice 


du  renvoi  au  cpnse|I  d^  discipline ,  sf  la 
faute  eiiipqrte  une  punition  plus  grave  (4). 

93.  Sur  Tordre  du  chef  du  corps ,  Indé- 
pendamment du  service  régulièrement  cqm« 
mandé,  ^t  que  le  garde  national,  le  caporal 
pq  le  sous-oflQcier  doit  accomplir,  il  s^ra 
tenu  de  monter  une  garde  hors  de  tonr 
lorsqu'il  aura  manqué  lH)ur  la  première 
fols  au  service  (5). 

84.  Les  conseils  de  discipline  pourront, 
dans  les  cas  énumérés  ci-aprés,  infliger  les 
peines  suivantes  : 


n  e^t  han  ,  à^mlle^rs ,  de  rappeler  ici  quelques 
dUpOii lions  de  Lt  lui  diu  SQ  df  pleiùbre=l|lk  octobre 
1791  f  «IQL ,  il  ellfs  d'ciU  [>W>  le'c^raclèi'è  obliga- 
taire f  oal  da  mains  en  ]«ur  faveur  Taulorité  de 
la  raiion*  Vtîj.  les  orl.  l'S  3  ei  5  do  la  seption  5. 

M.  Le  np^tortiur  deld  Chambre  de»  Députera  dit 
quft,  lî  ranvoulmil  u'avmr  i!i  sipjdfqnèr  que  rarement 
Icï  peJneii  de  diAcIp^uic  ,  le  tuèillenr  moyen  éi^li 
lie  ne  poî  fn liguer  Les  ^ordea  n'aUonauj(  «n  les  em- 
ployant son*  une  indljipfQfiJible  nécessité,  et  de 
n'eijgerd'eui  !ù  ^acriûr^  de  It'ur  temps  qufi  lorsque 
&î  sacrifice  «l  nécewake  i  la  trité.  M.  le  rapporteur 
de  La  Chuutbrc  da  Pairt  a  ^larYô  dans  le  même  sens  : 
fe  Lé  palrioliïuie,  a4-ii  dit  ^  t-si  la  vie  de .rinstitui- 
^ion  f  dÎË  ne  petit  l'appujer  que  spu-  des  vertus  ci- 
ïiqufii  I  tilo  p^^riritlt,  si  c»  yertus  venaient  à  s*é- 
Icindrc  ,  et  ce*  turlm  uu  miû  pas  inspirées  par  la 
cfflinlo  des  cLiâLim^^i.  Ujic  confiance  exagérép 
dansloasenljmenadboi^riefif  et  de  dévouement  4e 
tous  les  individus  qui  composent  une  {population 
nomlii^ftue  »  sefait  pepandant  une  utopie  contre- 
4ite  par  reipériehpè'4e  tàos  les  jours.  Ayons  donc 
Jr«coiiit«ax.cli4tii|iè^t  t  s'ine  faut ,  pour  triompher 
.  de  certaines  r^ti^nces  exceptionnelles  ;  piais ,  à 
l*instaut  ou  leur  us^e  dievient  fréquent  »  tenons 
pour  certain  que  leur  effet  est  manqué...  C'est  dans 
ja  diminution  du  servi<^  qu'il  faot  cliercher  le  içe^ 
mède ,  et  non  dans  la  pénalité...  La  prison  est  une 
reaonrcjB  pxl^téme,  h  laquelle  il  nons«  coûté  de  re« 
eoorir.  »  • 

(1)  On  $ait  que  ,  par  chef  de  porte ,  on  entend  ce- 
lui qui  com'mande  un  posle  ,  que|  que  soit  son 
grade  «  quel  que  .soit  ce  poste.  Le  chef  de  poste  peut 
donc  être  un'  ofiicier,  un  sous-ofliçier  ou  même  un 
caporal* 

(2)  Celui  qui  excède  le  temps  pour  l/pquel  il  lui  a 
été  permis  de  s*ai)seuter,  doit  évidemment  être  assi- 
milé àce|ui  qiii  s'absente  sans  autorisation. 

Le  fait  par*  un  gardes  national  (le  s* absenter  du 
poste  sans  autorisation ,  n'est  poii[it  abandon  cfu 
poste  ;  ce  '  fait  n'est  pasûble  '  que  d'une  faction 
liors  de  tour.  12  mai  18S2,  vass. ,  Sirey ,  32. 
1.701.  -  î     - 

(3)  On  avait  demandé  la  suf  pr^ipn  de  ces^^mots, 
bruk  et  <a|M^ei  la  déteq^lion  paraissant  une  punition 
trop  forte  pour  un  garde  national  qui  ne  serait  cou- 
pable que  d'avoir  fait  que  quelque  bruit.  Mais  N.'Iê 
rapporteur  les  a  expliqués  ainsi  :  «  Ces  expressions 
sont  susceptibles  de  plus  ou  de  moins.  11  est  bien 
évident  que  le  garde  national  qui  n'aura  fait  qu'un 
peu  de  bruit  ne  sera  pas  puni  aussi  rigoufeusemehl. 
Ce  qu'on  appelle  faire  du.  tapage  ,6' al  commettre 
i}e  0e»  désordres  qui  sont  susce^Uibles  de  vous  faire 


h* 


conduire  au  violon.  D'ailleurs» ce  n^est  pas  !i  ace 
innovation  :  c'est  un  droit  que  les  cheli  de  poste 
exercent  partout.  • 

(A)  La  rédaction  indjque  clairement  qa*ap<èi 
avoir  subi  là  détention  dans  la  prison  du  pofle,U 
garde  national  pourra  encpré  ,  s'il  y  a  iiea  ,  être 
fenvoyé  devant  le  conseil  de  discipline. 

(5)  On  a  jugé  qu'on  ne  devait  pas  placer  anneig 
des  peines  le  commandement  d'une  garde  bon^ 
Vuur,  c'est-U-dire  d'une  garde  en  sus  dd  nooc^fcÉe 
commun  que  règle  le  tour  du  service.  MènaeldÇM 
le  cas  où  le  service  est  une  fatigue ,  a-t-on  dit ,  Gatt| 
fatigue  en  fait  le  mérite  et  le  rend  hoporable  copâç 
(|evoir.  Il  est  bon  fie  le  prescrire  avec  rèdoi»l>IeMll|rt 
à  ceux  qui  l'oublient  ou  le  n^ligent ,  mais  tcnjom 
^  titre  de  dette  ,  et  jamais  comme  uiie  corwéakttr 
ànelle  ne  s'attache  aucune  idée  de  pénalité-  ' 

Ainsi .  lorsqu'un  garde  national  t  un  caporal  du 
un  sotts-o^cier,  manque  pqar  ta  premirm  fti»  M 
sejpyice ,  il  n*y  a  pas  lieu  à  renvoi  devant  Ip  oonscpl 
de  clisçipiine ,  il  doit  être  simplement  tenu  de  ipoa* 
ter  une  gar^e  hors  de  toor,  sur  l'ordre  du  chef  «lu 
corps.  '         *    *'  -, 

11  en  résulte  aussi  qu'il  dépençl  du  chef  de  cofps 
de  lui  imposer  cette  garde  hors  de  tour,  oa  d*iiser 
d'indulgence ,  8*11  lé  croit  plus  convenable. 

Mais  ces  mots  qui  terminent  l'article,  Ipnfi'd 
aifra  nufnqud  pour  la  prtin{ire  fois  aa  terùce  ,  ne  doi- 
vent pas  être  chtendiis  dans  un  sens  restrictif,  t«l 
que  ,  si  le  prévenu ,  ayant  déjà  manqué  au  servicie, 
y  manque  de  nouveau,  soit  (|o'il  ait  été  osé -d'il!- 
dulgeiiCQ  h  son  égard  par  le  chef  de  corps ,  aoit  qo'R 
ait  déjà  eu ,  sur  Tordre  de  ce  dernier,  ùoe  garde 
hors  de  tour  à  monter,  le  chef  de  corps  ne  puiaee 
Tobligef  de  monter  une  garde  hors  de  tour  pour 
son  nouveau  manquement  au  service,  et  qu'il  soit 
pbÙgé  ^  ou  de  le  renvoyer  au  conseil  de  discifdioe , 
pu  dé  làissef  l'infractioà  inapnnie. 

Je  pense  que  le  véritable  sens  de  la  loi  est  êtmie- 
vafDi  que  ,  lorsqu'un  garde  niitSonal ,  caporai  ea 
ftous-ollicier,  mfinque  aa.seryicè  ,  il  ne  peut ,  povr 
la  première  fois  ,  être  renvoyé ,  k  raison  de  otUe 
faute  ,  deyiint  l^  conseil  de  discipline  ;  que  le  dtef 
de  corps  doit  d^iprd  commander  une  garde  hors 
(le  tpor;  «t  que  ce  n'est  que  lorique,  depoiac^ 
avertissement ,  le  man({uement  au  service  a  lieu  de 
nouveau,  il  peut  y  avoir  renvoi  au  conseil. , La  loi 
a  voulu  graduer  les  peines. 

Il  n'appartient  qu'aux  chefs  de  corps  de  pronon- 
cer une  garde  hors  de  tour  :  les  conseils  ^e  disci- 
pline n'ont  pas  ce  droit.  18  aoûtl83?,  ca».»  Sirey, 
33. 1.  338. 

Les  cbnscils  de  discipline  excèdent  Ui^rs  pou- 
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f  o  La  réprimande  (1)  ; 

So  Les  anréis  pour  trois  jours  an  plus  (2)  ; 

S*  La  répriBiande  avec  mise  à  l'or- 

^  Xa  prisoi^  pour  trois  jours  an  plus  (4)  ; 
S?  Iâ  priyation  du  grade  (5). 


Si ,  dans  les  communes  où  s'étend  la  ju- 
ridiction du  conseil  de  discipKne  it  n*existe 
ni  prison ,  ni  local  pouvant  en  tenir  lieu , 
ee  conseil  pourra  commuer  la  peine  de  pri- 
son en  une  amende  d'une  journée  à  dix 
journées  de  travail  (6). 


foîn,  en  i|iflk;eant  une  garde  hors  jte  totur.  18  tif» 
1832»  cass.,  Sir^,  82.  1.  Û51. 
id.,  8  jràtr.  imi.eut.,  S&rejr,  S4.  1.  S78. 
Les  conseilA  de  disciplitie  devant  lesquels  on 
^rde  natii^al  est  cité  pour  aroir  refciié  de  mon» 
ter  une  garde  hors  de  to|^r  Si  lui  iniOigëe ,  ne  pen- 
yenl  renvoyer  le  préyei»a  spos  prétexte  qn»  cette 
gariki  aurait  été  gjîal  V  propos  commandée.  9  fév. 
18»^  «  cass.,  $|re7,  33. 1.  584. 

Ueche(deç|(>rps  mii  Ciit  citer  xm  garde  nalio- 
nal  devant  là  consefl  de  di5cipline  ne  peut  en- 
saîle,  pomKejBoétnefait^  condamner  à  une  garde 
faoess'de*  four. '"16'  novembjiB  1833 ,  cass.  ,  Sirej. 

sf  r.  i78.  ' 

'V9tU  83  fl^appHqoe  jsn^er^Ice  des  revnes  et  des 
ex^iCiCei  I  comme  an  serripè  d*fardr9  tt  de  târtié, 
Ift  iEVTttl832 ,  cass.,  Sijr'cj,  32. 1.  0d8. 

|t)  Lorsque  le  conseil  croir»  devqir  appliquer 
celle  |Mdne ,  apr^  ep  avoir  oéliÈéréf  \è  conseil  ren- 
tra en  séance ,  le  président  prononcèjra  le  jage- 
meoj  I  H  ajoutera  i^ne  rjépri^mande.  Ton^  cela  ai^a 
UWlwiflu^ment. 

Vpfe  «M  U  peine  4e  1^  réprimande  unisse  dtre 
jttùmihâe  1  il  n*est  pas  nécessaire  que  le  prévenu 
cooipairaiîipe  en  personne ,  cette  peine  peut  être 
proaoPcé>  contre  celui  qui  comparait  par  un 
fout^  de  £M>yoir,  et  mj^me  contre  le  prévenu  qui 
fait  défi»!,  tiens  tous  les  cas  *  lie  jugement  est  pro* 
namidê  la  m^me  manière. 

^  JjÊ  Qiambre  des  DépuCiés,  pour  p^ljenir 
4ine  gradation  de  peine  plus  satisfaisante,  avait 
adopté ,  après  une  longue  discussion ,  les'  arr/Sis 
simples  et  les  arrêts  de  rigueur.  L^  Çliambre  des 
Pairs  a  supprimé  cette  distinction  et  ta  peine  des 
arrêts  de  rigueur,  dans  les  articles  où  elle  était  pro- 
noncée. Ainsi,  il  ne  s*agit  ici  que  des  ^rèts  simples. 

On  sait  que  les  arrêts  simples  consistent  dans  la 

{>etne  infligée  À  un  oflBcierde  ne  pas  sortir  de  chez 
ni ,  pendant  un  temps  détef  midé  ;  dans  les  arrêts 
de  rigueur,  Poffider  doit  remettre  son  épée,  et, 
pour  assurer  leur  exécution ,  un  factionnaire  est 
placé  K  sa  porte. 

On  a  ol^ecté  qu^il  serait  diflicile  de  s'assurer  si 
un  ofl&cîer  condamné  à  la  peine  des  arrêts  la 
subissait  rédOemènt  ;  mais  il  a  ^té  répondu  que  , 
dans  beauedi^  de  villes  ,  les  officiers  de  Tarmé^B 
logéanl  «béa  des  bourgeois  avaient  Ja  même  fa- 
cililé  pow  rvMupre  leurs  arrêts^  et.  que  cependant 
cdto  a*  se  tojaài  point.  D^aillenrs,  il  y  a  un  moyen 
falote  da  «^aMurer  si  un  officier  condanmé  aux 
aivUs  tes  S^rde  réellement  ;  on  peut  envoyer  à 
son'  domidle  pour  lui  faire  signer  une  attestation 
de  préKoce.  Cest  ce  que  fait  Tadjudanl  de  |ilace 
k  l'égard  des  officiers  de  la  gami^en  mis  au^  arrêtji. 

(3)  Vojea  la  note  l". 

UVOa  avait  demandé  que  les  conseils  de  dis- 
cij^l^ie  pussent  prononcer  fnsqti'li  dix  jours  de 
pma  ;  on  a  rejeté  cette  rigucnr  extrême.  Les 
gardes  nationaux  sont ,  en  gémirai ,  des  pères  de 
^Mnilie  I  dont  Timmense  majorité  vit  du  fruit  de 


son  travail.  La  peine  de  la  prison  ne  doit  être  pro- 
ncmrée  que  dans  les  cas  les  plus  graves. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  avait 
proposé  pour  ma^lmam  cinq  Joars. 

(6)  Les  conseils  de  discipline  peuvent  bien  pri- 
ver un  officier  de  son  grade  ;  mais  ils  ne  petivent 
ordonner  qu*il  sera  publiquement  dégradé.  2I^sept 
1832 ,  cass. .  Sirey,  34.  1.  379. 

(6)  L*on  n'a  pas  cfo  pouvoir  adopter  Famendé 
en  principe,  comme  nue  peine  applicable  à  la 
garde  nationale,  L'amende  n'est  pas  une  punition 
pour  Thomme  riche  ;  elle  serait  une  peine  excès- 
sive  pour  Thomme  qui  ii*est  pas  dans  Taisance.  Si 
l'on  adoptait  un  système  d'amende  proportionnelle 
àla  fortune  des  citoyens,  on  trouverait  des  diffi- 
cultés inextricables  ooar  appliquer  la  peine  avec 
équité.  D'ailleurs,  c^est  par  le  sentiment  de  Phon- 
neur  qpe  Fon  doit  conduire  des  Français ,  et  non 
par  la  craintie  de  payer  de  l'argent. 

Cjspendant ,  dan»  la  plupart  des  communes  ru- 
rales ,  il  n'existe  ni  prison ,  ni  local  pouvant  en 
tenir  lieu  ;  les  prisons  les  plus  voisines  sont  asses 
éloignées ,  il  faudrait  une  escorte  pour  y  conduire 
les  condamnés.  Les  condamnations  li  la  prison  se- 
raient d'une  exécution  difficile  ;  il  en  résulterait 
pu  qu'il  n'en  serait  pas  prononcé ,  où  qu'elles  lie 
seraient  pae  exécotées.  Cest  sur  ces  observations 
développées  à  la  Chambre  des  Pairs,  par  M.  le 
comte  d*Hattber8art,  qo'a  été  ajouté  le  dernier 
paragraphe  de  cet  article. 

Il  fîiot  bien  remarquer  que  les  peines  portées 

})sr  cet  article  ne  peuvent  êtro  appliquées  que  dans 
es  cas  prévps  par  les  articles  suivans.  Cest  ce  qbî 
résulte  du  te^te  même  de  l'article  ,  et  ce  qui  a  été 
répété  plusieurs  fois  dans  la  discussion  à  la  Chambre 
d|M  Députés. 

Yoyex  cependant  les notessur  l'art  88. 

11  résulté  de  la  discussion  h  la  Chambre  des  Dé- 
putés, <nie  les  peines  énumérées  dans  cet  artide 
le  sont  dans  l'ordre  indiqué  par  leur  gravité,  en 
commençant  par  les  plus  Êùbles.  En  efifet ,  quand 
la  Ch«mbre  a  eu  adopté  la  peine  des  arrêts,  qui 
n'était  pas  comprise  dans  l'article  de  la  commis- 
sion ,  M.  Dem»rçay  a  dit  :  «  Paurais  une  observa- 
t^n  à  faire  sur  la  gradation  des  peines.  Je  crois 
qu'on  peut  être  embarrassé  pour  décider  si  la  ré- 
primande n'est  pas  une  peine  plus  ^rave  que  les 
arrêts.  Quant  à  moi,  je  suis  de  cet  avis.  Je  de- 
mande qu'on  mette  les  arrêts  après  les  répri- 
mandes ,  etc.  » 

La  peine  des  arrêts  ne  peut  être  prononcée  que 
contre  les  officiers,  de  même  que  la  privation  du 
grade  ne  peut  évidemment  être  encourue  que  par 
les  officiers ,  sous-officiers  ou  caporaux. 

Un  corps-de-garde  destiné  au  service  et  accessi- 
ble au  public ,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
local  pouvant  tenir  lieu  de  prison.  26  juillet  1833 1 
cass.,  Sirey,  3A.  1.381. 

Le  fait ,  par  un  garde  national ,  de  s'être  évadé, 
avec  bris,  d'un  local  où  il  avait  été  enfermé  pour 
y  subir  une  peine  disciplinaire  d'emprisonnement» 
ne  constitue  le  délit  d'ANUion  ptir  brit  de  ^uek. 
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85.  Sera  puni  de  la  réprimande  l'aiTiciar 
qui  aura  commis  une  infracUon».  même 
légère,  aux  règles  du  service  (1)» 

86.  Sera  puni  dé  la  réprimande  avec 
mise  à  Tordre ,  roflicier  qui ,  étant  de  ser- 
vice on  en  uniforme ,  tiendra  une  conduite 
propre  à  porter  atteinte  à  la  discipline  de 
la  garde  nationale  6u  à  Tordre  public  (â). 

87.  Sera  puni  des  arrêts  ou  de  la  prison , 
suiTant  la  gravité  des  cas,  tout  oîBcier 
qui ,  étant  de  service ,  se  sera  rendu  cou«> 
pable  tief  fautes  suivantes  : 

\o  La  désobéissance  et  Tinsurbordina*- 
Uon; 
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âo  Le  manque  de  respect,  les  propos 
oflensans  et  les  insultes  envers  des  oQîcieti 
d'un  grade  supérieur  ; 

ù*>  Tout  propos  outrageant  envers  on 
subordonné,  et  tout  abu&  d'autorité  ;. 

40  Tout  manquement  à  un  service  corn- 
mandét 

59  Tonte  infraction  an  régleii  de  ser- 
vice {z\ 

Sd.  Les  peines  énoncées  dans  les  nrtklei 
S5  et  86  pourront ,  dans  les  mêmes  eis, 
et  suivant  les  circonstances,  être  apptiqp^ 
aui  sous-ofBciers,  caporaux,  et.  gante»  M- 
tiontox  (4y. 


prévu  et  puni  par  fart.  2^5  Code  pën.,  mi*aDtaiit 
qne  ce  loc«l  «arait  été  une  prûon  ou  aurait  été  dtf- 
Mgné  par  l'autorité  compétente  pour  en  tenir  lieu. 
2  ;anv.  1832,  cass.,  Sirev,  32.  2  629. 

Cet  article  est  limitatii  :  uucinie  autre  commu- 
tation n'est  anlorbée.  26  juillet  1833,  cass.,  Siret, 
3û.  1.  380. 

/rf.,  12  mal  1832,  cass.,  Sircy,  32.  1.  781. 

Le  conseil  ne  peut  ordonner  que  ie  condamné 
subira  sa  peine  dans  la  prison  «J^nne  autre  com- 
mune, a  mars  1836,  cass.,  Sirey,  30.  1.  975. 

Id.t  3  sept.,  1835,  cass.,  Sirey,  36. 1.  975. 

Le  condamné  à  Tégurd  duquel  la  peine  a  été 
COftimuée  ne  peut  b'acquiller  en  offrant  des  jour- 
nées de  travail  en  nature.  21  kcpt.  1833 ,  cass.  ,. 
Sirey,  3û.  1.  380. 

(1)  Voyez  ci-après  Tari,  88  et  les  noies. 

Le  simple  reins  ou  al>stention  du  service  des  re* 
▼net  et  exercices  constitue  tantôt  lau  infraciUm  aux 
riigU$  du  service ,  pa»8ible  de  la  peine  de  la  répri' 
ntmd*  (art.  85  et  88) ,  tantôt  une  désobéissance  et 
imsubordinaticn ,  passible  de  la  peine  d' emprisonna' 
ment  (art.  89).  5  août  1831,  cass.  ,  Sirey,  31. 
1.  305. 

Le  fait  par  un  officier  d'avoir  manqué  à  on  ser* 
vice  de  théorie  pratique,  à  lui  commandé  en  vertu 
d'un  règlement  l^al ,  ne  rentre  pas  dans  Tappli- 
catiou  de  l'art.  86;  il  ne  peut  motiver  que  rappli- 
calion  de  l'art.  85  ou  de  l'ait.  87.  6  juillet  1833. 
cass. ,  Sirey.  34*  i«  377. 

(2)  Voyes  ci-après  l'art.  88  et  les  notes. 

La  démission  donnée  par  un  officier  n'est  pas 
on  obstacle  h  l'exercice  de  l'action  publique ,. 
quant  aux  fautes  disciplinaires  commises  par  lui 
antérieurement.  15  juin  1832 ,  cass. ,  Sirey,  32. 
1.  849. 

(5)  L'article  adopté  d'abord  par  la  Chambre  di>s 
Députés  portait  :  toute  infratlian  grave  aux  rhgbss 
du  service,  H  paraît  que  le  mot  grttve  a  été  supprimé 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Mais  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  il  faut  bien 
remarquer  que  cet  art  87  n'eit  applicable  qu'aux 
officiers.  Voyez  cependant  art.  88. 

M.  de  Vaucelle  avait  proposé  k  la  Chaml^re  des 
Députés  un  article  additionnel  ainsi  conçu  :  «  Swa 
puni  de  la  prison  pour  un  temps  qui  ne  pourra  excé- 
der trois  jours,  et  en  cas  de  récidive  cinq,  tout  sous- 
officier  on  caporal  qui  se  sera  rendu  coupable  de 
propos  oulrageans  ou  humilians  envers  un  infé- 
rieur, et  d'abus  d'autorité  à  son  égard.-»  Cet  amen- 
dement n'a  pas  été  appuyé. 

Lu  résulle-l-jl  que  celte  faute ,  de  la  part  d'un 


aous-officier  on  caporal ,  n*est.prévne  ni  JpmtSjîpf 
aucun  article  de  la  loi  ;  qne  les  autres  t^astm^ 
>ues  par  l'art.  87,  k  l'égard  des  oiBct«r«,  mgigl 
punissables  de  la  part  d'un  sons-officier,  c«j 
garde  national,  qu'autant  qu'elles  sont 
gur  un  article  spécial  ?  Voy.  Tart.  89.  La*  tiiltt 
av<c  laquelle  doivent  être  appliquées  le»lqk||^ 
nalcs  nous  porterait  ii  adopter  l'affirmalrve  S  JtSb 
ht  généralité  des  termes ,  dans  lesquels  est 
52  de  l'art.  89 ,  laissera  aux  conseils  de  c 
le  moyen  de  punir  le  sons-officier  ou  le  capi 
aurait  adressé  des  propos  oulrageans  à  vus 
donné ,  ou  qui  aurait  commis  un  abus  d'mft 

Les  manquemen5,  de  la  part  d*an  offici^y 

sieurs  réunions  d'officieri  pour  l'étucle  de-tt 

rie,  ne  le  rendent  passible  des  peines  pôrM4vv 
Tart  87  qu'autant  qu'il  était  de  service  ià$/jit 
ces  manquemens  ont  eo  lieu.  16  fév.^  iSSSiJCM»* 
Sirey,  33;  1.  584.  .     -y 

Un  officier  ne  peut  être  renvoyé  des  poonîtBi 
pour  avoir  négligé  d'exécuter  une  coosigne  IV  1t 
motif  qu  elle  lui  aurait  été  donnée  par  un  ottâff 
d'^lat-major  vêtu  en  bourgeois,  et  qa**!!  iuuftm 
n'avoir  reçu  qu'une  invilalion  et  nen  un  ^alfib 
15  sept.  1832 ,  cass.,  Sirey,  3/|.  1.  377. 

Un  officier  régulièrement  commande  p<M#.lK 
service  d'instruction  et  de  revue ,  qui  j  «s»Mit«as 

5  prendre  part,  se  rend  en  cela  coupabli  li 
ésobéissance  et  d'insubordination,  pnnhttSkt 
d'emprisonnement.  22  mars  1833 ,  caas. ,  Sktft 
3Û.' 1.377. 

Le  simple  manquement  à  un  service  de  rcraid 
&  une  garile  hors  de  tour  ne  peut  motiver  Tiâfr 
cation  de  la  réprimande  avec  mise  à  l'ordrt  gC»^ 
peine  n'étant  applicable  qu'à  uuè  infracticuaT com- 
mise pendapt  la  durée  du  service  ba  aqtts  f^i* 
forme.  12  oct.  1833  ,  cas».  ,  Sirey,  3ft;' 1.379. 
7(1  ,  23  nov.  »  cass.  ,  Sirey,  S)*  1*  TfO» 
Id.^  m  déc.       »      cass.,  Sirey,  3/|.  1.  39SL 

(&)  Un  des  principes  k  établir  dans. l'o^gaiipqMigM 
de  la  garde  nationale ,  c'est  l'égalité  «Ure  laxtwfi 
et  les  simples  gardes  nationaux  V  or,  pov 
cette  égalité ,  il  faHail  la  mettre  dans  les  j 

Nous  disons ,  dans  une  note  précé<lenttt  (iiwea 
note  sur  l'art.  84),  qoe  les  peines  portées  parleîW 
ne  peuvent  être  prononcées  que  dans  les  cas  qpMb  * 
a  prévus  et  déterminés  ;  si  donc  il  se  présentât  wm 
cas  de  culpabilité  non  prévu  par  la  loi , 
flagrant  qu'il  fftt,  il  ne  pourrait  y  être  1  _ 
aucune  peine.  La  combinaison  des  art.  85  /Si  «'66 
et  89,  §  2,  pourvoira  en  uartte  k  cet  inconTéflàmt. 
En  effet  «  il  y  aura  peu  ae  fautes  qu'on  se  poisse 
faire  rentrer  et  cotuprendre  sous  ces  cxpressioos: 
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I  être  pani  de  la  prison,  pendant 
nn  tmp  qof  ne  potmra  eicéder  deux  jonrs , 
et,  «B  cas  de  récidiye ,  trois  joars  (1)  : 


1S3 

io  Tout  sousrofficier,  caporal  et  ^rde 

Rfttiontr  coupable    de  désobéissance    et 

d^insubordination  (2),   ou  qui  aura  re- 


mfrtc^.'mhne  Ugh-e,  aux  rhglet  du  service,  conduite 
freprei  porter  atiehUe  à  taditeipiàu  de  la  garde  natio' 
uUenà.  I^ordre  puUie,  Ces  faoles  pourront  être  pâ- 
mes de  U  réprimande.,  àe  la  réprimande  avec  mise 
,i Tordre, on  mteede  la  priaon.  Voj«z  les  notes 
nr  Fart.  87. 

Les  lègles  de  détail  sur  la  mbordination  et  le 

wrTkene  font ,  pour  la  garde  nationale  ,  Tobi'et 

d^nicn  règlement  particnlier;   mais  ces  règles 

•ont  déterminées  par  les  ordonnances  mititsires. 

Jin  long  aMg!e  les  a  consacrées ,  et  les  rend  corn- 

nnines  k  tontes  les  portions  de  la  force  publique. 

.  fiMiik  ip^  nationale ,  le  manque  de  respect, 

fcofs^  s^iéo,  ne  doit  être  mis  an  rang  des 

(sntep.da  diieipli]|0  qu'autant  que  Tinflraction  a 

■  été  AWppie  enfOY.  un  supérieur  revêtu  des  mar* 

qoei&tinetiTesdeson  grade. 

^IteAies  actes  qui ,  comme  ceux  des  officiers  et 

«>BH?d|ci«rs, ne  se  font  pas  dans  le  service  même, 

^Cepmdsntoat  le  service  pour  objet,  soit  quUl 

ftitts  rif^vt  les  tours  da  service  ,  le  commander  ou 

f«|ii^.  Les  infractions  aux  réglemens  peuvent, 

d^;0ie  cas,  élre  réprimées  par  les  conseils  de  dis- 

f^ililM;  mais  ilr  importe  de  vérifier  qu'elles  ont  été 

ciMtt^ à  raison  du  service,  ce  qui  seul  en  ai- 

^Méconnaissance  aux  conseils. 

tl^^  conseil  de  discipline  ne  peut  condamner 
m  ^ét^.poor  reftis  d'obéissance  à  des  ordres  de 
<^%Çjt^,deppis  quMl  était  en  instance  pour 
oofemrH  radiation  des  contrôles  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
^t^ijfiojtivement  slatué  sur  cette  demande. 
im-f^,  cass,,  Sirev,  55. 1.  971. 
M,  «oct,  1831,  case.,  Sirey,  31. 1 .  377. 
Là  peines  pour  refus  d'un  service  d'ordre  et 
Aeii^é  doivent  être  appliquées,  bien  que  l'élec- 
tKQB  des  officiers  et  sons-ofÇciers  de  la  compagnie 
aitâéanaolée  par  le  jury  de  révision,  lorsque, 
in«^  cette  «nnuUtion,  un  arrêté  du  préfet  avait 
w^onné  que  ces  officiers  et  sous-officiers  continue- 
wient  à  remplir  leurs  fonctions.  28  février  1835 , 
««»-i«wy,35. 1.973. 

.  La  dispense  de  service  accordée  par  un  supé- 

'^^i  y*^^*  '*'**  ^  supposés  que  fussent  les 

moti&  donnés  pour  l'obtenir,  affranchit  le  garde 

W"OMld(B  tonte  peine  jk  raispn  du  manquement 

an  service.»  août  1833,  cass. ,  Sirey,  33. 1.  891. 

***J*  récidive,  en  matière  de  refus  de  service 

«S*^  MUonale,  qu'autant  que  la   première 

(^n^m^aUenest  intervenue  à  l'occasion  d'un  dé- 

m?  •*■****  ^«Ic  *  ccloi  <P"  donne  lieu  à  la 

*^*df,  ^  emportant ,  con^mc  ce    dernier,   la 

peme  d'««fi»onnement.  9  m*i  1835 ,  cass. ,  Si- 

«y.f^l7Î70. 

**  "7  •  pt»  récidive  si  la  condamnation  ,  étant 
pw  déCHit,  te  trooye  encore  susceptible  d'opposi- 
l'on.  6  février  1832  ,  cass. ,  Sirey  ,  32.  4.  â49. 
W.»27  avril  1833  ,^as«k,  Sirey ,  33.  1,  703. 
*^  J^igeiBent  qui  prononce  une  coudaranatlon 
P«w .récidive,  doit,  h  peine  de  nullité  ,  indiquer 
J.w»  résulte  celte  récidive.  17  mars  1832,  cass, , 
^'•jy.  32. 1.451. 

Poor  qn'on  refus  de  service  dans  la  garde  na- 

r2î!!  ^^^  <^n»«déré  comme  ayant  eu  lieu  en 

T\L*  *•'  '*'*'■•*  •  *"  conséqueiHîe ,  donner  lieu  h 

app\îcatioQ  de  la  «peine  de  trois  jours  de  prison  , 

«ot  <|n'ij^  gît  e„  précédemment  condamnation 


prononcée  contre  le  même  individu,  pour  un 
dèubU  refus  de  service  d'ordre  et  de  sûreté ,  c'est-k- 
dire  qu'il  y  ait  en  trois  refus  successifs  d'un  service 
commandé.  2H  juin  1831 ,  cosi. ,  Sirey ,  31. 1.  421. 
(2)  La^imple  désobéissance ,  isolée  de  rinsubor» 
dination ,  n'est  point  punissable  de  la  peine  portée 

Jar  cet  article.  6  septembre  1833  ,  cass.  ,  Sirey, 
3.1.893. 

Les  refus  réitérés,  de  la  part  d'un  garde  na- 
tional ,  de  se  rendre  aux  revues  et  exercices ,  ne 
peuvent  être  consi.lérés  comme  constituant  par 
eux-mêmes ,  et  indépendamment  de  tonte  circon- 
stance aggravante,  le  délit  de  désobéissance  et 
d*insubord[ination.  2  mars  1832,  cass. ,  Sirey,  32* 
1.  523. 

Id.,  H mai  1832 ,  cass. ,  Sirey,  32.  1.  668. 

Id.,  11  mai  1832 ,  cass.,  Sirey,  32.  1.  700. 

M,  6  juiUet  1833  ,  cass. ,  Sirey  ,  33. 1.  892  et 
893. 

/<C,  2Ajnin  1836,  cass. .  Sirey  ,  36.  1.  972. 

Alors  même  qu'un  règlement  particulier  et  local 
aurait  assimilé  ces  revues  et  exercices  k  un  service 
ordinaire.  5  janvier  1836 1  cass. ,  Sirey  ,  36. 1. 971. 

Mais  le  refus  obstiné,  de  la  part  dïin  garde  na- 
tional ,  de  se  rendre  aux  revues ,  peut ,  lorsque  le 
garde  national  a  déjb  été  condamné  une  première 
fois  II  la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre  ,  être  con- 
sidéré comme  constituant  l'insubordination,  A  août 

1832 ,  cass. ,  Sirey ,  33.  1.  338. 

Id.j  du  refus  par  un  garde  national  de  se  rendre 
aux  revues  et  exercices ,  avec  déclaration  ,  devant  le 
conseil  de  discipline,  qu'il  les  regarde  coname 
n'étant  pas  obligatoires.  19  mai  1836 ,  cass. ,  Sirey, 
36.1.971. 

/d.,  1«  juin  1832,  cass.,  Sirey,  32. 1.  781.       ' 

Le  simple  manquement  à  un  service  extraordi- 
naire ne  peut  être  puni  comme  désobéissance  tm 
insubordination.  3  septembre  1836,  cass.,  Sirey, 
36.  1.972. 

Le. manquement  à  un  service  commandé  pour 
nn  détachement  destiné  h  maintenir  le  bon  ordre 
dans  une  cérémonie  publique  ,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  désobéissance  et  insubordination. 
19  novembre  1835 ,  cass.,  Sirey,  36. 1.  973. 

Id.,  du  refus,  par  un  garde  national ,  de  recevoir 
Parme  qni  lui  est  envoyée  &  son  domicile  par  le 
maire.  9  mai  1835,  cass.,  Sirey,  35.  1.  975. 

Du  moins  si  ce  refus  est  une  désobéissance ,  il 
n'est  nas  une  insubordination  qui  doit  être  jointe 
h  la  désobéissance ,  pour  être  passible  de  la  peine 
d'emprisonnement.  A  juillet  18 35i  cass.,  Sirey,  35. 
1.  975, 

Le  simple  refus  de  monter  une  garde  hors  de 
tour,  ne  peut  seul  être  considéré  comme  consti- 
tuant la  désobéissance  nt  l'insubordination.  6  avril 

1833,  cass.,  Sirey,  33.  1.  893. 

Il  en  est  autrement  si  à  ce  refas  se  joint  la  dé- 
claration de  ne  vouloir  pas  assister  à  l'avenir  aax 
revues.  14  avril  1832,  cass. ,  Sirey,  32.  1.  698. 

Le  fait  d'avoir  quitté  les  r<angs  de  la  compagnie, 
et  d'avoir  refusé  d'y  rentrer,  malgré  les  ordres  de 
son  capitaine  ,  constitue  un  acte  de  désobéissance 
ei  d'insubordinatiofï.  12  mai  1832,  cass.,  Sirey,  32^. 
1.781. 

Jugé  en  sens  contraire ,  si  le  garde  est  sorti  des 
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fusé  (t)  piMHr  la  seconde  foisc  un  service  qui  porte  atteinte  à  la  discipline  de  \i 

d*ordre  et  de  sftreté  (2)  ;  gaiiide  Bationale  ou  à  Tordre  publie  (5); 
'    2Q  Tout  soius-ofRcier ,  caporal  et  garde.       Sf^  "font  garde  national:  (pd,  éUa^  4e 

national  qui  ^  étant  de'serrfct^  aéra  dans  senrJc6  >  aura  abttidonné  ses  armes  m  m 

un  état  d*iTr^8e,c  ou  tiendra  uqjq  conduite  poste  avant  qu'il  ne  soit  relevé  (4)\ 


rangs  saQsamorjs^ioo.  ITaoftt  185ÎJ,  eaw.,Sire]r, 
34*  !•  d7Qu  ' 

La  détobëia»ai>c«  et  Ijinsqbordinalion  par  wb 
garde  national ,  toit  dans  \fi  sen^ ,  sqU  iiors  da 
service^  nuùtàsqn  qecoiiofv*  ««t  pnoiasablede  Tem-. 

Îrisonnement.  22  octobre  1831,  e¥^t  Sâtej.  32. 
•  355. 

Les  gardes  nationaux  faisant  pairie  des  compa* 
gnies  (félite  sont  tenus  de  se  présenter  ei|  nnir 
Torme  tontes  les  fois  qn*ils  sont  appelés  an  sertice  ,^ 
alors  même  qa^^sncnn  règlement  sjpéci^l  De  lenr 
imposerait  cette  obligation. 
'  Kt  le  fait,  par  ces  gardes  nationanx,  de  s*étre 
présentés  antenne  bourgeoise,  peut.,  stolon  lescijr<. 
constances ,  être  déclaré  èonslituer  la  dé&obéissance 
et  rinsnbordination.  21  lévrier  l{{è3,  644s:  ^  3iïey. 
-33. 1.  702,    •  -  r  ''      ,     '  .    ^.^ 

Id,.  27  Juin  4835,  cass.,SireT,  35.  1.  Q74 
«..  lO'juiUet  1835,  cass.,  Sîrey,  35. 1.  ^4. 
Lv  gardtf  national  qui,  ayant  un  uniforme  ei 
éUoA  hrtaé ,  se  présente  è  une  revue  sans  uniforme 
'et  aaniÉ  armes,  se  rend,  par-lk ,  coupable  de  dé^. 
•obéiMance  et  d'insubordination,  alors 'quMlexisn. 
tAit  un  arrêté  réguKer  qui.  enjoignait  aux  gardes 
nationaut' habillés  et  armés  de  -se  revètifde  leur 
'mifbhne  les  fours  de  revue.  30  mai  1633;  ca>8.i 
8irey,«ft.4.87d. 

^  Jugé  en  sens  contraire  k  Tégard  d'un  garde  na- 
tional qui,  ayant  utk  uniforme,  se  pr<^sente  en 
bô*<Ueois  pour  montera  garde.  30  mai  1835,  cast. , 
«i^y.  35. 1.  974. 

'    I^s-^rde»  nationaux  non  habillés  se  rendent 
coupables  de  désobéissance  et  d'insnbordiiiafion 
s*ib -refusent  de  urciidre  la  cocarde  natibnalfr  ^t  le 
-  Vourniment  qui  leur  est  oflert  au  poste,  et  s'ils  re- 
'fusent  de  les  garder  pendant  la  durée  du  serviœ, 
.14  janvier  1832 ,  cas». ,  Sirey,  32. 1.  428. 
id.,  S  janvier  1834,  cass.,  Sirey,  34- 1.  371. 
iJngéen  sens  contraire.  27  décembre  1834,  cass., 
Sirey,  35.1.974. 

(1)  Pour  quMl^  ait  refus  de  service  ,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  prévenu  ait  déclaré  ne  pas  vouloir 
faire  je  service.  It  y  a  refus  de  service  ,  dans  le  sens 
deli^loi,  (dates  les  fois  qu'il  y  a  eu  manquement  k 
an 'service  commandé. 

(2)  Ces  mots  un  servîee  d'ordre  tt  dâ  tàreU  ont  été 
f  joules ,  àlin  que  rarlicle  ne  fût  pas  applicable  au 
gaiidé'  national  qui ,  commandé  pour  une  revue 
ou' des  manœuvres  on  exercices  ,  y  aurait  manqué. 
Bn^flet ,  la  faute  est  moins  grave  et  ne  devait  pas 
être  punie  avec  la  même  sévérité.  Dans  ce  cas ,  les 
)urt.,$3,  b6  et88  seront  applicables. 

"  Le  refus  d^un  service  d'ordre  et  de  sûreté  de  la  part 
d'un  garde  national  (non  officier) ,  n'est  punissable 
de^la  peine  do  la  prison  qu'autant  qu'il  a  eu  Heu 
pour  là  seconde  fois.  La  première  fois  il  n'est  pas- 
sible que  de  la  réprimande.  27  août  1831 ,  cass. , 
girey,  32.  1. 107. 

Le  manqueinent  au  service  des  revues  et  etercices 
de  la  garde  nationale  rie  peut  être  assimilé  k  un 
refus  de  service  d*ordr9  et  de  sârelé,  23  nov.  1831 , 

'pass.,Sirey,  32.  2. 13.  

Id.,  25  avril  1835,  cass.,  Sir^.  35.  1.  973. 


Une  revM  eonniandée  de  rigoeuc,  uoar  f* 
çectiqn  des  armes  ^  en  vertu  d'un  ré^a«nt  de* 
ment  i|pprouvé,  peut  être  considérée  cÀttàie  ■ 
•ffr^kfi  dNordre  et  de  sûreté.  21  février  4|SS,  cm., 
Sirey«  33. 1.  583. 

M .  9  lÉiai  18S5.  tâsa.,  Sirey,  3;^.  1^  973* 

Des  faits  «ntérienrs  sur  lesquels  ii  1  déjk  été  lU- 
'  tué ,  ne  peuvettt  être  rattachés  par  le  conseil  k 
discipline  k  un  nouveau  fait,  pour  établir  uadoa- 
ble  refus  de  service  d'ordre  et  de  sûreté.  6  mi 
1835,  ca^.«  Sirfey,  33. 1.  893. 

Les  reftis^par  un  garde  national,  de  uteakt 
«u  poste  établi  près  d'un  tensefl  de'diMipiiMi 
peuvent  être  considérés  comme  des  reffsâiicffiN 
(f  ordre  et  de  sûreté.  18  avril  1834,  ea«H  % 
35. 1.  974. 

Le  ftlit  de  la  part  d'un  tambour  de  la  girie  » 
Ijipnale  de  a'être  jdint  k  une  procdbioa,  levétaA 
son  Àniform^ ,  et  de  l'avoir  conduite  ae  Mr  ^ 
tan:^»our,  sans  en  avoir  reçu  Tordre  d|  M  éét 
ne  constitue  P4U  la  désobéissance  et  l*iBi|AMfii^ 
tion  punies  par  l'art.  89,  mais  seulemelrt  I^i^ 
^n  prévue  par  les  art.  85,  84  «t  88.  6  nifl»*» 
t833,  cass..  Sirey,  34. 1.  378i  '• 

L'article  89  est  àppHcable  an  manqa^Épil" 
^eat  services  d'ordre  et  de  sûrMé;  eneeretptfi 
le  premier  manquement  n'ait  pasétépUi^ 
garde  hors  delôur  par  le  cl^ef  deoorpktif* 
t832,  cass.,  Siref ,  32. 1.  702. 

On  doit  considérer  comme  service  éVn*»**! 
de  sûreté  le  senûce  d'escQrt*  k  la  prdoeiAi  * 
Saint-^crement.  A  j^in  1836',  ta». ,  Uctf.ti 

1.973.      •■''■'■■■'•":  .1 

Les  exercices  des  pompiers  de  la  garda  tUÉv** 
8  oct  1835 ,  cass.;  Sirey,  SB.  1. 97S.'  "     *  ' 

La  garde  hors  détour  khiqueUeiin garde >^| 
nal  est  condamné  poti^  un'friréitfié^  m»^^ 
k  un  service  d'ordre  et  de  stinetévVeftttlgJ* 
premier  manquement.'  18  t>ct.-'183S  i'«M  i^' 
33.1.338.  •*•''-    f  •'''■    "^'^    • 

Le  gltrde  national  qui ,  après  avoir  refinia*'*' 
vice  tfordre  et  dé  s«retê,  Wfasé  de"«OB'y 
garde  h  ors  de  tour  quîldi  a  é(«^ibfl!|é^|'«  "^ 
coupable  d'un  double  Vef&s'Qe  softléfe. ^tt'"' 
1835,  bass.,SireT,  53.  1.  973.'    •'    '   '    'Il 

Le  fait  d'un  dodble  '  no^quement  k  vÈ^P'r 
hors  de  tour  suffit  ^Our  cbnitSf«èl*-ltd  àiÙ^^ 
d'un  service  d'ordre  et  dé  sûreté.  lS^«»**i 
cass. ,  Sirey,  35.  4.  973.  •      -         •  •    »"*  ' 

Le  refus  d'un  garde  national  de  attCrttf*) 
garde  hors  de  tour  qui  Xti  »été  inflîg*fr^«fj 
de  corps  pour  manquement  aux  e^efckfaiVy^j^ 
être  coniidéré  comme  uh'  manquemeUttli^^^ 
k  un  service  «i^ordre  et  dé  eâreté.  15  juin  18tt«*' 
Sirey,  32. 1. 850.  "        J 

Le  doublé  refus  d'un  service  d'imtrtt«*r 
peut  étire  assimilé  k  «m 'double 'tefai  4e  «^ 
d'ordre  et  de  sûreté.  2  mars- 1832,  caia  .*ïl 
32.1.523.  '^ 

(3)  Voy.  la  note  snr.^'art.  ^, 

(4)  M;  le  comte  de  Sejaaéisons  a  bH } 
qu'il  arrive  tons  leé  joun«^aans  aucun  ii 
nient,  que  les  gardes  natiosans  laissent  lev*  ** 
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90. 6en]Nriyé  de  son  grade  (ont  oflScier, 
oos-olBeln: 00  caporal,  qai,  après  aTofr 
ubi  aHisattdAinnation  dn  conseil  de  dls- 
liptiiM,  te  limdra  coupable  d'une  faul^e 
loi  ortnliie  remprisonnement ,  s'il  s'est 
(coaié  moins  d'an  an  depuis  la  première 
'^dunnation.  Pourra  également  être  privé 
le  ton  grade  tout  officier»  sous-offlcier  et 
s|wral,  (|iii.aiira  abaDdonné  son  poste 
viBt  qa*ilrBe  soit  reieyé. 
ToQt  officier,  sons^-  officier  et  caporal , 
rivé  de  son  grade  par  jugetnent ,  ne  pourra 
tre  rééin  QA'aax  élections  générales. 
H.  Lé  larde  national  préventi  d'avoir 


vendu  à  son  profit  les  armes  de  guerre  oa 
les  effets  d'équipement ,  qui  lui  ont  été  con- 
fiés par  l'Etat  ou  par  les  communes ,  sera 
renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle pour  y  être  poursuivi  à  la  dili- 
gence du  ministère  public ,  et  puni ,  s*il  y 
a  lieu ,  de  la  peine  portée  en  l'art.  408  du 
Code  pénal  (1),  sauf  rapplicatioa ,  le  eaa 
écfaéant,  de  l'art.  465  dudit  Gode  (2). 

Le  jugement  de  condamnation  pronon* 
cera  la  restitution  au  profit  de  l'Etat  oU  de 
la  commune ,  du  prix  des  armes  ou  effets 
vendus. 

92.  Tout  garde  national  qui ,  dans  Tes- 


0  rKdicr  dn  cor|»âe-garde  pendant  qa'iU  vont 
•quakkanoecûpatiom.  D*aiUean ,  a-t-H  dit ,  le 
«rde  Mtion^  att  reiponsèble  de  ses  arma ,  et 
Wll«Mjer«'a  vient  k  les  perdre.  Mab  M.  le 
oalc  (f AjBbn^c  a  rëpoodo  qne  Tal^àndon  des 
rnei  ne  pouvait  être  racheté  par  le  paiement  de 
t  valaur  da  fasil ,  qaMl  j  avait  des  cas  où  Taban- 
MdeiiraM»  pouvait  armer  un  ennemi  de  l'or- 
»  pal)lic.  TJo  antre  arlicle  (l'art.  82)  porte  que  le 
«de  Bâtions!  qui  abandonne  momentanément 
D posta,  peut  être  condamné  k  une  faction  liors 
Itfior.  CHartide  prévoit  l'abandon  momentané 
«portt.  Hais  an  factionnaire  qui  abandonne  ses 
'■«àsooBOiteebt  bien  autrement  coupable; 
iDMeffi,  il  ne  s*âgit  pas  seulement  de  lui  faire 
ijt»  mfi  nae  ;  la  prisoii  n*est  pas  une  peine 
«fWfoor  celte  £iale.  Cesl  dans  ce  sens  que 
«rtidsAàMre  entendu. 

^'^'^BMficier  déclaré  coupable  d'avoir  âban- 

^''■^  m  poste,  peut  être  condamné  cnmnlati- 

je»«*  à  la  peine  de  la  privfi^tion  de  son  grade  et 

^*  ^Mjprisonnement.  14  mai  1835 ,  caas», 

L  abando»  da  pnete  s*eiitend  anssi  bien  de  Ta- 
«■donde  corps-de.garde  que  de.  l'abandon  de  la 
etJ)Y!}*'»*«»e«  5  décembre  1831 ,  cass.  ,Sirey, 
11.  anf 

j^. SOntilSSS,  cass.;  Slrey,  36.  1.  974. 
Labience  momentanée  du  poste  ne  peut  être 
m»  comme  Tabandon  du  poste.  30  juillet  1835| 
»..&r«r.J5. 1.974.  . 

2-. »|ant.  183Ô ,  casa.,  Sirey,  36. 1.  974. 
J^.lliein  1«36  »  casa.,  Sirey,  86. 1.  974. 
'^pona  d'emprisonnement  prononcée  poor  le 
»  ^abandon  dn  posie ,  est  facultative  :  les  juges 
weal^Aoîiir  une  peine  moins  grave  parmi 
r**9^"nt«plîcables  aur  gardes  nalionaax. 
J«'»^7Siss..  Sirey,  34.1  379. 

?*'2L  discipline  peuvent  prononcer  la 
sine  Cittj^iJKiiiiieQiejit  pour  une  durée  moindre 
;  j"^Nïe Ikeares.  22  bcU  1831 ,  cass.,  Sirey, 

**  dé&o(de  comparution  d*ap  garde  national 
'•ni  la  conseil  de  dLcipIine  où  il  a  été  cité ,  ne 
V  donner  lieu  contre  lui  &  aucune  aggravation 
P«n«.  6  marsl83/i,  casa, ,  Sirey,  34. 1.  379. 
U  (ait  pal  Q^  g,^^  national ,  d'avoir  adressé  k 
mcier  Mnunandant  le  poste  des  paroles  offen- 
»i«et  des  provocations  suivies  de  désobéissance, 
■•/J'5.«>n»»dér^,  soit  comme  désobéissance  et 
«bordinalion,  soit  comme  atteinte  portée  k  la 
«T>Une,  et  non  comme  délit  derebellion  ood^ou- 
«<•  envers  on  commandant  de  force  publique , 


dons  le  sens  de  Tart.  909  et  soivans  dn  Gode  pénal* 
28  avril  1836  ,  cass.,  Sirey,  30.  i.  972. 

Les  violences  exercées  par  un  garde  national 
contre  son  chef  de  poste  ne  caractérisent  pas  seu- 
lement la  désobéissance  et  l^insubordinalion  ,  mais 
constituent  le  délit  prévu  par  les  art.  2128  et 
230  Code  pén.  9  septembre  1831 ,  casa. ,  Sirey, 
52.  l.  696. 

Les  peines  de  discipline  dont  est  passilde  nn 
garde  national  k  raison  de  refus  par  lui  fait  de  pré* 
ter,  dans  Tune  des  circonstanees  énnmérées  en 
Part  475,  n.  12  Code  pén.,  le  secours  dont  il  avait 
été  l^alement  requis  ,  en  sa  qnalité,  par  rautorité 
municipale,  ne  peuvent  être  cumulées  avec  les 
peines  de  police  portées  par  cet  article.  2  déc.  1831. 
cass.,  Sirey,  32. 1. 517. 

Le  fait  par  un  garde  national  en  nnilbnne  d'à* 
Voir  fait  partie  d*un  rassemblement  qui ,  sur  Fin* 
yitation  de  l^aptorité ,  a  réfasé  de  se  séparer,  con- 
stitue nn  délit  commun  de  la  compétence  du  tri- 
bunal correctionnel ,  et  non  une  infraction  k  U 
discipline.  14  mars  1834,  cass.,  Sirey,  34*  1.  378. 

Un  conseil  de  discipline  est  incompétent  pour 
connaître  du  fait  imputé  k  un  chirurgien  du  ba- 
taillon ,  d*avoir  délivré  nn  fani  certificat  de  mala- 
die li  un  garde  national  pour  Texempter  du  mt* 
vice.  Cest  \k  un  délit  prévu  par  Tart.  160  dn  Code 
pénal.  6  mai  1836,  cass. ,  Sirey,  36. 1.  969. 

(1)  Lea  peines  prononcées  par  Tart.  408  Code 
pénal ,  sont  l'emprisonnement  de  dcnx  mois  an 
moins ,  eit  de  deux  ans  au  plus  ;  Tamende  ,  qui  ne 

rt  êire  moindre  de  vin^t-cinq  francs,  ni  eicé^ 
le  quart  des  restitutiops  et  dommagaa-int^réta 
dus  aux  parties  lésées.  En  outre,  les  tribunaux  pen- 
vent ,  selon  les  cas ,  interdire  pendant  Cti>q  ans  ait. 
moins  et  dix  ans  ap  plus ,  l'eseaciee  des  droitf 
mentionnés  dans  l'art.  /È  du  Code  pénaL 

(2)  L*art.  463  porte  :  ■  Dans  tous  les  cas  o6  la 
peine  d'emprisonnement  est  portée  par  le  présent 
Gode,  si  le  préjndice  causé  n'excède  pas  vingt* 
cinq  francs ,  et  û  les  circonstances  paraissent  at« 
ténuantes,  les  tribunaux  sont  autorisés  k  réduire 
l'emprisonnement ,  même  au-deisoiu  de  six  jours, 
et  l'amende  l  même  au-dessous  de  seiae  francs.  lia 

Kurront  aussi  |Mrononcer  séparément  .  l'une  ou 
ntre  de  ces  peines ,  sans  qu'en,  aucun  cas  elle 
puisse  être  au-dessous  des  peines  de  simple  po« 
lice.  • 

Les  peines  de  simple  police  sont  elles>raèmee 
ainsi  établies  :  •  Art.  465.  L'emprisonnement  pour 
contravention  de  police  ne  pourra  être  moindre 
d'un  jon#,  ni  excéder  cinq  jours.  • 
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pace  d*iin6  année,  aura  subi  deax  condam- 
nations du  conseil  de  discipline»  pour  refus 
de  service, ^ra,  pour  la  troisième  fois, 
traduit  devant  les  tribunaui  de  police  cor- 
rectionnelle ,  et  condamné  a  un  emprison- 


nement qui  ne  pourra  être  moindre  d6  cltt(| 
jours ,  ni  excéder  à\%  jours  (4). 

£n  cas  de  récidiTc  Ci),  femprisonnemetot 
ne  pourra  î^tre  moindre  de  dix  jours,  ta 
excéder  vingt  jour»  (3)* 


•  ArU  /|C9.  Les  amendes  pour  contravcn^loa 
pourront  être  prononcées  depub  nn  franc  )i»- 
qa'b  quinze  francs  indasiveroent.  • 

Il  résulte ,  dn  rapprochement  etde  la  combinai* 
son  de  ces  articles ,  que  les  tribonaux  auront  nue 
grande  latitude  ;  qu'ils  pourront ,  selon  les  circon- 
stances ,  étendre  ou  reslreindre  la  peine.  En  efifel, 
ils  pourront  prononcer  un  emprisonnement  de 
tleux  ans  ,  une  amende  égale  an  quart  des  restitu- 
tions des  dommages-intërèrs  ,  et  la  privation  des 
droits  civiques,  cirils  et  de  famille  énoncés  en 
l'art.  Û2 ,  ou  bien  ne  prononcer  qu*un  jour  do 
prison  et  un  franc  d*amende.  îi  n*cî»l  pas  besoin 
de  dire  qu'entre  ce  maximum  et  ce  minimum  ib 
peuvent  s^arréter  à  tel  degré  de  sévérité  qu'ib  jo- 
g«nt  convenable. 

(!)  On  a  conse^é  le  renvoi  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  parce  que  ce  reiivoi 
setil  est  un  désagrément  très  sensible  ,  qui  rendra 
plus  rares  les  déliu  passibles  de  ce  moyen  de  ré- 
pression. 

Il  faut  bien  remarquer,  dans  cet  article,  les  deux 
conditions  nécessaires  k  son  application  :  deux  con- 
damnations dam  l'espace  (Cune  année ,  et  pour  refus 
de  service. 

Cet  ai  ticle  n'est  applicable  qu'an  cas  oh  les  refus 
de  service  sont  des  refus  réitérés  et  persévérans 
d'un  service  d'erdre  et  de  sâreté ,  dans  le  sens  dn 
n.  1  de  l'art.  89  de  la  même  loi ,  et  non  an  cas 
ofa  il  s'agit  de  simples  manqnemens  k  un  service 
de  revue  on  encore  de  désobéissance  et  d'insu- 
bordinalion.  23  nov.  1831 ,  ca8s.,Sirey,  32.  2.  13. 
,    Id.,  il  février  1832  ,  casa.,  Sirey,  32.  1.  540. 

Id.,  a  mai  1832 ,  cass.,  Sirey,  32, 1.  700. 

Id.,  11  mai  1832,  cass.,  Sirey,  32. 1.  540 

(2)  Il  y  a  récidive ,  emportant  renvoi  devant  le 
tribunal  correctionnel,  lorsqu'un  garde  national  se 
rend  coupable  d'un  troisième  double  refus  de  ser- 
vice ,  encore  bien  que  le  trobième  double  refus  soit 
intervenu  h  une  époque  où  l'exécution  des  deux 
premières  condamnations  était  smpendue  par  un 
•L^.  pourvoi  en  cassation  (depub  rejeté),  et  qu'à  raison 
do  pourvoi  contre  le  premier  jugement ,  le  eon- 
^il  de  discipline  n'ait  point  prononcé  les  peines 
de  récidive  lors  du  second.  22  novembre  1832 , 
cass.,  Sirey,  33.  1.  703. 

Les  peines  de  la  récidive  ne  peuvent  être  pro- 
npncées  contre  un  garde  national  qu'autant  qae 
les  précédente  condamnations  sont  passées  en  force 
de  chose  jugée,...  notamment  par  le  rejet  de  son 
pourvoi.  20  décembre  1833 ,  cass.,  Sirej,  34.  1. 
379;  1"  mars  1834.SirAy,  cass.,  34*  1.  379. 

Id.,  13  nov.  1S35,  cass.,  Sirey,  36. 1.  975. 

Le  jugement  correctionnel  qui  a  appliqué  les 
peines  portées  par  l'art.  92,  purge  tonales  refus 
antérieurs;  en  conséquence ,  le  garde  national  ne 
peut  devenir  de  nouveau  justiciable  du  tribunal 
correctionnel,  que  lorsque ,  depub  ce  premier  ju- 
gement,  il  a  subi  deux  coodauiualions  nouveliesi 
'  du  comeil  de  disciplioe.  16  novembre  1832,  cass., 

Sirey,  33. 1.496. 


Il  y  a  réeidite  loifsqu'un  garde  national  qui  «  i 
subi  une  première  condamnation  cotxectiow 
pour  un  troisième  double  rdfns  de  service  d'c 
et  de  ftûreié,  se  rend  coupable  f  dans  Ui'mèaMTiÉ- 
née ,  d'un  nouveau  double  refus  de  serrîce  éf  la 
même  nature  :  il  n'est  pas  nécessaire,  povatplUx 
ait  récidire  correctionnelle,  que  le  preveiui«il4(r' 
nouveau  épuisé  la  juridiction  du  conseil  d«  âÂM' 
pline,  en  se  rendant  coupable  d'an  trob»feaw 
double  refus.  Cette  condition  ne  serait  exigée  qu'au- 
tant qu'il  se  serait  écoulé  plus  d'une  année  depvi» 
la  première  condamnation.  15  février  1833  »  Cf»., 
Sirey,  33.  1.  585. 

(3)  L'artisle  adopté  d'abord  par  U  CIft;«mbr«,di»- 
Députés  était  moins  sévère  ;  Â  port»!  qae-  ftm 
priaonuement  ne  pourrait  exc'der  aix-joar»  «  «M» 
cas  de  récidive ,  quinze  jours.  Le  dernier  }gfm% 
graphe  de  l'arlicle  a  également  été  ajouté  |#ecJe 
Chambre  des  Pairs. 

La  commission  de  cette  Chambre  aT«it ,  ^m 
outre  ,  propo:>é  denx  autres  paragraphes  «îsmI  4|# 
çus  :  ■  Si ,  dans  le  cours  de  la  même  cuanée  t  M# 
trobième  condamnation  intervenait  conMt^ 
môme  garde  national ,  il  pourra ,  en  o«tre,<4 
privé  en  tout  ou  en  partie  des  droits  ciiriqa 


ces  dans  les  quatre  premiers  nunléros- de  ^mIp4I. 
dn  Code  pénal ,  et  rayé  des  contrôles  du  >  âaoAli 
ordinaire  de  la  garde  nationale  :  ces  deiuc  |«ilHft* 
seront  prononcées  pour  un  temps  qui  ne  poiiiB 
être  moindre  d'un  au  ui  excéder  deux  ans.  »     '  ' 

Pour  soutenir  ces  deux  paragraphes  ,  col  '#MI. 
(M.  le  duc  deChoiseul)  quil  n'^  avait  pas  éHirn 
voir  plus  impérieux  que  celui  de  défendre  iîÈt 
pays ,  de  faute  plus  grave  que  de  s'y  refeser;  cflNB, 
ne  pouvait  la  punir  trop  sévèrement  ;  (  M.  le  ^Ks 
Decazes),qoe  la  cinquième  récidive  prévue  paC"^ 
commission  avait  souvent  lieu  dans.l«-s  jgraMBt' 
villes  ;  que  celui  qui  refusait  cinq  fois  de  re^à^r 
ses  devoirs  de  citoyen,  ootnme  garde  naf  ionat,  #6l 
indigne  ou  incapable  de  les  remplir  comme. 4lAi« 
teur  on  éligible. 

Mab  M.  le  comte  Portalb  les  a  eonsbattohjpar 
ces  motifs  ,  que  la  prévoyance  des  lob  ne  doit  |pi 
excéder  de  certaines  bornes  ;  que  le  l^klatejar  fi, 
contente  tomours  de  prévoir  le  cas  de  jrécw^i 
que  l'article  faisait  assex  en  sévissant  contre  ^  '" 
refus  de  service  dans  la  même  année  ,  le* 


premiers  formant  la  faute  de  discipline  ,  et  Ui'lil- 
cidive  ,  les  deux  autres ,  le  délit  correctionad  el'ia 
récidive  de  ce  délit  ;  qu'une  obstination  P^_^^ 
pable  encore ,  si  elle  exbtait ,  serait  trop  rare  Jg/btg 
que  la  loi  s'en  occupât  ;  que  la  privation  des  ifiitfH 
civiques  est  la  plus  grave  des  peines  correetster 
celles  ;  qu'on  ne  pouvait  invoquer,  pour  la  g$féi 
lialienale  actuelle  ,  l'expérience  de  ce  qui  avak  e« 
lieu  sous  la  restauration;  qu'alors,  le  x^e  élift 
éteint ,  l'iiislituiroo  en  décadence ,  et  le  sec^n 
une  charge  sans  compensation;  qu'à  cette  époMie, 
la  légalité ,  même  des  conseils  de  discipline  ,  «bit 
contestée  ,  tandis  qu'à  l'avenir  tout  sera  réglé  par 
la  loi.  EnKu  ,  M.  d'Ambrugeac  a  fait  obscr\er  <pw 
la  loi  militaire  était  moins  sévtre  envers  l'offici  * 
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H  sera  en  outre  condamné  aux  frais  et  à 
m  amendé  qui  ne  pourra  )ètre  moindre  de 
cinq  francs,  ni  excéder  quinze  francs, 
dans  le  premier  cas,  et, -dans  le  deuxième, 
être  moindre  de  quinze  francs,  ni  excéder 
cinquante  francs  (1).- 

93.  Tout  chef  de  corps ,  poste  ou  déta- 
chcmenl  de  la  garde  nationale  ,  qui  refu- 
sera d'obtempérer  à  une  réquisition  des 
magistrats  ou  fonctionnaires  investis  du 
dwil  de  requérir  la  force  publique ,  ou  qui 
aura  agi  sans  réquisition  et  hors  des  cas 
préroa  par  la  loi ,  sera  poursuivi  devant  les 
tribmai^  et  puni  conformément  aux  arti- 
cles m  et  258  du  Code  pénal  (2). 

Li  pioursuite  entraînera  la  suspension , 
•t ,  l'il  y  a  condamnation ,  la  perte  du 
grade. 


S  II.  Des  conseils  de  discipline,  (31, 
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94.  Il  y  aura  un  conseil  de  discipHne  : 
1»  Par  bataillon  communal  ou  cantonal  ; 
2<>  Par  commune  ayant  une  ou  plusieurs 

compagnies  non  réunies  en  bataillon  ; 

30  Par  compagnie  formée  de  gardes  na- 
tionaux de  plusieurs  communes. 

95.  Dans  les  villes  qui  comprendront 
une  ou  plusieurs  légions ,  il  y  aura  un  con- 
seil de  discipline  pour  juger  les  officiers  su- 
périeurs de  légion  et  officiers  d*état-major 
non  justiciables  des  conseils  de  discipline 
ei-dessus(4). 

96.  Le  conseil  de  discipline  de  la  gardé 
nationale  d'une  commune  ayant  une  ou 
plusieurs  compagnies  non  réunies  en  batalP 
Ion,  et  celui  d'une  compagnie  formée  de 


qui  rouait  de  «enrir  :  ce»  deox  1>aragrap1ies  ont 
éténj«téftpar  i»  Chambre  des  Pairs. 

(IVAinsi,  la  condamnation  aiu  frais  et  h  Fa- 
menda  a  lien ,  non  seulement  pour  la  récidive , 
mib  dans  tous  les  cas ,  sauf  la  différence  dans  la 
grtviU  de  Tamende. 

Lepr(^et  du  gouvernement  portait  que  le  garde 
Mtional  qui ,  apès  avoir  été  condamné  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  ,  refuserait  de 
Morettle  service  ,  serait  rayé  des  contrôles.  Celte 
dMpwilion  a  été  supprimée.  Chaque  fois  que  re- 
''«oàra  la  tour  de  service  du  garde  récalcitrant , 
rcnenéra  pareillement  son  tour  de  police  correc- 
*»M»elle,  et  une  condamnation  liTamende  él  à  la 
prison. 

{2)  El  h/tn  du  au  prévus  par  la  ioi,  ont  été  ajoo- 
^  par  la  Cbaotbre  des  Pairs.  Il  ne  faut  pas  «  a  dit 
V.S^eHe  k  la  Chambre  des  Députés,  que  les 
<^°*»««  la  garde  nationale  puissent  agir  sans.ré- 
<loiiilioà.  Ils  sont  soumis  k  Tautorilé  civUe,  qui 
dok  remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
ntotd'ordonnerreaipioidela  force  armée.  Voyez 
Ksnoltssurrart.  7.     ' 

A  la  Chambre  des  Députés  ,  M.  Doria  a  trouva 
qnelapeine  portée  parVart.  258  était  exorbitante. 
Mais  II.  Jacquinot  Pampelune  a  répondu  que  cet 
article  pouvait  toujours  être  modifié  par  l'applica- 
tiondeVart.  /iÔ3,  quand  il  y  avait  des  circumtan* 
cesattioiiaQtes.  IM.  le  rapporteur  a  également  dit  : 
*C«ginle  national  qui  n'obéit  pas  k  un  ordre  su- 
pMnf,  est  passible  d'une  peine,  mais  cette  peine 
M  pctt  avoir  aucune  proportion  avec  celle  qui 
"°it$^per  le  garde  national  qui  refuse  d'obéir 
aoxi^^Uionsde  l'autorité  civile.  U  faut  pour  ce 
«"fit  QM  peine  distincte.  » 

M.  Inuiberi  avait  proposé  de  retrancher  de  Par- 
*»^W*«nvoi  k  Part  258  du  Code  pénal,  qui  n'est 
jeltôf  qrk  l'usurpation  des  fonctions  publiques. 
M.  ^ttt,  "Commissaire  du  Roi,  a  répondu  que 

«  ^âx  fenvuis  portés  par  l'article  étaient  égale- 
«neal  Mw^aircs.  «  L'art.  23/|,  a-t-il  dit,  s'applique 
*«ta»^  le  chef  de  corps,  de  poste  on  de  détache-. 

""«nt,  tefnse  d'obtempérer  k  une  réquisition  des 
''''S^tféats  ou  fonctionnaires  investis  du  droit  de 
'^'pWr  la  force  publique.  L'art,  258  s'applique 
>n  cisoà  ce  même  cluif  aura  agi  sans  réquisition, 
Pttce  Walors  il  usurpei'autorité  civile  ,  qui  peut 
'*'»lft  donner  l'impulsion  légale  il  cette  portion  de 


k  force  publique.  »  L'amendement  de  M.  Isambcrt 
n'a  pas  eié  appuyé.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vua 
cette  obseï  vaiioii  ;  les  art.  234  et  258  ne  sont  pas 
indifféremment  applicables,  l'un  s'applique  au  re^ 
fus  d'obtempérer  aux  réquisitions  légales,  l'autre  à 
l'action  sans  réquisition  ;  nous  avons  indiqué,  dans 
les  notes  sur  l'art,  7,  les  cas  où  la  force  publique 
peut  agir  sans  réquisition, 

(3)  Les  art.  15  et  suivans,  sect.  5  de  la  loi  tU% 
29  septembre  =»  14  octobre  4791,  déterminent  U 
composition  et  les  attributions  du  conseil  de  disci- 
pline. On  peut  consulter  aussi  1**1.  35  de  ford.' 
dul7juiUetlàl6. 

La  formalité  de  l'installation  âes  membres  des 
conseils  de  discipline  n'est  point  prescrite  U  peiuu 
de  nullité ,  et  n*a  rien  par  elle-même  de  subsldu-' 
tîel.  17  mars  1832,  cass.,  Sirey,  32.  1.  684. 

Le  défaut  prétendu  de  prestation  de  serment , 
par  l'un  des  membres  du  con&eil  de  discipline ,  aé^ 
peut.servir  de  fondement  k  un  moyeu  de  cassationi^ 
s'il  n^est  pas  établi  que  ce  même  membre  jul  du 
nombre  de  ceux  qui  sont  astreints  an  serment  ,  et 
qu'il  ne  l'ait  pa»prété  avant  dk  faire  partie  du  con- 
seil de  discipline.  17  mars  1832,  cass.,  Sirey,  32. 

1.  684.  ; 

Les  sons-officiers  et  «impies  gardes  nationaux , 
faisant  partie  des  conseils  de  diwipline,  ne  sont  pas! 
soumis  k  l'obligation  de  prêter  le  serment  presi-rit 
aux  fonctionnaires  par  la  loi  du  31  août  1830.  It) 
saptembre  1831,  cass.,  Sirey,  32.  1.  130. 

Ceux-là  seub  auxquels  le  titre  d'officier,  sous-oâflk 
ficier  on  caporal ,  a  été  conféré  par  élection,  pen^^ 
vent  faire  partie,  en  cette  qualité,  des  conseils  du 
discipline  delà  garde  nationale.  10  novembre  1851, 
cass,,  Sirey,  32.  1.  281. 

,  Les  sexagénaires  peuvent  faire  partie  des  conseild 
de  discipline  de  la  garde  nationale.  10  bcplembre 
1831,  cass,,  Sirey,  32. 1.  130. 

(4)  Cet  article  a  été  ajouté  par  la  Chambre  des 
Pairs.  Il  règle  lui-même  la  compétence  des  con- 
seils qu'il  établit  ;  mais  ces  conseils  ne  doivent  pas 
être  considérés  comme  des  conseib  supérieur:! 
aux  conseib  ordinaires,  devant  leoqueb  on  puisse 
appeler  de  leurs  décisious.Voyet  l'art.  120  ci-après. 

Dans  les  villes  qui  comprennent  une  ou  plusieurs 
légions,  les  porte-drapeaux  sont  justiciables  da 
conseil  de  discipline  de  bataillon.  21  février  i^^l^ 
easii.,Sirey,  35.  1.  972. 
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gardes  llfltionaux  de  plasieurs  communes  ,- 
seront  composés  de  cinq  juges,  savoir  : 

Un  capitaine»  président;  un  lieutenant 
ou  un  sous-lieutenant ,  un  sergent  >  un  ca- 
poral et  un  garde  national  (1). 

97.  Le  conseil  de  discipline  dU  batail- 
lon sera  composé  de  sept  juges ,  savoir  : 

Le  chef  de  bataillon ,  président  ;  un  ca- 
pitaine, un  lieutenant  ou  un  sous-iieute- 
tuint  >  un  sergent ,  un  caporal  et  deux  gardes 
nationaux  (â). 

98.  Le  conseil  de  discipline  pour  juger 
lés  officiers  supérieurs  et  officiers  d'état- 
major  sera  composé  de  sept  juges ,  savoir  : 

D*iin  chef  de  légion,  président;  de  deux 
chefs  de  bataillon ,  deux  capitaines  et  deux 
lieutenans  ou  sous-lieutenans  (3). 

99.  torsqU*une  compagnie  sera  formée 
des  gardés  nationaux  de  plusieurs  cotn- 
munes,  le  conseil  de  discipline  siégera  dans 
la  commune  la  plus  populeuse. 

100.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  serait 
officier,  deux  officiers  du  grade  du  prévenu 


entreront  dans  le  conseil  de  discipliné,  et 
remplaceront  les  deux  derniers  meibAni. 

S'il  n>  a  pas  dans  la  commune  dtsàt^t- 
ûciëts  du  grade  du  prévenu ,  le  sous-^Nfet 
les  désignera  par  la  voie  du  sort  îi^iiii 
ceux  du  canton ,  et,  s*il  ne  s*en  trouv^^ 
dans  lè  caUton ,  parmi  ceux  dé  VamSmti' 
sèment. 

S'il  s*agit  dé  juger  un  chef  de  bata^âii 
le  préfet  dé^gnera,  par  la  vole  da  sëK, 
deux  chefs  de  bataillon  des  cantons  ou  Atf 
afrondlssemens  cireonvoisins  (4). 

101;  Il  y  aufa  par  conseil  de  diê^^M 
dé  bataillon  ou  de  légion  nn  rapp^tMr 
ayant  rang  de  capitaine  ou  dé  Ifeilt^iijti 
et  un  secrétaire  ayant  rang  de  Iféttlâw 
ou  de  sous^lieuténant. 
^  Dans  les  tilles  où  il  se  trouvera  pldsieim 
légions,  il  y  aura  par  conseil  dé  discii&e 
un  ràpporteur-«djOiui  iét  un  secréùi^4^ 
joint ,  du  gradé  inférieur  à  celui  da  têp- 
porteur  et  du  secrétaire  (5).  ,f.r 

lOâ;  Lorsque  la  garde  nationale  d'IBM 


(1)  Le  projet  da  Gouvernement  proposait  d*in- 
trodaire  un  jury  dahsch&fjue  conseil  de  discipline* 
Il  en  résultait  des  formes  longues  et  compliquées 
pour  des  affaires,  eu  géiléral,  peu  importantes  et 
extrêmeiHent  noinbreuses.  Les  conseils  de  disci- 
pline ,  tels  qu'ils  ciislent ,  sont  des  tribunaux 
pleins  de  VicnvriHunco,  et  presque  paternels. 
Compuiés  de  gardra  nationaux  de  tous  les  gradés  t 
ilsAontf  aux  Tonnes  près,  de  véritables  jurys.  L*a- 
d option  du  ]irD]ol  du  gouvernement  aurait  occa- 
floué  uDc  îiiimi?njM>  perte  de  temps,  l'encom- 
btcpicni  des  ^jT^ilrc^  et  le  dérangement  constant 
du  nombre  énorioo  de»  jurés  qn^il  aurait  fallu  pouf 
louis  la  Fronce^ 

(3)  Un  con-^il  û**  discipline ,  appelé  k  juger  un 
Miiiplid  gâCile  iiAlioiml ,  est  légalelnent  coiistitné , 
-  bien  <^i)e  piiruii  ifFs  membres  ne  se  trouvent  pas 
dcni  MmpitÀgai'drn  nationaux  ;  il  suffit  que  le  côn- 
Sribîl  BDLt  compD^i!  rlu  cinq  des  membres  désignés 
par  U  loi.  31  mai  1833,  cass.,  Sirey,  33.  1. 801. 

(3)  T.R^  jti^tii|{!rjf  I  ondus  par  un  èonsei!  de  disci- 
pline ilu  bût  [11]  Ion  composé  de  huit  membres,  est 
vicié  do  fiollild.  2  TLimer  1833)  cass.i  Sirey,  33é 

m.  m- 

^  (4)  Afin  que  là  né^.fisslté  de  se  tendre  au  conseil 
Jifi  cDOÀËi  tant  flDi  Ju^es  qn^aux  prévenus  «  que  le 
moins  do  d^placcmens  et  de  perte  de  temps  possibleé 

D'après  cet  article  ,  si  Toilicier  traduit  devant  lé 
conseil  de  discipline  est  d^un  grade  inférieur  à  celui 
de  chef  de  bataillon ,  les  deux  gardes  nationaux  « 
qui  font  partie  du  conseil  de  discipline  organisé  par 
Fart.  07i  héront  remplacés  par  deux  officiers  du 
grade  du  prévenu  ;  si  au  contraire  le  prétenu  est 
chefde  bataillon,  c*est  dans  le  conseil  de  discipUnei 
tel  qu'il  est  formé,  d'aprës  T.art.  08,  que  seront  in^ 
troduits  les  deux  officiers  du  grade  de  chef  de  ba* 
taillon.  ^      „ 

Lor«^u'nn  conseil  de  discipline  est  appelé  h  |ngêr 
nu  capitaine,  il  doit,  au  cas  d'empêchement  ota 
abstention  du  chef  de  bataillon,  être  présidé  par 
le  premier  capitaine  du  bataiUojo  •  dans  Tordre  dO 
tableau  :  ce  n'est  pas  le  cas  d'appeler  un  chef  de 


bataillon  étrangéri  19  mai  1836,  cas8.«  Sin^mSIi 
1.  960.  •  . 

Est  nul  lè  jugement  d^un  conseil  de  dû^^ 
qui  est  rendu,  contre  un  officier  de  la  gari^é  j 
nale ,  lorsque  ce  conseil  a  été  cbmpp^  ~ 
grand  nombre  de  juges  que  cejui  déieiv,^ 
la  loi ,  et  encore  lorsque  de  simples  gardép  | 
naux  ont  fait  pairtie  du  cbnseiL  Celte  nnH.^ 
d'ordre  public.  3  avril  1835,  cass.,  Sirej,  , 
072  ;  26  décembre  1835,  cass.,  Slrcy,  56. 1/1 

(5)  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusiîbrs  l^od 
bataillons  sont  beaucoup  plus  nombreux.  ï^j 
bre  des  affairesportées  au  conseil  de  dlscIpHJ 
beaucoup  plus  grand ,  et  le  travail  pli 
rable. 

Les  grades  dcè  officiers  des  conseils  de  âk. 
(rapporteur,  secrétaire,  rapporteur-adjôîni» 
taire-adjoint)  sont  fixés  par  cet  article  d*tui' 
niëre  très  chire.  Le  secrétaire  à  le  gi'àl^ 
diatement  inférieur  à  celdi  du  rKppqrte 
rat)porteur-ad]Oint  a  le  même  gfade  qoé  îé ^ 
taire,  le  secrétaire-adjoint,  le  grade  immédiatèàfalS 
inférieur  à  celui  du  secrétaire. 

Mais  quel  doit  être  le  grade  dtt  rappprt.eiir?tlpfir 
ïes  rapporteurs  des  conseils  appelés  à  juger  ji^  oft* 
ciers  supérieurs,  nous  pensons  qu^ils  doiTeAtivoir 
rang  de  capitaines,  et  qu'il  ne  saurait  y  îttrûl^jSkM^e 
&  cet  égard.  Reste  à  examiner  la  question  pôar  le» 
rapporteurs  des  conseils  de  bataillon. 

La  Chambre  des  Députés  avait  d*abord  adaftlén 
a.rticle  ainsi  conçu:  •  11  y  auraparconsfçilde^isck- 
«pline  de  bataillon  un  rapporteur,  ayanlt  no^.ck 

k  lieutenant  et  un  secrétaire  ayapt  raxig  4* 

«  lieutenant.  »  Mais  la  Çhambre'des  Pairs  a 
fié. cet  article,  ainsi  qu'on  le  voit  dana  le  _  _ 
paragraphe  de  l'art.  101,  et  a  en  outre  ajoaté  Tait 
102.  Elle  a  donc  introduit  on  pouveau  sjiAkmit%9i 
Ton  ne  saurait  argumenter  de  l'article  p^qiiiUf 
adopté  par  la  Chambre  ^es  Députés.  Or,  Ui^jlfyc' 
tion  du  paragraphe  premier  de  l'art.  IQljp^pBft 
d'attribuer  au  rapporteur  du  conseil  de  b«tlb[kp,  U 
grade  de  capitaine  ou  de  lieutenant. 
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)  ne  formera  qu'âne  oa  plusieurs 
âgldèf  non  réunies  en  bataillon,  un 
^     ,Jr  00  on  soQs-oflfIier  remplira  les 
fOopMs  de  rapporteur,  et  on  sous-offlcier 
"^i  ^.secrétaire  do  conseil  de  disci- 

m- 

.  Le  sous-préfët  choisira  Tofficier  on 
ihf  iottfr^eiers  rapporteur  et  secréUire 
à»  eoQseil  de  discipline ,  sur  des  listes  dé 
^^  caAdidats  désignés  par  le  chef  dé 
lé<^ ,  ea ,  s'il  n'y  à  pas  de  légion ,  par  te 
èlM)C  de  bataillon. 
Ilios  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de 

»,  les  liMes  dé  candidats  seront 
par  le  plus  ancien  jpapitaine. , 
Us  rappdrteors ,  rqpporteors-adjo'ints  i 
UMEétaires  et  secrétaires-adjoints,  seront 
raonés  ptwr  trois  ans  ;  ils  pourront  être 

II» préfet,  sur  le  rapport  des  maires ,  ei 
de»  em  de  corps ,  pourra  les  révoquer  ;  il 
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sera ,  dans  ce  ca^ ,  procédé  Iminédlaiemenl 
k  leur  remplacement  par  le  mode  d6  noi&i* 
nation  ci-dessus  indiqué  (2). 

104.  Les  conseils  de  discipliné  sont  per- 
manens  ;  ils  ne  pourront  juger  que  lorsque 
cinq  membres  au  moins  seront  présens  dana 
les  conseils  de  bataillon  et  de  légion,  ei 
trois  membres  au  moins  dans  les  conseils 
de  compagnie.  Lfes  jugéjLseront  renoureléi 
tous  les  quatre  mois.  Nenimolns ,  lorsqu'il 
n'y  aura  pas  d'officiers  du  même  gradé  que 
lé  président  ou  lès  juges  du  conseil  dé  dis- 
cipline, ceux-ci  ne  seront  pas  retnplacés  (3)i 

1U5.  Le. président  du  conseil  de  recen- 
^roent,  assisté  du  chef  de  bataillon,  ou  du 
capitaine  commandant ,  si  les  compagniei 
.ne  sont  pas  réunies  en  bataillon ,  formera , 
d'après  le  contrôle  du  service  ordinaire  » 
un  tableau  général ,  par  grade  et  par  rang 
d'âge ,  de  tous  les  officiers ,  sous-officiers  et 
caporaux,  et  d'un  nombre  double  de  gardes 


DansrorgMiisaUoii  actuelle,  ces  rapporteurs  ont 
leça  en  général  le  grade  de  lieutenant,  mais  dans 
^eiqnes  grandes  villes  ils  ont  reçu  belni  .de  capi- 
taiae.  Celte  distinction  était  basée  snr  ce  que ,  dans 
l^liHei,  ils  étaient  chargés  de  travanx  pins  nom- 
^ços|  sur  ce  qoe  les  grades  de  capitaine  et  de 
^^Aintnt  étaient  distriboés  en  plos  grande  auan- 
tlé,  <ftiaqDe  com|)agnie  ayant  deux  capiUines, 
«^  Bdûenans ,  etc. 

f^  li^iorité  de  grade  se  tronve  ,  du  reste , 

fermement  en  rapport  avec  la  disposition  de  la 
ltti^  accorde,  dans  les  mêmes  villes,  un  rappor- 
(^v^Mjoint  et  on  secrétaire-adjoint. 

Km  pensons  qne  cette  distinction  doit  être  main* 
'  ^■^•.•^^^  les  rapportetirs  qui  ont  reçu  le  rang 
ne  capitaine  doivent  être  conservés.'! ans  ce  grade  ; 
leleorenlerer  serait  leur  infliger  uhe  punition  im- 
»AfiU«,  et  exciter  gratuitement,  non  seulement 
KV mécontentement,  mais  celui  des  rappor tenrs- 
J^OBrts ,  secrétaires  et  secrétaires-adjoints  ,  qui , 
KÂr  ring  étant  fixéd*après  celui  du  rapporteur,  se 
^"^'«weBt  paiement  renvoyés  de  leur  grade  aa 
P*à9  inférieur. 

Pour  élre  apte  k  remplir  ces  fonctions  ,  il  n^est 
pas  nécosaire  d'avoir  été  éia  préalablement  officier. 
lOnwembre  1851,  caas..  Sireyi  31.  1.  Û25. 

(*)  loyales  notes  dé  l'art.  101. 

LofQoQetkmsde  secrétaire  des  conseils  de  disci- 
plue  de  compagnies,  peuvent  être  remplies  par 
un  soa»liei,tQjig,^  aa  Heu  d'un  sous-oOlcier,  sans 
TJU en  léwdiénnUilé.  3 janvier  1834,  cass. ,  Sirey, 
3a.  1.  571 

2)  in  termes  de  la  Charte,  tonte  justice  éitia- 
nttldafioi,  et  ces  officiers  étant  les  organes  du 
nunuUre  public  près  des  conseils  de  discipline  ,  ils 
aejtient  être  au  choix  du  Gouvernement. 

ToDtefois,  il  y  a  souvent  dérogation  à  ce  principe, 
ofidamoinsi  si  le  Roi  donne  finstitution  ;  il  ne  la 
^<>i>ne  qne  lorsque  les  citoyens  ont  fait  le  choix,  et 
P*"f  le  conGrmer.  Cest  ce  «ni  se  pratique  notam- 
■jenl  pour  les  juges  des  trionnaux  de  commerce* 
Jj^^Rlrideurs  orateurs  ont>ils  regretté  qtie  le  choix 
^  officiers  de  conseils  de  disdpline  ne  fût  pas 
•***  *  IVlectionj  soit  des  gardes  nationaux  ,  soit 

3l.-  i«Pi,r/te.  \ 


des  olAciers  du  bataillon.  M.  le  minisll«  de  llntc- 
rienr,  consulté  par  pltuieurs préfets,  a  répondu  que 
d'après  l'esprit  général  delà  loi,  les  rapporteur»  et 
secrétaires  ne  peuvent  être  pris  qne  parmi  les  gardes 
nationaux  déjà  élevés  aaxjpradcî  qui  correspondent 
k  ces  fonctions.  Mais  je  pense  que  c'est  une  erreur 
du  ministre  ,  et  t]ue  les  rapporteurs  et  secrétaires 
peuvent  être  pris  parmi  tous  le<  gardes  nationaux. 

Noos  avons  déjà  établi  (voy;  les  notet  sur  l'art* 
50)  que  les  officiers  de  chaque  compagnie  dé- 
vaiént  être  choisis  dans  la  compagnie  ;  les  officier» 
du  bataillon ,  dans  le  bataillon  ;  ceux  de  la  légion  » 
dans  là  légion.  C'est  là  ube  règle  générale  qui  doit 
s'appliquer  aux  officiers  de»  conseils  de  discipline 
comme  k  tous  les  antres  officier».  En  effet,  il  y  « 
pour  tous  parité  de  motifs.  Les  gardes  nationaux 
peuvent  avoir  besoin  de  voir  le  rapporteur  dn  con- 
seil devant  lequel  ils  doivent  paraître,  et  c'est  au 
domicile  du  secrétaire  qu'Us  doivent  faire  signifier 
leurs  oppositions  on  pourvois  contre  les  jugemens. 
Enfin  les  officier»  des  conseils  de  discipline  rempla- 
cent le  ministère  public  ;  il  convient  qu'ils  soient 
habituellement  placés ,  et  pour  cela  qu  il»  demeu* 
rent  sur  le  tçrritoii'é  pour  lequel  il»  elercent  leur» 
fianctions. 

Le»  conseils  de  discipline  peuvent ,  en  cas  d'em- 
pêchement de  l'officier  rapporteur  i  nommer  un  de 
leurs  membres  pour  les  remplacer.  21  février  I833i 
cass..  Sirey,-  33. 1.  585. 

Id,,  22  mars  183^,  cass.,  Sirey,  34. 1*  373. 

(3)  Cette  disposition  était  Aussi  de  la  pins  grande 
nécessité.  L'usage  avait  établi  diverses  distinctions 
sur  le  nombre  de  juges  nécessaire  pour  qne  les  con- 
seils pjDssent  prononcer  une  peine  ;  ce  nombre  va- 
riait selon  qÎM  le  jngeînent  était  contradictoire  ou 
par  défaut  et  selon  la  nature  de  la  peine*  iHai»  bcs 
distinction»  n'étaient  fondée»  »iir  ancone  disposi- 
tion l^istative. 

Les  conseils  de  discipline  de  compagnie ,  bîeil 
qu'ils  puissent  juger  au  nombce  de  trou  jupres,  n'en 
doivent  pas  moins ,  h  peine  de;  nullité  de  leurs  Hé'> 
cisions  ,  être  composés  de  e'mq  juges.  3  janv.  1833 1 
cass.,  Sirey  ,  33.  1.  ft95. 
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nationaux  de  cbaquc  bataillon ,  ou  des 
compagnies  (!e  In  commune ,  ou  de  In  com- 
pagn  e  formée  de  plusieurs  communes. 

Ils  déposeront  ce  tabteau  ,  signé  par  eux , 
au  lieu  des  séances  des  conseils  de  disci- 
pline,, où  chaque  garde  national  pourra 
eu  prendre  connaissance  (1). 

106.  Lorsque  ^a  garde  nsftionale  d'une 
commutie  ou  d'uipcanton  n'aura  qu'un  seul 
conseil  de  discipline  ,  tes  gardes  4iationaux 
faisant  partie  des  corps  d'artillerie,  de  sa- 
peurs-pompiers et  de  cavalerie,  seront 
justiciables  de  ce  conseil. 

S'il  f  a  plusieurs  bataillons  dans  le  même 
eanton ,  les  gardes  nationaux  ci-dessus  dé- 
signés seront  justiciables  du  même  conseil 
de  discipline  que  les  compagnies  de  leur 
commune. 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  la  même 
commune ,  le  préfet  déterminera  de  quels 
conseils  de  discipline  les  mêmes  gardes 
nationaux  seront  justiciables. 

Dans  ces  trois  cas ,  les  officiers ,  sous- 
ofiiciers ,  caporaux  et  gardes  des  corps'  ci- 
dessus  désignés ,  concourront  pour  la  for- 
mation du  tableau  du  conseil  de  discipline. 
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Lorsqu'en  vertu  d'une  ordonnance  dnBd) 
les  corps  d'artillyie  et  de  cavalerie  ^Wa^ 
réunis  en  légion ,  ils  auront  un  canseU  m 
discipline  particulier. 

iOT.  Iles  juges  de  cbaqife  grade  ou  gard^ 
nationaux  seront  pris  successirement^- 
prés  l'ordre  de  leur  inscription  au  tabieto. 

lOB.  Tout  garde  national  qui  aura  été 
condamné  trois  fois  par  le*conseil  de  ^Sê- 
cipline»  ou  une  fois  par  le  tribunal^ 
police  correctionnelle,  sera  rayé  pour  éw 
année  du  tableau  servant  à  former  le  coBpQ 
de  discipline  (â). 

109.  Toute  inéclamation  ponr  être  lillitr 
tégré  sur  le  tableau,  ou  pour  en  faire  rapp 
un  garde  national ,  sera  portée  devant  le 
jury  de  révision. 

§  III.  De  l'instraclion  et  des  jagemeoM. 

110.  Le  conseil  de  discipline  sera  sal^» 
par  le  renvoi  que  lui  fera  le  chef  de  corps  y 
de  tous  rapports,  ou  procés-verbanx, «a 
plaintes ,  constatant  les  faits  qui  peoiMt 
donner  lieu  au  jugement  de  ce  conseil  g^ 

111.  Les  plaintes,  rapports  et  proW 


(1)  L'arlicle  adoplé  p'ar  la  Chambre  des  Dépulës 
avait  an  paragraphe  de  plus,  ainsi  conçu  :  •  Ce  ta- 
bleau  sera  recliilé  au  fur  et  fa  mesure  des  mu- 
tations. »  Ce  paragraphe  ne  se  retrouve  pas  dans  la 
rédaction  adoptée  par  la  Chambre  des  Pairs^  mais 
il'  est  évident  qnu  les  rectifications  devront  -  èlre 
faites  comme  il élait  dit,  au  fur  et  fa  mesure  des 
mutations.  Voyez  ci-après  les  notes  sur  Tart.  108. 

Les  conseils. de  discipline  doivent,  fa  peine  de 
nullité  ,  être  composés  des  gardes  nationaux  appe* 
lés  par  leur  ft^e  fa  en  fair«  partie,  tans  distinction 
de  èeuz  qui  sont  ou  non  revâtus  de  Tuniforme.  12 
octobre  1833 ,  cass. , Siny,  1.  3Û  !  1.  371. 

Les  gardes  nationaux,  appelés  par  leur  rang 
d'inscription  fa  faire  partie  du  conseil,  ne  peuvent 
être  exclus  de  cello  fonction  -sous  prétexte  qu'ils 
refuseraient  de  se  présenter  au  conseihen  uniforme. 
«—  En  conséquence  ,  le  remplacement  de  ces  gar- 
des nationaux  vicie  la  composition  du  conseil.  8 
Juin  1833  ,  cass, ,  Sirey  ,  33.  1.  892. 

(2)  Vont  quelque  infraction  quece  soit.  Il  n'est 
|)as  nécessaire  que  la  condamnation  ait  été  pronon* 
eée  pour  refus  de  service. 

Par  qui  seront  faites  les  rectifications  «t  les  ladia- 
tions  dont  parle  cet  article  etTarticle  précédent? 
Par  le  préaident  du  conseil  de  recensement  a.  sisté 
du  chef  de  bataillon  ou  du  capitaine  commandant 
•*il  n'y^  pas  de  chef  de  batuillon.  Le  rapporteur  du 
conseil  aura  toujours  le  droit  de  les  requérir,  sauf 
le  recours  au  jury  de  révLtiou,  ainsi  qu'il  est  dit  dans 
Tarlicle  suivant. 

(3)  Dans  le  projet,  cet  article  était  ainsi  conçu  : 
«  Le  conseil  de  diacipline  sera  sai^i;  1°  par  le  renvoi 
que  lui  fera  le  commandant  de  la  garde  niilionale  oa 
communale,  do  tous  les  rapports  ou  procès-verbaux 
constatant  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  au  ju- 
gement de  ce  conseil  ;  2'  par  la  plainte  de  tonte 
partie  lésée  nui  n'aurait  pas  saisi  de  la  plainte  les 
ribnnaux  oruinuires.  » 


A  la  Chambre  des  Députés ,  M.  Thil  a  dû  (Mi 
copions  textuellement  le  Moniteur):  «Je-pi^Mp 
de  supprimer  le  dernier  paragraphe,  et  de  imG^ 
dans  le  premier,  au  lieu  de  proeès-verbmtut  tJH 
ment ,  les  mots  :  procès-verbaux  ou  ptaînteM,  ] 
les  conseils  de  discipline  on  ne  reconnaitra 
partie  civile  ;  aucune. personne  autre  que  Tj 
ne  pourra  .se  présenter  ;  et  il  meseoible, 
partie  ne  doit  pas  avoir  directement  'le 
mettre  le  conseil  de  discipline  dans  la  114 
s'assembler  ;  si  une  plainte  doit  être  appréciMM 
l'examine  d'abord,  n"  ^■ 

«I 
«  L'article  amendé  par  M.  Thil  est  adopta.»   - 
.    La  derrière  phrase  de  M.  Thil  asaus    d<    ' 
dénaturée,  car  elle  est  inintelligible. Voici<, 
été  (nous  le  pensons)  le  but  elles  moUÎs  < 
amendement  : 

Il  ntf  faut  pas  qu'une  partie  puisse  ,  par  É|B 
plainte  bien  ou  mal  fondée,  mettre  le  conseil  Ml 
la  nécessité  de  s'assembler.  En  prescriToiit  v^ 
dresser  les  plaintes  au  chef  de  corps,  ot  noo  d^MC" 
tementau  conseil  ^  il  arrivera  que  le  chûî  ^V^Êf* 
pourra  examiner  ces  plaintes,  et  que,  si  die»  Ml 
évidemment  mal  fondées,  il  n'en  pronoïK^eiai  tes 
le  renvoi  au  conseil. 

Â  notre  avis,  c'est  dans  ce  tiens  qu'on  doit 
^prêter  l'amendement  adopté. 

On  voit  ijue  nous  attribuons  an  clief  de  ^ 
droit  de  renvoyer  ou  de  ne  pas  renvoyer  les  rap] 
lïTOcès-verbaux  ou  plaintes  au  conseil  de  dîsr*" 
En  effet,  nous  pensons  qpie  c'est  un  droit 
appartient  dans  presque  tous  les  cas. 

Ce  principtt  aété  jusqu'ici  constamment 
et  observé.  ,- 

Le  chef  de  «corps  a  le  pouvoir  discrélîonnaitfl^*^ 
saisir  ou  de  ne  pas  saisir  les  conseils  de  ditctfkB 
des  rapports  ou  plaintes  qui  lui  sont  adressés  .*Abs 
distinguer  entre  les  plaintes  qui  lui  sont  remises 
l^ar  les  subordonnés  contre  les  gardes  nalionaax 
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verba^l  feront  adressés  à  TofUcier  rappor- 
teur. |iâ  fera  citc^r  le  prévenu  à  la  plus 
procnaine  des  séances  du  conseil, 
lis  seerétaire  enregistrera  les  pièces  ci- 


IiHitttioii  sera  portée  à  domicile  par  un 
age^tdela  force  publique  (1). 

m  Les  rapports ,  procès-verbaux  ou 
pfafntes  constatant  des  faits  qui  donner 
raient  lieu  à  la  mise  en  jugement ,  devant 
le  eohseit  dediscipline ,  du  commandant  de 
la  garde  nationale  d'une  commune,  seront 
adressés  au  maire,  qui  en  référera  au  sous- 
préfet.  Celoi-ci  procédera  à  la  composition 
da  conseil  de  discipline ,  conformément  à 
rart.K». 

115.  Le  président  du  conseil  convoquera 
lesmemWes;  sur  la  réquisition  de  l'officier 
rapporlein',  toutes  les  fois  que  le  nonlbre 


et   rnrgence  des   affaires   lui    paraîtront 
l'exiger  (2). 

114.  En  cas  d'absence ,  tout  membre 
du  conseil  de  discipline ,  non  valableinent 
excusé  (5) ,  sera  condamné  à  une  ffmende 
de  cinq  francs  par  le  conseil  de  discipline , 
et  il  sera  remplacé  par  l'officier,  sous- 
officier,  caporal  ou  garde  national^  qui 
devra  être  appelé  immédiatement  après 
lui. 

Dans  les  conseils  de  discipline  des  ba- 
taillons cantonaux,  le  juge  absent  sera 
remplacé  par  l'officier ,  sous-officier ,  capo- 
ral AU  garde  national  du  lieu  où  siège  le 
conseil,  qui  devra  être  appelé  d'après 
l'ordre  du  tableau  (4). 

115.  Le  garde  national  cité  comparaîtra 
en  ~  personne  ou  par.  un  fondé  de  pou- 
voirs (5)* 


poar  infrtction  à  la  diAcipline ,  et  celles  qui  Ini 
ttrùent  remises  par  des  liers  contre  d<?8  abos  d'aa- 
torlté  des  officiers.  On.  ne  peut ,  dès  lors ,  attaquer 
p«r  la  roie  contentieose  ,  devant  le  conaçil  d*éUt , 
Qoe  décttion  da  ministre  de  l'intérieur  qui  ap- 
proovelerefos,  fait  par  le  colonel  d'une  légion  , 
de  transmettre  la  plamrte  ë  loi  remise  par  un  ad- 
jodàfil-mijor  contre  un  chef  de  bataillon  pour 
abosdPavtorité  prÂtenda.  3  septembre  1S30  ,  ord., 
««e..t.l8,p.  440.^ 

tesMi^^eurs  ne  peuvent  poursuivre  d'o/fiee  les 
garda  nationaux  contrevenans.  20  juillet  1832 , 
cwfc.Sr«y,  33.1.  338.      • 

Im  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale. 
lOAtincompétenspour  connaître  des  délits  du  con- 
tTBTentions  commb  par  des  gardes  nationaux  hors 
de  leur  service }  même  envers  d^  an  très  gardes  na- 
tionaux de  service.  6  janvier  1832  ,  cass. ,  Sirey  , 
32.1.281. 

^Les  officiers  de  la  garde  nationale ,  ni  le  maire , 
n'ont  le  droit  de  décider  que  toutes  les  fautes  disci- 
plinaires t  commises  avant  une  certaine  dpoqne 
délerminée ,  resteront  sans  poursuites.  Ce  serait , 
de  leur  part,  se  subsliluer  àPautorité  souveraine  , 
quant  su  droit  d'amnistie.  15  ioin  1832 ,  cass. , 
Sirey,311.  8(49. 

(1)  Par  «n  gendarme ,  un  garde  municipal.  Or- 
auiatrement  c'est  un  tambour  de  la  garde  natio- 
»•»  qui  ^fm^i  auprès  du  conseil  de  discipline  lea 
foncliona  d'appariteur,  c'est-à-dire  d'huissier. 

£»t  nnSe  la  citation ,  lorsqu'elle  ne  porte  pas  de 
date.  ftBw»  1836  ,  cass.  ,  Sirey  ,  36. 1.  970. 

ff.'  *^  Rudes  champêtres  sont  agens  de  la  force 
Pgliqne.  28  décembre  1832,  casa. ,  Sirey.  33.  1. 

■^  Ufflbourft-mailres  de  la  garde  nationale*  7 
«»W1884,  casa.  ,  Sirey  ,  34.  1.  374. 

11  n'est  pas  nécessaire  d'énoncer,  dam  la  citation, 
«  wm  de  l'agent  chargé  de  la  notiOcation.  —  En 
wnt  cas ,  |9  g^arde  national  cité  est  non  recevaWe  à 
«J"«»n  moyen  de  nullité  de  cette  omission',  s'il 
]^^^^  avoir  reçu  la  citation*  10  sept.  1831  , 
««s-.Sirey,  3.2.  1.130. 

;C«t  ariicTe'change  l'usage  suivi  Jusqn'î».  pré- 


sent :  c'était  le  secrétaire  du  conseil  qui  f«iisait  les 
2onvocalions  ;  cependant  on  conçoit  que  le  secré- 
taire pourra  convoquer  en  exécution  des  ordres  du 
président. 

Les  conseils  de  discipline  peuvent  siéger  les  jours 
fériés.  29  décembre  1832 ,  cass. ,  Sirey  ,  33.  4.  496. 

«. ,  13  déc.  1833  ,  casa. .  Sirey ,  34.  1.  374- 

(3)  Ce  sera  le  conseil  de  discipline  qui  statuera 
sur  la  validité  de  l'excuse. 

(4)  Si  un  membre  du  conseil  qui  s'absente- ne 
prévient  pas  le  président  ou  ne  le  prévient  qu'au 
moment  de  l'cuverture  de  la  séance,  il  sera  difB-         0 
cite  de  le  faire  remplacer  par  celui  qui  vient  après 

lui  sur  le  tableau,  qui  n'aura  pas  été  averti  et  qui 
ne  sera  pas  présent.  La  difll culte  serait  encore  plus 
grande  pour  les  conseils  des  gardes  nationales  ru- 
rales, t 
Mais  il  ne  sera  pas  toujours  nécessaire  de  rem-  ^ 

{>1acer  les  absemu^oisqu'anx  termes  de  l'article  104i 
es  conseils  pe^Bt  prononcer  au  nombre  de  cinq . 
et  de  trois  jug^^ 

Le  refus ,  même  réitéré  ,  par  un  officier»  de  se 
rendre  aUx  séances  du  conseil  de  discipline  ,  sons 
prétexte  que  la  convocation  a  été  illégale  ,  ne  peut 
être  considéré  comme  une  insubordination  »  '«et 
puni  des  peines  portées  par  l'art.  87.  Un  tel  fait 
n'est  passible  que  de  l'amende  prononcée  par 
Fart.  114.  17  juin  1836,  cass.,  Sirey,  36.  1.  97^. 

Lorsqu'on  remplacement  de  plusieurs  de  ses 
membres  absens  ou  empêchés,  le  conseil  de  disci- 
pline est  obligé  d'appeler  au  moins  un  garde  na- 
tional pour  se  compléter,  il  doit  le  prendre  suivant 
l'ordre  d'inscription  au  tableau  ,  dans  une  position 
hiérarchique  semblable  &  l'un  des  membres  em- 
pêchés qu'il  s'agit  de  remplacer.  16  nov,  1838 , 
cass. ,  Sirey  ,  34. 1.  372. 

(5)  n  n«  pourra  point  envoyer  sa  défense  par 
écrit.  Cet  usage,  toléré  par  quelqpesconseils,  entraî- 
nait une  foule  d'inconvéniens  et  d'abus. 

Le  fondé  de  pouvoir  doit  justifier  devant  le  con- 
seil de  don  pouvoir,  et  le  remettre  au  secrétaire,  qui 
l'annexera  aux  pièces  de  l'affaire.  Nous  ne  pensons 
pas  qu'il  soit  nécessaire  que  ce  pouvoir  soit  ni  au- 
thentiqué ,  "ni  enregistré. 

Un  pouvoir  verbal  suffit ,  un  mandat  écrit  n'«»t 
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Il  povrra  ètr«  assisté  d'un  conseil  (i). 

116.  6t  le  préTena  ne  comparait  pas  aa 
Jour  et  à  Tlieare  fixés  par  la  citatbn ,  U 
sera  jngé  par  défaut. 

L*oppo$itlon  au  jugement  par  défaut  de- 
vra être  formée  dans  le  délai  de  trois  jours, 
à  compter  de  la  notification  du  jugement. 
Gelié  opposition  pourra  être  faite  par  dé- 
claration au  bas  de  la  signification.  L'op- 
posant  sera  cité  pour  comparaître  à  la  pins 
prodiainc  séance  du  con^l  de  discipline. 

S'il  n'y  a  pas  opposition,  on  si  l'oppo^ 
jant  ne  comparait  pas  à  la  séance  indiquée» 
le  jugement  'pAt  défaut  sera  définitif  (2). 

117.  L'instrdction  de  chaque  affaire  de« 
.-▼ant  le  conseil  aéra  publique ,  à  peine  de 
imlHté<8). 

La  police  de  raudieace  appartiendra  «a 
président ,  qui  pourra  faire  «ipiilser  ot 


arrêter  quiconque  troublerait  Va 

Si  le  trouble  est  causé  par  on  dèlll^  1 
«era  dressé  procés-verbal  (5). 

L'auteur  du  trouble  sera  jugé  de  sirfte 
par  le  conseil»  si  c'est  un  garde  natioB«l  {0}^ 
et  si  la  faute  n'emporte  qU'fine  ^lie  «ioe 
le  conseil  puisse  prononcer. 

Bans  tout  autre  cas ,  le  préVima  tmê. 
renTojé  et  le  procés-verbal  triunmu  mm 
procureur  du  ROI  (1>. 

118.  Les  dêtMits  devant  le  ooiùcÂl  magma 
lieu  dans  Tordre  suivant  : 
-  Le  secrétaire  appellera  l'affaire. 

£«  cas  de  récusaiion»  \e  Conseil  wU^mif^ 
È\  la  réciisatloû  est  admise ,  le  pstidâmÊ, 
appellera,  dans  les  formes  indlcfaëes^eiP 
Fart.  11) ,  les  jOges  suppléant  HécésMmi 
pour  compléter  le  conseil  (S)«  ' 

^i  le  prévenu  décline  la  jttHcft^itâte  4k 


point  HidnpenMUe.  0  décembre  18S4  •  ••»•  «  Si* 
ftfV  85. 1.072. 

(1)  M.  Lenieitier  •  deitaandé  U  snppreMion  d% 
ce  paragraphe.  «  Oa  n*appelle  devant  le  conseil  d« 
'  diacijiJme ,  a-t-il  dit  «  que  poQr  des  cas  très  l^rs. 
6i  Toos  permettez  que  le  garde  national  soR  assisté 
d*an  conseil ,  vous  aares  des  obstacles,  des  plaidoi- 
iries  d*nne  longoenr  excessive  ;  les  jiq^emens  seront 
interminable»  ;  les  peines  è  |>rononcer,  pour  les 
fautes  commise»  par  les  gardes  nationanx,  ne  sont 
•fficaces  qo'anlant  qu'elles  sont  appliquées  promp« 
tement  ;  il  faut  qu'elles  soient  infligées  au  plus  tard 
danalaaçmàine,  et  si  vous  pff  mettes  que  le  garde 
national  soit  assisté  d^an  conseil,  chaque  affaire 
traînera  en  longneur,  et  la  peine  ne  pouira  être  in- 
fligée qn^aa  bout  d'un  mon  ou  deux.  • 

Mab  M.  Isambert  a  appnyé  le  paragraphe  et  « 
«hé  ce  qui  s^est  ptulé  k  l*égard  i 
4|ni  avait  refusé  d'arrêter  Hani 


l'égard  dà  sergent  Mercier, 
ter  Hanvdt  pour  prouver 
qn*en  certain  cas,  ie  fait  qui  da|^liea  k  Taccusa* 
tioo  devant  le  conseil  de  disci]MI  peut  être  asses 
important  pour  nécessiter  la  préaence  d'un  défen- 
«ew« 

On  doit  toutefois  veiller  k  ce  que  la  faculté  aecer^ 
dée  éê  te  f<aire  ainsi  représenter  et  défendre,  ne  dé- 
gënèl-e  pa»  en  abns,  et  ne  substitue  point  l'appareil 
des  plaidoiries  k  U  implicite  qui  doit  caractériser  la 
p  '^cédore  et  la  |Qstice  des  conseils. 

^)  L'opposition  doit  être  signifiée  an  fecrAaire 
daconsefl. 

L*opposîtion  aux  Ingemena  par  défaut  pent  être 
valablement  formée  autrement  que  pair  une  décia» 
ration  au  bas  de  la  signification  des  jngemens.  11 
lanvier  1833  «  cass.  ,  Sirey  ,  33. 1»  /ÏÔO. 

La  signification  des  jngemens  par  défaut  ne  f«h 

courir  ie  délai  de  l'oppontion  qu^autant  que  cette 

fignification  a  été  faite  an  domicile  réel  du  con- 

damné.  29  nov.  1.^,32 ,  caa. ,  Sirey  ,  33.  i.  338» 

.  Les  conseils  de  discipline  ne  peuvent ,  sur  l'op- 

} Position  k  un  jugemeAl  pat*  défaM  ,  apprécier  des 
«ils  postérieurs  k  t^e  Jugement.  23  mars  183S  > 
cass.,  Sirey ,  33.  1.  637. 

(3)  Les  jngemens  sont  puis  lorsqu'ils  ne  font  pat 
«MNtwn  «c^ratv  de  la  publicité  da  1  audience.  26  mai 
leM,  M0».  Str<7^  81. 1.  400.  Voyea  sotes  p.  i06t 


(/^)  L'tfrrestaïion  ne  pourra  cependant  étt«  «»• 
donnée  que  s^  y  a  délit  ;  car,  datia  réta^^iKttt^  d« 
la  l^blation^  cm  1M  peôl  arbttrairamcâit  Iîih 
fêter  un  citoyen  pour  «me  action  ipi  n'wA  * 
conrenante.  L'inditldû  aitêté  devra  être  CQ.-^^, 
sur-lè-chéfAp  dan»  une  prison  pnlalirpiinh  Le» Jvt. 
89,  90.  91  et92aai^ode  «le  prôcédàre,  ^M«» 
minent  le»  pouvoirs  des  jutte»,  en  ce  qai  tQifjpluli 
police  de»  audiences  «  ne  m  autorisent  k  flîfWy 
frtdser  les  personnes  qui  troublent  TisrdrvVfiraHai 
nn  aireKis»ement ,  et  k  faire  arrêter  et  déposer  ^pk» 
la  maison  d'arrêt  que  ceoi  qin  le»  ootragevtMtflftvt 
les  menaceraient. 

De»  propos  inconvenans  tenus  par  un  prthj^ 

^  ne  peuvent «tre  pris  en  consid^ation  ponr  IMÉI* 

tériser  clés  manqnemens  antérieurs  ;  fis  m  ptémèHL 

être  punis  que  comfàe  infraction  d*àudieédlt.  ^Mh 

let  1833 ,  cass.,  Sirey,  34. 1.  578.     .  ^ 

td.,  13 déc.  1834 .  cass.,  Sîrey,  35.  i.  97%   '  " 

(5)  Quand  même  l'auteur  dn  tronUe  ne  acfeéi^Pli 
«ui  garde  national.  ^2 

(è)  Soit  que  le  garde  national  fasse  |>a^^*^ 
.  corps  anquel  appartient  le  conseil  de  cliâd| 
.  soit  qu*il  fasse  partie  d'un  antre  corps.  Lan 
,  distingue  point  ;  elle  ne  Considère  «^e  là  ^ 
de  ga^e  national  pour  déclarer  le  conaeA  i' 
pli  ne  compétent. 

(7)  Si  le  fait  constitue  non  seulemieftt 
de  discipline,  mais  nn  déKt,  si)  par  éxtt 
garde  national  manque  de  respect  k  «t  < 
point  de  ie  frapper,  et  qu'il  en  résulièd 
je  conseil  n'a  pas  le  droit  d'appliq«e#  t 
^isrîi^iiye  ;  il  doit  renvoyer  au  precarvar  ^NMM  s 
cela  résulte  da  la  rédacUon  de  la  loi,  •ieVkklii^» 
d'invoquer  le  prihdpe  non  Kl  m  ù(mw 

(8)  Toye»  la  noté  slir  Part.  11^  ,   .  ^.  ' 
La  lot  ne  dit  point  pour  quelle»  canses  lajjMM 

pourront  être  récuaés  i  notre  législation  nr<i»iialn- 
est  également  muette  snr  k  qnesti<m  de  tatojtiifte 
TéCmation  peut  être  «xereée,  et  pour  quels  naelir  ^ 
pentl*être  «entre  lef  Juges  qui  composent  W  i 
bMx  criminels  ;  mais  la  jurisprudence  et  Wanî^, 
A*accordent  k  reconntître  q^  W  cBq?0iitj1»!i 
Code  de  procédn^ civile  aur  la  récaMtioaaM^j^ 
plicables  aux  matières  crlmnielleai  Vo|e»BLT|M 
rerend,  Trpj^i  éê i^iiUuàm nrimùmêU^  3*  tilCrt*3W 
p.  flft. 


«s&t 


iûcompMeni ,  l'allkir*  ftrt  rmf^féê  dtriBl 
<^ai  de  droit  (f  ). 


^  4l9eipilBe,  le*  conseil  itatiiora 
Uvrat. compétence;  s*il  te  déclare 


^— ^ r-i ?    ■    «    " i— 

contrMM  sont  rëgoUèn ,  qm  1«  prérma  Mt  iii« 
•crU,  et  si  le  nom  tai  mal  écrit,  «^  PitiMriptiM 
Ittieft  ajpplictble  d'après  Umim  les  aotrea  OMliA» 
calsMt  dp  cpolrèl**  fl  doil  wcoanatir»  1  dMtm 
•a  oompétence.  ^       > 

Le  coaaeil  ne  doit  saraeolr  à  atatoer  sof  aa  flow- 
péience ,  dana  le  ca»  do  Tinacriptioa  «  qoc  lonqtt*om 
rai  produit  one  attoitaiion  en  règle,  portant  qot 
le  prJKrenQ  réelame  contre  aon  inacriptioq  devaat 
le  conseil  de  recenaemeni  on  le  j«rj  de  rériairâ. 
Le  eonseil  doit  prononcer  alors  le  sorsi»  pour  lo 
délai  déterminé  par  rattestation ,  et  k  rexpiralioa 
do  délai ,  si  le  prévenu  ne  produit  point  no  ioge- 
QMnt  de  ce  tribunal  admint»tratiK  on  une  attesta- 
tion qui  constate  la  néeessité  d'un  aoovean  délai 
po«r  Tobtenir,  le  conseil  de  disciplioe  doitatMaf 
snraaoompétanoi,  etpasseris'iljaliea»  anjugo- 
Mentderaffaire, 

Tonte  exception  préjodicielle  on  dlncompé- 
tence  prise  de  la,  compokition  irr/égulière  do  coo* 
s^fl-pent  être  proposée.  6  septi  18^  ,  cass.,  Sireyt 
3â.  1.5711. 

La  représentation  do  tableân  sor  lequel  doiient 
être  pris  les  membres  do  conseil ,  ne  peni  être  re- 
fusée ao  préif  an  qui  annonce  rinlention  de  criti 
qunr  lajK)mpositiOn  doconaeiUd  sepJU  id3^,  casa., 
Sirey,  54-  1.  573. 

Cm  étranger  est  admissible  k  faire  valoir  cette 
caose  d*exomplion^,  bien  qu'il  ail  été  antérienre- 
n^ent  m«i|Xeno  sur  les  contrôles  par  le  conseil  de 
recensement  et  le  çonseUMe  réTÎuon»  iH  maji  ^85(>, 
caas.,  Sirey,  56. 1.  070. 

I.«es  conseils  de  discipline  sont  compétens  pour 
décider  si  la  qnalilié  d  oAcier  en  disponibilité  est 
on  motif  d^e]iemption  do  service,  0  janv.  l852f 
oasa.,  Sirey,  32.  i.  5^.' 

Et  en  général  pour  apprécier  la  l^itlmité  des 
ez^mptiçns  légales  proposées  devant  eux.  9  janviec 
l'SSO  ,  cass.,  Sirey,  56. 1. 070, 

Le  recours  d^nn  garde  national  devant  le  forj 
de  révision  oc  saurait  arrêter  le  cours  de  VactiDO 
disciplinaire  k  son  égard  :  lorsque  ce  recours  eal 
exercé  poor  irrégularité  prétendue  dans  les  formée 
de  râection  des  membres  do  conseil ,  ou  par  dé- 
ieot  de  droit  de  Uuo  d'eux  k  èUa  porté  sor  la  liste 
de  reoenaement.  12  mai  1S52|  caai.  •  Sirey,  53 1 
1.781. 

-  Un  cooseii  de  discipline  ne  cesse  pas  d*étre  com« 
pètent  par  cela  s^ol  que  le  prévenu  établit,  par 
acte  antnentiqne ,  avoir  changé  de  domicile.....  » 
si d*allleniRS il  ne  )ustifie  pas  ço'il  était,  èntérieo- 
rememt  aux  ordres  de  service ,  en  instaoce  devant 
le  conseil  de  reoeasemeat.  IS  mai  lft52 ,  casa.,  Si- 
rey, 52. 1.  781. 

Lorsque  la  demande  en  forsia  s'appuie  sor.  des 
faits  qui,  foasent'ib  étabUs,  ne  feraient  pas  dis- 
paraître la  contravention ,  cette  demande  ne  con- 
stitue pas  one  vMtable  question  préjodicielle.  25 
déc  1851,  cass.,  Strey, 82. 1.  286. 

Le  conseil  de  discipline  o^est  pas  teno  de  stataer 

Îar  nn  jugement  s^aré  sor  one  exception  préjn- 
icielle  :  ce  n'est  qn*aa  cas  où  il  s'agit  d'une  ques- 
tion de  compétence  qu'il  y  a  nécessité  de  prononcer 
par  jugement  séparé.  16  join  1852 ,  cas»  ,  Sireyt 
52. 1«  868. 

Le  conseil  de  discipline  devant  Icqnel  en  oppose 
^exception  d'incempéteoee    statoe 


HâNt  «msoUer.  par.coaséqoent  Fart.  578  do 
Codidt^wicédore. 

h»  oatoreparticolièredu  tribunal  dont  il  est  ici 
qoe^tion ,  et  des  faits  dont  11  est  )pge,  rend  qnelqœs* 
mé  ^  djapoeitioopide  l'art.  578  inapplicables  :^o 
apeioow  facilemeot  les  cas  o6  il  n'est  pas  possible 
de  les  Uivoqoer.  On  ae  deoundera  peut-être  si  le 
pr4«içno  pourra  rèaoernç  des  juges,  parce  qu'il  est 
aon  paroBt.  Âo  premier  abord,  on  croirait  que  cela 
i»*eaft  pae  pcosible,  poiaqoe  la  parenté  entre  le  juge 
c^lojMftflO'semble  fiivorabJe  |  celniici;  mabsi  les 
BeÉlwAaif  «ont  souvent  des  motiftdHmion  ,  ila 
•OttI  aioaiiïipMlqaefois  -des  eaosea  de  haine.  Cette 
tiàttm  o  ttferwiné  tooa  lea  aoteors  tfn  ont  écrit 
•or  W  Code  de  prooédore  çivUe  k  dévider  que  la 
yylioyowote  do  jqgo  peut  le  récuser  :  il  faot  doue 
«ci  iitiMf  éflldoment  qoe  la  parenté  entre  le  jogo 
Oi  H  pNTMIB  Ibornira  il  celui-ci  ooe  caose  de  réco- 

àmdjagé  .10  septembre  1851 ,  ««fs.,  Sirey:,  32:- 

I/oAcier  qoi  axédigé  la  plainte  par  soita  da  la-*. 
imH<  vn  gaide  Jiatioealest  traduit  devaot  le  con- 
«Qoitrécusable.  i$  «eptembre  1831,  cass.,  Sirey», 
*^2S1. 

U.,  SI  nuira  1832 ,  caas.,  Sirey,  32. 1.  607. 

H,,  23  aodt  1855 .  cass.,  Sirey,  35.  1.  07X 
I  membrea  penvoat  prononcer  sur  leur  récu- 
^  :  eq  cette  matière,  il  y.  a  exception  aux  ré- 
•  droit  commoo.  10  sept.  1831 ,  cass.,  Sirey, 
-. «ISf* 

JArérpiitioa  peut  n^ètre  proposée  qu'au  mo- 
Qlf^^Fappel  de  la  cause  :  il  n  est  pas  nécessaire 
f«î%Âi6er  préalablement  un  acte  de  récusation. 
^ti^  Wi  »  ca>»-.  ^ey.  52, 1.  251. 
•  Jblinqlle  jagement  qui  prononce  au  fond,  sans, 
•vâr  alatonè  sur  les  .r(M»»ations  proposées  contre 
f»at^ea«iM  de  ses  membres.  4  )oiUet  1835  »  cass., 
Ssr^  56.  1.  072. 

bdéfaot  d'audition  do  ministère  pablic  sorone 
lAiOmliQn  opère  nollilé.  1^  mars  1854*  ^os.»  Sirey, 
)4»|;375« 

^  Les  gardes  nallonaox  sont  senl»  jasttcid>lei 

O  eoèsem  de  discipline ,  et  la  qualité  de  garde 


1  est  détprmiuée  par  on  fait  positif  i  c^eat 
Ffpseription  aox  contrôles. 

QMpit  k  êette  inscription,  soit  sor  les  regislres- 
BMilSBolia^  foit  sor  les  cootrôles  de  serrîce  ordi- 
M^  0O.de  réserva,.!  Papprécialion  des  excep- 
yo«e»  eieoiplions  oo  dispenses,,  et  an  jugement 
6i9^'è\f9t9m  téplaaMitions  auxquelles  l'iosçriptton 
pieol  donner  Ueo«.  tôotesces  dlificultés  sçqI  étran- 
gèree  an  coosqil  de  disciplioe.  Le  aonsetl  doit  se 
borner,  kMBqoe  le  peéveno  prétend  n'être  pas  son 
jnsticsable,  ft  vénfiçr  les  formes  extérieures  des 
contrôles,'  et  lorsqu'elles  lui  paraissent  régulières, 
è  oèMtater  le  lait  dç  l'inscription. 
'  Si,  de  cette  vérification,  a  résulte  que  les  con- 
trêfce  sont  irrégidiers,  ou  (pie  le  prévenu  n'y  est 
poktinserit,  oo  que  l'inscription ,  en  vertu  de  la- 
«jo^e  il  a  été  eommo^dé,  ne  lui  est  point  appli- 
téh,  le  conseil  doit  z'ahtûmr  par  le  motif  qoe  \f^ 
qpMttté  de  garde  national  n'est  point  établie  parles 
ionlrèies ,  et  renvoyer  k  l'aotorité  administrative 
poor  leor  reetificatioô» 

Si  If  conseil  trouve,  après  vérification ,  qas  les 
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HONARCfllB  CONiT.  <— LQUIS- 


L€  Merétaire  lira  le  rapport,  le  proeés- 
verbal  ou  la  plainte,  et  les  pièces  àTap- 
pul  (1). 

Les  témoins ,  s'il  en  a  été  appelé  par  le 
rapporteur  et  le  prévenu^  seront  enten- 
dus (2). 

Le  prévenu,  ou  son  conseil»  sera  entendu. 
'  Le  rapporteur  résumera  l'aflTaire,  et  don- 
nera ses  conclusions  (3). 


PHILIPPE  I^r.—- 22  MARS  1&3I. 

L'inculpé ,  ou  son  fondé  de  ponrolft  ti 
son  conseil ,  pourront  proposer  leurs  «è- 
servations  (4). 

Ensuite ,  le  conseil  délibérera  en  secret 
et  hors  de  la  présence  du  rapporteur,  et  le 
président  prononcera  le  jugement  (5).  ^ 

il9.  Les  mandats  d'nécution  de  juge- 
ment des  conseils  de  discipline  seront  dé- 


•nr  cette  exceplion  par  cela  lenl  qaUl  apprédie  et 
punit  le  fait  objet  de  la  poaraaite ,  alors  que  Tes- 
oepUon  rentrait  dans  Texamen  da  fond.  1/k  mai 
1835,  cass.,Sire7,  36. 1.  971. 

(1)  Le  garde  national  inculpa  dUnsubordination 
est  en  droit  d'exiger  (surtout  lorsque  la  citation 
<(ui  lui  a  été  donnée  porte  sur  un  autre  objet)  que 
les  faits  d*où  Ton  infère  Tinsubordination  soient 
précisés,  afin  qu'il  puisse  s'en  défendre.  28  c|ée. 
.1832,  cass.,  Sir»,  33. 1.702. 

Le  prévenu  a  le  droit  de  demander  qn'il  Ini  soit 
donné  lecture  du  rapport  dres&é  contre  lui.  Le  re- 
fus emporte  nullité  dn  (ugement.  13  juin  1835, 
cass. ,  Sirej.  35.  1.  972. 

'  Le  jogement  n'est  pas  nul  par  cela  seul  quM  ne 
fait  pas  mention  qne  lecture  pnbliqne  a  été  don- 
née an  prévenu  dés  rapports  sur  lesquels  ce  con- 
aeil  a  été  saisi.  17  mars  1832 ,  cass. ,  Sirey ,  32. 
1.  684. 

CIst  nul  le  jugement ,  lorsque  deax  des  jnges  qui 

Îr  ont  concouru ,  n'ont  pas  assisté  h  la  lecture  de 
a  citation  et  du  rapport.  6  juillet  1833  ,  càss.  , 
Sirey.  34. 1.  372. 

(2]  Les  témoins  peuvent  être  entendns  sans  noti- 
fication ni  citation  préalables  ,  sauf  le  droit  pour 
la  partie  adverse  de  demander  la  remise  de  la 
cause.  16  mars  1833  *  cass. ,  SireTt  33.  1.  544* 

Les  térooiiis  doivent ,  k  peine  de  nullité,  prêter 
serment  dans  la  forme  prescrite  par  Tart.  155 
Code  inst.  crim.  17  février  1832 ,  cass. ,   Sirey, 

32.  1.639. 

Mention  de  cette  formalité  doit ,  k  peine  de 
nuliité,  être  faite  dans  les  jngemens.  2  déc  1831, 
cass.,  Sirey,  32.  4.319. 

Les  conseils  de  diticipline  peavent  entendre  dea 
personnes  k  titre  d'explications,  et  sans  prestation 
de  serment.  17  mars  1832,  cass.,  Sirey,  32. 1.  684. 

Les  conseils  de  discipline  no  peuvent  refuser  l'an- 
dilion  de  témoins  cités  par  le  rapporteur,  sous  pré. 
texte  qu'ib  ont  participé  à  l'intiraction  reprochée 
au  prévenu.  20  septembre  1833,  cass.,  Sirey,  34* 
1.375. 

Est  nul  le  ingement  d'un  conseil  de  discipline , 
lorsque  quelques-uns  des  faits  qui  ont  motivé  la 
.  condamnation  ,  ont  été  révélés  par  l'nn  des  mem- 
bres du  conseil ,  et  que  ce  membre  ne  s'est  pas  ré- 
cusé. 28  décembre  1832,  cass.,  Sirey,  33.  1.  495. 

lU^  11  janv  1833,  cass.,  Sirey,  33. 1.  495 et  496. 

Le  rapport  dressé,  contre  un  garde  national,  par 
nn  o£Bcier,  k  raison  de  faits  qui  ini  sont  personnels, 
ne  peut  faire  foi ,  s'il  n'est  appuyé  de  témoignages. 
16  mars  1833 ,  cass.,  Sirey ,  33.  1.  544. 

Celui  qui  a  rédigé,  contre  un  garde  national, 
un  rapport  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  ne 
peut  plus  être  entendu  devant  le  conseil  de  disci- 
pline qu'à  litre  du  renseignement ,  et  non  comme 
témoin  assermenté.  0  iullict  1S33 ,  cass. ,  Sirey , 

33.  1.  894. 

(3)  Le;>  débals  ne  ;>02)!  pas  dus  par  les  obscn-ations 


du  prévenu ,  présentées  k  là  suite  dn  résamé  et  des 
conduttons  an  rapporteur  ;  la  parole  doit  eaeore 
être  accordée  an  rapporteur,  s'il  la  demande  ,*  §nt 
la  réplique  du  prévenu.  23  mai  1835 ,  caas.,  Skcji 
35.  1.  972. 

(4)  L'inculpév,  devant  tons  les  trilkuauittic  réprei' 
sifs ,  a  la  parole  le  dernier. 

(5)  Qne  le  secrétaire  devra  écrire  en  méiot 
temps.  Dans  l'usage ,   le  secrétaire  se  contôlte  de 

{)rendre  des  notes  pendant  l'andience ,  et  ne  réd%e 
es  jugemens  qne  plus  tard;  mais  ils  doivent  être 
•ignés  dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  président 
Le  jugement  doit ,  k  peine  dé  nullité  ,  contenir 
la  mention  expresse  de  la  pnblirité  ;  ii  8oit  èlra 
motivé.  Kn  cas  de  partage ,  Topinion  favorable  «■ 
prévenu  l'emportera.  Ce  sont  des  principes  géné- 
raux qni  s'appliquent  k  toutes  les  matières  et  à  to» 
les  tribunaux. 

Un  arrêt  de  ta  conr  de  cassation  ,  du  19  décembre 
1822  (Sirey,  23.  1.  57\  et  plusieurs  arrêts  ds 
1831,  ont  décidé  que  le  défaut  de  mention  exprena 
de  la  publicité ,  dans  un  jugement  de  conseil  de 
discipline,  emportait  nullité.  (Voyez  suprà  ,  note  3 
de  la  page  104.)  Ces  arrêts  se  sont  fondée  sur  la  dis- 
position de  l'art.  153  dn  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. A  plus  forte  raison,  ii  en  doit  être  ainsi  anionr- 
d'hui,  aux  termes  de  l'art.  117  delà  loi.  Par  Terrét 
de  1822,  il  a  été  décidé,  implicitement,  qaele  j«- 
gement  doit,  k  peine  de  nullité,  contenir  l'élioa- 
ciation  des  noms  et  des  grades  de  tous  les  menAbies 
dn  conseil ,  afin  qu*il  soit  possible  de  vérifier  ai  ta 
composition  a  été  l^ale.  Voy.  arrêt  contraire,  â0ii. 

Y  a-t-il  également  nécessité  d'insérer  dans  le  juge- 
ment les  termes  de  la  loi  appliquée?  L'art.  163  du 
Code  d'instruction  criminelle  exige  cette  insertion 
dans  les  jugemens  des  tribunaux  de  police.  MoQS 
pensons  que  la  loi  actuelle ,  ne  prescrivant  pas 
expressément  cette  formalité,  il  ny  aurait  point 
ouverture  k  cassation  contre  un  jugement  où  elle 
serait  omise.  La  conr  de  cassation  a  jugé  plmiears 
fois  que  le  défaut  d'insertion  de  la  loi,  dans  les 
jugemens  des  tribunaux  correctionnels ,  ne  donnait 
point  ouvertnre  k  cassation ,  parce  que  Part.  195 
du  Code  d'instruction  criminelle  n*exige  point  Fin- 
sertion ,  k  peine  de  nullité. 

La  présence  du  secrétaire  k  la  délibération  n*ai- 
traîne  pas  la  nullité  dn  jugement.  30  mai  1835, 
cass. ,  Sirey  ,  56. 1.  969. 

-  Il  n'est  pas  nécessaire  qne  le  jugement  men- 
tionne la  substance  de  la  justification  présentée  par 
le  prévenu  ;  il  suffit  que  ce  jugement  constate  qne 
le  prévenu  a  été  entendu.  6  avril  1833 ,  cass.  ,  Si- 
rey, 34.  1.  375. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qne  le  jugement  contienne 
\S  transcription  des  dispositions  pénales  appliquées, 
ni  la  mention  de  leur  lecture .  an.  condamné. 
17  mars  1832 ,  cass. ,  Sirty,  32-  t-  451. 

Ni  qu  il  énonce  les  gi  adej>  des  membres  qni  com- 
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Hnèf  éftit  la  raêine  forme  que  ceui  des 
Iv^tmanx  lie  simple  police  (1). 

120.  n  n'y  aura  de  recours  contre  Ifcs 
jagemens  définitifs  des  conseils  de  disct- 
pUw  que  devant  la  cour  de  cassation  , 
posr  iDcompétcnee ,  ou  excès  de  pouvoir» 
ov  contravention  à  la  loi. 


Le  pourvoi  en  cassation  ne  sera  suspensif 
qu'à  regard  des  jugeioens  prononçant  Tem 
prisonnement ,  et  sera  dispensé  de  la  nÂsa 
en  état  (2). 

Dans  tous  les  cas,  ce  recours  ne  sera 
assujetti  qu^au  quart  de  Tamende  étabKa 
par  la  loi  (5). 


pouient  le  conseil.  21  noT.  1833  et  5  jmv.  183/^, 
c««s.,  Sirej,  3A.  1.  375. 

l.'«rt.  372  C  iost.  crim.f  qni  défend  d'imprioâer 
à  Tavance  les  procès-verbaux  des  cours  d'assises ,  ne 
»*appliqtie  pas  aux  jagemens  des  conseils  de  disci- 
pKae.  30  décembre  1832,  cass.,  Sitty,  3/k.  1.  37G. 

L'obligation  imposée  aux  juges  de  moliver  leurs 
dAcmons  est  applicable  aux  conseils  de  discipline. 
M  mars  1832.  cass.,  Sirey ,  32.  1.  451. 

Le  conseil  de  discipline  motive  suffisamment  un 
)ngenkeni  par  lequel  il  rejette  une  exception  ,  en 
déclarant  que  le  fait  qui  fondait  cette  exception  est 
lAensonger.  12  mai  4832  ,  cass.,  Sirey,  32.  1.  78). 

Est  nul  I  pour  défaut  des  motifs  ,  le  jugement  oui 
condamne  un  prévenu,  sans  s^expliqucr  sur  des 
coocliisyns  formelles  tendant  k  une  preuve  testi- 
moniale qui  aurait  pu  établir  sa  non  culpabilité. 
3  octobre  1833  >  cass.,  Sirey ,  34*  1.  376. 

Id. ,  le  jugement  qui  condamne,  pour  récidtve  , 
^  plus  de  deux  jours  d'emprisonnement ,  sans  indi- 
qua que  le  prévenu  ait  antérieurement  subi  an- 
din« condamnation.  30  juin  1836»  cass.,  Sirey,  30. 
1.  971. 

14, ,  1»  jugement  qui  condamne  &  la  prisoi.  * 
poor  plasieors  manquemens  à  des  services  d'ordre 
et  desftreté ,  sans  indiquer  la  nature  de  ces  services 
et  la  date  die  cea  mauquemens.  30  juin  1830  >  cass., 
Sinj,  aOi  1.  971. 

fl  n*est  pas  nécessaire  que  les  jugemens  soiert 
s^nés  par  tons  les  membres  du  conseil  ;  il  suffit  ' 
qa'ila  le  soient  par  le  président  et  le  sccrélaiie. 
10  septembre.  1831,. cass.,    Sirey^  32.  1.  130; 
6  jaDvier  48^ .  cass. ,.  Sirey,  32.  1.  282. 

11  auflU.  même  dn  la,  signature  du  président. 
12 mai  4832 ,  cass.,  Sirey,  32.  1.  781. 

L*ar.t.  365  G.  inst.  crim.,  portant  qviela  peine  la 
plus  forte  t  en  cas  de  conviction  de.plusioors  crimes 
oo  délit»-,  sera  seule  prononcée  ,  est  applicable  en 
matière  de  ^arde  nationale.  9  mai  1835 ,  cass. ,  Si« 
rey,  35. 1.  976. 

td,  ,  4  jnillc,t  1835 ,  cass. ,  Sirey,  35.  1.  975. 

Un  conseil  de  diM:ipline  de  la  garde  nationale 
▼k>Ie  la  règle  non  bis  in  idem  ,  lorsqu"il  connaît ,  sous 
U  forme  de  prévention  disciplinaire  ,  de  faits  k  rai- 
son .desquels  le  prévenn  a  déjli  été  traduit  en  po- 
lice correctionnelle  et  acquitté.  15  novembre  183/iii 
ca»..  Sirey,  35. 1.  975. 

Les  conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale 
ne  peuvent  prononcer,  même  envers  un  garde  na- 
tional traduit  devant  eux,  un  é"  injonction  par  voie 
i^Iementaîre  ;  par  exemple  ,  ils  ne  peuvent  faire 
d^ense  à  ce  garde  national  de  se  présenter  h  Pave* 
nir  dans  sa  compagnie  ,  eoi/fé'<tun  chapeau  àecrnei, 
31  mars  1832 ,  ca^s.,  Sirey,  Si  1.  697. 

Le»  conseils  ne  peuvent  prononcer  aucune  con- 
damnation de  dépens.  31  mars  1832^^  cass.,  Sirey, 
32.  1.  697. 

Les  gardes  nationaux  traduits  devant  les  conseils 
de  discipline  peuvent  être  condamnés  h  des  dépens, 
lorscpe  ces  dépens  ne  portent,  ni  sur  des  droits 
Berças  par  le  lise ,  ni  sur  des  émolumens  que  se  se- 


raient attribués  det    agens   d'un   serrice  publie» 
26  janvier  1833,  cass.,  Sirey,  33. 1.  89/|. 

(4)  Avant  d'en  venir  h  l'exécation  forcée  dn 
jugement ,  ie  commandant  de  la  garde  nationale 
doit  user  de  tous  les  uiénagemens  qu'il  peut  croire 
propres  K  ramener  le  garde  national  h  l'exécution 
volontaire;  ce  n'est  qu'à  la  dernière  extrémité 
qu'on  doit  recourir  atix  moyens  de  rigueur. 

Çl)  Voy.  l'art.  421  du  (k>de  d'instruction  cri^ 
mînellc. 

(3)  L'amende  établie  par  la  loi  est  de  150  fr., 
ftl  le  jugement  est  contradictoire,  et  de  75  fr.,  s'il 
est  par  défaut.  En  coaséquence ,  l'amende  ii  con- 
signer, s'il  s'agit  d'un  jngement  contradictoire , 
sera  de  37  fr.  50  cent^,  et  s'il  s'agit  d'un  jugement 
par  défaut,  de  18  fr.  75  cent,  n'y  a  même  dispense 
absolue  de  consignation  pour  les  personnes  qui 
joignent  &  leur  demande  en  cassation ,  1*  un  ex- 
trait du  rôle  des  contributions  constatant  qu'elles 
paient  moins  de  six  francs ,  ou  un  certificat  dts 
percepteur  de  leur  commune,  portant  qu'elles  ue 
sont  point  imposées  ;  2"  un  certificat  d  indigence 
à  elles  délivré  par  ie  maire  de  la  commune  de  leur  • 
domicile ,   ou  par  son  adjoint ,  visé  par  le  sons- 

Çréfet  et  approuvé  par  le  préfet  de  leur  département, 
elle  est  la  disposition  de  l'krl  420  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  qui  doit,  sens  aooton  doute, 
recevoir  ici  sou  application.  Mais  il  faut  bien  re- 
marquer que  la  loi  dispense  seulement  de^U  consi- 
gnation préalable,  et  que  si  le  demandeur  en 
caiisalion  succombe  dans  son  pourvoi ,  il  sera  con- 
damné h  l'amende.  Cela  a  été  jugé  ainsi  plnsieuf» 
foii.  Outre  l'amende  k  consigner,  il  y  a  25  fir.  de 
droit  d'enregistrement  k  payer,  dans  tous  les  cas, 
aux  termes  de  l'art.  47  de  la  loi  du  28  avril  4816. 
M.  Martin  (du  Nord)  avait  proposé  un  amende* 
ment  ainsi  conçu  :  •  Le  ponrvoi  en  cassation  no 
sera  assujetti  h  aucune  des  amendes  prescrites  par 
les  lois  et  réglemens.  »  Il  a  dit,  pour  le  justifier, 
que  si  t*on  conservait  l'article  il  y  aurait  à  déposer 
plus  de  40  fr.  pour  se  pourvoir;  que  le  service  de 
la  garde  nation  «de  était  tout  de  dévouement;  que 
la  loi  y  appelait  tous  les  Français  de  vingt  h  soixante 
ans  ;  qu  il  suffisait  de  payer  la  plus  i^ère  contri- 
bution pour  en  faire  partie;  que  la  nécessité  d'une 
con&ignation  d'amende  de  plu»  de  40  fr.  placerait 
la  moitié  de  la  garde  nationale  dans  l'impossibilité 
de  se  pourvoir  contre  une  décision  injuste ,  parce 
que  plus  de  la  moitié  de  cette  garde  ne  saurait ,  an 
moins  suns  un#géne  extrême,  faire  nne  semblable 
consignation;  que  ce  serait  établir  un  privilège  en 
faveur  des  gardes  nationaux  ricbes  et  aisés;  qu'en 
minière  électorale ,  les  pourvois  en  cassation  n'é- 
taient assnjettis  &  aucune  condition,  2t  ancune con- 
signation d'amende.  ^ 

M.  lé  rapporteur  a  répondu  que,  lorsqu'un  êloc- 
,teur,rMan:ait,  il  "n'était  pas  coupable,  et  que, 
par  conséquent ,  il  n'était  pas  nécessaire  de  lui  im- 
poser uiiccondilion  qnclconqne;  que,  sien  n'im- 
pôsuit  pas  do  conditions  *on&  pourvois  des  gardes 
nationaux    vundamnés,  la  cuur  de   cassation -en 
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lâl.  Ifov»  actes  de  poiirsaites  devant  lei 
coBseOs  de  discipline ,  tous  jagemens ,  re- 
court et  arrêts  rendus. en  vertu  de  la  pré- 
sente loi ,  seront  dispensés  du  timbre ,  et 
enregistrés  gratis  (|). 
•  122.  h^  garde  national  condamné  aura 
troift  Jours  francs ,  à  partir  du  jour  de  la 
notification,  ppur  s^  pouryoir  en  cassa- 
tion (2). 


TiTRB  lY.  Muurti  €xe§pthnnsiUê  «* 
titoircs  ppur  la  gartU  natUmatê  m 
ordinaire  (3). 

12^.  Dans  les  trois  pools  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  présente  Içfi»  il  seti 
procédé  à  une  nouvelle  élection  d'officîersj 
sous-uificiers  et  caporaux ,  dans  tous  le$i 
porps  de  la  garde  nationale  (4). 


Mr«iteiiooipl>rée;  qii*il  était  ûoppasible  qixt  le  gftrdjB 
national»  condamné  ipjaatenient ,  b9  ironvél  p«p 
S7  te.  dana  sa  l^ioa  ;  que  ce  n'était  qu'an  dép6t  à 
fÉTectnar. 

'  li.  AU^tf  eemaiiMaife  du  IVol ,  a  ajouté  :  <iRàp- 
p^eit-voiis  que  déjà  l'art.  120  élspensd  le  gardp 
|^tif»ial|  coodannié  k  l'emprisonnement ,  qai  se 
pourvoira  en  cassation ,  de  la  règ^e  du  droit  corn- 
Snuni  qui  yeot  qu^en  cp  cas  le  condainné  se  con- 
»lila<  pnsonniec  ou  donne  caution.  Si  vous  le  dis- 
penses en  outre  ^  consigner  !e  quart  de  l'amende» 
pi  irons  ne  mettez  aucune  l|mite  aux  pourvois J^m^* 
fa^,  craignes  d'aiTaiblir  beaucoup  trop  la  disci- 
î»bn«  de  la  garde  nalioiule. 

IrfUnendement  de  BL  Martin  a  été  rejeté. 

Le  garde  national  recpnau  coupable  d'Un  doab|e 
fe^  do  service  d^ordre  et  de  sAreté  ne  peut  se  faire 
nn  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  n'aurait  été  con- 
damné qu'à  la  r!%»rimande  ayee  mise  k  l'ordre ,  au 
1^  de  la  prison,  lô  juin  1832 ,  cass. ,  Sirev ,  3^. 
1. 858.      ■  "*  ' 

Eik  mrtU»  ponr  excès  de  pouvoir,  la  décision 
par  laquelle  un  conseil  de  discipline  statue  ,  nou 
par  voie  de  décision  t  dans  une  affaire  particulière 
f|ui  loi  tÀ  soumise  f  unis  d'une  noianière  générale 
<rt  par  voie  réglementaire ,  qne  les  exemptions  de 
service  pour  maladies  pourront  on  ne  pourront  pas 
|Hre  délivrées  par  des  médecins  autres  que  ceux  at- 
Udiés  à  la  garde  nationale.  27  septembre  1833, 
oaM.,Sire7,  34.  1.  376. 

.  (1)  Les  jogemens  rendus  par  les  conseils  de  disci- 
pline sont  valablement  signifiés  par  huissier,  pourvu 
que  les  frais  de  signification  ne  soient  pas  mis  à  la 
«^arge  des  condamnés.  29  décembre  1S32 ,  cass. , 
Sirey,  33. 1.  A96. 

Cet  article  ne  fai^  pas  obstacle  à  ce  que  les  té- 
inoins  qui  ont  été  appelés  pour  déposer  devant  la 
«conseil  de  discipline,  soient  indemnisés  et  taxés 
•nivani  les  règles  prescrites  parla  loi.  19  janv.  1833» 
cass. ,  Sirey,  33.  1.  A9d.  ■   ' 

(2)  Où  et  cpmment  doit-on  Csire  la  déclaration 
da  pourvoi?  Elle  peut  élre  déposée  au  secrétariat 
du  conseil,  pourvu  qu'pa  y  trouve  un  commis 
"déclaré  tel»  et  reçu  par  le  conseil}  elle  peut  élre 
faite  au  secrétaire  personnellement.  Dans  ce  cas , 
«II*  doit  être  «ignée  de  celui  qui  se  pourvoit  ou  de 
sbn  fondé  de  pouvoirs  et  au  secrétaire;  et  si  le  dc- 
çitfant  ne  peut  on  ne  veut  signerfle  secrétaire  en 
iera  mention.  £lle  sera  inscrite  sur  un  registre  k 
ce  destiné*  Du  n^ins ,  téUe  est  la  iorn^e  établie  par 
lart.  /116  du  Code  d'instruction  criminelle;  et 
comme  la  loi  actuelle  ne  prescrit  aucune  règle 
spéciale ,  il  faut  se  référer  aux  principes  généraux. 
.  On  pourrait  aussi  déclarer ,  au  moment  de  la  signi- 
iication  du  jugement ,  qu'on  se  pourvoit  en  cassa- 
tion, et  e^ger  que  l'officier  ministériel ,  qui  fait  la 
notification  ,  mentionnât  la  déclaration  du  pour- 
voi. Mais  œlte  notification  ne  dispenserait  pas  de 
\f  nécjMftité  de  former-sou  pourvoi  chez  le  secrélaire 


à^  cpnseil  qui  remplacf  l^s  greffiers  près  les  tribfi? 

naux  ordinaires. 

Le  pourvoi  en  cassation  est  valablement  forM(i 
par  exploit  d'huissier  ;  il  nest  pas  péccMMiirer  à 
peine  de  déchéance ,  de  le  former  par  déclaratlob 
au  secrétariat  du  conseil.  11  janvier  1833  •  ce»,* 
Sirey,  33, 1.704.  * 

Le  recours  en  cassatiop  contre  les  jugcinena  par 
défaut  doit  être  formé,  au  pois  tard,  le  sep  tient» 
jour  après  la  signification ,  c'est-h-dire  trois  joocf 
francs  après  l'expiration  des  trois  jours  pexidant  les 
cpels  Topposition  était  receyable.  14  juillet  1^32 1 
P|Sfc,Sirey,  32.1.  859. 

Un  garde  national  est  réputé  avoir  cofâAerré  J^ 
domicUe  qu'il  avait  dans  la  pirconscription  oacorpt 
auquel  il  appartient,  quoique,  de  fait,  il  en  i# 
changé ,  tant  qu'il  n*a  pas  été  rayé  4es  coutjr^ljes  ém 
ce  corps.  La  signification  d'un  jugement  da  consoU 
de  discipline  lui  est  donc  valablement  £aite  àaoa 
ancien  domicile ,  tant  que  cette  radiation  n'a  pas 
eu  lieu.  30  mai  1835,  cass.,  Sirey ,  35. 1.  972. 
,  Le  pourvoi  en  cassation  est  recevable ,  bien  crae 
le  jugement  n'ait  pas  été  signifié.  2&  décenuw^ 
1835,  cass. ,  Sirey  ,36.  1.  970. 

(3)  M.  le  rapporteur  à  la  Chanibre  des  Pairs  a. 
présenté  ,  sur  ce  titre  IV ,  les  réflexions  suivantes  s 
«  La  garde  nationale  existe  déjfi  depuis  six  mois  ; 

** peut-être  la  pratique  immédiate  de  la  loi  nouvelle 
pe  donnerait-elle  pas  partout  d'aussi  bons  rësoHaU 

que  ceux  déjà  obtenus Vous  encourageres  SKa% 

doute  ,  Messieurs,  la  prudence  qui  conseille  de  ne 
point  se  précipiter  dans  des  expériences  hasar- 
deuses ,  et  de  ne  point  échanger  trop  hâtiveniesti 
ce  qui  est  bon  et  éprouvé  contre  un  inconnn  tou- 
jours incertain.  » 

(4)  La  commission  avait  proposé  un  article  toot 
dififérent  ;  il  était  ainsi  conçu  :  «  Le  premier  re- 
nouvellement triennal  des  sous-efiiciers  et  des  offi- 
ciers de  la  garde  nationale  aura  lieu  le  l*'  janvier 
1^833..  • 

M.  le  vicomte  Lemercier  a  propos^  par  amende- 
ment le  premier  paragraphe  de  l'article  ,  tel  quH 
a  été  adopté.  «  La  loi  de  1791  ,  a-t-il  dit ,  voulait 
queues  grades  ne  fussent  conférés  que  pour  an  an. 
Les  nominations  des  officiers  et  sous-officicrs  ont 
eu  lieu  en  vertu  de  cette  Ici.  Aussi ,  dans  la  plupart 
des  élections  ,  inscrivait-on  ,  sur  It!  bulletin,  nommé 
pour  un  an.  L'élection  fait  tonte  la  force  et  l'autorifé 
des  grades.  U  serait  fâcheux  qu'on  méconnût  les 
règles  d'après  lesquelles  la  garde  nationale  aclu^ie 
a  été  orgai^isée.  Les  choix  ont  été,  en  général ,  très 
bons  ;  mais  quelques-uns  ne  sont  pas  aussi  satisfai- 
sans  qu'on  pourrait  le  désirer,  et  le  voeu  gënérid 
'est  pour  une  nouvelle  élection.  »  M.  Agier  a  ajouté: 
«  L'article  proposé  par  la  commission  assigne  pour 
les  réélections  une  époque  trop  éloignée  ;  ce  délai 
pourrait  donner  lieu  k  des  inconvéuiens  que  nous 
devons  chercher  \x  éviter.  On  s'attend  ptrtoul  h 
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I,  le  Gonyernement  pourra 
siispeiiére  pendant  nn  an  la  réélection  des 
officiers  dans  les  localités  où  il  le  Jogera 
coBTeoaMe  (1). 

iS4.  Le  Roi  pQorra  saspendre-rorganisa* 
tie«  de  la  garde  nationale  ponr  un^  année 
dans  les  communes  qui  forment  un  ou  plu- 
isieqrs  cantons ,  et  dans  les  communes  ru- 
rales pour  un  lenips  qui  ne  pourra  eicéder 
Xrois  ans. 

Les  délais  ne  pourront  être  prorogés 
qu*én  \ertu  d'une  loi  (2). 

195.  Les  «fganisationt  actuelles  de  la 
ganie  nationale  par  compagnies ,  par  ba- 
laillfiis  et  par  légions ,  qui  ne  se  trouve- 
raiettt  pas  conformes  aux  dispositions  de 
U  i^éseï^  ki  >  pourront  être  provisoire* 


ment  maintenues  par  une  ordonnance  du 
fiqlf  sans  toutefois  que  cette  autorisation 
poisse  dépasser  Tépoque  du  i*^  JanYler 
1832  (3). 

126.  Les  compagnies  qui  dépassent  le 
maximum  Ùné  par  la  présente  loi  •(4)  ne  re- 
cerront  pas  de  nouvelles  incorporations. 
Jusqu'à  ce  qu'elles  soient  rentrées  dans  les 
limites  voulues  par  cette  loi  »  à  moins  que 
toutes  les  compagnies  du  batallloh  ne  soient 
an  complet, 

TlTBB  V.  Dtê  êUêmehemem    e  Im  gwnh 

nationale  (5), 

SscTio*  l**.  Appil  *t  ««TMM  dêi  dHmkimtm, 

127,  La  garde  nationale  doit  fournir  des 
détacbdmens  dans  les  cas  suivans  : . 


féélîf»  Jçfl  oOfiien  aussitôt  <^e  la  loi  que  nous  du* 
puUmé  apra  été  promulgaëe,  p 

Bofia  ,  on  a  fait  remarquer  qoe ,  par  radoplion 
de  c«tle  dJipo«itioD,  les  officiers  élos  aa  moment  de 
Tof^ltaiisation  resteraient  en.fonctions  an  an,  temps 
pOitf  lequel  on  les  avait  nomméii. 

H.  Gaillard  de  f^erberlin  avait  demandé  qn*on 
fit  «se  eiception  pour  las  départemens  de  Tonest 
et  ds  midi.  / 

Cet  amendement  n*a  pas  été  appnjé. 

(1}  Ce.  second  paragraphe  a  été  aioaté  sor  la  pro- 
position de  M.  Daanant  :  il  a  donné  lien  ï  ai\s 
disciMMon  que  nous  devons  faire  connaître. 

Pimieim  voix  s*écrient  :  *  Maisc^est  1  a  reprodop* 
tioa  de  r«riicle  de  la  commission.  • 

■  Cest  une  proposition  toute  différente  ,  d|t 
IL  le  rapporteur.  M.  Daunant  ne  vous  demande  p»s 
na  délai  général,  mais  un  délai  spécial ,  pour  cer- 
iaiaea  localités.  Vous  accorderas  cette  marque  de 
confianee  ao  Gouvernement,  vous  lui  laisserea  le 
délai dCon  an,  pour  faire  le  premier  renouvellement 
des  officiers  «  oana  les  lieux  où  il  le  jugera  couve- 
ad>le.  » 

M.  LaTemllière  fait  remarquer  qu^nn  article  (art. 
24)  eonsacre  la  faculté  de  suspendre  Torganisation 
de  la  garde  nat^nale  dans  certaines  communes» 
U  regarde  le  paragraphe  additionnel  comme  inu>> 
tile. 

IL  Demarçaj  :  «  Si  vous  donnes  au  Gouverqe- 
meat  la  fMxdté  de  auspendre  Télection  pendant 
on  an  «  dans  les  communes  où  il  le  jugera  conve- 
nable ,,  il  est  certain  qu'il  pourra  appliquer  cette 
exception  k  toutes  les  gardes  nittionales  de  France  t 
conséquemmeiit ,  cette  disposition  sera  subversiye 
de  Tarticle  que  tous  aves  adopté.  » 

Jf.  Desnant:  «On  a,  k  la  vérité  ,  décidé  que 
le  Roi  povvail  suspendre  Voi^anisation  do  la  garde 
nationale  dans  certaines  localités  ;  mais  mon  amen* 
dément  n«  s*ap|^i<pe  pas  aux  gardes  nation4aa 
qu*OB  o^anise,  mau  k  celles  qui  seront  déjà  orgar 


IL  le  rapporteur  :  «  Autre  chose  est  d'accorder 
«a  droit  général  «  antre  chose  est  de  réserver  une 
faciale  exceptionnelle  qui  entraîne  une  respon- 
sabilité* On  n*a  pas  de  compte  à  demander  de 
Texécation  d*nne  mesure  générale^  ;  mais  on  peut 
prendre  k  p#rtie  çelni  qo*on  «  charnu  d'exécuter  unQ 


me^re  exceptionnelle.  Cest  donc,  comme  vous  le 
yojes,  une  chose  différente.  • 

IL  Amilbao  s  «  Je  ne  veux  pas  citer  des  villes  en 
particnlier,  pour  ne  pas  afflige  certaines  pepula- 
dons  ;  mais  il  en  est  où,  pour  être  oi^anisée  dans 
le  sens  de  nos  in^lilutions,  la  garde  nationale  a 
éprouvé  les  plus  grands  obstacles  ;  et  il  serait  im- 
prudent et  même  dangereux  de  remettre  en  ques- 
tion celte  organisation.  • 

De  celte  discussion  résulte  rrae  le  deuxième  pa- 
ragraphe de  cet  article  n'établit  point  un  droit  gé- 
néral; qu'il  ne  crée,  en  faveur  diu  Gouvernement, 
qu^une  (acuité  exceptionnelle,  dont  il  na  doit  user 
on'avec  ménagement  et  dont  on  peut  lui  deman- 
der compte. 

(2)  On  avait  demandé,  k  la  Chambre  des  Dépu- 
tés ,  que  le  Gouvernement  ne  pût  user  de  ce  droit 
k  l'égard  de  plus  du  quart  du  territoire  français.  Cet 
Rendement  n'a  pas  été  appuyé. 

(3)  «  Les  gardes  nationales,  a  dit  Bf.  le  rappor- 
teur k  la  Chambre  des  Députés,  sont  organiséesdana 
toute  la  France,  mais  elles  le  sont  sur  des  baset 
différentes;  si  vous  voulies  imméâiaiement  refon- 
dre leur  organisation ,  et  rapporter  tout  k  la  nou- 
velle loi ,  vous  tomberiex  dans  des  inconvénîena 
graves.  Ainsi  ,  l'uniforme  sera  déswmais  le  mémo 
pour  toutes  les  gardes  nationales  ,  et  actuellement 
f\  ne  l'est  pas  ;  si  vous  exigies  que ,  dès  k  présent  » 
il  fût  le  méma  partout ,  voua  obligeriex  k  des  dé-; 
penses  considérables  «  etc.  / 

L'organisation  de  la  garde  nationale  par  ha- 
tailUmê  «  créée  en  vertu  de  la  loi  de  1791 ,  conlinae, 
de^lein  droit,  de  subsister  dans  tous  les  lieux  où 
elle  a  été  ainsi  formée ,  jnsqu'k  ce  que  lé  Roi  lui 
ait  fait  l'application  dâi  oispositions  de  la  loi  du 
22  mars  IbSl.  Une  ordonnance  spéciale  n'est  pa^ 
nécessaire  pour  continuer  l'existence  de  cette  orga- 
nisation par  bataillons.  2A  juin  18S1 ,  cass.,  Sirey , 
31. 1.  422. 

(Jl)  Cest-k-dire  deux  cents  hommes. 

(5)  M.  le  rapporteur  »  k  la  Chambre  des  Dépo^ 
tés ,  a  dit  :  «  La  garde  nationale  peut  former  <i£r« 
dilachenum  «t  dti  earpi  détachés,  La  différence  entre 
ces  deux  mots  ,  c'est  que  faire  «m  déiackement,  c'evt 
prendre  la  garde  nationale  pour  Teavoyer  telle 
qu'elle  est,  par  exemple»  dans  un  arrondissement 
9a  tw  département  voisin ,  au  lieu  que  formmrda 


rro 
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10  Fournir  par  détachcmeng,  en  cas  d*in- 
suffisance  de  la  gendarmerie  et  de  la  troupe 
de  ligne,  le  nombre  d'hommes  nécessaire 
pour  escorter  d'une  ville  à  l'autre  les  con- 
vois de  fonds  ou  d'effets  appartenant  à 
l'Etat  (i),  et  pour  la  conduite  des  accusés, 
des  condamnés  et  autres  prisonniers  ; 

20  Fournir  des  détachemcns  pour  porter 
secours  aux  communes,  arrondissemens  et 
dépirtemens  voisins  qui  seraient  troublés 
ou  menacés  par  des  émeutes  ou  des  sédi- 
tions, ou  par  l'incursion  de  voleurs,  bri- 
gands et  malfaiteurs. 

128.  Lorsqu'il  faudra  porter  secours  d'un 
lieu  dans  un  autre ,  pour  le  maintien  ou  le 
rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  paix  pu- 
blique ,  des  délachemens  de  la  garde  na- 
tionale en  service  ordinaire  seront  fournis, 
afin  d'agir  dans  toute  l'étendue  de  l'arron- 
dissement, sur  la  réquisition  du  sous-préfet; 
dans  toute  l'étendue  du  département ,  sur 
la  réquisition  du  préfet  ;  enfin,. s'il  faut  agir 
hors  du  département ,  en  vertn  d'une  or- 
donnance dvi  Roi. 

En  cas  d'urgence,  et  sur  la  demande 
écrite  du  maire  d'une  commune  en  danger, 
les  maires  des  communes  limitrophes,  sans 
distinction  de  département,  pourront  néan- 
moins requérir  un  détachement  de  la  garde 
nationale  de  marcher  immédiatement  sur 
le  point  menacé,  sauf  à  rendre  compte, 
dans  le  plus  bref  délai ,  du^  mouvement  et 
des  motifs  à  l'autorité  supérieure. 


Dans  tous  ces  cas,  les  détacheraens  âk  la 
garde  nationale  ne  cesseront    pas   d*étré  , 
sous  l'autorité  civile.  L'autorité  militaire  i 
ne  prendra  le  commandement  dés  détadie^  j 
mens  de  la  garde  nationale  ponr  le  main- 
tien de  la  paix  publique  -,  que  sur  la  réifW' 
tion  de  l'auCorité  administrative  (â). 

129.  L'acte  en  vertu  duquel ,  dan»  les 
cas  déterminés  par  les  deux  articles  fi^ 
cédens ,  la  garde  nationale  est  appelée  à 
faire  un  service  de  détachement ,  fixera  le 
nombre  des  hommes  requis. 

130.  Lors  de  rappel,  fôit.^OTirorméiiieBt 
aux  articles  précédèns,  le  nraire,  assisH  ds 
commandant  de  la  garde  nationale  et 
chaque  commune,  formera  les  détachemos 
parmi  les  hommes  inscrits  sur  le  eoiAMfe 
du  service  ordinaire,  en  cominençant  par 
les  célibataires  et  les  moins  âgés  (3). 

131.  Lorsque  les  détachemens  desgardes  j 
nationales  s'éloigneront  de  leur  cominaoe 
pendant  plus  de  vingt-quatre   heures ,  Ils  j 
seront  assimilés  à  la  troupe  de  Ifgnepoor  ' 
la  solde,  l'indemnité  déroute  et  lespresUr 
tions  en  nature. 

132.  Les  détachemens  à  l'intérieiir  se 
pourront  être  .requis  de  faire  un  service, 
hors  de  leurs  foyers ,  de  plus  de  dix  jows, 
sur  la  réquisition  dn  sous-préfet  ;  de  ploi 
de  vingt  jours,  sur  la  réquisition  dû  pràiel 
et  de  plus  de  soixante  jours,  ea  vertu  d'une 
ordonnance  du  Roi  (4).. 


«OIT»  dêtachêi^  c*e9t  militariser  plus  particulièrement 
]a  garde  nationale.  » 

M.  AUent  a  dit  également  :  ■  Dans  le  eus  de 
simples  délachemens ,  les  gardes  nationaax  mar- 
chent avec  leurs  cadres,  avec  leurs  oiBciers  et  soas- 
officiers,  et  ne  marchent  que  pour  un  temps  très 
limité.  M 

(1)  M*  Gillon  a  demandé  qu^on  substituât  h  ces 
mots  de  fondé  et  d'effeti  apparterumt  à  l'état  ceux-ci 
de  fondé  ou  d'effets  piibitct.  Inconteslablement,  a-t- 
il  dit,  les  fonds  appartenant  aux  communes,  aux 
déparlemens,  ont  un  droit  aussi  à  la  garde  des  ci- 
toyens.  L'expression  générique  foiuy  pabia  satisfe- 
rait b  toutes  les  eiigences.  On  a  répondu  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'occuper  des  fonds  communaux  et 
départementaux,  parce  qu'iU  ne  voyageaient  pres- 
que jamab.  L'amendement  de  M.  Gillon  a  été 
rejeté.  Mais  il  n'y  a  nul  doute  que,  si  l'occasion 
se  'présentait,  la  garde  nationale  pourrait  être 
requise  pour  escorter  d^  (ouds  communaux  ou  dé- 
partementaux. 

(2j  M.  de  Bérigny  avait  proposé  ii  la  Chambre  des 
Députés  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque,  pour  satisfaire  aux  dispositions  des  pa  • 
ragraphes  ci-dessus,  la  réunion  totale  on  partielle 
d«^  garde  nationale  de  plusieurs  communes  ru« 
raies  sera  iugée  nécessaire  et  requise  par  le  préfet 
ou  par  le  sous-préfet,  dans  les  cantons  où  l'organi- 
sation par  bataillon  cantonal  n*aura  pas  en  lieu, 
des  gardes  nationales  des  communes  ainsi  réunies 


se  formeront  en  sections,  compagnies  et  batailloar, 
à  cet  efiet,  plusieurs  cbnumunesqui  ne  fonriitraiedl 
qu'une  escouade  chacune,  composeront  anestctieB 
qui  sera  commandée  par  le  plus  élevé  en  grade, os. 
S  grade  égal,  par  le  plus  âgé;  placeurs  sections  for- 
meront une  compagnie  que  le  plus  élevé  en  grstb. 
eu ,  k  grade  égal,  le  plus  âgé  conaraandeca  i  e»^* 
les  compagnies  seront  réunies  en  bataillon,  qoth 
plus  élevé  en  grade,  ou,  k  grade  égal  ,  le  pliM  i^ 
commandera.  •* 

Cet  amendement  n*a  pas  été  appuyé. 

(3)  Â  la  Chambre  des  Pairs ,  on  a  demandé  «1< 
décision  du  maire  était  définitive  et  sans  aocim 
recours;  il  a  été  répondu  que  oui,  qtt*6n  avait pi^ 
posé  d'admettre  le  recours  devant  le  jury  de  révi- 
sion,-mais  que  cette  proposition  avait  été  repcoBét. 
L'article  doit  s'entendre  en  ce  sens ,  que  tov  le 
célibataires,  sauf  \e&  exceptions  fondées  sor  do 
circonstances  particulières,  devront  être  dénfo^ 
avant  les  hommes  mariés,  surtout  à  âge  éf^aL 

(4)  La  commission  avait  proposé  des  délais  oMia* 
longs  de  moitié.  Ceux  fixés  par  rarticle  ont  été  cal- 
culés de  façon  que  chaque  fonctionnaire  pût  fireo- 
dre  les  ordres  du  fonctionnaire  supérieur  ;  c*<il*^ 
dire  le  sous-préAst ,  ceux  do  préfet  ;  le  préf^ ,  ccui 
du  ministre  de  l'intérieur.  On  a  objecté  <fN  l< 

'  dernier  délai  »  celui  de  deux  mois ,  pcrarrait ,  da<x 
certaines  circonstances,  être  trop  court  ;  qa*il  pov- 

<  rait  être  nécessaire  de  prolonger  le  service  de  H 
garde  nationale  tant  que  les  causes  qui  Tmvaieiit 
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Sicnoii  n.  DueipUn*  (1). 

433.  Lorsque,  conformément  à  Tart. 
§27,  1«  garde  nationale  devra  toarnir  des 
dé(hicli«neDs  en,  service  ordinaire ,  sur  la 
rétffitsUion  du  sous-préfet ,  du  préfet ,  ou 
en  rertu  d'une  ordonnance  du  Roi,  les 
pgi— g  de  discipline  seront  fixées  ainsi 
qu'il  suit  : 

JPoarles  officiers, 

50  i^es  arrêts  simples,  pour  dix  jours  au 
plus  (2)  ; 

dû  L,a  ré|>rimande  avec  mise  à  1* ordre  ; 

Z»  L«9  arrêts  de  rigueur,  pour  six  jours 
9M  ^ns  (3); 

4f>  La  prison ,  pour  trois  jours  au  plus. 
'   IPoiiT  les  sous-officiers ,  caporaux  et  sol- 
daUi  : 

1»  La  eansigne,  pour  dix  jours  au  plus  ; 
So  1a  Réprimande  avec  mise  à  Tordre  ; 
3^  La  salle  de  discipline ,  pour  six  jours 
aa  plos  ; 

40  La  prison  pour  quatre  jours  au  plus. 

i34.  Les  peines  des  arrêts  de  rigueur,  de 
la  prfsoB ,  et  de  la  réprimande  avec  mise  à 
Tordre ,  ne  pourront  être  infligées  que  par 
le  cbef  da  eorps  :  les  autres  peines  pour- 
ront l'être  par  tout  supérieur  A  son  infé- 
rieur, à  la  charge  d'en  rendre  compte  dans 
les  ^ingt-quatre  heures ,  en  observant  la 
hiérarchie  des  grades  (4). 

135.  La  privation  du  grade ,  pour  causes 


énoncées  dans  les  art.  90  et  dZ ,  sera  pro- 
noncée par  un  conseil  de  discipline ,  com- 
posé ainsi  qu'il  est  dit  à  la  section  YllI  du 
titre  m. 

n  n'y  aura  qu'un  seul  conseil  de  disci-' 
pline  pour  tous  les  détachemcns  formés 
d'un  même  arrondissement  de  sous-préfee- 
lure  (5). 

136.  Tout  garde  national  désigné  pour 
faire  partie  d'un  détachement,  qui  refusera 
d'obtempérer  à  la  réquisition ,  ou  qui  qait« 
tera  le  détachement  sans  autorisation,  sera 
traduit  en  police  correctionnelle,  et  puni., 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé- 
der un  mois  ;  s'il  est  officier ,  sous-officier 
ou  caporal ,  il  sera  en  outre  privé  de  son 
grade. 

Disposition  commune  aux  deux  titres  prèeé" 
dens. 

137.  Les  gardes  nationaux  blessés  pour 
eause  de  service  auront  droit  aux  secours, 
pensions  et  récompenses  que  la  loi  accorde 
aux  militaires  en  activité  de  service  (6). 

Titre  VL  Des  corps  détachés  de  la  gardé 
nationale  pour  le  service  de  guerre* 

Skctioh  I".  App9l  et  tervlee  des  eorps  ditaekés, 

'  13B.  La  garde  nationale  doit  fournir  des 
eorps  détachés  pour  la  défense  des  places 


aéeemtë  existeraient;  maïs  on  a  répondn  qa*U 
4Uit'iinpo»ible  de  laisser  an  terme  ind<^rmi  ;  que , 
d*«illetor8,  rieu  n^empëchait,  k  Texpiralion  des  deux 
■MM,  d^eavoyer  relever  la  garde  nationale  en  dé- 
tachement par  celle  d*an  autre  département. 

(1)  m  La  loi  présentée  ii  la  Chambre  des  Dépatés, 
a  dit  k  la  Chambre  des  Pairs  M.  d'Ambmgeac ,  ne 
cotttexxait  aneanes  dispositions  relalivnmcnt  h  la 
discipline  de  la  garde  nationale ,  par  une  bonne 
raison  ,  c'est  qne ,  dans  le  projet  du  GonTerne- 
ment^  la  garde  nationale  devrait  être  scindée  en 
deux  portions,  en  garde  nationale  mobile  et  en 
garde  nationale  sédentaire.  Le  service  de  détache- 
mens ,  ainsi  que  celui  des  corps  dét^hôs  pour  le 
serrlce  de  gnerre,  était  exclusivement  fourni  par  la 
garde  nationale  mobile. 

Ces  001^  détachés  et  ces  détachemens  étaient 
a1<M3A>(Uliis  lia  discipline  militaire  ;  votre  commis* 
sî<n»«  <!fVâtToir  procéder  autrement;  de  même  qne 
Ja  ClHimbre  des  Dépntés  avait ,  avec  toute  raison , 
éfaMi  des  différences  entre  le  service  des  détache- 
fcnef»  et  cèloi  des  corps  détachés ,  il  a  été  essentiel 
àe^Oéewnpet  de  la  discipline  de  ces  corps  détachés. 
I^  commission  n*a  pas  crn  voir  dans  cette  por- 
tion de  la  garde  nationale  nne  assimilation  com- 
plète avec  les  tronp<*s  de  ligne ,  et  il  lui  a  paru 
josle  dPa£faibllr  les  peines  de  disciplioe  prononcées 
parles  loi»  et  régtemens  militaires.  CTest  dans  ce 
^^sfènae  et  cette  vue  de  douceur,  et  en  même  temps 
«le  justice ,  qn*ont  été  conçus  les  amendemens 
«oomis  k  votre  discwnon.  k 

(1  et  3)  Wons  avons  àè\\i  expliqué  dans  les  notjcs, 


snr  fart.  8d  •  ce  qu*on  devait  entendre  par  arrêta 
simples  et  arrêts  de  rigueur. 

(4)  «  Nous  avons  supprimé ,  a  dit  encore  M.  le 
comte  d^Ârabmgeac,  le  conseil  de  discipline  pour 
ce  cas.  En  efîet,  dans  ces  sortes  de  délachemens, 
des  fractions  de  détachement  peuvent  être  épar- 
pillées et  placées  dans  dfs  postes  fort  éloignés  les 
uns  des  autres.  Si  une  faute  est  commise  dans  ua 
de  ces  sous-délachemens  assez  éloignés  du  princi- 
pal corps  de  détachement,  il  n*y  aurait  pas  de 
répression  possible.  • 

(5)  A  la  Chambre  des  Dépntés,  M;  Isambert  a 
dit  .  «  L'art.  93  porte  qu'on  sera  poursuivi  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  pour  les  causes 
énoncées  dans  cet  article  ;  il  y  aurait  donc  U  con- 
flit entre  deux  autcrilés,  l'une  correctionnelle, 
Tantre  du  conseil  de  discipline.  »  Mais  M.  le  rap- 
porteur a  répondu  :  «  Il  n'y  a  l!>  rien  de  contradic- 
toire. Lorsque  le  corps  est  en  marche  ,  on  ne  peut 
aller  chercher  un  tribunal  correctionnel  :  il  faot 
qu'à  l'instant  même  le  conseil  de  disciphne  fasse 
cesser  l'abus.  Cela  n'empêche  pas  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  do  conserver  son  action  pleine 
et  entière. 

(6)  On  a  fait  remarquer  que,  d'après  sa  position, 
cet  article  ne  s'appliquait  qu'aux  gardes  nationaux 
blessés  dans  le  service  de  détachement ,  et  non  an 
service  des  corps  détachés  :  mais  il  a  été  répondu 
que  les  corps  détachés  étant  ossirailés  aux  corps 
d'armée  ,  ce  serait  comme  soldats  que  les  gardes 
nationaux  qui  y  seraient  blessés  seraient  pen- 
sionnés. 
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il» 

fortet^*  det  odtet  et  des  frontières  da 
v^yanme.  comm^iAiuiliWM  de  rinné^  ac- 
tive (i^ 

lA  senrice  de  gaerra^deft  corps  détacha 
de  la  garde  nationale  comme  aailll<iire&.de 
Varraée  ne  pporrapts,  durer  plus  d'une  an- 
née (2). 

139.  Les  corps  détachés  nQ  pourront  être 
tiréa  de  la  garde  nationale  qu*en  vertu 
d'uoe  loi  spéciiiU  «  ou  «,  pendant  Tabsence 
des  chambres;  par  une  ordonnance  da 
|U>i  qui  sera  convertie  en  loi  lorst  de^la  plus 
prochaine  session. 

140.1tacte  en  vertu  duquel  la  garde  na- 
lionale  est  appelée  à  fournir  des  corps  dé- 
tachés pour  leservico  de  guerre>.^ra  loi 
nombre  des  hommes  requis. 

fpCTiOM  IL  DiêigmUm  det  gardes  n^/îonoiic  fom  U. 
formaUonde»  corps  ditaehit, 

441  «  Lors  de  Tappel  fait  en  wn  d*nne> 
loi  ou  d'une  ordonnance ,  confo^^ment  à 
rart^  ^39,  les  corps  détaché^  de  la  garde 
nationale  se  composeront  : 

10  Bes  gardes  nationaux  qui  se  présan- 
teront  volontairement,  et  qui  seront  trou- 
vés propres  au  service  actif; 

20  Des  jeunes  gens  de  dli-^uit  à  vingt  ans 


qui  se  préseotQront  volontaln^meni  dk.ipAi 
seront  également  reconnus  propres  aa  ser- 
Xioe  actif; 

30  SI  ces  enriMemens  ne  suffisaient, pas 
pour  compléter  Ici  coptingent  demandé,  iBi^ 
hommes  seront  dignes  dins  Tordre  %i^ 
cifié  dans  Tart;  M5  ci-apiés. 
.  142.  Les  Jeunes  gens  de  dii-4iuit  k  Yingl^ 
ans»  enrôlés  volontaires  on  rempla^ana  ^m^ 
les  corps  détachés  de  la  garde  nationafe» 
noteront  soumise  la  loi  de  recrutement 

]^als  la  temps  que  les  volontaires  aniwri^ 
servi  dans  les  corps  détachés  de  la  .^i$^ 
nationale,  leur  comptera  en  déduetienie 
leur  service  dans  Tarmée  régulière»  li  fiho. 
tard  ils  y  sont  appelés* 

145;  Les  désignations  des  gavdes  naQo> 
naui  pour  les  corps  détachés  seront  bitas 
par  le  oonseii  de  recensement  de  cbaqoa 
commune  parmi  tous  les  inscrits  snrleeoD- 
truie  du  service  ordinaire  et  sur  cetal  du 
service  extraordinaire»  dans  Tordre  qol 
«uH  (3)  : 

i^  classa  :  Lea  célibataires, 

Serontconsidérés  comme  céiibyaiairM  taos 
e9ux  qui ,  postérieurement  à  la  pronndga- 
tien  delà  présente  loi,  se  marieraîc(BC«mt 
d^avoir  atteinl-Tâgedevingt-troie  ant  (4};; 


(1)  Les  corps  détachés  ponrront-ils  être  pris  df  ns 
quelques  dépariemens  saolement  que  désignera  la 
loi  oa Vordonnance  royale?  Dans  la  discussion, 
piosienrs  orateurs,  &  la  Cham)>re  des  Députés,  ont 
,  faisonné  dans  Thypothèse  de  raf&rmaliTe ,  et  per- 
sonne n*a  élevé  de  doutes  à  cet  égard. 
.  Mab  M.  le  rapporteur,  k  la  Chambre  des  Pairs, 
•  dit  :  «On  la  garde  nationale  d*aocnn  département 
ne  sera  appelée  ans  frontières ,  on  cette  condition 
sera  commune  k  tonte  la  France  :  c*est  précisément 
parce  que  le  nom  de  garde  national  ne  nonsparatV 
))as  synonyme  de  celui  de  soldat  que  nons  ne  pré- 
voyons pas  de  levées  partielles.  Dans  l  es  goerres 
ordinaires ,  nne  armée  de  cinq  cent  mille  hommes 
doit  suffire  k  tout  ;  ^est  donc  pour  résister  anx 
efforts  de  TEurope  entière  coalisée  contre  la  France 
ifue  des  leTées  de  gardes  nationales  pourraient  de^ 
venir  nécessaires  ;  et,  en  ce  cas»  tous  les  départf^ 
«nens  auraient  le  devoir  et  la  volonté  d*y  con- 


Malgré  cette  opinion ,  k  défaut  de  texte  posil  if , 
la  loi ,  ou  le  Boi ,  pourra  n'ordonner  la  mol>iUsa- 
lion  que  dans  certains  départemens. 

La  commiision  de  la  Chambre  des  Députés  avait 
proposé  de  dire  que  les  corps  détachas  serment  porlis 
emx  frontihres  menaeées  Us  plus  voisines  de  Ifors  foyers. 
Cette  disposition  restrictive  n*a  point  été  accueillie, 
M ,  comme  Ta  fait  remarquer  M.  Le  rapporteur  k 
la  Chambre  des  Pairs,  elle  pouvait  occasioner  dans 
.rexéention  des  difficultés  fâcheuses.  Mais  il  est 
néanmoins  certain  qu^ordinairement  les  corps  dé- 
tachés seront  portés  vers  les  poinU  les  phis  voisine 
de  leurs  foyers. 

(3)  Une  loi  pourra*t-eUe  proroger  la  dnrée  da 
service?  M.  Lemercier  a  oroposé  de  dire  positive- 
ment que  cela  sera  posail>Ie;  mais  plosiftori  vois 
Qui  répondu  :  c'tH  U  droit  e 


U*  Lemercier  a  ,i|Misté« 

«  Il  me  semble ,  a-t-H  igouté ,  que  ei-la  loi -dit 
d^one  manière  positive  que  le  service  ne  p«at  de* 
rer  plus  d'une  année,  qoa^d  viendra  une  m^àn 
Wij  les  corps  détachés  seront  frappés  de  aunuais. 
J'simerais  mieux  qn*Us  fussent  prév^iuit  qv*  «a  Ifi^ 
peut  prolonger  la  durée  du  service.  » 

M.  le  rapporteur  a.dit  :  «  JUors  la  dfirée  ppmmil 
6tre  indéfinie.  ■ 

M.  Mathien  Da«at  a.  peaaé  q«^  valait  TiiiwT 
une  limite. 


La  proposition  de  If.  Lemeroier  •  4(4  v^sMa. 
Be  cette  discosiion ,  Il  faut  conclure  qvf^m  Hi^ê 
générale ,  la  durée  du  service  ne  sera  qn*  d*afe«i{ 
mais  que,  dans  des  circonstances  «xIrMffditMvvos, 
«ne  loi  pourra  Taogmenter. 

(3)  Il  est  bien  entendu  qu'une  daaae  ne  «Ml 
Itre  appelée  %u'après  Pépuisement  total  de  ta  tmm 
précédente.  Rntre  les  classes,  on  ne  proicède  pia, 
oonune  on  le  fait,  entre  les  années  d*ans  aoéiM 
classe.  Voyec  ci.après,  notes  sur  Tartide  144* 

(A)  Celui  qui  sertit  marié  avant  Vkge  de  vll^ 
)rois  ans ,  mais  qui  aurait  vingt-quatre  «ne  an  »#> 
ment  dis  l'appel ,  devrail<il  être  00Bndér4  CoMIm 
célibataire  ?  Le  texte  de  U  loi  semblerait  àmàt 
faire  résoudre  la  question  affîrmativeqoent  |  «MM 
il  serait  trop  singulier  que  celui  qui ,  étajat  awiiii 
h  TAge  de  vingt-quatre  ans,  jouirait  du  rang  m** 
rable  accordé  aux  hommes  mariés ,  s'il  n'était  Mi* 
rié  que  def>uis  trois  mois ,  tA  fiât  pdf é  parue  ^/ifà 
serait  marié  dqrais  trois  ans.  11  faut  donc  mil  lii^i 
Tartide  en  ce  sens  que ,  Jusq«*k  vingt-trois  aaa ,  m 
ne  peut  tirer  avantage  de  son  mariage  ;  mais  <ni*a* 
près  vingt-trois  ans,  on  doit  être  classé  {feanm  les 
nomiaes  mariés,  fc  qodqut  Age  <|a'on  se  soit  mtf  ié. 
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t*  Leifeafs  sans  enfans; 

3»  W[ÉÊ]ttë$  sans  eofaDS  (1}. 

4*  £(tf  mrfés  ayec  enfans. 

444  f»iir  U  cUs^  des  céHbaUires ,  lei 
coBfiBirM  seront  répartis  proportionnelle- 
iip(M|t  iQi  nombre  d'hommes  appartenant  à' 
eiyfM^ianée  »  depuis  vingt  jusqu^à  trente- 

Vmdiaqne  année,  la  d&Ignationse  fera 
d'âpre  r&ge(î). 

Poor  chaque  année,  depuis  vingt  ans 
iosctn'à  vingt-trois ,  les  veufs  et  mariés  se- 
tout  considérés  comme  plus  âgés  que  les 
cWlilfi^  de  cette  -année ,  auxquels  ils 
soÊL  «ssimilés  par  l'art/  i43,  paragra- 

Dos  diaesne  de«  antres  classes  soccessi- 
v«s>ltt Appelé  leront  toqjours  f&its  en  corn* 


mençant  par  les  moins  Agés ,  Jusqu'à  TAge 
de  trente  ans  (3). 

i45.  L*atné  d'orpheHtif  mlnenrt  de  périr 
et  de  mère ,  le  fils  unique  on  Palné  des  fils», 
ou,  à  défaut  de  fils,  le  petit-fils  ou  Talnédes 
petit-fils  d*une  femme  actuellement  veuve^ 
d'an  père  aveugle,  ou  d'nn  vieillard  septua- 
génaire, prendront  rang  dans  Tappel  atf 
service  des  corps  détachés,  entre  les  mariés 
sans  enfans  et  les  mariés  avec  enfans  (4). 

i46.  En  cas  de  réclamations  pour  le»  dé-' 
signations  faites  par  le  conseil  de  recense-: 
ment ,  il  sera  statué  parlefury  derévisioni 

447.  Ne  sont  point  aptes  au  service  des 
corps  détachés , 

40  Les  gardes  nationaux  qnl  n'auront 
pas  la  taille  fixée  par  la  loi  da  recrute- 
tnent  (5)  ; 


te  Udàèm  pars^apht  de  VêtU  lAA  confirint 
cette  intèrprélatioD. 

(1)  DtDs  le  projet  présenté  parla  commiasion  de 
U  Chimbre  des  Député»  ,  ii  la  fia  de  cet  article  sa 
troiraih  vu  paragraplie  aiûsî  conçu  : 

«Lm  personnes  valides  exemptées  da  service  rai* 
lilaiM,  ta  vertu  de  la  loi  de  recrutement ,  si  elles 
leat  encofe  dans  let  cas  qui  leur  auraient  procuré 
iWiiption,  prendront  rang,  dans  Tappel,  au 
«mièe  des  corps  détachés  de  la  garde  nationale , 
«Dire  le»  mariés  sans  enfans  et  les  mariés  avec  en* 
fam.  \m  motifs  d'exemption  relatifs  au  nombre 
dû  eniiia  seront  appréciés  1  ainsi  qn^il  sera  expli- 

■.Deea&es  a  fait  observer  que  la  conséquence 
dl  cette  diapodtion  était  que  les  hommes  qui  au- 
niestiait  leur  service  seraient  moins  bien  traités 
^Cfu  que  la  loi  du  recrutement  aurait  exemptés 
ou  eiMp^èi.  c  Yons  faites  revivre  ,  a-t-il  dit ,  les 
mofens  d*etemplion  pour  ceut-lh  seulement  <tuî 
Vn  CM  profité  une  première  fois ,  et  vods  ne  les 
•p|)lh|uei  pas  h  cem  qui  ont  déjh  payé  une  dette  h 
InM.  i{aai,m  «Mat,  qui  rentrera  dans  ses  forera, 
aprbhint  années  de  serHce,  sert  plutM  «ppelé  que 
Ml"^^p»«ara  été  caampté  du  service  militaire  par 
ton  liMnéro  on  de  toute  autre  numière.  Cet  article 
MènadoBc  à  une  injustice.  ■ 

M.  1«  Mpporteur  a  répondu }  %  La  loi  de  reeru' 
tement  reconnaît  qu*il  existe  des  personnes  qui, 
per  laafilaation  de  leurs  famille»,  par  Tàge  dé  leurs 
T^tt,  euptr  d*antres  raisons,  ne  doivent  pas  sa- 
|B«^aa  «en ice  militaire  (  il  nous  a  semblé  que 
***™**ifc  qtliks  exemptaient  du  service  de  l^armde 
^^é  daiÀAt,  nous  ne  disons  pas  les  exempter 
**w^  Hrviee  de  la  garde  nationale  mobilisée  qui 
ne  éat$  qo^  ,„  ^  Ui^ii,  ^^  moins  les  placer  après 
^■»  !||^*<wt  aucune  espèce  de  motifs  d'exemp- 
Jwj.  Hom  \m  avons  placés  entre  les  mariés  sans 
CB«ap«(  kl  mariés  avec  enfans.  .    .    »     .     .     . 

Iw^prlàpîriaBl  a  paru  croire  qu^on  devait  com- 
P'Bndre,  dans  les  personnes  exemptées,  U»  per- 
"••■•let  qui  auraient  ifré  au  sort  et  qui  auraient 
**«aé  des  bîUett  blancs.  Evidemment  t^e  ne  sont 
l'**.!^  personnes  exemptées  de  la  conscription  f 
■fî^  personnes  complrisea  au  contraire  (Uns  la 
*5^  I»  CQnKrfpUon  qn(  M  trouveraient  exemp- 


M*  Pataille  a  demandé  que  let  personnes  qni 
n^auraient  pas  été  exemptées  du  service  militaire , 
mais  qui ,  dans  le  moment  oà  l'on  orgentserait  les 
«orpa  détachés,  se  trouveraient  dans  un  des  cas 
d'exemption  ,  fussent  placées  an  rang  de  celles  qui 
auraient  été  exemptées. 

La  justfc<ise  de  cette  observation  •  été  recontine , 
et  en  conséquence  on  a  rédigé  et  adopté  le  para* 
graphe  de  ct'tte  manière  :  «  Les  personnes  validée 
qtii  seront  dans  un  des  cas  d'exemption  prévus  par 
la  loi  de  recrutement,  prendront  rang  entre  lea 
mariés  sans  enfans  et  les  mariés  avec  enfans.  »  Mais 
pour  faire  disparaître  tous  les  doutes,  la  Chambre 
des  Pairs  a  cm  convenable  d'indiquer  les  causes 
d'exemption  qui  pourront  fdre  placer  certains  in-* 
dividns  immédiatement  après  les  mariés  sans  e*' 
fans  et  avant  les  mariés  avec  enfans,  qaoiqu*ils  âe 
soient  point  mariés.  Vpy.  l'art.  145.  H  est  d'ailleun 
incontestable  que  ces  rauses  d'exemption  produi- 
sent leur  effet,  soil  qu'elles  aient  été  invoquées  pour 
se  soustraire  ît  fappel  h  fermée  active ,  soit  qu'otf 
en  fasse  usage  pour  la  première  fois,  lors  d*uà 
appel  de  corps  détachés  de  la  garde  nationale. 

(2)  Ainsi ,  la  somme  totale  des  hommes  qui  doi- 
vent Caire  partie  des  corps  détachés  sera  divisée  eii 
qninae  parties  correspondantes  aux  quinxe  années, 
et  dans  chaque  année,  le  moins  âgé  partira  le  pre-* 
mier,  ainsi  de  suite.  Ce  système  est  fort  différent  da 
celui  qni  consisterait  à  épuiser  d'abord  la  classe  de 
vingt  k  vingt-un  ans,  puis  celle  de  vingt-un  k  vingl-' 
dettx,  et  ainsi  da  suite,  et  dans  lequel  on  s'arrêterait 
dès  que  le  contingent  serait  complet  ;  de  façon  que 
cerlaines  claies  seraient  entièrement  prises,  tandis 
qu'on  ne  toucherait  pas  aux  autres. 

(3)  La  distribution  du  contingent  se  fait  entre  le» 
années  comme  pour  la  dasse  des  célibataires.  Vojv 
la  note  ci-dessus  ;  mais  au  lieu  de  prendre  dans  Cèa 
classes  jusqu'à  trente-cinq  ans  ,  on  ne  prend  que 
jusqu^k  trente  ;  ainsi  un  célibataire  peut  être  appdé 
dans  les  corps  détachés  jusqu'à  trente-cinq  ;  mai» 
uit  veuf  ou  un  homme  marié,  eu  un  individtf 
Compris  dans  l'art.  14^ ,  ne  peut  être  ap)peU  qQ« 
jusqu'il  trente  ans. 

(4)  V07.  notes  sur  Part  i43< 

(5)  11  est  bien  entendu  que  sf  la  loi  du  reenUe''' 
ment,  actuellement  en  vigueur  vient  k  changer,  cm 
devra  se  référer  b  la  loi  (pii  lui  Sera  sofastituée.  L# 


m 
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"2^  Ceai  que  des  InQrmités  constaliées 
vendront  Jnipreprç$,au  service  militaire  (1). 

148.  Uaplitude  au  service  sera  jugée  par 
un  conseil  de  révision ,  qui  se  réunira  dans 
le  lieu  où  devra  se  former  le  bataillon  (2). 

Le  conseil  se  composera  de  sept  mem- 
bres ,  savoir  : 

Lepréret,  président,  et,  à  son  défaut, 
le  conseiller  de  préfecture  qu'il  aura  dé- 
légué; 

Trois  membres  du  conseil  de  recense- 
ment,' désignés  par  le  préfet  parmi  les 
membres  des  conseils  de  recensement  des 
communes  qui  concourront  à  la  formation 
dubataliion; 

Le  chef  du  bataillon , 

Et  deux  des  capitaines  dudit  bataillon , 
nommés  par  le  général  commandant  la  sub- 
division militaire  ou  le  départements 

149.  Les  conseils  de  ré  vis  ion  apprécieront 
les  motifs  d-eiemption  relatifs  au  nombre 
des  enfans  (5). 

150.  Les  gardes  nationaux  qui  ont  des 
remplaçons  à  l'armée  ne  sont  pas  dispensés 
du  service  de  la  garde  nationale  dans  les 
corns  détachés  ;  toutefois ,  ils  ne  prendront 
rang  dans  Tappel  qu'après  les  veufs  sans 
enfans  (4). 

151.  Le  garde  national  désigné  pour 


faire  partie  d'un  corps  détaché  pourra  te 
faire  remplacer  par  un  Français  âgé  de  dix- 
huit  à  quarante  ans  (5). 

Le  remplaçant  devra  être  agréé  par  i< 
conseil  de  révision  (6}. 

152.  Si  le  remplaçant  est  appelé  à  a& 
vir  pour  son  compte  dans  un  corps  détaehé 
de  la  garde  nationale,  le  remplacé  sera  tenu 
d'en  fournir  un  autre  ou  de  marcher  lid- 
même. 

155.  Le  remplacé  sera ,  pour  le  cas  do 
désertion,  responsable  dé  son  remplaçaiil(7). 

154.  Lorsqu'un  garde  national  pertéiv 
le  rôle  du  service  ordinaire  se  sera  fiât 
remplacer  dans  un  corps  détaché  de  b 
garde  nationale,  il  ne  cessera  pas^pour  eela 
de  conconrtr  au  «ervice  ordinaire  d^- la 
garde  nationale. 

SscTioN  III.  Formation,  nonùtudUm  aux  tmplcke 
adminatndion  dê$  corps  détaehis  de  ta  gardé  mr 
tionaU. 

155.  Lés  corps  détachés  de  la  garde 
nationale  en  vertu  des  articles  138  et  130 
seront  organisés  par  bataillon  d'infanterie, 
et  par  escadron  ou  compagnie  pour  les 
autres  armes.  Le  Roi  pourra  ordonner  U 
réunion  de  ces  bataillons  ou  escadrons  en 
légion. 


loi  dn  11  décembre  1830  fixe  la  taille  h  [^  pieds 
9  pouces. 

(1)  M.  deBérigny  a  demand*^  que  les  marins  qui 
font  partie  de  rinscrlplion  maritime  no  fassent 
pas  désignés  pour  faire  partie  de&  corps  détachés. 

îkt,  le  rapporteur  a  répondu  :  «  Les  corps  déta- 
chés doivent  être  envoyés  aux  frontières  les  plus 
voisines.  Si  les  côtes  sont  menacées,  les  marins  y 
feront  envoyés  ,  et  là,  pour  ainsi  dire,  ils  défen- 
dront leurs  foyers.  Vous  ne  pouvez  pas  admettre 
dans  celte  loi,  pour  les  marins,  une  exemption 
qui  n^est  pas  dans  la  loi  du  recrutement.  II  est  bien 
entendu  qu'on  ne  prendra  pas  des  corps  détachés 
du  Morbihan ,  par  exemple ,  ponr  les  faire  servir  h 
la  défense  des  frontières  du  c6té  des  Alpes.  Ainsi 
Ton  ne  doit  pas  craindre  que  les  marins  soient 
éloignés  des  côtes.  L*amendement  de  M.  Bérigny 
a  été  rejeté. 

(2)  Les  opérations  du  conseil  de  révision  et  celles 
du  conseil  de  recensement  sont  dirigées  dans  des 
vues  essentiellement  différentes,  a  dit  M.  le  rap- 

Porteur.  Le  conseil  de  recensement  jugera  dans 
intérêt  de  la  localité  ;  le  conseil  de  révision  jugera 
dans  Tintérèt  de  Tarmée.  H  s'assurera  si  les  hommes 
tout  aptes  an  service  militaire. 

(3)  Il  a  été  £xpliqrié  que  le  conseil  de  révision 
n^aura  pas  seulement  h  prendre  en  considération 
le  nombre  des  enfans,  il  pourra  également  exa- 
miner la  position  particulière  d''un  père  de  famille, 
et  accorder  une  exemption  ,  en  combinant  ce 
qu'exige  celte  position  et  ce  que  réclame  le  nom- 
bre des  enfans.  Ainsi,  entre  deux  hommes  ayant 
un  nombre  égal  d'enfans,  le  conseil  appréciera 
quel  est  celui  qui  doit  ôlre  exempté  ;  cl  même , 


entre  deux  hommes  ayant  des  enfans  en  nombre 
inégal,  il  pourra  exempter  de  préférence  celai qu 
en  a  le  moins ,  lorsque  d'ailleurs  quj^ques  considi^ 
rations  militeront  eu  sa  faveur. 

(^)  On  avait  proposé  d'exempter  les  gardes  na- 
tionaux qui  ont  des  remplaçans  b  l'armée  ,  da  mt- 
vice  dans  les  corps  détachés  ;  mais  cette  propofitioa 
a  été  rejetée  ,  par  Le  motif  que  si  les  remplaçav 
n'étaient  point  à  l'armée  ,  ils  serMeni  eu-mémet 
appelés  dans  les  «orps  détachés. 

(5)  L'article  du  projet  portait  que  le  retn^içnt 
ne  serait  pris  que  dans  1  arrondissement  dW  Mt^ 
placé;  la  commission  voulait  que  le  remplafMt 
fût  du  département  du  remplacé  ;  on  a  njelé 
l'one  et  l'antre  propositions.  U  suffit  donc  que  le 
remplaçant  soit  Français.  On  avait  paiement dt- 
mandé  que  le  remplaçant  fût  armé  et  -  équipé  aox 
Irais  du  remplacé.  Mais  cette  prc^csition  a  été 
rejetée. 

(6)  On  a  proposé  de  donner  expressément  u 
conseil  de  révfsion  le  droit  de  faire  porter  son  ext- 
men  sur  la  moralité  dji  remplaçant,  on  •  peaié 
aussi  que  le  remplaçant  devrait  être  porlenrdW 
certificat  de  bonne  conduite.  Mais  on  «  répoo^a 
que ,  par.  le  mot  agréé  on  indiquait  sa01sam|Dent 
que  le  conseil  de  révision  a  le  pouvoir  d^exiger  tqot^ 
les  garanties  de  bonne  moralité,  et  qu'ainoicel 
amendemens  étaient  inutiles. 

(7)  La  Chambre  dps  Pairs  avait  ajOnié  k  o•t•^ 
ticle  :  pendant  un  an.  U  sera  libéré  si ,  dans  tmÊk. 
le  rcmplaçcaU  est  arrHé .  en  cas  de  désertion ,  oa  s'il 
meurt  soiu  les  drapenàx.  La  Chambre  dos  Députés  a 
cru  devoir  supprimer  celte  disposition.  Lt  rcfpoi: 
sabililc  ru»tc  duuc  indérmie. 
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~1S6.  De$  ordonnances  du  Roi  déler- 
lilneront  l'organisation  des  bataillons, 
escadrons  et  compagnies  ;  le  nombre ,  le 
grade  des  officiers;  la  composition  et 
r installation  des  conseils  d'administration. 

157.  Pour  la  première  organisation  (1), 
les  eaporaui  et  sous  -  officiers ,  les  sous- 
lleuleiiaDS  et  lieutenans,  seront  élus  panes 
gard^  nationaux.  Néanmoins ,  les  four- 
riers» sergens-majors,  maréchaux- des -logis 
chefs  et  adjudans  sous-officiers,  seront  dé- 
signés par  les  capitaines  et  nommés  par  les 
chefs  de  corps. 

£.68  oflSciers  comptables,  les  adjudans- 
ma^forSy  les  capitaines  et  les  officiers  supé- 
rieurs seront  à  la  nomination  du  Roi. 

158.  Les  officiers  à  la  nomination  du  Roi 
pourront  être  pris  indistinctement  dans  la 
garde  nationale ,  dans  l'armée  ou  parmi  les 
niliitaires  en  retraite. 

dl59.  Xes  corps  détachés  de  la  garde  na- 
tionafe,  comme  auxiliaires  de  l'armée,  sont 
assimilés ,  pour  la  solde  et  les  prestations 
en  nAtnre ,  à  la  troupe  de  ligne. 

Une  ordonnance  du  Roi  déterminera  les 
premières  mises,  les  masses  et  les  acces- 
soires de  la  solde. 

JLes  officiers,  sous -officiers  et  soldats 
jonlssant  d'une  pension  de  retraite,  cu- 
muleront ,  pendant  la  durée  du  serrice , 
avec  la  solde  d'activité  des  grades  qu'ils 
auront  obtenus  dans  les  corps  détachés  de 
la  garde  nationale. 


160.  L'uniforme  et  les  marques  distinc- 
tives  des  corps  détachés  seront  les  mêmes 
que  ceux  de  la  garde  nationale  en  servioe 
ordinaire. 

Le  Gouvernement  fournira  l'habille- 
ment ,  l'armement  et  l'équipement ,  aux 
gardes  nationaux  qui  n'en  seraient  pas 
pourvus,  ou  qui  n'auraient  pas  le  moyeu 
de  s'équiper  et  de  s'armer  à  leurs  frais» 

Sbctioh  IV.  Duciplmt  de»  corps  dHatki». 

161.  Lorsque  les  corps  détachés  de  la 
garde  nationale  seront  organisés,  ils  seront 
soumis  à  la  discipline  militaire^ 

Néanmoins,  lorsque  les  gardes  natio- 
naux refuseront  d'obtempérer  à  la  réquisi- 
tion ,  ils  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  deux  ans  ;  et 
lorsqu'ils  quitteront  leurs  corps  sans  au- 
torisation ,  hors  de  la  présence  de  l'ennemi, 
ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  trois  ans. 

DisfiOiilions  générales. 

162.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  des  lois ,  décrets  ou  ordon- 
nances ,  relatives  à  l'organisation  et  à  la 
discipline  des  gardes  nationales. 

Sont  et  demeurent  abrogées  les  disposi- 
tions relatives  au  service  et  à  l'administra- 
tion des  gardes  nationales,  qui  seraient 
contraires  à  la  présente  loi  (2).  '  ' 


(1)  Ces  mois  /mut  la  prtmâre  crganUation. ,  indi- 
-qnent  qu^tine  fois  les  corps  formés,  les  choix  des 
caporaux,  soos-officiers  et  oiBciers  qui  devien- 
draient  nécessaires  seront  faits  par  le  Roi. 

(2)  Conune  on  Tapcrçoit  sur-le-champ  h  la  lec- 
ture de  cet  article  ,  toutes  les  lois  relatives  à  i'orgor 
tuMrtiait  et  ii  la  dùeipline  de»  garde»  natUmale»  sont 
fonuellement  abrogées  ;  il  n^  a  point  à  examiner 
si  elles  sont  on  si  elles  ne  sont  pas  contraires  à  la 
présente  loi  ;  un  système  nouveau  et  complet  »ur 
Corgtmltat'.im  et  la  ditelpline  est  établi  ;  tout  le  sys- 
tème antérieur  sur  les  mêmes  objets  est  anc^anti  : 
il  n*en  est  pas  de  même  des  lois  sur  le  ttrvicg  et 
l'administration  de»  garde»  natùmaie».  Sans  doute  les 
dispositions  de  ces  lois,  qui  sont  contraires  à  celles 
de  la  loi  «étuelle,  sont  abrogées ,  mais  celles  qui 
peuvent  se  concilier  avec  la  loi  nouville  ,  conser. 
T^nt  leur  efficacité.   Il  serait  impossible  de  citer 
ici   toutes  les  dispositions  qui  ont  ainsi  conservé 
leur  force  obligatoire,  mais  il    est   utile  d'indi- 
quer les  plus  importantes,  et  pour  cela,  nous  ne 
pouvons  mieux  faire  que  de  transcrire  la  réponse 
de  -M.   AUent ,  commissaire  du  Gouvernement,  k 
11.  Isanobert ,  qui  proposait  d'abroger  absolument 
toutes  les  lois  aK^térieures ,  relatives  à  la  garde  na- 
tiouàl** 

Voici  comment  s'est  exprimé  M.  AUent  : 
•  l.e  premier  paragraphe  abroge  toutes  les  dis- 
positions dej  lois ,  décrets  et  ordonnances  relati- 
\«:s,  toit  k  l'Trganisation ,  soit  k  la  discipline  de  la 


garde  nationale  ,  et  sur  ces  deux  points,  l'abroga- 
tion peut  être  entière  et  sans  restriction,  parce 
que  la  ki,  telle  qu'elle  est  rédigée,  renferme  les 
dispositions  estentielles  de  Torganisation  et  delà 
discipline-,  et  n'oblige  de  recourir  k  aucune  loi  an- 
térieure. 

«  Mais  la  loi  que  vous  discutez  ne  renferme  pas 
toutes  les  dispositions  de  l'administralion  etdueervice 
de  la  garde  nationale,  et,  sur  ces  deux  points, 
l'article  qui  vous  est  proposé ,  abroge  les  lois  et 
■  décrets  antérieurs ,  seulement  eu  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  à  la  présente  loi.  i 

«  Ici  se  présente  une  première  réponse  k  faire 
au  reproche  de  l'honorable  préopinant ,  sur  la 
contrariété  de  ces  lois  et  décrets  avec  la  loi  nou- 
velle. Par  la  rédaction  même  de  l'article,  tout  ce 
que  Tancienne  législation  aura  de  contraire  à  la 
nouvelle  loi  sera  et  demeurera  abrogé. 

«  U  n'y  aura  donc  de  maintenu  que  les  disposi- 
tions des  lois  et  décrets  antérieurs  qui  ne  seront 
pas  contraires  h  la  présente  loi^  et  ces  dispositions 
renferment  des  règles  d'administration  ou  de  service, 
.  nécessaires,  importantes,  et  sans  lesquelles  la  légli- 
lution  de  !a  garde  nationale  resterait  incomplète  et 
défectueuse. 

«  Les  lois  administratives  ,  par  exemple ,  renfer- 
ment des  dispositions  sages  et  applicables ,  soit  h 
Padministration ,  soit  au  régime  des  gardes  natio- 
nales que  vous  ne -pouvez  abroger  ni  transcrire 
dans  la  loi  ajcluelle.  Ainsi ,  pour  ne  citer  qu'on 
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tofelfekMiple,  UM  dl^  IS  i-30  «o«t  ITM  rèflê 
àT«c  MgesM  les  rapports  des  «atorilës  ^adminislni* 
tires  et  des  gardes  nstibhlàles.  Cette  loi  défend  auA 
gardes  natloDales  de  s^immiscer  dans  Tadministra-r 
tion  municipale  ,  et  de  délibérer  snr  les  objets  rela- 
tifs à  Tadministration  générale  ;  réciproquement, 
elle  défend  à  Tantorité  drile  d'exercer  sor  les  corps 
Inilitaires  une  antre  letton  <jae  celle  des  réqoiu* 
tions  légales ,  et  d'interrenir  dans  la  police  inté- 
rieure ,  la  discipline  et  Tordre  du  senrice. 

■  Le  servie*  île  la  garde  nationale ,  snr  lequel  la 
l0i  que  TOUS  dùcutet  be  renferme  qn*uii  i>etit 
tiombre  de  règles  générales,  est  régi  dans  «ne 
foule  de  cas  particuliers  «  et  même  dans  le  senrice 
iiabitnel ,  par  des  articles  de  lois  on  de  décrets  lé- 
gislatifs mie  vobs  ne  potivez  abroger,  ni  transcrire 
dans  la  loi  actuelle,  k  moins  de  ^étendre  beau- 
coup et  d'en  ajourner  l'adoption. 

«  Le  senrice  de  la  garde  nationale  dans  les  placés 
de  guerre,  et  les  postés  militaires,  est  régi  par  la 
loi  du  8  =«10  juillet  1791,  et  par  le  décret  du  24 
décembre  ÏSll.  L'honorable  préopinant  croit  que 
te  décret  a  abrogé  la  loi  de  IvOl,  mais  l'art.  50  du 
décret  et  plusieurs  autres,  se  réftrent  expresse* 
xnent  h  cette  loi,  et  ae  bornent  k  la  modifier. 
M.  Isambert  cite  une  loi  de  l'an  5 ,  qui  autorisait  à 
ineUre  en  ita\  de  iUge  tteè  bittes  ouvertes.  Mais  cette  loi 
rérçlutionnaire  est  depuis  long -temps  abrogée. 
Vàai  deiiége  nW  régi  que  par  la  loi  cra  10  jaillet 
4791,  «i  par  le  décret  du  2A  décembre  1811  ;  cette 
loi  et  ce  décret  né  s'appliquent  qu'oim  pUees  de 
gtutre  et  mer  pàstu  militaires, 

«  Mais,  dans  ces  places  mômfv  et  dans  ces  postes 
militaires  i  M.  Isambert  est  effrayé  de  Toir  «(ue 
rélat  de  siège  place  la  garde  nationale  sons  les  or- 
dres du  gonvemèur.  Ce  n'est  pas  seulement  U 
garde  nationale ,  c'est  l'antorité  civile  elle-même  « 
q«e  la  loldn  8=  10  juillet  1791  v^i^-l*'»  «rt.  10}  « 
et  le  décret  do  24  décembre  1811  (art.  101)  ,  sn- 
l>ordonnent  ati  gomrerneur  d'une  place  en  état  de 
aié^e.  Ce  ponVoir  dictatorial  du  gouremenr  est  in- 
dispensable pour  qu'il  puisse  répondre  à  l'état  de 
ia  place  qni  lui  pH  confiée:  Pouves-vons  jeter  dans 
la  loi  que  vbns  discutez ,  on  abroger  par  cette  loi , 
im  système  de  législation  coropUqné ,  nécessaire  i 
cotisacré  par  i'eipérience  de  tousles  temps,  et  dont 
l'abrogation  cbmpromettrait  dans  les  états  de  paix^ 
de  guerre  et  de  siège ,  le  service ,  la  sûreté  i  la  dé- 
fense des  places  de  guerre  ? 

«îT arrive  maintenant  an  Senrice  de  la  garde  ht* 
>  tionale  dans  l'intérieur  et  daus  tous  les  points  qui 
.  ne  sont  pas  r^is  par  la  légblation  des  plabes  de 
guerre. 

«  Abrogerex-TOtis  la  loi  dn  6=>12  décembre  1790i 
qui  renferme  les  principes  constilutifs  de  la  force 
publique  dont  la  garde  nationale  forme  le  corps  le 
plus  considérable?  Abrogerex-vous  ces  dispositions 
qni  portent  que  la  force  publiqile  est  essentielle- 
tnent  obéissante;  que  nul  corps  armé  ne  peut 
exercer  le  droit  de  délibérer;  qu'aucun  ciloy^en 
armé  on  en  uniforme  ne  peut  exercer  le  droit  dé 
raffrage  dans  les  assemblées  politiques  ? 

«  Abrogerez-vous  la  loi  du  26,  27  juillet  =^  i 
août  1701,  relative  k  l'action  de  la  force  publique 
tontre  les  atlronpemens  «  et  dont  l'>s  nombreux 
krticles  règlent  les  cas  et  les  formes  des  réquisitions 
temporaires  et  permanentes*  détermine  les  cir- 
liCNDitAiioet  où  U  fbrce  publique  agit  pour  sa  oroore 


défeiise,  eéox  où  elle  ne  doit  «gîr  qii*«prèaéei 
iOmnriàtioDs  faites  aux  rass^mblsmenst  etleaforoM 
dans  lesquelles  ces  sommations  doivent  étr«  fioia  ^ 
par  les  officiers  civils  ?  Abrogeres-voos  enfin  IWticfe 
détetteloi,  qui,  dans  Tintérienr,  sobordboae Is 
pouvoir  militaire  an  pouvoir  civil  ? 

m  La  loi  même  dn  29  septembrea^l/l  octobre  4791 
contient ,  sur  les  fonctions  des  citoyens  «éftot  ci 
qualité  de  gardes  nationales,  des  r^es  qnela  kj 
nouvelle  ne  reproduit  pas,  et  dont  là  aagesn  ot 
incontestable.  Telles  sont  celles  qni  dëfendisnt  A» 
gardes  nationaux  et  II  Ipûn  chefs,  de  discuter  la 
réquisitions  écrites  de  raûtorilé  civile,  ef  teitfia* 
terdisent  les  délibérations;  Telle  est  entbtU'^dk 
qui  défend  d'incorporer  dans  les  trotxpes  d«  ISfià 
les  corps  ou  détathemens  de  la  garde  nef iensli; 

«  Enfin ,  la  loi  dn  28  germinal  an  6,  sur  lageB- 
darmerie,  rén/erme,  un  chi^pitre  entier  qai  H|;ie 
non  pas  dés  préséances,  comme  le  droit  niéno- 
rable  préopinant,  mais  les  rapports  deiaftfdt 
nationale  avec  la  gendarmerie ,  dàxw  tbos  les  cm  ! 
oA  l'intervention  de  la  garde  natipnsile  esljtadi»- 
pensable  pour  maititenir  ou  rétablir  1«  pux  pe* 
clique  ,  la  kûrcté  des  personnes  on  dés  propriélis.       ! 

m  Celte  énuinëration  suffit  pour  justifier  rartide    \ 
dé  M.  Dumeilet ,  amendé  par  votre  conanûssioB. 

«  Ajouter  ces  nombreu5és  dispositions  à  la  ioî 
que  vous  disent  ex ,  c'est  l'éten^rft ,  c'est  rajottitr 
plus  (|ué  ne  le  peritieUent  Timportaoïce  ft  k 
nécesaté  de  celte  loi. 

«  Aoroger  ces  dispositions  en  général  et  «hh 
réserve  ,  ce  serait  effacer,  oti  mettre  en  raillé  Id 
branches  essentielles  de  votre  It^latioil  nkffitxire 
et  civile  i  et  vous  ne  pourriez  lé  faire ,  qa^i^rtitii 
long  et  mûr  tiàmeli. 

*  Qo'y**^'*^  ^°°^  ^®  P^^  ^S^  <I^  Tarticlt  qd 
tons  est  proposé  ?  .  • 

«  Votre  loi  snr  U  garde  nationele  «st  rnllili 
sur  forganisatioh  et  la  discipline  ;  sur  ces  dètix  péaîii 
abroges  sans  réserve  la  l^pstation  ao^érieiiffé. 

«  Yotre  loi  ne  règle  que  snr  un  petit  nooteiée 
points  VsuinùnistrediùH  et  le  service}  abroges  eatfKî 
mais  seulement  ce  qui  sera  contraire  k  le  noorcHs 
loi.  Laissez  subsister  les  lois  et  décrets  entérian, 
dans  ce  qui  n'est  pas  contraire  U.  1a  nocv^ 
législation.  * 

En  reproduisant  ce  discours  de  M.  Allent,  wé 
avons  Voulu  faire  ressortir  les  dépositions  de  loi 
qui  sont  en  vigueur/nous  avons  déj4  transcr^oa 
grand  nombre  d'articles  de  la  loi  do  29  septembre 
sa  17  octobre  1791;  on  peut  consulter  cette  loi 
entière,  nous  avons  également  reproduit  ploncon 
dispositions  de  la  loi  du  26,  27  juillet  s»  3  août 
1791  ;  M.  Allent  a  cité  en  outre ,  la  loi  du  6 «^  13 
décembre  1790,  qni  porte  que  nul  corps  airmé  b« 
peut  exercer  le  droit  de  délibérer;  que  le  fatcs 
aimée  est  essénliellement  obéissante ,  qne  Itt 
citoyens  ne  peuvent  exercer  aucun  acte  de  la  Aite 

f>obtique  ,  sans  en  avoir  été  requis  i  mais  '<ne, 
orsque  l'ordre  public  trtiublé ,  ou  la  patrie  em  pSfli 
demanderont  l'emploi  de  la  force  publiaoe,  U 
Citb^ens  ne  pourront  refuser  le  service  aoat  3( 
seront  légalement  requis;  les  diverses  constitotioMi 
et  notamment  celle  de  1791,  tit.  A,  ont  roWinf 
les  mêmes  principes.  Nous  derons  rappela  encon 
ici ,  conlme  nous  l'avons  fait  sons  l'art.  7*  ave  la 
loi  du  20  évrit  1831,  sur  Us  gttràêipememst 
consultée.  Yoy.  ci-après 
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19  =»23  Atiui.1831.  ^Loi  sur  les  élecUom  à  la  Cham- 
bre des  Dëpntés,  (Bail.  XXXVII,  n'  105).  J(i). 

l.o«is-Pfailippe,  «te. ,  les  Ghamltres  ont 
adopté^  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 


Titre  I^r.  JUt  eapacUés  éUctoratei, 

'  Art.  i«r.  Toat  Français  lonlssant  des 
droits  civils  et  politiques  {^,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  (5),  et  payant  d^ 
cents  francs  de  contributions  directes  (4)» 


(l)'Pcésentaiioiià  la  (SaaxsUiM  dçs  |)épi]té8  le  30 
Janvier  (Mon.  da  51)  ;  rapport  par  M.  Bëranger  le 
22  létrier  (Uod.  du  23)  ;  discussion  les  24,  25,  26, 
27,  28  féirrM»r.  t«,  2,  3,  A,  5,  6,  7,  g  mars  (Mon. 
^e»  25,  26»  27.  23  ftvrier,  1-,  2,  3.  ù,  5.  6.  7, 8, 9 
mars)  i  adoption  le  9  (Mon.  du  10)  à  la  usiajorilé  de 
290  volz  contre  62. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  Iç  16  mars 

ÇMoïk.  du  17)  ;  rapport  par  M.  le  dac  Decases  le 

"^mstfs  (Mon.  dn  31);  adoption  le 31  mars,!"  avril 

(lion,  des  1"  et  2  avril  )  à  la  majorité  de  95  voix 

Retour  il  la  Chambre  des  Députés  4e  7  avril(Mon. 
da  8)  ;  discossion  le  9  (Mon.  des  41, 12  et  13  )  ; 

'adoption  le  13  (Mon.  da  15)  à  la  majorité  de  301 
voix  contre  52. 

Retoor  à  la  Cambre  des  Pairs  le  14  avril  (  Mon. 

-dm  15)  ;  discussion,  adoption  le  15  (Mon.  du  16)  à 

la  nBaforilé  de  83  voix  contre  12. 

I>ans>les  notes  placées  sur  Tart.  69  de  la  loi ,  }^ai 

-en  soin  d'indiquer  toutes  les  lois  antérieures^  en 

^^nadant  celles  qui  restent  encore  en  vigueur.  On 
peirt  an  snrplns  consulter  les  lob  du  5  février  1817 
et  dka  29  )oin  1820  ;  du  25  mars  1818,  du  2  mai 
êXSn^  di^  2  juillet  1828  et  les  notes.  J*ai  eu  le  soin 
de  rccneiUir  dans  la  collection  les  diverses  circu- 

vlaifea  imaietérielles.  Lorsqu'elles  seront  indiquées 
da0a  ias  notes  sur  les  différens  articles ,  et  qu'on 

.•éimtmn.  les  tonsolter,  on  les  trouvera  en  les  cher- 
ckant  &  lenr  date. 

(^  t>alos1e  commentaire  ^nr  la  loi  du  21  mars. 

'«refartive   h  Torganiiation  municipale ,  j'iii  exposé 

i^éUit  de  la  législation  sur  la  manière  d'acquérir  et 

•d»  perdre  les  droits  civils  et  politiques.  Vc>y.  suprà , 
l»ages  89,  90,  91.  92. 

Remarquons  qtie,  d'après  la  constitution  de  1793 
{art.  ft),  toutélraiigcr  dgé  de  vingt-un  ans  accomplis, 
qnl,  donaicilié  en  France  depuis  une  année  ,  y 
vivait  de  son  travail ,  aveil  épousé  une  femme 
Xrançaîse-,  était  réputé  citoyen  et  investi  irrévoca- 
blenaent  des  droits  résultant  de  celle  qualité^  tels 
qoe  cenx  d'électeur,  sans  être  obligé  de  faire  aucune 
^téèlaration^  de  prêter  aucun  scr nient,  et  de 
rcitipllr  aucunes  formalités  ;  que  les  dispositions 
ultérieures ,  qui  ont  exigé  d'autres  conditions  et  éla- 
'  blî  dTantrà  règles  pour  que  l'élTanger  puisse  acqué- 
rir la  qualité  de  Français,  ne  sont  point  applicables 
aoz  étrangers  qui  dors  étaient  réputés  Français  en 
rertn  d*onë  loi  antérieure.  Ainsi  jugé  par  la  cour 
<le  LrjOB  le  10  novembre  1827  et  par  la  cour  d'A- 
inî.ns  le  12  février  W24  (Sirey,  24.  %%\  et  28. 
2.  30).  La  qualité  de  Français  n'a  pas  besoin  d'être 
prouvée  après  une  longue  résidence  (arrêt,  de  la 
Coar  de  Rennes  du  7  mai  1827J  ;  sont  Français  les 

'  réûdens  en  France  depuis  cinq  ans,  au  moment  de 
U  promulgation  de  la  loi  du  30  avril  1790 ,  s'ils  y 
sont  propriétaires ,  mariés  &  une  Française ,  ou 
commerçans  (arrêt  de  la  cour  de  Col  mur  du  26  dé- 
cembre 1829)  (Sirey,  30.  2.  02). 

tn  arrêt  du  18  juin  1830,  rendu  par  la  cour 
3i.  —  i**  Partie, 


royale  de  Bordeaux  (Dallez,  30.  2. 19&)  a  décidé 
qu'h  défaut  d'acte  de  naissance,  l'électeur  peut 
justifier  qu'il  a  l'âge  requis  par  la  représentation 
d'autres  actes  authentiques  qui  ne  permettent  pas 
de  douter  qu'il  a  cet  âge  ;  par  exemple ,  par  la 
production  du  contrat  et  de  l'acte  civfl  de  son  m«- 
riage,  passés  en  l'an  11  et -énonçant  qu'alorf  il 
avait  plus  de  vingt-trois  ans. 

(3)  A  quelle  époqao  l'électenr  dc^it-il  atoir  vingt- 
cinq  ans  accomplis?  Voyez  art.  19,  $  Aw  La  disposi- 
tion de  cet  article  fait  cesser  tous  les  doutes  qui 
s'élevaient  sons  l'empire  delà  législation  aiitériétare. 

(A)  A  (fuelle  époque  l'électeur  doit-il  payer  les 
300  fr.  de  coatribotions  ?  L'art.  7  résout  Cette. diffi- 
culté. Quelles  sont  les  contributions  qui  peuvent 
eomposer  le  cens  électoral?  Voyez  l'article  4  et 
les  itotes. 

La  comm'raiioa  de  la  Chambre  des  Pairs  avait 
pensé  qu'il  y  avait  un  inconvénient  grave  à  8«d>or- 
«ionner  la  perte  ou  l'acqubition  des  droits  électo- 
raux. Il  la  diminution  ou  à  l'augmentation  de 
.  l'impôt  ;  eUe  a  fait  remarquer  qua  c'était  k  revenu 
et  non  l'impôt  qui  conférait  la  capacité  électorale; 
cpie  l'impôt  n'était  employé  pour  fixer  le  cens ,  que 
parce  qii'il  était  lui-même  un  signe  déterminait 
le  revenu  :  qii^en  conséquence,  lorsque  le  revenu 
restait  le  même ,  la  capacité  ne  devait  pas  changer  ; 
que  cependant,  en  posant  en  règle  générale  qu'on 
est  électeur  lorsqu'on  paie  telle  ou  telle  somme  de 
contributions,  on  arrive  nécessairement  ï.  ce  ré- 
sultat, qu'un  dégrèvement  JÔte  à  plusieurs  le  litre 
et  la  qualité  d'électeur,  tandis  qu'un  accroisfiement 
d'impôt  confère  ces  mêmes  titres  et  qualités  à  un 
certain  nombre.  Pour  entrer  dans  un  système  de 
fixité  noeltant  la  capacité  électorale  h.  l'abri  des 
variations  résultant  des  chaugemens  dans  la  quo- 
tité des  impôts.,  M.  le  rapporteur  a  proposé ,  an 
nom  de  la  commission ,  d'eiigei^  pour  composer 
le  cens  électoral ,  150  fr.  de  cooflbtions  directes 
en  princlptd.  Cette  disposition  auraH»  effet  atteint 
le  but  qu'on  se  proposait ,  car  on  sait  que  nos  con- 
tributions directes  se  divisent  çfi  principal  et  en 
centimes  adeUlionneh  ;  que  toute  les  fois  qu'on  aug< 
mente ,  ou  qu'on  diminue  les  contributions,  on  le 
fait  sans  toucher  au  principal,  et  en  augmentant 
ou  diminuant  le  nombre  des  centimes  addi- 
tionnels. Ainsi ,  on  aurait  pé  désormab  augmenter 
ou  diminuer  les  impôts,  sans  rien  changer  h  la 
position  électorale. 

La  Chambre  des  Pairs  avait ,  en  adoptant  celte 
proposition,  pris  en  considération  les  droits  acquis  ; 
elle  avait  apprécié  ce  qui  est  ajouté  aux  diverses 
conlribnlionstlirecles  ,  en  centimes  additionnels  ; 
mais  elle  n*avait  pu  faire  b  cet  égard  qu'un  calctil 
approximatif ,  parce  que  le  nombre  de  cenlim'-s 
varie  suivant  les  dilTéren les  natures  de  contribu- 
tions; elle  avait  pensé  que  150  fr.  de  principal  ëleieiit 
h  peu  près  la  même  chose  que  200  (r^èn  principal 
et  centimes  additionnels.  ,, 

'  La  Chambre  des  Députés  n'a  pas  crH.Akiruîr  ad- 
mcllro  cette  innovation.  .    f' 
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est  électeur,  s'il  remplit  d*ailleurs  les  au- 
tres conditions  fixées  par  la  présente  loi. 

2.  Si  16  nombre  des  électeurs  tl'nn  arron- 
dissement électoral  ne  8*é!éve  pas  à  cent 
cinquante ,  ce  nombre  sera  complété  »  ftn 
appelant  les  citoyens  les  plus^  imposés  au- 
dessous  de  deux  cents  francs  (1). 

Lorsqu'on  vertu  du  paragraphe  précé- 
dent les  citoyens  payant  une  quotité  de 
contribution  égale  se  trourei'ont  appelés 
concurremment  à  compléter  la  liste  des 
électeurs,  les  plus  &gés  seront  inscrits  jus- 
qu'à concurrence  du  nombre  déterminé  par 
ledit  article. 

3.  Sont  en  outre  électeurs ,  en  payant 
cent  fVancs  de  contributions  directes , 

io  Les  membres  et  correspondans  de 
rinstitut  (2)  ; 
20  Les  officiers  des  armées  de  terre  et  de 


mer  jouissant  d'une  pension  de  retraite  de 
douze  cents  francs  au  moins ,  et  justifiant 
d'un  domicile  réel  de  trois  ans  dans  Tar- 
Tondissement  électoral. 

Les  officiers  en  retraite  pourront  comp- 
ter, pour  compléter  les  douze  cents  firanrs 
ci-dessus,  le  traitement  qu'ils  toucheraient 
comme  membres  de  la  Légion  -  d*Hoo- 
neur  (3). 

•4.  Les  contributions  Bir^ctes  qui  confè- 
rent le  droit  électoral  sont  la  <;ontribulion 
foncière,  les  contributions  personnelle  et 
mobilière  (4),  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres ,  les  redevances  fixes  et  propor- 
tionnelles des  mines  (5),  l'impôt  des  pa- 
tentes (6) ,  et  les  supplémens  d'impôt  de 
toute  nature  connus  sous  le  nom  de  cenimu 
additionnels  (7  ). 

Les  propriétaires  des  immeubles  tempo- 


-  (4)  n  a  été  clairement  expliqué,  dans  le  rapport 
fuit  K  la  Chambre  des  Pairs,  que  si ,  dans  un  ar- 
rondissement électoral,  il  y  a  moins  de  150  élec- 
teurs payant  200  fr.,  cependant  on  ne  devra  pas 
appeler  les  plus  imposés  au-dessous  de  200  ir., 
longue  le  nombre  de  150  sera  complété  au  moyen 
des  adjonctions  établies  par  TarU  3.  Voy .  note» 'sur 
l'art.  10. 

(2)  Les  correspondans  de  nnstitnt  sont  nommés 
à  Tie  ;  il  7  «n  a  environ  cinquante. 

(3)  On  avait  proposé  d'ajouter  les  membres  des 
conseils  généraux  de  département ,  les  maires,  ad< 
joints  des  villes  d'une  population  agglomérée  de 
trois  mille  liabitans  ou  chefs-lieux  de  départemcns 
ot  d'arrondissemens;  les  juges  .des  cours  et  tribu- 
naux en  activité  ou  en  retraite  ;  les  prôTesseurs  des 
facultés  de  droit  -et  de  médecine  ,  etc.  ;  les  avocats 
inscrits  sur  le  tsbieau  près  les  cours  et  tribunaux  ; 
les  docteurs  des  facultés  de  médecine  :  les  notaires 
et  les  avoués,  avec  certaines  conditions  relative- 
ment au  domicile  et  h  Tex^rcice  de  la  profes- 
sion ;  les  licenciés  en  droit  j  ès-sciences  et' lettres, 
aussi  avec  certaines  coirdil  ions;  les -anciens  élèves 
de  Técole  polytechnique  ;  les  citoyens  possédant 
«ne  rente  aejMMO  &.,  inscrite  an  grand-livre  et 
immobillsé^^Hf  cinq  ans;  les  capitaine»  au  lon^ 
cours.  —  TiMn  CCS  adjonctions  ont  été  réjetées. 

(A)  Lorsqu'un  individu  se  trouve  mal  h  propos 
payer  deux  conlribulionspersonnelles  et  mobilières 
on  ne  doit  lui  en  compter  qu'une,  la  plus  élevée. 
(Arrêts  des  cours  de  Qennesetde  Grenoble  en  date 
des  18  décembre  1828  et  A  août  1829.) 

(^)  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure ,  la 
cour  de  cassation  avait  décidé  que  la  redevance  fixe 
ne  pouvait  être  comptée  dans  le  cens  électoral.  (Ar- 
rêt du  lA  juin  1830;  Sirev.  30. 1.  207;  et  Dalloz,  30. 
I.  200.)  Cette  jurisprudence  est  anéantie  par  la 
dis]posiiion  formelle  de  la  loi. 

(6)  La  patente,  prise  sons  lo  nom  du  pftre',  ne  doit 
pas  profiter  aux  enfans,  pour  former  leur  cens  élec- 
toral ,  encore  que  ,  dans  la  réalité ,  'le  commerce 
pour  lequel  la  patente  a  été  prise ,  soit  exercé  par 
eu)^  «euls  depuis  plunicnrs  années.  (Arrêts  de  la 
«our  royale  de  Bennes  du  2/^  décembre  4828 ,  et  de 
la  cour  de  Riom  du  26  novembre  1828;  Sirey,  29. 2. 
d3;l>aUos,29.  2.  48.) 

jUn  citoyen  ne  peut  compter,  pour  compléter  soQ 


cens  électoral ,  la  patente  délivrée  k  un  tiere,'lMea 
qu'il  ail  succédé  h  rindnstrie  et  acquis  la  fabricpie 
de  ce  tiers  (Arrêt  de  la  cour  de  Nancy  du  16  iûia 
1830;  Sirey,  30.  2.  329;  Dallez,  30.  2.  230.) 

La  patente  de  fileurs  de  cocons  est  comprise  dans 
le  cens.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  6  inillet 
1830  ;DalU«.  30.1.  273.) 

11  a  été  formellement  reconnu,  par  la  Chambre 
des  Députés,  que  la  contribution  additionnelle  ï  la 

Eatente,  destinée  aux  dépenses  des  chambra  et 
ourses  de  commerce,  devait  concourir  pour  for- 
mer le  cens  électoral;  c'est  afin  de  manifester  cette 
intention  qn'^n^  placé  les  mots  ,  V'anpât  de^tatnUu, 
•avant  ceux  ci  et  U$  mppUmeiu  ttimpôt$,  etc.  Lacoor 
de  cassation  ipar«rrêi  du  26  mai  1830  (Sire/ ,  30. 1. 
22/1  ;  Dallox ,  30.  1.  185),  avait  déjà  coneaciré  oetN 
opinion. 

M.  le  ministre  de  Pintérieur  a  d'ailleurs  fait  une 
observation  générale  fort  utile  sur  tous  lea  imp6ls 
.qui  ne  sont  pas  expressément  désignés. 

«  La  ioi,  a-t-il  dit,  doit  contenir  le  ^principe  • 
et  ensuite  l'application  de  ce  priijicipe  se  fait  d'à- 
■  près  les  bases  établies  par  la  jurisprudence.  Sansac- 
cun  doute,  les  contributions  dont  on  rient  de  par- 
ler ,  doivent  compter  dans  le  cens  électoral ,  ma» 
il  est  inutile  de'  lea  mentionner. 

«  Il  y  a'  beaucoup  d'autres  contributiona  pour 
lesquelles  il  arrivera  ce  qui  arrive  ici,  et  Je  ne  crois 
pas  trop  dire  en  avançant  qu'il  faudrait  vingt  amen* 
démens  pour  les  désigner  toutes.  Remarques  d'ail- 
leurs que  vous  sembleriez  exclure  lea  autres  en  vo- 
tant celle-ci.  » 

Ces  paroles  doivent  être  remarquées,  eUes  proB- 
vent  que  la  loi  ne  contient  pas  la  liste  complète 
de  toutes'  les  contributions  dont  le  cens  éleciorai 
peut  se  composer  ;  elle  proclame  seoiement  on 
principe  général ,  en  offre  quelques  application 
et  laisse  à  la  jurisprudence  le  soin  de  résoudre  ki 
difficultés  qui^ peuvent  se  présenter. 

Rappelons  d'ailleurs  un  principe  que  la  cour  ai 
Bordeaux  a  consacré  par  un  arrêt  du  10  septembre 
de  1820;  (Sirey,  29.  2.  281,  et  Dalloz,  29.  2.  300> 
savoir  que,  dans  le  doute,  sur  la  question  de  savoir 
si  telle  ou  telle  coUtrlbutioif  doit  être  conaptée  pour 
la  formation  dn  cens  électorale,  il  faut  toujoois 
interpréter  la  loi  en  faveur  de  la  capacité  électo- 
rale. 

(7)  Tons  les  centimes  additionxiela^  même  U» 
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TAltement  exemptés  dimpMs  pourront  les 
faire  expertiser  coatradictoirement  et  À 
leurs  frafis  pour  en  constater  Uk  valeur  de 
manière  À  établir  Timpôt  qn'lls  paieraient, 
.  ipupèt  qui  alors  leur  sera  compté  pour  les 
ftire  Jouir  des  dpoits  électoraux  (1)« 

JLa  patente  sera  comptée  à  tout  médecin 
ou  chirurgien  employé  dans  un  hôpital ,  ou 
•attaché  à  un  étabUsseraent  de  charité  »  et 
exerçant  gratuitement  ses  fonctions ,  bien 
que  y  par  suite  de  ces  mêmes  fonctions ,  il 
«oit  dispensé  de  la  payer. 

5«  Jjd  montant  du  droit  annuel  de  di- 
^^lôme,  établi  par  l'article  29  du  décret  du 
17  septembre  1«68 ,  sera  compté  dans  le 
eens  électoral  des  chefs  d'institution  et  des 
imûtres  de  pension ,  tant  que  les  lois  an- 
Jiudtes  sur  les  finances  continueront  à  en 
motoriser  la  perception. 


Les  chefs  d'Institution  et  les  maîtres  de 
pension  justifieront  de  leur  qualité  par  la 
représentation  de  leur  diplôme  ;  ils  justifle- 
ront  du  paiement  du  droit  par  la  repré- 
sentation de  la  quittance  que  leur  aura  dé- 
livrée le  comptable  chargé  de  la  perception 
de  ce  droit. 

Le  montant  de  ce  droit  annuel  ne  sera 
compté  dans  le  cens  électoral  des  chefs 
d'institution  et  des  maîtres  de  pension 
qu'autant  que  leur  diplôme  aura  au  moins 
une  année  de  date  à  l'époque  de  la  clôtura 
de  la  liste  électorale. 

6.  Pour  former  la  masse  des  contribu- 
tions nécessaires  à  la  qualité  d'électeur,  on 
comptera  à  chaque  Français  les  contribu- 
tions directes  qu'il  paie  dans  tout  le  royau- 
me (2)  ;  au  père,  les  contributions  iies  biens 
•de  ses  enfans  mineurs  dont  il  aura  la  jonis- 


Xf  sontcomprb4aiiAla  disposition 
qnî  fait  cesser  les  incertitudes  de  la  jorispradence 
h  cet  égard.  Les  mots  de  toute  nature  ont  été  ajou- 
tés préctsément  pour  que  Farticle  embrassât  abso» 
lament  tous  les  centimes  additionneb ,  aussi  bien 
ceux  votés  par  les  Chambres  d^une  manière  générale, 
qme  ceux  perçus  en  verln  des  votes  des  conseils  gé- 
jaéranx  de  département  et  des  conseils  municipaux. 
Sons  Eempiie  de  la  législation  antérieure ,  on  dé- 
fâdaii  ^foe  les  prestations  bu  nature ,  imposées  aux  ' 
teToies  delà  loi  du  28  juillet  i82Â  relative  aux 
chemint  vicinanx,  devaient  être  comptées  pour 
coaxponet  le  cens  électoral,  et  il  en  doit  être  éa 
même  à  plusibrte  taison  sous  la  loi  actuelle.  (Arrêt 
de  la  o«ar  de  cassation  du  28  juillet  1830  ;  Sirey  , 
^  1.  359  ;  Dalioz ,  30.  1.  27i.) 

La  contribution  pour  vérification  des  poids  et 
mesares  fîr  nippant  direclemeni  sur  la  personne  est 
w»e  coatributiOD  -directe.  (Arrêt  de  U  <c«nr  de  Gre- 
noble, da  10  juin  1830.) 

Les  coBtribs^ions  payées  dans  les  «olonies  ne 
peiMTOit  servir  k  composer  le  cens  éleotoral.  (Or- 
dosinanoe  du  âO  âécfén^»re  1823*) 

Sf«  h  raison  de  pertes  éprouvées»  un.  contribuable 
obtient  une  remise  eu  modération  sur  sa  contre 
hotiott  foncière  on  sur  s«  patente  ,  oui  ^it  aéan- 
moios  lui  compter  la  totalité  de  la  cote  pour  Ur 
qselle  il  est  inscrit  au  r6le  (solution  miuistérietla 
dto  18  aoAt  1817)  ;  il  n'en  serait  pas  de  même  s'il 
s'agissait  d'une  réduction  réelle  d9  eonlribntMXft  » 
d'an  dégrènreosnt  okten«  pour  sur-imposition. 
(Favard  ^e  Langlade  ,  pages  65  et  66.) 

Les  eontribulions  doiveât  compter  quoique  le 
ràlm  ne  soit  pas  encore  en  recouvrement.  (Arrêt  de 
la  cour  de  Bourges  en  date  du  1 A  juin  1830;  Sirej, 
SO.  3.  3ôO;etDalloE,30.  2.  206.) 

(1)  Par  exemple ,  les  propriétaires  des  maisons 
notrrelleoieni  bâtiéssent  exempts  de  la  contribu- 
tûm  foncière  pendant  deux  ans  ,  aux  termes  de 
Tart.  88  de  la  loi  du  3  frimaire  an  7.  La  jurispru- 
dence a  été  quelque  temps  incertaine  ;  mais  deux 
ordonnances  en  date  des  11  fé.vrier  182A  et  21  sept. 
1827  •  et  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  {VoueA,  en 
date  du  28  août  1829,  avalent  décidé  qu'un  proprié- 
taire ne  pouvait  compter  i  dans  le  cens  électoral ,  ' 
fimpôt  relatifs  une  maisoBi  déclarée  exemptopac 


la  loi  t  même  en  offrant  de  payer  la  contribution. 
Ces  décisions  n^ont  plus  aucune  autorité^  en  pré- 
sence du  texte  formel  qui  a  adopté  le  sjfslème  op- 
posé. 

(2)  Les  oontribotions  assises  sur  v&  irnsMoble  dn- 
vent  compter  à  t'asufmitier  et  non  an  nu-proprié- 
taire, pour  former  le  cens  électoral  *  lorsque  i'osa- 
iruit  et  la  nu-propriété  ne  résident  pas  sur  la 
même  tête.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les 
'  contributions  sont  pajées  «n  réalité  par  le  no-pro- 
priétaire ,  et  par  suite  de  conventions  entre  lui  et 
l'usufruitier.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9 
avril  1829  {  Sir ej ,  29.  1.  129}  et  Dalloz,  29.  1. 
215.) 

Pluûeurs  arrêts  de  cours  royales,  notamment  on 
arrêt  de  la  cour  de  Montpellier  en  date  du  12  oct. 
1829 ,  ont  jugé  dans  lo  même  sens. 

Lorsqu'un  propriétaire  ,  en  vendant  un  immeu- 
ble ,  s'en  est  réservé  la  jouissance  pour  un  temps 
très  court,  et  s'est  cbargé  d'en  payer  la  contiibu- 
tion  pendant  un  temps  déterminé ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  lui  attribuer  cette  contribution  ,  parce  qu'il 
n'est  pas  véritablement  usufruitier.  (Ordonnances 
.  du  27  janvier  1828.) 

Les  contributions  sur  nn  bien  grevé  de  rentes 
foncières  comptent  au  propriétaire  de  l'immeuble 
et  non  à  celui  de  la  rente.  (Solution  du  7  septembre 
1820.) 

Les  contributions  comptent  à  l'acquéreur  ^  ré- 
méré ,  et  non  au  vendeur;  elles  comptent  au  pro- 
priétaire des  biens  engagés  par  antichrèse.  (Solution 
du  i6  septembre  1820.  ) 

Les  héritiers ,  qumqu'ils  aient  payé  la  c<Hitriba- 
tion  personnelle  du  défunt ,  ne  peuvent  la  compter 
pour  compléter  le  cens  électoral  à  leur  pi;pât. 

£n  tons  cas ,  elle  se  diviserait  entre  eux.  (Arrêts 
de  la  cour  d^  Bordeaux  du  28  mai  1839 ,  et  de  la  • 
cour  de  Rennes  du  18  décembre  1828;  Sirey  30. 
2.  320;  Dallos,  30.  2.  212.) 

Lorsque , .  parmi  les  personnes  appelées  k  une 
succession ,  il  s'en  trouve  dont  l'existence  n'e^t  pas 
reconnue  s  l'héritier  présent  peut  demander  que  la 
totalité  des  contributions  lui  soient  comptées.  (Ar- 
rêt de  la  cour  de  Bordeaux,  du  16  juin  1830;  Dallos, 
30.  2.  211.) 

L'administration  ne  doit  pas  soulever  des  pré- 
tentions t9«chaiiit  çiitt  JBilérêls. privés  que  Ife  veu- 
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,  sance  (l)  ;  et  an  mari,  celles  de  si  femme, 
môme  DOBComBUine  efi  biens,  pourvaqaHl 
.  D'y  ait  pas  séparation  de  corps  (2). 

L^impôt  des  portes  et  fenêtres  des  pro- 
priétés louées  est  compté ,  pour  la  forma- 
tion da  cens  électoral,  anx  locataires  ou 
fermiers  (3). 

Les  contributions  foncières,  des  portes  et 
.  fenêtres ,  et  des  patentes ,  payées  par  nne 


maison  de  commcrce^composée  deplusièars 
associés ,  seront ,  poor  le  cens  électoral» 
partagées  par  égales  portions  entre  les  as- 
sociés, sans  antre  jostification  qu'un  eerti- 
ficat  du  président  du  tribunal  de  commerce, 
énonçant  les  noms  des  associés  (4).  Dans 
le  cas  où  Tun  des  associés  prétendrait  i 
une  part  plus  élevée,  soit  parce  qu'il  serait 
seul  propriétaire  des  immeubles,  soit  ilout 


knt  poiat  âerer  las  ittlëreaséi.  Lon  donc  qae,  ponr 
former  son  cens  électoral ,  nn  dt(^en  se  prévant 
d'où  legs  h  loi  fait,  radministretion  n'est  pas rece- 
Table ,  si  les  int^essés  gardent  le  silence ,  ^  opposer 
an  réclamant  qae  la  libéralité  excède  la  quotité 
disponible.  (Arrêt  de  la  cour  de  Boorges  da  3  dé- 
cembre 1829  ;  Sirey,  30,  2. 135;  DaUot,  30.  2.  28.) 

•  Si  un  cohérHier  prétend  qu'il  a  reçu  des  avanta- 
ges, et  qu'en  conséc|aenoe  il  doit  lui  être  compté 
une  plus  forte  contribution  qu'aux  autres ,  il  doit 
en  justifier  Jusqu'à  la  preuve  contraire,  il  y  a  pré- 
somption que  les  cohéritiers  possèdent  proportion- 
nellement k  leurs  droite  snccÔMiis.  (  Solution  du  18 
septembre  1820.) 
Si  plutieurs  héritiers,  Renonçant  aux  avantages 

,  d'un  testament ,  consentent  ë  pastager  la  succession 
par  portioiu  égales ,  et  per  ce  moyen  se  trouvent 

-  tons  électeurs ,  le  préfet  ne  peut  refuser  de  les  ed- 
mettre,  soos  prétexte  que  la  renonciation  est  si- 
mulée. (Arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  du  18  juin 
1830;  Sire^,  30.  2.  327  ;  Dslloc ,  30.  2.  205.) 

Un  héritier  peut  s'appliquer  la  totalité  des  con- 
tributions de  la  succession  lorsque  son  cohéritier  a 
renoncé;  il  ne  suffit  pas  do  dire  que  le  renonçant 
avait  accepté  d'abord  et  prb  k  qualité  d'héritier, 
et  qu'ensuite  il  n'a  renoncé  que  pour  conférer  à 
son  cohéritier  le  cens  électoral.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Toubnse  du  23  novembre  1829^) 

Dans  le  calcul  du  cens  électoral ,  on  doit  compter 
k  un  cohéritier  sa  portion  intégrale  des  contribo- 
iions  de  l'hérédité,  bien  (pi?  les  autres  cohéritiers 
aient  un  préciput  en  argent  ;  ce  préciput  n'empè- 
che  pas  que  le  cohéritier  ne  soit  propriétaire  de  sa 
part  dans  les  immeubles  ;  il  ne  constitue  qu'une 
créance  sur  ces  immeubles.  (Arrêt  de  la  cour  de  Pau 
du  10  décembre  1828.) 

Un  bien  étant  vendu  à  plusieurs  acquéreurs ,  et 
le  cadastre  n'ayant  pas  déterminé  la  contribution 
de  chaque  portion ,  chacun  d'eux  profile  de  la  por- 
tion d'imp6t  qu'ib  se  sont  engagés  k  oayer  par  acte 
authentique.  (Solution  du  11  septèmore  1820.) 

(1)  On  père  ne  peut  se  faire  compter  les  contri* 
butions  des  biens  de  ses  enfans  émancipés.  (SolOtion 
mhDÛslérieUB  du  18  octobre  1820.) 

(2)  Le  mari  ne  profite  point  dos  contributions 
assises  sor  lés  immenbles  dont  sa  femme  a  la  nuer 
mpriété;  mab  il  profita  des  cctaitrfirations  des 
Di«ns  4oat  die  a  l'usôfiroit  (Solution  du  22  octd>re 

11  est  cerUin  que  si  les  ^ux  séparés  de  corps  se 
rêmiisseàt,  comme  ils  «n  ont  le  droit,  le  mari 
pourra  de  nouveau  former  le  cens  électoral  avec  iei 
coatribati6ns  de  sa  femme.  fi!ab  la  réunion  après 
le  divorce  serait  ibutile. 

(3)  Les  différentes  coun  étaient  en  Qppositioq 
sur  la  question  de  savoir  si  la  cpntrlbtiiion  des 
portes  «l  fenêtres  devait  compter  au  propriétaire  ou 
au  locataire  :  h  cour  de  cassation  frétait  prononcée 


pour  le  locataire.  G)mme  cm  le  voit ,  la  loi  wm* 
velle  a  adopté  cette  opinion.  Si  k  bail  mettait  ei< 
pressément  la  ocmiribution  des  portes  et  fenètrali 
la  charge  du  propriétaire,  devrait -on  la  compter 
néanmoins  pour  composer  ie  cens  électoral  du  lo> 
cataire?  Nous  pensons  que  TaffirmatÎTe  doilétn 
adoptée  ,  la  cour  de  Bordeaux  Ta  ainsi  jugé  psrsr- 
rét  du  15  novembre  4828,  même  sons  fempire  d« 
l'ancienne  législation  (Sirey,  29.  2.  3;  Dallos,  20. 
2.  /18).  D'ailleurs,  lorsque  le  propriétaire  se cb^rgs 
de  payer  l'imp6t  des  portes  et  fenêtres ,  c'est  aprè 
^voir  calculé  le  prix  de  son  bail  en  conséquence , 
de  manière  qu*eia  définitive,  c^èst  tooJQun  le  lo* 
cataire  qui  supporte  Timpôt. 

Il  est  do  reste  bien  entendu,  qu^en  cas  de  noa 
location  de  tout  ou  partie  des  bâtimens ,  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  profite  an  proprié' 
taire  pour  la  partie  non  louée. 

(A)  n  s'était  élevé  plusieurs  difficultés  assa  grt* 
ves ,  sur  la  manière  de  compter  la  patente  d*aQe 
maison  de  commerce  composée  de  plusieurs  asso- 
ciés ;  elles  se  trouvent  résolues  par  la  disposition  de 
la  loi. 

Si  une  société,  en  nom  collectif,  oecope  hort 
de  son  domicile  des  magasins ,  pour  lesquels  elle 
est  inscrite  au  rôle  de  la  contribution  personnelle 
et  mobilière,  cet  impôt,  bien  que  qualifié  per- 
sonnel, doit  être  considéré  comme  une  chsrfce 
sociale,  et  profite  à  tons  les  associés.  (Ordonosace 
du  25  février  1824.) 

L'associé  gérant  d'une  société  en  oomoMBdâe 
ne  peut  compter,  pour  la  formation  de  son  ««• 
électoral ,  h»  oontributioas  assises  sur  des  imme»- 
blés  qu'il  a  achetés  au  nom  et  pour  le  eomHe  ée 
la  société.  (Arrêt  de  la  conr  de  Bourges  da  13  no- 
vembre 1820 ,  et  de  la  cour  de  cassation  an  19 
mars  1830;  Sircf,  90. 1. 93;  Dallos ,  30. 1. 166.) 

Cette  décision  nous  paraît  conserver  tonte  se 
force,  depuis  la  loi  nouvelle  ;  mais  il  a  été  jugé  qw  » 
si  le  chef  dN*n  éUblîssement  d'industrie  n^a  qàt  Q» 
associés  commanditaires.,  la  contribution  mw* 
lière  attise  sur  la  toUKté  de  l'usine  doit  Imêiw 
comptée.  (Arr^t  de  la  cour  de  Meta  du  19  ternes 

^^29.)  ■     .       ^u 

Dans  une  soctélé  anonyme,  aucun  à»  •^^ 
ne  peut  s'appliquer  une  -partie  des  contribul»»* 
assises  sur  les  immeubles  de  la  société.  (Soj»**«J^ 
des  45  septembre  1820,  3  novembre  1828  et  1» 
juillet  1829.)  . 

Le  principe  posé  par  la  loi  ne  peut  être  spp"* 
que  aux  sociétés  en  commandite ,  k  1'^»^  <;« 
commanditaires,  ni  aux  sociétés  ononym«s»  v-^[' 
culaire  ministérielle  du  20  a»rfl  1831.  Vojex  u- 
après.)  .         .  , 

Un  certificat   d'un  associé  no  suflit  pas  pour 

prouvef  qu'on  fait'pûrlie  d'une  société ,  cl  qûona 

.  droit  ije  profiter  de  la  patente  firappanl  sur  la  «j^ 

Ciétë.    (Arrêt  do  la  cour  de  Bordeaux  du  15  J"*" 

183OîDaUô«,î0,-2.209.) 
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lotre  lilre ,  il  sert  admit  à  tm  justififr  de» 
Tint  le  préfet  eo  produîMnt  ses  titrei • 

7*  U»  csyatribâtioQS  foncière ,  person- 
nelle et  mobilière,  et  de^  portes  et  fenêtres, 
ne  sont  comptées  que  lorsque  la  propriété 
foncière  aura  été,  possédée,  ou  la  location 
(lûife,  antérieiirément  aux  premières  opé- 


rations de  la  Férision  annuelic  des  listes 
électorales.  Cette  disposition  n*est  point 
applicable  au  possesseur  à  titre  successif  ou 
par  ayancement  d'hoirie  (1).  La  patente  ne 
comptera  que  lorsqu'elle  aura  été  prise,  et 
rindustrie  exercée ,  un  an  avant  la  clôture 
de^  la  liste  électorale  (2). 


(1)  Vàti,  4  de  U  lo!  da  29  join  i$20  eiigeait 
(pela  propriété  foncière  fût  possédée ,  la  location 
fdUe,  Boe  année  avant  la  convocation  da  collège 

Aedonl.  H  s*e«t  élevé  des.difilcaltés  assez  graves 
mrctfn'on  devait  entendre  par  ces  mois  e<m«oca~ 
AnétoUigt.  Les  uni  prétendaient  qoe  la  posses- 
MO  innale  devait  «tre  accomplie  avant  TordoD' 
utqce  de  convocaticm  ;  d'autres ,  qu*il  suffisait 
qu'elle  fôt  acqni^  avant  le  jour  fixé  pour  la  réa- 
nion  des  collées:  désormais,  ces  questions  ne 
poorront  plos  se  reproduire.  Il  faut ,  d'après  la  loi 
noovelfe,  que  la  propriété  soit  possédée  ou  la  lo- 
csliott  iaite  antérieurement  aux  premières  opéra- 
Uottide  la  révision  annuelle  des  listeii.  L^art.  là 
fixe  rtooqne  de  .ces  premières  opérations  ;  ainsi , 
larérification  sera  fort  aisée.  Tout  individu  qui  se 
pràentera  devra  prouver  qu'il  possédait,  onquUl 
âiait  locataire  avant  Tépoqne  fixée  pour  les  pre- 
mières ooérations,  conformément  à  Tart.  iH.  Cette 
praore  devra  se  faire  par  les  moyens  employés 
pour  prouver  la  possession  annale ,  cVst-k-dire  par 
08  certificat  du  maire  :  des  arrêts  de  la  Cour  de 
Bordeaux,  en  date  des  16  et  25  juin  1830  (Dallos, 
S9.2.  210  et  212),  ont  jugé  que  ce  certificat  était 
la  seole  pièce  propre  h  établir  le  fait  de  possession 
aooale  ;  et  Ton  doit  admettre  aujourd'hui ,  qu'il 
Krjt  également  nécessaire  pour  établir  la  poase^- 
MQ  antérieure  acu  opérations  de  la  révision  an- 
noalle  des  listes. 

La  question  de  savoir  si  le  possesseur  par  amnee' 
«untcKotnV  était  dispensé  de  la  possession  annale 
^•it  fort  contestée  sous  râncienne  l^iilatioir; 
elle  tt(  maintenant  résolue  par  le  texte  de  la  loi , 
^  ^^  ^  inat-ile  de  rappeler  les  nombreux  arrêts  qui 
TaTaieiR  décidée  en  sens  divers  ;  mais  nous  de» 
Tonsnous  attacher  à  reproduire  tons  ceux  qui  ont 
i^  des  questions  qui  peuvent  ce  présenter  encore 
niloardlini  ;  notaounent  eenx  qui  ont  jugé  dans 
<pwr  cas  on  peut  être  réputé  possesseur  k  litre 
(Qcôeisif;  dans  quel  cas  U  possession  remonte  h- 
^0  ^poqme  antérieure  à^ia  date  du  litre  en  vertu 
^qwioiï  possède,  etc.  Nous  devons  aussi  expli- 
VN^  de  quelle  manière  ces  différens  arrêts  rece- 
Vf^i^leur  application.  Lorsqu'il  aura  été  décidé 
HNi  1^  un  motif  quelconque ,  la  possession  an- 
^a  est  pas  exigée ,  il  faudra  en  conclure  aujour- 
^^({^  le  possesseur,  placé  dans  ce  cas  particu- 
le, poiwTa'se  faire  inserire  sur  la  liste ,  bien  qu*il 
^m  pas  en  possession  avant  les  premières  opé* 
'»*>«•  de  la  révision  annuelle. 

•''^^■•easion  annale  n'était  pas  exigée  dans  le 
^<»il  s'agissait  de  biens  acquis  en  remploi ,  de 
"\fiot  d'une  famine  aliénés,  conformément  aux 
nt.  1^  et  1/^35  Code  civU.  (arcniaire  du  2 
iepteinbrel822.} 

La  possession  annale  est  nécessaire ,  encore  que 
|obKns&  raison  desquels  Télecteur  réclame  son 
inscription ,  aient  été  acquis  par  %-oie  d'échange , 
^  lélectjeur  eût  la  possession  annale  des  biens 
^ng^,  etqu*enfin  les  contributions  soient  lee' 
*  snr  les  biens  aliénés  et  sur  les  bions  acquis. 


(Arrêt  dé  la  cour  de  cassation  du  IS  juillet  1830} 
Sirey,  30. 1.  361;  Dallox,  30.  1.  274.) 

La  possession  compte  k  l'acquéreur  non  d^ 
}onr  ôh  la  vente ,  mais  de  celui  de  la  ratification 
du  vendeur  pour  lequel  on  s'était  porté  Ibrl.  (Arr 
rét  de  la  cour  de  Paris  du  20  novembre  1829  ; 
iyallo*,30.2.116.) 

Les  enfans  au  profit  desquels  les  père  et  mère 
ont  fait,  par  acte  entre-vifs,  un  partage  anticipé , 
sont  réputés  jouir,  k  titre  successif,  des  revenus , 
comme  de  la  nue-propriété  des  biens  compris  au 
partage.  (Arrêt  de  la  cour  d'Angers  du  20  mars  1829; 
Sirey,  29.  2.  250.) 

L^acquisition  «ur  Ucitation ,  par  l'un  des  héri- 
tiers ,  des  biens  d'une  succession ,  est  un  titre  suc- 
cessif. (Arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  13  novembre 
1828  ;  Sirey  ,  29.  2.  22.'} 

Le  cohéritier  peut,  au^itôt  après  le  partage  fait 
avec  ses  cohéritiers,  ou  ia  vente  que  ceux-ci  lui  ont 
consentie  de  leurs  droits  successiCs,  se  prévaloir, 
pour  former  son  cens  électoral ,  de  la  totalité  des 
contributions  payées  ar  les  immeubles  dont  il  se 
trouve  propriéraire ,  bien  qu*il  ne  possède  que  de- 
puis un  an.  £n  un  tel  cas,  le  cohéritier  est  réputé 
posséder  ë  titre  successif.  (Arrêts  de  la  cour  de 
Nancy,  du  27  novembre  1828  *,  Sirey,  29. 2. 155;  de 
la  cour  d'Amien»  du  11  décembre  1828  ;  de  la 
cour  de  Rouen  du  13  décembre  1828  ;  de  la  cour 
d'Orléans  du  14  janvier  1829;  cl  de  la  cour  de  cas- 
sation du  7  juillet  1830  ;  Dalloz ,  30.  1.   274.) 

Une  donation  faite  par  un  père  h  ses  enfans  est 
répotée  faite  à  titre  d'avancement  d'hoirie;  il  n'est 
pas  nécessaire  que  cela  soit  formellement  exprimé. 
(Arrêt  de  la  couc  de  Rouen  du  23  avril  1828  ;  Sirey, 
28.  2.  203.) 

Le  défaut  de  transcription  d^ùne  donation  con- 
tenue dans  un  partage  n'est  pas  un  obstacle  h  ce 
que  le  donataire  soit  considéré  comme  investi  de 
1  objet  donné.  (Arrêt  de  la  cour  do  Grenoble  du  29 
jum  1830  ;  Dalloi ,  30.  2.  255.) 

Un  électeur  doit  être  porté  pour  la  totalité  de  la 
contribution  assise  snr  son  lot,  bien  que  le  partage 
soit  postérieur  ë  la  clôture  du  registre  des  demandes 
en  radiation.  (Arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  14  jan* 
vier  1829  ;  Dallos  .  29.  2.  50.) 

Le  partage  de  société  n'a  pas  le  même  effet  qne 
celui  de  la  succession.  (Arrêt  de  la  cour  de  Bourges 
du  17  juin  1830  ;  Dalloz  ,  30.    2.  211.) 

(2)  If.  Génial  a  fait  remarquer  qu'il  pourrait  ar- 
river ,  lorsqu'un  n^ociant  «  changé  de  domicile  , 
que  la  patente  du  domicile  précédent  ne  lui  fût  pas 
cpraptée  pour  le  cens  électoral;  pour  éviter  tontes 
difficultés  et  rendre  la  disposition  plus  claire  ,  il  • 
proposé  d'ajouter  «  sans  préjudice  toutefois  du  droit 
«  résultant  de  l'autre  patente  payée  Tannée  précé- 
«  dente.  ■  M.  le  rapporteur  a  i^ondu  qne  cette 
addition  était  sans  objet,  et  que ,  malgré  le  chan- 
gement de  domicile  ,  la  patente  doit  toujours  être 
comptée.  M.  Génin  a  retiré  son  amendement. 

Ces  mots  et  l'mdustrU  exereie  ont  été  ajoutés  sur  la 
proposiUoo  de  M.  Séran,  «  afin,  a-t-il  dit,  de  pré» 


8.  Les  eoDtribations  directes  payées  par    de  ses  fllt ,.  petits^s,  gendres  on  petlt»^ 
une  Teinre,  oa  par  une  femme  séparée  de    gendres  qi^etie  désignera  (i). 
corps  oa  divorcée,  seront  comptées  à  ceiiil        9.  Tout  fermier  à  prix  d'urgent  on  de 


r. 


venir  rineonTénient  qa*il  j  car jût  h  ce  qv'ane  pa- 
tente conférât  le  droit  Rectoral  sans  avoir  étépri«e 
rur  exercer  une  industrie  ;  elle  ne  doit  conférer 
droit  Rectoral  qu^autant  quMlesera  la  représen- 
tation de  riiidnstrie.  *  Ainsi  celai  qai  prendrait  ane 
|)atente  ,  sans  exercer  réellement  Uindnstrie  «  ne 
«levrait  pas  être  admis  comme  électeur.  On  le  déci- 
diiil  ainsi  sous  Tempire  de  làlégislation  précédente. 
«Arrêt  de  la  cour  de  Fondes  du  l/l  jam  1830; 
5irey,  30.2.330.) 

Unjiégocîant  qui  exerce  une  industrie  depuis pl'a- 
•iears  années  peat-il  faire  compter  dans  Ta  compor 
sitioii  du  cens  éfectoral  Taugmentatron  de  sa  pa- 
tente ,  lorsque  celle  augmentation  n*est  pas  parée 
par  lui  depuis  plus  d*ùn  an  ?  peul-il  être  dispensé  de 
la  possession  annale  par  le  molif  qae  si  la  patente 
»*esl  augmentée  que  depuis  six  mob,  par  exemple, 
elle  est  relative  h  une  industrie  exercée  depuis  plu- 
sieurs années?  Trois  ordonnances,  des  21  et  27 
septembre  1827  et  3  mai  1828,  ont  décidé  que 
Taugmenlation  ne  pouvait  être  comptée  avant  l'ex- 

ÏMration  de  Tannée,  lorsqa*elle  résulte  de  ce  qae 
a  patente  a  élë  portée  h  une  classe  snpérieare  par 
le  préfet.  M.  Favard  de  Langl'ade,  qui  rapporte 
cette  solution,  ajoute  qu'elle  n'est  pas  applicable  an 
cas  oft  Taugm  en  talion  résulte  d'un  changement 
dans  Févalualion  de  la  valeur  locative  des  magasins, 
ateliers»  etc. ,  sansroodiâcation  dans  la  classification 
de  la  patente»  L'arrêt  de  Ta  coar  de  Bourges  du  lA 
juin  1830  précité  Ta  ainsi  jugé. 

Il  nous  semblequetorsqoenndustrie  est  là  même, 
quelle  qne  soit  k  cause  de  Taugmentation  de  la 
patente  ,  fa  possession  annafe  ne  doit  pas  être  exi- 
gée pour  cette  augmentation  :1c  l^islatear  a  voula 
prévenir  la  fraode  au  moyen  de  laquelle  on  pourrait 
s'attribuer  le  droit  électoral  en  prenant  une  patente 
la  veille  dçs  élections  ;  or,  cette  fraude  n  est  pas 
possible  lorsque  l'industrfe  est  exercée  depuis  long- 
temps, et  que  c'est  non  la  volonté  du  commerçant, 
mais  la  décision  de  l'autorité  qui  augmente  le  taux 
de  la  patente.  Un  arrêt  de  là  cour  de  Bourges  du  tH 
juin  1830  Ta  ainsi  fugé.  Vuy.  la  note  précédente. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  étant  une 
charge  de  Thabitation,  ne  doit  être  comptée  aa. 
propriétaire  de  la  maison  pour  la  formation  da 
cens  électoral ,  qu'en  proportion  de  la  partie  de 
cotte  maison  qu'il  habite  ,  et  non  en  proportion 
de  SCS  droits  de  propriété  dans  la  maison.  30  sept. 
1831 ,  cass. ,  Sirey,  31.  1.  369. 

La  contribution  mobilière  d'tine  maison  doit , 
pour  la  composition  du  cens  électoral,  être  comp- 
tée an  propriélaire  qui  en  habite  une  partie,  dans 
la  même  proportion  que  les  contributions  des 
Tiorles  et  fenêtres.  Peu  importe  qu'au  montent  de 
fa  formation  des  listes  il  n'ait  pas  encore  été  in- 
scrit en  son  nom  personnel  an  rôle  de  la  contri- 
bution mobilière.  30  sept.  1831 ,  casa. ,  Sirey, 
31.1.369. 

La  taxe  personnelle  exigée  par  la  loi  du  26  Qjars 
1831 ,  doit  profiter  en  matière  électorale  ,  même 
pour  l'année  courante  ,  k  celui  qui  acquiert  dans 
cette  année  un  revenu  personnel.  Peu  importe 
qu'il  ne  soit  pas  encore  porté  sur  les  rôles  de  cette 
contribution.  30  septembre  1831 ,  Cass.,  Sirey,  ^l. 
5.  369. 

Celui  qui  so  trpnve  éleoteor  ou  éligible  «Q  moyen  - 


d'une  délégatiott  d'imposiliimi ,  a*«  pas  besoin , 
poop  être  porté  sur  les  listes  électorales  oa  poorètr» 
élu,  d'avoir  la  possession  annale  du  cens  :  il  suffit 
que  la  personne  dont  il  est  dél^gataire  ait  la  pos- 
session annale  des  biens  soamis  K  l'impôt.  19  fér. 
1835,  cass.,  Sirey,  36. 1.  39. 

(1)  L'art.  5  de  la  loi  du  29  juin  1820  autorisait 
la  femme  vea\e  à  dél^uer  ses  ecnirUmtiofu  fancîhn; 
on  en  concluait  avec  raison  qu'elle  ne  pouvait  dé» 
léguer  ses  contributions  personnelk  et  mobiiièrà , 
ni  sa  contribution  des  portes  et  fenêtres  ;  maiiils- 
nant ,  la  loi  autorise  la  délégation  des  eantriUtiau 
dù-eetes,  ce  qui  embrasse  toutes  les  contributioM 
indiquées  dans  l'article  4. 

Ce  n'est  pas  la  seule  différence  entre  le  présent 
article  et  Fart.  5  de  la  loi  du  29  juin  1820;  ce  der- 
nier portait  :  «  Les  conlributions  foncières  payéss 
par  une  veuve  sont  comptées  h  celui  de  ses  fils;  k 
défaut  de  fils ,  h  celui  de  ses  petils-fils  ;  et  &  défani 
de  fils  et  de  petit-fils .  h  celui  de  ses  gendres  qu'elle 
désigne.  ■ 

Cet  article,  en  disant  que  les  contributions  seront 
comptées  h  celui  des  fils,  petits-fils,  gendres  ou  pe- 
tits-gendres qui  sera  désigné  ,  fait  disparaître  tonte» 
les  difficultés  qui  naissaient  de  la  loi  de  1820  relt^ 
tivement  h  l'ordre  dans  lequel  pouvaient  être  faites 
les  désignations.  La  femme  désignera  qui  fl  Itf 
plaira  ;  son  petit-fils  par  préférence  h  son  ûl» ,  aou 
gendre ,  par  préférence  h  Tan  et  k  l'autre ,  seloft 
qu'efle  le  croira  convenable. 
*  U  n'est  pas  nécessaire  que  les  contributions  déU- 
gaées  forment  seules  le  cens  électoral  ;  la  dél^ation 
peut  être  faite,  pour  compléter  le  cens  qni  s«« 
ainsi  composé  en  partie  des  contributions  dél^oées 
et  en  partie  des  contributions  personnellenaeot 
payées  par  le  délégataire. 

Il  est  ineoutestable  que  le  même  mdividu  p«M 
recevoir  simultanéipent  des  délégations  dé  diffé- 
rentes femmes;  par  exempte,  de  sa  mère  fi  des« 
belle-mère. 

La  faculté'  accordée  li  la  veuve ,  de  déléguer  se» 
contributions4son  gendre,  continué  d'exiater,  bien, 
que  le  gendre  ait ,  après  lé  décès  de  son  éçoose  ^ 
contracté  un  second  mariage  ,  alors  qu'il  existe  ni 
enfant  issu  de  la  première  union.  (Anêt  de  la  cour 
de  Paris  du  21  octobre  1829  ;  Sirey  ,  30.  2.  Oft.) 

La  délégation  faite  par  une  veuve  à  son  gendre 
de  moitié  des  contributions  assises  sur  des  biens  qni 
ont  été  possédés  par  son  mari ,  doit  être  admise  » 
bien  qn'il  ne  soit  pa»  prouvé  par  titres  qae  ces 
biens  étaient  des  acquêts.  Il  suffit  an  dél'(%at«îrt 
d'invoquer  la  présomption  de  l'art.  1402  Godé 
civil,  qui,  jusqu'à  preuve  contraire,  réputé  tonales 
immeubles  acquêts  de  communauté.  (  Arrêt  de  I* 
coar  de  cassation,  du  7  inillet  1830  ;  Sirey,  30.  1. 
300  ;  arrêt  de  la  coar  de  Boorges,  do  31  oelâbre 
1829.)  ^  ^ 

La  mère  peut-elle  déléguer  les  eontrîbutioiiff 
qu'elle  paie  pour  les  biens  de  ses  enfans  mineurs  t 
dont  elle  a  l'usufruit  légal?  La  cour  dAgeo  a,  dans 
les  considérans  d'un  de  ses  arrêts,  en  date  du  15 
janvier  1829,  préjugé  l'affirmative.  Et  cela  nous 
parait  ne  pas  faire  de  doute.  4 

Une  veuve  qui  a  des  fils  de  plusieurs  lits,  peut- 
elle  déléguer  h  un  fils  de  chaque  lit  les  coatrâio- 
tions  dont  il  est  nu-propriélaire  ?  Un  double  motif* 
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tl«iuéei  qui  »  par  bail  «otbentiqne  é'wm 
durée  de  neuf  ans  au  moins,  eiploile  par 
Ivl-nèa»  une  oa  pbisieors  pvopHélés  rtn 
raies»  a  droit  de  se  prévaloir  du  tiers  des 
contrUwtions  payées  par-  lesdites  proprié- 


tés ,  sans  qoe  ce  tiers  soit  retranché  au' 
cens  électoral  dn  propriétaire  (i). 

Dans  les  départemeos  oà  le  domaine  ton-' 
géabie  est  usité ,  il  sera  procédé  de  la  ma- 
nière saivante  pour  la  répartition  de  l'im- 


9^opp9êù  k  «me  semblMMtt  dâégation  :  d'abord , 
noe-fenune  Tesve  ne  pent  faire  qu'une  sente  délé- 
gation^ et  en-seewid  lien,  c'est  à  Tusiifirailier  et 
non  au  ua-propriétaire  que  comptent  les  con tribu* 
lions.  (Solniion  da  9  septembre  1820.) 

One  veuve  remariée  ne  peut ,  même  arec  le  con- 
sentetnent  de  son  second  mari ,  déléguer  à  un  fib 
âm  premier  lit  les  contributions  d'un  bien  dont  elle 
«aC  naalriutière,  et  dont  ce  fils  a  la  niie>propriété. 
Cte  oontribations  sont  comptée*  au  jacond  mari. 
(Solnltoa  du  29  iiovembre  1820») 

Lia  veave  interdite  ne  peut  déléguer  ses  cootribo- 
ttOfns  ;  le  conseil  de  remille  ni  le  tuteur  ne  peuvent 
les  déléguer  en  son  nom  ;  mais  tes  autres  incapa- 
cités civile»  ne  peuvent  afifecter  cette  délégation  qui 
ne  transmet  pas  nn  droit  personnel.  (Solutions  mi- 
nistëfielles  dn  3  novembre  1828  et  du  29  août 
1820.) 

La  mère  adoptive  pent  déléguer  ses  contribu- 
tions à  son  fils  adoplii  (Arrêt  de  la  cour  de  Nancy 
do  9  septembre  1829.) 

On  pent .  déléguer  par  acte  sous-seing  privé 
(Arrêt  de  il  cour  de  cassation  dn  28  juin  1830; 
BaBoK,  30. 1.  271.) 

Dne  instruction  ministérielle,  en  date  du  27  juil- 
let 1820  »  disposait  en  sens  contraire. 

X«a  délégation  subsiste  tant  qu'elle  n'est  pas  ré- 
voquée. (DécisioD  ministérielle  du  29  août  1830  ; 
arrêt  de  la  coor  de  Nancy  du  21  décembre  1830.) 
Elle  cène  de  droit  quand  la  veuve  se  remarie. 

Après  one  première  délégation  de  ses  contribu- 
tions, consenties  par  nne  veuve  en  faveur  del'nn 
de  ses  en  (ans,  et  inscription  dn  délégataire  sor  la 
lifte  électorale ,  la  venva  ne  pent  plus ,  jusqn*à  la 
réviâon  annuelle,  des  listes,  consentir  une  nou- 
velle délégation,  qui  ait  eiEet  actuel  au  profit  d'un, 
autre  enfant  :  la  première  dél^alion,  ou  du  moins 
rioscription  qui  en  a  été.  la  suite  ^  étant  irrévo- 
cable, l'effet  de  la  seconde  délégation  se  trouve 
nécessairement  suspendu.  15  mai  18334  cass.»  Si- 
reVf  3S4 1»  632. 

lia  mère  d'an  enfant  nalurel  reconnu ,  ne  peut 
lui  faire  délégation  de  ses  contributions  nour  la. 
composition  du  cens  électoral  ;  cette  fscnlté  doit 
être  restreinte  aux  veuves  et  aux  femmes  séparées  de 
corps  on  divorcées.  8  décembre  1834*  C.  roy«  de 
Bourges, Sirey,  86.2.  332. 

IdL,  Anov.  1835 ,  cass.,  Sirey»  35. 1.  786. 
I;a  délégation  des  impositions  pont  former  le 
cens  éldctoral'on  d'éligibilité  h  la  Chambre  desDé- 
putés,  rend  également  le  délëgataire  électeur  et 
ëfigible  aux  conseils  généraux  de  département.  19 
ter.  1835 ,  cass.,  Sirey,  36. 1.  39. 

Les  délégations  ne  sont  assujetties  qu'k  un  droit 
d'enregistrement  d'un  franc.  (Décision  de  la  régie 
de  l'enregistrement ,  en  date  do  10  juillet;  Dalloz, 
30.  2.  20A.) 

(1)  Il  ne  faot  pas  confondre  le  colon  parliaire 
avec  le  fermier  à  prie  de  denrées.  Le  colon  partiaire 
donne  an  propriétaire  nne  quotité  déterminée  des 
Iruits  :  la  moitié  ,  le  tiers,  le  quart.  Le  fermier  & 
prix  de  denrées  donne  une  quantité  déterminée  de 
mâts  :  50picce8  de  vin ,  50  beclvUlres  de  \i\é ,  etc. 


On  a  proposé  d'étendre  anx  colons  partiaires  le' 
droit  accordé  par  cet  article  anx  fermiers  ;  mais 
cette  proDosition  a  été  rojetée. 

L'euiphytéole  payant  la  contribution  foncière 
doit  en  profiter  pour  le  cens  électoral ,  il  en  est  de 
même  du  preneur  de  biens  concédés  k  locatairie 
perpétuelle.  (Solution  du  16septemBi«1820.) 

H.  le  duc  Decazes,  rapporteur  h  la  Chambre  des 
Pairs ,  a  iait  remarquer  que  cette  disposition  pou- 
vait donner  ouverture  h  la  fraude.  «  Vainement , 
a-t-il.dit,.  exige-t-on  un  bail  de  neuf  années.  L'é-  ■ 
lecteur  ou  l'élu  ,  lorsque  son  droit  aura  été  reconnu  » 
ou  exercé  ,  pourra  résilier  son  bail  s'il  a  été  sérieux, 
et   l'abandonner  s'il  n'a  été  que  fictif.  L'article 
exige,  il  est  vrai,  que  le  fermier  exploite  par  lui- 
même  ;  mais,  qu'entend-on  par  cette  expression  ? 
ce  n'est  pas  sans  doute  que  le  fermier  exploite  par  ^ 
ses  mains?   Lui  sera-t-il  interdit  de  l'affermer? 
Nous  le  pensons.  —  S'il  ne  lui  était  pas  permis 
d'exploiter  par  des  métayers  on  des  colons  par-  ' 
tiaires ,  la  disposition  de  la  loi  serait  illusoire  ponr 
cette  partie  si  étendue  du  royaume  »  où  ce  «fermer 
mode  de  culture  est  le  seul  usité ,  et  pent-être  pen- 
dant long-temps  le  seul  possible  dans  beaucoup  de 
localités.  Le  citoyen  auquel  il  ne  manquera  que  20 
ou  30  fr.  ponr  atteindre  le  cens  électoral ,  affer- 
mera réellement  ou  fictivement  quelques  portions 
de  terre  imposées  k  60  ou  100  £r.  et  se  trouvera 
ainsi  électeur.  Le  cens  d'éligibilité  pcursa   être 
complété  on  formé  aussi  facilement  et  moyennant 
le  léger  sacrifice  d'un  droit  d'enregistrement  dix 
fois  inférieur  h  celui. qu'il  aurait  fallu  payer  et  per- 
dre pour  acquérir  simulément  une  propriété  con- 
férant ce  même  cens.  Ce  sera  k  la  vigilance  du , 
l'administration    et   des  tiers,  relativenlenl  anx. 
électeurs,  ë  la  sévérité  de  la  Cbambre  des  Députés. 
pour  les  éligibles,  h  empêcher  le  succès  de   ces 
fraudes  sur  lesquelles  il  suffira  sans  doute ,  d'ail- 
lenrs,  d'avoir  appelé  Tatlention   pnbliq^    pour 
qu'eUes  soient  rendues ,  si  ce  n'est  impossible ,  du 
moins  plus  difficile.  » 

Il  y  a  lien  d'exiger  do  fermier  la  production 
d*nne  expédition  en  forme  du  bail,  et  un  certificat 
dn  maire  attestant  qu'il  exploite  par  lui-même  et 
ne  sous-affbrme  pas  le  domaine.  (Circulaire  minis-  - 
térielle  du  20  avril  1831;  voyez  ci-apres.) 

L'imp6t  des  portes  et  fenêtres  ne  doit  être 
compté ,  pour  la  formation  du  cens  électoral,  aux 
locataires  ou  fermiers  ,  qu'autant  que  ceux-ci  .jus- 
tifient, salon  le  droit  commun ,  d'un  bail  écrit  ou 
ayant  reçu  un  commencement  d'exî^cntien.  Tou-- 
tes  autres  preuves,  telles  que  celles  qui  résulte- 
raient d'attestations  délivrées  aux  prélendns  loca- 
taires ou  fermiers ,  sont  h  cet  égard  insuffisantes. 
11  juin  1834  ,  cass.,  Sirey,  3Û.  1.  437. 

Le  droit  conféré  &  tout  fermier  de  propriétés  ru- 
rales ,  en  vertu  de  bail  authentique  d'une  durée  de 
neuf  ans  au  moins,  de  se  prévaloir,  pour  former  ■ 
son  cens  électoral ,  du  tiers  des  contributions 
payées  par  les  propriétés  affermées  »  ne  peut  être 
mvoqué  par  le  fermier  dont  le  bail ,  bien  que  fait 
pour  neuf  ans,  contient  faculté  de  résilier  avant^ 
l'expiration  de  ce  délai.  7  juin  1831 1  C.  roy.  d« 
Bourges  ,  Sirey,  52.  2.  81. 
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pot  entre  le  propriétaire  foncier  et  le  colon  : 

io  l)ans  les  tenue*  coraposée$  unique* 
ipent  de  maisons  ou  usipes ,  les  six  but- 
tjémcs  dç  rimp6t  seront  comptés  au  co- 
lon ,  et  deux  huitièmes  au  propriétaire 
foncier  ; 

2°  Dans  les  tenues  composées  d'édifices 
et  de  terres  labourables  ou  prairies,  et  for- 
mant ainsi  un  corps  d'exploitation  rurale ,. 
cinq  huitièmes  compteront  au  proprié- 
taire ,  et  trois  huitièmes  au  colon  ; 

5<^  Enfin ,  dans  les  tenues  sans  édifices  , 
dites  tenues  sans  étage ,  six  huitièmes  se- 
ront comptés  au  propriétaire ,  et  deux  hui- 
tièmes seulement  au  colon ,  sauf,  dans  tous 
Içs  cas,  la  faculté  aux  parties  intéressées 
de  demander  une  expertise  aux  frais  de 
celle  qui  la  requerra  (1). 

XrTRE  II*  Du  domicile  politique. 

10.  Le  domicile  politique  de  tout  Fran- 


(1)  M.  Isambert  a  proposé  deai  articles  ad- 
ditiunnels  ainsi  conçus  :  «  Ne  peuvent  être  élec- 
tears  dans  le  département  où  ils  exercent  leur» 
fanclioi»,  les  préfets  etycommandans  militaires  ;  et 
dans  les  arrondissemeuf  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions ,  les  sous-préfets ,  les  procureurs  du  Roi  et 
leurs  substituts. 

«  Les  pairs  de  France  ne  pourront  faire  partie 
des  collège»  électoraux  d^arrondissement.  * 

Pour  justifier  ce  dernier,  il  a  invoqué  les  princi- 
pes de  la  législation  anglaise  ;  mais  Tun  et  Tautre 
articles  ont  été  rejetés. 

(2)  Le  domicile  réel  on  «Ivil  est  au  lieu  où  Ton 
a  son  principal  établissement  (Code  civil,  |irt.  1Q2.) 

(3)  Cet  enregistrement  donnera  lieu  à  la  percep- 
tion ordinaire  du  droit.  Quelques  doutes  auraient 
pu  sYlever  &  cet  égard;  une  instruction  ministé- 
rielle du  31  mai  1817  paraissait  affranchir  de  tous 
droils  les  actes  relatifs  k  Texercice  des  droits  poli- 
tiques, et  notamment  les  déclarations  pour  trans- 
lation de  domicile  politique  ;  partant  de  cette 
I>ase  »  on  aurait  pu  supposer  que  l'enregistrement 
devait  être  fait  gratis  ;  mais  la  Chambre  des  Dépu- 
tés a  formelleàa«nt  manifesté  Topinion  contrave  ,. 
«n  supprimant  les  mots  som  frais  ,  qui  avaient  été 
xnis  dans  le  projet,  pour  aflranchir  de  tou^  droits 
lès  déclarations. 

Le  défaut  d^enregistrement  rendrait-il  la  décla- 
ration sans  eiTet  ?  Cette  question  peut  paraître  dé- 
licate ;  car,  en  général,  la  validité  des  actes  ne  dé- 
Ï>end  pas  de  la  formalité  de  renregistrcment  ;  mais 
e  motif  particulier  qui  Ta  fuit  admettre  ici  autorise 
H  penser  que  la  déclaration  non  enregistrée  serait 
inutile.  On  a  voulu  rendre  les  fraudes  impossibles, 
en  donnant  aux  déclarations  une  date  certaine  :  si 
TenregUtrement  n'avait  pas  lieu .  un  tiers  qui  con- 
testerait refficacilé  de  la  déclaration  serait  fondé  h 
dire  :  pour  que  la  déclaration  produi:!e  son  eflel , 
il  faut  qu^elfe  soit  faite  six  mois  d'avance.  Dans 
l^espèce ,  elle  n'est  pas  enregistrée  ;  il  n'est  donq 
pas  légalement  certain  qu'elle  remonte  h  six  mois; 
elle  ne  peut  donc  Opérer  la  translation  du  domi- 
cile. L^art.  1328  du  Code  civil  indique  de»  cas  où 
les  actes  acquièrent  date  certaine  autrement  que 
par  renrcçistremcnl  ;  nous  pensons  ouc  ,  dans  ce 


^ê  est  dâDs.rarronflisseinefitél«ctMiÉi  9k 
il  a  son  domicUft  réel  (!£);.  BéMuaôijWy  ù 
pourra  le  transféra  d^ns  toat'  «otr»  «r- 
rendissement  électoral  où  il  piiB  umb  cmt- 
trihtttioB  directa ,  à  la  charge  d'en  /liire, 
six  mois  d'avance,  une  déclaration  expresse 
au  greffe  du  trthunal  civil  de  rarroB^Ssae- 
ment  électoral  où  il  aura  son  d<MiiioUe  po» 
litique  actuel  ^  et  au  greffe  du  trrbimai  cirit 
de  rarrondisseroent  électoral  où  H  Toodra 
le  transférer  :  cette  double  déclaration  sert 
soumise  à  T  enregistrement  (5)^  Dans  le  oas 
où  im  électeur  aura  séparé  son  domicile po- 
li^ue  de  son  domicile  réel  r  la  translation 
de  son  domieile  r^el  n'emportera  pa»  it 
changement  de  son  domicile  polltiqQe,-et 
ne  le  dispensera  pas  des  déclarations  îi- 
dessus  prescrites,  s*il  veut  le  réunir  à  ton 
domicile  réel  (4). 

11.  Nul  individu  appelé  à  des  fbnetfeu» 


cas  t  la  déclaration  devrait  être  admise  ,  sauf  la- 
peine»  fiscales  qu'aurait  encourue  la  partie  oQ  fe 
greffier  pour  défaut  d'enregistrement»- 

M.  le  duc  Decazes  a  déclaré  dans  la  discoant» 
l**  qail  n'y  a  pas  nécessité  pour  l'électeur  de  jf^^ 
des  contributions  au  domiciU  rèeU  que  cette  <m4|a- 
tion  n'est  imposée  qu'à  celui  qui  sépare  son  doflû- 
cile  réel ,  et  qui  ne  peut  placer  son  domicUje  à^ 
tique  que  dans  un  lieu  où  il  paie  des  contribatmv; 
2°  que  le  domicile  politique  se  réunit  de  ^tsk 
au  domicile  réel ,  lorsqu'on  cesse  de  payer  éîl> 
contributions  dans  le  domicile  politique  ,'  Âtf 
la  raison  que  l'éleetenr  doit  toujours  poavoii^  âtth 
éer  ses  droits  quelque  part  ;  que  la  sëparatioôlbl^ 
dent  domiciles  n^est  qu'une  fiction  de  la  tflivlil 
que  Cette  fiction  cesse  du  jour  où  le  domicile  pidBf* 
tique  perd  son  utilité  par  le  non-paîelneat'ili 
cens.  Ainsi  décidé,  d'ailleurs,  par  une  cSrc«il|^ 
ministérielle  du  25  octobre  1823,  et  par  tm  M 
du  comité  de  Hutérieur  du  10  iaillct  1019^.  B^ 
même, si,  fa  Tépoque  de  la  clôfure  de  la  li»tett- 
nuelltt,  les  six  moi»  nécessaires,  pour  opéMff» 
translation,  ne  sont  pas  expirés,  on  doit  intcflMr 
l'électeur  sur'  la  listé  électorale  de  rarrond&tejJMit 
aoqrelil  appartenait  précédemment.  (Ord,  daB<ât 
do  \lx  octobre  1827.) 

(A)  Ce  dernier  paragcaplie  confirme  la  jofimnf» 
dence  de  la  Cour  de  cassation.  (Arrôt  da  ÏJ&  uûn 
1830  ?  Sirey,  30.  1.  255.) 

Au  contraire ,  ci  le  domicile  politique  est  x«ité 
uni  au  domicile  réel ,  la  translation  de  ce  dernier 
emportera  également  translation  du  domiclla  po- 
litique ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  les  de«x  dé* 


claration»  dont  il  est  qae»lion  ci-dessus.  L'a 

jurisprudence  était  constante  sur  ce  point ,  et  nan 
dans  ia  loi  nouvelle  n'autorise  &  la  modifier  ;  ai 
sait  que  la  translation  du  domicile  réel  résulte  "àtt 
Thabitation  réelle  dan»  un  autre  lien  ,  Jointe  k 
Tintcntion  d'y  fixer  son  principal  établissement  J 
que  celte  intention  peut  être  manifestée  on  par 
les  circonstances ,  par  exemple,  par  racceptataoo 
de  fonctions  fa  vie,  ou  par  une  déclaration  oxpraMi 
faite  fa  la  municipalité  du  lieu  que  l'on  qukte,  et 
fa  la  municipalité  du  lieu  où  Ton  ¥a  (art,  lOS* 
lOA ,  105  cl  107  du  Code  ciTÎl).  II  ne  faut  pasco» 
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ly  temporatrosoa  réfocablef  >  n'«8t 
bspcôié  de  kt  susdite  fonnâlité  ;  les  indi- 
vidos  appelés  à  des  foQCtioiis  loamovilileft 
pourront  exercer  leur  droit  électoral  dans 
VarroadîBseiiieDt  où  ils  remplissent  leurs 
fofi€iiens  (1). 

f  ï.  Nul  ne  peut  eiercer  le  droit  d'élec- 
teor  dans  deux  arrondisse  mens  électoraux. 

TiTBB  in.  Des  listes  éfeetorœies, 
i3.  La  liste  des  électeurs  dont  le  droit 


dérive  de  leurs  contributions ,  et  la  llstaf 
des  électeurs  appelés  en  rertu  de  Tart.  3, 
sont  permanentes,  sauf  les  radiations  et 
Inscriptions  qui  peuvent  avoir  lien  lors  de 
la  rériston  annaeUe. 

Cette  révision  annuelle  sera  faite  con- 
Ibraiément  aux  dispositions  suivantes  (^. 

14.  Bu  l«r  au  iO  juin  de  chaque  année, 
et  aux.  jours  qui  seront  indiqués  par  les 
sous  -  préfets ,  les  maires  des  comviunes 
composant  chaque  canton  se  réuniront  à 
la  mairie  du  chef4iea,  sous  la  présidence 


Ibfidr*  les  dëelaratioi)»  prescrite^  par  Tart.  104  ^Q 
G«de  eirfl  «^ec  ceUes  dont  paf4e  lo  prêtent  «rlide. 
C«tteft-Gi  doivent  être  fiaites  m  mois  k  Tayance ,  <  les 

aoUes  prodnisent  lear  effet,  qui  est  la  translation 

do  domicile  riei  ,  aussitôt  après  quMles  sont  faites. 

Belalivement  am  fonctionnaires  amovibles ,  voy. 

Tarfiofte  snavanU 

JLorsqu'on  4Iectear  a  fait  sa  déclaration  de  clian- 

Sèment  de  domicile  politique ,  et  qa'ii  intervient 
es  élections  avant  Texpiration  des  six  mois ,  il 
conserTe  la  facnlté  d'exercer  ses  droits  politiques 
ÙMn»  son  ancien  domicile ,  qu'il  ne  peut  perdre 
(|a€  loraqne  le  noovean  lui  est  acquis  :  dans  son 
rapport ,  Bf .  le  duc  Decazes  l'a  dédire  an  ndm  de 
la  comnaission. 

Celai  qui  ne  paie  pas  200  fr.  de  contributions  et 
qoi  m  son  domidle  réel  dans  un  arrondissement , 
oà#  Tù.  le  nombre  des  électeurs,  il  n>  a  pas  lien 
^'«pu^ler  ietpios  imposés,  pourra-l-il  transférer 
tan  domicile  politique  dans  an  autre  arrondisae- 
in(^t«  oii  il  j  a  nécessité  d'appeler  les  plus  impo- 
éis'f  et  pMvra-t-il  par  ce  mojen  se  rendre  élec- 
%àÊ^9  hs  question  doit  être  résolue  affirmative- 
wms^'t  •&  n«  trouve  rien  dails  Tart.  2  ni  dan* 
£l^  10  qui  s'y  oppose,  et  d'ailleurs,  on  •  proposé 
i  la'Cbambre  des  Députés  d'interdire  dans  ce  cas 
Ift  tr«adation  de  domicile  politique  ;  mais  cet 
àtfiUiéement  a  été  rejeté.  «L'art.  10,  a  dit  Bl  le 
rapporlenr,  porte  que  le  domicile  politique  de  tout 
Wtançsis  est  dans  Tarrondiasement  électoral  ùh  il 
a  son  donaicile  réel.  Vous  comprenez  quUl  serait 
iBloaU  de  priver  an  citoyen ,  qui  paierait  ane  con- 
tribution dans  on  antre  arrondissement  que  celui 
oè  il  «  son  domicUe  réel ,  d'y  remplir  les  fonctions 
d^ecteor.  » 

P0ul>on  trcnsporter  son  domicile  politique  dans 
un  antre  lien  oà  Pon  ne  paie  pas  de  contributions, 
mai»  pu  Von  «  dea  oontribniions  déléguées  par  sa 
ixMflre  ou  bdle-mère  ?  Une  solution  minislérielTe  du 
2à  décanbce  1&23  a  admis  la  négative  ;  mab  nous 
l^enaon».  avee  M.  Favard  de  Langlade,  qne  Ton 
doit  adopter  l'ailrmative. 

Sooa  raidensto  législation,  ^*on  décidait  que  la 
trantlalfon  do  domicile  politique  d'un  électenr 
d'an  département  à  an  autre  département  poa« 
Tait  èXre  ?alablcment  faite  par  simple  lettre  ^ite 
au  préfet  da  département  du  domicile  actuel ,  et 
ao  préfet  dn  département  dans  lequel  on  veut 
transférer  ce  domicile  :  et  que  la  forme  prescrite 
par  la  loi  dn  5  février  1817  (nne  double  déclara- 
tion sor  des  r^istres  tenus  à  cet  effet  par  l<>s  pré- 
{ectsre»),  n'était  ni  sacramentelle,  ni  prescrite  h 
peine  de  nnllité.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  da 
16  juin  1830  ;  arrêt  de  la  cour  de  Pan»  da  2  dé- 
cembre IfôS»  et  de  la  Ck)ur  de  Grenoble  du  29 
décembre  1829,  Sirey,  30.  1.  205.) 


La  loi  noavelle  s*eipliqae  d*ane  manière  trop 
positive  sur  la  nécessité  d'une  déclaration  faite  an 
greffe  ;  on  a  attaché  trop  d'importance  &  la  dési- 
gnation dn  liea  où  devait  être  faite  tfette  d^lara- 
tioii,  pour  qu'il  soit  possible  d'admettre  qu'elle 
paisse  être  remplacée  par  ane  simple  lettre ,  fi&t- 
elle  enregistrée. 

Le  fait  d'avoir  été  inscrit ,  et  d'avoir  voté  comme 
électeur  dans  an  département  ou  dans  no  arron- 
dissement ,  ne  dispense  pas  de  faire  la  déclaration 
prescrite  pour  la  translation  de  domicile  politique, 
et  de  remplir  les  conditions  qne  la  loi  impose  en 
ce  cas ,  si  lors  de  l'inscription  et  dn  vote ,  on  n'a- 
vait ni  son  domicile  réel ,  ni  son  domicile  poli- 
tiqne  dans  ce  département  on  arrondissement, 
(ikrrét  de  la  conr  d'Agen  ,  dn  16  janvier  1829,  Si- 
rey,  29.  2. 202  ;  DaUox ,  29. 2.  237.) 

La  dignité  de  pair  étant  compatible  avec  l'exer- 
cice d'autres  fonctions  publiques ,  continues  et 
permanentes  dans  les  départemens  du  royaume  , 
n'est  pas  exclasive  d'un  domicile  politique  dans 
un  autre  département  que  celui  de  la  ^ine.  (Arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  16  juin  1830  ;  arrêt  de 
la  cour  de  Grenoble ,  du  29  décembre  1829«  Sirey,. 
30.  2.  255;  Dalloz ,  36.  2.  i32.) 

(1)  M.  le  doc  Decazes  a  déclaré  qn'on  âeTa?t. 
sons-entendre ,  b  la  fin  de  l'article  ,  sans  qu'iU  rem-' 
plissent  les  formantes  ;  ainsi  les  fonctionnaires  Ma- 
movibles  ne  sont  point  assujettis  h  la  double  déck'^ 
ration. 

Le  sens  de  cetartide  est  le  même  que  eelni  de 
l'art.  25  de  la  loi  du  2  juillet  1828 ,  ainsi  conçn  : 
■  Nul  individu  appelé  h  des  fonctions  temporaires' 

•  on  révocables  ne  poarra  être  inscrit  sur  la  pre- 
«  mière  partie  de  la  liste  du  département  oà  il 
«  exerce  ses  fonctions  ,  que  six  mois  après  là  dou- 
«  ble  dédaration  prescrite  par  l'art.  3  de  la  loi 

•  da  5  iévrier  1817.  » 

Ainsi ,  vainement  le  fonctionnaire  révocable 
prétendrait-il  avoir  vonin  transférer  son  domicile 
réel  dans  le  lien  oit  i'a|>pelle  l'exercice  de  ses 
fonctions ,  vainement  ferait-il  les  déclarations  dont 
parle  l'art.  lOft  do  Gode  civil ,  cette  déclaration 
serait  considérée  comme  non  avenue  ;  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  en  exposant  les  motifs  de  la 
loi  du  2  juillet  1828,  a  ainsi  expliqué  le  sens  de  l'art. 
25.  La  coor  de  Grenoble,  par  arrêt  dn  29  déceno- 
bre  4829,  et  la  cour  de  cassation,  par  arrêt  dU 
17  juillet  1830  ,  ont  formellement  consacré  cetke 
doctrine  (Sirey  50.  1.  255;  Dalloz,  30.  2.  131). 
Elle  est  aussi  exposée  dans  la  drcnlaire  du  20 
avril  1831.  Voyez  ci-après;  voy.  aussi  tome  28 • 
page  239 ,  les  notes  sur  l'art.  25  do  La  loi  du  2  jail< 
ht  1828. 

^2)  Vli  le  duc  Decazes  a  déclaré  an  nom.  de  1« 


ïm 
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da  mth^  »  et  procéderont  à  la  révision  de 
la  porUon  des  Hfltcs  mentionnées  à  Tarticle 

{)récédent  qvA  comprendra  les  électeurs  de 
ear  canton  appelés  à  faire  partie  de  ces 
listes.  Ils  se  feront  assister  des  percepteur» 
da  canton  (1). 

15.  Dans  le»  Tilles  qui  forment  &  elles- 
senlesun' canton ,  ou  qui  sont  partagées  en 
plustetirs  cantons,  la  révision  des  listes  sera 
faite'  par  le  maire  et  les  trois  plus  an- 
ciens membres  du  conseil  municipal ,  selon 
Tordre  du  tableau.  Les  maires  des  com- 
munes qui  dépendraient  de  l'un  des  can- 

t  Ions ,  prendront  part  également  à  cette 
révision,  sous  la  présidence  du  maire  de 
la  ville. 

A  Paris,  Tes  maires*  dès  douze  arrondis- 
aemeos ,  assistés  des  percepteurs ,  procé- 
deront à  la  révision ,  sous  la  présidence  du' 
doyen  de  réception. 

16.  Le  résultat  de  cette  opération  sera 
transmis  au  sous-préfet,  qui,  avant  le  l^r 
Juillet,  l'adressera  avec  ses  observations  au 
préfet  du  département. 

17.  A  partir  du  1^  juillet,  le  préfet  pro- 
cédera à  la  révision  générale  des  listes. 

IB.  Le  préfet  ajoutera  aux  listes  les  ci- 
toyens qu'il  reconnaîtra  avoir  acquis  les 
qualités  requises  par  la  loi,  et  ceux  qui  au- 
raient été  précédemment  omis. 

Il  en  retrancherir  : 

10  Les  individus  décédés; 

2»  Ceux  dont  l'inscription  aura  été  dé- 
clarée nulle  par  les  autorités  compétentes.. 

11  indiquera  comme  devant  être  retran- 
chés : 

i^  Ceux  qui  auront  perdu  les  qualités  re- 
quises ; 


«o  Ceux  qu'il  reconnaîtrait  avoir  élé  fit^ 
dament  inscrits ,  quoique  leur  inscripQmt 
n'ait  point  été  attaquée. 

Il  tiendra  un  registre  de  toutes  ces  dé- 
cisions; 

Il  fera  mention  de  leurs  motif»^  et  de 
foutes  les  pièces  à  l'appui  (2). 

19.  Les  listes  de  l'arrondissement  élec- 
toral (3) ,  ainsi  rectifléea  par  le  préfet ,  te» 
ront  affichées ,  le  15  août ,  an  chef-liea  de 
chaque,  canton  et  dans  les  commanés  ddSiit 
la  population  sera  au  moins  de  six  cents 
habltans.  Elles  seront  déposées ,  !<>  ah  se* 
crétariat  de  la  mairie  de  chacane  de  ees 
Ciimnuines  ;  2»  an  secrétariat  de  la  prélee- 
tare,  peur  être  données  en  commimica- 
tk>n  à  toutes  les  personnes  qui  le  requerrortt. 

La  liste  des  contribuables  électeurs  cob^ 
tiendra,  en  regard  du  nom  de  chaque  in- 
dividu inscrit,  la  date  de  sa  naissance  et 
l'indication  des  arrondissemens  de  perc^ 
tion  où  sont  assises  ses  contributions  pnh 
près  ou  déléguées ,  ainsi  que  la  quotité  et' 
l'espèce  de  contributions  pour  cliacuii  des 
urondissemens. 

La  liste  des  électeurs  désignés  par  l'art.  S 
contiendra,  en  outre,  en  regard  du  nom 
de  chaque  individu ,  la  date  de  l'espèce  du 
titre  qui  lui  confère  le  titre  électoral ,  ^ 
l'époque  de  son  domicile  réel. 

Le  préfet  inscrira  sur  cette  liste  ceax  âlà 
individus  qui,  n'ayant  pasatteiot,  aai& 
août,  les  conditions  relatives  à  l'âge,  «I 
domicile  et  à  l'inscription  sur  le  rôle  de  II 
patente,  les  acquerront  avant  le  21  octo- 
bre ,  époque  de  la  clôture  de  la  révision  tt^ 
nuelle  (4). 

20.  S'il  y  a  moins  de  cent  cinquante  élte* 


commÎMion  qae  Télectenr  inscrit  n^arait  ancane 
iaslification  à  faire  pour  let  années  soivantes  ;  sauf 
le  4^voir  de  conscience  de  se  faire  rayer,  s'il  a  perda 
la  capacité  électorale  ,  et  sauf  le  droit  du  préfet  de 
le  rayer,  s'il  sait  qu'il  ne  paie  plus  le  cens  ,  on  ne 
remp'.it  plus  les  autres  conditions.  Voy.  leeart.  18 
t\  suiv.  et  les  noies  sur  Tart.  21. 

L'effet  de  la  permanence  des  listes  a  élé  claire- 
ment indiqué  en  1828  ;  lorsque  cette  permanence 
fut  établie  par  la  loi  du  2  juillet,  M.  Hyde  de  Neu- 
ville, alors  ministre  de  la  marine,  disait  que  les 
listes  élcctordles  ne  donnaient  pas  plus  de  droits 

[pe  la  liste  des  vingt-cinq  mille  adresses  qui  court 

lans  Parif. 

(1)  Voy.  les  notes  sur  la  loi^du  2  jaillal828, 
tome  28,  page  231. 

(2)  Le  laps  de  temps  qui  s^écoole  dcpnb  le 
1**  juin  jusqu'au  15  août  est  consacré  au  travail 
spontané  de  l'administration  ;  ensuite,  et  h  partir 
du  15  août,  chacun  peut  faire  valoir  ses  droits; 
mais  il  est  certain  que  chaque  particulier  a  touto 
faculté  d'envoyer  même  dorant  la  première  pé- 
riode |  ses  pièces  ta  préfet ,  an  •oos^réfct^pai'x 


ù^ 


maires  pour  faciliter  leur  travail  et  prévenir  les 
erreurs ,  sans  pouvoir ,  toutefois ,  exiger  d«s  ré* 
cépissés,  comme  dans  la  seconde  péttadë.  {Wt* 
plication  de  M.  Cuvier ,  commissaire  du  gQUf<i 
nement  dans  la  discussion  de  U  loi  du;  2  inflsk 
1828.) 

(3)  On  a  ajouté  les  mots  de  t'ammdUÊtmemt  éte- 
t9ratt  afin  de  dispenser  d'aflScher  ka-  listes  dans 
tout  le  département ,  comme  on  le  faisait  préeé* 
dcmment.  M.  Favard  de  Langlade  a-  fait  neair- 
qoer  que  l'ancien  mode  était  fondé  sur  co  q«k^  y 
avait  autrefois  une  liste  départementale  des  plw 
imposés  ,  tandis  qu'il  nW  a  plus  main tenaiÉt  que 
des  listes  séparées  pour  les  diVcrs  arrondissenoeÉN, 
et  que  l'art.  25  restreint  le  droit  â*ititerventicnr 
dans  les  limites  de  l'arrondissement  électoral,  dToA 
il  a  conclu  avec  raison,  qu'il  suffit  d'afficher  les 
liste»  de  Tarrondissemcnt  dans  les  cliefviieax  de 
canton,  et  dans  les  communes  de  six  cents  habi' 
tans  de  l'arrondissement. 

(A)  M.  le  duc  Decazes  a  déclaré  qae  si  des  élec- 
tions avaient  lieu  le  19  octobre,  elle» seraient  faite» 
sur  les  listes  de  Taunéo  précédente. 
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iaseritgy  le  préfet  ^joatera,  sur  U 
listé  qu'il  publiera ,  le  15  août,  les  citoyens 
payADt  moins  de  deux  cents  francs ,  qni 
derroBt  compléter  le  nombre  de  cent  cin- 
quante ,  conformément  au  S  1  de  Tart.  S. 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  des  élec- 
teurs ne  s'éléyera  pas  au-delà  de  cent  cin- 
quante, le  préfet  publiera  y  à  la  suite  de  la 
liste  électorale ,  une  liste  complémentaire 
dressée  dans  la  même  forme  et  contenant 
les  noms  dies  dix  citoyens  susceptibles  d'être 
appelés  i  compléter  le  nombre  de  cent  cin- 
quante ,  par  suite  des  changemens  qui  sur- 
vi'CTdFaient  ultérieurement  dans  la  compo- 
sition du  collège ,  dans  les  cas  prévus  par 
l^art.  30^32  et  35. 

21.  La  publication  prescrite  par  les  ar-» 
ticlea  19  et  âO  tiendra  lieu  de  notification 
d^  décisions  intervenues  aux  individus 
dont  rinstruction  aura  été  ordonnée  (1). 

Les  décisions  provisoires  du  préfet ,  qui 
indiquent  ceux  dont  le  nom  devrait  être 
retranché  comme  ayant  été  indûment  in- 
scrit^ on  comme  ayant  perdu  les  qualités  re- 
quises, seront  notifiées,  dans  les  dix  jours, 
à  ceux  qu'elles  concernent,  ou  au  domi- 


cile qu'ils  sont  tenus  d*élire  dans  le  dépar- 
tement pour  Texercice  de  leurs  droits  élec- 
toraux ,  s'ils  n'y  ont  pas  leur  domicile  réel . 
et ,  à  défaut ,  de  domicile  élu ,  à  la  mairie 
de  leur  domicile  politique  (2). 

Cette  notification,  et  toutes  celles  qui 
doivent  avoir  lieu  aux  termes  de  la  pré- 
sente loi ,  seront  faites  suivant  le  mode  em- 
ployé jus(|u'à  présent  pour  les  jurés,  ^q 
exécution  de  l'art.  38a  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle  (3).  ^ 

22.  Après  la  publication  de  fa  liste  rec- 
tifiée ,  il  ne  pourra  plus  y  ètrcT  fait  de  cban- 
gcmens  qu'en  vertu  de  décisions  rendues 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture,  dant 
les  formes  ci-après  (4). 

23.  A  compter  du  15  août ,  jour  de  la 
publication ,  il  sera  ouvert ,  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture ,  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  préfet ,  siA*  lequel  seront 
inscrites,  à  la  date  de  leur  présentation 
et  suivant  un  ordre  de  numéros ,  toutes  les 
réclamations  concernant  la  teneur  des  listes. 
Ces  réclamations  serDnt  signées  par  le  ré- 
clamant ou  par  son  fondé  de  pouvoir  (5). 

Le  préfet  donnera  récépissé  de  chaque 


fi)  La  permanence  des  listes  électorales  ne  8*en- 
tend  point  de  la  quotité  des  contributions  variable 
duqae  unnée.  Le  préfet  qui  change  on  rédait 
cette  qaolité  n^est  pas  tenu  de  notifier  une  dé- 
cisioa motivée.  (Arrêts  du  U  décembre  1828, cour 
d'Orléans,  Dallos,  29.  2.  A9;  des  là  et  15  juin 
IS30  >  cour  de  Bordeaux ,  Sirey ,  30.  2.  330  ;  du 
Knrin  18S0,  de  la  cour  de  Bourges,  Sirey,  30> 

3.  m.) 

(2)  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  2  juillet 
1828  ,  M.  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  Députés 
«  dit  :  «  qne  Vélection  de  domicile  devrait  être  an- 
•  nexée  à  Pacte  même  qui  contient  la  déclaration 
«  da  donaieile  politique.  »  La  loi  ne  prescrit  pas  la 
forme  de  cette  élection.  On  peut  on  se  présenter 
devant  le  préfet  el  faire  sa  déclaration  ,  on  bien  la 
loi  notifier  par  huissier. 

(3)  Lea  notifications  prescrites  par  Tart.  389  Code 
ffin4>fictioiweriminelle ,  se  font  par  des  huissiers 
on  |Mier  M  gendarmes  qui  «ont  tenus  de  rapporter 
on  reçu. 

La  notification  irrégniière  ou  tardive  ne  pour- 
rait fûra  «Aooorùr  h  Télecteor  la  déchéance  pro- 
nonté*p«r  Tart.  2/^.  Ainsi ,  Télecleur  h  qui  la  no- 
tifictûoA  ne  serait  pas  faite ,  ou  h  qui  elle  serait 
làitaiawtguiièrement ,  et  qui  s'apercevrait  de  sa  ra- 
diatkn  après  le  30  septembre ,  devrait  s'adresser 
au  prtfrt  en  conseil  de  préfecture  ,  pour  se  faire 
rétdbUr  forla  liste  ;  si  le  préfet  le  déclarait  non 
reeeviUe,  il  s'adresserait  à  la  Cour  royale  qui,  sans 
dont»,  déciderait,  qu'à  défaut  de  notification  ,  la 
décbteeo  n'a  pas  été  encourue,  et  qui  examine- 
rait ai  an  fond  Télectenr  a  véritablement  droit  & 
tt  faire  rétablir  inr  la  liste.  La  conr  de  Bordeaux 
Yê  ainn  rasé  par  arrêt  da  18  juin  1830.  (Sirev.  30. 
2.  330.) 

Les  motifs  des  décisions  doivent  être  contenus 
dans  la  notification  ;  nou»  i^  comudumu  dt  HcUUmt 


que  eeUei  qtU  sont  motiiréet ,  disait  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  lors  de  la  loi  db  2  juillet  1828.  Vo%. 
t.  28,  p.  230. 

L'arrêté  de  radiation  doit  être  signifié  an  domî* 
cile  élu.  La  notifibation  qui,  an  mépris  de  U 
déclaration ,  serait  faite  k  la  mairie  de  l'ancieit 
domicile  serait  nulle.  (Arrêt  do  18  juin  1830 1  cour 
de  Bordeaux ,  Sirey.  30.  2.  330.) 

Le  domicile  réel  de  tout  électeur  est  réputé  conno 
de  l'administration  ;  la  notification  qni  serait  faite 
à  la  mairie  soos  prétexte  que  le  domicile  de  l'é- 
lecteur  ne  serait  pas  conftu ,  serait  ndlle.  (Arrêt 
du  17  juin  1830 1  conr  dtf  Bordeaux ,  Sirey,  30^ 
2.  327.) 

(A)  Après  la  publication  de  la  liste  annuelle 
rectifiée ,  aucnn  électeur  ne  pent  y  être  inscrit 
d'office  par  le  préfet  ;  le  droit  d'inscrire  dV>fiice , 
lors  de  la  révision  annuelle  des  listes,  n'appartient 
an  préfet  qu'antérieurement  h  la  publication  de 
la  liste  rectifiée^  (  Arrêt  du  22  décembre  1828  » 
cour  de  Rouen;  Sir^,  30.2.158;  arrêt  de  la 
cour  d'Âix  do  A  mai  1830  ;  Dalloc  ,  29.  2.  249.) 

Ces  décisions  rendues  sons  l'ancienne  législa- 
tion sont  également  vraies  sous  la  légidation  ac- 
tuelle. ' 

Un  préfet  peut ,  après  la  clôture  des  listes ,  porter^ 
sur  un  propriétaire  les  impôts  attribués  h  son  co; 
propriétaire,  dont  l'inscription  n'a  pas  été  atta- 
qaée ,  si  cette  rectification  ne  nuit  pas  h  ce  der* 
nier.  (Arrêt  du lA  janvier  1829,  cour  d'Orléans; 
Dallox.29.  2.  5a) 

(5)  On  a  demandé  d'ajouter  ipécialt  mais  on 
a  répondu  qu'on  l'avait  toujours  entendu  ainsi,' 
el  par  ce  molif  la  Chambre  a  refusé  de  faire  l'ad- 
dilion  demandée. 

Il  a  été  déclaré  ,  au  nom  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  Pairs,  que  les  préfets  ne  peuvent 
refuser  de  recevoir  les  pièces  et  les  demandes  qui 


f8S 
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réclamation  et  des  pièces  à  l'appui.  Ce  ré- 
cépissé énoncera  la  date  et  le  naméro  de 
renregistreroent. 

24.  Toat  individu  qui  croirait  avoir  à  se 
plaindre,  soit  d'avoir  été  indûment  inscrit, 
omis  ou  rayé ,  soit  de  toute  autre  erreur 
commise  à  son  égard  dans  la  rédaction  des 
listes ,  pourra ,  jusqu'au  50  septembre  in- 
clusivement (1) ,  présenter  sa  réclamation» 
qni  devra  être  accompagnée  de  pièces  jus- 
tificatives (2). 

25.  Dans  le  même  délai ,  tout  individu 


inscrit  sur  les  listes  (3)  d'un  ^TtémStsm- 
ment  électoral  pourra  réclamer  rSoflcr^^ 
de  tout  citoyen  qui  n*y  sera  pas  pAli» 
quoique  réunissant  les  condHions  aftH 
saires  ;  la  radiation  de  tout  individt  Ml 
prétendrait  indûment  inscrit ,  ofei  te 'm 
tification  de  toute  autre  erreur  cKÉitlhi 
dans  la  rédaction  des  listes.  '  '•- 

Ce  même  droit  appartiendra  à  tM^'i' 
toyen  inscrit  fur  la  liste   des   juré»  ÎÉft 
électeurs  de  rarrondissement  (4). 
^  ^,  Aucune  des  demandes  énoneéeMl 
.  * 


VcsOiT  sont  prësentëc»  aa  nom  de  l*filectenr ,  bien 
que  le  porteur  de  pièces  ne  soil  pas  fondé  de  poa- 
vcrirs  par  un  acte  écrit.  Ainsi  jugé  par  arr^t  de  la 
cour  royale  de  Rouen  du  20  décembre  1828  (Dalloc, 
29.  2.  to). 

V6ic( ,  an  surplus,  ce  qu*ont  décidé  quelque» 
autres  arrêts  relalivement  à  la  forme  et  à  la  régula- 
rité du  mandat 

Une  procuration  n*est  pas  nécessaire  à  Phuissier 
pour  offrir  par  exploit ,  an  nom  d^dectenrs ,  les 

i>ièces  qui  ont  pour  objet  de  constater  leurs  droits 
Icctoranx ,  et  requérir  par  suite  leur  inscription 
sur  la  Kste  électorale.  En  conséquence,  le  préfet 
si*eM  p«o  fondé  à  refuser,  sons  ce  seul  prétexte,  de 
recevoir  les  pièces  qui  lui  sont  présentées  et  de 
faire  droit  &  la  réclamation.  (Arrêt  de  la  cour  de 
Toulouse  du  13  novembre  1827.  ) 

Le  mandat  donné  au  fondé  de  pouvoirs  peut 
%tre  en  forme  de  simple  lettre.  (Circulaire  dn  9 
octobre  1827  et  du  25  août  1828.) Toutefois,  il 
convient  que  la  signature  soit  l^alisée.  (Arrêt  de 
la  cour  de  Dijon  du  15  octobre  1829.) 

U suffit  que  le  mandat  soit  constant,  et  qne  la 
•igiiature ,  quoique  non  If^galisée ,  soit  reconnue 
Vraie.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  do  26  juin 
183U  ;  Dallos ,  30.  1. 270.) 

(1)  La  déchéance  serait-elle  opposable  à  Télec- 
teur  &  qui  n'atirait  pas  été  faite  la  notification  de 
Tarrèté  de  radiation  ,   ou  %  qni  on  n^aurait  fait 

-qu'une  notification  irrëgulière  ?  Voyex  la  solution 
de  celte  question  dans  les  notes  sur  le  dernier  para- 
graphe de  l'art.  21. 

L'élefiteur  dont  le  nom  inscrit  sur  la  liste  Rec- 
torale a  é(<é,  par  erreur,  omis  oo  retranché  lors  d« 
la  révision  annuelle ,  est  recevable ,  même  après 
le  30  septembre ,  &  réclamer  contre  ce  retranche» 
ment ,  si  aucune  notification  ne  Ini  en  a  été  faite. 
En  un  tel  cas,  si  la  réclamation  est  formée  posté- 
rieurement au  21  octobre ,  la  cour  royale  est  seule 
compétente  pour  en  connaître.  19  juin  183A  ,  C. 
roy.  de  Poitiers ,  Sirey,  34.  2.  5/15  et  ô/^G. 

/(i.,  31  jnîUet  1834 ,  cass.,  Sirey,  3â.  1.  5A5. 

L'électeur  qui  n'a  acquis  qne  postérieurement  il 
la  clôture  des  listes  annuelles,  les  six  mois  exiges 
pour  opérer  la  tïanslation  de  son  domicile  poli- 
tique ,  ne  peut ,  dans  le  courant  de  Tannée,  récla- 
xner  son  inscription  sur  les  listes  du  nouvel  arron- 
dissement électoral  qu'il  a  choisi  5  juin  1834,  cass. , 
Sirey,  34.  1.401. 

Id. ,  13  mai ,  G.  roy.  de  Paris ,  Sirey,  34.  %  322. 

Jàgé  en  sens  contraire.  19  juin  1834 ,  C.  roy.  de 
Poitiers ,  Sirey,  34»  2.  546. 

(2)  Lorsque  des  exlraiU  de  rôles  sont  signés- par 
le  percepteur  et  attestés  par  le  maire  i  il  suffit  qne 
la  signature  de  ce  foncUonilairf  soit  légalisée  par 


le  sous-préfet]  la  légii>tation  da  préfet  n\ 
nécessaire  ,  quoiqu'on  fasse  usage  des  éstraâ 
dn  départagent  oh  ils  ont  été  délivrés.  (Arrêt, i 
coor  de  BordeaUf  du  15  inin  1^0.  DiùlqB  t  ~ 

n  ne  parait  pas  que  Ton  doive  considérer  c< 
frappés  de  la  déchéance  ,  dit  U.   Favafd  de. 
glade  ,  les  individus  qni,  ayant  réclamé  A\ 
!*■   octobre,    n'auraient  pu  alors  faire  i 
leurs  réclamations ,  parce  qu'ils  ne  les  avi 
accompagnées  de  pièces  justifiât ives  oad« 
suffisantes. 

Le  retard  de  production  n'est  pas  opp< 
réclamants'il  ne  provient  pas  de  son  fait , 
celui  des  fonctionnaires  auxquels  il  a  été  q|. 
demander  des  certificats.  (Arrêt  de  la  co<ir  de] 
noble  du  19  juin  1830.) 

(3)  M.  le  duc  Decazes  a  dit  qne  Ift  coi 
avait  cru  devoir  substituer  les  mots  U$  Itstè» 
ci  :  la  U»t« .  afin  d*indiquer  que  le  droit  de 
appartient   également  adx  personnes  indiq||to| 
pour  compléter  la  liste  des  cent  cinquante.   ^^ 

(4)  S'il  y  a  diiïamation  on  calomnie  de 
du  tiers  réclamant ,  les  tribunaux,  prononci 
peines  légales.;  s'il  y^  a  léiiion,   les  dépens 
dommages-intérêts  seront  prononcés    conf 
de  droit,  en  prenant  en  considération  \i 
on  la  mauvai&e  foi  du  réclamant  ;  mais  il  c 
tain  que  l'électeur,  dont  l'inscription  a  été.criJ 
ne  pourra  point  répéter  les  frais  qu'if  aara  fai 
la'  justification  de  sa  qualité  ,  et ,  par  exemi 
droits    d'enregistrement ,  qu^il  aura  été  of 
payer  pour  des  actes  qui ,  sans  la  téc\ 
n'eussent  pas  été  présentés  b  l'enregistlNBC 
résulte  de  la  discussion  à  la  Chambre  dfti 
sur  l'art.  12  de  la  loi  du  2  joillet  1828.  SùjmWt^ 
28  ,  p.  233.  ;• 

En  casd'ai^ion  de  tiers,  la  clôture  de  taUiîiiit 
suspendue ,  k  l'égard  de  celui  dont  l'iaseriplâ^i* 
attaquée  ,  jusqu'au  jugement  de  Taction  \.  «%  ~^ 
séquence ,  ce  dernier  peut  produire  ses  titret 
ficalifs  et  présenter  de  nouvelles  conttilmll, 
même  après  le  30  septembre.  (Arrêts  de  !«.' 
de  Caen  du  29  décembre  1828  t  do  U  " 
Bennes  dn  9  janvier  1829  ,  de  la  conr  d*< 
14  janvier  1829  ;  Dallol ,  29.  2.  50  ;  dé  I» 
Paris  du  20  novembre  1829  ;  Sirey ,  5a  2. 

Les  tiers  ne  peuvent  agir  qa'individa^ 
ils  ne  peuvent  se  réunir  pour  exercer  oae 
collective.  (Circulaire  dn  21  octobre  1^38.) 

Il  n'y  a  point  de  jurés  d'arrondissemeot  i 

a  que  des  jurés  de  département  ;  ainsi',  IV 

entendre  l'article  comme  s'il  y  avait  Jarés  nm  #»• 
Uurs  dans  l'arrondissement  ;  cela  a  été  reconnu  ptrU 
Chambre  des  Députes. 
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Vartlde  précédent  ne  sera  reçue,  lorsqu'elle 
sera^forroée  par  des  tiers  ,  qu'autant  que  le 
réettmant  y  joindra  la  preuve  qu'elle  a  été 
parM  notifiée  à  la  partie  intéressée,  laquelle 
aoft  dix  jours  pour  y  répondre,  à  partir  de 
cel^de  la  notification  (1). 

St.  Le  préfet  statuera  en  conseil  de  pré- 
rectare  sur  les  demandes  dont  il  est  fait 
mention  aux  art.  24  et  25  ci-dessus,  dans 
leseiaq  jours  qui  suivront  leur  réception , 
quand  «lies  seront  formées  par  les  parties 
«ReHnêmes  ou  par  leurs  fondés  de  pou-* 
Toid;  .et  dans  les  cinq  jours  qui  suivront 
/'exjriralion  du  délai  fixé  par  l'art.  26  ,  si 
eifetMnt  formées  par  des  tiers.  Ses  déci- 
dcntt  seront  motivées  (2). 

Là  éommunication ,  sans  déplacement , 
des^éces  respectivement  produites  sur  les 
questions  et  contestations,  devra  être 
donnée  à  toute  partie  intéressée  qui  la  re- 
querra (5). 

2$.  Les  art.  23,  24,  25,  26  et  27  cî- 
àa^  sont  applicables  à  la  liste  supplémen- 
taire prescrite  par  le  dernier  paragraphe  de 
rarl.20  (4). 

Â.  II  sera  publié  tous  les  quinze  jours 
un  t«bleaa  de  rectification ,  conformément 
aux  décisions  rendues  dans  cet  intervalle, 
-et  présentant  les  indications  mentionnées 

«tnùt*i9. 


Aux  termes  de  l'art.  21 ,  la  publication 
de  ces  tableaux  de  rectification  tiendra  lieu 
de  notification  aux  individus  dont  l'inscrip- 
tion aura  été  ordonnée  ou  rectifiée. 

Les  décisions  portant  refus  d'inscription» 
ou  prononçant  des  radiations ,  seront  noti- 
fiées ,  dans  les  cinq  jours  de  leur  date,  aux 
individus  dont  l'inscription  ou  la  radia- 
tion aura  été  réclamée  par  eux  ou  par  des 
tiers. 

Les  décisions  rejetant  les  demandes  en 
radiation  ou  en  rectification  seront  noti- 
fiées dans  le  même  délai,  tant  au  réclamant 
qu'à  l'individu  dont  l'inscription  aura  été 
contestée  (5). 

50.  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture 
apportera ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la.  liste  électo- 
rale ,  en  dressant  les  tableaux  de  rectifica- 
tion, les  changemens  nécessaires  pour  main- 
tenir le  collège  an  complet  de  cent  cin- 
quante électeurs.  Il  maintiendra  également 
la  liste  supplémentaire  au  nombre  de  dix 
suppléans. 

51.  Le  16  octobre ,  le  préfet  procédera  à 
la  clôture  des  listes.  Le  dernier  tableau  de^ 
rectification ,  l'arrêté  de  clôture  des  listes 
des  collèges  électoraux  du  département , 
seront  publiés  et  affichés  le  20  du  même 
mois. 

52.  La  liste  restera ,  jusqu'au  20  octobre 


Lét 'denaandea  en  inscription  ou  en  radiation, 
i(Kw4e$  par  des  tiers  devant  le  conseil  de  préfec- 
tanf  m»  aoat  p*s  nulles  par  cela  seal  qu'elles  sont 
h}ta9i,aar  papior  libre  ou  par  exploit  non  enre- 
gi^vi,  27  novembre  1833,  C.  roj.  de  Bastia,  Str«r, 

TtOlet  les  demandes  dont  parlent  l«s  art.  2A  «t 
25  ooiljxa  effet  suspensif.  Voy.  Tart.  34. 

Ç^  Ai  plosieors  personnes  réclamaient  contre 
riiMif^ilinii  d'un  même  individn ,  les  frais  des 
Arertnï  aignificaliohs  seront  k  la  charge  de  cenx 
qûlM^ièront;  telle  mt  Topinion  émise  par  le  com- 
'  k  da  GouTernemfent  sur  Fart.  13  de  la  loi  du 


2  IxmjLfSSiS.  Voy.  lom.  28 ,  p.  233.  , 

Léffcilii  doit  rapporter  la  preuve  de  la  notibCa» 
UoaL  Ifuàa  il  est  non  recevable  à  la  rapporter  après 
le  S#ai^tembre.  Peu  importe  quUl  ait  formé  sa 
rédUtotion  avant  cette  époque.  (Arrêts  de  la  cour 
~  I  Bannes  des  16  décembre  1828  et  10  jan- 


»  pvéfet  en  conseil  de  préfecture  ne  peui 
b«r  amx  dépens  le  tiers  dont  la  réclamation 
est  BékàÂe.  (Solution  du  14  avril  1829.)  Voy.  notes 
tmtt0Ê^  SÔ  al  notes  sur  la  $  4  de  Tari.  33. 

IM-ifidivida.  inscrit  d'^oûico  sur  la  liste  électo- 
nInSi  ^  jury)  ne  peuti  être  retranché  de  cette 
lirill^^cwr  débnt  de  justification  da  ses  droits, 
(fB*4tt  wciw  d*una  décision  motivée  et  Légalement 
rorwiaBnlqiii*r  (Arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du 
i^tt^yembra  1827  ;  Dalloa,^.  2.  86,) 

Lftftéfet saisi d'*une demande,  à  fin  d'inscription 
sor  ta  lisie  électorale ,  est  obligé  de  rendre  une  dé- 
risioa  qœkonqpe  dûant  droit  sur  la  réclamation  ; 
il  ne  peot  renvoyer  le  jugement  de  la  question  à  la 
eoll^ro]rale ,  et  f  abstenir  de  prononcer  TadiDiMion 


on  le  rejet  de  la  demande.  (Arrêts  de  la  cour  do 
Paris  du  25  août  1829  ;  Dalioz  ,  29.  2.  299  ;  de  la 
cour  de  Douai  du  17  septembre  1829.) 

Un  arrêté  du  préfet  qui,  lors  de  la  confection  de 
la  liste  des  électeurs  d'une  année  ,  a  admis  un  par- 
ticulier h  compter,  pour  former  son  cens  électoral, 
les  contributions  dune  certaine  nature ,  ne  peut 
être  invoqué  par  le  particulier,  lors  de  la  publica- 
tion d^une  liste  ,  comme  ayant  Tautorité  de  la  chose 
jugée  sur  Tadmission  des  contributions.  (Arrêt  da 
la  cour  d'Amiens  du  15  novembre  1828;  Dallos» 
29.2.48;  SIrey  ,  29.  2.  3.) 
'  One  demande  en  inscription  ,  en  Terta  d^nnç  pa- 
tente où  se  trouve  un  prénom  différent  dé  celui  qui 
est  attribué  an  réclamant  par  son  acte  de  naiâsanca 
et  les  autres  pièces  par  lui  produites ,  peut  être  re- 
jètée  pour  défaut  d^identité.  Si  cette  différence 
n'est  qu^une  erreur,  ce  n^est  pas  an  préfet  h  en  faire 
ni  à  en  provoquer  la  rectificalion.  (Arrêt  de  la  c6nr 
de  Bordeaux  du  19  juin  1830  ;  Dalloi ,  30.  2. 205). 

(3)  G'est-k-dire  par  l'une  des  parties  qui  figurent 
dans  la  contestation.  Un  tiers  étranger  aux  d^xrts 
ne  pourrait  demander  la  eommnnicotion.  Cela  a 
été  ainsi  expliqué  dans  la  discnssion  de  l*art.  Ift  da 
la  loi  du  2  juillet  4  828. 

(4)  Cet  article ,  a  dit  M.  Viennet ,  a  pour  but 
d'accorder  aux  tiers  le  droit  d^examinar  les  listes 
complémentaires.  ' 

(5)  Il  faut  remarquer  que,  d'après  lat  disposi- 
tions de  cet  article,  les  décisions  portant  refus 
d'inscription  ne  doivent  pat  être  signifiées  aoiliar», 
et  cela  parla  raison  q^a  la  tiers  n'a  pas  le  droit 
d^appeler  h  la.  cour  royale  de  la  déciction  p^r  }»" 
quelle  le  préfet  a  rejeté  la  demande  d'insc^-iptiou 
formée  par  ca  tiers.  Vof .  les  notes  sur  Tart*  21. 
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de  Tannée  suivante ,  telle  qu'elle  aura  été 
arrêtée  conformément  à  Tarlicle  précédent, 
sauf  néanmoins  les  changemens  qui  y  se- 
ront ordonnés  par  des  arrêts  rendus  dans  la 
fbrme  déterfliinée  par  les  articles  ci-aprés, 
et  sauf  aussi  la  radiation  des  noms  des  élec- 
teurs décédés,  ou  privés  des  droits  civils  ou 
plitiques  par  jugemens  ayant  acquis  force 


de  chose  jugée. 

L'élection,  à  quelque  époque  de  Taunte 
qu'elle  ait  lieu ,  se  fera  sur  ces  listes  (1). 

33.  Toute  partie  (2]  qui  se  croira  fondée 
à  contester,  une  décision  rendue  par  le  pré- 
fet (3)  pourra  porter  son  action  devant  ia 
cour  royale  du  ressort  (4)  ytt  y  prodoin 
toute  pièce  à  Tappui  (5)« 


(1)  La  loi  an  2  juillet  1828 ,  dans  le  titre  ft 
(tome  28 ,  p.  237)  ,  poun'ovait  au  cas  où  des  élec- 
Ùùm  générales  oo  partielles  auraient  lien  an  mois 
•près  la  cI6tore  des  listes  dé^itives,  et  elle  ordon- 
nait qae ,  dans  ce  cas ,  il  fût  dressé  des  tableaux  de 
jrectilication  contenant  le  nom  des  électeurs  qui 
auraient  acquis  soit  par  Vàge ,  soit  par  la  possession, 
annale ,  ou  par  succession  ,  des  droits  électoraux  ; 
^  que  Ton  retranchât  le  nom  des  électeurs  qui  au- 
raient perdu  leurs  droits.  Ce  système  avait  de 
graves  iaconvéniens ,  la  loi  nouvelle  tranche  toutes 
les  difficultés,  elle  veut  que  la  liste ,  une  fois  dres. 
sée  ,  serre  pour  toute  Tannée  ;  plus  de  rectifica- 
tion ,  plus  cTin&criptiou  possible  pour  les  électeurs 
ayant  acquis  leurs  droits  depuis  la  clôture  ;  plus  de 
radiation ,  ri  ce  li'est  au  cas  de  décès  ou  de  privation 
des  droits  civib  ou  politiqnes. 

Sans-doute ,  il  résultera  de  Ik  que  quelques  indi- 
vidus devenus  électeurs  ne  voteront  pas  ;  qu«  quel- 
ques autres  ,  ayant  perdu  cette  qualité,  voleront. 
Mais  cet  inconvénient  disparaît  devant  les  avan- 
tages incontestables  de  la  fitité  des  listes. 

La  question  de  savoir  si  les  tableaux  de  rectifica- 
tion doivent  comprendre  seulement  ceux  qui  ont 
acquis  leurs  droits  dq)uis  la  clôture ,  qipestion  qui  ' 
a  divisé  les  jurisconsultes  et  les  tribunaux ,  et  plu- 
sieurs autres  difficultés  du  même  genre ,  ne  peuvent 
I^  ■'"''    "  '  enter,  puisqu'il  n'y  aura 

\']r.     .  .  I    ■  :  i    is  les  listes,  pendant  tonte 

1  aunc'e,  S'uyt-i  b  uaieâur  Part.  19. 

Lm  ci  10 V  su»  quii  postérieurement  h  la  clôture 
des  listes  ^leclortiîei  ,  ont  acquis  le  droit  d'fttre 
éiccLenrï  ^  fàrr  meetinif  ou  par  oMuteenuOt  <Choiri§ , 
Jie  pea?tinL  r^qnt^rlr,  \}^i  plus  que  tous  antres  qui 
auraient  acquis  le  iar\ue  droit  à  d'antres  titres, 
lear  its.^cripliûn  sai  lu  lUle  électorale  avant  la  ré- 
vision annuelle.  5  aoûl  1834,  G.  roy.  de  Limoges  , 
Siftj,3a-2,5a7. 

I±,  2  février  1635 ,  mss.,  Sirey,  35. 1.  635. 

(2)  Voj-  le  3"  parujii  ■i|)he  de  Tartide  qui  ne  per- 
met pu  ua  ticTA  eu  ut  E»<Jurvoir  contre  les  décisions 
qni  riifjiîtlenL  une  diïrnaude  d'ins<^*iption. 

Qti'ar riverait-il  il  on  préfet  refusait  on  négli- 
geait de  statuer  avant  le  20  octobre?  Par  c^oel 
moyen  Félecteor  pourrait-il  faire  valoir  ses  droits? 
La«ommissioB  de  la  Chambre  des  Pairs  s^est  posé 
cette  question  ;  elle  a  reconnu  par  Torgane  de  son 
rapporteur  que  le  préfet  ne  pouvait  plus  statuer 
après  le  20  octobre  ;  que  la  cour  royale  chargée  de 
prononcer  sur  les  réclamations  contre  les  décisions 
du  préfet  ne  pourrait  prononcer,  en  l'absence  de 
tonte  décision  ;  que  par  conséquent  le  réclamant 
ii*anrait  plus  d'autre  recours  que  celui  d'une  action 
en  déni  de  instice  dirigée  contre  le  préfet. 

«  La  majorité  de  votre  commission ,  a  dit  M.  le 
duc  Decazes ,  a  pensé  que  cette  action  était  lout-à- 
fait  suffisante  pour  rassurer  la  société,  et  pour  ga- 
rantir les  parties  des  inconvéniens  d'un  refus  de 
statuer,  ou  d'une  n^Iigence  si  extraordinaire 
qu'elle  ne  pourrait  être  c^QAîdérée  que  coinmcan' 


refus,  et  qualifiée  aussi  sévèrement;  que  le  pré&t 
qui  s'en  rendrait  coupable  s'exposerait  à  deipov* 
suites  criminelles,  et  aux  peines  portées  psrlal« 
centre  les  dénis  de  justice;  qu'on  ne  devait  pa 
prévoir  qu'il  s'en  trouvât  qui  onbliasaeot  Isvdi' 
voir  au  point  d'appeler  sur  eux  l'appliatiQidi 
ces  lois,  qui,  dans  tous  les  cas,  étaient  plu  ft 
suffisantes  pour  prévenir  une  prévarication  coibt 
laquelle  ii  était  inutile  do  chercher  d'autre  remède. 

Deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  end^  Ai 
6  juillet  1830.  et  du  25  juin  1830 ,  paraissent,  à 
moins  le  premier,  être  en  opposition  «m  MKt 
doctrine  de  M.  le  rapporteur. 

Le  premier  a  jugé  qu'une  cour  royale  eiteo«fé> 
tente  pour  statuer  sur  la  réclamation  d'an  âectsir. 
quoique  le  préfet  n'ait  point  prononcé  sor  eeik 
réclamation ,  s'il  est  constant  que  les  pièces  oïl^ 

{produites  devant  le  préfet  en  temps  utile  ;  (fuh 
ecteur  ne  peut  soul&ir  de  ce  que  le  préfet  tié' 
gligé  ou  refusé  de  statuer.  (Arrêt  de  la  coàr^cii» 
sationdu  Ô  juillet  1830  ;  Dalioz ,  30. 1.  26^) 

Le  second  arrêt  juge  seulement  que  ia  *"' 
par  laquelle  un .  préfet  seul  déclare  non  \ 
une  réclamation  en  matière  électorale ,  est  ii 
pétemment  rendue  ,  en  ce  que  ,  sur  tonte  rédta^ 
tion  électorale  ,  le  préfet  doit  statuer  namâè 
préfecture  t  et  qu'il  entre  dans  Les  attributions  dej|'- 
cour  royale  de  prononcer  la  nullité  d'une  telle»- 
cision  du  préfet.  (Arrêt  de  la  cour  dec«ssitioaj|- 
25  juin  1830  ;  Sirey ,  30. 1 .  362.)  • 

Lorsque ,  sur  la  sommation  à  lui  faite  pif  * 
ploit  ^  le  préfet  refuse  de  recevoir  les  pièces  quW 
•ont  présentées  pour  constater  les  droits  d'uM"^ 
vidu  à  être  porté  sur  la  liste  électorale,  refus  I» 
sur  ce  que  la  production  des  pièces  n'est  pis  B* 
par  une  personne  ayant  pouvoir  à  cet  ^'^ 
qu'il  signe  son  refus ,  ii  y  a  là  décision  C(»tt«J 
quelle  le  recours  devant  la  cour  royale  est  WW* 
à  la  partie  intéressée.  Yaînempnt  on  diraftqnf^ 
refus  ne  constitue  qu'un  déni  de  justice  «f»,** 
peut  être  réprimé  que  par  l'autorité  adi«i«*«'J| 
supérieure.  (Arrêt  de  la  cour  de  Tenloaie  dsW 
novembre  1829  ;  Dalioz  ,  29.  2.  86.) 

(3)  Le  tiers  qui  a  demandé  qu'un  électt*  f* 
porté  dans  un  autre  arrondissement,  n*  ^ 
changer  sa  demande  en  une  demande  ea  âj*»"* 
tion.  (Arrêt  du  23  juin  1830,  cour  da  Boraun^ 
Dallox,30.  2.  201.) 

(A)  La  loi  du  2  mai  1827  ne  disait  pas  «q^ 
ment  si  le  recours  devait  être  porté  diïecl«"'* 
devant  la  cour  royale,  et  la  cour  de  cassatiç»»"*. 
jugé,  par  arrêt  du  21  février  1828,  qau  >J* 
d'abord  porter  sa  demande  devant  le  tribM«J 

f>remière  instance  ,  et  seulement  en  appel  ^^'^ 
a  cour  j  mais  l'art.  18  de  la  loi  du  2  J»ûl'J*T 
décida  furmellement  que  Ton  devait  saisir  di««J* 
ment  la  cour  royale.  Le  présent  article  n*^.?; 
la  reproduction  de  l'art.  18  de  la  loi  da  2  i»'** 
1828  ;  vov.  tome  28  ,  p.  235.  ^», 

(5}  BC.  «Gaujal  «  diC  U  i'e«t  élc?èd«  grtw  »' 


■oiUHCDiE  consT.^zoxjU'^nitmE  i«r.  — 19  avril  1851. 


L'exjdoit  introductif  d'instance  devra , 
sons  pane  de  nalPité  (1),  êlre  notifié  dans 
jw  dii  jours,  quelle  que  soit  la  distance  des 
lieux  (8),  tant  au  préfet  qu'aux  parties  in- 
téresiéa  (3). 

Ba»  les  cas  où  la  décision  du  préfet 
anmt  rejeté  une  demande  d'inscription 
ftffwée  par  un  tiers,  Faction  ne  pourra  être 
iptcotée  que  par  l'individu  dont  l'inscrip- 
IJOD  aurait  été  réclamée. 


m 

La  cause  sera  jugée  sommairement ,  tou- 
tes affaires  cessantes,  et  sans  qu'il  soil 
besom  du  ministère  d'avoué.  Les  actes  ju- 
diciaires auxquels  elle  donnera  Heu  seront 
enregistrés  gratis  (4).  L'affaire  sera  rap- 
portée en  audience  publique  par  un  de§^ 
membres  de  la  cour,  et  l'arrêt  sera  pro- 
noncé après  que  la  partie  ou  son  défenseur 
et  le  ministère  public  auront  été  enten- 
dus (5). 


Ccoljésdanslcs^nra  joyales  sur  la  question  de 
«roirale»  pièces  qoi  n'avaient  pas  été  produites 
derrat  le pnffel  pouvaient  l'être  devant  les  cours 
roj«I«j.L» jurisprudence  ,  sur  oe  point,  estincer- 
lune,  te  eotirs  ont  jugé  dÎTersement. 

?"J  Mo'unMul  arrêt  deia  cour  de  cassation  , 
«pitt^jdflh  pis  pour  fixer  cette  incertitude. 

Jfi  owjiinac  que  l'article  soit  renvoyé  "îi  la  corn- 
"u*?^  9» «lie  y  ajoute  une  disposition. 

Jt  Anifhto  a  répondu  :  ■  Celle  addition  me' 
pwaiùaiile.  Nous  devons  rester  dans  les  terme* 
<radr©ft  commun ,  on  peut  toujours  produire  des 
piècwjnjqu'à  la  décision  déliniUve.  •  ' 

M.  Gtojal  a  fait  observer  que  la  cour  de  cassa- 
Uon«Mjlj„gé  le  contraire. 

JJl^iMhaa  a  insisté  en  disant  de  nouveau  :  «  Il 
™™t  que  nous  restions  danses  termes  du  droit 
«■wmn , c*e»tSi-dire  dans  le  système  adopté  par 
^Mjir»  royales,  qui  permet  de  produire  les  pièces 
Pjo  M  dernier  moment.  » 

JL?"^"/^*?"'^*"**'*y)  *  ^'^^  '  ■  ^^  ministère . 
«WWant  le  silence ,  paraît  adopter  cette  inter- 
L?  ?  •  ?î. "garder  Tamendèment  de  M.  Gauial 
■■wne  inutile.  >  ' 

Pour  faire  cesser  tous  les  doutes ,  et  pour  que  les 
guipassent  produire  devant  la  cour  toutes  les 
P««  quelles  croiraient  propres  à  justifier  leurs 
FJJlMw,  encore  qu'elles  ne  les  eussent  paspré- 
w^  sa  préfet,  la  Chambre  des  Pairs  a  ajouta  au 
W»phecesmots  :  et  y^oduirt  toutes  plhees  à 


Dttïl 


iiï^4M?"T*'^  '"'^  '*"'•  *8  ^e  ïa  ïoi  du  2 
Eb„  ,'  "^  *  ^^^  formellement  déclaré  et  re- 
^l^'^}^1>téhU  ne  pourront  élever  de  conflit, 
fionuf?.  '"^®^^°^  *^*»  riires,  oiiU  contesta' 
M,^^^Ç"f»en'«dministrative;  il  est  même 
T^T^IcUe  de  concevoir  que  des  cas  semblables 
JlTrSri'  V^P^n^^^nt  »  «  «n  électeur  prétendait 

jX;1'°"*"**"^»°»  Uaquelle  il  a  été  imposé. 
^o.UtrenW  considérable  .  le  préfet  pourrait  pré! 
décUriîni!?'.'®*  observations  pour  qu'elle  se 
snmable  1  P  ®°^®  .  et  si ,  ce  qui  n'est  pas  pré- 
doolemilr  ^f!^  *®  déclarait  compétente,  nul 
l'assiette  PI  r''fi^*''.°«  P^'  *'*'«''  *«  conflit  ;  car 
"'«renient  .•!  ^"1'°^  t"  contributions  sont  en- 
i^OT.tomli^  *°*"  *  Tautorité  administrative. 
'J-tomeSS.  pages  235  et  236. 

Car  l*^lt^^«y  '  ^^'  2.  94).  qie  lorsqu^un 
?aTantnir/*^*  "®  '^  ^'*^®  électorale ,  comme  ne; 
Stnffi  '  ',?*  P^'  *"**«  <*«  1«  réduction  de  ses 

Wiiit  «si  •  ^®  **  radiation  ,  ne  pentexami^ 
^  ï  cpÎ;  v°"  ^®  contributions  qui  a  servi  do 
'^ntorilëlV*  *'*°"  *  ^^^  légalement  opérée  ;  que 
^"Berinr  c™'""*'^"*  *^"*®  ^*  compétente  pour 


RZais  une  cour  n  excède  pas  ses  pouvoirs  en  dé- 
cidant  que  ,  des  pièces  produites  devant  le  préfet . 
il  résulte  un  cens  diflférent  de  celui  qu^a  a  admU 
ou  en  décidant,  par  une  rectification  de  calcul, 
qu  un  citoyen  doit  être  porté  sur  la  liste.  (Arrêt  do 
1  272^     *^"**l»0'>  ^^  3  juillet  1830  ;  Dalloz  .  30. 

(1)  Conclure  au  fond .  sans  opposer  la  nnlUté  de 
notification  ,  c  est  se  rendre  non  reeevabie  k  Vop^ 

§"^.^^^2.^270'"^  *'''•'"'  ^'  "^''""^ 

(2)  Et  par  conséquent  sans  augmentation  h  rai- 
son des  distances  ;  la  Chambre  des  Pairs  l'a  ainsi 
reconnu.  * 

Le  délai  c.ourt  do  jour  de  la  notification.  M.  le 
mmistre  de  l'intérieur  Ta  déclaré  formellement' 
lors  de  la  disfcassion  de  la  loi  du  2  juillet  1828, 
•rt.  18. 

Lejonr  de  la  notification  ne  doit  pas  être  compté 

-    iifiOA '^c'-  ^ \"'*'  ^*  ^*  *^°"^  d«  T^ancy.  du  16 
juml830;Sirey,  80.  2.  329.) 

Mais  la  notification  faite  le  onzième  jour  serait 
n«lle,  puisqu'il  est  dit  dms  Us  dix  J6urt,  Voye* 
tome  28,  p.  235.  ^ 

(3)  En  matière  électorale,  les  préfets  doivent,  au 
cas  de  recours  contre  leurs  arrêtés ,  être  appelés  en 
cause^  cesl-à-dire  ajournés  par  exploit  d»huissier. 
(Arrêts  de  la  Cour  de  Nancy,  du  27  nov.  1828; 
Sirey.  29.  2.  155 ,  et  de  la  Cour  de  Bordeaux .  du 
23  juin  1830  ;  Dalloz ,  30.  2.  212.) 

(4)  M.  Isamberl  a  proposé  de  les  affranchir  des 
^its  de  Umbre  et  de  greffe.  Sa  propoiiUoii  a  été> 

(5)  Quelques  arrêts  avaient  décidé  que  les  avo-* 
cats  des  parties  ne  seraient  pas  entendus  ;  mainte- 
nant le  texte  est  formel ,  et  le  droit  reconnu;  mais 
lavocatpourra.t.U répliquer  au  ministère  public  ? 
Cette  question  a  été  diversement  décidée.  Les 
cours  d  Orléans  (arrêt  du  9  juin  1830  ;  Dallor,  30. 
rioft  ^  ;  de  Bourges  et  de  Paris  (arrêt  du  25  aoflt 
1829),  lont  jugé  négativement;  la  cour  d'An- 
gers, par  «rrêt  du  3  mai  1830  (Dalloz,  30.  2 
266),  s'est  prononcée  pour  Taffijrmative.  Nous  de- 
vons reconnaître  que ,  comme  le  ministère  public 
n  est  point  partie  principale  au  procès,  suivant  les 
principes  généraux ,  l'avocat  n'a  pas  le  droit  de  lui 
répliquer. 

Le  serment  ne  pent  être  déféré  sur  la  question 
de  savoir  si  celui  qui  réclame  son  inscripUon ,  ou 
son  maintien  sur  la  liste  électorale,  est  propriétaire 
jéel  des  immeubles  dont  les  contributions  lui  con- 
fèrent le  cens.  (Arrêt  du  21  juin  1S3Û ,  Cour  de 
Nancy;  Dalloz ,  30.  2.  204.) 

Le  tiers  qui  attaque  une  inscription  pçut  se  ser- 
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8*il  y  a  pooTTol  en  cassation,  il  ser^ 
procédé  sommairement ,  et  toutes  affaires 
cessantes,  comme  devant  la  cour  royale, 
tTec  la  même  exemption  du  droit  d'enregis- 


trement, sans  consignation  d'amende  (1)» 

34.  Les  réclamations  portées  deTaM  le* 
préfets  en  conseil  de  préfecture,  e^tet 
actions  intentées  devant  les  cours  royiAes 


Tir  des  pièces  de  Tâecteor.  (Arr^t  do  22  join  1830, 
Cour  de  Bordeeax.) 

'  Une  CovrTOjaie,  devant  Isqndle  on  individu 
ne  JQSlifie  p*s  complélement  de  u  ciq»«Giié  électo- 
rale ,  peut  ordonner  son  inscription ,  à  la  cbai|;e 
par  lui  d'achever  la  jostification  dans  on  délai  dd- 
tenniné.  (Arrêt  do  9  juin  1830 ,  Nancy,  33.) 

Le  préfet,  dont  on  arrêté  en  matiîre  électorale 
a  été  tnnoié  par  la  Coor  royale  sor  le  recours  de 
l'éUclenr  que  Farrété  concernait,  n*esl  pas  pas- 
sible des  dépens  envers  cet  électeinr.  (Arrêt  de  la 
conr  de  Pans  da  8  octobre  et  do  24  novembre 
1S28  i  de  la  conr  de  Poitiers  du  17  août  1828  ;  de 
la  cour  de  Tonloose  du  !•'  joiUet  1829  ;  Dallot , 
99.  2. 224.) 

Le  tiers  qui  soccoœbe  doit  être  condamné  anx 
dépens.  (Arrêts  de  la  cour  de  Nancy  du  21  juin 
1830;  Dalloz,  30.  2.  204).  Voy.  notes  sur  Fart.  27. 

Un  arrêt  est  snffisamment  motivé  lorsqu'il  dé- 
clare que  les  pièces  produites  devant  le  préfet  jus- 
tifient  le  cens  électoral ,  on  la  possession ,  ou  la 
patente  ,  etc.  (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  des  26 
«t  30  join  1830  ;  Dalloc }  30.  1.  272.) 
,  Un  électeur  n*a  pu  être  maintenu  par  uttéX  de 
défaut ,  et  sans  («ire  ^e  justification.  (  Arrêt  da 
42  juillet  1830  >  «oor  de  cassation  ;  DaUos ,  30. 
1.  2720 

Les  cours  royale*  peuvent,  en  cette  mati^f , 
«oiitinuer  la  cause  à  une  prochaine  audience  pour 
prononcer  le  jugement.  5  juin  1834,  ctss.  ;  Sire|, 
1. /iOl. 

es  cours  royales  peuvent'clles ,  lorsqu'il  y  a  uv- 
f^nce,  ordonner  Texécution  de  leurs  arrêts  sur  mi- 
nute? La  cour  de  Pau,  par  arrêt  do  16  décembre 
18i28 ,  s'«sl  prononcée  pour  la  négative  ;  mais  la 
cour  de  iUnnes^  par  arrêt  du  9  janvier  1829  ,  et 
ï  cour  de  Gaen  ,  par  deux  arrêts  du  19  janvier 
1830 ,  ont  décidé  la  question  affirmativement  i 
cette  dernière  opinion  nous  paratt  devoir  être 
adoptée 

(1)  Les  préfets  ont  qualité  pour  se  pourvoir  en 
caasatioa  contre  les  arrêts  de  la  -cour  royale ,  or- 
donnant l'inscription  d'un  électeur  sur  la  liste  élec- 
torale. (Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  2  juillet 
1830  ;Sirey,  30.1.248.) 

Le  pourvoi  doit  nécessairement  être  sonmb-à  la 
•chambre  des  requêtes  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  le  porter 
de  piano  devant  la  chambre  civile.  (Arrêt  de  la 
«pur  de  cassation  da  9  «vril  1329  :  Dallox ,  29. 
1.  215.1 

La  cour  de  cassaticm  peut ,  si  la  signification  de 
l'arrêt  d'admi&sion  est  nulle  ,  et  si  les  délais  pour 
«saigner  devant  la  section  civile  ne  sont  pas  expi- 
rés ,  ordonner  que  l'électeur  sera  réassigné.  (Arrêt 
de  la  cour  de  cassation ,  du  7  juillet  1830  ;  DalloE, 
30.  1.  235.) 

Des  deux  délais  accordés  an  défendeur  devant 
la  cour  decasE^alion  ,  l'un  pour  comparaître,  l'au- 
tre pour  se  défendre,  le  premier  seul  peut  être 
«brégé  par  la  cour  ;  le  second  ne  peut  pas  l'être. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  do  21  juin  1830  ( 
Dallot,  30.  1.241). 

Est  valable  l'assignation  b  la  proehalni  aiuUena 
de  U  cour  de  ca»»aUon.  (ArrcU  de  la  cour  de 


cassation  des  ê  et  7  juillet  1839  ;  Dallos ,  39. 1. 
265.) 

Les  arrêts  d'admission  de  la  (Cambre  des  it^wl 
tes  obtenus  par  k  préfet  peorent  être  notifiés  tmt 
défendeurs  par  des  gendarmes  aussi  bien  <|oe  par 
des  huissiers.  (Arrêts  de  la  coor  de  cassation  dn 
l«et  du  2  millet  1830;  Sirej,  30.  i.  34«.) 

Les  notifications  d'arrêts  d'admission  ,  poiiMiC 
assignation  devant  la  chambre  civile  4e  1a  eooc  de 
cassation,  ne  sont  pas  assujetties  «qx  fermes  4pcei- 
critcs  par  le  Code  de  jprocédnre  (art.  61  ei^^  S 
sofiit  qu'elles  soient  faites  conforméndenl  k  ^491. 
389  Code  d'instruction  criminelle,  roUlif  «n  0fi^ 
de  convocation  des  jurés.  (Arrêts  de  la  otarde 
cassation  des  2 ,  3,  5  et  6  juiUet  1830;  Sirw.  U> 
1.248  et  357.) 

La  signification  faite  par  un  gendarme  ««  40PÂ> 
cile  d'un  électeur,  en  son  absence  ,  ne  peatHlK 
querellé  par  le  motif  que  le  gendaroxe  ^'«nrailfifc 
conformément  k  lart.  3^  Code  rl'iniïtriifliw 
crim.,  fait,  en  outre,  la  signification  an  ni>|rt. 
lorsqu'il  est  constant  en  fait  que  l'électeor  «  ma 
la  copie  laissée  k  son  domicile.  (Arrêt  de  U  mtt 
de  cassation  du  15  juillet  1830  ;  Dalloz,  3Q.  i,9Êk 
Sirey,  30.  1.  359.) 

La  chambre  civile  de  la  cour  de  caasatiim  à^ 
point  valablement  saisie ,  lorsque ,  dans  Panipia- 
'~tion  domwb  au  défendeur,  il  lui  a  été  laissé  aif(a 
d*un  arrêt  d'admission  relatif  à  un  antre  qnaSn. 
(Arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  5  Juillet  1^; 
D«llo«,30. 1.268). 

L'assignation  devant  la  diambre  ciyile  de  Imov 
-de  cassation ,  en  vertu  d'mn  arrêt  d^dmissiooi  ^ 
nulle  ,  même  en  matière  électorale  si  l«  m|A 
laissée  l  l'électeur  n'est  point  signée  par  la  gl^ 
darme,  alors  même  que  l'original  est  signé  Mt 
Félectenr.  (Arrêts  de  la  cour  de  cassation,  àmSi 
13  juillet  1830;  DaUos ,  30. 1. 268.) 

Plnsioors  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ,  rttfo 
en  juillet  1830 ,  ont  décidé  que  les  irrégi^Ms 
des  notifications  peuvent  ne  pas  emporter  nslfité, 
s'il  résulte,  soit  de  l'aveu  de  l'électeur,  soit  de  M 
qu'il  a  signé  l'original ,  soit  de  ce  quHl  se  rasé* 
sente  avec  la<»pie,  la  preuve  <]u'il  a  effeciiveiieÉt 
reçu  la  notification.  (Sirey,  30. 1.  357.) 

L'omission  de  paraphe  des  renvois  d^m  IW* 
ploit  peut  nMtre  pas  une  nullité.  (  Ari^t  da  Isi 
cour  de  cassation ,  du  6 juillet  1830  :  Dalkc. S0« 
1.208.)  "«a**^. 

La  signification  de  l'arrêt  d'admission  d<»t  eue 
laite  ,  k  peiné  de  nullité,  k  personne  ,  ou  e«Cd*' 
d^absence de  l'assigné^  une  copie  doit  être  lais»^ 
Il  son  domicile,  et  une  copie  an  maire  ,  qm  ûa 
l'original  ;  mais  la  nullité  ne  peut  être  propoiê4 
par  llélecteur  qui  comparait ,  en  représentant  U 
«opie.  (Arrêts  des  1",  6  et  7  juillet  1850  ;  D«lks,t 
30.1.268.)  V.  *a 

Deux  dates  dans  la  signification  de  rarréft 
mission  n'annullént  pas  la  signification  si  les  ^ 
dates  sont  dans  les  délais.  (Arrêt  de  la  cow 
cassation,  du  8  juillet  1830  ;  Dallox  ,  30.  1.  367 
Voyez,  «u  surplus ,  toutes  les  note*  sur  Tari.  Iv 
de  U  loi  du  2  jniltel  1828,  tome  2d  •  page  234  «(' 
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par  splle  d'une  décision  qui  aora  rayé  on 
Individu  de  la  liste,  auront  un  effet  sus- 
penar(l). 

35.  Le  préret,  sur  la  notification  de 
Tarrêt  intervenu ,  fera  sar  la  liste  la  recti- 
fication qui  aura  été  prescrite  (2). 

SI,  par  suite  de  la  radiation  prescrite  par 
arrêt  de  la  cour  royale,  la  liste  se  troure  ré- 
duite à  moins  de  cent  cinquante,  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture  complétera  ce 
nonibre ,  en  prenant  les  plus  imposés  de  la 
liste  supplémentaire  arrêtée  le  16  octobre , 
et  seulement  jusqu'à  épuisement  de  cette 
liste. 

36.  Les  percepteurs  des  contributions 
directes  seront  tenus  de  déliyrer  sur  papier 
libre,  et  moyennant  une  rétribution  de 
vhigl-cinq  centimes  par  extrait  de  rôle. 
concernant  le  même  contribuable ,  à  toute 
personne  portée  au  rôle ,  Tcxtrait  relatif  à 
ses  contributions,  et  à  tout  individu  qua- 
lifié comme  il  est  dit  à  Tart.  25  ci-dessus , 
tOQt  certificat  négatif  ou  tout  extrait  des 
rôles  de  contributions. 

^  37.  Il  sera  donné  communication  des 
listes  annuelles  et  des  tableaux  de  rectifica- 
tion à  tous  les  imprimeurs  qui  voudront 
en  prendre  copie.  11  leur  sera  permis  de  les 
faire  imprimer  sous  tel  format  qu'il  leur 
pUira  choisir,  et  de  les  mettre  en  vente. 

TiTRB  IV.  Des  eoUégôt  électomux  (3). 

'  38.  La  Chambre  des  Députés  est  com- 
ÀpAte.  de  quatre  cent  cinquante-neuf  dé- 
putés (4). 

39.  Chaque  collège  électoral  n'élit  qu*un 
député. 
Le  nombre  des  députés  de  chaque  dépar- 


tement, et  la  division  des  dépariemens  en 
arrondissemens  électoraux ,  sont  réglés  par 
le  tableau  ci-joint ,  fofisant  partie  de  la  pré- 
sente loi. 

40.  Les  collèges  électoraux  sont  convo-' 
qués  par  le  Roi.  Ils  9e  réunissent  dans  to 
ville  de  Tarrondisseroent  électoral  ou  ad* 
ministratif  que  le  Roi  désigne  (5).  Ils  ne 
peuvent  s'occuper  d'autres  objets  que  de 
l'élection  des  députés;  toute  discussion/ 
toute  délibération ,  leur  sont  interdites. 

41.  Les  électeurs  se  réunissent  en  une 
seule  assemblée  dans  les  arrondissemens 
électoraax  où  leur  nombre  n'excède  pas 
six  cents. 

Dans  les  arrondissemens  où  il  y  a  plusr 
de  six  cents  électeurs,  le  collège  est  divisé 
en  sections;  chaque  section  comprend  trois 
cents  électeurs  au  moins ,  et  concourt  dl-' 
rectement  à  la  nomination  du  député  que 
le  collège  doit  élire  (6). 

42.  Les  présidens,  vicc-prèsidens ,  juges 
et  juges  supplèans  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dans  l'ordre  du  tableau, 
auront  la  présidence  provisoire  des  collèges 
électoraux,  lorsque  ces  collèges  s'assemble- 
ront dans  une  ville  chef-lieu  d'un  tribunal. 
Lorsqu'ils  s'assembleront  dans  une  autre 
ville,  comme  dans  le  cas  où,  attendu 
le  nombre  des  collèges  ou  des  sections, 
celui  des  juges  serait  insuflisant ,  la  prési- 
dence provisoire  sera ,  à  leur  défaut ,  dé- 
férée au  maire,  à  ses  adjoints,  et  successi- 
vement aux  conseillers  municipaux  de  la** 
ville  où  se  fait  l'élection,  aussi  dans  l'ordre 
du  tableau. 

Si  le  collège  se  divise  en  sections,  la 
première  sera  présidée  provisoirement  par 
le  premier  des  fonctionnaires  dans  l'ordre 


(1)  Ainsi  Tefilit  sDspenslf  ne  s^appliqne  point 
aUB  pourvois  en  cassation  qni  pourraient  être  for- 
xnësk  Ge^a  résulte  du  texte  même  ;  cela  est  d^ailleurs 
conforme  au  principe  général,  qu'en  matière  civile 
le  pourvoi  nVst  pas 'suspensif ;  enfin,  Tinlenlion 
formelle  de  réserver  Teil^t  suspensif  aux  réclama- 
lions  portées  devant  les  préfets  en  conseil  de  pré- 
fficlcire ,  «t  aux  actions  devant  les  cours  royales,  a 
été  exprimée  de  la  manière  la  plus  positive  par 
M.  le  doc  Decazes  an  nom  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  Pairs. 

Par  soite  de  Feffet  suspensif  dont  parle  cet  arti- 
cle ,  Télecteur  réclamant  aurait  le  droit  de  voter, 
si  les  collèges  se  réunissaient  avant  la  décision  de  la 
cour  rar  sa  demande. 

(2)  Si  le  préfet  refusait  de  faire  la  rectification  , 
il  pourrait  être  passible  de  la  peiné  prononcée 
par  Tari.  114  du  Gode  pénal  ;  du  moins,  telle  est 
l'opinion  émise  par  M.  Pardessus  dans  la  discus- 
sion «>r  l'art.  20  de  la  loi  du  2  juillet  1828.  Voye» 
t.  28.p.  237. 

(3)  Voy.  rinstmction  ministérielle  dn  29  sept. 
1830  (tome  30,  page  259).  Elle  peut  être  conso»- 

Zi.^x'^  Partie, 


tée  avec  fruit  ;  mais  elle  est  incompatible  dans  quel- 
ques-unes de  ses  parties  avec  la  loi  acluelie.  Par 
exemple ,  elle  indique  la  marche  b  suivre  pour  ap- 
peler au  bureau  provisoire  un  président.  Mais  les 
dispositions  de  Tart  42  rendent  inutiles  les  règle» 
qu  elle  traçait  à  cet  égard. 

{Ix)  Aux  termes  de  la  loi  du  29  juin  1820 ,  la 
Chambre  des  Députés  était  composée  de  630  mem- 
bres; savoir  :  258  nommés  par  les  collèges  d'ar- 
rondissement »  et  172  par  les  collèges  de  départe- 
ment. 

(5)  Ainsi  lorsqu'un  arrondissement  administratif 
composé  d*nne  ville  et  de  cantons  ruraux  ,  se  trcrave 
divisé  en  den«  arrondissemens  électoraux  ,  et  que, 
dans  Tun  de  ces  arrondissemens  électoraux ,  il  n'y 
a  point  de  ville  ou  de  bourg  assez  considérable  pour 
que  lesélecteurs  puissent  s'y  réunir,  le  gouvernement. 

{>onrra  convoquer  dans  la  même  ville  les  deux  col- 
éges  électoraux }  sauf  à  les  réunir  dans  des  lieux 
séparés. 

(6)  L'ordonnance  dn  4  septembre  1820  porte 
(art.  6)  que  la  division  des  collèges  en  sections  est 
laite  par  le  préfet  en  conseil  dcprëïecture  et  suiviMit 
l*0f4.a  /les  numéros  de  la  liste  définitive. 
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do-  taUean  ;  la  seconde  le  sera  par  celai 
qui  vient  après,  et  saccessiyement. 

Si  plusieurs  collèges  se  réunissent  dans 
ta  même  ville  (1),  leur  présidence  provi- 
soire sera  déférée  de  la  même  manière  et 
dans  le  même  ordre  que  le  serait  celle  des 
aectioiis. 

Si  plusieurs  collèges  réunis  dans  la  même 
Tille  se  subdivisent  en  sections,  la  première 
du  premier  collège  sera  provisoirement  pré> 
«idée  par  le  fonctionnaire  le  plus  élevé  ou 
le  plus  ancien  dans  Tordre  du  tableau  ;  la 
liremière  section  du  second  collège  le  sera 
I»ar  le  deuxième;  la  seconde  section  du 
premier  collège  par  le  troisième  ;  la  seconde 
section  du  deuxième  collège  par  le  qua- 
trième, et  ainsi  des  autres  (2). 

Les  deux  électeurs  les  plus  &gés  et  les 
deux  plus  jeunes  inscrits  sur  la  liste  du 
collège  ou  de  la  section  sont  scrutateurs 
provisoires.  Le  bureau  choisit  le  secrétaire, 
qui  n*a  que  voix  consultative  (5). 

43.  La  liste  des  électeurs  de  Parrondisse- 
ment  doit  rester  affichée  dans  la  ^lle  des 
séances  pendant  le  cours  des  opérations. 

44.  Le  collège  ou  la  section  élit  à  Ja 
majorité  simple  le  président  et  les  scrur 
tateurs  déOnitifs.  Le  bureau  ainsi  formé 
Comme  un  secrétaire,  qui  n'a  que  voix  con- 
sultative (4). 

'  45.  Le  président  du  collège  ou  de  la  sec- 
tion a  seul  la  police  de  l'assemblée.  Nulle 
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force  armée  ne  peut  être  placée,  sans  sa  réi 
quisition ,  dans  la  salle  des  séances,  ni  au- 
abords  du  lieu  où  se  tient  l'assemblée.  Les 
autorités  civiles  et  les  commandans  mili- 
taires  sont  tenus  d'obéir  à  ses  réquisilioM. 

Trois  membres  au  moins  du  bureaa  se* 
font  toujours  prèsens. 

Le  burean  prononce  provisoirement  m 
les  difficultés  qui  s'élèveiit  touchant  les 
opérations  du  collège  ou  de  la  section. 
Toutes  les  réclamations  sont  insérées  aa 
procès-verbal ,  ainsi  que  les  décisions  mo- 
tivées du  bureau.  Les  pièces  ou  bulletin^ 
relatifs  aux  réclamations  sont  paraphés  par 
les  membres  du  bureau,  et  annexés  au  pro- 
cès-verbal. 

La  Chambre  des  Députés  prononce  défi- 
nitivement sur  les  réclamations  (5). 

46.  Nul  ne  pourra  être  admis  A  voter, 
soit  pour  la  formation  du  bureau  déflnitif, 
soit  pour  l'élection  du  député,  s'il  n'est 
inscrit  sur  la  liste  affichée  dans  la  salle  (^ 
remise  au  président. 

Toutefois,  le  bureau  sera  tenu  d'ad- 
mettre a  voter  ceux  qui  se  présenteraient 
munis  d'un  arrêt  de  la  cour  royale  déclarant 
qu'ils  font  partie  du  collège  (6),  et  ceux 
qui  justifieraient  être  dans  ie  cas  prévu  par 
l'art.  34  de  la  présente  loi  (7). 

47.  Avant  de  voter  pour  la  première  fois, 
chaque  électeur  prête  le  serment  prescril 
par  la  loi  du  31  août  1830  (8). 


QL)  Vpy.  ndles  sur  Tart  40. 

(2)  Il  a  été  bien  expliqué  que  les  fonclioiraaipes 
désignés  pour  présider  provisoirement  les  collèges 
Rectoraux  peuvent  n^étre  pas  électeurs. 

(3)  Le  secrétaire  n'a  que  voix  consultai ive ,  parce 
l|a  il  n'est  choisi  que  par  le  bureau.  Au  mrplus ,  et 
comme  l'a  fait  remarquer  M.  le  comte  Portalis ,  il 
a  le  droit  de  voter,  s'il  est  électeur ,  pour  la  forma- 
tion du  bureaa  définitif  et  pour  la  nomination  des 
doutés. 

(4)  Si  le  président  provisoire  viVsl  pas  électeur, 
il  ne  pourra  point  voter  pour  la  formation  du  bn- 
sean  définitif;  cela  résulte  de  la  discussion  à  la 
Chambre  des  Pairs ,  et  cela  est  formelleipent  ex^ 
primé  par  T^irt.  ftÔ  ci-après. 

-  On  a  demandé  si  le  collège  pouvait  élire  'pour 
président  on  citoyen  qui  ne  fût  pas  électeur;  lA.  le 
ducDecases  a  dit  que  la  Charte,  en  laissant  aux  élec- 
teurs le  choix  de  leur  président ,  a  entendu  que  le 
choix  aurait  Uen  parmi  «nx. 

(5)  Le  bureaa  n*a  pas  le  droit  ^e  statuer  sur  la 
rapacité  de  citoyens ,  qui ,  n'étant  pas  dans  les  cas 

S  revus  par  l'art.  46,  se  présenteraient  pour  voter; 
est  également  incompétent  pour  statuer  sur  des 
demandes  tendant  \  faire  écarter  commes  inca- 
pables des  électeurs  inscrits  sur  la  liste.  La  dham- 
l»re  des  Députés  est  seule  juge  et  juge  souverain  de 
rinflnence  qu'a  pu  exercer  «tur  la  validiié  des  âec- 
tions  l'éloignement  d'électeurs  capables ,  ou  Pad- 
mipsion  d'électeurs  incapables.  On  a  prétenda 
^'ane  fois  que  la  capacité  d*on  ou  de  plusieurs  élec- 


teurs a  été  jugée  par  les  aalorités  compétentes  i  U 
Chambre  des  Députés  doit  respecter  les  dëcisioni 
rendues  en  dernier  ressOTt,  et  qu'elle  ne  poorrait* 
par  exemple ,  déclarer  nulle  une  élection  par  le 
motif  qu'un  ou  plusieurs  faux  électeurs  j  auraient 
concouru  ,  lorsque  ces  électeurs  auraient  été  adffli» 
par  les  autorités  compétentes  ;  mais  dans  la  seaitoi 
de  182S,  la  Chambre  des  Députés  a ,  par  plusieats 
délibérations ,  décidé  que  sou  omnipotence  ne  ceiH 
naissait  aucune  limite  dans  l'appréciation  de  la  va- 
lidité des  élections  ;  et  qu'elle  n'était  point  liée  par 
les  décisions  des  tribunaux  judiciaires  ou  admifli*' 
tratrfe.  Yoj.  tome  28 ,  note  de  la  page  108. 

(6)  Les  arrèb  ne  décident  jamais  qu'un  éledeor 
fait  partie  d'un  collège,  ils  xéforment  rarréié  da 

{iréfet  et  ordonnent  que  rélecl«nr  sera  niscrit  sur 
a  liste.  Yoyex  tome  28,  page  236. 

(7)  Vit  -électeur  qui  voudra  j  uitiBer -qu'il  est  dana 
le  cas  prévu  par  l'art.  5Û,  ne  devra  pas,  à  notre 
avis ,  se  borner  &  présenter  roriginaf  de  son  iisi- 
gnation  devant  la  cour  ;  il  devra  aussi  être  porteoT 
d'un  certificat  du  greffier  constatant  qu'il  n  yapas 
eu  arrêt  rendu  par  la  cour.  Si  l'on  n'exigeait  paa 
ce  certificat,  tout  électeur  qui  aurait  assigné  lefw- 
fet  devant  la  cour  aurait  un  moyen  saur  de  voter 
dans  les  collèges  électoraux ,  soit  qu'il  y  eAt  onqo*il 
n'y  eût  pas  arrôt  ;  il  présenterait  l'original  de  son 
exploit  et  dirait  que  la  cour  n'a  pas  prononcé. 

(8)  Le  serment  est  ainsi  conçu  :  •  Je  jure  fidélité 
au  Roi  des  Français,  obéissance  k  la  ClMrt«  conitt* 
tulionnelle  et  aux  lois  du  royaume.  • 
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46.  Ghaqne  électeur,  après  avoir  été  ap- 
^lé,  reçoit  du  président  un  bulletin  ouvert, 
far  lequel  il  &;rit  ou  fait  écrire  secrète- 
ment son  vote  par  un  électeur  de  son  choii, 
sur  une  table  disposée  à  cet  effet ,  et  sépa- 
rée da  bureau. 

Pois  il  remet  son  bulletin  écrit  et  fermé 
an  président ,  qui  le  dépose  dans  la  botte 
destinée  à  cet  usage  (1). 

49.  La  table  placée  devant  le  président  et 
les  scrutateurs  sera  disposée  de  telle  sorte 
que  les  électeurs  puissent  circuler  alentour 
pendant  le  dépouillement  du  scrutiné 

50.  A  mesure  que  chaque  électeur  dé- 
tM)sera  son  bulletin ,  un  des  scrutateurs ,  ou 
le  secrétaire,  constatera  ce  vote,  en  écrivant 
son  propre  nom  en  regard  de  celui  du  vo- 
tant, sur  une  liste  à  ce  destinée,  et  qui 
contiendra  les  noms  et  les  qualifications 
de  tous  les  membres  du  collège  ou  de  la 
section. 

Chaque  scrutin  reste  ouvert  pendant  six 
heures  an  moins ,  et  est  clos  à  trois  heures 
du  soir,  et  dépouillé  séance  tenante. 

M,  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura  été 
OQYerte  et  le  nombre  des  bulletins  vérifiés, 
Qn  des  scrutateurs  prendra  successivement 
chaque  bulletin,  le  dépliera,  le  remettra  au 
président,  qui  en  fera  lecture  à  haute  voix , 
et  le  passera  à  un  autre  scrutateur  ;  le  ré- 
sultat de  chaque  scrutin  est  immédiatement 
rendu  public. 

52.  Immédiatement  après  le  dépouille- 
ment, les  bulletins  seront  brûlés  en  pré- 
sence du  collège. 

53.  Dans  les  collèges  divisés  en  plusieurs 
«celions,  le  dépouillement  du  scrutin  se 
fait  dans  chaque  section;  le  résultat  en  est 
irrêlé  et  signé  par  le  bureau  ;  il  est  immé- 
diatement porté  par  le  président  de  chaque 
Mction  au  bureau  de  la  première  section , 


(1)  M.  Favard  pense  qo*il  y  a  nécessité  d'écrire 
tOïï  vote  sar  le  bnreau,  non  seolement  ponr  Télec- 
tiondesdépatés,  mais  aussi  poar  la  nomination 
^  présidens  et  secrétaire.  Cétait  Tusage  con- 
*l«mmeQt  suivi. 

Ia  TiolaltoQ  da  secret  des  TOtes  emporte-t-elle 
Atittilé?  Celte  question  n*a  pas  été  formellement 
itelne  par  la  Chambre  des  Députés;  mais,  dans 
jJ;*e«ioii  de  1828 ,  plusieurs  fois  les  rapporteurs 
des  Imreaaz  chargés  de  la  vérification  des  pouvoirs 
ont  manifesté  Topinion  que  la  violation  du  secret 
y»  totes  pourrait  entraîner  la  nullité  de  l'élection. 
'Oj«  tome  28,  notes  des  pages  109  et  241.) 

(2)  H.  Favard  de  Langlade  pense  que  si  Ton 
^foowdans  l'urne  des  billets  blancs,  ils  ne  doivent 
P«  6tre  comptés  pour  déterminer  le  nombre  des 
rotins,  et  par  conséquent  la  majorité  ;  il  se  fonde 
Hyec  raison  sur  ce  que  ceux  qui  ont  mis  des  billets 
"™»«>  ont  par  là  exprimé  qu'ils  ne  voulaient  pas 
'J**'.  «t  <roe,  par  conséquent ,  ils  ne  doivent  pas 
w»  eonaidéréf  comme  ayant  fait  partie  da  coll^. 


qui  fait ,  en  présence  de  tous  les  présidens 
des  sections ,  le  recensement  général  des 
votes. 

54.  Nul  n*e8t  élu  à  l'un  des  deux  pre- 
miers tours  de  scrutin ,  s'il  ne  réunit  plus 
du  tiers  des  voix  de  la  totalité  des  mem- 
bres qui  composent  le  collège ,  et  plus  de 
la  moitié  des  suffrages  exprimés. 

55.  Après  les  deux  premiers  tours  de 
scrutin,  si  rélection  n'est  point  faite,  le 
bureau  proclame  les  noms  des  deux  candi- 
dats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  ;  et, 
an  troisième  tour  de  scrutin ,  les  suffrages 
ne  pourront  être  valablement  donnés  qu'à 
Tun  de  ces  deux  candidats. 

La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des 
votes  exprimés  (2). 

56.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  con- 
cours par  égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé 
obtiendra  la  préférence. 

57.  La  session  de  chaque  collège  est  de 
dix  jours  au  plus»  Il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
séance  et  un  seul  scrutin  par  jour.  La 
séance  est  levée  immédiatement  après  le 
dépouillement  du  scrutin,  sauf  les  déci- 
sions à  porter  par  le  bureau  sur  les  récla- 
mations qui  lui  sont  présentées  au  sujet  de 
ce  dépouillement ,  et  sur  lesquelles  il  sera 
statué  séance  tenante. 

58.  Nul  électeur  ne  peut  se  présenter 
armé  dans  un  collège  électoral. 

Titre  V.  Des  éUgibtes. 

59-  Nul  ne  sera  éligible  à  la  Chambre  ^f 
des  Députés ,  si ,  au  jour  de  son  élection ,  il  - 
n'est  ftgé  de  trente  ans  (3) ,  et  s'il  ne  paie 
cinq  cents  francs  de  contributions  directes, 
sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  33  de  la  Charte. 
Les  dispositions  de  l'art.  7  sont  applicables 
au  cens  d'éligibilité  (4). 


(3)  Là  loi  du  25  mars  1818  exigeait  ausrf  que  les 
conditions  d'éligibilité  fussent  accomplies  au  Jour 
de  l'élection.  L'art.  S2  de  la  Charte  di4>o»«  q«e  nul 
ne  peut  être  admis  dans  la  Chambre  s'il  n'est  âgé 
de  trente  ans.  Cette  rédaction  ne  semble  pas  exiger 
que  les  trente  ans  soient  accomplis  au  jour  de  rélec- 
tion; mais  on  sent  que  le  texte  n'est  pas  assez  formel 
pour  qu'on  puisse  considérer  comme  une  déroga- 
tion àla  Charte  la  disposition  qui  veut  que  les  trente 
ans  soient  accompli»  *n  jour  de  l'élection* 
.  (4)  On  a  proposé  d'ajouter  s*Un*€tt  pat  ni  Fraa^ 
çâis.  M.  de  Vatimesnîl  a  fait  observer  qu'A  ne  suffit 
pas  d'être  naturalisé  Français  ;  qu'un  homme  natu- 
ralisé est  Français,  mais  qu'il  n'est  pas  apte  k  être 
nommé  à  la  Chambre  des  Députés  ;  qu'ainsi  l'amen- 
dement n'atteindrait  pas  le  ont  que  son  auteur  te 
p«>x>pose. 

'  TH.  le  rapporteur  a  dit  :  «  Il  est  deux  sortes  de  na- 
turalisation  ;  la  naturalisation  simple  donne  de» 
droits  civils ,  la  grande  nalnralisation  donne  des 
droits  politiques,  par  exemple, le  droit  de  siéger  àla 


196 


KOHAICBIE  GOHiT.  —  LOmS-VHILIf  PB  !«'.  —19  ATRIl  1831. 


60.  hes  délégations  et  attrltatlons  de 
contributions»  autorisées  pour  les  droits 
électoraux  par  les  art.  4 >  5,  6»  8  et  9, 
le  sont  également  pout  le  droit  d'éligi- 
bilité (i). 

61.  La  Chambre  des  Députés  est  seule 
Juge  des  conditions  d'éligibilité. 

62.  Lorsque  des  arrondissemens  électo- 
raux ont  élu  des  députés  qui  n*ont  pas  leur 
domicile  politique  dans  le  département,  en 
nombre  plus  grand  que  ne  l'autorise  Tar- 
ticle  36  de  la  Charte ,  la  Chambre  des  Dé- 
putés tire  au  sort,  entre  ces  arrondissa- 
inens,  celui  ou  ceux  qui  doivent  procéder 
à  une  réélection. 

63.  Le  député  élu  par  plusieurs  arron- 
dissemens électoraux  sera  tenu  de  déclarer 
son  option  à  la  Chambre  dans  le  mois  qui 
suivra  la  déclaration  de  la  validité  des  élec- 
tions entre  lesquelles  il  doit  opter.  A  défaut 
d*option  dans  ce  délai,' il  sera  décidé,  par 
la  voie  du  sort ,  à  quel  arrondissement  ce 
député  appartiendra  (2). 


64.  Il  y  a  Incompatibilité  entre  les Tonc- 
tlons  de  député  et  celles  de  préfet ,  sous- 
préfet,  de  receveurs  généraux,  de  receveon 
particuliers  des  flnances  et  de  payeurs. 

Les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés,  les 
oflQciers-généraux  commandant  les  divisions 
ou  subdivisions  militaires,  les  procureurs 
généraux  prés  les  cours  royales,  les  procir- 
renrs  du  Roi ,  les  directeurs  des  contribii- 
tions  directes  et  indirectes,  des  domaines 
et  enregistrement  et  des  douanes  dans  les 
départemens,  ne  pourront  être  élus  dépotés 
par  le  collège  électoral  d'un  arrondisse- 
ment compris  en  tout  ou  en  partie  dans  le 
ressoi^t  de  leurs  fonctions. 

Si,  par  démission  ou  autrement,  les  fonc- 
tionnaires ci-dessus  quittaient  leur  emploi, 
ils  ne  seraient  éligibles  dans  les  départe- 
mens, arrondissemens  ou  ressorts  dans  les^ 
quels  ils  ont  exercé  leurs  fonctions,  qa*aprè9 
un  délai  de  six  mois,  à  dater  du  jour  de  b 
4îessation  des  fonctions  (3). 


Chambre  des  Dépota  ou\  la  Ghambri»  des  Pain» 
Si  TOM  metles  m  Vrtmçau  seulement,  vons  assimi- 
lerez iesdroiU  de  la  grande  et  de  la  petite  naturali- 
sation. Il  peot  arriver  qa'aa  moyen  des  lettres  de 
fialaralieation  an  citoyen  pense  être  admis  k  la 
Chambre  des  Députés,  comme  iirest  k  la  Chambre 
des  Pairs.  • 

«  S'il  reçoit  des  lettres  de  grande  nataralisation, 
a  dit  M.  Canmartin,  «utenr  de  Tamendement,  il  est 
réputé  né  Français,  •  L'amendement  a  été  rejeté. 
En  résumé,  noos  pensons  que  les  lettres  de  grande 
naturalisation  sont  nécessaires ,  conformément  à 
l'ordonnance  du  h  juin  \%ïUt  pour  siéger  k  la  Gh«m- 
bre  des  Députés. 

La  Chambre  des  Pairs  avait  substitué  au  cens  de 
500  fr.  de  contributions  en  principal  et  centimes 
additionnels,  le  cens  de  400  fir.  en  principal ,  .par 
les  mêmes  raisons  qui  l'avaient  déterminée  k  naer 
le  cens  électoral  à  150  fr.  en  principal.  Voyes  notes 
sur  Tartide  1",  page  177. 

(1)  M.  Salvandy  a  demandé  que  la  liste  des  éli- 
gibles de  chaque  département  fût  affichée  dans  les 
collèges  électoraux  de  ce  département.  Sa  proposi- 
tion a 'été  rejetét. 

On  a  soulevé  la  quealion  de  savoir  si  le  fermier 
élu  député,  et  dont  le  cens  d'égibilité  se  composait 
de  partie  des  couiributJons  du  domaine  qu'il  ex- 
ploitait, pourrait  continuera  siéger  pendant  cinq 
ans,  si  son  bail  venait  k  expirer  un  an,  par  exemple, 
après  l'élection. 

On  peut  généraliser  davantage  la  question ,  et 
demander  si  le  député  qui ,  par  un  événement 
quelconque,  cesse  de  payer,  ou  de  pouvoir  s'attri- 
buer les  contributions  composant  le  cens  d'éligibi- 
lité, doit  continuer  k  siéger  k  la  Chambre  ? 

Il  nous  semble  que  la  question  doit  être  résolue 
affirmativement.  Il  faudrait  un  texte  positif  dans  la 
loi  pour  écarter  de  la  Chambre  un  député  dont  l'é- 
lection a  été  régulière,  et  qui  réunissait  lorsqu'il  a 
été  élu  toutes  les  conditions  requises. 

(2)  Mais  il  ne  peut  y  avoir  option  quand  le  dé< 
pure  nouvellement  élu  par  un  arrondissement  était 


•déjk  admis  comme  dépoté  d'un  autre*    (Dédn'oa 
de  la  Chambre  des  Députés  du  22  décembre  1820.) 

(3)  Le  sens  des  différentes  dispositions  de  eei 
article  est  asses  difficile  k  saisir  j  il  convient  d 
rexpUquer  avec  quelques  détails. 

Le  paragraphe  premier  crée  une  incompatibilité 
absolue  entre  les  fonctions  de  député  et  celles  de 
préfet,  sous'préfet,  de  receveurs  généraux,  de  re- 
ceveurs particuliers  des  finances  et  de  payeurs.  En 
conséquence,  il  est  impossible  d-'étre  k  la  fois  pré* 
fet,  sous-préfet,  etc.,  et  député.  Un  préfet  ou  na 
sous-préfet  élu  ne  serait  admis  k  la  Chambre  qa's- 
j>rès  s'être  démis  de  ses  fonctions  ;  et  se  démettaol 
il  doit  être  admb  ;  jusqu'ici  aucun  doute  ne  psol 
«'élever. 

Le  second  paragraphe  ajoute  que  les  fonction' 
naires  désignés  dans  le  premier  paragraphe  et  e^ 
tains  autres  fonctionnaires,  savoir  :  les  officiers  gé- 
néraux, commandant  les  divisions  ou  subdivisions 
mHitaircs,  les  procureurs-généraux,  etc.,  ne  poar> 
ront  être  élua  parle  collège  électoral  d'un  ^irrondis* 
sèment  compris  en  tout  ou  en  partie  dans  le  ressort 
de  leurs  fonctions. 

On  conçoit  bien  l'utilité  de  cette  disposition  re- 
lativement aux  efficiers-généraus,  aux  procureur! 
généraux,  etc.,  etc.  Elle  n'établit  pas  kleur  égard 
une  incompatibilité  absolue  ,*  elle  défend  seulemeol 
de  les  élire  députa  dansles  collèges  des  arrondisse- 
mens compris  dans  leur  ressort ,  et  cela  à  cause  ds 
Tinflnence  qu'ik  pourraient  exercer  sur  les  électeurs; 
partout  ailleursils  sont  éligibles.  Mais,  on  se  deman* 
dera  peut-être  k  quoi  bon  dire  que  les  préfets,  soot- 
préfeU,  receveurs  et  payeurs  ne  pourront  se  faire 
élire  dans  les  collèges  des  arrondissemens  compris 
dans  leur  ressort,  lorsque  déjk  lé  pars^apfae  1*  dé- 
clare, d'une  manière  absolue,  que  leurs  fonctiOBS 
sont  incompatibles  avec  celles  de  députes?  I^  ré* 
ponse  est  facile  ;  le  paragraphe  1"  ne  dit  point 

3u'an  préfet  ou  un  sous-préfet  ne  pourra  être  éla 
éputé;  mais  seulement  que  s'il  est  élu  député  et 
qu'il  accepte,  il  cessera  d'être  préfet  ou  aous-préfet. 
Puis  le  second  paragraphe  ajoute  qu^nn  préfet  i 
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TixaB  yi.  DUpotkioM  généraiês. 

65.  lÊn  cas  do  vacances  par  option ,  dô- 
cfta,  démission  ou  autrement  (1),  le  collège 
électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance  sera 
réuni  dans  le  délai  de  quarante  jours  :  ce 
délai  sera  de  deux  mois  pour  le  départe- 
ment de  la  Corse  (2). 


*&7 

En  cas  d'élection,  soU  générale,  aoH  par- 
tielle ,  rintervalle  entre  la  réception  éb 
Tordonnanee  de  convocation  du  collège  aii 
eheMieu  du  département  et  Touverture  du 
collège,  sera  de  vingt  jours  au  moins. 

66.  La  Chambre  des  Députés  a  seule  le 
droit  de  recevoir  la  démission  d'un  de  ses 
membres  (3}. 


MOSrpTéfeU  Tecevcor  on  payeur  tie  pourr*  se  fair* 
nommer  dépsté  dan»  nn  arrondissement  compri» 
doue  «on  administration.  Sans  cette  seconde  dispo- 
aiUon,  un  préfet  on  sons-préfet^abasantdel'inflafflKa 

til  exerce  sur  ces  administrés,  aurait  pa  se  faire 
e  î  a  se  serait  ensuite  conformé  au  vœd  du  para» 
nrapbel*',  en  donnant  sa  démission. 

Après  aToir  bien  saisi  le  sens  des  deux  premiers 
naragraphea,  on  comprend  aisément  le  dernier.  Lo 
^Ûateora  pensé  que  les  fonctionnaires  dont  il  a 
aoppoaé  rindnence  dangereuse  pourraient  exercer 
oette  influence  jusqu'au  moment  des  élections  ,  et 
Ja  Teille  de  la  réunion  des  coUéges,  donner  leur  dé- 
mission, n  a  voulu,  pour  prévenir  un  .pareil  abus, 
qa*il  y  eût  un  intervalle  de  six  mois  au  moins  entre 
U  cessation  de  leuw  fonctions ,  et  le  jour  de  leur 
électlott.  Au  surplus,  conmie  cela  est  dil  formelle- 
anent,  rintervalle  de  six  mois  n*e»t  exigé  que  dans 
le  cas  où  rélection  est  faite  dans  le  ressort  des  fonc- 
tionnaires, jyîls  sont  élus  ailleurs,  il  n*y  a  plus  d*!»- 
tervdie  nécessaire. 

En  résumé,  les  préfets,  sous-préfets,  receveurs 
•k  payeurs  ne  peuvent  se  faire  élire  dans  leur  res- 
sort ,  qu'après  un  délai  de  six  mois  à  dater  du  jour 
^elaxsessation  de  leurs  fonctions.  Ds  peuvent  se  faire 
élire  ailleurs  même  étant  encore  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  admis  en 
qnaHlé  de  députés ,  en  conservant  leur  qualUé  de 
préfet,  sous-préfet ,  receveur  ou  payeur. 

Los  officiers  généraux,  procureurs  généraux, 
procnreurs  du  Roi,  directeurs .  etc. ,  ne  peuvent  se 
ïiûrc  élire  dans  leur  ressort  qu'aprèssixmois^  dater 
dn  jour  de  la  cessation  de  Jeurs  fonctions;  s'ils  son» 
élus  hors  de  leur  ressort,  ils  peuvent  conserver  leurs 
fonctions  après  l'élection,  et  être  admis  à  la  Cham- 
Jve,  sans  cesser  de  les  exercer. 

On  a  demandé  si  les  procnreurs  généraux,  prèa 
bt  cour  de  cassation  et  la  cour  des  comptes  éUient 
compris  dans  la  disposition  de  l'article.  M.  le  rap- 
porteur a  répondu  qu'il  n'était  question  que  de» 
procureurs  généraux  près  les  cours  royales.  Voyea 
art.  77. 

On  a  demandé  que  la  disposition  fût  étendue  aux 
•obstitutsâes  procureurs  généraux. Getle  proposition 
a  été  rejetée. 

La  loi  du  12Beptembre  1830,  sur  la  réélection  des 
députés  promus  a  des  fonctions  publiques  salariées,. 
Dontinue-t-elle  à  être  en  vigueur? 

On  aurait  pu  considérer  la  loi  du  12  septembre 
1630  comme  tacitement  abrogée  par  la  présente 
loi,  qui,  contenant  un  système  complet  sur  les 
tiections,  est  censée  remplacer  toutes  le»  lois  anté- 
rieures. Mai»  la  Chambre  des  Députés  a  expressé- 
ment déclaré  qu'elle  n'entendait  point  abroger  la 
loidn  12  septembre  1830. 

En  efifet,  M.  de  Uaiaret  ayant  proposé  un  amen^ 
dtment  portant  que  nul  député  ne  pourrait  accep- 


ter, pendant  la  àmriê  èê  ie»  fonct&onftIégiBlatfvaa» 
aucun  emploi  rétribué,  plnsieuns  voix  »e  SMH 
écriée»  :  H  y  amu  loi,  M.  le  rapporteur  a  ajouté. 

3o*on  ne  pouvait  abroger  par  amendement  une 
fsposition  de  1»  loi  sur  les  réélections  ;  que,  d'ail- 
leurs» l'article  proposé  serait  en  opposition  avec  la 
dernière  Charte,  qui,  parmi  les  articles  sur  lesquels 
il  doit  être  statué  ultérieurement,  comprend  U  r4i' 
Uetùm  di»  dipuàii  prommàie»  fomtkmM  piMiqu4$  «a- 
lariéet.  L'amendement  a  été  rejeté. 

(1)  Sur  la  proposition  de  M.  de  BiberoUe» ,  la 
Chambre  des  Députés  avait  adopté  l'addition  sui- 
vante :  rt  d'acceptation  de  fonctiom  publiques  niariéet  * 
auo!  termes  de  la  loi  du  12  eeptembre  1830.  Mais  la 
Chambre  des  Pairs  a  pensé  que  cela  était  inutile. 
Voy.  les  notes  sur  Tart.  64. 

(2)  De  quel  jour  courra  le  délai  7  II  faut  distin- 
guer :  s'il  y  a  vacance  par  suite  de  décès,  le  délai 
courra  du  jour  où  le  ministre  en  aura  été  informé. 

S'il  y  a  vacance  par  suite  d'acceptation  de  fono* 
tions salariées,  et  pendant  la  durée  d'une  session,  la 
Chambre  décidera.. 

Mais  la  question-se  complique  si  la  vacance  a  lien 
hors  du  temps  des  sessions  ;  en  effet,  la  loi  dn  12 
septembre  1830  porte  que  toute  acceptation  par  u^ 
député  de  fonctions  salariées  est  une  démission; 
l'art.  66  déclare  qu'à  la  Chambre  seule  appartient 
le  droit  de  recevoir  la  démission  d'un  de  ses  mem- 
bres, faut-il  en  induire  que  le  député  qui  a  accepté 
des  fonctionshors  des  sessions  ne  doit  être  remplacé 
que  lorsque  la  Chambre  sera  réunie  ?  Et  s'il  renonce 
à  ses  fonctions  avant  cette  réunion  ou  avant  que  la 
Chambre  ait  commencé  ses  travaux,  devra-l-iûiéan- 
moins  être  soumis  à  la  réélection  ?  M.  le  duc  De- 
caae»  a  pensé  que  la  solution  de  ces  question»  devait 
être  laissée  ë  la  Chambre  des  Députés.  Qu'il  nous  soit 
permis  de  dire  comment  elles  nous  semblent  de« 
voir^étre  résolties. 

Le  député  qui  accepte  des  fonctions  salariées  cesse 
d'être  député  parla  force  de  la  loi,  et  non  par  l'effet 
de  sa  volonté  ;  c'est  \k  une  démission  d'une  espèce 

{>articulière,  il  n'y  a  pas  nécessité  que  la  Chambre 
a  reçoive  et  l'accepte  î  l'art.  66  est  sans  application. 
Le  ministre  qui  ne  peut  pas  ignorer  la  nomination 
et  Tacceptation,  doit  donc  dans  les  quarante  jour», 
b  compter  de  celle-ci,  convoquer  le  collège  élec- 
toral* 

Une  fois  qu'un  député  s'est  dépouillé  de  son  carac- 
tère par  Tacceptation  de  fonctions  salariées,  il  ne 
dépend  plus  de  lui  de  le  faire  revivre  par  la  renon- 
ciation à  ses  fonctions.  La  démission  par  acceptation 
est  un  fait  accompli,  le  caractère  de  député  a  cessé 
d'exister  ;  une  nouvelle  élection  peut  seule  le  faire 
revivre. 

(3)  M.  Prévost-Leygonle  a  proposé  un  paragra- 
phe ainsi  conçu  :  «  Sera  déclaré  dérais-sionnaire 
tout  député  qui,  sans  motif  légitime  dûment  Jusli- 
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67.  Les  députés  ne  reçoivent  ni  traite-^ 
ment  ni  indemnité  (1), 

68.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  applicables  à  la  révision  de  la  liste  des 
Jurés  non  électeurs  établie  par  les  art,  1er 
et  2  de  la  loi  du  â  mai  i827. 

69.  Il  sera  formé,  pour  chaque  arron- 
dissement électoral,  une  liste  des  jurés  non 
électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel  dans  cet 
arrondissement. 

Le  droit  d'interyention  des  tiers  relatif 
yement  i  cette  liste  appartient  à  tous  les 
électeurs  et  à  tous  les  jurés  de  l'arrondis- 
sement (2), 

TlTEls  VII,  JrtîcleM  tramUoiru  (3), 

70.  Dans  le  cas  oi^  des  élections,  spit  gé^ 
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nérales,  Bolt  partielles,  auraient  Hea  avant 
le  21  octobre  1831,  l'ordonnance  de  convo- 
cation des  collèges  sera  publiée  dans  cha- 
que  arrondissement  électoral  au  moins 
quinze  jour^  avant  cçlu|  qui  ma  fixé  pour 
lélection. 

Dans  le  délai  de  quinie  jours,  à  compter 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  nn- 
scription  des  citoyens  qui  auront  acquis  l« 
droit  électoral,  soit  en  vertu  de  la  législal 
tion  antérieure,  soit  en  vertu  des  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  pourra  être  requise. 
soit  par  eux,  soit  par  des  tiers,  conformé- 
ment aux  articles  24,  25  et  26  (4). 

Pendant  cet  espace  de  temps,  le  reiçittre 
prescrit  par  l'art.  23  sera  ouvert,  et  les  ré- 
quisitions prévues  par  le  précédent  part- 
graphe  y  seront  inscri  tes. 


fié,  ne  se  rendra  pas  k  ronveriare  de  laies»|on  on 
qui  •*«b8entera  pendant  sa  dorée  sans  congé.  • 

U.  Isambert  a  sontenn  la  proposition  en  invo- 
quant tontes  les  constitatioos  antérienres  et  la  légis» 
lation  anglaise  ;  elle  a  été  rejetée. 

(1)  La  Chancre  des  Députés  a  reielé  nne  dispo* 
sîtion  présentée  par  M.  Isambert,  dans  les  termes 
Miivans  :  «  Les  députés  recevront,  k  titre  de  droit 
de  présence,  nne  indemnité  de  20  fr.  par  ionç 
pendant  la  session,  eties  frais  de  poste  pour  Taller 
et  le  retoor  du  ebef*liea  dn  Gouvernement  an  chef- 
lien  de  l*arrondisse«ent  électoral.  ■ 

If.  Beandet-Lafarge  a  proposé  de  dire  qae  les 
députés  ne  recevraient  ni  traitement,  ni  indeni- 
Bité,  du  trésor  publie,  a6n  de  laisser  aux  conseils 
généraux  de  département  la  faculté,  s'ils  le  jugeaient 
convenable,  de  voter  des  fonds,  pour  paver  une 
indemnité  h  leurs  députés.  La  Chambre  a  égale* 
ment  rejeté  cette  disposition. 

(2)  Voir  l'art.  25. 

Le  projet  présenté  parle  Gonvemement  conte- 
nait un  article  ainsi  conçu:  «  Les  lois,  décrets, 
m  ordonnances  et  réglemenssur  le  mode  des  élec- 
«  lions,  antérieurs  à  la  présente  loi,  sont  abro- 
•  gés.  » 

La  commission  a  proposé  cette  rédaction  :  •  Los 
lois,  décrets,  ordonnances  et  r^lemens  antérieurs  Ji 
la  présente  loi,  sont  abrogés  en  ce  qui  touche  les 
élections.  » 

M.  Dumeilet  a  présenté  un  article  ainsi  conçu  : 
«  Sont  et  demeurent  abrogées  lespropositions  des 
lois  du  5  février  1817,du  29  juin  1820,  du  2  mai 
1827,  du  2  juillet  1328,  en  ce  qui  serait  contraire  à 
la  présente  loi.  » 

M.  le  rapporteur  a  pensé  qu'il  vaudrait  mieux 
dire,  enc*  qtu  tomhe  U  mode  ttes  éleetiona. 

M.  Pelet  de  la  Lozère  a  dit  :  «  Le  cens  électoral 
elle  cens  d'éligibilité  ne  tiennent  pas  au  mode  des 
élections.  Ainsi,  la  rédaction  que  vient  de  proposer 
M.  le  rapporteur  n'atteindrait  pas  son  but.  En  vou^ 
lant  faire  un  code  complet  sur  la  matière  électorale, 
nous  nous  sommes  tramés  péniblement  dans  une 
discussion  beaucoup  trop  longue.  Vous  avez  vu 
qu'on  avait  oublié  des  dispositions  dont  le  maintien 
était  indispensable,  et  il  y  aura  sans  doute  encore 
bien  des  lacunes.  J'adopte  Ta^ndement  proposé 


dans  lequel  on  énnmère  les  lois  qui  seront  abro* 
gées. 

U.  de  Schonen  a  proposé  de  dire  :  i  Les  lois,  dé- 
crets, ordonnances  et  réglemens  antérieurs  h  la 
pré^nle  loi  sont  abrogés,  en  ce  qu'ils  ont  de  cosi- 
traire  it  la  présente  loi.  « 

Sur  l'observation  de  M.  Dnpin,  qu'on  ne  faisait 
rien  en  disant  que  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures contraires  k  la  loi  nouvelle  étaient  alyo^ 
gées  ,  car  il  restait  toujours  la. question  de  saToic 
quelles  étaient  les  dispositions  anciennes  con- 
traires aux  dispositions  nouvelles,  la  Chambre  à 
rejeté  tous  les  articles  qui  lui  avalent  été  pré- 
sentés. '^ 

On  ne  saurait  trop  déplorer  le  vagae  dans  le- 
quel les  législateurs  laissent  ordinairement  les 
Questions  d*abrogalion  :  sans  doute,  il  est  diflBcile 
e  les  décider  ;  mais  c'est  là  un  motif  de  plus 
{>onr  les  résoudre  par  des  dispositions  précisés.  La 
oi  actuelle  succède  à  une  foule  d'antres  qui  ont 
tour  à  tour  régi  les  matières  électorales  :  voici  quai 
est,  dans  mon  opinion,  le  résultat  de  la  loi  nou- 
velle sur  les  dispositions  antérieures. 

La  loi  du  5  février  4817  paraît  abrogée  en  entier; 
celle  du  25  mars  1818  l'est  également  ;  aucun  des 
articles  de  la  loi  dn  29  juin  j[820  ne  reste  en  vi- 
gueur )  la  loi  dn  2  mai  1827  conserve  son  effet 
obligatoire  dans  toutes  les  dispositions  relatives  kla 
capacité  des  jurés  et  à  la  formation  du  jury  ;  mak 
elle  est  abrogée  en  tout  ce  qui  est  relatif  k  lacon- 
feclion  des  listes  ;  ainsi  l'art,  premier,  le  second 
paragraphe  de  l'arf.  2 ,  les  art.  7,  8 ,  9 ,  10  ,  11, 
12,  13  et  14  sont  encore  vigueur  ;  les  art.  2,  $  1", 
3 ,  /l ,  5  et  6  sont  abrogés  ;  la  loi  du  2  juillet  1828 
nous  parait  également  abrogée  ex^  entier.  Quant 
aux  ordonnanoes  qui  ont  été  rendues  en  exéottion 
de  ces  différentes  lois,  elles  suivent  néceisairenaent 
le  sort  des  lois  auxquelles  elles  se  rattachaient.  L^in- 
stroclion  du  27  septembre  1830  ,  voyez  tome  30, 
p.  259,  peut  être  consultée  avec  fruit,  mais  elle  n*a 
point  l'autorité  législative  ;  d'ailleurs  plusieurs  des 
règles  qu^elle  trace  sont  incompatibles  avec  la  loi 
nouvelle ,  U  sera  facile  de  s'en  apercevoir.  Voyes 
tupràt  p.  193. 

(3)  Voyez  ci-aprcs ,  ^a  circulaire   du   20  avril 
1834. 
(k)  La  Chambre  des  Pairs  avait  adopté  la  rédac* 
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Après  l'expiration  dudit  délai  de  quinze 
lours,  ces  réquisitions  ne  seront  plus  ad- 
mises. 

^  En  ces  d'élections»  soit  générales,  soit 
partielles ,  avant  le  21  octobre  1851 ,  les 
contriJbations  foncière»  personnelle,  mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres ,  ne  seront 
comptées,  soit  pour  être  électeur,  soit  pour 
être  éligible,  que  lorsque  la  propriété  fon- 
cière aura  été  possédée,  on  la  location  faite, 
antérieurement  i  la  promulgation  de  la 
présenta  loi. 

Cette  disposition  n*est  pas  applicable  aux 
possesseurs  â  titre  successif. 

La  patente  ou  le  diplôme  unlYersltaire  ne 
seront  comptés  que  lorsqu'ils  auront  été 
pris  un  an  avant  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  dtofens  qui,  ayant  pris  une  pa- 
tente avant  le  1er  août  1830,  ont  été  in- 
scrits, en  vertu  de  la  loi  du  12  septembre 
deritler,  sur  les  listes  supplémentaires  for- 
jnées  depuis  cette  époque. 

71.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
dressera  d'oflSce ,  ou  d'après  les  réclama- 
tions des  intéressés  ou  des  tiers ,  une  liste 
additionnelle  contenant  les  noms  des  ci- 
toyens qui  auront  acquis  le  droit  électoral. 

Cette  liste  sera  affichée  vingt-cinq  jours 
an  plos  tard  après  la  luromulgation  de  la 
présente  lot 

72.  Les  décisions  portant  refus  d'inscrip- 
tion seront  signifiées  aux  parties  par  le  pré- 
fet, dans  les  cinq  jours,  pour  tout  délai, 
apiîb  le  jour  oà  elles  auront  été  rendues. 

73.  Les  réclamations  qui  pourront  être 
dirigées,  soit  par  des  tiers  contre  les  In- 
scriptions ,  soit  par  les  parties  contre  les 
refus  d'inscription,  seront  formées,  à  peino 
de  déchéance,  le  trente-cinquième  jour  aa 
plus  tard  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loL 

L'assignation  sera  donnée  devant  la  cour 
à  huitaine  pour  tout  délai,  quelle  que  soit 
la  distance  des  lieux. 

Ce  délai  expiré,  la  cour  prononcera, 
tontes  affaires  cessantes.  Son  arrêt,  s'il  est 
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par  défaut ,  ne  sera  pas  susceptible  d'oppo- 
sition. 

74.  Il  ne  sera  f&it  de  thangemens  à  la 
liste  additionnelle ,  mentionna  dans  l'ar- 
ticle 71 ,.  qu*en  exécution  d^arrêts  rendus 
par  les  cours  royales. 

75.  Il  ne  sera  fait  de  changemens  à  la 
liste  arrêtée  le  16  novembre  dernier,  et  àP 
fichée  le  20  du  même  mois,  que  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  32  de  la  présente  loi. 

Il  sera  procédé  à  l'élection  sur  cette  lista 
et  sur  la  liste  additionnelle  prescrite  par  les 
articles  précédens. 

76.  Tout  électeur  ayant  son  domicile  dans 
un  arrondissement  qui,  d'après  la  présente 
loi,,  se  trouverait  divisé  en  plusieurs  arron- 
dissemens  électoraux,  pourra  opter  entra 
ces  arrondissemens,  s'il  paie  des  contribu- 
tions dans  l'un  et  dans  l'autre.  L'optioa 
devra  être  faite  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  et  dans  la  (brme  déterminée  par 
l'article  l6.  A  défaut  d'option  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  l'électeur  appartiendra  à 
l'arrondissement  électoral  dans  lequel  sera 
compris  le  canton  où  il  a  maintenant  son 
domicile  politique.  Si  l'électeur  ne  paie  de 
contributions  que  dans  un  des  deui  arron- 
dissemens électoraux,  il  appartiendra  h  cet 
arrondissement,  et  neponrra  faire  d'option. 

L'électeur  dont  le  domicile  politique,  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi ,  serait  différent  de  son  domicile  réel , 
aura  le  même  délai  de  quinze  jours  pour 
faire  son  option.  A  défaut  |^ar  lui  de  la  faire 
dans  ledit  délai ,  il  continuera  d'appartenir 
à  l'arrondissement  électoral  dans  lequel  il' 
exerçait  ses  droits. 

77.  Les  fonctionnaires  désignés  dans  l'ar» 
ticle  64  qui  cesseront  leurs  fonctions  par 
démission  ou  autrement  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  &  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  seront  éligibles  dans  les  d^ 
partemens.  arrondissemens  ou  ressorts  dans 
lesquels  ils  exerceùt  leurs  fonctions  pour 


tion  sairanle  :  «.  Soit  dtpm  U  1&  mnemhiM.  183Q  m. 
•rrlK  d$  U  UgUtation  anUrUurê,  •  M.  le  duc  DeCates 
a  dëcUré({aece  membre  de  phrase  avait  été  ajoulë 
pour  exprimer  clairement  que  Tiniention  n*avait 
pas  été  de  restreindre  rinscription  aax  droits  ao- 
miis  en  verta  de  la  présente  loi.  M.  Favard  de  Lan- 
^adi»  a  fait  remarquer  à  la  Chambre  des  Députés 
que  la  Chambre  des  Pairs  avait  oublié  de  com- 
prendre ceux  qui  ont  omis  de  se  fairtf  inscrire  en 
1830 ,  et  qa*elie  avait  maintenu  par  là  la  déchéance 
établie  par  Tart.  22  de  la  loi  du  2  juillet  1828  ; 
•ette  déchéance,,  a-lil  ajouté^  devient  générale 


dans  le  svstème  de  la  loi  nouvelle  (art.  32)  ;  mais, 
comme  u  y  a  une  exception  pour  cette  année , 
pnisqu^on  fait  une  liste  additionnelle  (art.  71) , 
comme  la  loi  tend  à  augmenter  le  plus  possible 
le  nombre  des  électeurs,  il  ne  serait  pas  juste 
d'exclure  ceux  qui  ont  négligé  de  se  faire  inscrire 
en  1830  ;  cette  exclusion  de  la  Chambre  des 
Pairs  a  été  Pcfifet  d'une  erreur  involontaire.  Tont 
peut  être  réparé  en  supprimant  de  Tarlicle  :  df' 
/NcaTe  16  N0v«n6r«  1830.  Cette  suppression^  a  éti 
adoptée. 


soo 
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*  les  élecdonf  qui  pourraient  ayolr  llea  ayant 
le  21  octobre  1831. 

78.  Bi,  ayant  qu'il  n'ait  été  procédé  & 
des  élections  générales,  11  y  a  lieu  de  rem- 
placer un  député  élu  par  un  collège  dépar- 
temental ,  la  Chambre  des  Députés  déter- 
minera ,  par  la  voie  du  sort ,  le  collège 
d'arrondissement  qui  deyra  procéder  à  l'é- 
lection. 

S'il  y  a  lieu  de  remplacer  un  député  élu 
par  le  collège  dtm  arrondissement  électoral 
dont  la  circonscription  aurait  été  modifiée 
pa  la  présente  loi,  la  Gbambredea  Députés 


déterminera  de  la  même  manière  celui  des 
arrondissemens  compris  dans  l'ancien  res- 
sort qui  deyra  procéder  au  remplacement. 
79.  Dans  le  cas  où  les  élections,  soit  gé-, 
nèrales,  soit  partielles,  auraient  Uen  avant' 
le  21  octobre  de  la  présente  anné^  les  listes 
électorales  seront  dressées  d'après  les  rdies 
des  contributions  directes  pour  l'année 
1830,  et  nulles  contributions  autres  qoe 
celles  de  ladite  année  ne  seront  comptées 
pour  le  cens  électoral. 

{Suivent  Im  tabtMM»,) 
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Tàiluu  de  la  circonscription  des  arrondissemens  électoraux  et  da  nombre  de 
députés  par  département. 


ARBOlCDISSBMElfS 

&UGTOBATIX, 


SPont^c-Vanx.  . 
Bagé 
Ponl-de-Veyle.  . 
Saint-Trivier.     • 


f  Bourg, 
i  CevEeriat. 
[Coligny.  •     , 
I  Pont-d'Akl.  . 
ITréffort  •    , 


J 


8»      Trévoux, 
ft*      BeUey. 

r«    (  Nantna. 
(Gcx. 


iLaon.  •  .  . 
NeafchftteL  .  . 
Craonne. 
Marie.  .  .  . 
ftocroy-scir-Serre. 
Sisaonne.      .     • 


5« 
5- 


Laon  (arrondissement],  moins 
les  six  cantons  ci-dessns.  ' 

Saini-Quentiu  (ville  et  canton) 

St. -Quentin  (arrondissement), 
moins  la  viile  et  le  canton. 

Verrins. 

Soissons. 

Châteaa-Thierry. 


/  !•*      Moulins. 
.  )  2*      La  Palisse. 
*  J  8*      Gannatj 

\  A?      Montlaçon, 

1  (  Barcelonnetle. 

1"  J  Digne. 

Castellane. 


(  Sisteron. 


l         l  Forcalquier. 

r  41.  jBriançon. 
2  }         (^Embram. 

(  î-      Gap. 

11"     Privas. 
(Toornon.     , 
2«    jLeCiieylard. 


Lamastre.    .     .     .     .     .  ;  U 


ABBONDISSEMBNS 

iUCTOftlOX.. 


ÎSaint-Marlin  d^  VaUmaa  '.  \ 
Salnt-Peraj.      .      .     . 
¥ernoox.      «... 

IAnnonay IS 
Saint-Âgrève.  .  .  .  .  1  9 
Saint-Félicien.  •  .  .  •" 
3atilhen 
Serriëre 


4*      L'Argentière. 

«,,  (  M ézières. 
(  Rocroy. 

2*       Rethel.  ' 

S*  '    Sedan. 
A"       Vottxiera. 

î*      Pamiers. 

2*       Foix. 

S*      Saint-Girons. 

(Troyes  (la  ville),  trob  cantons. 

1"  J  Piney >  e* 

V  Lusigny j^ 

f  Bar-snr-Seine  (arrondiss.).   / 

2-    ]  BouUly )  B- 

lErvy Jç3 

(  Nogent-snr-Selne  (arrondiss.). 

5«    ]  Aix-en-Othe \  ô 

VEstîssac.    .    .    .     .    ,    ,}ç3 

,^    (  Arcis-snr-Anbe.      ' 
*     \  Bar-snr-Aube. 

'      Carcassonne  (ville),  deuxcant. 

Carcassonne  (arrondlss.),njoins 
les  deux  canton»  de  la  viile, 

dastelnaadary. 
'       Limoux. 
'       Narbonne. 

•  Rodés. 
■  Saint-A£friqne. 
'  Ëspalion, 

•  Milhau. 
>  \illefrançhe. 

„   (  Marseille,  1«  et  4*  cantons. 
(.Roquevaire  (canton). 

.    (  Marseille,  2*  et  5*  cantons, 
(Aubagnc  (canton).        ^ 
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Illictoui^i. 


/  Ail  (detii  caaLoDi)- 
•la    I  (aardïinne*     .     •     .     .      •  '^  ^ 
*     IPejroU». Jo 

VTreaU.    ,    .     .    .     »    .jo 


^  Arles  (deoz  canton»).. 
i  SaintesrHaries. .    . 

y  Salon 

vBerre.      •    .     .    •. 
I  btres.      •*••.. 
Martigoea.    ..•..,„ 

>l 

ITaraacon.      •    ^    •     .     •[  q 
Saint-Reœi |j 
Ghâtaan-Renardl 
Orgon.     .     .     . 
Lambesc      .    . 
Eygaièces.     .     . 


Gaen  (ville),  les  deux  cantons. 
Caen  rarrondûsement),  moins 
Tes  deux  cantonade  la.viUê. 
Bayenx^ 
Falaise. 


5    ^ 

m 

SH 

5 


Vire. 
Ponl-rEvèqae.. 

Saint-Flonr. 
Aarillac 
Manriac*. 
Mttvat. 

Angonléme* 

Barbesieax^ 

Cognac. 

Confolens. 

Koffec. 

La  Rochelle  (ville),  les  deux 

cantons. 
La  Rochelle  (arrondissement), 

moins  les  cantons  de  la  ville. 
Saint-Jean-d^Angély. 
Jonzac. 
Harennes. 
Rochefbctk 
Saintea»^ 

Bourges  (  la-  villa  et  Is  can- 
ton), 

Bourges  (  l'arrondissement  ) , 
mo^s  le  canton  de  Bonrges. 

Saiàt-Ama;nd. 

Sancerre. 


e 


ê 


ARBOHnfifllMllTI 


l' 


^Tolifi  (flordetBiJ). 

LCûrrèie 

[LopUa.  .  .  <  . 
I  La  RoGh«-CaniUa& 
*  MercQpor.  •  •  . 
^Ssrvièras.     .    .    . 


r  Brivea,  . 
[  Ayen. 
JBeaoliea. 
[Beynat.  . 
I  Donaenao. 
f  Larche.  . 
^  Mejssac 


iUa^rches. 
Seithac.  . 
Jailïac  . 
Lobersac 
Vigeois»    . 


(Ussel  (arrondiaement).  . 
Egletons )fl 
Treignac     .    .    •   •  Ou 

«^  (Sartène, 
(  Ajaccio. 

ÎBastia. 
Calvi. 
Corte. 

!•»      Dijon  (la  ville),  trois tam_ 
2*       Dijon  (  Tarrondiss.  ) ,  mOT»  * 

trois  cantons  de  la  vilk* 
S*       Beanne. 
A*       Semur. 
5*       qutillon. 

.,  (Saint-Brienc  (ville),  dsM  fi»'- 
iLambal  (canton). 

2*       St-Brienc  (  arrondisi.  )  i  b>o«* 

les  trois  cantons  ci-ae«* 
3*       Dinan. 
A*       Guingamp. 
5*      Lannion^ 
6*      Loudëac, 


GaëreU 
Anbnsson» 
Bonrganeut. 
Bonsaac 


iPérigneas.    .    «    « 
yergt(St-Jeande). 


iSaint^Astier. 
Brantftme. 
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H 
g 


5« 
6- 
7« 

i« 
2* 

S» 

4- 
§1» 


Pirigœta  (Parrondiss.),  moinf 
le»  qoatre  canlons  cinleieiis. 

(Bergerac.     .     •    .     • 

i  La  Fmrce 

Vetines I  g 

I  V»tbfrane.-de-Lpngchapt.  >  3 

f  Ejm€t.     .    .    .     ,    *    -  1^ 
IVUlamblard.      •    ,    , 

Bergerac  (  l*arrondi».  ),  moins 
1m  sept  cantons  ci-dtMOs.  i 
Nontron. 
Ribérac, 
Sarlat. 

Besançon'  (ville) ,  àeax  cantons. 
Besançon  (arrondiss.),  mou 
les  deux  cantons  de  la  TÎUe. 


Montbéliard. 
Pontarlier, 


I Valence »    .\    . 
Ghabeuil |  g 
Loriol.     ..■•••} 
T#in \ 
Saint-Yaliier.     ,     . 


}^ 


2*      ValMice  (arrondiss.),  moins  les 

trois  cantons  d-dessos. 
8»      Die. 
x.    (  Monlélimart. 
^    (Nyons. 


5» 


,r- 


Evrenx  (ville),  deux  cantons. 

Vernon 

Saint-André.      .     . 
Pac^-stijr-Ëure.  .     . 

En>enx  (  arrondiss.  ),  moins 
cinq  canlons  ci-deasos. 

Andelys  (les). 

Bemay  (  arrondiss.  ),  n^oins 
cantons  de  Beaumont  et 
Brionne. 

I^onviers. 


]i 


lies 


H 


iQnillebœnf.  . 
Pont-Audemer. 
Gormeille.    .     • 
Routot.    ,    .     . 
Beuserille.    .     . 


IJ 


.), 


^Pont-Andemer  (arrondissem, 
;     moinsles  cinq  cant.  cirdessi 
I  BeanmonL    .    .    .     .     .  )  n 
^Brioane. i^ 


2- 
5- 

1" 


ABJI0IVDIS8BMENS 

iUCTOA&VJU 


!•«  Chariret. 

2*  ChAteandnn. 

^*  Dreux. 

,  A*  Mogent-le-Rokroo, 

i*  Brest  (ville) ,  les  trois  cantons. 

2*  Brest  (  arrondiss.  )  .  moins  les 

trois  eantoas  do  la  ville. 

S*  ChAteanlin. 

&•  liforiaix. 

5*  Qnimper. 

6^  Qoimparlé. 

1*  KMm«s  (ville),  les  trois  cantons. 

2*  Nismes  (  arrondiss.  ),  naoïns  la 

trois  cantons  ci-dessus. 

5*  Alais. 

A*  Uzès. 

5«  Vigan  (le). 

f2V  Toulouse  {V  et  2«  cantons, 

centre  et  nord  ). 

3"  Toulouse  (  S*  et  A*,  O.  et  S.  ). 

9*  Toulouse  (  arrondiss.  )  ,  i 

les  cantons  d«  la  vÛlc 

ft*  Muret. 

5"  Saint-Gandeni. 

6«  ViUafiranche. 

1-  Aoch. 

2*  Condom. 

3*  •  Lectoore. 

A*  Lombex. 

5*  Mirande. 


Bordeaux  (ville),  1**  et  2*  cant. 
Bordeaux  (  3*  et  4*). 
Bordeaux  r  5*  et  ô*). 
Bordeaux  (arrondiss.  ) ,  moins 

les  sii  cantons  de  la  ville. 
Baxas. 
Blaye. 
Lesparre. 
Libourne. 
La  Réole. 


Montpellier  ^  ville),  trois  cant. 

Montpellier  (  arrond.  ) ,  moins 

les  trois  cantons  de  la  ville. 


I  Béliers  (ville),  deux  cantons. 

,,    )  Capeslang )  ^ 

^     )MurvieI [g 

(  Se^rian »)^ 

/Agde \ 

. ,    \  Pézenas. [i 

*•     J  Bédarieux M 

(  Florensac / 


VONABCBIB  €<mST.  — -tOUlS^PHItlfrB  l«r.  «.  19  ATRIL  i831. 


tt 

Q 


1^ 

-H 


1*"  Rennes  (ville),  qnatre  cantons. 

2*  Rennes  (arrondiss.  ),  moins  les 

quatre  cantons  de  U  ville, 

S*  Sainl-Mtlo. 

/»•  Vitré. 

5*  Fougères. 

6*  Redon. 

7*  Montfort. 

1*^  Chftteanroui» 

2*  IssOadun. 

3*  La  ChAtre. 

A"  Blanc  (le). 

!••      Tonrs  (ville),  trois  cantons. 
2*       Tours  (  arroadisa.  ) ,  moins  les 

trois  cantons  de  la  ville. 
5*       Loches. 
A*      Chinon. 

!•»     Grenoble  (ville),  trois  cantons. 

2*  Grenoble  (  arrondiss.  )  ,  moins 
les  trois  cantons  de  la  ville  et 
les  cantons  de  Voiron  et  St. 
Laurent.  ' 

(Vienne  (ville),  detu  cantons, . 
Laverpillière.  *•••••)(: 
Sainl-^jmphorien.  •  •  .  i  ^ 

Vienne  (arrondiss.),  moins  les 
quatre  cantons  ci -dessus. 

Saint- Marcellin  (  arrondiss.  )  , 
moins  les  cantons  de  Rives 
et  Saint-Etienne. 

La  Tour-du-Pin  (  arrondiss.  ) , 
moins  les  cantons  de  Saint- 
Geoire ,  Gra^^Lemps  et  Vi 
rien. 


1«  .  Saint'Eticnae  (villa),  dan 

oaAtons. 
2*^      Saint -Etienne  (arn)odii.|,' 

moBis  les  âeucwtoasdeli  | 

ville. 


t9 


/Voiron 

•  ^ 

L  Saint-Laurent.  .    . 

] 

1  Rives 

•     .  f  c 

T 

<  Saint-Elienne.  •    . 

V  c 

1  Grand-Lemps.   .     . 

•IJ 

f  Saint- Geoire.     .     . 

\Virieu.     .... 

./ 

i" 

Dôk. 

2- 

Lons-Ie-Saulnier. 

8« 

Polignv. 
Saint-Claude. 

û« 

r  Sâint-Galmicr.  .    . 

,    I  Feuré 

,    I  Néronde 

\  Saint-Sympliorien. 

4^      Bfontbrison ,  moins  kseanK 
de  Saint-GalHueretdeFc 

&*       Roanne,  moins  leicaBtQM 
NéroadeetdeSt.-Sjaipl* 
rien.^ 

(  1-  Le  Pot. 
2*  Brioude. 
S*       Issengeaox. 

1*     Nantes  (ville),  trois ptM* 

cantons. 
2»       Kantes  (ville),  les troi» 

cantons. 
Sr      Mantes  (  arrondiss.  ) ,  aoinsl 

sis  cantons  de  UvOle. 
A*       Ancenis.  i 

5*       Ch&teaobriant.  •: 

Qf       PaimbcBut 
7*       Savenay. 

l*»*     Pithiviers. 

2*       Orléans  (ville),  cinq  cmtott 

y      Orléans  (arrondiss.),  aïoitah 

cinq  cantons  de  U  ville* 
A"       Gien. 
5*      Montargis. 


IGahors  (dens  cantons)' 
L'Albenque.     .     .    •  < 
Lausès. 
Limogne ' 
'Saint-Gery ■ 


.  ycCastelnav. 
1  Catus. 


«,    J  Casais.     .     . 

\  Luzech.   .     . 

I  Puy-l'Evéquc. 

.  \MoiiC4Ki»#    . 


neicA&eaiB  c«v&i.  —  xow»-phu.if»e  r»,-— 19  avwi.  t«3%. 


20^ 


H 

8 

Gd 
H 


•H 
O 
>4 
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Albctoraux. 


f 

n 

H 

0 

M 
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S*      F%eae-  (  arrondûs.  )«  moins  les 

cantonft  de  Bretenouz  et  de 

Saint-Gërë. 
t^      Goordon  (arrondiss.),  moins  les 

cantons  de  VeyraCf  Martel  et 

SoaiUae. 

ISaînt-Céré. \ 
Bretenonz.    .     .     .     «     .  f  s 
Vairac >2 
Martel.     ......  \  S 
Soullac ;^ 


1**      Agen  (Tille),  denz  canlonSé 
2*      Agea  (arrond.  ) ,  moins  les  denz 

cantons  dç  la  TiUe* 
3*       Marmande. 
ft*      Mérac 
,  5*      Villeneiive4*Agen. 

1"  Mende* 
2*  FIcMiac 
S'      MarrejolSé 

1*      Axkgers  Tville),  trois  cantons. 
2*      Angers  (  arrondiss.  ) ,  moins  les 

trois  cantons  de  la  ville. 
3*      Baagé. 
A*      Beauprëan. 

5*       Saumur  (ville),  trois  cantons. 
0*       Saumur  (arrondiss.  ) ,  moins  les 

trois  cantons  de  la  ville. 
T      Segré. 

!Saint-Lô 
Percy.  ...... 
Tessy.  .....  .  . 
Torigny . 
Canisy ^  ^ 

/Carentan Iv 

I  Saint-Clair 

I  Marjgny.      .... 
\l5aint-Jean-de-Daye.    . 

Cherbourg. 
Yalognes. 

IGoatances 
Bréhal.  »  .  .  .  . 
Gerisy.  ..... 
Gavrey 
Montmartin-sur-Mer.  . 

I  Perrière 
La  Haye-dn-Pnits.  .     .     .  »  ^ 
Lessay.     ...... 
Saint-Sanvenr 
Saint-Malo  de  La  Lande.  . 

7*      Mortain. 
8*      AvraBcluts 


M 

9 

0 

I 

M 
I 

M 

5 


!« 


2« 

3- 
4- 
5* 
6« 

t 

2- 
3* 

2« 
l'3* 

5» 
/  1- 

2» 
3* 

5- 
6« 


:ARK01CDISfiEMBNS 


iLBCTORAUZ. 


1**  Beims  (ville),  trois  cantons. 

2*  Reims  (  arrondiss.  )  «  moins  las 

trois  cantons  de  U  ville. 

3*  Chtfons. 

4*  Epcrnay. 

5*  SainU-Ménéhonld» 

0»  Vitry-sor-Mama. 

il^ngres • 
Auberive.  .  .  •  • 
Longean 
Neoillv 
Pranthoy 

IBonrbonne i   « 
Varennes.     •     .     •     •     - 1  ^ 
Moniignv 
La  Ferté-snr-Amaoce. 
Fay-BiUot.    .... 

3*      Cbanmont. 
ft-       Vassy. 

]«•      Latal  (ville),  denz  cantons. 
2*       Laval  (  arrondiss.  )  ,  moins  1« 

denz  cantons  de  la  ville. 
3*       Mayenne  (ville),  deuz  cantons. 
U*       Mayenne  (  arrondiss.  ) ,  moins 

les  denz  cantons'de  la  ville. 
5"       Châleau-Gontier.  » 

I<^ancy  (ville),. trois  cantons. 
.Nancy  (arrondiss.)  moins  lei 

deux  cantons  de  la  ville. 
Lunéville. 
(Château-Salins. 
Toul. 
Sarrebourg. 

Bar-le-Duc." 

Cômmercy. 
'  Montmédy. 

"  Verdun. 

Vannes  (ville),  deuz  cantons. 

Vannes  (  arrondiss.  ) ,  moins  lei 
■  deux  cantons  de  là  ville. 

Loricnl  (ville),  deuz  cantons. 

Lorient  (arrondiss.),  moins  le- 
deux  canlons  de  la  ville. 

Pontivy. 

Ploërmel. 

Metz  (ville),  les  denz  premier: 
•     -cantons. 

(  Metz  (ville),  le  3*  canton. 
(  Vigny  (canton). 

Metz  (  arrondiss.  )  ,  moins  le: 
quatre  cantons  ci-dessus. 

Thionville. 

Briey. 

Sarreguemines. 


KONAftCBTB  C0IV6T.—  LOUIS-PlËItltfrB  l*^.— .  10  ATRlL  193l< 


S 


M 
en 

O 


i*  KeTen. 

^  Châteaa-Cliinoiik 

3«  Clamecy. 

A*  Ck)sne. 


ARRONDISSBMBNS 

éLBGTORAUX. 


12 


Lille  (ville)  )  cantons  ouest  et 

centre. 
Lille  (viihe),  cantons  nord-est , 

sud-est  «t  snd-ouest, 

Lille  (  arrondîM.  )  i  moins  les 

.  cantons  de  la  ville. 

Doaai  (ville),  trois  Cantons. 

Doaai  (arrondiss.  )>  moins  les 

trois  cantons  de  la  ville. 
Dnnkerqne  avilie),  denx  cant. 
Dnnkerque  (arrondîs8.)>  moins 

les  deux  cantons  de  la  ville. 
Cambrai  (ville),  denx  cantons. 
Cambrai  (arrondiss.),  moins  les 

denx  cantona  de  U  ville. 
Yalenciennet. 
Avesues. 
HazebroQck. 


l* 


1  4* 

I  5- 

7* 

8« 
9* 

lO» 
iil- 

\12» 


M„  (  Beaovais  (ville),  deux  daàtoiis 
l  NiviUiers  (canton), 

'       Beanvais  (arrondiss.),  moins 
les  trois  cantons  ci-dessus. 

Senlis. 
•      Clermont. 

Gompiè^ae* 

'     Alençon  (ville),  deuxeantons. 

Alençon  (arrondiss.),  moins  les 

deux  cantons  de  la  ville. 


IBriooze 
Argentan.  «... 
Ecoucbë.  .  I  .  . 
Mortrëe.  .... 
Putanges.     •    •    .     . 

iLe  Mellerault.  •  .  .  .[^ 
Exmes.  ......  I  ;§ 
Gacë * 
La  Fertë-Fresnel.  .  . 
Trun 
Vimoutiers.     •     •     . 

5*      DomCront. 

I L'Aigle •  •\  ' 
Monlins-Ia-Marche.  •  .  i  3 
Tonronvre \  2 
Basoches.      .    •     •     .     »J^ 

Mortagne  (arrondiss.),  moins 
l«s  cinq  cantons  ci-dessus. 


1* 

3« 
4- 
5« 
6* 

8* 


Arras  (ville),  denx  cautou. 
Arras  (  arrondiss.  ) ,  moiislct 

deux  cantons  de  la  fille. 
Béthunei 
Boul(^ne. 
Montreitil. 

St.-Omer  avilie),  deox  caniott. 
Si. -Orner  (  arrondi».  ),  moii 

les  deux  cantons  de  lanlle. 
Sainl-Pol. 


1*  .  Clermont  (ville),  à  cantons. 
2*       Clermont  (  arrondiss.  ) ,  moii 
les  A  cantons  de  la  ville. 


(  Riom  (ville),  deux 
\,  Aigueperse  (canton).  - 

Riom  (  arrondÎBs.  ) ,  moisi  ki 
trois  cantons  d-âmm 

tssoire. 

Thiers. 

Ambert« 


l*  Pau. 

2*  Bayonno* 

3"  MauUon. 

4*  Oleron. 

5*  Orthes. 


(î 


!•»  Tartes  (  arrondiss. )t  vtàntk 
canton  sud  de  Tarbo  etb 
canton  d^Ossun. 

ÎTarbes  (canton  sud). 
Ossuu  (canton). 
Ajgelès  (arrondissemeol). 

3*      Bagnères. 

1*  .  Perpignan. 
Céret. 
Pirades. 

i"     Strasbonrg^viUeJfeanUmsoori 

et  est. 
2*       Strasbourg  (ville),  cantOBi*^ 

et  ouest. 
il*       Strasbourg  (arrondis.)»  i 

les  quatre  cantons  de  ItTUi^ 
A*    '  Saverne. 
5*       Schelestadt. 
6*       Wissembourg. 

4«  t  Colmar.  .     .     *    *    *   ']é 
[  Ahdolsheim.     .    •    *   *  (  ^ 

ÎEnsisheim.  .  .  •  *  '( 
Bfulhausen.  .  .  •  •] 
Cernay 

3*  Colmar  (arrondiss.)t  ^^^^^ 
cantons  de  Colmar,  En»»- 
heim  et  Andolsheim. 
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Altkirch  farrondist.},  moins  M 
canton  de  Mnlhaosen. 

Belfort  (  arrondiss.  ) ,  moina  le^ 
canton  de  Gemay 

»«  f  lyon  (ville) ,  1*  et  2*  cantons.! 

(La  Guillotière.  " 

«,    i  Lyon  Iviirç),  3«  et  4*  cariions.  | 
*     (  La  Croix-BoaMe. 
t,    i  Lyon  .{ville),  5*  et  6*  cantons. 

(  Vaisea. 
4*  .    Lyon  {  arrondies.  ) ,  moins  ka 

canton»  ci-de»sas. 
5"      Vaiefranche. 

Vesonl 

Montfaozon.      .     .    • 

4«   jNorçy.      ,     ,     .     ,     . 

^  Port-sar-Saône.     .     • 

Rioa ♦  „ 

LScey-sor^ône.     ,     ,     .1  g 

iJusiey.     .     .    .     .     .    .//S 
Âmance ^^ 
Combeaa-FoQtaine.    • 
Vitrey.     ..... 
Saint-Loap.  .•..., 
VanviJliers.  ,     .     .     ,     .  / 

Lare  (  arrondiss.  )  ,  moins  les 
cantons  de  Yauvilliersel  de 
Saut-Loup. 

Gi>ay. 

ÎMâcon  taille),  deux  cantons. 
La  Cbapella  de  Guinchay  (can- 
ton). 

Mâcon  (  anrondiss.  ),  moins  les 

trois  cantons  ci-dessns. 
-tlhâlons  (ville),  deux  cantons. 

Cbâlons  (arrondiss.),  moinsles 
oenx  cantons  -de  ia  ville. 

Aoian. 

Cbarotles. 

Louhan». 

Le  Mans  (ville),  1*'  canton. 
l  Le  Mans  (ville),  2*  et  3*  cant. 
I  Mont&rt  (clinton). 

Le  Mans  (arrondiss.},  moinsles 
quatre  cantons  ci-dessus. 

Saint-Calais. 

La  Flèche. 
/Mamers.  .     •     .     •    • 

JTuffé 

j  La  Ferté-Bernard.  .     . 
VBonnetable.      .     .    « 


1^ 


Ift. 


11 


Hamen  (arrondis*.),  moins  lesH*^ 
quatre  cantons  ci-dessus.      H  XO 


ARBOlfDISSBlCBlfi 

ililOXOAAVX. 


f*'     l*'arroncUaMiBentmimJcipaI. 

2-      2-  idem. 

3*      S»  idenu, 

4*      h*  ùUnu 

5«      5«  idem. 

6*      6*  idem. 

7«      !•  idem. 

*•      8*  idem, 

»•      9-  idem. 

iO«  10*  idem. 

!!•  !!•  idem. 

12*  12*  idem. 

13*  Sceaux. 

,14*  Saint-Denis. 

!*•  Bonen  fvillej,  i«  et  2«  cantons. 
2"  Bouen  (ville),  3*  et  4*  cantons. 
5*  Bonen  (ville),  5*  et  Ô*  cantons. 
4*  Bouen  (arrondiss.  ) ,  moins  les 
six  cantons  de  la  ville. 

ÎLe  Havre  (canton). 
MontivilHen  et  Ingonville  (can< 
ton»). 

Le  Ravre  (  arrondiss.  ) ,  moins 
les  trois  cantons  cindessus. 


/Dieppe. 


j  OflFrVnville.  .!'.*.    '.]  c 
(  Envermeo.  •    .     .    .     .  j  O 

8«      Dieppe  (arrondiss.),  moinsles 
trois  cantons  ci-dessni 
'  g*      l^eufchâtel. 

iYvetot.    ..... 
Candebec.     .... 
Fauville.      .       ... 
Yerville.  ......'/  ^ 
DoudeviUe.  .     .     .    ,     .  f  g 

/Saint-Valery /-g 

\Ca«y l- 

^  11*  <  Fonlaine-le-Dnn.  ,  . 
I  YalmonU  .... 
VOnrville 


!••  Versailles  (ville),  trois  cantons. 

2*  Versailles  (arrtndiss.  ) ,  moin 
les  trois  cantons  de  la  ville. 

3*  Gorbeil. 

4*  Elampes. 

5«  Mantes. 

6"  Bambonillet. 

7*  Pontoise. 
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1«  Niort. 

2«  Melle. 

3*  Partenay. 

I.  A"  Bressaire* 

1«*      A  miens  (ville) ,  qnaUe  Cantons. 
2*       Amiens  (arrondiss.),  moins  les 

deux  cantons  de  la  ville. 
3*       Abbeville  (ville) ,  deux  can  tons. 
4*       Abbeville  (arrondiss.  ) ,  moins 

les  deux  cantons  de  la  ville. 
5*       Donlens* 
6*       Montdidier. 
V*      Përonne. 

1-     Alby. 

(Castres.    .    ^    •     .     .    .  )  *• 

a,    )  Vielmur.      •      ....  f  g 

j  Lautrec.  ••••..le 

\  Mazamet. )  i 

3*      Castres  (  arrondiss.  ),  moins  les 

quatre  cantons  ci-dessus. 
A*       Oaillac. 
5*       Lavaar. 

i*'  .  Montanban  (ville),  deuxcant. 
2*   .    Montanban  (arrondiss.),  moins 
les  deux  cantons  de  la  ville. 
Z*       Castel-Sarrasiiu 
A*      Moissac 

i"      Toalon  (ville),  deux  cantons. 
2*    .   Toolon  (arrondiss.),  moins  les 

.     .  deux  cantons  de  la  ville. 
3*     .  Draguignan. 
&*       Grasse. 
5*      Brignoles. 

1"      Avignon. 
2*       Orange. 
3*       Carpentras. 

^*    Apt 


ARRONDISSEKEirS 

Èfjtciosikvx, 


(Sainte>Hefmine. 
Luçon 
ChaiUé.  .  .  . 
j  Miareuir,  .  .  . 
xL'Hermenanlt*  . 

ÎFontenay.     •     . 
La  Châtaigneraie. 
Saint-Hilaire.    « 
Maillezay.     •     •    •     «     .1   j 
/•  Bourbon-Vendée.   •     .     «>5 
1  Le  Poiré.      .      , 
J  Les  Essarta.   .    • 
VChantonnay.     , 
^  Les  Herbiers. 
1  Roche-Servière. 
I  Pouzauges-la-Ville. 
\  Saint-Fulgent.   . 
f  Montaigu.     .     ; 
i  Mortagne.     .     . 
Les  Sables. 

Poitiers. 

Châtelleranlt. 

Civray. 

Loudun. 

Montmorillon. 

Limoges  (ville),  deux  cantons. 

Limoges  (arrondiss.),  moins  1m 

deux  cantons  de  U  TÎlle. 
Bellac. 
Saint-Yriex. 
Rochechouart. 

Epinal. 

Mirecourt. 

Neufchâtean. 

Remiremont. 

Saint-Dié. 

Auxerre. 

Avallon. 

Joigny. 

Sens. 

Tonnerre. 


Total. 


459 
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de  simplicité  dans  le  travail  et  d'économie 
dans  lès  dépenses,  ont  dicté  cette  disposi^ 
tion  qui  est  plus  en  harmonie  avec  le  prin< 
cipe  de  la  permanence  des  listes.  Elle  avait 
déjà  été  proposée  lors  de  la  discossion  de 
la  loi  da  2  juillet  1828 ,  et  l*eipérience  dn 
système  opposé  en  a  confirmé  les  avan» 
lages. 

La  loi  nouvelle  n*applique  immédiate*- 
ment  ce  principe  qu'aux  radiations.  En 
effet  i  si  l'article  75  défend  de  faire  aucun 
cliangement  aux  listes  arrêtées  le  16  no- 
vembre 1830,  l'article  71,  en  prescrivant  de 
former  une  liste  additionnelle  des  citoyens 
ayant  acquis  le  droit  électoral  en  vertu  de 
la  nouvelle  loi ,  autorise  à  inscrire  comme 
éli^teurs  ceux  qui  auraient  été  omis  sur  le^. 
listes  arrêtées  le  16  novembre  1850,  ou  qui» 
depuis  cette  époque,  auraient  acquis  le 
droit  électoral.  Mais  cette  inscription  est 
étrangère  au  travail  d'ordre  que  vous  avex 
à  faire  concernant  les  anciennes  listes. 

Vous  répartirez  dans  les  nouveaux  col- 
lèges les  électeurs  qu'elles  comprennent, 
selon  le  domicile  politique  qui  leur  était  at- 
tribué* 

L'art.  76,  ayant  égard  aux  changemem 
que  subit  la  circonscription  électorale  ac- 
tuelle, facilite  certains  changemens  de  do- 
tnicilé  politique ,  et  abrège ,  à  leur  égard , 
les  délais  prescrits  par  l'article  10.  Ainsi  » 
tout  électeur  dont  le  domicile  politique  est 
séparé  de  son  domicile  réel ,  soit  que  ces 
deux  domiciles  soient  situés  dans  le  même 
département  ou  dans  deux  département 
différens ,  pourra ,  dans  la  quinûine  après 
la  promulgation ,  opter  entre  ces-  deux  do- 
miciles ,  c'est-à-dire  pourra  réunir  sou  do- 
micile politique  à  son  domicile  réel.  A 
défaut  d'option,  il  devra  voter  au  domicile 
politique  qu'il  avait  acquis,  puisque  c'est  là 
qu'il  exerçait  où  qu'il  devait  légalement 
exercer  ses  droits. 

Dans  le  même  délai  de  quinze  jours,  tout 
électeur  ayant  son  domicile  politique  (2) 
dans  un  arrondissement  électoral  que  la  loi 
nouvelle  divise  en  plusieurs  arrocdisse- 
men8,et  qui  paie  des  contributions  dans 
deux  ou  plusieurs  de  ces  arrondîssemens , 
pourra  opter  entre  eux  et  choisir  celui  où 
il  désire  exercer  le  droit  électoral. 

Ces  déclarations  devront  être  fnites  se- 
lon la  forme  déterminée  par  l'article  10, 
Des  considérations  de  stabilité ,  d'ordre,    c'est-à-dire  au  greffe  du  tribunal  civil,  si 


10  iniL  18S1.  —  Circolaire  do  M.  le  minbtre  de 
ridtériear  relitir»  «ox  élecUonf.  (  Mon.  dv  2d 
inUmi.) 

Monsieur  le  préfet , 

La  loi  du  Id  avrH  prescrit  la  formation 
Immédiate  de  listes  additionnelles  d'élec- 
tean,  afin  dé  compléter  cxiWes  qui  ont  été 
arrêtées  le  16  novembre  dernier,  et  de  for- 
mer les  nouveaux  (Collèges  électoraux  aux- 
<|nels  il  appartiendrait  de  procéder  aux  élec- 
tions ^  soit  générales ,  soit  partielles ,  qui 
pourraient  a?oir  lieu  dlci  an  21  octobre 
1851. 

Ces  opérations  doivent,  en  ce  quivon^ 
concerne ,  être  actoniplies  dans  les  vingt- 
cinq  jours,  après  la  promulgation  de  la  loi» 
t*ésl-à-dire  dans  lés  vingt-cinq  jours  qui 
soivroni  celui  où  la  loi  deviendra  exécu- 
toire dans  votre  départements 

Je  dois  d'abord  vous  entretenir  du  travail 
telalifaox  listes  annuelles  qui  ont  été  dres- 
sées en  novembre  1850 ,  pour  les  anciens 
arrondisseitténs  électoraux. 

La  circonscription  électorale  ayant  été 
modifiée,  il  est  nécessaire  d'extraire  de  ces 
listés  les  noms  des  électeurs  qui  appartien- 
nent à  chacun  des  nouveaux  collèges. 

SuîTant  l'article  7^,  ces  listes  ne  doivent 
(prouver  d'antres  changemens  que  ceux  qui 
sont  indiqués  par  l'article  32.  Vous  ne  de- 
veidonc  y  ajouter  (1)  que  les  électeurs  qui 
«nralént  obtenu  leur  inscription  en  vertu 
d'an  arrêt  dé  cour  royale,  et  en  retrancher 
lïoe  cent  qui  auraient  été  rayés  par  un  sem- 
blable arrêt ,  ou  qui  seraient  décédés  j  ou 
qnl  seraient  privés  des  droits  civils  ou  des 
droits  politiques  par  un  jugement  ayant 
acqnis  force  de  chose  jugée.  (Voyez  aussi 
Tobscrvatioh  relative  aux  changemens  de 
domicile.) 

Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d*examiner  si  les 
citoyens  qui,  à  l'époque  du  16  novembre 
^850,  jotiissaient  du  droit  électoral  j  sont 
encore  aujourd'hui  dans  la  même  position. 
La  loi  nouvelle  interdit  à  l'avenir  la  forma- 
tion de  tout  tableau  de  rectification  dans 
le  coarsde  l'année  qui  suit  la  clôture  de  la 
révision  annuelle  :  elle  veut  que  la  liste , 
«ne  fois  arrêtée ,  serve  une  année  entière 
ponr  les  élections,  sans  qu'on  tienne  compte 
des  droits  acquis  ou  perdus  dans  cet  inter- 


L  vl  TS^^  ci-d€»sou»  le  panî  qtfil  faudra  prendre 
,  1  f?*™  des  électeors  qai  ont  été  inscrits  »or  les 
!îî.  de  rectification  ,  sMl  y  a  en  dans  votre 
^^^«*aent  des  élections  depuis  le  20  décembre 

(2)  Le  sens  du  premier  paragraphe  deVart.  76 
3^  -  î"  Pnrt/e. 


indique  assez  qn*il  s*agit  du  dwnicUe  polillqiu  :  au 
reste ,  le  mot  politique  se  trouvait  dans  la  rédiiciion 
originaire  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés  :  et 
c*est  par  une  erreur  de  copie  qu*il  a  disparu  dans 
la  première  expédition  oiScielle  transmise  par  cette 
Chuuibrc* 

•4 


2ia 
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les  deox  arrondissemeDS  électoraux  font 
partie  du  même  ressort  judiciaire  ;  et,  dans 
le  cas  contraire ,  aux  greffes  des  deux  tri- 
bunaux. 

La  loi  nouvelle  modifie.,  à  cet  égard ,  la 
loi  du  5  février  1817 ,  qui  prescrivait  de 
faire  cette  déclaration  devant  les  préfets. 

Ces  dispositions  exceptionnelles  devront 
étre^  accomplies  dans  les  quinze  jours  après 
la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  ;  et,  plus 
tard ,  aucune  translation  de  domicile  poli- 
tique ne  ponr^  avoir  lieu  qu'avec  les  délais 
Inscrits  par  les  art.  10  et  11. 

Gomme  Tépoque  de  la  promulgation  de 
la  loi  rarie  e^on  les  distances,  une  diffi- 
culté peut  Vélever  sur  le  terme  où  Toplion 
cesse  d'être  autorisée  à  l'égard  d'un  élec- 
teur qui,  par  exemple,  aurait  son  domicile 
réel  à  Paris  et  son  domicile  politique  à  Per- 
pignan. Mais  cette  difficulté  cesse  si  Ton 
considère  qu'il  a  deux  déclarations  à  faire  ; 
qu'ainsi,  chacune  doit  être  faite  avant  l'ex- 
piration des  quinze  jours  qui  suivent  res- 
pectivement la  promulgation  dans  chaque 
localHé. 

Je  vous  engage  à  vous  entendre  avec  les 
greffiers  pour  la  tenue  du  registre  des  dé- 
clarations de  translation  de  domicile  poli- 
tique. Déjà  j'ai  «u  soin  de  prévenir  M.  le 
garde  des -sceaux ,  pour  que  ces  registres 
soient  préparés  d'avance,  que  les  déclara- 
tions puissent  être  reçues  dés  le  jour  même 
où  la  loi  deviendra  exécutoire  dans  chaque 
département ,  et  que  les  extraits  du  regis- 
tre qui  devront  vous  être  présentés  soient 
promptement  délivrés. 

Gomme  lies  arrondissemens  électoraux 
n'ont  pas  de  chef-lieu  déterminé,  le  greffier 
d'un  tribunal  ne  peut  recevoir  que  les  dé- 
clarations concernant  des  communes  si- 
tuées dans  le  ressort  judiciaire  :  si  donc  un 
arrondissement  électin-ai  s'étend  sur  le  ter- 
ritoire de  deux  arrondissemens  judiciaires, 
l'électeur  qui  voudra  acquérir  le  domicile 
politique,  ou  changer  celui  qu'il  possède 
dans  une  commune  de  l'arrondissement 
ilectoral,  devra  fahre  sa  déclaration  au  grefiEe 


du  tribunal  dont  dépend  cette coBunime(l]. 

Il  est  des  électeurs  dont  la  translation  de 
domicile  politique  est  commencée  et  dodoc- 
cçmplicy  c'est-à-dire  qui  ont  fait,  dt^m 
moins  de  six  mois,  la  doable  déclaralioB 
prescrite  pour  séparer  le  domicile  politique 
du  domicile  réel.  Suivant  la  rigueur  det 
principes,  ces  électeurs  n'ont  pas,  aam- 
ment  de  la  promulgation  de  la  loi,  undtm- 
cile  poliSi^ue  diffèrent  d^  leur  doifnieik  Htl. 
On  petit  dire  qu'ils  ne  sont  pas  comjins 
dans  les  dispositions  de  l'article  76  ;  qu'ils 
restent  par  conséquent  dans  le  droit  com- 
mun, qu'ils  sont  assujettis  au  délai  de  six 
mois  pour  acquérir  leur  nouveau  <loinidle 
politique,  et  que  nul  électeur  ne  pouvant 
rester  sans  en  avoir  un ,  ils  doivent  Toia 
là  où  ils  exerçaient  précédemment  ienis 
droits. 

Mais  cette  interprétation  parait  iro^ 
étroite.  La  déclaration  faite  depais  noiiit 
de  six  mois  ayant  manifesté  suffisannool 
l'intention  de  l'électeur,  ou  peut  leçons- 
dérer  comme  ayant  déjà  deux  domicile!* 
et  comme  pouvant  user  de  l'option.  S'il  M 
la  fait  pas  dans  la  quinzaine,  il  devra  roKt 
dans  l'arrondissement  de  son  domicileréeit 
puisque  c'est  là  qu'il  exerçait  ses  druls. 
G'est  dans  ce  sens  plus  large  que  ItOum- 
bre  des  Pairs  parait  avoir  entendu  Far* 
ticle  76. 

Si  un  électeure  avait ,  depuis  moiss  k 
six  mois ,  fait  une  déclaration  de  triB^ 
tion  de  domicile  politique ,  non  pour«^* 
rer  ce  domicile  de  son  domicile  réel,  ntaif 
pour  y  réunir,  au  contraire,  le  domicilcp* 
Ittique  qu'il  en  avait  précédemment  sépii^ 
sa  position  serait,  sans  aucun  doute,  ceU 
qu'a  prévue  le  deuxième  paragraphe  de  Firti 
76.  Ses  deux  domiciles  seraient  eneotcs^ 
parés  au  moment  de  la  promulgation  é  k 
loi ,  et  11  pourrait  profiter  de  l'option  pov 
voter  au  lieu  de  son  doihicile  réel. 

En  thèse  générale,  le  fonctionnaiff  ré- 
vocable est  dans  une  circonstance  ei^f* 
tionnelle  quand  il  transfère  son  domicile 
réel  dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fondions. 


(1^  A  regard  da  domicile  spécial  pour  les  noti- 
fications ,  j*ai  prié  M.  le  garde  des  sceaux  de  re- 
commander  aux  grelBers  de  faire  connaître  aux 
déclarans  qai  n'auraient  pas  leur  domicil«  réel 
dans  le  département ,  la  nécessité  d*y  clioi>ir  un 
domicile  spécial ,  avec  invitation  *  s'ils  ne  le  men- 
tionnent pas  dans  la  déclaration  ,  de  le  désigner 
ultérieurement. 

Vous  remarqueret  que  Tart.  21  consacre  les  pré- 
cautions   qu'avait   dej^   établies  rin^lruclicn  du 
25  août  1828  •  pour  assurer  et  accélérer  leh  not  ifi- 
ations  que  vous  auriez  h  faire  à  des  éiecleurs  qui 
'auraient  pas  leur  domicile  réel  dans  votre  dé- 
hurlement.  Ainsi,  ils  peuvent  choisir  le  domieiU 


tpieial  pour  Us  notifieattom ,  dans  une 
quelconque  du  départements  et  non  pasteolcB^ 
dans  celle  Où  ils  ont  leur  domicile  poUtiqae«l' 
motif  de  cette  disposition  est  qu'ils  ont  (pàsp^ 
fois  des  relations  plus  fréquentes  et  plus  prompte 
avec  tin  correspondant ,  un  homme  d'afF«ire»»f' 
parent,  un  ami,  habitant  hors  du  lieu  de  leur  ooi 
micile  politique,  qu'avec  le  fermier  oa  r*g*"' 
chargé  de  la  gestion  des  biens  qui  leardonn«d(^ 
domidle.  , 

Si  un  électeur,  n'a  pas  choisi  de  domidl«  H** 
c»al  de  notification  ,  les  notifications  sont  «««'• 
an  m.Jre  de  la  commune  de  son  domicile  poutvio* 
.art,  21N 
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)n  domicne  politique  ne  Ty  Mi  paB  de 
icin  Mt,  et  il  est  asscgetti  à  là  dotible  dé- 
arationftite  six  tnois  d'avaince.  (Art.  25' 
e  la  loi  du  2  juillet  182S  ;  art.  11  de  la 
»i  da  19  ayrtl.)  Btais  l'article  76  s'etpri- 
lant  en  termes  généraux ,  et  permettant  à 
ml  électeur  dont  le  domicile  politique  est 
fparé  de  son  domicile  réel»  d*opter  entre 
II  dans  le  délai  de  quinze  jours,  il  parait 
I  résulter  que  le  fonctionnaire  révocable 
li  a  régulièrement  acquis ,  avant  ia  pro- 
ulgatim  de  la  bi ,  domicile  réel  dans  le 
m  où  il  Àerce  ses  fonctions ,  peut  y  éta- 
ir,  dans  la  quinzaine ,  son  domicile  poli- 
)ae.  Cette  éxi)lication  a  été  donnée  dans 
discussion  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
^irs  )  séance  du  31  mars, 
la  loi  du  19  avril  ne  prescrit  pas  de  pn- 
iier  de  noBveau  les  listes  arrêtées  le  16  no- 
embre  1830.  Cependant  »  comme  les  col- 
ges  électoraux  ne  conservent  plus  la  même 
)mpùsîiion,  comme  il  importe  d'établir 
ec  eiactîtttde  le  nombre  d'électeurs  des 
joreaui  collèges  pour  le  cas  où  le  nom- 
1!  des  électeurs  censitaires  doit  être  com- 
ète (art.  2)  au  moyen  des  plus  imposés 
i-dessous  âe  200  francs ,  il  est  nécessaire 
î  former  et  de  publier  pour  chaque  arron- 
ssement  la  liste  des  anciens  électeurs  qui 
iapfMrtiennent.  Mais  cette  liste  ne  devra 
)8  reproduire  les  détails  de  contributions^ 
ne  comprend  la  liste  annuelle.  Il  suffira 
T  porter  les  noms ,  prénoms ,  professions 
domicile  des  anciens  électeurs»  avec  lin- 
cation  du  numéro  de  leur  inscription  âur 
liste  annuelle.  L'article  19  de  la  loi  du 
'  avril  prescrit  d'indiquer  la  date  de  la 
Jssance  des  électeurs  î  mais ,  comme  il 
rait  peat-étre  fort  difficile  de  recueillir 
«c  exactitude  ces  renseignemens  dans  le 
«ri  délai  qui  vous  est  laissé,  comme  d'ail* 
nrs  la  publication  de  la  liste  des  anciens 
îcteurs  n'est  pas  formellement  prescrite , 
«w  pouvez ,  pour  simplifier  le  travail  et 
>Qr  économiser  des  frais  d'impression  > 
>«»  dispenser  d'y  comprendre  cette  indl- 
lion. 

^^  électeurs  y  seront  inscrits  par  can- 
►n  dans  l'ordre  alphabétique  des  noms  et 

*  cantons  également  par  ordre  alphabé- 
qae  (voyez  ci*deSfeous\  Chaque  liste  devra 
entionner  le  nombre  d'électeurs  qu'elle 
nrerme  aujourd'hui. 

^w  y  comprendrez  les  électeurs  qui , 
«cédemment,  exerçaient  leurs  droits  dans 

•  autre département,  et  qui  auraient  usé 
5  «a  faculté  accordée  par  le  deuxième  pa- 
raphe de  l'article  76  »  ou  qui  auraient 
^)s»  depuis  le  16  novembre  1830,  leur 
^^dlepolitiqae  dans  votre  département, 
wonnéroent  à  la  législation  antérieure, 
ï  effet,  ce»  électeurs  appartiemtent  aux 


listes  de  1830,  et  ma  ^as  à  ht  llslë&d^* 
tionnelle.  Seulement,  eu  regard  dé  leurs 
noms,  VMS  indiquerez  dans  quel  dépatte- 
ment  ils  étileàt  inscrits  comme  électeurs  » 
le  total  dé  leurs  contributions  et  la  dat^ 
des  déclarations  qu'ils  auraient  faites  poui' 
établir  leur  domicile  politique  dans  le  v6*^ 
tre.  Réciproquement,  vous  retrandierez  let 
électeurs  qui  étaient  Inscrits  dans  reitre  dé^' 
partement,  et  qui  déclareraierit  vouloir 
voter  dans  un  autre,  ou'  qui  y  adraiènt  ae-* 
qois  l'exercice  de  leurs  droits  politiques. 

A  la  suite  de  la  liste  des  anciens éiéétears 
appartenant  à  chaque  collège  d'Arrtodissc- 
ment,  sera  placée,  tous  \eiilw radiations , 
la  liste  des  anciens  électeurs  rayés  pour  dé^ 
ces,  changemens  de  domicile  dont  il  vien^ 
d'être  parlé ,  ou  en  vertu  d'arrêts  de  cour 
royale  ou  de  jogemens  qui  les  auraient  pri- 
vés des  droits  civils  ou  politiques. . 

La  liste  dont  il  s'agit  devra  être  publiée 
en  même  temps  qUe  la  liste  additionnelle  9 
c'est-à-dire  vingtrcinq  jours  après  la  pro^' 
raulgatton  de  la  loi  (art.  71),  et  suivant  le 
même  mode  (art.  19),  c'est-à-dire  être  affi- 
chée dans  les  chefs-lieux  de  canton  et  dans 
les  communes  de  600  ftmeset  au-dessus,  et 
déposée  dans  les  mait-ies  des  mêmes  com- 
munes ,  ainéi  qu'au  secrétariat  des  sons- 
préfectures  et  de  la  préfecture. 

L'article  71  prescrit  de  former,  pour  dit* 
que  arrondissement  électoral ,  une  liste  ad- 
ditionnelle contenant  les  noms  de  tous  les 
citoyens  ayant  acquis  le  droit  électoral  ^  el 
qui  ne  soH^  pas  compris  sur  les  listes  de 
1830. 

Aux  termes  de  l'article  70,  vous  devez , 
immédiatement  après  la  promulgation,  ou- 
vrir le  registre  mentionné  à  l'artide  23 ,  et 
qui  est  die'sttné  à  recevoir  les  réclamations 
des  intéressées  et  des  tiers.  Ces  rétilama- 
tlons  seront  jugées  par  vous  en  conseil  de 
préfecture*  Mais  elles  ne  sont  pas  la  seule 
voie  par  laquelle  peuvent  parvenir  au  con- 
seil de  préfecture ,  des  pièces  et  documens 
propres  à  déterminer  l'inscription  de  nour 
veaux  électeurs.  £n  effet,  l'article  71  vous 
charge  de  dresser  la  liste,  d'office  ou  d'après 
Us  réclamations  des  intéressés  et  des  tiers.  Il 
est  donc  de  votre  devoir  de  recueillir  les  ti- 
tres des  nouveaux  électeurs,  de  les  pré- 
senter au  conseil  de  préfecture ,  et  d'y  sta- 
tuer, comme  sur  ceux  qui  seront  produits 
par  les  intéressés  et  les  tiers.  Lescirculaircis 
des  2  mars  et  2  avril  vous  ont  déjà  invité 
à  faire  des  recherches  pour  reconnaître  les 
citoyens  qui  sont  susceptibles  d'être  portée 
.  sur  la  liste  additionnelle,  et  déjà  vous  avez 
dû  réunir  des  renseignemens  à  cet  égard. 
De  plus ,  vous  devrez ,  aussitôt  après  la  ré- 
ception de  la  présente  loi ,  publier  un  avis 
aux  ayant-droit  pour  les  inviter  à  former 
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kmn  fMmmiious.ywu  j  ferar  eatrer  une 
ladkaiioii  abrégée  dea  conditions  Qui  don- 
nent droit  à  l'inscription  électorale^ 
.  La  liste  additiomielle  doit  comprendie 
ions  citoyens  qui  ont  acqois  le  droit  élec<^ 
loral  an  vertu  dû  ta  nouvelle  loi.  Cette  expreft- 
sion  tsénérale  s'appliqae  :  !<>  aux  citoyens  à 
ipii  les  articles  i,  2,  S,  4»  5, 6,  8  et  9  on- 
irrent  «n  droit  nouveau;  î»  à  cent  <|iii, 
depuis  le  16  novembre  1850,  ont  acquis  lé 
droit  électoral  en  Vertu  de  la  législation 
ant^ieore  ;  3o  à  cettx  enfin  (ini,  possédant 
ledroitélectoral  avant  lel6  novembre  18^» 
auraient  été  omis  sur  les  listes  formées  à 
cette  époque*  Ces  derniers  sont  relevés  de 
la  déchéance  qni  résulterait  des  articles  3S 
«t  75  de  ta  nouvelle  loi.  (Voyez  la  séance  de 
k  Chambre  des  Députés  du  il  avril.) 

Dans  la  seconde  de  ces  trois  Classes  d*é- 
lecteurs^  se  trouvent  ceux  qui,  dans  les  dé* 
partèmens  où  il  y  a  eu4e8  élections  depuis 
le  20  décembre  1830,  ont  été  portés  sur  les 
tableaux  de  recliOcation  dressés  conformé- 
ment à  l'article  â2  de  la  loi  du  2  juillet 
1828.  Ces  électeurs  ont,  déplus  qde  lés  au- 
tres, tm  drcii  acquis.  On  a  yu  ci-dessus  qu*ils 
doiftnt  être  portés  sur  la  liste  addition» 
nelle ,  puisqa^ls  ne  faisaient  point  partie 
de  la  liste  annuelle  arrêtée  le  16  novembre 
dernier,  et  qui ,  aux  termes  de  Tarticle  75| 
ne  doit  éprouver  que  les  changemens  prévus 
par  l'article  32^ 

A  leur  égard.  Il  n*y  a  d'autre  travail  à 
faire  que  de  porter  leurs  noms  sur  la  liste 
additionnelle,  avec  les  autres  létails  pres- 
crits par  l'article  19.  Une  note  marginale 
indiquera  qu'ils  ont  déjà  été  inscrits  sur 
tes  tableaux  de  rectification. 

Mais  pour  les  autres  électeurs  suscepti- 
bles d'être  portés  sur  la  liste  additionnelle, 
il  y  a  lieu  d'examiner  les  diverses  conditions 
desquelles  dépend  la  capacité  électorale. 

En  général ,  ces  conditions  sont  de  qua- 
tre natures  :  Tàge,  la  jouissance  dés  droits 
civils  et  politiques ,  le  domicile  et  le  cens 
eontributif^. 

Tous  verrez  ci-dessous  k  quelle  époque 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  doit  être  accompli» 
pour  donner  droit  à  l'inscription. 

Tous  devrez  demander  les  actes  de  nai^ 
sance,  puisque  l'aHicle  19  prescrit  d'indi- 
gner la  date  de  la  naissance  sur  les  listes» 

Je  n^ai  point  à  vous  donner  d*explica- 
ttons  particulières  en  ce  qui  concerne  les 
droits  civils  et  politiques  :  vous  aurez  à  ap« 
pliquer  les  régies  de  la  jurisprudence  or- 
dinaire. 

A  regard  du  domicile  et  du  cens,  vous 
tronvierez  un  grand  nombre  de  solutions  qui 
•*y  rapportent ,  dans  l'ouvrage  de  M.  Fa- 
Vird  dé  Langîade,  qui  a  été  disttibué,  il 
t  a  «n  ai ,  à  MM.  les  préfets ,  et  qui  pré- 


sentait alors  «n  tableau  complet  de  lain- 
risprudence  sur  cette  matière.  Elle  eaC  sim- 
plifiée à  beaucoup  d'égards  par  la  suppns^ 
sion  du  double  vote. 

La  loi  nouvelle  reproduit  dans  ses  arti- 
cles 10, 11  et  12,  les  dispositions  antérieurci 
sur  Iç  domicile  (loi  du  5  février  iSlT,  a^ 
ticle  3  ;  loi  du  2  juillet  1828 ,  article  25),  li 
ce  n'est  qu'elle  a  retranché  les  paragraphes 
de  Tarticle  3  dé  la  loi  du  5  ferrie  ISfT, 
sUr  la  prohibition  du  vote  dans  deux  arron- 
dissemens  diflérCns,  pendant  rëspacêdè 
quatre  années.  *"  - 

Il  me  parait  i^ile  de  vous  rài>peler  \é\ 
d'une  manière  succincte ,  les  principes  «ff 
le  domicile  politique ,  dû  moins  en  ee  qd 
concerne  les  opérations  très  rapide  fÉ 
Vous  allez  être  obligé  d'éffécto«r. 

10  Le  domicile  politique  n'est  ââtf0|^ 
le  domicile  réel ,  quand  il  n'en  a  pat  il 
Séparé  formellement. 

En  général,  les  nouveaux  éleetMrSflS 
{Prévoyant  pas  qu'ils  jouiraient  du 
électoral ,  n'auront  pas  pensé  à 
domicile  politique  Séparé  de  leur 
réel;  et  comme  l'article  76  n'est 
applicable  dans  ce  cas ,  il  n'est  paa 
qu'ils  puissent  user  de  cette  raci^amt 
la  formation  de  la  liste  additlonm 

Mais  il  a  été  reconnu  qu'un  indiiâdw|it 
ne  jouit  pas  des  droits  éleçtoraoly^  ' 
transférer  son  domicile  politique  :  U  || 
pu  arriver  que  des  citoyens ,  Sus 
d'être  portés  sur  la  liste  additionnetl%j 
fait  déjà  des  actes  pour  séparer  leur  1^. 
cile  politique  de  leur  domicile  réel.  ^  Wl 
translation  est  accomplie  aux  teniiet# 
rart.  3  de  la  loi  du  5  février  IS^t,  n$M 
vent  être  inscrits  aU  lieu  de  lei|r  %NMt 
domicile,  à  moins  qu'ils  n'usent  de^MI* 
culte  que  leur  accorde  YniMe  76.  MisH 
cas  contraire^  Ils  doivent  voter  ait  HMSH 
leur  domicile  réel ,  k  moins  qu'ils  n'<^M 
dans  la  quinzaine»  pour  le  domidle  itsK* 
tique  qu4ls  devaient  acquérir  au  tiau^# 
six  mois.  (Voyez  ci-dessus  les  explieallwf 
relatives  aux  électeurs  de  1830*  ) 

La  plupart  des  nouveaux  éleeteui»  et- 
Vront  donc  être  inscrits  au  liea  4a  liv 
domicile  réel. 

Vous  reconnaîtrez  ee  domicile  ê^W^ 
le^  régies  du  droH  civil. 

Je  dois  vous  rappeler  qu'il  a  été  MM 
par  les  tribunaux  que  le  domicile  réel  pei^ 
exister  indépendamment  du  patemeot  if0 
contribution  directe.  Au  reste,  cette  ô^ 
constance  deviendra  extrêmemenl  lartt 
après  la  mise  à  exécution  de  la  Ipi  da  96 
mars  dernier. 

20  Les  fonctionnaires  révoçablea  fai 
changent  de  domicile  réel,  ne  jM^vcnt 
voter  au  lieu  de  itm  boqvmu  éomicSt 
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^*tpTès  arolr  r^npli  toutes  les  formalités 
pMserites  pour  la  traBsIation  du  domicile 
poUtiqae  ( loi  du  19  avril,  article  1 1) ;  c'est- 
à^ifoe  ».  que  pour  eui  il  y  a  exception  au 
|»iacipe  général ,  suivant  lequel  le  domicile 
politique  suit  toujours  le  domicile  réel, 
«ans  qa*i]  soit  besoin  d'une  déclaration 
faite  six  mois  d'avance.  Mais  lorsqu-'un 
fdoctioiinaire  amovible  a*a  point  encore 
exercé  les  droits  éiectorftux ,  la  détermi^^ 
malien  du  lieu  où  il  doit  être  inscrit  pré*. 
sfBltdes  questions  difficiles  à  résoudre» 
P'aterd ,  il  est  évident  que  Tartiële  11  ne 
peut  s'appliquer  au  fonctionnaireamovible 
qai  exerce  ses  fondions  dans  le  lieu  où  il 
avait  domicile  réel  avant  su  nomination 
anxdites  fonctions^  Dans  le  cas  contraire , 
ce  fonctionnaire  peut  avoir  acquis  domicile 
féel  au  liea  où  s'exercent  ses  fonctions;  ou 
bien  il  conserve  celui  qu'il  avait  précé- 
taimeni ,  et  souvent  il  n'en  a  d'autre  que 
les  domicile  d'origine,  celui  qu'il  avait  au 
netnent  où  il  est  entré  dans  les  fonctions 
pjibliqnes.  Point  de  difficultés  dans  cette 
dernière  hypothèse  ;  mais  s'il  avait  régulié- 
■eiMBi  acquis  domicile  réel  avant  la  pro* 
màtgaiicH  de  la  loi ,  l'article  11  ne  parait 
pat  JnK  être  applicable  :  en  effets  il  ne 
('agit  pas  ici  d'un  changement  dedomlcile^ 
et  if  on  refusait  d'inscrire  ce  fonctionnaire 
aa  domricile  réel  dont  la  loi  le  trouve  en 
peaiession ,  il  serait  quelquefois  à  peu  prés 
laposiible  de  reconnaître  où  il  doit  exercer 
su  droits.  Il  faudrait  chercher  quel  était 
son  domicile  avant  qu'il  ne  ffït  fonction^ 
nalre. 

JLe  cens  contributif  doit ,  aux  termes  de 
firtiele  79 ,  être  établi  d'après  les  rôles  des 
eoQtril^utiQns  ^rectesde  l'année  1830  (1). 

Ott  doit  7  comprendre  (  art.  4)  les  cen- 
tinei.  de  toute  nature  ajoutés,  aux  quatre 
eoBtribotlons  directes  (2). 

Le  titre  en  y.ertu  duquel  a  lieu,  l'inscrip- 
tton  eti  u»  extrait  du-  r6ie  de  1830 ,  accom- 
pagné; al  l^xlrait  comprend  une  patente, 
d'an  certificat  da  maire  indiquant  l'époque 
de  la  détlvrance  de  cette  patente  et  de 
l^exeroiee'  de  l'industrie.  D'autres  pièces 
doivent  être  produites  pour  établir  l'attri- 
butioti  de  rimpét  quand  il  n'est  pas  payé 
par  l'individu  auquel  il  doit  être  compté 
poorle  cens  électoral  (  art.  6 ,  8  et  9^) ,  ou 
qnild  le  nom  du  véritable  propriétaire 
n^ea  pjiB  porté  sur  1^  rôle  (ce  qui  a  lieu 


quand  les  mutationt  n'ont  pas  été  opérées, 
dans  des  cas  de  vente,  de  succession  «  d'in^ 
division,  etc.). 

La  loi  nouvelle  a  résolu  plusieurs  ques- 
tions qui  étaient  Jusqu'à  présent  eh  litige, 
relativement  à  l'attribution  des  contribn- 
tions  directes.  Elle  a  modifié  à  d'antres 
égards  les  régies  précédemment  suitlea 
pour  l'attribution  de  l'impôt.  Enfin ,  elle 
è  accordé,  dans  certain  cas,  des  droits 
nouveaux.  (  Voy.  les  articles  4, 5, 6, 8  et  9.) 

Des  difficultés  assez  graves  s'étaient  pré- 
sentées jusqu'ici  pour  le  partage  des  con- 
tributions imposées  sous  la  raison  d'rae 
société  commerciale  en  nom  collectif.  Elles 
,  ont  été  simplifiées  par  le  dernier  paragrt- 
phe  de  l'art.  6  ;  et ,  jusqu'à  preuve  coa- 
traire,  ces  contributions  sont  partagées 
par  égale  portion  entre  tons  les  associés» 
sur  la  simple  production  d'un  certificat  da 
président  du  tribunal  de  commerce. 

Cç  partage  a  lieu  pour  toutes  les  eon- 
.triijuitions  imposées  ai»  nom  de. la  société» 
savoir  :1a  contribiition  foncière»  le  con- 
tribution des  portea  et  fenêtres  et  celles 
des  patentes.  .^^L 

Mais  ce  nouveau  principe  ne  peVe^ 
appjicable  aux  sociétés  en  commandite» 
k  regard  des  commanditaires  »  ni  aux  so- 
ciétés anonymes.  Les  difficultés  qui  ont 
donné  lieu  à  la  proposition  qui  est  devenue 
le  dernier  paragraphe  de  l'art,  6,  n'avaient 
eu  lieu  que  pour  les  sociétés  en  nom  col- 
lectif. (Favard,  pag^ilOT  et  suiv.) 

Le  ^uxiéme  paragraphe  de  l'article  fi 
consacre  l'attribution  au  fermier  ou  loca- 
taire de  rinH>ôt  des  portes  et.  fenêtres, 
Comme  cet  impôt  est  porté  au  rôle  sous 
le  nom  du  propriétaire ,  Tindication  de  la 
poi-tion  payable  par  tel  locataire  se  fait 
ordinairement  par  un  certificat  du  proprié- 
taire, ou  par  un  procès-verbal  de  recense- 
ment que  dresse  le. contrôleur  des  contri-  ^ 
butions  qui  ne  sont  pas  réellement  payées  : 
ainsi  le  médecin  et  le  chirurgien  attaché  à 
on  établissement  de  charité  jouit,  selon 
l'article  4 ,  du  bénéfice  de  la  patente  qu'il 
paierait  s'il  n'en  était  dispensé  à  raison  de 
ses  fonctions ,  et  le  même  article  autorise 
le  propriétaire  d'un  immeuble  temporaire- 
ment exempté  d'impôt,  à  le  faire  expertiser, 
pour  établir  la  cote  foncière  afférente  à  cet 
immeuble.  Je  vous  invite  à  vous  concerter 
avec  M.  le  directeur  des  contributions  di- 


'  (1)  11.  «  été  expliqué  dans  la  dtscossion  (Chambre 
des  Pain ,  séance  da  15  avril)  ,  qae  cette  ezpres- 
«on  a'exduait  pas  les  redevances  de*  mines,  ni  des 
diplôoies  universitaires,  quoique  ces  impôts  n'aient 
pasélé  portés  acu  rôles  des.coiiirib«lièus  dii'ecles 
Oe  1830. 


-  (2)  n  a  été  reeonmi  qne  la  contrlbotlon  pour 
les  dépenses  des  bourses  et  chambre  de  corn* 
merce  fait  partie  des  centimes  additionnels  aux  pa- 
tentes. (Séance  de  la  Chambre  des  l>ép^iés  du  28. 
février.  . 
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MOtes.  pour  que  ces  expertises  aient  lieu 
.'  pruinpteinefit»  aûn.que  le  résultat  vous  en 
soit  adressé  avant  la  clMure  de  la  liste  ad- 
.  ditionneUe. 

Suivant  l'article  8 ,  la  veuve ,  la  femme 
.  divorcée  ou  séparée  de  corps,  peut  délé- 
;  -guer  ses  contributions  directes  à  celui  de 
«es  fils,  petitsrfils,  gendres,  qu'elle  dé- 
signera. 

Cette  disposition  résout ,  à  regard  de  la 
'  femme  divorcée  et  du  petit-gendre ,  des 
-  difficultés  qui  s'étaient  élevées  précédem- 
ment. Elle  assimile  à  la  veuve,  pour  ce 

•  droit  de  délégation ,  la  femme  séparée  do 
corps  (1) ,  et  elle  étend  à  toutet  le*  coniri- 
éuthnt  directes  la  faculté  de  délégation , 
t|uc  la  loi  de  1820  n'accordait  que  pour  la 

•  caMtibution  /bncUre» 

La  loi  noQvelle  tk'ayant  répété  les  dispo- 
sitions ilc  rarticle  5  de  la  loi  du  29  juin 
■IB^O ,  sur  ['urdrc  <lans  lequel  la  veuve  pou- 
yaït  déléguer  ces  contributions ,  d'abord 

•  à  5(iii  fib ,  puis  ti  défaut  de  fils  à  son  petit- 
lit*  ,  etc, ,  elle  a  la  faculté  de  choisir  l'un 

•  quelconque  de  ses  descendans ,  sans  égard 
^^  Jjter^  ou  ù  la  distinction  de  parenté  ou 
d^aflincc  ;  nïnsi  4:11e  peut  déléguer  à  un 

•  de  Ees  pellL^-gendres,  quoiqu'elle  ait  des 
f\ht  peiUs-nîFï  ou  cendres  susceptibles  de 
recevoir  h  déîijfîation.  (Voyez  la  discussion 
qni  a  cii  Hoir  A  h  Chambre  des  Députés , 
«éaiice  du  2S  février.) 

Les  instructions  publiées  en  1820  recom- 
mandaient que  la  délégation  fût  en  forme 
d'acte  notarié.  La  Jurisprudence  des  cours 
royales  a  reconnu  assez  généralement, 
.en  1830,  qu'elle  peut  avoir  Heu  par  acte 
sous^seing  privé ,  pourvu  que  la  signature 
do  la  veuve  soit  légalisée. 

De  noqvelles  contributions  ont  été  ad- 
mises dans  le  cens  électoral, 

Ainsi,  on  tient  compte  aujourd'hui 
(art.  4)  de  la  redevance  fixe  des  mines ,  qui 
précédemment  n'était  point  comptée. 

L'art.  4  attribue  aux  maîtres  de  pensions 

et  chefs  d'institution  le  montant  du  droit 

,    de  diplôme  qu'ils  ont  à  payer.  Cet  article 

Indique  comment  ils  doivent  justifier  de 

leur  qualité  et  du  paiement  du  droit. 

Un  nouveau  droit  est  attribué  aux  fer- 
miers à  prix  d'argent  ou  de  denrées  (art  9  ). 
Ils  peuvent  se  prévaloir  du  tiers  des  con- 
tributions du  domaine  afl'ermé ,  sans  que 
cette  portion  soit  retranchée  du  cens  du 
propriétaire. 

Mais  il  faut  que  là  location  soit  consta- 


tée par  un  bail  authentique  d'une  dorée  éi 
neuf  ans  au  moins ,  et  que  le  fermier  ex- 
ploite par  lui-même.  Il  y  a  donc  liea  dé  lui 
demander  la  production  d'une  expéditioa 
en  forme  du  bail,  et  un  certificat  da  maire 
pour  attester  que  le  fermier  exploite  par 
lui-même,  et  ne  sous-afferme  p&s  1%  do- 
maine. 

Le  même  art.  9  établit  de  noayelies  <frs- 
positions  pour  le  genre  de  propiiMés 
connu  sous  le  nom  de  domaine  eangémUe, 
et  qui  appartient  en  partie  au  proprlèUIre 
du  fonds,  en  partie  au  colon  oo  doisti- 
nier.  Suivant  la  nature  des  diverses  tesum, 
les  droits  respectifs  de  l'un  et  de  TairlR 
ont  été  réglés  dans  des  proportions  diflé- 
rentes,  plus  favorables  en  général  aa  do- 
mainier  que  celles  qui  avaient  été  détenu- 
nées  en  1817. 

On  a  demandé  si ,  indépendamment  ée 
la  portion  d'impôt  dont  le  domainier  Jaiit 
comme  copropriétaire ,  il  n'y  aurait  'pas 
lieu  de  lui  compter,  comme  fermier;  le  tien 
des  contributions  de  la  portion  attrUMe 
au  propriétaire.  La  loi  ne  contient  aacvie 
disposition  à  cet  égard ,  et  l'on  ne  part 
ajouter  à  ses  dispositions  textuelles. 

On. a  demandé  si  la  nouvelle  répartition 
de  l'impôt  des  domaines  congéables  ^ale- 
vait  aux  électeurs  déjà  inscrits  les  dMts 
dont  ils  jouissaient  en  vertu  de  la  législa- 
tion antérieure ,  et ,  par  exemple ,  al  an 
électeur  inscrit  pour  501  fr.  en  1850,  et  à 
qui  Ton  ne  devrait  plus  compter  qne  198 fir., 
devrait  être  rayé. 

La  réponse  à  cette  question  se  tromre 
dans  les  art.  52  et  75 ,  qui  défendent  de 
réviser  ces  dernières  listes.  Ainsi ,  les  élec- 
teurs qui  jouissent  de  droits  acquis,  en'eoo- 
.  servent  la  possession  jusqu'à  la  prociiaine 
révision  annuelle,  sans  préjudice  des  draits 
accordés  sur  les  mêmes  contributions,  par 
la  nouvelle  loi ,  à  d'autres  citQyens  qui  ea 
tirent  la  capacité  électorale. 

L'art.  70  a  réglé,  du  moins  en  partie, 
les  conditions  du  temps  desquelles  dépend 
la  capacité  électorale.  Il  exige  que ,  sauf  le 
cas  de  succession  ou  d'avancement  d'hoi- 
rie ,  la  propriété  soit  possédée ,  et  que  la 
location  soit  faite  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  (  ce  qui  doit 
s'entendre ,  pour  chaque  département ,  du 
jour  où  la  loi  devient  exécutoire).  Il  a  été 
reconnu  dans  la  discussion  que  la  conces- 
sion des  mines  doit ,  comme  la  possession 
ou  location ,  être  antérieure  à  la  promu! 
gation  de  la  loi.  Quant  à  la  patente,  ainsi 


(1^  Par  ane  disposition  corrélative  Si  celle-ci ,  le 
mari  ne  peut  profiler  des  côntribations  de  sa  femm« 
aéparée  de  bieas,  (|Qand  U  y  «  de  pins  Uptoraltim  ds 


corps.  Cette  modification- k  la  législation  antèrfenr 
èit  établie  par  l'art.  6. 
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qu^an  diplôme  oDiversiUire ,  ils  doivent 
avoir  un  an  de  date  à  la  même  époque ,  et 
Vindustrie  doit  avoir  été  réellement  exer- 
cée pendant  ce  temps. 

lA  loi  da  12  septembre  1830  autorisait 
à  comprendre  dans  le  cens  électoral  des 
eilofens.de  vingt-cinq  à  trente  ans  la  pa- 
lepte  qu'ils  auraient  prise  aviint  le  1®'  août 
dEemier^ Cette  disposition  était  ibotivée  sur 
ee  que  ^  la  Charte  ouvrant  à  ces  citoyens 
on  droit  nouveau,  ils  n'avaient  pu  se 
mettre  en  mesure  un  an  d'avance.  Parmi 
Jes  patentés  dont  il  s'agit ,  les  uns  ont  été 
portés  sur  les  listes  arrêtées  le  16  novem- 
bre 1S50 ,  et  leur  inscription  est  devenue 
définitive.  D'autres  ont  été  compris  sur  les 
talileaui  de  rectification ,  ou  lûtes  tuppU- 
mentaires ,  formés ,  depuis  le  20  décemr 
1)re  1830,  dans  les  départemens  ojï.il  y  a 
en  des  élections,  et  ils  doivent  être  portés 
«ur  la  liste  additionnelle  en  vertu  d'un  droit 
acquis  ;  mais ,  comme  la  condition  en  vertu 
do  laquelle  ils  sojit  électeurs  n*est  plus  la 
|Déme  que  celle  établie  par  la  loi.  nouvelle 
(art.  7  et  70).  il  a  paru  nécessaire  de  con- 
sacrer à  leur  égard  cette  exception  (art,70, 
S  7  ).  Il  résulte  de  cette  mention  expresse, 
en  leur  faveur,  que  l'exception  établie  par 
la  loi  du  12  septembre  1830  ne  peut  être 
invoquée  par  d'autres  patentés,  même  lors- 
que ^TénniSsant:  les  conditions  exigées,  ils 
auraient  été  omis  sur  les  listes  de  1830.  Il 
n'T  a  pas,  en  effet,  de  raison  pour  leur  ac- 
corder une  faveur  dont  ne  jouissent  pas  les 
électeurs  de  plus  de  trente  ans ,  à  qui ,  par 
l'abaissement,  du  cens ,  ou  par  d'autres  cir- 
constances ,  la  loi  du  19  avril  accorde  un 
droit  nouveau,. dont,  il  y  a  un  an ,  ils  ne 
pouvaient  prévoir  qu'ils  auraient  l'exercice. 

L'art.  70  se.  tait  sur  l'époque  à  laquelle 
doivent  être  accomplies  les  autres  condi- 
tions de  temps  desquelles  dépend  la  capa- 
cité électorale,  savoir  :  l'âge  de  vingt-cinq 
ans,  les  trois  ansî  dé  domicile  réel  exigés 
des  officiers  (art.  5),  les  six  mois  exigés 
pour  compléter  la  translation  du  domicile 
politique  (art.  10  et  11), 

On  peut,  par  des  raisons  diverses ,  pré- 
tendre que  ces  conditions  doivent  être  ac- 
complies, soit  avant  la  promulgation  delà 
loi,  soit  avant  la  pubjieatîon  de  la  liste  ad-' 
ditionmlle,  c'est-à-dire  au  vingt-cinquième 
Jour  après  la  promulgation. 

L'adoption  de  la  première  époque  pour- 
rait avoir  lieu  par  analogie  avec  les  autres 
dispositions  de  l'art.  70,. qui  exigent  que 
la  possession ,  la  location  et  l'annalité  de 


la  patente  soient  antérieorea  à  la  paamul- 
gation  de  la  loi. 

.    Mais  la  seconde  époqpa  pM'alt  defoir 
ifttre  adoptée  de  préférence.  ^ 

Elle  correspond  à  celle  qn^est  fl^téepar 
l'art.  19  (dernier  paragraphe)  pourleacofiT 
ditions  de  même  nature ,  reiativement  à  la 
révision  annuelle.  Cet  article  porte  fus  hê 
conditions  dont  il  s'agit  doivent  4tre  «e^piii* 
plie*  avant  le  21  octobre,  terme  do  la  dêturê 
dei  opérations..  En  appliquant  cette  règle  4 
la  formation  de  la  liste  additionneUe,  on 
reconnaît  que  la  publication  de  celte  liste 
répond  àla  clôture  des  opérations  annuelles. 
De  plus ,  cette  interprétation  est  plus  large» 
plus  favorable  k  l'exercice  du  droit  élec- 
toral ,  et  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Cban- 
bre  des  Pairs  i  fait  valoir  avec  raison  cette 
considération. 

L'art.  2  limite  à  cent  cinquante  le  fiuni* 
mum  du  nombre  d'électeurs  payant  on 
cens  de  200  fr.  qui  doivent  faire  partie  de 
chaque  collège.  Ainsi ,  lorsque  le  nombre 
des  électeurs  payant  200  fr.  ne  «'élèvera 
pas  à  ce  minimum ,  il  devra  être  être  com- 
plété par  rinscription  des  citoyens  les  plui 
imposé  au-dessous  de  200  fr.  ^ 

Si ,  d'après  les  recherches  .que  vous  avei 
déjà  faites ,  vous  avez  lieu  de  croire  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  à  ces- inscrip- 
tions complémentaires  pour  tel  collège  de 
votre  département ,  vous  devrez,  dans  l'avis 
aux  ayant-droit,  inviter  les  citoyenft^donl 
les  contributions  directes  se  rapprocheal 
de  la  limite  de  200  fr. ,  à  faire  connaître 
leur  situation,  quant  aux  conditions  de 
nature  à  leur  donner  la  capacité  électorale.' 
De  plus,  vous  userez  de  l'action  d'office 
pour  former  cette  liste  complémentaire  (1). 

Indépendamment  des  censitaires  au* 
dessus  de  200  francs  et  des.  plus  imposée 
au-dessous  de  ce  taux  pour  compléter  le 
nombre  de  cent  cinquante,  chaque  collège 
électoral  comprend  encore  les  citoyena 
domiciliés  dans  l'arrondissement  et  dési- 
gnés à  l'art.  9 ,  qui  paient  seulement  de  100 
à  200  tr.  decontributtons  directes,  et  qu'on 
peut  appeler  électeurs  adjoints.  Ils  doivent 
être  portés  sur  une  liste  séparée  >  puisqu'ila 
comptent  en  dehors  du  nombre  ^ent  cin- 
quante, et  que  l'art.  19  exige  des  indica- 
tions différentes  pour  les  uns  et  pour  les 
autres. 

Ces  citoyens  sont  les  membres  et  corres- 
pondans  de  l'Institut,. et  les  officiers  en  re- 
traite jouissant  d'une  pension  de  1,200  flr.« 
y  compris  le  traitement  qu'ils  toucheraient 


Jl)  Cette  eipreasion  est  employée  pour  mieux 
icpier  les  Aecteort  ainsi  ajoutés  ;  mau  il  n'y  «ara 
pas  hen  de  les  séparer  des  aolrcs  élecleors  eensitairet 


sur  la  liste  que  voua  pubHeres.  Cette  séparation  y 
jetterait  de  la  confusion.  (Voy.  çi-dessous.) 
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eomme  membres  de  la  Légton-d'Honneiir« 
IKNirm  qm  les  uns  et  les  aqtres  paient  la 
moitié  dn  <;en8  des  autres  électeurs. 

Ces  conditions ,  à  réxception  d'un  cens 
contributif,  donnaient  déjà  le  droit  d'in- 
feription  snr1a  deuxième  partie  de  la  liste 
générale  du  iury  :  vous  pouvez  donc  con- 
iulter  cette  liste  pour  en  extraire  les  noms 
des  citoyens  de  ces  deui^  classes,  et  recher- 
cher ceux  qui  accompliraient  les  autres 
conditions  exigées  à  leur  égard  pour  l'exer- 
cioe  du  droit  électoral  ;  de  plus ,  vous  re- 
chercherez tous  les  citoyens  désignés  à  l'ar- 
llcle  3 ,  qui  ne  seraient  pas  portés  sur  la 
liste  du  Jury,  et  vous  les  inviterez  à  Justifier 
de  leurs  droits. 

n  va  sans  dire  que  tous  ces  électeurs  ad*^ 
Joints  doivent  avoir  vingt-cinq  ans  au  moins 
et  Jouir  des  droits  civils  et  politfquejs. 

La  nécessité  d'indiquer  la  date  de  la 
naissance  de  chaque  électeur  (art.  19)  vous 
oblige  à  demander  Tacte  de  naissance  de 
chacun  d'eux.  Ils  devront  donc  produire 
en  outre  facte  de  leur  nomination ,  ou  une 
copie  du  brevet  de  leur  pension,  ou  un 
acte  officiel  constatant  qu'ils  toucl^ent  un 
traitement  comme  membres  dç  la  Légionr 
d'Honneur. 

Le  domicile  exigé  de  ces  électeurs  adr 
jomfs  n'est  nuire  que  le  domicile  réel,  et 
ils  doiy^^nt  îe  posséder  depuis  trois  ans, 
(Voy.cl-ilp3suii  les  ol»s(^r?alions  relatives  à 
raiïcomi) Ibsen) en t  des  eondi tiens  de  temps  : 
«lies  sont  fi|>jiltfîabks  à  la  manière  de  compr 
1er  ces  trois  ana.  ) 

G*est  dans  les  r^gleiî  du  droit  civil  que 
vonf  irqnveFez  les  directions  que  vous  au- 
rai à  suivre  pour  reconnaître  le  domicile 
rtol  des  électeurs  ailjoiuts.  Ils  me  parait 
utile ,  en  co  mïï  concerne  les  officiers ,  de 
vous  faire  Temariiuer  que  le  séjour  dans  une 
garnison  et  le  temps  passé  sous  les  dra- 
peaux ne  faisant  pas  acquérir  le  domicile , 
la  plupart  des  militaires  ne  cessent  pas  de 
conserver  celuV  de  leur  naissance,  celui 
qu'ils  avaient  quand  ils  ont  commencé  à 
êerfît;  et  qu'ainsi,  en  retournant  dans  leur 
jiays^  ils  doivent,  dahs  bien  des  cas,  être 
^(MtsHérés  eomme  n'ayant  jamais  cessé  d'y 
être  doihiciHés. 

Apiiès  ces  observations  qui  se  rapportent 
à  la  justification  et  à  l'appréciation  de  la 
«Capacité  électorale,  soit  qu'elle  ait  lieu 
d'après  votre  action  d*olI|ce,  soit  qu'elle  ait 
été  provoquée  par  les  réclamations  des  in- 
t^ssés  et  des  tiers ,  Je  dois  vous  entretenir 
des  formes  relatives  à  là  réception  et  au 
jugement  de  ces  réclamations,  et  à  la  tenue 
du  registre  destiné  à  les  recevoir* 

il  convient  toutefois  de  faire  une  obser- 
vation préliminaire;  c'est  que  le  travail 
donf  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  doit 


l'occuper,  en  vertu  des  art.  70  et  71,tf4dt 
pas  précisément  de  même  nature  que  oâl 
dont  il  est  chargé  annuellement,  da  15  «0i 
au  16  octobre  (art.  ^3  à  29).  11  ne  s'agi^ 
pas ,  en  effet ,  comme  lors  de  la  rérisSif 
annuelle ,  de  statuer  sur  des  réclamationi 
contre  des  décisions  déjà  prises  par  le  pré^ 
fet  ayant  agi  administrativement  ;  il  g'agj) 
de  statuer.^  en  première  instance  sor  À 
demandes  d'inscriptiqn.  Seulement  le  jRé-' 
fet ,  au  lieu  de  décider  seul,  comme  il  le 
fait ,  avant  Ici  15  août ,  doit  s'éclaim  ë 
l'avis  du  conseil  de  préfecture,  dont  l'assiit 
tance  est  nue  garantie  qui  èquivaat  à  i| 
suppression  d'un  des  deux  degrés  de  riol 
struction ,  puisqu'on  ne  peut  plos  reeoqrii 
qu'à  la  cour  royale. 

Du  reste ,  si  l'instruction  est  plassimpli  ' 
en  ce  qu'il  s'agit  du  premier  et  non  do  se* 
cond  degré  d'instance ,  les  formes  de  pn- 
céder  sont  les  mêmes,  du  moins  en  ce(i4 
ne  touche  pas  à  un  appel  sur  des  déeisieû 
qui  n'existent  point. 

Ces  formes  sont  tracées  dans  les  art.& 
24 ,  35 ,  26  et  27  de  la  loi  nouvelle,  et (fl 
sont ,  sauf  quelques  changemens  de  rjdae^ 
tion,  les  mêmes  que  les  art.  10, 11,U,1$ 
et  14  de  la  loi  du  2  juillet  182S.  tiM 
modification  importante  est  celle  <|aites* 
treint  le  droit  d'intervention  destienni 
citoyens  inscrits  sur  la  liste  deséteetevt 
de  l'arrondissement  électoral,  aux  électa 
suppléaiis  susceptibles  decompléterleiM» 
bre  de  cent  cinquante  censitaires  (art. âS)t 
et  aux  jurés  non  électeurs  domiciliés  lui 
cet  arrondissement  (art.  25).  De  plus,  k* 
réclamations  autorisées  par  l'art.  70nepea- 
vent  avoir  pour  objet  que  de»  inseriiUlm 
notwelles,  puisqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  rérisff 
la  liste  arrêtée  le  16  novembre,  maissea* 
lement  à  y  ajoutçr  de  nouveaux  électeurs. 
Enfin,  vous  remarquerez  que  l'art.  23  snln 
stitue  le  p^réfet  au  secrétaire  général  pour 
délivrer  les  récépissés. 

Vous  ferez  bien,  en  tenant  compte  tout*- 
fois  de  ces  changemens ,  de  consulter  les 
instructions  du  25  août  là2S,  quant  à  cette 
partie  de  votre  travail. 

Cette  instruction  (page  13)  faisait  obser- 
ver que  toutes  les  réclamations  ne  sont  pis 
dé  nature  à  être  portées  en  conseil  de  pré- 
fecture ,  et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  de  refasff 
d'admettre  et  de  porter  sur  le  registre  d« 
réclamations  les  demandes  formées  pardev 
individus  sans  qualité,  ou  non  appuyéiesdes 
pièces,  etc.  Toutefois,  l'usage  a  établi  qu"» 
convient  de  statuer  sur  les  demandes  et  de 
les  déclarer  non  recevables,  afin  que  les  ré- 
damans  ne  puissent  pas  se  plaindre  d'oo 
déni  de  Justice,  et  aient  la  faculté  de  former 
un  recours  devant  la  cour  royale.  (VoT^ 
Favard,  page  188.) 
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n  le  présente ,  relativement  à  la  forma- 
tion delà  Ifste  additionnelle,  la  même  diflEi- 
culté/qaant  anx  délais  relatifs  à  l'inter- 
vei^û  des  tiers ,  que  c^lle  qui  existait 
précédemment  pour  les  tableaux  de  rectifi- 
jutiiM.L'art.  26  porte  que  le  tiers-réclamant 
doit  Jostifier  que  sa  réclamation  a  été  no- 
tifiés à  la  partie  intéressée  ;  que  celle-ci  a 
dix  jours  pour  j  répondre ,  et ,  suivant 
l'art.  27,  ta  décision  doit  être  prise  dans  les 
cinq' jours  après  l*expiration  de  ce  délai ,  si 
r intéressé  a  négligé  de  produire  sa  réponse 
dans  les  dix  jours. 

Fantre  part,  l*art.  71  prescrit  de  publier 
^  liste  additionnelle  vingt-cinq  jours  après 
Yonvertare  du  registre  ;  mais  elle  doit  être 
arrêtée  plusieurs  jours  avant  cette  époque  ; 
çt  le  dâii  de  quinze  jours,  prescrit  par  les 
|nt.2SetS7,  dépasserait  quelquefois  la  pé^ 
riodeai^éc  par  l'art.  71.  On  peut  obser- 
ver qoe  les  réclamations  relatives  à  la  liste 
additionnelle  n'ayant  pour  objet  que  des 
loscriptions  nouvelles,  il  y  a  moins  de  mo- 
tife  d'attendre  les  réponses  de  l'intéressé , 
QQi,  en  général ,  ne  contestera  pas  la  de^ 
naiide  de  son  inscription  formée  par  un 
tien.  Cependant  la  loi  n'établit  aucune 
diitinction.Mais  Vous  pourriez,  pour  éviter 
cette  diÉcùU^ ,  vous  servir  des  renseigne- 
QK!Di  donnés  par  les  demandes  des  tiers , 
çwiMiie  s*ils  vous  étaient  paryenus  par  voie 
adntt&trative ,  et  ordonner  d'office  l'in- 
^pttMi'de  Vélecteur  dont  ils  vous  auraient 
ftitiOeonnaltre  les  droits. 

ici  arrêtés  que  vous  prendrez  sur  les  ré- 
flamatioDs  des  intéressés  et  des  tiers ,  et 
<|ol  prononceraient  des  refus  d'inscription, 
ftefront  être  motivés.  Vous  les  nptiûerez 
immédiatement  (art.  71)  pour  que  les  par- 
ties puissent,  i  elles  le  jugent  convenable, 
M  pourvoir  le  plus  tôt  possible  à  la  cour 
joyale.  (Voyez  le  tableau  inséré  page  15  de 
la  circulaire  du  25  août  1828,  quant  à  la 
suite  à  donner  aux  demandes  en  inscription, 
les  seule»  dont  vous  ayez  à  vous  occuper.) 

L'art.  71  laisse  un  délai  de  dix  jours 
entre  la  clôture  du  registre  des  réclama- 
tioug  et  la  publication  de  la  liste  addition- 
nelle. Les'jiremiers  jours  de  cette  période 
H  **,??* ^'^^vent  être  consacrés  à  juger  les 
dernléreg  réclamations ,  qui  devront  l'être 
toutes  le  Tingtiéme  jour  au  plus  tard  après 

ourerture  du  registre.  Plus  tôt  vous  aurez 
jermlné  ces  décisions ,  plus  il  vous  ref tera 
<ie  teiups  pour  l'impression  des  listes. 


Tous  procéderez  alors  A  la  fioanation  de 
la  liste  additionnelle. 

Pour  ne  pas  compliquer  la  composilion 
de  cette  liste,  vous  y  comprcmlrez  tous  W^ 
électeurs  censitaires,  san»  dislmt-tion  de 
ceux  qui  paieraient  plus  ou  ni^jttis  de  deux 
cents  francs;  mais,  dan»  Jo  ^-a.^i  d'inscrlp^ 
tion  de  ces  derniers,  vùuk  indiquerez  en 
tête  de  la  liste  le  taux  des  cuntri  butions  du 
moins  imposé  d'entre  eux ,  cumnie  on  fni- 
sait  précédemment  pour  le  collège  d^ïpar- 
temental. 

Indépendamment  des  plus  imposés  aii- 
dçsspns  de  deux  pents  francs  en  nombre 
nécessaire  pour  compléter  le  minimum  de 
cent  cinquante  censitaires,  la  loi  prescrit 
(art,  20,  30  et  35)  de  publier,  en  niéme 
temps  que  la  liste  principale,  une  liste 
tupptémentaire  des  dix  citoyens  qui  les  sqi- 
vent  dans  Tordre  décroissant  des  cotitribû- 
tîons  directes,  afin  de  pouvoir  compléter  ul- 
térieurement le  nombre  de  cent  cinquante, 
par  suite  des  circonstances  qui,  du  15  août 
au  16  octobre,  diminueraient  ce  nombre, 
et  des  arrêts  de  cour  royale  qui ,  après  la 
clôture ,  ordonneraient  des  radiations  (1). 
Tous  devez  publier  cette  liste  supplémen- 
taire à  la  suite  de  ta  liste  additionnelle 
mentionnée  à  l'art.  17.  Elle  servirait  à  com- 
bler les  vides  que  laisseraient  dans  le  nom- 
bre de  cent  cinquante  censitaires ,  les  ra- 
diations ordonnées  par  la  cour  royale.  C^ 
spnt  les  seuls  changemens  que  peui  éprou- 
ver la  liste  (ari.  74). 

En  tête  de  la  liste  additionnelle,  vous 
indiquerez  le  nombre  de  membres  du  col- 
lège qui  étaient  déjà  inscrits  sur  les  listes 
arrêtées  le  16  novembre  1850.  Ce  nombre, 
réuni  à  celui  des  électeurs  censitaires  de 
deux  cents  francs  portés  dans  là  liste  addi- 
tionnelle f  donnera  la  force  numérique  du 
collège ,  d'après  laquelle  il  y  aurait  lieu  de 
1^  compléter  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  2. 

Lors  même  aue  le  nombre  des  censitaires 
à  deux  cents  francs  s'élèverait  un  peu  au- 
dessus  de  cent  cinquante,  vous  devriez  pré- 
parer d'avance,  et  vous  pourriez  même  pu- 
blier cette  liste  supplémentaire  pour  le  C9fi 
où  des  radiations  ordonnées  par  la  cour 
royale  réduiraient  la  liste  des  censitaires 
au-dessous  du  minimum ,  avant  l'élection. 

La  liste  additionnelle  devra  être  dans  la 
forme  indiquée  par  les  circulaires  des  19 
juillet  1827  et  25  août  1828,  c'esUà-dire 
disposée  par  cantons;  les  cantons,  seloii 


.j*^  ^*«te  des  ait.  2,  30  et  35 ,  semble  établir 
A  ,***5  »»te  de  Mippléans  est  destinée  è  complé- 
^9toUégt  et  non  pas  la  lute  des  eemitaires.  Mais 
Jjj'ce  de  rédaction  tieat  ë  ce  que  la 
^«^w.  tn  modifiant  le  système  ad( 


Chambre  des 
adopté  pr|mili- 


vement  par  la  Chambre  des  Pairs ,  qui  comptait 
fes  électeurs  adjoints  dans  le  nombre  150  ,  a  laissé 
subsiaterTa  rédaction  des  art.  20. 30  et  35,  appro- 
priée il  ce  système.  Son  intention  de  mettre  en  de- 
hors da  nombre  150  les  électeurs  adjoints,  résuLe 
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Tordre  alphabétique  (1) ,  et  le»  électeurs , 
classés  dans  chaque  canton ,  selon  Tordre 
alphabétique  de  leurs  noms. 

Vous  ajouterez  à  l'ancien  modèle  nne 
colonne  de  plus  pour  inscrire  la  date  de  la 
naissance ,  ou  à  défaut  de  date  précise ,  et 
s'il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  l'âge 
supérieur  à  vingt-cinq  ans»  une  indication 
approximative. 

la  liste  de  dix  électeurs  suppléans, 
^qtiand  il  y  aura  lieu  delà  former,  pourra» 
pour  plus  de  facilité ,  être  imprimée  à  la 
^uite  de  la  liste  des  censitaires.  Elle  con- 
tiendra les  mêmes  indications ,  et,  comme 
on  l'a  dit  ci-dessus ,  elle  classera  les  sup- 
pléans dans  l'ordre  décroissant  des  contri- 
butions. 

Ensuite  viendra  la  liste  des  électeurs  ad- 
joints. 

Pour  la  facilité  des  réclamations,  on 
pourra  les  inscrire  par  cantons,  comme  les 
censitaires,  en  passant  les  noms  des  can* 
tons  où  il  n'y  aurait  pas  d'électeurs  ad- 
joints. 

L'indication  du  domicile  politique  sera 
remplacée  par  celle  du  domicile  réel;  et 
cette  liste  contiendra  deux  renseignemens 
de  plus ,  savoir  :  le  titre  qui  donne  le  droit 
électoral,  et  la  date  du  domicile  réel 
(art.  19). 

Le  titre  qui  donne  le  droit  électoral  devra 
être  indiqué  sommairement.  Pour  ne  pas 
multiplier  les  colonnes,  cette  indication 
pourra  gp  faire  à  la  suite  de  la  qualification, 
par  ciempîe  :  rtirrespondant  de  l*InstUut 
[nomlttattoti  du  11  octobre  1828)  ;  colonel  en 
retraifc  €.f  (ifjfleUr  de  la  Légion -d* Honneur 
(fcnsion  ûcrordie  par  ordonnance  du  22  fé- 
vrier 18 16  )  :  ûfftficr  de  la  Légion-d*  ffonneur 
[dàtret  d*i  ^^mal  1 8 1 3). 

La  date  du  domicile  réel  pourrait  être 
mentionnée  à  la  suite  de  ripdication  de  ce 
domicile.  Exemple  :  L>f6n  {août  i8ao); 
Nantes  {depuis  sa  naissance,  ou  depuis  plut 
iU  vingt  ans). 

Les  listes  d'un  arrondissement  électoral 
ne  devront  être  publiées  que  dans  cet  ar- 
rondissement ;  elles  le  seront  dans  chaque 
cbeMieu  et  dans  chaque  commune  de  six 
cents  âmes  et  au-dessus,  par  voie  d'affiche. 


et  par  le  dép6t  d'un  exemplaire  en  cahlerè 
la  mairie.  Tous  déposerez  également  ao 
secrétariat  de  la  préfectiire  et  de  chacune 
des  sous-préfectures  (2)  des  exemplaires  es 
cahier  de  toutes  les  listes  électorales  do 
département. 

L'imprimeur  ne  devra  faire  qu'âne  com- 
position  pour  les  listes  en  placard  el  lei 
listes  en  cahier.  Tous  pourrez  même.poor 
économiser  des  frais  de  papier,  ne  faïreinK 
primer  que  des  cahiers,'  et  substituera  l'af- 
fiche l'exposition  d'un  cahier  placé  dansla 
journée  à  la  porte  de  la  mairie ,  et  qoe  l'on 
retirerait' le  sohr,  (Voyez  la  circulaire  da  6 
juillet  18^9.) 

Enfin ,  si  des  documens  de  natnre  i  mo- 
tiver des  inscriptions  vous  parvenaient  pen- 
dant l'impression  de  la  liste  additionelie, 
vous  pourriez  en  faire  la  matière  d'un  la/f- 
plément,  qui  paraîtrait  le  vingt-cinqoiéiM 
jour  après  la  promulgation  de  la  loi,  c'est- 
A-dire  en  même  temps  que  la  liste  additioB- 
nelle  (Circulaire  du  5  août  1829.) 

Je  vous  recommande  de  noL'adresser,  selon 
l'usage,  deux  exemplaires  en  cahier  declia* 
cune  des  listes  que  vous  publierez. 

Telles  sont ,  Monsieur  le  préfet,  les  ob- 
servations qu'il  me  parait  utile  de  tous 
adresser ,  pour  les  opérations  importantes 
dont  vous  êtes  chargé  en  vertu  des  art.  70 
e|  suivans  de  la  loi  du  19  avril;  j'ai  cru  de- 
voir les  développer  avec  quelque  étendue. 
pour  faciliter  le  travail  assez  compliqué  <>< 
la  formation  des  listes  additionDelIeSt  tl 
prévenir  des  explications  qui  auraient  p« 
m'être  demandées  ou  vous  parvenir  twjj 
tard.  Mais  vous  ne  perdrez  pas  de  voeq»» 
vous  appartient  de  statuer  sur  les  Q"^^*2 
litigieuses  selon  vos  propresJumiéres,aidW 
de  celles  du  conseil  de  prélecture,  sauf  ap- 
pel devant  la  cour  royale.  ,., 

Je  vous  adresserai  ultérieurement,  s|J 
est  nécessaire,  des  instructions  sari ««• 
cution  des  autres  parties  de  la  loi. 

Recevez,  Monsieur  le  préfet,  l'assoraBe* 
de  ma  considération  distinguée. 
Le  président  du  conseil,    ministfe  secrfif^ 
d'Etat  dé  l'intérieur, 

Gasihib  Pébibb- 


«lairement  (le  la  discnssion  qui  a  eu  lieu  dans  la 
'  séance  du  0  avril  et  de  la  transposition  qu'elle  a 
faite  des  art.  2  et  3  de  la  Chambre  des  Pairs,  ainsi 
que  des  motSt  en  outre,  placés  dans  lart.  3« 

{%)  Lorsqu'un  .collège  comprend  des  électeurs  de 
deux  ou  plusieurs  arrondi.ssemens  de  sous-préfec- 
ture, vous  pouvez  cependant  f  »i  roos  de  préfères, 


mettre  h  la  suite  l'un  de  l'autre,  les  canton»*!» 
même  sons-préfecture.  .    ih 

(2)  C'est  par  une  erreur  dans  la  discn»»»' 
Chambre  des  Députés ,  séance  du  9  *'".''^L 
mots  et  des  sous-préfectures  ont  été  supprime  »^ 
le  premier  paragraphe  de  l'art.  19. 
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C(mmdtinee  {^)  dût  articies  de  ta  loi  du  19  avrit  avêc  fet  articta  correspondons  des  lois 
antérieures  concernant  tes  éiectiofts. 
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Jdem,  .  • 
29  jiiin  18i0.    . 

Idem,  -•  • 
5  février  1817. . 
2  juillet  1828.  . 
5  février  1817. . 
2  juillet  1828.  . 

Idem.    .     . 

Jdem*    .     . 

Jdem*    •     . 

Jdem.    .  *  . 

Jdem.    •     . 

Jdem,    .     . 

Jdem.    .     • 

Jdem.    .     . 

Jdem,  '.     . 

Jdem.    •  ' . 

Jdem.    .     . 

Jdem.     .     . 

Jdem,    '•     . 

Jdem,     .     . 

Jdem.    .     . 

Jdem.    .     , 

Jdem,    ,     ; 

Jdem.    .     . 

Jdem.    .     . 

Jdem.    .     . 

Jdem,  .  . 
5  février  1817.  . 

Idem,  ,  . 
12  septembre  1830. 

5  février  1817.  . 

29  juin  1820. .  .     . 

5  février  1817..    . 

29  juin  1820.     .     . 

5  février  1817.  .  . 

Idem,    .     .     . 

Idem,    ,     ,     , 
25  mars  1818.  .    . 
29  juin  1820.     . 
5  février  1817.  . 
29  juin  1820. .  .     . 
25  mars  1818.  .  . 
5  février  1817.  . 
29  juin  1820.     .     . 
29  juin  1820. .  .     . 
2  juillet  1828.  . 
5  février  1817.  . 


26 
27 

8 

9 

2,3,4 

11 

6 
13 

7 
15 
16 
12 
ler 

4 
11 

9 

2 
17 

8 
10 
21 
19 


liiP^^.^^^lc^Q  facilitera  les  recherchet  qu'il  y  aurait  k  faire  dan»  lei  circulaires  antérieures  et  dans  le 
"«•  de  U  légûiaUon  électorale. 


mi 
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fÙ  «»  27  mars  1831.  —  Loi  qui  aatorise  la  villo  de 
Paria  k  faire  an  e9içnu\t  (IJ.  (  IX  ,  BoU^tia 
XX VU  I  n'  03  «J 

Art.  ier.  La  yille  de  Paris  est  autorisée, 
conformément  ai»  délibératioDS  du  conseil 
municipal  des  a  et  23  décembre  1830,  i 
créer  sept  ccnl  ci|U|Qaiite  nriHe  francs  de 
rentes  au  capital  de  quinze,  millions ,  et  à^ 
les  négocier  avec  publicité  et  concurrence, 
dans  la  proportion  çt  &  mesMrç  des  besoins» 
pour  subvenir  5 

10  A  la  réallsatioti  définitive  dtê  dernières 
ebligalions  municipales  souscrites  en  vertu 
de  la  loi  du  29  avril  l$ll|  prour  couvrir  les 
dépenses  causées  par  Foccupation  de  Parii 
en  1815; 

âo  Au  rerùbomrsement'deVempmnt  d'oa 
million  deUx  cent  mitl'e  fi-adcs  autoriÉé  par 
ordonnança  royale  du  1 9  août  1^18  ; 

30  Au  renAboursément  de  Temprunt  pro^ 
Yisoire  de  quatre  millions  autorisé  par  or- 
donnance royale  du  24  décembre  182$  ; 

40  Au  règlement  définitif  da  budget  de 
i830  et  à  la  balance  de  celui  de  1831. 

2.  La  ville  de  Paris  pourra,  selon  ses  be^ 
foins,  soit  négoeier  lesdites  rentes,  soit 
^metl^-e  des  bons  à  échéance  jusqu'à  con- 
currence de  quinze  millions  ;  et ,  dans  ce 
dernier  cas ,  les  rentes  créées  par  l'art.  1er 
et  non  négociées  seront  spécialement  affeo- 
tées  à  la  garantie  desdits  t>ons. 

3.  Pour  assurer  l'amortissement,  tant  dta 
rentes  anciennes  que  de  la  dette  nouvelle  à 
contracter  par  la  ville  de  Paris  en  verlu  de 
la  présente  loi,  les  fq^nds  de  deux  cent  mille 
franca ,  inscrits  annuellement  au  budget  dç. 
cette  ville  et  prélevé  sur  ses  revenus  pour  le 
rachat  des  rentes  déjà  existantes,  sera  porté 
^  cinq  cent  mille  francs  au  moins,  en  outre 
de  la  somme  nécessaire  au^piiiement  des  ar- 
rérages des  rentes  ou  des  intérêts  au  taux, 
légal  des  valeurs  émises. 

Ce  fonds  d'amortissement  s'acorottra  dn 
montant  des  arrérages  des  rentes  rachetées,. 


ou  de&  intérêts  des  valeurs  retirées  delicb^ 
culation  jusqu'à  leur  extinction  totale. 

4.  Conformément  aux  déU^ations  da 
IHipeil  municipal  des  21  décembreiSSOet 
6  janvier  1831,  la.yille  de  Paris  est  autorisée 
en  outre  i  gasantir  Jes  oi^rations  de  la 
Banque  de  France  en  faveur  du  comptoir 
d'escompte  de  cette  villQjusqu'à  conçarretice 
d'unesomme  de  quatre  millions,  pour  la- 
quelle il  sera  souscrit,  au  nom  de  ladileTiOe, 
des  ot^li  Rations  qui  seront  déposées  i  U; 
Banque  (2). 


SO  =»  )7  Vfiif  1S3A.  -*  Loif  porUnt-autorbiUoii k 
pliisîears  villes  de  s'imposer  eilraprdioairemeiit 
ou  de  ^ijre.  de^  eiçprvnts ,  et  réanion  de  den 
villages  il  la  commone  dans  UqoeUe  Ua  Mut  Or 
claTës.  (IX,  Bull  XXylI .  n.  d4> 

Première  Loi  {Rouen).  — r  Ar^çfê  ni- 
que, Laville  de  Rouen  (S^ine-Inférieurejeil 
autorisée  à  slimposer  extcaordinairemeotn 
1831,  par  addition  à  ses  oontributtons  di> 
rectes ,  savoir  :  cinq  centimes  sur  le  prit* 
cipal  des  contribut4ons  foncière ,  portes  et 
fenêtres ,  et  des  patentes,  et  quinze  centi- 
mes sur  le  principal  de  la  ciTutributioD  per- 
sonnelle et  mobiliérerà  L'effet  de  pourro^i 
des  travaux  d'utilité  publique  par  yjoled'ar 
teliers  de  charité. 

Cette  perception  sera  effectuée^  dans  les, 
délais  fixés  par  la,  délibération  ducoos^ 
municipal  du  16  déceml^e  1630. 

DEUXitif^  Loi  {Mmtauban),  —  Jfi*à 
unique,  La  ville  de  Mointauban  (Tara-^ 
Garonne)  est  autorisée  à  s'imposer  citraor- 
dinairement  en  1831  douze  centimes  addi- 
tionnels par  francs  sur  le  principal  de  se 
contributiQns  foncière,  personnelle,  mobi- 
lière, des  porte*  et  fenêtres,  et  despateoto» 
à  l'effet  de  pourvoir  aux  frais  de  lcrrass^ 
ment  à  fiiire  etécuterpour  former iine levée 
destinée  à  défendre  une  portion  de  laTîII^ 
contre  les  eaux  du  Tarn. 

TROisièVE  toiiPoUiers).-^  ÀfM"'^ 


% 


(1)  Prësent^tton  &  la  Chambre  des  Dëpntés ,  le 
10  janvier  (Mon.  da  20)  ;  rapport  par  M.  Baillot , 
le  10  février  (Mon. da  11)  ;  discussion  1,  adoption, 
le  1)  {illQn,  do  44) ,  2|  la  mprilé  de  212  voa  con- 
tre8. 

i  Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  «^  le  23  fé» 
vrier  (Mon.  da  2^)  ;  rapport  par  M.  le  comte  de 
Germiny  ,  le  10  mars  (Mon.  da  12)  ;  discussion , 
adoption  ,  le  12  (Mon.  du  15)  ,  h.  la  majorité  de 
37  voix  contre  une. 

(2)  Yoy.  Mupra,  pag.  5,  l'Ordonnance  da  25  dé» 
p^mhre  1830. 

Le  projet  de  loi  contenait  nn  cinquième  article 
ainsi -conça  :  «11  ne  sera- perçu  qu'un  droit  fixe 
•  d*an  franc ,  pour.  Tenregistrement  des  actes  aux- 
«  quels  pourra  donner  lien  la»  négociation   de 


■  750,000  francs  de  rentes ,  on  des  vajeandoBtli 
«  création-  est  aatorisée  par  la.ptése&tè  toi.  • 

On  a  demjpindé  poartpioi  cette  Uftro  " 
Vexemption  du  droit  d^enVegistremeht  était  accor- 
dée k  la  ville  de  Paris,  tandis  qu'elle  aVait'p** 
été  consentie  au  profit  d>atres  villei  qni  1*  *^ 
matent. 

M.  Odilon-Barrot,  H.  Calmon  et  BL  Laffitteoit 
Ont  remarquer  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  contrati 
donna,nt  lien  k  la-perceptioir  d'an  droit ^'eur^*' 
Irement ,  mais  â*effets  négociables  ou  M  boasdoa* 
l'émiasioijL'et  la  négociation  n*et|  a^jfettie  k  «00" 
droit. 

L'article  a  été  rejeté ,  non  pas  qu^on  ait  vonio 
soumettre  les  titres  émis  au  dttut  d'enregi8treiB«f  !• 
mais ,  au  contraire ,  parce  qu^  a  recouse  <F'r 
n'j  étaient  pas  «ajets  par  leur  uatuM. 
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^.  La  fine  de  Poitiers  (Tienne)  est  aato- 
risée  à  s'Imposer  extraordinairemént  ta' 
iS3i,  an  centime  le  franc  de  ses  contribn- 
tion  foncière ,  personnelle  et  mobilière , 
nnesoBHnede  dix  mille  quatre  cent  soixante- 
six  ânnes»  à  TefTet  de  pourvoir  A  ane  por- 
tion Oà^  traraût  d'utilité  publique  votés  par 
lecoiudl  municipal  dans  la  séance  du  25 
ooTtnnbre  1S30» 

QU ATRIUMS   Loi    (List^ux),    —  article 

unique,  La  ville  de  Lisieux  (Calvados)  est 
autorisée  à  emprunter  une  somme  de  cin- 
qoaote  mille  francs  pour  payer  le  prix  de 
divers  travaux  d'utilité  publique. 

Cet  emprunt  sera  remboursé,  avec  un 
intérêt  qui  n*Bxcédera  pas  cinq  pour  cent , 
en  cinq  années  k  partie  de  1833  >  sur  les  te- 
venos  ordinaires  de  la  ville. 

GlHQUliKE  Loi  ^Angers).  —  Article  uni- 
qw.  il  ville  d'Angers  (irtaine-et-Loirê)  est 
aaloriséei^  emprunter,  à  un  intérêt  qui  ne 
INNonpis  excéider  cinq  pour  cent  par  an  > 
lUMiomne  de  vingt  mille  francs  rembour- 
uble  e&deax  années ,  A  compter  de  1832 , 
poor  servir  A  acquitter  les  Arais  d'orga- 
iMsatbD  delà  garde  nationale  de  cette  ville. 

SlXltas  Loi  \MM%),  ^-  Article  uniqnté 

k  Ville  de  Metz  (Moselle)  est  autorisée  à 


empfunter,  à  un  Intérêt  qui  ne  pôorra  et- 
ééder  cinq  pour  cent  par  an ,  due  somrolS 
dé  quatre-vingt-quinze  mille  ^ancs  rem- 
boursable en  dix  années  et  par  dixième  »  à 
compter  de  1832 ,  pour  servir  A  acquitter  les 
ft'ais  d'organisation  de  la  garde  nationale , 
et  autres  dépenses  énoncées  dans  la  délibé- 
ration dd  conseil  municipal  du  24  septem- 
bre 1830. 

Septième  Loi  {Creuse.  —  Corrèze).  — 
Article  unique.  Les  Villages  de  Comps  et  de 
Langanne ,  dépendant  dé  la  commune  do 
Fenier,  canton  de  Gentioux,  arrondisse- 
ment d'Aubusson,  département  de  la 
Creuse  f  sont  réunis  au  département  de  la 
Corrèze  et  A  la  commune  de  Peyrelevade  » 
canton  de  Sornac,  arrondissement  d'Ussel» 
dans  laquelle  ils  sont  enclavés. 

Les  dispositionsqui  précédent  auront  lien 
sans  préjudice  dés  droits  d*usagé  ou  antres 
qui  seraient  réciproquement  acquis 


35  =»  27  mtn  1831 .  -^  Loi  qui  autorise  U  création 
de  dea&  cents  millions  d'obligation^  da  trésor* 
et  l'aliénation  de  bois  de  TEtit  joiqo'h  concur- 
rence de  qoatre  millions  de  revena  net  (1).  (IX, 
BaU.XXVlU,n*95.) 

Art.  l«r.  Lé  ministre  dés  fiilances  est  au- 


(i)  Présentatioii  h  la  ChAmbre  des  Dépotés  »  la 
U  Minier  (lion,  do  f  2)  \  rapport  par  11.  OdUtri  U 
l"ipirs(MoiL  do  11)  :  discossion,  les  10  et  11 
pion,  des  11  et  13)  ;  adoption  .  le  11  (tf  on.  des  13 
^131,  k  la  majorité  de  10^  voii  contre  75. 

PrèenUlion  k  U  Chambré  des  VàtH ,  te  17  man 

(Mon.  da  18);  rapport  par  M }  discossion, 

«loptioD .  le  22  mars  (Mon.  do  2S) ,  h  la  majorité 
<ieWvoii  contre  18. 

Rdonr  I  la  Ckanabre  des  Dépotés'}  discnsHon  « 
forUonac2A(lion.  do  26)  »  à  la  majorité  de 
327  vois  contre  7. 

^te  loi  a  été  présentée  h  la  Chambre  des  Dé- 

Etité»  le  ntémejotar  où  loi  fut  présentée  la  loi  da 
»^  de  1831 ,  qoi ,  comme  On  le  aait  i  n'a  été 
Jjdttcaiéa,  ni  volée.  Dans  Tciposé  des  motiCi, 
a»  M  oûniatre  des  finances  avait  établi  anedistinc- 
iiM  entre  les  dépenses  ordinaires  et  les  dépenses 
exlriordiiMires;  poor  ùîre  face  aux  premières,  il 
avait  piéitnté  réut  des  recettes  Ofdinaires  ;  poar 
MUTenir  SOI  fécondes ,  il  avait  indiqué  diverse»  res- 
'^*^,>  M  nombre  desquelles  se  trouvaient  celles 
qtt*4oit  procnrelr  la  loi  dont  il  s*agit  ici. 

Qm  première  observation  doit  être  fiaite.  Le  bnt 
^la  bi  ert  de  procurer  an  trésor  one  somme  de 
<>«uz  cents  millions  ;  les  circonstances  ont  pans 
•■^  !**▼«•  an  ministère  et  aux  Chambres  pour 
*I^VntnéceaMrired'«ccamoler  les  moyens  d^exA- 
^*0Q ,  en  laissant  au  Gonveraement  le  soin  de 
cacuir.  En  conséquence ,  le  ministre  des  finances 
^JJj^oriti  à  émettre  d«i  bons  on  obligations  aux 
eonditions  qui  loi  paraîtront  les  meilieares(art.  1*0. 
j^?*'  •*n*w  le  paiement  de  cet  eflfeU  r  la  veaie 
^  mil  de  TBtat  wt  aotorisée  iosqo*ii  concarronoe 
^  qntfft  miOioBs  de  rtveno  net  («ri.  ^). 


Si  l^émiaiiOA  des  obligations  o  est  pas  )ogée  con- 
venable, ou  si  elle  est  insufli!>ante ,  si  également 
le  ^Gouvernement  ne  trouve  pas  dans  la  vente  dea 
bois  les  200  millions  ,  il  pourra  être  créé  des  rentes 
cinq  poar  cent ,  pour  fornier  oo  poor  compléter 
le  capital  nécessaire  fart.  6). 

Toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  ne  sont 
qu'accessoires. 

Le  projet  de  loi  autorisait  le  ministre  des  finan- 
tes  à  vendre  jusqu'à  concurrence  de  300  mille  heo« 
tares  de  bois. 

Mais  on  a  fait  remarquer  qu'une  pareille  dispo- 
iilion  portait  atteinte  au  droit  de  gage  que  les 
créanciers  de  TElat  ont  sur  tous  les  bois  ,  aui  ter- 
mes de  l'art.  1^3  de  la  lot  do  25  mars  1817  •  qui 
déclare  Ions  les  bois  de  l'Etat  affectés  k  la  caisse 
d'amorlissementi 

M.  le  ministre  des  finances,  dans  Texposé  des 
motifs ,  avait  prévu  cette  objection  et  y  avait  ré- 
pondu en  ces  termes  : 

«  Les  bois  n'appartenaient  pas  seulement  S  U 
dette  de  1817  ,  mais  aux  dettes  de  l'Etat  en  géné- 
ral. Or,  s'ils  appartiennent, k  toutes  les  dettes  pré- 
sentes ou  futures ,  toutes  ont  droit  à  ce  gage  ^  dès 
lors  vendre  des  bois  pour  faire  face  k  une  nouvelle 
dette ,  ou  créer  des  rente»  ayanli'hypothèque  com- 
mune sur  les  bois  de  TEtat ,  c'est  faire  e&actemeiit 
la  même  chose.  Dans  les  deux  cas ,  en  effet ,  le 
gage  se  trouve  diminué  de  la  valeur  de  la  detto 
nouvelle.  ■ 

Malgré  ces  raisons ,  la  commission  de  la  Chambra 
des  Dépotés ,  pénétrée  do  respect  religieux  que  l'on 
doit  avoir  pour  les  engagemens  pris  envers  les 
créanciers  de  l'EUt ,  a  pensé  qo'il  n'était  pas  coa- 
venaUt  d'adoflor  la  4ii^kMii^«BlOfiaiAft  d'M« 
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torf  sé  à  créer  et  à  émettre,  poar  les  beioins 
ordinaires  et  extraordinaires  des  exercices 
1850  et  1831,  des  obligations  du  trésor  por- 
tant intérêts  payables  par  trimestres  et  à  des 
échéances  fixes ,  qui  ne  pourront  dépasser 
cinq  années  à  dater  de  1831. 

La  négociation  desdits  effets ,  dont  le 
montant  ne  pourra  excéder  deux  cents  mil- 
lions en  capital,  sera  faite  aux  époques, 
aux  conditions  et  pour  les  sommes  qui  se- 
ront déterminées  par  des  ordonnances 
royales. 

2.  La  disposition  de  la  loi  de  finances  du 
25  mars  1817  qui  a  réservé  sur  les  bois  de 
TEtat  la  quantité  nécessaire  pour  former 
un  revenu  net  de  quatre  millions,  destiné  à 
doter  les  établissemens  ecclésiastiques ,  est 
abrogfée. 


3.  Le  ministre  des  finances  est  Autorisé  4 
aliéner  successivement,  à  partir  de  1831, 
en  se  conformant  aux  régies  établies  pour 
la  vente  des  propriétés  publiques ,  des  bois 
<jle  l'Etat  jusqu'à  concurrence  de  quatre  mil- 
lions de  revenu  net,  dont  le  produit  sert 
spécialement  affecté  au  remboursement  des 
effets  qui  auraient  été  émis  en  vertu  de 
l'article  ci-dessus,  et  subsidiaire  ment  lit 
diminution  de  la  dette  flottante  (1). 

4.  Le  cahier  des  charges  indiquera  quelles 
parties  de  bois  pourront  être  défrichées  (S'. 

5.  Sur  le  produit  des  bois  vendus  en  eiè- 
cution  de  l'art.  3  ci-dessus,  et  an  fur  et  i 
mesure  des  rentrées ,  une  somme  égale  ta 
montant  des  obligations  émises  sera  versée 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  et 
employée  exclusivement  aurembourseoMnC 


manière  absolae  raliénation  de  900  mille  hectares 
de  bois  ;  elle  a  rappelé  que  Tart  143  de  la  loi  da 
25  mars  1817  ,  après  avoir  affecte  le  sol  foreslier 
aox  créanciers  de  TEUt ,  a  excepté  de  cette  affecta- 
tion la  quantité  de  bois  nécessaire  pour  former  un 
revenu  net  de  quatre  millions  de  rente ,  dont  il 
pourrait  être  disposé  pour  la  dotation  d  établisse- 
mens ecclésiastiques.  Elle  a  pensé  que  rien ,  par 
conséquent ,  ne  s*opposait  k  ce  que  les  bois  don- 
nant ce  revenu  de  quatre  millions  fussent  vendus. 

L'art.  3  autorise  en  effet  cette  aliénation  ;  mais 
on  a  cru  ,  avec  raison  ,  quMI  fallait  abroger,  par  une 
disposition  expresse ,  la  partie  de  Tart.  143  de  la 
loi  de  1817 ,  qui  consacrait  une  partie  déterminée 
des  bols  de  l*£tat  h  la  dotation  des  établissemens 
ecclésiastiques.  (Voy.  art.  3.) 

(1)  On  sait  que  les  propriétés  publiques  se  ven- 
dent  par  adjudication  aux  enchères.  Le  ministère 
craignant  que  ce  mode  n^apporlât  des  obstacles  ou 
des  lenteurs  i  Taliénation  avait  présenté,  et  U 
Chambre  des  Députés  avait  adopté  un  article  ainsi 
conçu  : 

•  Si  la  négociation  des  effets  mentionnés  aux 
art.  1 ,  3  et  5 ,  ne  peut  se  faire  à  des  conditions  fa- 
vorables aux  intérêts  du  trésor,  et  pour  des  sommes 
suffisantes  h  ses  besoins ,  le  ministre  des  finances  est 
autorisé  h  traiter  pour  Tallénation  des  bois  avec  une 
ou  pluiieurs  compagnies ,  et  b  leur  céder  tout  ou 
partie  de.s  bois ,  sous  la  condition  d'en  avancer  1« 
valeur  ii  des  époques  correspondantes  aux  besoins 
du  trésor.  Dan»  ce  cas ,  il  traitera  avec  elles  adx 
conditions  qui  lui  sembleront  concilier  le  mieux 
les  besoins  du  service  avec  le  plus  grand  avantage 
des  ventes ,  et  ces  traités  seront  faits  avec  concur- 
rence et  publicité.  » 

Les  inconvéniens  d*nne  pareille  disposition 
avaient  été  présentés  dans  la  Chambre  des  Députés; 
mais  le  désir  d'assurer  par  tons  les  moyens  possibles 
les  ressources  nécessaires ,  avait  fait  passer  snr  les 
considérations  dont  on  avait  reconnu  la  justesse  { 
la  Chambre  des  Pairs  a  pensé  |  au  contraire  ,  qu'en 
suivant  le  mode  ordinaire  des  ventes ,  on  parvien- 
drait également  au  but  qu'on  avait  en  vue ,  elle  a 
retranché  l'article  adopté  par  la  Chambre  des  Dé- 
potés. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  reprodnire  ici,  avec 
détail ,  les  argumens  par  lesquels  on  a  cherché  à 
démontrer  qoe  l'aliénation  des  forêts  de  l'Etat  était 
une  mtnire  défAstrenie,  On  «  dit  que  les  forêts  of- 


fraient des  valeurs  qn*il  fallait  réserver  pour  du 
occasions  plus  difficiles ,  et  qu'on  devait  conaidéitt 
comme  une  dernière  ressource  ;  on  a  pensé  qw 
l'aliénation  du  soi  forestier  amènwait  irae  disatti 
absolue  de  bois  de  construction  ,  parce  qoe  les  par* 
ticuliers  ne  pouvaient  pas  raisonnablennent  laiaer 
croître  leurs  forêts  en  futaies  ;  on  a  rappelé  la  pré> 
diction  de  Colbert ,  que  la  France  périrait  fante  èi 
bois.  Le  ministère  a  répondu  que  dans  le  choix  des 
cantons  qui  seraient  aliénés ,  le  Gonvememtot  f^- 
tacherait  à  concilier  tous  les  intérêts  ;  qa*àlavériléf 
il  ne  pouvait  pas  s'interdire  de  vendra  des  fvlaiist 
parce  qu'il  fallait  arriver  an  bnt ,  c'est-à-dire  k  otom 
curer  au  trésor  200  millions  ;  mais  qn*il  venardlk 
de  préférence  les  bois  où  se  trouvent  des  espaces «i' 
friche  ;  que,  loin  de  s*appaovrir  par  ces  «liénafMMM^ 
le  fisc  recevrait  plus  par  les  droits  de  mutation  «  pif 
les  contributions  auxquelles  seraient  assuTettis  m 
bois  aliénés  que  ne  lui  donnait  le  revenn  de  eit. 
bois ,  dédnction  faite  des  frais  de  garde  et  de  pal; 
ception. 

(2)  L'art.  210  da  Code  forestier  (voy.  t.  S7»fi* 
863)  porte  que  pendant  vingt  ans  ancon  partiba* 
lier  ne  pourra  défricher  qn'après  avoir  fait  la  déda* 
ration  an  moins  six  mois  d'avance,  durant  les^acll 
l'administration  pourra  signifier  son  «^position  att 
défrichement. 

Si  dans  le  cahier  des  charges  la  faculté  de  de», 
iiricher  est  accordée ,  il  n'y  aura  plus  nécessilé  di 
faire  la  déclaration  ni  d'attendre  six  mois. 

Si,  au  contraire  ,  le  cahier  des  charges  ne  •OÉ' 
tient  aucune  disposition  relative  au  défiichefloaal* 
on  rentrera  dans  la  disposition  de  l'art.  211>Godi 
forestier.  On  avait  présenté  quelques  amendeoM» 
\  la  Chambre  des  Députés ,  ayant  pour  bot  dli* 
terdire  an  Gouvernement  le  droit  d'antoriser  II 
défrichement,  pendant  nn  temps  pins  ov  mtàm 
long ,  lorsque  TantorisaticHi  n'aurait  pas  été  dM- 
née  dans  le  cahier  des  charges.  Ces  amendeooMi 
ont  été  rejetes. 

m  l\  faut ,  a  dit  M.  Tbiers ,  sous-secréUire  d'Etal 
an  département  des  finances ,  qneVadministralUM 
déclare  d'avance  les  bois  qni  doivent  être  défrichée 
et  que  postérieurement  4le  puisse  accorder  la  fil- 
culte  de  défrichement  aux  bois  auxquels  elle  sa 
l'aurait  pas  accordée  d'abord.  La  convenance  peut 
changer ,  on  peut  vendre  les  bois  par  portion.  H 
y  a  des  bois  susceptibles  d'être  défrichés  k  une 
époque ,  qui  peuvent  n.e  pins  l'être  \  nne  antre.  • 
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OD  "AU  rachat  des  obligations.  Dans  le  cas 
où  ce  produit  serait  insuffisant  pour  l'ac- 
quittement des  obligations  à  leurs  échéances, 
il  y  sera  poarvn  par  le  trésor  public. 

6.  Le  mioistre  des  finances  «st ,  an  be- 
soin, autorisé  à  faire  inscrire  au  grand- 
Ilvrede  la  dette  publique  ,  avec  jouissance 
du  ^  mars  i831 ,  la  somme  de  rentes  cibq 
pour  cent  qai  deviendrait  nécessaire  pour 
réaliser  tout  ou  partie  des  deux  cents  mit- 
lions  dont  le  crédit  est  ouvert  par  la  pré- 
sente loi ,  et  à  suppléer ,  soit  à  la  vente  de 
tout  ou  partie  des  bois  de  l'Etat ,  soit  aux 
obligations  qui  ne  seraient  point  émises. 

Ces  reoies  inscrites  seront  disponibles 
)ouries  besoins  du  trésor,  mais  ne  pourront 
Hre  définitivement  aliénées  qu'avec  publi- 
cité et  concurrence,  dans  les  formes  suivies 
pour  kl  adjudications  des  emprunts ,  ainsi 
qu'aux  conditions  qni  concilieront  le  mieux 
les  iotéréU  du  trésor  avec  la  facilité  des  né- 
SoeialloDS. 

Dans  aucun  cas,  les  ressources  k  créer 
le  pourront  d^sser  la  somme  de  deux 
^euts  millions. 


223 

7.  Dans  le  cas  où  il  serait  négocié  des  ren 
tes  en  vertu  de  l'article  précédent,  la  dota- 
tion de  l'amortissement  sera  accrue  d'une 
somme  égale  au  centième  du  capital  nomi* 
nal  desdites  rentes. 

8.  A  la  prochaine  session ,  le  ministre  des 
finances  fera  distribuer  aux  Chambres  l'étal , 
par  chaque  département ,  des  bois  qui  au- 
raient été  vendus  ou  qui  resteraient  à  ven- 
dre eii  exécution  de  la  présente  loi,  et  fera 
connaître  en  même  temps  les  bases  de  leurs 
évaluations. 

Il  sera,  en  outre,  rendu  compte  i  chaque 
session  du  progrés  et  du  résultat  des  opéra- 
tions autorisée  parla  même  loi. 


36»  31  IIAM1831.  —  Loi  reUttre  anxcoatribn- 
.  lions  petsojcinelle  et  mobilière  des  porte»  et  fe- 
nêtres ,  et  des  patentes.  (1).  (IX ,  Balletm  XXIX .  • 
n.  96.) 

Chsntkb  I".  Dfla  Uuct  persomuUt  (2). 

Art.  l«f.  A  compter  du  l®»"  janvier  1851 , 
llmpôt  personnel  sera  séparé  de  la  contri- 


(1)  Pvfcentstion  %  la  Chanobre  des  Dépalés ,  le 
15  novembre  fôSO  (Mon.  du  16)  ;  Tapporl  par 
H.  de^BBac,  le  18  janvier  (Mon.  du  li  ;  discus- 
«onles  18 ,  19 ,  20 ,  21 ,  22  .  25  ,  24 ,  25  (Mon.  des 
[J.  20 ,  21 ,  22 ,  23  ,  24, 25  et  26)  ;  adoption  le  26 
25»-  da  27) ,  à  la  majorité  de  210  vois  contre 
■vl. 

Prèentalion  h  la  Chambre  des  Pairs^  le  19  fé- 
^  (Mon.  dn  21)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Roy, 
*JJ°»«ra(Mon.  du  13)  ;  discussion^  adoption 
»ii  (Mon.  du  13),  à  la  majorité  de  90  voix 
»ntre8. 

Retour  à  le  Chambre  des  Députés,  le  16  mars 
■on.  do  17)  ;  discussion,  adoption  le  17  (Mon.  du 
»),  lia  majorité  de  224  voix  contre  7. 
m  7'  *^'  ^"  *^  janvier  =  18  février  1791^  art. 
W.  11, 12  et  13  ;  constitution  du  5  fructidor  an  3, 
»n.  304  ;  lois  du  22  thermidor  an  4 ,  14  thermidor 
«»5  ,do3  nivôse  an  7i  art.  20  ;  du  21  veniôse  an 
j;  «  les  diflFérentes  lois  de  finances  depuis  1814. 

S'Jit***'*  ^'  •*?'•  ^^*^  ***"■  *a<Feiïe^  trouvent 
^iSv  «elle»  qui  ont  suivi.  Voy.  loi  du  21  avril 
iwjqmnjodilie  celle-ci. 

PiûqQe  rimp6t  personnel  actuellement  réuni  & 
"conlrihatioD  personnelle  doit  en  être  séparé  à 
^««wr.fl  faut  bien  désigner  en  quoi  l'un  diffère 

«.  le  rapporteur  a  dit  que  la  taxe  personnelle 
««  I-  ''°®  ^°"*  citoyen  au-dessus  de  Tindi- 
8  ce  doit  au  gouvernement  pour  la  proleclion 
J  '  T"«»rde,  et,  sans  avoir  égard  ni  à  sa  posi- 
Dori^  j  **  fortune  ,  asser.  faible  pour  Aire  à  la 
liaSu  '*^'*\^«»  i"  Pl«»  restreintes  ;  qu'aucun 
^Mtt*""^  "®  *^***^  vouloir  s*y  soustraire ^  pas  même 
Pwv!^*'*^°*  vient  sur  le  sol  de  la  France  partici- 

M  I  l*?^*'^^i<>n  commune. 

^«*  m  1?*°"*'*  ^^  finances  a  dit ,  dans  Teiposé 

cl,     °j    »  q'»et  par  la  contribution  mobilière ,  on 

JjiJt'J*  Pe''«onne  suivant  ses  facultés  ;  qu*on  éta- 

«»etor  les  loyers ,  parce  qu*il  n'y  a  po*  de 


dépense  qui  se  proportionne  plus  exactement  à  la 
fortune  des  individus. 

(2)  Dans  rejqposédesmotils,  H.  le  ministre  drs 
finances  a  dit  : 

«  Noos  ne  venons  pas  vous  proposer  de  modifier 
Tassiette  de  nos  impôts  directs  ,  mais  nous  venons 
vous  demander  d'apporter  &  leur  mode  de  percep' 
tion  une  modification  importante.  Ce  mode  de  ré-  • 
partition  rend  les  impôts  directs,  impôts  de  réfxv' 
tUUm  ou  impôts  de  qtuaUé, 

m  Dans  r impôt  de  répartition ,  Taatorité  législa- 
tive fixe  d'avance  la  somme  exigible  ,  et  la  répartit 
ensuite  entre  les  départemens  ;  Tautorité  départe- 
mentale répartit  à  son  tour  le  contingent  qui  lut  - 
est  échu  entre  les  «rrondissemens  ;  raulorité  d'ar> 
rondissement  entre  les  communes,  et  Paatorilé 
communale  entre  les  individus. 

■  Dans  rimpôtde  quotité,  an  contraire,  les  con- 
tiiigens  ne  sont  point  déterminés  d'avance  pour  • 
les  diverses  circonscriptions  territoriales,  par  les  au- 
torités immédiatement  sunérieures. 

«  Les  agens  du  fisc  s'adressent  directement  aux 
individus  et  leur  demandent  la  contribution  qui 
leur  est  imposée  par  les  conditions  de  la  loi  ;  c'est  - 
trois  journées  de  travail  pour  la  cote  personnelle  ; 
c'est  une  valeur  proportionnée  au  loyer  pour  la 
contribution  mobilière. 

«  Le  caractère  de  ces  deux  modes  est  facile  k 
saisir  ;  l'impôt  de  répartition  est  un  abonnement  - 
avec  les  localités  :  on  traite  k  forfait  avec  elles ,  en 
leur  laissant  le  soin  de  répartir  comme  elles  l'en- 
tendent la  somme  qu'on  leur  demande  *,  nécessai- 
rement, l'autorité  qui.  abonne  fait  un  sacrifice  de 
la  quantité  du  produit  en  faveur  de  la  certitude 
de  sa  rentrée  :  l'impôt  de  quotité  est  l'opposé  du  • 
précédent;  loin  d'abonner,  le  gouvernement,  dans 
ce  cas,  assied  et  lève  l'impôt  lui-même,  il  a  ler 
avantages  de  la  plns-yalug  et  court  les  chances  île  )a 
perception.  

Trois  de  nos  contributions  directes  sont  impôt  de 
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batioD  tnobUiére  :  il  deriendrà  Toblet  d'une    assigné  de  contiDgent  aux  département  af 
taxe  distincte  pour  laquelle  il  ne  sera  paft    rondissemens  et  communes. 


léparlitron  :  U  contrilnHan  foiieièffè ,  la  coatriba- 
lion  pftnoDMlle  et  mobilière ,  et  k  CQniribMton 
des  portte  et  fenélrrs. 

«  Qoent  aux  patente*,  elles  sont  imp6tde  quo- 
tité et  ne  poi  vaient  pis  ne  pas  Tétre.    ....*• 

n  Deux  moyens  se  préieptàient  ponr  faire  cetMr 
Ites  inégalités  si  dommageables  k  la  maaCe  des  con- 
tribuables t  le  premier^  âè  maintenir  Timpôt  de 
Hparlition  en  cbangeani  cette  répartition  et  la  ren* 
dant  pins  équitable. 

«  Le  second ,  d'adopter  la  ^irme  d!imp6t  de  qiio< 
tité  ,  c'est-k-dire  de  renoncer  li  l'abonnement  ikit 
avec  les  localités ,  de  s'adresser  directement  aax 
coatrilmables ,  et  d'applicraèr  li  toué  indistinct»* 
ment  les  conditions  de  la  loi ....,« 

■  Mab  si  l'impôt  de  quotité  est  reconnu,  an 
fond ,  plus  avantageux  qti6  l'antre ,  on  lui  oppose 
les  difficultés  de  1  exécution ,  et  c'est  là  le  motif 
poar  lequel  beaucoup  d'administrateurs  éclairés 
aiment  mieux  l'impôt  de  répartition  :  c'est  ici  que 
la  question  détient  tOut-k-fait  grave  et  digne  â*ane 
sérieuse  attention. 

«  Nous  avons  dit  que ,  par  le  mode  de  réparti- 
tion, les  autorités  lopérieures  ayant  fixé  d'avance 
les  contingent  i  les  aùtorilés  locales  n'avaient  ploi 
qti'à  répartir  Timpôt  entre  les  individus  :  par  le 
mode  de  quotité ,  c'est  le  gouvernement  qui  devra 
les  répartir,  et  l'on  ne  saurait  disconvenir  que,  s*il 
le  peut  mieux  que  les  communes ,  la  cboM  sera 
pins  mal  prise  de  sa  part  que  de  la  leur  ;  pouf  que 
voos  saisissiez  nettement  la  difficulté ,  il  Crat  toos 
exposa  quelques  faits. 

•  Le  travilil  de  l'assiette  consiste  k  la  fois  k  dres- 
•er  im  état  des  individus  non  indigehs  pour  les  son- 
mettre  k  la  contribution  personnelle ,  et  k  évaluer 
les  loyers  pour- répartir,  k  proportion  de  fcesloyers« 
la  contribution  mobilière  ;  les  contrôlevrs  des  ton« 
tribntimis  se  rendent  dans  les  communes  accom- 
pagnés des  répartiteurs  choisis  par  elles  i  et  les  ré- 
partiteurs désignent  k  leur  gré  les  inditidns  coti- 
sables  et  la  valeur  des  loyers.  Le  directeur  des 
CMitribulions  divise  ensuite  le  contingent  invaria* 
ble  imposé  k  la  commune  et  le  fait  peser  sur  chaque 
indiviwi. 

«  Pour  les  villes  ti  les  gros  hottrgs ,  on  évaluera 
d*après  les  baux  dont  le  téinoi^age  évident  ne 
permettra  pas  k  la  plainte  de  s'élever  ;  dans  les 
campagnes,  il  y  aura  deux  claMes  de  communes; 
les  unes. cadastrées  comprendront  les  deux  tiers  ati 
moins ,  les  autres  non  cadastrées  :  dans  les  pre- 
mières ,  toutes  les  valeurs  locativcs  étant  Qiées  par 
Je  cadastre ,  mais  avec  atténuation^  il  ne  s'agit  que 
de  les  remettre  k  leur  véritable  taux  ^  en  recher- 
chant tous  les  baux  qui  pourront  en  fournir  le 
moyen  ;  dans  les  autres ,  il  faudra  procéder  k  on 
recensement  nouveau ,  en  se  servant  des  élémens 
ordinaires  pour  ces  sortes  d^évaluations  :  on  n'é» 
prouvera  de  difficulté  réelle  que  poUr  ces  dernières, 
qui  sont  en  assez  petit  nombre  et  pour  lesquelles 
<m  a  récemment  acquis  l'assurance  que  celte  me- 
ture  ne  rencontrerait  pas  d^obstacla  bien  sérieux 
dans  son  exécution f 

«  Daua  ce  ^stème,  les  contrôleurs  seront  chargés 
de  fixer  les  évaluations  :  l'anlorilé  locale  sera  con- 


sultée pour  donner  des  renseignemens  .  xnatsBoa 

Four  régler  les  appréciations  ;  enfin  le  recàan  è 
autorité  départementale  restera  ouvert  artf^  éon 
tribuables  pour  contortèr  la  conlribntion  i{iiileur 
sera  imposée.» 

Le  pq|ét  présenté  par  lé  gonveraexnreiit,  ùmi 

Se  Tindiquent  les  paroles  de  H.  tor  miitisU^  des 
ances,  que  je  viens  de  reproduire  «  conv^rtisait 
Hmpôt  personnel  et  l'impôt  mobilier  en  impôt  d« 
quotité,  et  ce  chàngenieat  était  proposé  pourpaH 
Tenir  k  une  meilleure  répartition  ,  pour  faire  ^ 
paraître  les  in^alités  choquantes  qui  esdattel  èi 
département  k  département ,  dTarrcMarliiiif  m9i$  h 
arrondissement ,  de  commune  k  conninnnpm  «la 
dté  comme  preuve  de  cette  inégalité  reaemjlitli 
certaines  localités  Où  la  contribntion  perAÛMrtSe 
li*est  pas  payée ,  U  répartition  de  la  contrâbèîiff 
mobilière  suffisant  pour  former  la  sommé  iwàjMÊt- 
Biais  une  vive  opposition  s'est  élevée  danala  âMf 
bre  des  Députa  contre  ce  sy^ëme  :  (>o^  le  M^ 
battre ,  on  s'est  fondé  prîncipalentent  sor  |c$M^ 
cultes  que  présenterait  l'assiette  de  la  contribq|Ml 
mobilière  devenue  impôt  dé  quotité  i  on  tmit' 
marquer  que  les  répartiteurs  pris  aujoard'hui  ptgfà 
les  contribuables  feraient  remplacés  par  lea  ct^ 
trôleurs  des  contributions  ;  que  ceux-ci  ,  |g^inf4a 
fisc,  seraient  obligés  de  faire  dans  clia4|9e4MHI0ia 
des  visites  4  sinon  aussi  velatoii|^  que  c«tf[|l  #6f 
agens  des  contributions  indirectes»  dix  nÉolifilili- 
jours  odieuses  aux  contribuables  ;  qn^â  était  MtS^ 
leurs  singulier  d'enlever  aux  conxœaiies  lé  duit 
de  concourir  k  l'assiette  et  k  la  dîstril>ÀtkMi  ê$ 
Timpôt ,  par  l'intermédiaire  des  répartit^nc»  j^ 
dans  leur  sein  ,  au  moment  où  [un  système  HÉmI- 
cipal  fondé  sur  l'élection  «liait  être  sobst&alil 
régime  antérieur. 

Ces  observations  ont  été  entendues  pav  lesit 
nistre  des  finances  et  par  la  cominl85i<m  4i|  Il 
Chambre  des  Députés  ;  elles  ont  amené  nne  tmfl» 
action  :  la  Chambre  a  donné  son  adhéÀ)4l» 
projet  relativement  k  l'impôt  personnel  ;  dll  * 
Consenti  qu'il  devin  «  impôt  d*  quotité  ;  xnnh^  Ai 
son  côté ,  le  gouvernement  a  reconnu  que  la  cdv 
tribution  mobilière  devait  teAer  impôt  de  ti^gtÊ' 
tilion. 

La  commièsion ,  d'accord  avec  le  ^ouvemcBMBl^ 
a  d'abord  rédigé  l'article  ainsi  qu'il  suit  : 

«  A  compter  du  premier  janvier  1831 ,  J*u9UAt 

Sersonnel  sera  séparé  de  la  contribution  mââ- 
ère^il  deviendra  l'objet  d'une  taxe  distincte, 
pour  laquelle  il  ne  sera  pas  assigné  de  coufia- 
gent  aux  départemens,  arrondissemens  «t  tam' 
mon  es. 

«  La  contribution  mobilière  continuera  ^b« 
on  impôt  de  répartition  ;  le  contingent  pour  cette 
contribution  sera  porté ,  pour  Tannée  1831 1  *> 
principal  assigné  en  1830  k  la  contribntion  pefim> 
nelle  et  mobilière. 

«  Néanmoins,  ce  contingent  sera  ramené  aapEÎB* 
cipal  de  2/1  millions  par  un  dégrèvement  99t  Im 
départemens  reconnus  les  plus  snrchai^^  |bii 
celte  rédaction  a  été  modifiée  .tout  en  coaaâcMlM 
le  fond  des  dispositions.. "Voy.  l'arU  6.  « 

M.  Gillon  a  dit  :  «  L'amendement  me  auodbli 
tepousser  de  l'assiette  de  l'impôt  personnel  Ttùm 
et  la  surveillance  des  conseils  généraux  et  des  ccm' 
seiU  d'arrondisscmcns  '•  notre  loi  ox;ganiaae  d'aé' 
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2.  La  taxe  personnelle  sera  établie  sur 
haqae habitant  français  de  tout  sexe,  jouis- 
lant  de  ses  droits ,  et  qui  ne  serait  pas  ré- 
futé indigent ,  et  sar  tout  habitant  non 
rraDÇtit  résidant  depuis  six  mois  dans  la 
commaiie  (f  ). 

Seront  considérés  cotnme  Jouissant  de 
leon  droits  les  garçons  et  filles  ayant 
in  retenu  personnel  ;  les  garçons  et  les 
dies  exerçant  une  profession»  lorsqu'ils 


auront  un  établissement  distinct  de  eetwi 
de  leurs  père  et  mère,  ou  s'ils  sont  sujets 
à  la  patente;  les  veuves  et  les  femmes 
séparées  de  leur  mari. 

L*état  dés  Imposables  sera  dressé  par  lo 
contrôleur  des  contributions  directes ,  de 
concert  avec  le  maire  ou  Vacljoint ,  et  les 
commissaires  répartiteurs,  qui  désigneront 
les  individus  susceptibles  d'être  réputés 
Indigéns  (i)»  Lé»  propositions  des  répar- 


minkntio»  départementale  en  aérait  bleasé^,  vio- 
lée,  (4  remarques  que  b*est  cette  lo!  mènie^  ({ni 
(OutieM  eiicore  nos  préCectores.  Ne  voudra  it-ou 
Imeonienrer  de  cette  loi  otgàniqae ,  qui  à  porté 
I  nom  à»  cmutilatiob ,  que  ce  qoi  eat  ëtrangèr  aa 
régime  ■micipal? 

•PMt  noi,  îe  n^abaadonnerai  jftmab  les  ga- 
riBtiiiqw  les  conseils  de  dëparteinent  et  d*arr6n- 
•**"  "  '*  doanent  contre  les  erreurs  de  l*adininis- 


t 


tratfoft }  je  oe  nfassocierai  jamais pir  mOn  vote  li 
«M  loi  ^  fera  échapper  li  Faction  do  ces  diVers 
coonib  aa  inip6t  direct  quel  qu'il  soit  ,  même 
edm  aipelé  penmmêl  t.  ils  doivent,  fidèles  gardiens 
des  droits  les  plus  anciens  et  les  moins  contestés 
dont  jataiteat  nos  pères»  préddcr  k  la  dispensa tion 
de  tOQteciuitribntioi].  Depois  trente  ans  »  «ne  loi, 
odle  du  28  |4nvi6se  an  8 ,  qni  constitue  en  cette 
matière. la  droit  public  du  royaume,  ordonne  que 
radminitiraUon  municipale  se  répande  et  sur  le 
département  entier  par  l'action  au  conseil  gêné-  - 
ni,  et  ibr  les  arrondissemens  par  celles  des  coa* 
>*il>  ^anjMidisaemeut ,  comme  Pétrit  municipal 
ot  entretenu  sans  cesse  dans  chaque  eommnna 

Kissouedde  la  eommone.  Certes,  ce  u*fest  pas 
Veille  du  jour  oh  toute  cette  vaste  machine  Va 
^n  n^éréie  par  des  élections  libres  et  ravivée 
P«r  des  attributions  nouvelles,  que  nous  leur  don» 
ocrons,  f espère ,  en  les  ôtant  auzpréfeU  qni  doi- 
vent avoir  quelque  surprise  dp  s'en  voir  encore 
01  posMssioQ;  non,  certes,  ce  n*est  pas  quand 
doit  i^accomplir  le  grand  couvre  municipal ,  avec 
aotant  d'ampleur  que  s'est  accompli  le  grand 
(Korre  poUltqûe ,  que  nous  soustrairons  une  par- 
tie des  bases  qui  doivent  s'asseoir  avec  solidité 
P^jw  le  bonheur  de  celle  nation  qui  a  tout 
fait  poor  qu'on  assure  son  repos ,  sa  sécurité , 
et  pottr  qu'on  lui  offre  tOus  les  élémens  de  conteA- 
tement. 

"Eh bien!  ces  garanties,  aussi  anciennes  que  la 
france  même,  et  qui  n*Ont  fait  que  clumgRr  de* 
wrme  an  gré  de  quelques  vicissitudes  poliiiques, 
sans  jamais  l'altérer  dans  leur  jouissance ,  je  les 

îuî^  «n  Vain  an  projet  de  noire  honorable 
«>U*8w«ri«ne  les  aperçois  pas  dans  le  teate.  > 

M.  Ao^tin  Perrier  a  ajouté  : 
rth'r  1*'*^**  de  convertir  seulement  en  innn6t  de 
H°o"M  la  contribution  personnelle  et  celle  des 
^^ JJ^  fenêtres ,  et  de  laisser  la  contribution 
™«Diiière  Kiitoaise  comme  elle  l'est  aujourd'hui  au 
^emeder^,«.^tio„^  en  anoéliorant  cependant 
ri  '*P«rtition  p»r  le  mojen  d'un  dégrèvement 
wies  départemens  le»  plus  chargés,  et  en  aug- 
mentant Railleurs  le  principal  d'une  somme  égale 

ceioi  delà  contribution  personnelle  quia'y  trou- 
*»»l  jusqu'ici  compris. 

•  ^•PPJue  volontiers  cet  amendement,  parce 
¥»Uiali»rtit  aux  objections  qui  se  sont  élevées  sur 

^'*-i'' Partie. 


le  ^ème  primitif  do  Gouvernement,  et  qu'il  as* 
stire,  d^atlleurs,  l'augmentation  de  produit  devenue 
indispensable  pbur  compenser  le  déficit  sur  l'impôt 
des  boissons  et  quelques  autre»  branche^  de  revenus 
pîodïlics. 

•  Il  est  k  remarquer,  en  effet,  que  ces  objections 
oht  paru  exclusivement  porter  sur  les  difDcultèii 
d*exéculion  relatives  k  Tassiette  de  la  contribution 
mobilière  par  voie  de  quotité  ;  c'est  h  cette  contri- 
but  ion  que  s'adressent  également  et  de  préférence 
les  réflexions  judicieuses  que  vous  avex  entendues 
k'fa  fin  de  la  séance  d'hier,  sur  la  nécessité  qu'il 
V  aurait  de  modifier  la  juridiction  admiuiatrativo 
dans  le  système  de  la  loi  :  les  comeils  de  préfecture 
n^avaient  jusqu'ici  k  prononcer  que  sur  des  intérêts 
indi\iduels  ,  sans  que  celui  du  fisc  y  fût  compro» 
mis,  puisque  la  répartition  de  chaque  commune 
étant  fixée  ,  on  obtenait  toujours,  fût-ce  par  vore- 
db  réimposîtion ,  la  compensation  des  décharges 
accordées ,  et  le  montant  int^ral  de  la  répartition 

Srimilive  *,  mab  avec  l'impM  de  quotité ,  l'intérêt 
ti  fisc  est  constamment  en  opposition  avec  li'a 
réclamatlonsde8contr3)nables,  et  dès  lors  le  Goo* 
vernemeot  serait  en  quelque  sorte  juge  dans  sa 

{>ropre  cause ,  puisse  la  décbion  serat(  rendue  par 
es  tribonâitf  administratib  nommés  et  réVocabl'ïS 
par  lui. 

■  Cet  inconvénient  ne  se  retrouve  guère  lorsqu'il 
s*agit  de  portes  et  fenêtres  et  de  Timpôt  person- 
nel, où  tontes  les  contestations  peuvent  être  tran- 
chées sur  une  vérification  matérielle ,  sur  laquelle 
Tarbitraire  n*a  pas  de  prise  :  rien  n*est  plus  simple 
ni  plus  régulier  que  de  demander  directement 
l'impôt  personnel  aux  individus  qui  sont  désignés 
par  la  loi  pour  le  payer,  et  d'asseoir  celui  des 
portes  et  fenêtres  sur  le  nombre  d'ouvertures  dési- 

raées  par  la  loi  pour  y  être  sonmisesw  »  Voyes  l'art* 
et  le  chap.  3. 

(1)  La  contribution  personnelle  ne  peut  être 
assise  que  sur  chaque  habitant  résidant  depub  six 
m^is  dans  la  commune.  7  fév.  1834 ,  ord. ,  Mac  , 
1854»  97. 

Lorsqu'on  particulier  qui  habite  une  commune 
depuis  plus  de  six  mois  ,  l'a  quittée  dans  le  cours 
de  l'année ,  il  est  valablement  compris  sur  les 
rôles  personnel  et  mobilier  de  celte  commune 
pour  l'année  entière.  18  oct.  1832 ,  ord* ,  Mac,.  » 
1832.  571. 

(2)  Lorsque  le  réclaiiriant  qui  se  prétend  indigent 
n'a  pas  éié .  lors  de  la  formation  de  la  matrice  di-s 
rôles,  déMgné  par  le  conseil  municipal ,  pour  être 
exempté  de  toute  cotisation,  couformémeni  h  l'^rt» 
18  de  la  loi  du  21  avril  1822,  et  qu'il  ne  justifia 
d'ailleurs  d'aucun  motif  d'exemption ,  sa  cote  doit 
être  maintenue,  18  joillet  1834«  ord.  Mac. , 
im ,  Û70. 

Id. ,  18  iuillet  18:^  . ord.,  Mac,  183A ,  A71. 
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ttliOft  leront  soumises  &  rapproballoo  du  préfet  (1). 


(1)  Après  avoir  désigné  les  personnes  imposa- 
bles ,  et  avoir  établi  une  exception  ao  profit  des 
indigens.  il  restait  à  déterminer  comnaent  et  par 
qni  celle  qualité  dMndigent  serait  reconnue  et 
constatée. 

La  coiumission  delà  Chan^bredesBépntés  avait 
d^abord  pen^é  qa*il  était  possible  -d'établir  une 
régie  qni  servit  de  guide  À  ceux  qui  seraient  char- 
gés de  la  confection  des  rôles.  Voici  la  di^osition 
2o*elle  avait  proposée  et  qui  formait  le  paragraphe 
de  Tarticle:  «  Seront  de  droit  .répotés  indigens 
tous  ceux  don  lie  revenu  ou  le  salaire  Journalier 
ne  sont  pas  au-dessus  dà  tauo.  de  la  journée  de  tra« 
faflf  filé  pour  l'impôt  dans  leur -commune.  » 

Mais  oa  a  facilement  démontré  que  cette  base 
serait  souvent  trompeuse ,  qne  tel  dont  le  salaire 
OD  le  revenuvconno  ne  serait. pas  au-dettus  du  taox 
de  la  Journée  de  travail ,  /pourrait  profiter  de  la 
disposition  de  la  loi^  quoique  étant  réellement 
dans  l'aisance,  tandis  que  tel  père  de  famille  ga- 
gnant chaque. jour  an,peu4>lns  que  le  taux  de  la 
fonrnée  de  travail,  serait  par  cela  même  imposé, 
quoique  réellement  indigent. 

«  En  Angleterre ,  a  dit  M.  Charles  DopintOn- 
dasse  k  tilre  de  droit,  parmi  les  pauvres ,  tous  les 
hommes  dont  le  salaire  Journalier  ne  défasse  pas 
nne  limite  déterminée.  Qu'-en  résulle-t-il  ?  C'est 
qa*au  lien  de  regarder  comme  une  infortone., 
comme  une  diiigrâce  involontaire  peut-être ,  mais 
aussi  parfois  et  trop  souvent  comme  an  état  pro- 
duit par  l'incapacité^  la  fainéantise  et  mille  vices 
honteux ,  l'indigent  anglais  r^arde  comme  on 
tilre,  comme  un  droit,  et  je  dirais  presque  une 
fonction  publique  la  qualification  de  paunre,  et 
qu'au  lieu  de  demander  humblement  et  la  roogeor 
sur  le  front  les  dons  de  la  charité  publique,  il  de- 
mande arrogammenl  sa  solde  de  pauvre*.  Ah  I  pré- 
servons nos  classes  ouvrières  si  distinguées  aujour- 
d'hui par  leurs  sentimens  héroïques ,  préservons-les 
de  celte  d^radation. 

■  Je  ferai  nne  antre  obseavatlon  :  -l'on  veut  alas- 
str  parmi  les  indigens  des  propriétaires  re^ecta- 
oles ,  qui  iTancont  pas  suivant  les  localités  un  re- 
venu supérieur  de  3  k  400  fr.,  et  noèmc  b  500  fr.j 
I  Lyon,  k  Tonloute,  k  Bordeaux,  k  Paris,  un 
homme  de  lettres  ayant -500  fr.  do  revenu,  et  trou- 
vant le  surplus,  qni  lui  procure  raiiiancc.,non.pas 
dans  on  salaire  journalier,  mais  dans  les  fruits  de 
son  génie,  cet  homme  de  lettres,  ce  savant,  cet 
artiste,  qui  sera  peut-être  la, gloire  de  sa  patrie, -la 
loi  le  placerait  k  titre  de  droit  dans  la  classe  des 
indigens  :  la  loi  l'humilierait  d'office  ;  non  ,  Mes- 
sieurs, TOUS  n'adopterez  pas  une  mesure  b  tel  point 
avilissante,  k  tel  point  ennemie  des  plus  nobles 
sentimens,  et  des  professions  les  [flus  honorables. 
Supprimons  Tamendemenl  qu'on  nous  propose  et 
<eloi  de  la  commission  qui  conduirait  k  cer^ltat^ 
il  suffira  de  l'autorité  municipale,  de  sa  bienveil- 
lance et  do  son  équité,  pour  qu'elle  exemple 
comme  indigente*,  les  personnes  assez  infortunées 

Î»our  être  privées  do  tout  moyen  de  pajer  sur  le 
ruit  de  leur  travail  ou  de  leur  revenn ,  leurs  dettes 
envers  la  patrie.  »  La  justesse  de  ces  observations  a 
été  généralement  sentie ,  et  laChaïubre  a  prononcé 
la  suppression  du  paragraphe. 

Le  soin  do  dresser  les  rôles  de  contributions 
|>ent  ire  abandonné  sans  inconvéniens  aux  fonc- 
^ipajiaires  monicipanx  on  k  des  répartiteurs  prie 


parmi  les  contribuables,  lorsqu'il  s'agit  d*an  im* 
pôt  de  répartition ,  dans  ce  cas ,  la  somme  que  doit 
pa)  er  la  commune  entière  est  fixée  :  il  faot  on'elle 
soit  répartie  entre  lesdiffërens  habitans  ;  rinjustioe 
commise  envers  l'on  retomberait  sur  Paotre;  fMs 
sont  intéressés  k  nne  juste  et  équitable  répartitioR. 
Au  contraire ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  imp6t  de  quotité, 
il  4aut  nécessairement  qne  des  agens  étrai^en  à 
la  commune  fassent  le  travail ,  ou  da  nadu  y 
concourent ,  sans  cela  il  serait  k  craindre  ^e  les 
magistrats  municipaux,  ou  les  répartiteurs  ne  m 
montrassent  trop  favorables  aux  intérêts  de  fottis 
concitovens ,  soit  dans  la  désignation  des  personnel 
imposables  ,  soit  dans' la  fixation  desootes.  Cepen- 
dant, et  malgré  la  force  de  ces  raisons,  on  ne  pou- 
vait laisser  aux  contrôleurs  des  contribotions  di- 
rectes le  pouvoir  absolu  de  désigner  les  indi^s 
dans  chaque  commune  ;  d'une  part ,  ils  eonenl 
souvent  naanqvé  des  renseigneroens  eoisTeaafales; 
de  l'antre ,  «ne  trop  grand»  sévérité  était  k  craiiiirt 
de  leur  part  rla'comminionde  la  Chanobre  des 
Députés  avait  cm  obvier  k  tous  les  inconvënîens  et 
donner,  soit  an  trésor,  soit  a*iK  contriboablee  Ha 
garanties  convenables  en*  proposant  on  paragnfîhe 
ainsi  conçu  : 

m  L'état  des  imposables  sera  dressé  par  ieroa- 
trôleur  des  contributions  directes ,  comnraniqne 
an  conseil  -monicipal ,  qui  désignera  les  pnsonnes 
susceptibles  d'être  assimilées  aux  in^ens,  U  dé- 
libération sera  soumise  an  préfet  poor  être  approu- 
vée on  modifiée.  » 

M.  de  Las  Cases  a  an  contraire  proposé  d'aban- 
donner la  désignation  des  indigens  aux  maires  A 
aux  répartfleurs. 

^ufin,  sur  la -proposition  de  M.  Prunelle,  Ib 
paragraphe  a  été  adopté  tel  qu'il  est.  Le  sens  ip^ 
présente  n'est  pas  douteux,  la  désignation  des  m- 
digens  sera  faite 'par  le  nnaire  et  les  conanaisai&ei 
répartiteurs.  Mais  le  contrôleur  assistera  k  Tqpé- 
ration  ,  et  il  pourra  rédiger  des -notes  et  <* 


lions  qui  seront  transmises  au 'préfet,  et  q«i  •et'- 
vlront  k  édairer  ce  fonctionnaire  danaladéCMlon 
qu'il  doit  rendre  sur  la  propositi(m  de»  tépà^ 
leurs. 

11  faut  bien  remarquer,  d'ailleurs,  que  «lu  Jdi 
n^impose  pas  l'obligation  ,  mais  même  ne  âoans 
pas  la  faculté  de  dresser  une  li&te  d'indigea^-Les 
imposables  seuls  doivent  être  portés  sur  na  éla^ 
et  les  individus  qui  seront  déclarés  indigens  ne  %■• 
reront  point  parmi  les  imposables. 

Le  véritable  esprit  de  la  loi  a  été  'indkpirt  ptf* 
M.  Ilumblot-Conlé,  membre -de  la  comnûasion-; 
nous  croyons  devoir  reproduire  les  fBaplicetfOO 
qu'il  a  données.  Elles  seront  un  guide'denai*e|Hdi 
cation. 

«  Plusieurs  orateurs,  a-t41  dit^,  se  sont  tOirt-M(»^ 
mépris  siur  le"  but  do  prbjet  de  loi  et  de  cetiri  i^  U 
commission  :  ib  ont  toujours  supposé  que  <1al«u> 
tton  du  Gouvernement  et  delà  corami»«^on  «ivei 
été  de  faire  payer  l'impôt  personnel  /or  U»  c^basK 
moins  élevées  que  celles  qui  le  ptùf^  muûntemMtx*^ 
n'est  pas  du  tout  leur  but  ;  r»n  vous  a  fait  l^awr- 
quer  qu'il  existait,  dans  îa  distribution  de  HuopM 
personnel ,  des  inëgainés  entre  les  départesaen*; 
qn'il  y  a  des  déparlcraens  dont  le  cinquième  #•  h 
popnUlion  esl  imposé  pour  la  contribution  pcrseai'' 
net,  iandis  que  dans  d'antres  il  n'y  a  que  le«iaiênie 
de  la  popolalioB  qui  le  soit  ;  il  est  évident  que  dans 
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^^ 


L*inipAt  personnel  est  dû  dans  la  com- 
mune m  domicile  réel  (1). 

ô.  Les  officiers  de  terre  et  de  mer  qnl 
n^ont  point  de  résidence  fixe»  et  n*ont 
d*BabiCaiioti  que  celle  de  leur  garnison, 
contmueront  à  être  exempts  (2)  de  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière.  Néan- 
moins» ceux  qui  ont  d*aatres  babltations 


particulières  /  soit  pour  eux ,   soit  pour 
leur  famille,  seront  cotisés,  comme  ies 
autres  contribuables  »  au  rôle^  de  la  com-  « 
mune  où  ces  habitations  sont  situées. 

4.  La  taxe  personnelle ,  calculée  d'après' 
le  prix  de  trois  Journées  de  travail,  est 
fixée  et  sera  perçue  conformément  au  tarif 
ci-après  : 


Hvm  Ui  tilles  àe  50,000  âmei  et  ao-deiAOS.    *    .    .    .    ^    .    .     .    . 

de  20,000  à  50,000. 

de  10,000  k  20,000 

de  '5,000  à  10,000  «  et  âf^»  les  chefs-lieux  de  déparlement 
j  et  d*arrondi9semeafqai  n'ont  qu'une  popalilion  «u- 

^,gl^  dessoos  de  5,000  Ames. •    .     ,     . 

Di«i  lit  éjOlîmlmini  qni  ont  une  popoUtion  agglomérée  de  1,500  âmes 

jmqii'k  5»000 

DÛ»  tonte»  ke  entres  communes  au-deaeous  de  5,000  ftmes 


5.  Au  monUnt  de  la  taxe  personnelle     généraux  et  particuliers  que  les  lois  an- 
serent  ajoutés  lés  centimes  additionne!      nuetles  de  finances  fixeront. 
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Iflsd^ierteinens  où  il  n*y  a  d'imposé  qae  le  dixième 
d<t  la  population  se  trouvent  des  classes  qui  ne  le 
«ont  pas  et  qni  le  sont  dans  les  déparlemens  o6  il  y 
a  le  cinquième  :  le  bat  da  projet  de  loi ,  comme 
c^i  de  la  commission  ,  a  été  de  faire  que  ces  pri- 
vilëgea  fassent  supprimés,  que  tous  les  déparlemens 
t  traités  également  pour  des  charges  de  même 


f  Or,  qu'arrÎTeraît-il  si  Ton  adoptait  les  proposi- 
tiôM  qui  sont  faites ,  c^st-è-dlre  si  on  laissait  les 
adminiatrations  communales  seules  juges  de  l'indi- 
gence Voici  ce  qui  arriverait  dans  les  déparlemens 
oè  le  dixième  de  la  population  est  imposé  :  les  cou- 
mbAs  monicipanx  ne  consentiraient  jamais  qu'on 
impoeât  un  plus  grand  nombre  de  contribuables; 
ib  ae  renfermeraient  toujours  dans  le  nombre  de 
contribuables  aclnellemenl  imposés  ;  ible  feraient 
par  patriotisme  :  il  arriverait  bien  autre  chose, 
c'est  que  dans  les  départemens  où  le  cinquième  est 
imposé,  ks  conseils  municipaux  diraient ,  il  n*est 
paa  jnsle  que  nous  imposions  le  cinquième  de  la 
population, lorsqu'il  y  a  des  déparlemens  qui  n'im- 
poaantque  le  dixième  ;  et  on  ferait  comprendre  un 
bi«n  plus  grand  nombre  de  personnes  sur  la  liste 
dm  ixi4igens:  la  commission  n'a  pas  eu  pour  but 
de  faire  descendre  la  contribution  h  des  classes  infé- 
rieurea»  luaU  de  faire  en  sorte  qu^elle  fût  également 
r^artie  sur  la  même  portion  de  population  dans 
tiMM  les  départemens.  Il  s'ensuit  que  si  Tamende- 
meat  qn*on  vous  propose  élait  adopté,  il  en  résul- 
terait une  diminution,  puisque  dans  certains  dé* 
partemens ,  on  ne  prendrait  que  les  personnes  ac- 
iaeDciaent  Mnposéea.  —  Relativement  an  choix  des 
réparateurs,  ^royes  iM>tes  sur  Tart.  7. 


(1)  La  taxe  personnelle  B*estdne  que  dans  la  com- 
mune du  domicile  réel.  14  nor.  1834, ord.,  Uac., 
1S54 .  720. 

(û)  M.  de  Paixhans  a  fait  remarquer  qu'on  ne 
devait  pas  dire  eontinuenmt  à  être  esempti  ;  qu'il  fal- 
lait dire  seront  tecerhpU^  parce  qu'il  y  avait  une felaî*ê 
nombreuse  d'officiers  sans  troupes  qui  payaient 
l'impôt  personnel.  Si  la  proposition  de  M.  de  Paix- 
hans eût  étr  accueillie,  on  aurait  pu  penser  que  tous 
les  oÂciers,  même  ceux  qui  jusqu^alors  avaient  payé 
l'impôt  personnel,  en  auraient  été  exempta  k  l'ave- 
nir I  mais  celte  proposition  n'a  ptf  été  admise.  On 
a  fait  remarquer,  d'aillears,  qae  les  officiers  sahs 
troupe  ont  une  résidence  fixe,  et  que  ceux  qui  sont 
exempts  de  la  contribution  n'ont  point  de  rési- 
dence fixe.  Voyex  arrélé  du  28  thermidor  an  10. 

Comme  oflRciers  avec  troupes ,  et  sans  r(<sidence 
fixe,  lés  officiers  des  compagnies  de  vétérans  sont 
exempts  delà  conlribntion  personnelle  et  mobi- 
lière ,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  habitations  par- 
ticulières ,  soit  pour  eux ,  soil  pour  leur  famille. 

5  déc  1834 .  ord.,  Mac.j  1834,  793. 

L'appartement  qu'occupe  "officier  avec  troupes, 
dans  le  lieu  de  sa  garnison ,  et  dont  il  paie  le  loyer 
avec  l'indemnité  allouée  par  là  loi  n'est poinl  con- 
sidéré  comme  une  habitation  particulière.  30  oct. 
1834 ,  ord. ,  Mac <,  1834 .  690. 

(3)  Sous  la  législation  antérieure,  les  conseils 
généraux  de  département  fixaient  le  lau^  de  U 
journéa  de  travail,  entre  un  mmimum  de  50  cent, 
et  un  meucimum  de  1  (r.  50  cent.  Voy.  loi  du  8  ni- 
vûse  an  7,  art.  5  cl  suiv. 
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8.  h^  eontribuUoD  mobilière  continuera 
Cétre  an  ioqipôt  de  lépajcUlion  i%U 

ht  contingent  pour  cette  coiUributipa 
•era  ^rté ,  pour  l'année  1831 ,  au.prmr 
cipal  assigné  en  1830  à  la  contribution 
personnelle  et  mobilière  e  néanmoins ,  lors 
de  la  êiation  dn  budget  de  1831 ,  ce  con- 
tingent sera  ramené  au  principal  de  Ylngt- 
quatre  millions  par  un  dégrèvement  sur 
If  s  déparlemens  reconnus  les  plus  chargés. 

7»  Le  conseil  général  répartit  le  con^ 
lingent  assigné  au  département  entre  les 
arrondissemens ,  et  te  conseil  d'arrondis- 
sement répartit  son  contingent  entre  les 
eommunes  de  son  ressort;  les  cotes  indi- 
viduelles sont  réglées  par  le^  répartitéurf 
eomraunaux.  < 

Les  commiss«iire8  répartiteurs  établissenfii 
les  valeurs  locatives  (3).  Le  conseil  muni- 
cipal désignera  les  habitans  qu'il  croira, 
devoir  exempter  de  la  cotisation  mobilière  *. 
#  la  dôUbération  seia  soumbe  A.  l'approba?* 
non  du  préfet  (4). 

Oa  ne  comprendra,  dans  les  loyiers  que 
la  partie  des  bâtimens  servant  à  Thabi- 
tiUlDB  (5). 

Désormais  la  contribution  mobUiére> 
sera  due  dans  toutes  les  communes  oÂ  les 


contribuables  auront  des  habitatioiui.i 
blées  (6). 

8.  Ne  seront  pas  compris-  dans  ré?9- 
luation  des  loyers  d'habitation,,  les,  pi^ 
gasins,  boutiques»  auber^ges,  usines-,  et 
ateliers,  pour  raison, desquels  les  contribua- 
bles paient  patente  ;  les  bâtimens  serva#iL 
aux  exploitations  rurales ,  non  plus  que  les 
locaux  destinés  au  logement  de»  élévvl 
dans  les  écoles  et  pensionnats»  et  aoxitf»^ 
reaux  des  fonctionnaires  public». 

9.  Les  olPcièri  de  terre  et  de  mer  ÊPpM 
des  habitations  paiticulières  »  sait  peal 
eux,  soit  pour  leur  famille:  les  oflUeieii 
sans tfoupe, officiers d'élat-major »  offidert 
de  gendarmerie  ^t  de  récruteiaent  »  les 
employés  de  la  guerre  et  data. maniMs4«iiak 
les  garnisons. et  dans  lès.  pori9>  iseront  Hii- 
poiséa  à  la  contrtbdtioo  mobilière  d'aiiiA 
n^  même  mÉé»  eldans  la  mdm^  propM^iê 
que  les  autres  contribuables  (7)v 

10.  Les  fonctionnaires,  les  eeMMM^. 
tiques  et  lés  employés  civils  et  milHiâRÀ^ 
logea  gratuitemeni  dans,  les<  b^^UnMms^pii 
blics  (8) ,  seront  imposés  d'après  la  vaieair 
locative  de  leur  babitatiotr  personneBey 
évaluée  par  comparaison  avec  le  k/f» 
Connitrdefraatnea  habitans. 

il.  Les  Individus  résMaat  ^mê^M" 
eemmuneâ  y  où  ils  n'occupent  que  dès  ap >• 


(1)  Voj.lois  da  i.3  jftiwi«r«"lS  Pérrier  17M  j 
da  S  nÎTÔse  an  7.  an  21  TentÛM  an  9,  du  2,  ventÔM. 
an  13,  dn  23  ^aillet  182Q,  art.  20  et  30. 

(%l  Tt&jaf^tffA  d«m,l«a  nfi^eêwt  VàrU  1**  e«, 
q«^0|i|^it  eklen4f.  pvi%npSi  4ê  rifmtiUUm., 

Ia  ciuitnbatJQ|i,mctbilière  est  établie  sur  Vht- 
bit^tJQO.vtnoa  vtf  %  pexpoii|Mi«.  7  Car.  133a«orcU» 
M.fe.1834.97. 

(8)  Mé  PaUilU  crait  proposé  la  rédaelion 
Miîvaate  : 

«  bes^alenn  loeativen  réelles  «t  non  pat  MOle- 
nMirt  proportionnelles.  • 

If,  le  rapportftiirlai  a  répondu  i 

«  La  comnussion  a,  entendu  que  c'était  d^apris, 
les  valears  locatives  réelles,  et  non  p«s  diaprés  les 
facultés  présuméest-  » 

M.  Mestadier  a  dit  t  «  LVticle  dott  être  etttenda 
^âans  ce  sens  que. dans  les  comuranes  cadastrées  les 
'r^artilipos  ne  s'écarteront  pas  des  bases  du  Ca- 
dastre. » 

M.  Gillon  a  également  insnté  sur  ce  poiot  etva 
fattai^irrtnoooTénient  qu'il  y,  aUoait  à  ce  que 
r^éralnation  d'ane  maispn  pourTimpôt  locatif  d&t 
différente  de  réyaJoatioapoQr  Timpôt  foncier  ;  il 
•anâm^cm  devoir pr^eaier  un  amendement  ain^ 
coifça  :  «  Dans  chaqq»  commune-  cadastrée ,  U 
matrice  des  contributions  foncières  servira  de  base 
pour  (^assiette  de  la  contribution  mobilière.  Dai>a 
toutes  les  autres  communes,  les  oomii»i<«satres.répajr«> 
IHeors  établiront' les  valeurs  locatives.  » 

M.  le  préûdent'  ayant  pensé  que  l^mendemeat 
ii*avait  pas  été  appuyé ,  plusieurs  membres  ont 
déclaré  (pi^ili  Pappuyaienl  :  SL  Mestadier  a  dit  : 


»S*il  n'est  yu  apptt^i»  c'eâtqu^est  Inntila,  ttr«c- 

£ecl  pour  ia  proportion  .du  cadastre  étant  de  drcHli 
[;  Letnelletierd'Auloay  a  ajouté  :  Oui,  e'ett  irrm.  ht 
Chambre,  pair  sonsilence>  a  naru  confirmef  To^ 
nionde  VM.  Gillion,  Mestadier  et  Lepelleiittr. 

^4)  Laicojofnis^a  «Fait  proposé  Ul  néfUctim 
suivante  :  Le  eoduM  tnunUipal  rhgie  k  Uuuc  de»  h^pi, 
^»  n*  dlwftefU^pMki  <(f»>  tUtintMi  naais.  oo .  a  pein4r  «aa 
par.  Ik,  le  conseil  rapnicipal  se  trou? endt  tMufik 
d^établtr-une  base^souveni  Cauise.;  qn«  c'é4«iUni|f0t 
les  facultés  des  coittriboaUes  «  seuleœ^ztt.  ft^  Uh 
prit  de  leurs  loyers  ;  qu*il  convenait  de  IWcMh*^|l! 
de  latitude  danr  les  moyens  d'appréciajliop  éfifl^ 
fortune  des  contribuables.  Quant,  b  U.  nowiinp)|îi 
des  répartiteurs,  il  faut  sa  reporter  à  lajoi  clw  â4i» 
vôse  an  7,  art^  !«',  qui  renvoie  eUe-nÉèm«.  à  la  Û 
do  3  frimaire  an  7.  Voy.  les  artklas.aelaoiiFaunB  da 
oette  dernière  loK 

(5)  Voy.  notesstirraH>26. 

(0>)  La  loi  du  21  ventôse  an  9,  art.  5,  dù^popalli 
au  Contraire,  que  nul  ne  doit  èlre  taaé  ir  Im  ctnH^ 
bution  mobilière  qu'au  lieu  de  sa  principale* fcvlfî^ 
talion. 

(7)  Voy.  artélédti.2Êa*bern]iîdpranlOrlQ'jlfcA 
juillet  1820,  art.  30., 

Les  olUcinrp  des  remanies.  apparlVfWHÇwSK.«W 
cadre  fue  et  sont  soumis  à  Ia,contK6uUoatp^faqj|i: 
uclle  et  niobilicre,  SO".  juin  Ifi^^  i  Q^dr^.  îfkSt  % 
33,437. 

(g)  La  commission  pensa,  a  dit  Bi  le  jraM|Of««iHk 
que  le  GouvernemaiOr  a  vonki.  cQinpi»pdra^,4fM» 
cette  dénominaiiOft  ét^b^timmbJffikii^fCmn  ^fOM* 
tenant  aux  dipartemens  et  aux  comnaune^ 
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i  garnii ,  ne  s9T<mi  assoJêtUs  à  U 
oonlribution  qu*à  raison  <ie  la  valeur  loca- 
le îk  lear  logement,  évalué  comme  un 
lg|pai|Bt  non  meublé  (1). 

iiodê  dTaniêtU* 

M.  n  Mfm  formé  wn  matrice  par  1«» 
«PHDiisMires  té|^rlite«rs ,  anialés  ifato 
«Mrtrôlaiir  i*e^  t^ûMM^m.  A  cet 
toai  individu  demeurant  dans  la 
«0t  t«iii>ieAii^  ^ièvannrtJevNriio ,  .par  tui- 
BifiB  ««4)ar  un  fondé  tte  {mrrtin»  «m 
idM^nCipo  «qni  inÉHqiMlM  : 

"fo  ^m  votn,  Mt  fuifeoi—  'iQl  ta.  oror 

ap  8t  depaem;, 

9»  La  Talefitr  loéatlve  de  «mi  bthHatiM 
B»  <et  sani  y  comprendre  la  Ta- 
tioeUiVft  des  'teeaui  *eitep^8  par  l^ar^ 
Uclc  8  (2). 

€«Ue  déettratioii  •c#a  ftdte.idanl  le»  dix 
J09ni<4«il  iiiWrant  la  p«bliealion  ordensée 
ptr  le^nairei, 

iS.  Lea  eotniofssaltes  itftpartiietfrs,  a»- 
aî»tés  da  contrôleur  des  contrlt>ntioiis« 
^riâarom  4ei  déclalratli»s,  rectifieront 
cettvs  <|af  feraient  feconnuos  ineta«les<, 
«ipplttiiant  4*i>fife  à  «eHes  t|nl  n'ainrafent 
pus  été  Miteê^  al  dresseront  ht  matriee 
des  valeurs  locatives  qui  doivent  servir  de- 
base  I  Ift  irépanttfbn  individutfle  de. la 
«ymUièBtlajB  i^oliljij^jre  (3i;). 


14.  Les    commissaires    répartîtcort  » 

assistés  du  contr(Aeur  des  contributions  » 
dresseront  annneîlement  un  état  des  chan- 
gemens  survenus  dans  la  fbrmlition  de  la 
tea triée  pour  cause  de  décès,  de  chan- 

Seroent  ae  résidencle,  de  dimtnotioii  ov 
*j|Uginlentation  de  loyer. 

15.  Le  préfet ,  sur  les  propdsitlotm  no* 
livées  du  directeur  des  contributions  di- 
rectes ,  arrêtera  définitivement  la  matrice 
el  autorisera  la  confection  du  rôle. 

16.  Dans  les  villes  qui  ont  été  autoHsèeli 
lQsqu*à  présent  à  prélever  une  portion  dt 
la  contribution  mobilière  star  les  produits 
de  r octroi,  les  cotlsalions  seront  établies 
d'après  les  bases  et  suivant  tes  fbrmet 
réglées  par  ta  pi^ésetïtc  loi  :  \ti  conseils 
municipaux  détermineront  la  portiota  da 
contingent  qui  devra  étr^  payée  par  les 
caisses  municipales  ^  et  la  portion  à  per- 
cevoir au  moyen  d*nn  rOle  dans  lequel 
cesseront  alors  d*^fetre  cotaapris  les  faibles 
loyers  que  Tes  conseils  municipaux  croi- 
ront devoir  exempter  de  tonte  cotisation. 

Lçs  délibérations  prises  par  ies  conseils 
municipaux  «  en  conformité  du  parajgrapbe 
précédent,  ne  recevront  leur  exëctitioti 
qu*aprés  avoir  été  approuvées  par  .ordon- 
nance royale. 

Toutefois,  cette  Mcèptlon  ic^essera  an 
1«'  janvieir  ieS3  pour  les  villes  en  feveuir 
desquelles  une  lof  spéciale- n'en  aurii  pas 
ordonné  la  eontlnuation  (4)^ 
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1)  Bf.  le  rapport«ip(,li  U  Cba/obre  de»  Cb^oléiL 


«  Ot  «rtfele  a  été  eoiMiAéi4  par  ta  eoftiiAMo«, 
çpttmte  ne  Gérant  aUteijjdre  qae  les  iodtyidiu  de^. 
npiiriiiii  iMbiimlWHiMiik^ei  dopoipéfe.iiitoU  aa 
tnotas,  daiu^U  méxi|e  oommane.  • 

Ci)  ^ttti  çtû^oa^  iQatîle,^  a  dijt  M.  le.rappot.tëiir, 
«K.ira'ppèfeir  Du  ce  q[ae  nous  avbiis  dit  plus  haqt, 
qpeïe  c«daslre^,parlont  où  cette  opération  est  tet- 
txAnée  f  âùîp  être  Tone  des  pjiucipal^  bases  dp 
rêvàlliaijoii  dès  loyers^satif  h  y  introduire  les  mo- 
di^&CtAiioAs  qti*pn  croû'alt  nécâ^saires,  mab  en  las 
motitànt  «tçç  soîii,^  Voy,  uotea  «iv  TaH.  7« 

{%y  V^Uaot»  pc4cé4cnt«. 

(4)  Vtnifc^iiq Tilles aontantoris^  à.o^yertir. 
ivae  p«ciie  de  la,c<^lribuiion  mobilière  en  droit» 
cfoeiroLLeeoiifèiMneede  c^Uejmesiire  a  été  Tobjet 
d'an*  grare  diséna^Qr;  ffti  «  sootena  qne  roclrol. 
é««aia«|pporté.par  iontà  les  classes,  et  même  dans 
aui^  sBesoreproaorlionn4)Uein^tpl(fa  forte  par  les 
€àame»  p«o  .  fortunées ,  h  conversion  avait  pour 
*H**  d^imposer.iailirectement  k  ces  classes,  non 
aealame|it  port^^o  dons  la  oontiilMition  mobÛièrei 
oMHtf  ménaft  de  te«r  faire  supporter  une  portion  de 
la  «ontcilinticn  des  classes  riches,  qui  payaient  en 
moioa  pour  leurs  valeurs  mobilières,  tout  ce  qui 
él»U  reparlé  aor  Toctroi.  En  eonséquenoe.,  on  a 
d«l»aaa4(|tie«ette£iiulté  de  prélever  sur  Toctroi 
on»  portion  de  la  «ontribution  aiobilière  fût  reti- 
ra mHx  yiUea  qui  en  jouiiBeiit,  on  que  do  moUsou 


li<9  reportât  sur  l\)Cti!Ôi  quela  portion  détii^Trerl- 
bation  «iBiM'Sar  h»  iMvaies  plw  faible»,  q*i,  par 
U,  «e  tr««iyer*Mfit  afRaneMa  de  la  OMl^ibiAieii 
direete ,  «t  qn*aticu«é  portion  dea  .cotts  iké^fém»  im 
fht  reporrée  idr  foctroi,  aifin  que  lèa  obaseata» 
moias  ricbes,  ea  pajf  ni  les  dreils  é*«clret  ae  au- 
vent pas  indirectement  fbreées  k  payçr  «me  portiea 
de  la  eontribation  dea  dasaes  fortuaées^  UeHicle, 
tel  qu'il  est  rédigé,  penMet  de  prélever  sur  Toctroi, 
une  portion  de  la  contribution  ;  il  ajoute  que  par 
U  les  faibles  loyçrs  serobt  exempts }  mal»  il  ne  dit 
pas  qne  la  portion  prélevée  sera  égale.k  le  soikme 
tott^apràk  produite  la  contribution  aséise  sur  ee» 
faible»  loyers \  elle,  poarrf  donc,  tire  plu»  forte; 
diKis  ce  eas ,  et  «a  ewyea  de  la  oontersion  ,  aen 
seulement  les  faibles  Myers  seront  aSRraticbi»,  àiei», 
le»  fort»  loyers  paieront  moins  qu'ils  n*aur»ient 
payé  ;  bette  ^diminution  sur  les  forU  loyeie  étaat 
compensée  par  Taugm^ntalkHi  que  paient  pauvres 
«t  riches,  le»  pauvres^ aeroat  Uié»  poar  prœorer  U 
di^ninotion  aux  riche».  , 

M.  Odilon-Bafrot  a  lait  remarqaer,  toateibie« 
que  Ton  ae  devait  pas  perdre  de  vue  qu*en  reje- 
tantsurToctroinne  partie  delà  contribution  mo- 
bilière ,  on  atteint  cette  population  flottante  dea 
grandes  villes,  et  que  la  mesure,  considérée  sous  ce 
rapport,  a  des  avanlages  qu*oii  ne  doit  pas  négliger. 
Voyez  lois  du  24,atril  1806,  tit.  12,  et  du  15  mai 
1818,  art.  48. 

M.  Cunin  de  Gridaine  a  proposé  d'ajouter  ba 
h'  S  ainsi  conçu  : 
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W.  La  coDtributiûu  mobilière  étan^ 
établie  poar  Tannée*  entière ,  lorsqu'un 
contribuable  viendra  à  décéder  dans  le 
courant  de  l*année ,  ses  héritiers  sout  tennf 
d'acquitter  le  montant  de  sa  cote. 

18.  En  cas  de  déménagement  hors  du 
ressort  de  la  perception,  comme  en  cas 
de  vente  volontaire  ou  forcée ,  la  contri- 
lintion  mobilière  et  la  contribution  per- 
sonnelle seront  eiigibles  pour  la  totalité 
de  Tannée  courante, 

19.  Les  propriétaires ,  et ,  à  leur  place  » 
les  principaux  locataires,  sous  leur  res- 
ponsabilité personnelle,  devront,  un  mois 
avant  l'époque  du  déménagement  de  leurs 
locataires,  se  faire  représenter  par  ces  der- 
niers les .  quittances  de  leur  <;ontribution 
Iiersonnelle  et  mobilière  y  et,  à  défaut  de 
cette  représentation ,  en  donner  immédia- 
tement avis  au  percepteur. 

20.  Pans  les  cas  de  déménagement 
f'irtif ,  les  propriétaires ,  et ,  A  leur  place , 
les  principaux  locataires,  deviendront 
responsables  des  termes  échus  à  la  con- 
tribution de  leurs  locataires,  s* ils  n*ont 
pas  fait  conslatQr  dans  les  trois  jours  ce 
déménagement  par  le  maire,  le  Juge  de 
paix  ott  le  commissaire  de  police. 

.  Dans  tous  les  cas ,  çt  nonobstant,  toute 
déclaration  de  leur  part,  les  propriétaire 
ou  principaux  locataires  demeureront  res- 
ponsables des  personnes  logées  par  eux  en 
garni  et  désignées  par  Tart.  11  ci-dessus. 
SI.  L'avertissement  remis  au  contri- 


«  DftiM  les  Tillet  o&  vu  tbonnemeat  pr^evé  snr 
le  droit d*octroi,  renaplece  la  contribQlioo  penon- 
ntût  et  mobilière*  le»  i^lee  de  cette  c<mtribatioo 
H*en  seroBt  pes  moins  ëtablif  :  chaque  cote  «en 
poriéo  poor  mémoire  an  rôle  de  cbaqaeccmtribua- 
bie ,  et  loi  lere  comptée  comme  ses  avtrea  contri- 
bnlionsdireetos.  pour  Texercice  des  droits  attribués 
è  la  quotité  de  ses  contribotions  directes.  ■ 

Cet  amendement  a  été  rejeté. 

Un  arrêt  dn  conseil  da  10  avril  1828.  et  un  arrêt 
de  la  conr  de  Rouen  dn  28  août  1829  ont  décidé 
queTimpôt  mobilier  remplacé  par  le  supplément 
aoctroi ,  ne  pouvait  être  compte  pour  le  cens  élec- 
toral. Ces  deux  arrêts  sont  rappelés  par  M*  Favavd 
deLangUde  dans  la  UgUUtUon  iUetoralt,  p.  71. 

(1)  VoT.  lois  du  4  frimaire  an  7«  ^do  i8  ventôse 
an  7,  du  6  prairial  an  7»  dn  IS  floréal  an  10,  dn  à 
germinal  an  11,  art.  19. 

(^  L'impôt  des  portes  et  irnêtres  devient ,  pur 
conséquent,  impô^  d$  qi/ofUé;  vo^ey  les  notes  snr 
Tart.  l".  Cest  snrlont  une  contribution  de  cette 
espèce  qui  doit  être  impôt  de  quotité,  puisque  la 
base  est  un  fait  matériel,  Tezistence  des  ouvertures 
des  maisons,  qu*il  est  très  facile  de  constater.  Il  est 
évident  ici  que  le  nombre  des  ouvertures  doit  seul 
déterminer  la  quotité  de  Timpôt,  et  que  toute  ré- 
partition faite  entre  les  départemens  ,  arrondisse-, 
mens  et  compaunes,  est  nécessairement  arbitraire 
'     (5)  Art.  19. 

(4)  Les  portes  établies  anx  étages  supérieurs 


bnable  .Indiquera  le  nombre  de  centlnts 
par  franc  des  valeurs  locativea  sor  leqM) 
iBf  taxes  auront  été  calculées, 

CiÂriTM  m.  X)<  («  taxt  dn  porUs  €t  fokHm  (1). 

22.  A  compter  du  l«r  janvier  4831, 
Une  sera  plus  assigné  de  contingent  aui 
départemens,  arrondissomens  et  cov» 
munes,  dans  la  oontributiofi.  des  portât  et 
fenêtres  (2). 

23.  Le  recensement  des  portes  et  fesêta 
continuera  d*étre  dit  par  les  Gootrdinn 
des  contributions  directes,  de  conoect  tvee 
les  autorités  mimioipales ,  d'après  les  bases 
établies  par  les  lois  des  4  frimaire  an  7 
et  4  germinal  an  il  (3).  Néanmoins»  on 
ne  comprendra  dans  le  recensemeat  qo^ime 
seule  porte  eoohère  pour  chaque  fems, 
métairie  >  oa  toute  autre  exploitation  li' 
raie  (4). 

24.  La  perception  aura  lieu  à  ralpoi 
du  nombre  des  ouvertures  imposabtesd^ 
chaque  maison*,  conformément  au  tfitf 
annexé  à  la  loi  du  13  floréal  an  10 
(3  mai  1802)  (5). 

25.  Au  montant  de  la  taxe  des  portes  et 
ilenètres  seront  ajoutés  les  centimes  addi- 
tionnels généraux  et  particulier  qoa  ks 
lois  annuelles  de  finances  fixeront.  . 

CiAJPiTRB  IV.  Dt  U  UoBê  et»  paUnUt  (0). 

26.  La  taxe  des  patentes  (7)  est  maie- 
tenue  pour  1831 ,  et  les  deux  droits  doat 

d*une  maison  et  qui  n*ont  pas  d'issue  extérteir% 
i^e  sont  pas  soumises  à  la  taxe  des  portes  ,«t  le- 
Hêtres.  18  octobre  1832,  ord. ,  Mac,  1832^  S7I. 

(Sy  M.  Demarçay  a  proposé  un  Maenlniif 
ainsi  conçu  : 

«  Les  ouvertures  def  étables ,  bergeries  t  g^a^S» 
et  eutres  bâtimens  destinés  aux  mêmes  usages,  as 
seront  pas  sujettes  i  Timpôt.  • 

Mais  M.  Lepelletier  d*Aulnay  a  fait  observer  qte 
la  loi  du  H  frimaire  an  7,  exemple  ces  eortee  d*e«- 
vertnrcs.  M*  46  Demarçay  a  par  ce  inotif  retiiéae|i 
amendement*  Voy.  Tart.  5  de  U  loi  da  à  frimaire 
an  7. 

Aux  termes  de  cet  article  la  perception  de  U 
taxe  des  portes  et  fenêtres  pour  Texeraioe  16M. 
doit  être  basée  sur  le  tarif  annexé  k  la  loi  dn  M 
floréal  an  10.  28  février  1834  .  ord. ,  Mac,  1031, 

/d.,  l»  août  183A,  ord.,  Mac,  183ft .  520. 

(6)  Voy.  lois  du  2-H7  mars  1791.  art.  Te»  miSt.t 
du  l"  brumaire  an7,dn9  brumaire  an  8  ;  arrêta 
dn  15  fhictidor  an  8,  du  26  brumaire  an  1^;  lot  de 
13  floréal  an.lO,  tit.  3  ;  décret  du  25  ortobre  1816; 
lois  du  2ê  avril  1816.  dn  25  mars  lSf7,  da  15  liât 
1818,  du  17  infllet  1810  î  ord.  du  20  janvier  fm% 

La  loi  dn  13  flor.  an  10,  qoi  a  gradué  le  tarif 
des  portes  et  fenêtres  d*aprês  la  population  des 
communes,  ne  pern^et  pas  de  diviser  la  popula- 
tion comprise  dans  les  limites  d*une  même  com- 
mune. 30  août  1832 ,  ord. ,  Mac. ,  1832 ,  Mft 

(7)  Le  droit  proportionnel  de  patente  est  da 
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«Hé  M  compose  seront  réglés  et  perçus, 
Mnroir  :  les  droits  ^cs ,  d'après  les  tarifs 
annexés  aux  lois  actaellement  ea  vigueur  ; 
les  droUs  proportinmels,  exprès  la  talear 
l«»catiTe  des  maisons  d'habllation ,  usines, 
aleliers,  boutiques  et  magasins,  et* dans 
le,  rapport  déterminé  par]e«dites  ioi8(i). 

JLa  valeur  locative  de  tous  lea  bâttmens 
•réuniâ  sera  étaUie^au  moyen  de  baux  au>- 
tlieiiti<|ues  (2>»  si  ces  bÂtiraens  sont  loués 
ou  afTermés,  et,  dans  le^cas  contraire,  par 
eomfiaraison  ayec  oeux  dont  le^loyer  aura 
élé  régulièrement  constaté  ou  sera  notot" 
remeia  conjDa.(3t)< 

Càunt&B'Y^  Ikt  ritLmatUm  (4).  . 

T7.  Toat  contribuable  qui  se  croira  sur> 
taxé  .adressera  au  préfet  (5) ,  dans  les  trois 
-^^roiers  mois  de  rémission  du  rôle,  sa 
demande  en  décharge  ou  réduction.  Il  y 
joindra  la  quittance  des  termes  échus  de  sa 
cbiitributron ,  sans  pouvoir ,  sous  prétexte 
de,  réclamation  ,  dliïérer  le  paiement,  des 
termes  qui  viendront  à  échoir  pendant  les 
trois  moi&<)ui  suivront  la  réclamation ,  dans 
lesquels  elle  devra,  êtra  Jugée  définitive* 
ment  (6). 


'  Le  même  délai  est  aecordé  au  €onlri« 
buable  qui  réclamera  contre  son  omission 
au  rôle.  Le  montant  de  ces  cotisations  exltao 
ordinaires ,  en  ce  qui  concerne  la  contrf* 
bution  mobilière,  sera  imputé  sur  le  con- 
tingent assigné  à  chaque,  commune  pour 
Tannée  suivante. 

Ne  sont'  point  assujetties  an  droit  de 
timbre  les  réclamations  en  décharge  ou  ré- 
daction d*une  taxe  ou  cote  moindre  de  dix 
francs. 

2S.  La  pétition  sera  renvoyée  au  contrô- 
leurdes  contributions,  qui  vérifiera  les  faits 
ei  donnera'  son  avis-,  après  avoir  pris  les 
observations  du-  maire,  s'il  s'agit  d'une 
,  taxe*,  ou  des  répartiteurs ,  si  la  réclama- 
tion est  relative  à  une  contribution. 

Le  directeur  fera  son  rapport,  ei  le  con^ 
seil  de  préfecture  statuera^ 

Cependant ,  si  l'avis  da  directeur  est  op* 
posé  à  la  demaude:>  tt  devra  en  informer 
le  réclamant  en  l'invitant  à  prendre  com- 
nuBtcation  du  dossier  à  la  sousTpréfectnre, 
et  à  faire  connaître ,  dans  les  dix  jours ,  s'il 
veut  fournir  de  nouvelles  observations  ou 
recourir  à  la  vérilicatron  par  voie  d'experts. 

Dans  le  cas  où  l'expertise  serait  récla- 
mée, les  deux  experts  seront  nommés. 


iO*  du  toyer>des  maisonc  d'iftibilatiou  el  det  osi- 
nea.  smvaul  la^naUice  da  coottinerc*  oaderindus- 
trie.  I.es  prodails  iiidmtrieis  ne  doivent  pat  ètra 
impliqués  dans  la  valeur  locative.  30  mai  183/t  i 
prd.,M»e.,  3A,331. 

Jd.'^  6  juin  183/1,  ord.,  Mac,  34,  359. 

(Ij  Le  réclamant  ne  peut  être  admis  Ik  demander 
une  réduction  par  le  motif  que  quelques  maisons 
par  lui  prises  pour  point  de  comparaison  ont  été 
citimëes  k  on  taux  moindre,  lorsqn*il  «  été  reconnu 
qoe  cca  maisons  avaient  été  trop  peu  imp<»ées 
pottr  «n  exercice,  et  an'aux  exercices  snivans  cette 
enreor  a  été  réparée.  18  join  183A  i  ord. ,  U ac , 
SS3A>A05. 

(2)  Lorsque  la  contribuebla  justifie  de  son  loyer 
par  un  bail  authentique,  et  que  ce  bail  'n*est-  p^ 
«rgaé  da  faux ,  le-  dfoit  proporlionnel'  de  patente 
ne  peut^^re  assise  sur  d'antres  bases.  29  mars  1831^ 
ord..  Mac,  31, 125. 

(3)  On  a  proposé  d^éxempter  du  droit  propor- 
tionnel la  vatenr  locative  de  la  maison  d'habitation, 
lorsque  la  confrihulion  mobilière  a  été  assise  sur 
celte  valeur.  Il  ii*est  pas  juste ,  a-1-on  dit ,  que  la 
maison  d^habilalion  a}-ant  déjh  donné  lieu  h  la 
contrilmtion  mobilière ,  soit  encore  atteinte  par  Id 
patente.  Ce  serait  frapper  de  deux  contributions 
dÎMCtesle  même  objet.  On  a  invoqué  le  texte  de  la 
loido  iv  brumaire  an  7,  art.  5  «i  34.  et  la  juris- 
prudence.. On  a  répondu  que  si  Ton  admettait  VA- 
XDeadeœant,  on  diminuerait  graveuient  les  revenus 
de  l*£fat  ;  que  les  ricliea  négocians  qui  occupent 
des  maisons  d*ùn  loyer  fort  élevé  profiteraient 
seule. do  la  disposition.  La  proposition  a  été.re- 
ietéa. 

Les  membres  d*ane  société  en  nom  collectif,  lo- 
geant ailleurs  que  dans  rétabliwem^nt  de  leur  com- 
«eroe,  «ont-ils  assajettis  au  paiement  du  droit  pro- 
portionnel pour  leurs  localioas  particolières  ne 


fer\ant  uniquement  qu'Vleur  logement  ou  è  celui 
de  leur  fiimUle?  \ 

M.  le  rapporteur  a  dît  qu«  (çénéralemeni  la  ques* 
lion  était  r^olue  afiirmativement ,  et  qu'il  ne  (al- 
lait pas  innover. . 

M.  Ltmercier  a,  an  contraire,  proposé  de  ré^ 
soodfe  la  question  n^ativement  par  une  disposi- 
tion expresse. 

M.  Odier  a  fiit  reoMrquer  que  toiiw  les  «isodA 
doivent  payer,-  puisque  tons  jouiSteot  du  bénéfice 
et  de  la  protection  aficordée  au  cMnin^iroe.  La  pro* 
position  de  M.  LenTercier  a  été  r<^etéa. 

{h)  Voy.  lois  du^cr.  13  ja(n  1790,  du  ïmcai* 
dor  an  7  ,  du  28  pluviôse  an  8-,  art.  h  ;  arrêtés  da 
24  floréal  an  8-,  du  16  thermidor  an  8  ;  lois  du  Ift 
ventôse  an  9  et  du  12  novembre  1808* 

(5)  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  pro- 
noncer sur  les  demandes  .en  remise,  chs  contribu- 
tions, cette  compétence  n'appartient  qu'au  préfet. 
31  jànv.  1834  ,  ord.,  Mac. ,  1834  ,  79. 

M,  25  avril  1834»  ord.,  Mac,  1834, 254. 
fd.,  18  juin  1834,  ord.»  Mac,  1834 .  403« 

(6)  Le  mot  définitivement  se  trouvait  dans  U  ré- 
daction primitive  présentée  par  le  Gouvernement  ; 
la  commission  de  la  Chambre  des  Députés  avait 
jugé   convenable  d^en  proposer  la  suppression  » 

f)arce  qu'elle  craignait'  quoU'.ne  supposât  que 
e  recours  au  Conseil  d'Etat  serait  interdit  contre 
les  décisions  des  conseils  de  préfecture  ;  mais  un 
amendement,  proposé  par  M.  Isambert  hl'art.  29, 
disant, que  les  recoo^  au. Conseil  d'fJat ,  contre  les 
déaisionsdes  conseils  de.préfecVure,  seraient  exempts 
de  tons  droits  d'enrfigistremeut  et  antres  que  ceux 
du  timbre,  on  ne  pouvait  pltts  dire  qncle  récoois 
au  Conseil  d'Etat,  était  interdit;  il  n'y  avait, d^^nc 
plus  de  raison  pour  retrancher  le  mot  rf^/uiiltKwwiUc 
il  a  été  rétabli  par  la  Chambre  dcsPai.~s« 


^am 
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ran  par  le  soui-préret  >  Taatre  par  le  ré- 
claroaol. 

99.  Bans  le  cas  où  le  conseil  dçprérçc- 
ture  aurait  jugé  nécessaire  d'Qrdonner  une 
contre  -  vérification ,  cette  opération  sera 
faite  par  l'inspecteur  des  contributions, 
ou,  à  son  défaut ,  par  un  contrôleur  autre 
^e  celui  ^ui  aura  procédé'  à  la  première 
instruction ,  en  présence  du  maire  ou  dé 
fon  délégué ,  et  du  réciatoant ,  ou  de  son 
fondé  de  pouvoirs. 

Ii*inspecteur  dressera  proC(is- verbal^ 
mentionnera  les  observittions  du  récla- 
mant ,  celle  du  maire  s'il  s'agit  d'une  taxe, 
celles  des  répartiteurs  si  la  réclamation  est 
relative  à  une  contribution ,  et  donnera  son 
avis.  Le  directeur  fera  soi^  rapport ,  pi  te 
conseil  de  préfecture  prononcera. 

Le  recours  contre  les  arrêtés  des  conseilf 
de  préff^tnre  sera  affranchi  de  tous  droits 
d'enregistrement  et  autres  que  celui  du 
timbre.  Il  pourra  être  transmis  au  Gouver- 
nement par  l^lntermédiaire  du  préfet ,  sanf 

CiAri^M  VI.  Ditposttms  $inirttlie^, 

30.  Lqs  dispositions  concernant  la  per- 
ception de  la  contribution  foneiérp ,  le  re- 
couvrement et  la  surveillance  du  recouvre- 
ment ,  demeurant  eommunes  et  applicables 
à  la  contribution  mobilière,  à  la  taxe  per- 
sonnelle et  à  la  taxe  des  portes  et  fenêtres. 

31.  Toutes  les  lois  ou  dispositions  de  lois 
contraires  à  la  présente  sont  abrogées  (2), 


^,^^*\'^  ?  AVKf  1.^831.  —  Loi  foncornant  i'aœé- 
uoralion  dos  pensions  accprdjies  aux  officier»  de 


toos  lea  corps  de  la  aariae,  réform^amir  ■,  i,,- 
géaèrales  ^  18U  h  iSf?  [2).  ÇO^,  tialL  OL^K 
ii*97.J 

Art.  l«r.  Les  ofllcierrentretennsdct  tons 
les  corps  de  la  marine ,  compris  dans  les 
réformes  générales  ordonnées  depuis  le  SÎ 
nurs  1814  jusqu'au  31  décembre  1S17,  ob- 
tiendront ,  sans  condition  d'&ge ,  en  rem- 
placement des  soldes  de  retraite ,  des  pen- 
sions proportionnelles  ou  des  gratificafliBS 
qu'ils  ont  obtenuçis ,  savoir  :  ^ 

Ceux  qui ,  à  l'époque  (A  ils  ont  éU  fc. 
formés,  étaient  entrés  dans  leur  yingtiéiBé 
année  de  services  effectifs,  le  maxlman 
d'ancienneté  fixé  par  l'arrêté  du  11  fric- 
tidor  an  11 ,  ou  par  l'ordonnance  du  $3 
aoftt  1814,  suivant  les  oorp9  aoianda  Ui 
appartenaient  ;  , 

Ceux  qut ,  n'ayant  pas  alors  atteint  kif 
vingtième  année,  étaient  entrés  dans  Ion 
quinzième  année  dp  services  effectifs ,  l5 
trois  quarts  du  maximum  d'ancienneté  fiil 
car  les  mêmes  actes  ; 

Ceux  qui,  n'ayant  pas  alors  atteint  leur 
quinzième  année.,  étaient  çntrés  dans  leer 
dixième  année  de  services  effectifs,  les  cinq 
huitièmes  du  maximum  d'ancienneté  ^  , 
par  les  mêmes  actes  ; 

Enfin  ceux  qui  n'étaient  pas  entrés  éàm 
Iciur  dixième  année  de  services  effecUft,  \ê 
minimiim  d'^ancienneté  fixé  par  les  aet« 
précités. 

2.  La  solde  de  retraite  sera  celle  du  dw- 
nier.  grade,  dans  le  cas  même  où  c^  grade 
n'aurait  pas  été  cjxercé  deux  ans. 

Les  pensions  des  vcpv«s  seront  établies 
snr  ta  même  base. 

S,  Les  dispositions  des  art.  1er  et  2  s^ 


ii)  CcUa  forme    esçeptionoeile   de  procédure 

PWl  anioriséé  qup  pour  le»'  recours  trapsjuis  pàv 
inUrmédiaire  des  prëfeU.  2  janvier  1835  ,  ord. , 
llac.,  1835,  S.  -  ' 

W.,  3  Uv.  1835,  ord.,  Mac.,  35.  60. 

W.,  37  fév.  1835 ,  ord.,  Mac. ,  85. 15t. 

(2)  Toulea  les  lois  qui  peuvent  ce  concilier  avec 
|a  prétcnie  loi ,  et  notamment  la  plupart  de  celles 
que  j  a<  cUées  sous  les' divers  articles ,  sont  encore 
on  Tigneùr. 

(B)  Prësenlatlon  &  la  Ciiarobre  de»  Dépote» ,  le  24 
«frief  (Mon,  dp  25)  ;  rapport  par  AI.  Charles  Du- 
PW  ,  le  4  mars  (Mon.  du  5)  ;  ^iscuasion ,  adoption 
le  9  (Mon.  du  11),  iila  majoritilé  de  220  voix 
«iOQtr«8. 

Présentation  &  la  Chambre  des  Pairs  ,  le  17  mars 
iM^^i^  *^J  J  rapport  par  M.  l'amiral  Duperré  , 
le  19  (Mon.  du  20);  discussion,'  adopUon  le  23 
(Mon.  do  25) ,  k  la  majorité  de  76  voix  contre  8.  ' 
Voy.  le  décret  du  11  fructidor  an  11.  Les  ordon- 
nances du  9  décembre  1815  et  du  31  décembre 
1817,  non  insérées  au  Bulletin  de»  Loi»,  avaient 
^  tiîglé  ler  sort  des  officiers  de  marine.  —  Voy.  ci- 


après  ,  la  loi  du  13  QVfil  1831  sur  les  p«miQiis  dt    a 
larméedemer.        '         .  .^  f 

M.  le  ministre,  dana  Texposô  des  moU&,  à  la 
Chambre  des  Députés,  a  dit  que  ce  proiet ,  aioar 
qu^  l'indique  le  litre',  né  s^applique  qu^aox  officiai  - 
expulsés  du  service  de  la  m*ine  de  1814  è  1811S. 
On  a  demandé  que  la  même  faveur  fût  aocordéo 
}o?A*  îf"*  *!"*  °°*  ^*^  renvoyés  du  service  jaaqa!i 
1830.   Celte  proposition  n'a  pas  été  atsiu^ 
M.  Charles  Dupin ,  rapporteur  de'la  commisaion^ 
la  Chambre  des  Député» ,  a  fait   remarqner  m 
quoi  consistaient  les  avantages  accordé»  par  lapi^ 
sente  loi ,  en  rapprochant  se»  dispositions  de  ocUm 
du  décret  du  11  fructidor  an  H.  D'après  1«  décrat» 
le  mateimuM  était  acquis  après  quarante-cinq  aiM, 
les  six-huitièmes  du  maximm  après  trente-cinq - 
ans,  les  cinq-hnitièmes  après  trente  ans,  la  œot'< 
tié  après  vingt-cinq  ans.  D'après  la  loi  t  on  a  droit 
au  maxitnm  après  vingt  ans,   aux  six-hailièraà 
après  quinie  ans ,  aux  cinq-huilième»  après  dixans. 
et  la  moitié  quand  on  a  moiiis  de  dix  ans. 

D  ailleurs ,  lé  décret  n'accordait  la  rétraite  d'un 
grade  que  dans  le  cas  où  le  titulaire  l'aurait  pos- 
sédé deux  ans  au  moins  :  la  loi  n'exige  plu»  cell« 
condition. 
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ont  aMliquées  i^iu  officiers  dp  yaisseaa  et 
LUX  otfïBii;  des  trôapcs  d^  la  marine  qui , 
ouïssant  AU  l*'  anil  1^14  d'un  traitement 
Je  réforme,  ojit  obtenu  postérieurement 
des  sèUtes  de  retraite,  des  pensi9ns  propor- 
MonMlles  ou  des  gratifications. 

4^  1^  pourront  Jouir  du  bén^fic9  des  dis- 
poaitidâs  précédentes  : 

f^*^  Les  officiers  réformés  ayant  le  31  dé- 
cemllre  1811 ,  qui  ont  obtenu  soit  un  grade 
sapérfear  en  irertu  de  Pordonnance  du  25 
mai  1B14>  soit  une  pension  exceptionnelle 
ea  Terttt  delà  décision  du  6  février  1815; 

^  téCê  filBciers  dont  la  retraite  avec  pien- 
sion  a  ^é'yolontairje; 

5^  Les  officiers  démissionnaires  sans 
pemieé  ; 

Â^  Enfin ,  les  officiers  sortis  dps  divers 
corps  de  la  poarine  par  le  mouvement  or- 
jilnairê  dd  service,  avant  le  l^**  avril  1814, 
.ou  é&jjt^  le  31  décembre  1817. 

6.  Les  nouvelles  soldes  de  retraite  et  pen- 
sionsâ  régler,  en  exécution  des  art.  l«r  et  2, 
seront  imputées  sur  le^  fonds  dp  la  caisisp 


des  inyalides  de  la  marine.  Elles  conimefi- 
cerpnt  à  courir  du  l^r  août  1830. 

6.  Sont  déo^M  de  tool  droit  à  l'applica- 
tion de  la  présent^  loi ,  les  ofliciers  ou  les 
yeiives  qui ,  n'ayant  pas  déjà  réclamé ,  ne 
présenteraient  pas  de  réclamation  avant 
le  l«r  août  1831. 


SO  ViM-K  2  imiL  1831.  —  Loi  relative  &  Teipro- 
priatioQ  et  k  roccupatioo  temporaire  «  eo  cas 
cl*argeoce ,  des  propriétés  privées  nécessaires  aux 
travaux  des  /prliûcations  (1).  (U,  3uU.  XXXI, 

Art.  1er.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d*occuper 
tout  ou  partie  d'une  on  de  plusieurs  pro- 
priétés particulières  pour  y  faire  des  Ira- 
vaux  de  fortifications  dont  l'urgence  ne 
permettra  pas  d'accomplir  les  formalités  de 
la  loi  du  8  mars  1810,  il  sera  procédé  de 
la  manière  suivante  (2). 

2.  L'ordonnance  royale  qui  autorisera 
les  travaux  et  déclarera  l'utilité  publique. 


(1)  Présenta.tlon  h  la  Chambre  des  Dt^paté» ,  le 
9  fiSvrier  (  Mon.  du  10  )  ;  rapport  par  M.  Gfllon 
(Jean-Laoïdry)  ,  le  6  mars  (Mon.  da  15)  ;  discus- 
iion  ,-«dopiij»n  le  lU  (Mon.  ^e»  15  et  16) ,  h  la 
ma jorH4  de  107  voix  contre  20. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  ,  le  18  mars 
(Mcuf).  du  19)  ;  rapport  par  le  comte  de  Villfgon- 
tier,  le  ^3  Alon.  du.26)  ;  discusaion,  adoption  le  26 
{Mon.  aoz6),  àia  majorité  de  ICI  voii  contre  une. 

(2)  L'c^ritd» cette  loi  a  été  nettement  indiqué 
par  H.  le  minisire  de  la  guerre  dans  Texposé  uca 
molifa  : 

•  La  loi  da  8  mars  1810,  a-t-il  dit,  n>  M  ea 
▼ne  que  les  travaux  civils  ;  elle  a  vooln  qoè  les  mp* 
iifr  dWgence  fassent  soumis  aux  tribnnaox  et  ap- 
préciés par  eox  :  persuadés  irae  les  formes  sont 
pfoieclffees  des  dnhs ,  lorsqu'elles  sont  nécessaires, 
faon»  no  venons  pas  non  plus  vous  proposer  de  sop- 
prixner  eellea  de  cette  nature  qui  ont  été  détermi- 
Dée«  p«r  1«  loi  au  8  mars  1810  ,  notre  but  est  d'ob> 
tenir  le  retranchement  des  formalités  préparatoires 
qui  peoTcnt  disparaître  ,  sans  enlever  en  Aucune 
laçoD  endroit  de  propriété  les  garanties  qui  lu| 
sont  éae»  %  ce  que  nous  demandons ,  en  outre  , 
c^est  que  F^préciation  dés  motib  d*orgence  soit 
réglée  «ntrement  qu'elle  ne  1>  été  parla  législation 
•ctn^ement  en  vigueur,  lorsqu'il  s* agira  de  tra- 
vaux de  fortification  ;  vous  sentiret  que  ce  n'est  Ih 
qa*nne  eooséqoence  obligée  de  la  loi  du  17  juillet 
iSlO  V  qui  reconnaît  au  Roi  le  droit  de  créer  ^e 
nouvelles  places  fortes  et  d'augmenter  celles  exisr 
i#iiles. 

«  Je  dois  TOQs  (aire  remarquer  que  Tadministrp- 
tMm  militaire  ne  pourra  se  dispenser  de  remplir 
toute*  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  8  mars 
18iO  que  quand  elle  en  sera  eHipècbée  par  des  cir- 
constances qui  lui  feront  un  devoir  impérieux  de 
la  célérité  ;  dans  ce  cas ,  il  sera  nécessaire  qu'une 
)  royale  autorise  les  travaux  et  déclare 
i  temps  qu'il  y  a  urgenc 


■  Une  disposition  nouvelle  ,  et  sur  laquelle  je  ne 
dois  pas  omettre  .d*j»rréler  votre  attention ,  est  celle 
qui  permet  à  l'administration  militaire  d'occuper 
nue  propriété  teuiporuiremcnt ,  c'eKt>2i-Uire  buns 
payeir  la  valeur  du  fonds.  \oy.  Part.  13.  » 

n  ne  fant  donc  pas  supposer  que  toutes  les  for- 
malités da  la  loi  du  8  murs  1810  poissent  être  né- 
gligées :  Vexposé  des  motifii a  désigné  celles  de  cts 
formalités  dont  la  présente  loi  permef  de  s'affran- 
chir. Voy.  la  note  précédente  ;  les  notes  sur  les 
articles  suivans  indiquent  en  quoi  la  loi  du  8  Inars 
1810  est  modifiée. 

M.  Prunelle  ft  proposé  on  amendement  qui  re- 
produisait les  dispositions  des  art.  2  et  4  de  la  loi 
du  8=10  juillet  1791 ,  portant  que  nulle  construc- 
tion on  suppression  de  places  de  guerre  ne  pouvait 
être  <MPdonnée  qu'en  vertu  ^une  loi  ;  il  a  soutenu 
que  la  rédaction  de  la  loi  du  17  iuiUet  1819  était 
ambigu^,  qu'elle  n'abrogeait  pas  formellement  la 
loi  de  1791  ;  que ,  d'ailleurs ,  en  supposant  que  U 
loi  de  1819  eût  attribué  au  Roi  le  droit  d'ordonner 
la  construction  de  places  de  guerre,  c'était  aux 
termes  de  l'art.  14  de  la  Charte  de  181A ,  qui  chaf> 

Se^it  le  Roi  de  faire  des  ordonnances  pour  la  sûreté 
e  l'Etat  ;  que  cet  art.  14  ayant  été  Mipprimé  dana 
la  Charte  de  1830  ,  l'art,  l**  de  la  loi  du  17  inillel 
^819  ne  pouvait  plus  conserver  d'autorité.  Il  a  fait 
remarquer  d'ailleurs  que  le  concours  des  Chambres 
devait  être  exigé,  lorsqu'il  s'agissait  de  convertir 
une  villb  en  place  de  guerre ,  puisque  cette  mesure 
^vait  pour  résultat  d'imposer  des  servitudes  oné- 
reuses et  de  modifier  le  droit  de  propriété  pour 
tous  les  habilans. 

On  a  répondu  qu'en  1791  le  corps  législatif  axer» 
çait,  conjointement  avec  le  Roi,  le  droit  de  paix 
et  de  guerre  ;  que  ,  sous  un  pareil  régime ,  il  était 
naturel  de  soumettre  à  la  délibération  des  assem- 
blées législatives  la  question  de  savoir  s'il  convenait 
de  construire  ou  de  détruire  des  places  fortes  ;  mais 
que,  depuis  le  directoire  ,  le  pouvoir  exécutif  a  été 
feul  iovetli  du  droit  d'élever  des  fortifications,  qne 


su 
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^féclàrera  en  mcmc  temi»  qa'c7y  a  «r- 
gence  (1). 

3.  Dans  leB  vingt-quatre  faeares  de  la 
réception  de  rordonnanceda-Boi,  le  pré- 
fet du  département  où  les  travaux  de  for- 
tifications devront'  être  exécutés ,  tians- 
mettra  ampliation  de  ladite  ordonnance  nu 
procureur  du  Boi  prés  le  tribunal  de  Tar- 
rondissement  où  seront  situées  les  pro- 
priétés qu'il  s'agira  d'>6ceuper,  et  au  maife 
de  la  commune  dé  lear  situation. 

Sur  le  vu  de  cette  ordonnance ,  le  pro- 
cureur du  Boi  requerra  de  suite ,  et  le  tri- 
bunal ordonnera  immédiatement  que  l'un 
des  juges  se  transportera  sur  les  lieux  avec 
un  expert' que  le  tribunal  nommera  d'office. 

Le  maire  fera  ,^  sans  délai ,  publier  l'or- 
donnance royale  par  affiche,  tant  à  la  prin- 
cipale porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle 
de  la  maison  commune,. et  par  tous  autres 
moyens  possibles.  Les  publications  et  affi- 
ches seront  certifiées  par  ce  magistrat. 

4.  Dans  les  vingt-quatre  heures ,  le  jtige- 
eonimissaire  rendra ,  pour  fixer  le  jour  et 
l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux ,  une. 
ordonnance  qui  sera  signifiée,  à  la  requête 
du  procureur  du  Boi ,  au  maire  de  la  corn-' 
mune  où  le  transport  devra  s'efTectuer,  et 
à  l'expert  nommé  par  le  tribunal. 

Le  transport  s'effî^ctuera  dans  les  dix 
jiours  de  cette  ordonnance,  et  seulement 
huit  jours  aprés^  la  signification  dont  il  vienA 
d'être  parlé .- 

Le  mahre,  sur  les  indications  qui  lui  se<- 
pont  données  par  l'agent  militaire  chargé 
de  la  direction  des  travaux,,  convoquera, 
au  moins  cinq  Jours  à  r4lvance ,  pour,  le 
Jour  et  l'heure  indiqués  par  le  juge-com? 
mifsffire  : 

lo  Les  propriétaires  intéressés',  et,. s-'Us 
ne  résident  pas  sur  les  lieux ,  leurs  ag^M  > 
mandataires  ou  ayant>-cause  ; 

2®-  Les  usufruitiers ,  ou  autres  personnes 
intéressées ,  telles  que  fermiers,  locataires , 
ou  occupans  à  quelque  titre  que  ce  soit.. 


Les  (Personnes  ainsi  conroqoèe» 
ront  se  faire  assister  par  un  exp»t  oîi  «^ 
penteur. 

5.  Un  ageat  de  radministratlon  de$  i^ 
malnes  et  un  expert  ingénieur  »  jircJMMcli 
ou  arpenteur,  désignés  l'un  et  Vaiitt«f« 
le  préfet ,  se  transporteront  sur  leslicMtii 
Jour  et  à  l'heure  indiqués  pour  se  wàpéf 
au  jugercommîssaire ,  au  maire  oa  â  fM> 
Joint,  à  l'agent  militaire  et  à  Vevgçii'éé' 
signé  par  le. tribunal. 

Le  jugercommissaire  recevra  le  sifiiwil 
préalable,  des  experts  sur  les  lienx»  (^JIqi 
sera  fait  mention  au  procés-verbal. 

L'agent  militaire  déterminera ,  en  pi* 
sence  de  tous ,  par  des  pieux  et  piqnalOi 
périmètre  du  terrain  dont  l'exécatloiiSl 
travaux  nécessitera  l'occupation. 

6.  Cette  opération  achevée»  VexpeiMI- 
signé  par  le ,  préfet  procéd^a.  iininéifc|| 
ment  et  sans  interruption ,. de  conceiCifa 
ragent  de  l'administration  du  doDMMbI 
la  levée  du  plan  parcellaire ,  pour  in^Wlr 
dans  le  plan  général  de  circonscriptiéfSi 
limites  et  la  superficie  des  propriétés  ftf^ 
culiéres. 

7:.  L'expert  nommé  par  le  tribuaal  in- 
séra un  procés-verbal  qui  oomprendra  i 

10  La  désignation  des  lieux,  ét$^t^ 
tures ,  plantations ,  clôtures ,  bâtineii  et 
autres  accessoires  des  fonds  :  cet  èbt^§t^' 
•  criptif  devra  être  assez  détaillé  pour  ipÊê- 
voir  servir  de  base  A  Tapprédatioa  éè  U 
valeur  foncière,  et  en  cas  de  besoin  ,'41  fi 
valeur  loeative ,  ainsi  que  des  donmiiB 
et  intérêts  résultant  des  changeniem  si 
dég&ts  qui  pourront  avoir  lieu  ultéciinn» 
ment  (2); 

"  S»  L'estimation  de  la  valeur  fonciéittf 
lecatiVe  de  chaque  parcelle  de  ces  dépsi» 
dAnceSy  ainsi  que  de  l'indemnité  qui  jisiii| 
être  due  pour  frais  de  démétiag^ 
perteft.da  reçoit  et ,  détérioratioo  4 
mobiliers ,  ou  tous  autres  dommagesè 

G'es  diverses  opérations  auront  lien 


le  décret  do  2<i  décembre  1611  a  expressément con? 
sacré  celte  prépogative  ,  el  qu*enfin  elté  a  élécoa* 
firmée  par  la  loi  da  17  juillet  1819.  L'amendement 
a  été  rejeté. 

(1)  Celte  disposition  est  conforme  h  Fart.  2'de  là 
loi  da  8  mars  1810  »  en  tant  qu'elle  confère  k  Tau* 
torilé  royale  le  droit  de  déclarer  Putiliii  publique  f 
nidis  elle  s'écarte  de  la  It^gislation  existante  en  con- 
fiant h  la  même  anlorilé  le  droit  de  dédarer  t'ur- 
gttuê,  £n  ciTet ,  Tart.  19  de  la  loi  du  8  mars  1810 
porte  ;  Avant  Tévalnation  des  indemnitéi ,  et  lors- 
que le  différend  ne  portera  point  sur  le  fond  même 
de  l'expropriation  ,  le  tribanal  ponrra ,  selon  la 
iiatare  et  l'argence  des  travaux  ,  ordonner  provi- 
soirement la  mise  en  possession  de  l'administra- 
tion  ;  son  jogemcnt  sera  exécntoire ,  nonobstant 


appel  ni  opposition.  Voy.  les  notes  nir  les  «I.  tt 
•t  20  de  la  loi  do  8  mars  1810. 

(2)  Il  y  a  nécessité ,  dans  certains  cas,  cfo  ter- 
miner la  valent  loeative.  En  effet ,  il  se  peaCs 
dit  M.  le  rapporleor  à  la  Chambre  des  IM^palÉ% 
qu'il  y  ait  une  indemnité  à  fournir  non  sevtHMrt 
au  propriétaire,  mais  encore  h  on  locataiNfiJb* 
peut  aussi  que  d'abord  il  n'y  ait  k  acqokler  dOM 
somme  représentaiive  de  lover,  et  qae  îmiifigmà 
il  faille  payer  lo  prix,  du  fonds  loi-oièflUi^  Vist 
gommage  ,  au  surplus,  qui  a  sa  cause  daasillë^ 
possession  devant  Are  réparé,  l'injonctloà  4 
est  faite  aux  experts  d'en  déterminer  Pa^ 
lion. 

Sur  la  question  de  savoir  si  une  indemailéesl 
due  k  raison  de  l'éiablissemenl  des  senrtiacks  t  to}. 
les  notes  sur  l'art.  15. 


KARCflia  CONftT.  —  LOVIS-rHlLlPVB  l«r.  — 30  VARS  1851 

JMdidoirement  avee  l'agent  «je  l'admiiiistra- 
pim  des  domaines  et  l'expert  nommé  par  le 

éfet,  arec  les  parties  intéressées,  si  elles 

»l  piésentes ,  on  avec  l'expert  qu'elles 

iroat  désigné.  Si  elles  sont  absentes  et 

if  elles  n'aient  point  nommé  d'expert,  ou 
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aura  assisté  à  toutes  les  opérations  (1),  le 
trilMinal ,  dans  une  audience  tenue  aussi- 
tét  après  le  retour  de  ce  magistrat ,  déter- 
minera ,  en  procédant  comme  en  matière 
sommaire ,  sans  retard  et  sans  frais  : 
1"  L'indemnité  de  déménagement  à  payer 


iillet  n'ont  point  le  libre  exercice  de  leurs  .  aux  détenteurs  avant  l'occupati 


lits,  un  expert  sera  désigné  d'ofBce  par 
^Juge-commissaire  pour  les  représenter. 

8.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  d^ 
n ,  dans  son  procés-verbal  : 

1*  Indiquer  la  nature  et  la  contenance 
le  chaque  propriété ,  la  nature  des  con- 
tnictfoiw,  rusage  auquel  elles  sont  desti- 
nées, les  motifs  des  évaluations  diverses , 
A  le  temps  qu'il  parait  nécessaire  d'accor- 
3er  aox  occupans  pour  évacuer  les  lieux  ; 

S"  Tkinscrire  l'avis  de  chacun  des  autres 
eiperdi  et  les  ol>servations  et  réquisitions, 
lettesfD'elles  lui  seront  fuites,  de  l'agent 
nilitabe,  du  maire,  de  l'agent  du  do- 
Miacetdcs  parties  intéressées  ou  de  leurs 
«présentans.  Chacun  signera  ses  dires, 
DO  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  l'en 
împôche.  * 

9.  Lorsque  les  propriétaires ,  ayant  le 
libre  exercice  d&Jeurs  droits,  consentiront 
B  la  cession  qui  leur  sera  demandée ,  et 
aux  conditions  qui  leur  seront  offertes  par 
1  administration,  il  sera  passé  entre  eux  et 
le  préfet  on  acte  de  vente  qui  sera  rédigé 
«ws  la  forme  des  actes  d'administration , 
et  dont  li  minute  restera  déposée  aux  ar- 
cW?6«  de  la  préfecture 

•  iO.T)ieg  le  cas  contraire ,  sur  le  vu  de 
■  «iwilc  du  procés-verbal  dressé  par  Tex- 
P^rt ,  et  de  celui  du  juge-commissaire  qui 


2**  L'indemnité  approximative  et  provi- 
sionnelle de  dépossession  qui  devra  être  coii- 
sigi^ée,  sauf  règlement  ultérieur  et  défini- 
tif préalablement  à  la  prise  de  possession. 

Le  même  jugement  autorisera  le  préfet 
à  se  mettre  en  possession ,  à  la  charge  ; 

10  De  payer ,  sans  délai,  l'indemnité  de 
déménagement  y  soit  au  propriétaire,  soit 
au  locataire  ; 

30 De  signifier,  avec  le  jugement,  l'acte 
de  consignation  de  l'indemnité  provision- 
nelle de  dépossession.  « 

Ledit  jugement  déterminera  le  délai  dans 
lequel ,  à  compter  de  raccompiissement  de 
ces  formalités,  les  détenteurs  seront  tenus 
d'abandonner  les  lieux. 

Ce  délai  ne  pourra  excéder  cinq  jours 
pour  les  propriétés  non  bâties,  et  dix  jours 
pour  les  propriétés  l>ùties. 

Le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant 
appel  ou  opposition  (2). 

i  1 .  L'acceptation  de  l'indemnité  approxi- 
mative et  provisionnelle  de  dépossessiqu 
ne  fera  aucun  préjudice  à  la  fixation  de  Tin- 
demnité  définitive  (3). 

Si  l'indemnité  provisionnelle  n'excède  pas 
cent  Drancs ,  le  paiement  en  sera  clTectué 
sans  production  d'un  certificat  d'aflTranchis- 
sement  d'hypothèque  et  sans  fiormalité  de 
purge  hypothécaire  (4). 


(1)  «M.  le  ji]ge-«oinn)i»aire ,  a  dit  H.  le'rap^ 
P^r^«Wi  «  rindi4>ens«ble  devoir  d*aaMster  à  tontes 
nop^ttîOQsquB  décrit  la  loi  j  c'est  raecomplisae- 
m«Dt  de  ce  devoir  que  ce  nrocè»-verbal  est  desiioé 
ftcoottaler;  mais  les  détails  seront  consignés  dans 
le  procès-verbal  de  Texpert  :  nons  avons  cru  néces- 
mre  aoui  que  tons  les  experts  prélassent  le  ser- 
n>enl  avant  de  conamencer  leurs  fonctions  :  c'eçl 
****??'•  1^  P»s  garantie,  et  qon  pas  une  simple  for- 
inwilé  ^  pon  retronvera  dans  le  procès-verl>al  4a 
J^V<«WliMiire,  . 

(2)l4s«rl.  19  et  20  de  la  loi  da  8  mars  1810 
y^JIJ^wtcHriié  la  dépossedsion  avant  le  paiement 
"'«demnilé.  Ainsi  se  Irouirait  violé  le  principe 
^Qol  ne  peut  être  dépouillé  de  sa  propriété , 
PUJf^OM  d^atUité  pobliqae,  sans  une  iuste  et 
[JJw indemnité;  mais  l'art  10  de  la  Charte  de 

aÎ:ji7*"'  reproduit  cette  règle,  la  jurisprudence 
îtiT  *1^  *®*  •"•  ^^  **  20  de  la  loi  du  8  mars 
îwj*jUient  implicitement  abrogés.  L'obligation 
fH*^  par  cet  article  de  consigner,  avant  la  prise 

*po«««ision,  l'indemnité  provisionnelle  est  nu 
txnQinag,  jTQ^Q  aux  principes,  il  faut  que  le  pro- 
Kmaireait  reçu  ou  du  moins  ait  la  certitude  de 
f^f^ititiou  iadtmaité»  avant  d'être  obligé  d'abaa. 


donner  son  bien.  Voy .  les  notes  sur  les  art.  19  et  20 
de  la  loi  du  8  mars  1810. 

(3)  Cette  première  disposition,  a  dit  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés, n'est  qu'un  principe  d'équité  qui  s'appli- 
quera ,  soit  dans  l'hypothèse  prévue  par  la  seconde 
dbposition,  soit  lorsque  l'indemnité  étant  supé- 
rieure à  100  te, ,  le  propriétaire  dépossédé  aurait 
consenti  primitivement  à  la  consignation  des  de- 
niers. 

(ft)  Cette  seconde  disponlion  est  contraire  an 
droit  sur  les  hypothèques,  a  dit  IL  le  rapporteur, 
mais  elle  a  été  introduite  par  une  décision  du  mi- 
nistre des  finances  du  25  mai  1825  ,  et  par  plu- 
sieurs autres  rappelées  dans  une  circulaire  de  la 
direction  générale  des  ponts-el-«haussées,  en  date 
du  15  juillet  même  année  ;  admise  enGn  par^  l'u- 
sage ,  U  nous  a  paru  convenable  de  l'ériger  en  lo  i 
exceptionnelle.  Ce  sera  aux  créanciers  hypothé-  . 
caires,  si  leur  gage  affaibli  d'une  simple  valeur 
de  100  fir.  leur  cause  quelque  inquiétude ,  è  veil- 
ler Il  ce  que  l'indemnité  leur  soil  payée  h  eux- 
mêmes  par  le  trésor  de  l'état.  Les  moyens  judi- 
ciaires ne  leur  manqueront  pas  ;  mais  la  modicité 
de  l'intérêt  a  dû  forcer  k  s'écarlcr  des  rètrl^k  de  purge 


fSft 
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SI  f  Meranité  exeéde  cette  lemne»  le 
ÇovveniegieQtferâ ,  dans  1^  trois  mois  de. 
la  date  du  jugtj^mcQt-  dont  il  est  parlé  dam. 
Tarticle  p4'écédeat,  transcrira  ledit  juge-, 
ment,  et  purgera  les  liypothéques  légales. 
A  rexpiration  d«  ce  délai,  l'indemnité  pro- 
visionnelle. 8(^a  exigible  de4)Jein  droi  t,  lors . 
jnéme  que  les  formalités  ci-dessus  n'au- 
raient pas  été  remplies  ^  à  moins  qu'il  n*f 
Mit  des  inscriptions  ou  des  saisies-arréti  09 
^positions.  Dans  ce  cas ,  il  sera  procédé 
«don  Ito  régies  ordinaires  et  sans  préjudice 
des  dispositions  do.rart.  26  de.la  loi  du  8 
«Dars  l&iO  (i). 

1 2.  Aussltét  après  la  prise  de  possession^ 
le  tribunal  procédera  au  règlement  déflnitif 
de  rindemnité  de  dépossession ,  daus  les 
formes  prescrites  par  les  art.  16  et  snivans 
de  la  loi  du  Smars  1810.  Si  l'Indemnité  dé- 
finitive excède  l'indemnité  provisionnelle , 
cet  excédant  sera  payé  confbrmèment  à  Tar- 
^ele  précédent  (^. 

13.  L'occupation  temporaire  prescrite 
par  ordonnança  royale  ne  pourra  avoir  lieu 
que  pour  des  propriétés  non  bâtic^. 

L'indemnité  annu^le  représentative  de> 
la  valeur  localive  de  ces  propriétés  et  du 
dommage  résultant  du  fait  de  la  déposses- 
sion, sera  réglée  à  l'amiable  ou  par  autorité 
dç  justice,,  et  payée  par  çioitié*  de  six  mois 


•Mixmols  âu  fropriétabv  et  aa  lertt{«r, 
casécliéanté 

Lors  de  la  remise  des  temins  qd  n*] 
ront  été  oeeupés  que-temporatrement,!' 
deoiotté  éue.y^or  les  détérioratlometai 
par  les  travaux,. 00  par  la  dtSértnet « 
l'état  des  Keax  an  moment  dCr'la  reiÉe 
l'état  constaté  par  le  procéfr^erbal  4m 
tif ,  sera  payée  sur  règlement  miii 
^dicifiire,  soit  an  propriétaire,  tollnR 
mier  ou  exploitant'»  et  s^loa  IfMèi 
.respectifs  (5). 

14.  SI ,  dans  le  cours  de  la  treiiiêMi 
Bée  d'occupation  provisoire,  le  pmpriéd 
ou  son  ayant-droit  n'est  pas  renii  eo  p 
session ,  ce  propriétaire  pourra  eilgKi 
l'Etat  sera  tenu  de  payer,  rindeanHéy 
la  cession  de- rimmeuble,  qui  deriioài 
lors.iM-opriété  publique^ 

L'indemnité  roDoiéresera  règlée,n9| 
l'état  de  la  propriété  à  cette  èpoqvd^i 
sur  son  état  au  moment  de  l'occiiMâ 
tel  qu'il  aura  été  constaté  par  le  pi:opè^ 
l>al  descriptif^ 

Tout  dommage,  causé  au  fermier  oc 
ploitant  par  cQtte  dépossession  déM 
lui  sera  payé  api:és  règlement  amliitis 
Judiciaire  (4). 

15.  Bans  tous  les  oas  o,ù  Vocdpl 
provisoire,  ou  défini tiye  donnerait  Rtj 
des  travaux  pour  lesquels  un  crédit  n* 


kjpoihécake ,  qui  ne  seraient  pat  accomplie,  «ans . 
ni^e  dépense  ao  moins  égaie  k\^  somme  principale 
elie-mème.  • 

Voy.  onlQilntiiee  da  M  «PlI^  16^ ,  tome  SU , 
p.  227. 

(1)  Ce  troisième  paragraphe,  a  été  ajnsi  expH<mé 
par  H.  le  rapporteur  t 

«Si  le  gourernement  ne  £iijt  p^  traqscrire  1« 
contrat ,  il  sera  contraint  de  se  libérée  da  prit ,  k 
moins  qoe  Timmenble  ne  se  trouve  grevé  <f  hypo- 
thèques inscrites.  S'il  a  fait  transci^ire  et  qn*aacune 
Inscription  ne  se  tronve  «  mais  si  en  n\èaie  temps  i^ 
il  a  négligé  défaire  pnrger  les  hypothèques  légales, 
Il  sera  encore  contraint  de  verser  le  montant  dp 
rindemnité.  Il  ne  doit  imputer  qu'h  sa  propre  né*, 
gligence  la  rigueur  de  cette  obligation,  qui  est  la 

Seine  de  la  faute  qu'il  a  commue  ;  Thonorable 
[.  I]is  (lia  présenté  le  paragraphe)  n'a  pas  vodla 
que  le  gourernement  fôt  obligé  de  purger  les  hy- 
pothèques inscrites.  La  commission  avait  proposé 
de  lui  en  imposer  le  devoir  dans  tous  les  caa  ;  mais 
cette  modification  n*a  rien  qui  altère  la  garantie 
de  paiement  de  l'indemnité.  Le  teito  clair  et  pré- 
cis de  l'amendement  détermine  avec  sagesse  en 
ooels  casce  paiement  s'effeetaera  entre  les  mains 
du  propriétaire.  • 

Puis,  il  a  ajouté  que  ces  derniers  mois ,  tt  $m$ 
fHjmlUt  de$  dUpotOion»  d«  l'art,  fiù  de  la  toi  du  % 
9nmn  1810  lui  paraissaient  fort  utiles  ;  «  c*est  le  sûr 
raoyen ,  a-t»ii  dit ,  de  conserver  au  l^priétaire  le 
droit  de  donner  h  ses  créanciers  une  hypothèque 
nouvelle ,  en  remplacement  de  celio  qui  reposait 
pur  rimmenUe  ,  qui ,  de  sa  fbrtune  privée,  a  pasM 


dans  le  domfioe  de  l'^ta^t.  Ce  droit  «t^r^ 
maintenir,  car  sans  lui  le  propriétabe  ww  ' 
traigaaUe  «u  r«mbonramcat  inopiné  «t  pH 
ruineux ,  de  deltas  oonsidérahlei.qni  «vtiâit . 
meuble  c&propriéi,  pour  partie  de  lav  S^.* 
thÀ:aire.  » 

(3)  «  La  purge  oommen<t«  aussitôt  apriil^ 
possession  cominencée ,  a  dit  BL  le  rapportai 
droit  du  propriétaire  et  celui  des  créanciefiM 
trouvent  que  mieux  garantis.  Oesdemienpe* 

S  rétendre  h  d'autant  pins  de  sollldtndadëji" 
u  législateur,  que  la  faculté  de  surcncfcérlr 
est  ôtée  par  cela  seul  quç  le  bfsoin  de  ht  ff^ 
se  fait  sentir  pour  Tétat.  » 

(3)  «.H  ne  pouvait  soiBre,  a  dit  tf.  le  "P 
tenr,  ni  «f  une  indemnité  «nnnelle  au  pK^Kli 
ni  d*an  âédomv^&gfitaent  pour  loi  k  la  tû°i 
cupation  temporaire,  si  le  terrain  est  «oW 
baU;  car  PexploiUnt^a aussi  dg»  droîUtfj'dJw 
ratt  méconna^r^..  Quand  le  propriété*  *» 
du  gouvernement  le.  l«yer  annuel  qtt*Bj* 
auparavant  dnfemDMer,eclui-cidevra  oh*** 
tour  une  indemnité  représentative  d«» J 
sanoe  qu'il  a  perdue ,  et  en  vue  de  laqufW  *' 
peut-être  fait  des  dépenses.  De  méme.lonif 
gouvernement  délaissera  t«  poesession,  l^nV 
tion  pécuniaire  qu'il  devra  des  dominsf» 
par  lui  h  la  propriété  peut  le  soumettre  k  *• 
gâtions  envers  le  fermier  conome  enws  le  ^ 
taire.  »  a^v^m. 

(4)  *  H  est  évident  que,  dans  IHivpotWneP»'*; 
Ift,  a  dit  M.  le  rapporteur,  Pexplôrtant  |)«J«^ 
eiKOre  des  droUa  personnels  aetteMent  m»^' 
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TsU  pas  été  ouvert  au  budget  ée  FEtat,  la- 
dépense  res^a  soumise  à  Vexée  atroR  de 
4'art.  152  de  la  loi  du  25  mar»  1817  (1). 


i9«iM«»  9  AV^n*  f89t*  — '  Ordotottaiïeëi  an  Ro! 
édl;  cré»i»M  cbâir*  ^•iidtéoI«gi«  «a  calkSge  dl 

AtU  î«^  l^fae  chaire  d'arcbéolàgîe  est 
cïééfe  an  collège  de  ^ance.  , 

5f.  CHain(>ol11on  jeune,  membre  de  Vîn- 
fttituilt,  éstnommé  professeur  de  celte  chaire. 

2«Ki4re  ministre  de  rinténëur(9i'.  M'oa- 
tîtllwljiàt  cbiirgé,  etc.  ' 


12BA«ft*»2t*TRti' i831.  <=  Ordonnance  dta  Eôi 
qti  crée  «ne«c)i«iré  d^'ifooncnnîe  poUl{qtre>^  aii 
*"    »  d&  Attcrce.  (IX:»  BoH;  O.  LVI ,  n.  14l3i) 


Art.  l®'.  ITnè  ëfaalre  d'économie  poli- 
Ifqœ  est  créée  ad  collège  de  Fram^e. 

H.  Jean -Baptiste  Say  est  nommé  pro- 
ftMenrtfe  cette  cbairê. 

î.  Notre  ministre  de  l*mlériCur  (M.Mt^ilr 
taUret)  esl.cbargé>  etc. 


l2iM«i»«|||tmbl89l. -^  Ordonnance  do  Kot 
qirf-erée  aPcoHëgé  ôê  France  une  chaire  dliis* 
ioim  dM  Mgislalioits  comparée*,.  (U^  BuU.iiVJ) 

4rt«  ^»^.  ITne  chaire  d'histoire  générale 
H  |Hiilo9ophique  des  législalion»  compa* 
rée»  est  créée  an  collège  de  France. 

Ht.Engéoe  Lerminier,  avocat  et  doc 
ttiv  ^  droit  y  est  nommé  prof^^seur  de 
celte  chaire. 

^  Kejtreministre  de  l*îfténc!irr(M#J)|Qfir 
Itlivet)  est  cbargé>  etc*; 


26  «OTBMBRB  1830  =  4  AVmi.  f  Ml.  -i-  Ordon* 
naucc  da Roi  relative  aux  traitemem  et  iodea»* 
pitéê  èoê  fonctionnaires  e^  agens^  de«  db«ap«s  h 
la  Mariiniqoe  et  kla  Guadeloupe.  (IX,  BulL  LVX« 
11.1451.) 

Loùis-Philîppe.  etc.,  sur  le  rapport  deno^ 
Ire  ministre  de  la  marine  et  des  colonlÉrs,  etc» 

Art»  l«r.  Les  trailemens  et  indemnitéf 
alloués  ani  fonctionnaires  et  agens  des 
douanes  dans  chacune  des  colonies  de  \H 
Martinique  n  de  la  Guadelou^ ,  &eroB( 
réglés  ooarormémeot^  tableiM  sgMioJrà  a 
la  présente  •Edoonânee.  ' 

â.  Le  supplément  annnd  attûoé^à  KfiH 
speeienr  gâaéral  dn  secviioe  d^  éonaiic# 
dans  lés  deui  colonies  »  pour  frais  de  t0ur« 
nées,  de  déplacement  et  autsés,  sera  rédiitt 
à  la  somme  de  deux,  mille  francs.  ■  ^  > 

U  ne  sera  faifr  désormais  aucune  altoca*» 
tiof]  pour fraisbdesecrétmfe dt rinspeetxuif 
général. 

3.  Les^  dispositions  de  rordonnànce  dil 
25  octobre  1839  (2),  auxquelles  il  n^esî 
point  dérogé  par  la  présente  >  continueront 
à  être  exécutéesv. 

4.  Notre  ministre  au  déparieneni  de  la 
inaHiie  et  der  colonies  (H.  d'Argout)  es! 
chargé,  Btc< 


Xi^AM^Hàmi.  1831.  —  Ordonnance  du  Rot 
portant  rëtablissement  dn  raont-dft-pi<5të  d'Apt 
(Vandnse).  (IX,  Bull.  O.  LVI.  n.  1422.) 

Louis^PhiUppe,  etc.,  sur  le  rapport  def 
notre  ministre  ait  df^partement  de  Tlnlé- 
fteur,  le  comité  de  l'intérieur  du  Conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1er.  Le  mont-de-piété  qui  existai! 
anciennemeot^âjl^pt  (Vàuoiuse)^  sera^réta* 


tt  aiw.  Blieilemeitt  léparé»  ^  cmts  dot  pitfprMtaire 
daiôl.» 

ft^ff.  Lëréqna  de  Poaillj  a.pcàpoaë  oik  article 
additioiiiiel  ainsi  coaçQ  : 

•  fS^proptiétë»  sitnéee^  danrles'toiMs  noilitaires^ 
^{d«ses  détlaréea  placestde  goerfe,  et  qui  nei 
KMt  gai  eoBoprises  dam  le  tableau  des.  places  fortes 
aaiMHl  h  la  loi  da  10  juillet  1791,  seront  expertif 
•^«  et  le*  propriëlaires  seront  indemnisés  en  pro* 
p<«UGtt4e  l«  diminution  de  valeur  que  fait  subir 
^  0^  propriétés  Toblig^ation  des  servitudes  mili-* 
tairîi^  «ouitnltea^ces  villes  on  bourgs  n'étaient  pas 
■wtfitds  aranirprdonnaneequi  les  déclare  places 
degiprra*». 

L'ipifiw^  4e  Tapaendement  a  fait  resMrqner, 
^'^roéaaiont  place  de  guerre,  on  impose. di- 
▼ersi^  sftrnlades.aii^  propriétés,  voisines ,  soit  aux 
tenues  dé  la  loi  dn  8  »  iP  xuillet  1791 ,  soit  aux 
termes  de  la  loi  du  17  juillet  1819  ;  qu'il  est  juste 
P«reoiMéqaattV<l!aoeorder'n9ie  iodemnitéi 

M.  aUcaty  côoiinissttira  dé  Roi  f  a  fait  reœar 


qner  que  la  loi  en  discussion  avait  pour  objet  èé 
modifier  la  loi  du  8  mars  1810,  et  qu'elle  était 
étrangère  à  la  loi  do  17  juillet  1819 }  que  l'amen^ 
dément  de  &i.  Lévéqu»  de  Pouilly  se  rattachait  h 
celte  dernière  loi .;  que*  par  conséquent,  il  éJait 
étranger  à  ïa  loi  présentée.  Que,  d'ailleurs,  il  était 
iinpossible  d'adopter  la  proposition  ,  avant  d'avoir 
calculé  la-dépense  qu'entraîneraient  les  indemaiié» 
de  dépréciation.  L'amendement  a  été  rejeté  :  il 
semblerait  résulter  de  là  qu'il  n'est  pas  reconnn 
en  principe  qu'une^  indemnité  soit  due  à  raisort 
des  servitudes  imposées  aux  propriétés  environ- 
nant les  places  de  guerre.  L'ordonnance  du  1**  août 
1*821 ,  art.  45  et  suir. ,  n'attribue  aussi  d^nden»* 
nité  qu'au  cas  de  dépossession  ,  démolition  etpri« 
vationde  jouissance.  Les  servitudes  non  ««ii/MoiMÙ' ,> 
le. dommage  qui  résulte  dn  seul  voisinage  des  pla"*^ 
ces  de  guerre  ne  doivent>ils  pas  donner  lieu  if 
indemnité?  Cest  une  question  délicate  que  la  jU'<-' 
riapmdenee  parak  avoir- jusqu'ici  résolue  négative'^ 
ment. 
(3)  Yo]^.  tome  29,  pa^  §86. 


tss 
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bli»  et  régi  conformément  au  règlement 
a«neié  à  U  présente  ordonnance. 

2.  L'administration  dndit  mont-de-piété 
est  autorisée  à  accepter  la  donation  d'une 
somme  de  sept  mille  cinq  cents  francs, 
faite  à  cet  établissement  par  M.  Arnavon, 
sniTant  acte  public  du  11  juillet  18â9. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Mon- 
talivet)  est  chargé,  etc. 


90  ]tAi»w^7  Avn&têa.— Lob  g»  iwJifltl:  U 


(IX,  fiàLXXXIl,.B.«L) 
Loi  {Gor*y  —  Jriitiê  «m- 
fM«  L'tDdftre  detSeigaaM,  dépendanl  de 
la  eommane  de  H eilhan ,  arrondissement 
de  Lombez*  département  du  Gers,  sera 
distraite  de  cette  commune  et  réunie  à  l'ar- 
rondissement de  Mirande  et  à  ta  commune 
de  Hontiés-Aussos ,  où  elle  sera  exclusive- 
ment  imposée. 

t  Cette  disposition  aura  lieu  sans  préj  udiee 
ées  droits  d'usage  ou  autres  qui  seraient 
réciproquement  aoqujs. 

Deuxième  Loi  {Cantal).  — •  ArtUte  uni- 
«fue.  Les  Yittages  dé  Lestampes,  de  Ghabour- 
Hous,  et  le  hameau  de  la  Fa  y  de,  commune 
de  Marchastel,  et  leurs  dépendanees ,  sont 
distraits  de  l'arrondissement  de  Murât,  dé- 
partement du  Cantal,  et  sont  réunb  à  l'ar- 
rondissement de  Mauriac  et  à  la  commune 
de  Riom,  chef- lieu  de  canton  de  ce  nonp, 
même  département. 

Ladite  réunion  aura  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  seraient 
réciproquement  acquis. 

Troisième  Loi  {Corrèze).  ^-  Arikle  uni- 
que.  Le  vil&ge  du  Mas  et  ses  dépendances 
sont  distraits  de  l'arrondissement  deBriTCs, 
département  de  la  Corrèze,  et  réunis  à  l'ar- 
rondissement de  Tulle,  et  à  la  commune  de 
Chastang,  même  département. 

Ladite  réunion  aura  lieu  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  antres  qui  seraient 
réciproquement  acquis. 

Quatrième  Loi  (  Hautes -Pyt*énéet  — 
Gers),  Article  unique.  La  section  dite  des 
àUrffuiU  et  ses  dépendances  sont  dis- 
traites du  département  des  Hautes-Pyré- 
nées, et  réunies  au  département  du  Gers  et 
à  la  commune  de  Montant. 

Ladite  réunion  aura  lieu  sans  préjudice 
des  4roits  d'usage  et  autres  qui  seraient 
réciproquement  acquis. 

Cinquième  Loi  {Seine-Inférieure).  — 
Article  uniquc.Li  limite  dcsarrondissemens 
de  Rouen  et  d'Yvetot ,  département  de  la 
Seine-Inférieure,  entre  les  communes  de 
Butot  et  d'Hugleville,  est  'fixée,  du  point  J 
au  point  G  du  plan  ci-annexô ,  par  le  chje- 
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min  de  Saint-Laurent ,  et ,  du  point  G-M 
point  C,  par  le  chemin  de  Payllly,  siMft 
la  ligne  tracée  en  orange.  \ 

En  conséquence ,  le  hameau  de  Haglii 
et  ses  dépendances,  qui  disaient  anchial'* 
ment  partie  de  la  commune  de  Reiitt|> 
gère  sont  définitirement  réunis  à  l'aits- 
dissement  de  Rouen  et  i  la  commMM'A 
Butot,  ainsi  que  les  terrains  lavés  enitif  (t 
cotés  E ,  qui  dépendaient  de  Van  *"' 
maot  d'TTetot  et  de  la  commune 
tiHèe  Les  partiel  du  hameau  de 
ifiii  dépendaient  de  l'arrondb)  _ 
RonèB,  qui  sont  larées  en  jaune  «tûiWlâ 
sont  de  même  définitiTement  i  fiilBfceflM 
rondissement  d'TTetot  et  A  la  temUÊk 
Hl'Hugleville.  ^ 

Lesdiies  dispositions  sont  ftdMâ^H| 
préjudice  des  droits  d'usage  on  antietP 
pourraient  être  réciproquement  ar*™*-" 

Sixième  Loi  {Tarn.  —  Hau\ 
-^  Article  unique,  La  limite  entre 
partemens  du  Tarn  et  de  la  Hante  , 
ronne  est  fixée  par  la  ligne  bleue  tr^éê 
iè  plan  ci-annexé ,  et  qui  suit  tes 
de  Saint-Pierre  à  Gandels,  de  Gai 
à  Sorèze,  et  de  Yaucré  à  Cofinal , 
ruisseau  de  la  Mayrette.  En 
la  portion  de  terrain  lavée  en  _ 
dit  plan,  et  faisant  partie  de  la 
de  Revel,  département  de  la  Hautt  GaiMilb 
est  réunie  à  la  commune  de  ^aiiuMp- 
Gandels  ,  département  du  Ta^nyetlR^ 
tion  de  terrain  lavée  en  rose  sur  le  fAni^ 
appartenant  à  la  commune  de  GflR#^ 
ques-Gandels  est  réunie  au  déparCettân 
la  Haute-Garonne  et  à  la  commune  Mm- 
vel  ;  lesdites  portions  de  territoire  9f^ 
exclnsivement  imposées  dans  les  dépiqp- 
mens  auxquels  elles  sont  réunies. 

Toutefois,  les  dispositions  qui  préeéM 
auront  lieu  sans  préjudice  des  dfflli 
d'usage  et  autres  qui  seraient  rédptofft' 
ment  acquis. 

Septième  Loi  {Hauie^rienne,  — Cfetm). 
—  Article  unique.  La  *  limite  des  départ^ 
mens  de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Cieue 
est  fixée  entre  la  commune  d'Ao»- 
la-Poste,  arrondissement  de  Bellae»^' 
parlement  de  la  Haute  -  Vienne ,  et  ta 
commune  de  la  Souterraine,  arrondiM^ 
ment  de  Guéret,  département  de  la  CrsiKf 
conformément  au  plan  ci-annexé ,  dinto 
direction  de  la  ligne  jaune  et  bleue  etJn 
lettres  A  B  B  B  :  du  point  B  B  au  poliiiCi 
cette  limite  soit  le  chemin  d'Amae  t  ^ 
Souterraine,  puis  le  chemin  désigné t* 
une  ligne  ponctuée  et  le  tracé  jautt  ^ 
bleu  de  l'ancienne  limite  jusqu'à  la  fan 
contre  du  ruisseau  de  Champlong  an  poiol 
Dj  de  là,  la  limite  est  déterminée  par  ca 


fcuT-^ 
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nimm  Jusqu'au  cbèinin  d*Aroac  i  la 
tônterraine^eflân,  parce  chemin  et  celui 
le  Saint-Maurice  à  Yeza,  dans  la  direction 
le  la  ligne  "penctuée  £  F  6.  En  consé- 
luence,  l«s  portions  de  terrain  cotées  n»  1, 
10  it  et  iio^  sur  le  pian ,  sont  réunies,  les 
ieax  premières,  au  département  de  la 
Ureoseet  i  lacdnsmune  de  la  Souterraine; 
^derwére,  au  déparlement  de  la  Haiite- 
ricime  et  à  la  commune  d'Ârnac.  Sont 
igalement  réunies  au  département  de  la 
Itute-Vkniie  et  i  la  commune  d'Arec, 
es  parties  du  territoire  delà  Souterraine 
»ic)arées>  dans- cette  commune  et  désignées 
Mr  ooe  leinte  jaune  surie  plan  ;  au^lépar- 
cment  de  la  Creuse  «t  à  la  commune  de  la 
JoulerraiBC,  les  «enclaves  de  la  commune 
rAroac-la-Poste  situées  dans  son  territoire 
ttcliçaDscrites  par  le  liseré  bleu  à  Test  de 
la  nouvelle  limite.  Ces  diverses  portions  de 
jerrain  seront  exclusivement  imposées 
BWslc  départemi^it  et  la  commune  aux- 
I»^  elles  sont  réunies. 

Toalefols,  les  dispositions  qui  précédent 
Mirant  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
^oa  autres  qui  seraieilt  réciproquement 
iquls. 

Huitième  Loi  (Veux-Sèvres).  —  Jr^ 
Ueit  itniq&e.  Le  village  d'Asnîérés  et  ^n 
Ig^tofre,  formant  enclave  dans  Farron- 
«ttsemeot  de  Parfbenay  él  dans  la  coro- 
mmc  jSaint-George-de-Noiné,  sont  dis- 
waU8del!«rrondissement  de  Niort  et  delà 
conjDrane  de  Saivres ,  départemenX  des 
JHîM^irres,  et  réunis  à  l'arrondissement 
««Farlhenay  et  à  la  commune  de  Saint- 
worgc-deiNoiné,  même  département. 

NBUViiME  Loi  {ArtyronJ.-^JrdeU  uni- 
J«f-  Le  village  d'Alaret  et  son  terri- 
TL!^^  «iistrait»  de  rarrondissement 
«  Milhau  «t  d«  ht  commune  ée  Sales- 
^wan,  département  de  l'Aveyron ,  et  réu- 
^  a  1  arrondissement  de  Rodez  et  à  la 
JJJjronne  de  Pont-de-Salars,  même  dépar- 

diiS.*!i*  **P<>»^"0"  3"ra  lieu  sans  préju- 
.Ir  ;^*^its  d'usage  ou  autres  qui  pour- 
^^"'«Téciproquement  acquis. 

Ar?"/*"*  Loi  (Mayenne.  —  Orne),  ^ 
âPhtn.  ^*  communes  de  Tessétla-Ma- 
S  *^  la  Chapelle  -  Moche  ,  Etrigé  , 
3o  I  "^imbaull-  sur- Pisse ,  Céancé ,  et 
ûinL  P^*"''®  ^«  <^c^'«  *^«  Geneslay  qui  est 
Zr.u"'^*"^®^'"^*^®  ^^  la  Mayenne,  sont 
tiZul^  ?"  département,  de. la  Mayenne 
dén.ï?*®^*  rarrohdissementde  Domfront, 
S!î!!^"^  f'e  rOrne.  dans  lequel  elles 

^«  désormais  exclusivement  imposées. 
iiogJ,i^*  communes  de  Rennes- en -Gre- 

'^"«»  Sainte -Marie- du -Rois,  le  Hous- 


leau ,  Rretignolles ,  Melleray ,  les  Bois ,  et 
les  portions  de  territoire  des  communes  de 
Haillaine  et  de  Loré  qui  sont  situées  sur  la 
rive  gauche  de  la  même  rivière ,  sont  dis- 
traites du  département  de  l'Orneet  réunies 
à  l'arrondissement  de  Mayenne,  départe- 
ment de  la  Mayenne ,  dans  lequel  elles  se- 
ront désormais  exclusivement  imposées. 

3.  La  limite  entre  les  deux  départemeni 
de  rOrne-et  de  la  Mayenne  sera  désormais 
déterminée  par  la  ligne  ponctuée  et  le  filet 
jaune  tracés  sur  le  plan  qui  sera  anneié  à 
la  présente  loi,  suivant  le  cours  :de  la 
Mayenne  depuis  Couterne  jusqu'au  cbemiri 
da-ia-rueS^iHi-Hêmier,  Itngeaiil  enSiffte 
ledit  cbemiB  ^  les  lerritoires  des  CM»-» 
munes  de  Céancéi  Saint-Frai«itetfU-sar^ 
Pisse,  Saint-Siméon-de-Vancé  et  rEpHi^f, 
de  noaniére  à  comprendre  (»e8  territoire* 
dans  la  circonscription  4a  éépartement  de 
l'Orne. 

4.  Les  dispositions  qui  préeédent  Tfce- 
vront  leur  exécntloB,  sans  préjuilice,  poiip 
Ics^  fractions  de  territoire  distraites  des 
conrimunes  auxquelles  elles  appavtleliimi« 
maintenant,  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  pourraient  êtw  rémproquemeot  ac- 
quis. 

Onzième  LtyiiTam).  —  Jrticfe  uni- 
ème. La  commune  de  Bruc  •est  suppri- 
mée. Le  village  de  ce  nom  et  son  territoire 
feront  à  l'avenir  partie  de  la  commune  de 
Hondragon,  arrondissement  de  Castres. 

Douzième  Loi  (Gironde),  ^  Arti- 
cle unique,  L^  îlmîle  des  arrondissemens 
de  Bazasét  de  La  Réole,  déparlement  de 
la  Gironde,  entre  les  communes  de  Saint- 
Pardon  et  de  Saint-Pierre-d'Auriïlac,  est 
fixée  par  la  rivière  de  la  Garonne.  En  con- 
séquence, les  terrains  dits  Vile-Barreau,  et 
lavés  en  vert  sur  le  plan  ci-annexé ,  sont 
réunis  à  l'arrondissement  de  Razas  et  à  la 
commune  de  Saint-Pardon,  où  ils  seront 
exclusivement  imposés  à  l'avenir. 

Lesdites  dispositions  sont  faites  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis. 

Treizième  Loi  (Basses  -  Pyrénées.  -^ 
Landes),  —  Article  unique.  Les  trois  por- 
tions de  terrains  dépendant  de  la  com- 
mune de  Cabidos,  arrondissement  d'Or- 
thez,  département  des  Rasses  -  Pyrénées , 
sont  distraites  de  ce  département  et  de  la 
commune  de  Cabidos,  et  réunies  au  dépar- 
tement des  Landes  et  à  la  commune  de 
Phillondeux,* arrondissement  de  Saint-Se- 
ver,  dans  laquelle  elles  sont  enclavées. 
Elles  y  seront  exclusivement  imposées  à 
l'avenir. 
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SlvAMra  7  4VIIIK  i8Sl.  —  Loi  coocicrAiiiit  1^  DHiiistrefl  poar  Teiercice  1^1  par  II  M 

travaux  Oepeifectioùnement  k  exécater  au  port  du  12  décembre  1830,  il  est  demeuré  (H> 

et  aux  quais  de  Rouen.  (lx,BiiU.xxXn,ii.  100.)  poDible  Une  somme  de  dix  millions  ceri 

Art  l^r.  Le  «Miereement  est  autorisé  ^"^  ™^"^  ^'•*?,^*'  à  réparUnillériciiïeinèDt; 

i  emprunta  ktiif  cent  quarante  ralfle  fhiBOS  ^.  ^f*  po^velles  démandes  que  nous  <n^ 

pour  caneouHr  à  la  dépéri*  des  Iravaui  de  !f^«n  ^és  nos  mmistres  de  la  josticMi 

perfeetiomicmeiit  À  eiécuter  iiu  port  et  «  "jarine  et  des  finances,  pojir  des  sjrtw 

Ïmx  qaaia  de  Rouen.  Cet  ei»pruil  aura  «[«^«^  <>«  Q"»  ne  se  IrouTent  paswto 

Ueu  avec  puMidté  et  concurrente;  les  ira-  ^/nt  assurés  par  les  crédits  précédeoMrt 

Taux  devront  être  terminés  dans  un  iiH  «ccorde»,  eic. 

lervtttle  de  deux  ans.  ^^^'   1^'*  "^^  crédits  ouverts  i  m 

%  Seront  en  outre  iiffectée»  à  Texéciy  Ministres  de  la  justice^  de  ta  mariné  M  âei 

tioD  desdits  travaux.  finances  ^  en  exécution  de  la  toi  du  tS  dé- 

10  Une  iomiM  de  Cent  sept  tnilYe  cinq  (membre  1830,  pour  lès  dépensé  de  Tei» 

ce»t  deux  francs  soixante-douze  centimes,  eice  1831 ,  sont  augmentés  d*n^KHne 

payable  ea  deux  ans,  et  votée  par  le  con^  àe  nmt  raillionâ  cinq  cent  toe  bIi 

seii  municipal  de  Rouen  dans  ses  délibéta^  traites ,  i  préleter  sur  la  portion  dn  (M 

lions  des  15  mai  l»a9  et  6  mai  1830;  de  trois  cents  millions  qui  est  restée** 

29  Une  somme  decinquante  mille  francs  Partir  d'après  notre  ordonnance  do  4* 
provenant    de    deux   premiers   paiemens  ^^^^^  dernier. 

d'un  tcmtisgent  annuel  de  vingt-cinq  mille  Ces  supplémens  de  crédits  sont  tSm 

ftvnès  qui  sera  porté  pendant  quatorze  ans  *«x  services  ci-aprét»  sairok  : 

30  Une  somra^  de  trente- dédi  mille  Administration  centrale  (p«^      , 

francs  i  produit  <te»  deux  premières  annui-       jonnel) *,  *  ■  *     **^'^ 

lés  du  «contingent  de  seize  mille  francs  qui  Administration  centrale  (maté- 

sera  inscrit  pendantquatOFze  ans  au  budget    ^  *'^^'J*  * '  •     ^^ 

de  la  ville  dé  Rouen,  conformément  à  la.    Cour  de  Cassation «1^ 

délibération  de  son  conseil  municipal,  dd  Cours  royales,  i  .......  .  m^ 

6  novembre  1830  ;  Cours  d'assises.  ...  * IS,»» 

40  Une  somme  de  cent  trf  ntc-huit  mille  Tribunaux  de  première  instance    464,383 

francs,  produit  présumé  de  deux  années  dé  JHbunaux  de  commerce.  .  .  .     H^ 

perception  du  droit  de  navigation  qui  se,    Tnbunaux  de  poficè MJ 

paie  au  bureau  de  Rouen  pour  la  naviga-    Justices  de  paix .    i60,i» 

tion  descendante  dii  Pont -de- l'Arche  à  Frais  de  justice  criminelle»  .  .  .   ma» 

Roden  et  de  Rouen  à  la  mèr,  et  pour  la  Subvention  à  la  caisse  des  pcn- 

navigation  ascendante  de  la  mer  à  Rouen.      ^  ^^^^^  du  ministère; SM»' 

Ce  droit  sera  en  conséquence,  à  partir  »«»«"  temporaires  à  d'anciens 

du  l«r  avril  1831,  spécialement   affecté  magistrats,  à  leurs  veuves  et 

pendant  quatorze  années  consécutives  à  lA  orphelins;  indemnité  pour  le 

dépense  des  travaux  et  à  l*amortissement  Journal  des  Savani;  dépenses 

de  l'emprunt  autorisé  par  la  présente  loi.  extraordinaires*  *..,...  ^  '^ 

3.  A  l'expiration  de  la  deuxième  année^  T^t»i        rïffiûûÔ 

terme  filé  pour  l'achèvement  des  travaux,  ^^    -  *  '  *    ' 

les  contingens  annuels  du  budget  des  ponts-  MMaère  de  ta  Èfarîne» 

et-chaussées  et  de  la  ville  de  Rouen,  et  le  ^  u    ^  .            ,j    i  . 

produit  du  droit  de  navigation  mentionné  ^^^f  *  '®"®'  ?^  .  ^  ^  !*  "^fi®*  -  nmm 

en  rarticlt  précédent,  seront  exclusivement  ^^  dépenses  assimilées  a  la  solde.  1,700."^ 

affiBetéft  au  paiement  des  intérêts  et  à  Va-    ™P»^"* ^Z 

ftnorlésseraent  du  ct^ital  emprunté*  VlVres.  . m,w 

,  Constructions ,   armemens    et 

'"  approvisionnemens*  .  .  ♦  .    2*^'?!î 

18màm=:«  g  avril  1831.  —  Ordonnattcè  du  Rdi     Artillerie.   ....   * i^^ 

qui  augmente  les  crédits  ouverts  aui  ministres  XravaUX  hydrauliaucV      '       .  .      300,OW 

V'"""'*^'^  Total.  ...  5,m«» 

Louis-Philippe,  elci,  vu  nos  ordonnaneet  ^„ 

des  21  décembre  1830  et  4  février  de!înier ,  Mimstèn  des  finances. 

desquelles  il  résulte  que  sur  le  crédfl  pro-     Liste  ciVile *  *  .  .  .  1,500,600 

Visoiré  de  trois  cents  millions,  ouvert  u  nos  Contributions  lndîrcctes(scrvicc 


MOIIARGHIE  C«T«SX*--LOUtS-PIlIf.lPFB  l«r.  —  4p,  1$,  2^  VARS  i^U  t4t 

tous  les  objets  urgens ,  s'adresser  directe- 
ment  à  l'agent  local,  chef  de  service,  pour 
les  renseignemens  dont  ils  aaront  besoin. 
Ces  renseignemens ,  toutefois ,  leur  seront; 
transtois  par  l'intennédiaire  do  consenra- 


aéministratifetde  perception 
dim$  les  dêpartemens]*  .  .  .      500,000 
Port^  (idem) 500,000 


Total,  .  .  .  2,300,000 

Total  général.  .  .  9,515,000 

^oitlon  de  crédit  de  trois  cents 
millions  non  répartie  par  les 
ordonnances  des  21  décembre 
1850  et  4  février  1831.  .  .  10,105,000 


Beste  à  répartir.  .  .  .  592,000 

2,  Nos  ministres .  dt  U  justice ,  de  la 
maitioe  et  des  finances  (MH.  Barthe, 
Kigny  et  Louis)  sont  chargés,  etc. 


de 


IffliMM»  9  ftVMt.  1681.'  •—  Ordonnance  Au  IXtii- 
NT  rkwlrvetion  administrative  et  la  décision 
an  tfff aires  relalires  an  sei^vite  forestier.  (IX, 
2iiU.aLtli,a:iA27.> 

Louis-Philippe,  etc.,  voulant  hâter  Tin- 
struction  et  la  décision  des  affaires  relatives* 
an  service  forestier  ;  vu  les  art.  7,  là  et  140^ 
de  rotdoûnance  du  l*»"  août  1827 ,  rendue 
podir Vexéeiltion  du  Gode  forestier;  vu,  en 
ee  ^  cofiçèrne  les  coupes  extraordinaires  . 
des  bois  jdes  communes ,  Tavis  de  notre. 
neutre  de  rintérieur  eh  date  du  23  février 
HSl;  rar  le  rapport  de  notre  ministre  des 
ai^^s,  etc. 

jùel»  1®'.  Les  aUribations  ci-vprés  dé' 
Utmi^étû ,  qui  étaient  confiées  au  ministre 
des  finances  par  l'ordonnance  du  1^'  août 
IÇ^t'soDt  déléguées  au  directeur  des  forêts. 
En  conséquence,  il  autorisera,  après 
délibération  du  conseil  d'administration  : 
10  les  coupes  ordinaires  de  chaque  année  ; 
20  la  coape  des  arbres  endommagés,  ébran* 
chês»  morts  ou  dépérissans;  3o  le  récepage 
des  bols  incendiés  ou  abroutis  ;  4»  les  éla- 
gages  sur  les  routes  et  les  lisières  des  bois 
sownis  du  régime  forestier;  5^  lerembour- 
seiBentdês'moinsde  mesure,  lorsqu'ils  n'ex- 
céderont pas  la  somme  de  cinq  cents  francs  ; 
Go  les  extractions  de  minéral  ou  de  maté- 
rtaax  dans  les  forêts  ;  7^  la  concession  des 
tirrains  Tagues  à  etierge  de  repeuplement, 
lorsque  la  contenance  des  terrains  ne  dé- 
passera pas  cinq  hectares  et  la  durée  de  la 
cooeession  six  années  ;  les  antres  conces- 
sions demeureront  soumises  aux  disposi- 
tiont  des  art.  106  et  107  de  l'ordonnance 
du  teraoût  1827. 

8.  Les  préfets  pourront ,  en  ce  qui  Cori- 
nne l'achninistration  des  bois  des  corn- 
tnnnes  et  des  étabiissemens  publics,  et  pour 


teur; 

Cette  marche  sera  observée  principale*' 
ment  à  l'égard  des  demandes  en  autorisa- 
tion de  coupes  extraordinaires. 

Lorsque  ces  demandes  seront  instruites, 
les  préfets  les  adresseront ,  avec  tontes  les 
pièces ,  à  l'administration  ties  forêts ,  qui 
en  rendra  compte  à  notre  minisire  des  fi- 
nances. 

Elles  né  seront  c)!>nimnniquées  à  notre 
ministre  de  l'intérieur  que  dans  le  cas  où 
l'administration  forestière  aurait  donné  unr 
avis  contraire  à  celui  du  préfet. 

S.  Les  dispositions  de  Tordonnance  du 
i^  août  1827 j  contraires  k  la  présente, 
sont  et  demeurent  rapportées. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Laf- 
fîttc)  est  chargé,  etc. 


18  iiAns*=*  8  AVRIL  1831.  —  Ordonnance  da  Boi' 
qui  transfère  la  résidence  da  conservateur  da 
dax-hnitifeine  arrondissement  forestier.  (IX,  Bail. 
O*  LVII,  B.  1428.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  le  tableau  an- 
nexé à  l'ordonnance  du  !«'  août  1827  (1), 
qui  détermine  \z  siège  et  la  circonscription 
des  conservations  forestières  ;  vu  les  obser- 
vations du  directeur  de  l'administration  des 
forêts  ;  sur  le  rapport  de  uotrcT  ministre  des 
finances,  etc. 

Art.  1er.  La  résidence  du  conservateur 
du  dix -huitième  arrondissement  forestier, 
fixée  à  Nismes  par  l'ordonnance  précitée , 
t>era  transférée  et  désormais  fixée  à  Mont- 
pellier. 

as.  Notre  ministre  des  finances  (  baron 
Louis]  est  chargé,  etc. 


i2  sfiRs  a=  8  iVMt  18S1.  —  OrdonnarAee  dn  Rot 
relative  h  la  maison  d'éducation  fyrimaire  fondée 
k  Paria  par  M.  Cocbia.  (IX,  BuU.  0.  LVBi 
u.  1429.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sitr  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  traraut 
publies  ;  vu  la  déUtiération  du  conseil  gé- 
néral d'administration  des  hospices,  dé 
Pariç,  en  date  du  3  novembre  1830;  l'avis 
du  préfet  de  la  Seine ,  du  21  janvier  1831  ^ 
et  toutes  autres  pièces  produites;  le  comité 
de  rintérieur  de  notre  Conseil  d'Etat  en<^ 
tendu,  etc. 


(1)  Voyei  tome  27,  page  S39, 
3i.  —  i'«  Partie. 
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Art.  !•'-  Est  et  demeure  approuvé  Tacte 
S011S  signatures  privées,  du  13  novembre 
1830,  portant  vente  à  l'administration  des 
hospices  civils  de  Paris ,  par  MM.  Cochin , 
Marcellot  et  Salleron,  an  prix  de  cent  qua- 
rante-un mille  deux  cent  cinquante- trois 
.francs  soixante -dix -sept  centimes,  d'un 
Immeuble  situé  à  Paris,  rue  Saint-Hippo- 
lyte ,  n®  15 ,  et  rue  Pascal ,  composé  de 
terrains  et  de  bfttimens  tels  qu'ils  soni  in- 
diqués am  plan  annexé  audit  acte ,  et  dans 
lequel  Immeuble  se  trouve  établie  la  maison 
complète  d'éducation  primaire  fondée  p«r 
M.  Cochin. 

â.  Est  et  demeure  également  approoré 
Vacte  notarié,  aussi  «n  xlate  du  13  no- 
vembre 1830,  et  portant  : 

10  Donation ,  de  la  part  de  M.  Cochin, 
aax  hospices  de  Paris,  du  mobilier  qui 
gafnit  la  maison  désignée  en  l'art,  l^r,  «t 
qui  est  évalué  À  huH  mille  quatre  cent 
cinquante-huit  ft-^mcs  quatre-vingt-quinze 
centimes  ; 

20  Abandon ,  de  la  part  du  même  M.  Co- 
chin ,  et  auxdits  hospices  de  Paris ,  de  la  ré- 
pétition qu'il  pourrait  faire  du  rembourse- 
ment des  dépenses  et  avances  par  lui  effec- 
tuées pour  la  fondation  <et  l'entretien  de  la  . 
maison  complète  d'éducation  primaire,  et 
qui  s'élèvent  à  douze  mille  quatre  cent 
cinquante -huit  francs  quatre-vingt-deux 
centimes,  déduction  faite  des  secours  ei 
encouragemens  qu'il  a  reçus ,  soit  de  par- 
ticuliers charitables,  soit  de  diverses  so- 
ciétés ou  administrations. 

3.  Afin  de  perpélucjp  le  souvenir  de  la 
bienfaisance  et  du  désintéressement  du  fon- 
dateur d'un  établissement  aussi  intéressant 
et  aussi  digne  de  servir  de  modèle,  la  mai- 
son complète  d'éducation  primaire  portera, 
à  l'avenir,  le  nom  de  Maison  Cochin, 

4.  Notre  ministre  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  pUbHcs  (comte 
d'Argout)  est  chargé,  etc. 


le  rapport  dé  notre  ministre  de  l'intérieflr» 
tl  en  considération  des  s(^ices  sigmià 
par  lesquels  s'est  constammcut  illQ^H, 
depuis  sa  formation  jusqu'à  nos  jo«s, 
l'ancien  et  honorable  corps  des  artStars 
sédentaires  de  la  ville  de  Lille ,  etc. 

Art.  1er.  Le  corps  des  artilleurs  séden- 
taires de  la  ville  de  Lille  est  autorisé  i 
conserver  son  organisation  actuelle  jo»- 
qu'au  l«r  janvier  1832,  époque  à  Uqaélle 
Il  sera  statué  définitivement  sur  les  eondi- 
tions  d'existence  légale  des  compagnes 
d'artillerie  de  la  garde  nationale. 

2.  Notre  ministre  au  département  4« 
t^inlérieur  (H.  G.  Pérler)«st  chflorgé»  etc. 


SlMâRSssB  A^ii.  1831.  —  Ordonnance  un  Bqri 
relative  h  Torganisalion  du  corpa  des  artilleurs 
sédentaires  de  la  ville  de  Lille.  (IX,  BuU.  O.  LVU, 
û.  1431.) 

Loui^-Philippe ,  etc. ,  vu  Tart.  125  de  la 
loi  du  22  mars  1831 ,  contenant  l'organisa- 
tion définitive  de  la  garde  nationale  ;  sur 


96  XAM  »  8  4TML  i&ii,  -^  OrdoBiiiUMeâMM 
qui  augmente  le  nombre -dea  mmféctkÊxa.  wtlé- 
•rinaires  dan»  les  régimens  d'arlillerie  OffLiiHiii 
sur  le  pied  de  goerre.  {IX,  BnU.  O.  IjUI. 
n.  1Û32.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  rordonnance  di 
5  août  1829  (1)  sur  l'organisation  du  corps 
de  l'artillerie;  considérant  que  le  noo^ 
des  maréchaux  vétérinaires  attachés  |ni 
régimens  de  cette  arme  est  in^^iant  j^ 
nn  effectif  en  chevaux  sur  le  pie^lm^ierFB, 
et  qu'il  importe  au  bien  du  service  dcrasg- 
menter  ;  sur  le  rapport  de  notre  miaiftl^  de 
la  guerre,  etc. 

Art.  l«r.  Chaque  régiment  d*arti1|eriesr- 
ganisé  sur  le  pied  de  guerre  aura  d^oimis 
quatre  maréchaux  vétérinaires ,  doét  dlCB 
premier  et  trois  en  second. 
.  2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (dofi  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc« 


8  ss  0  AVBiL  183L  —  Loi  sor  Ul  proeëdoft  ta 
matière  de  délits  de  la  pres&e,  d^aflBcba^  tl 
nie  criiige  publics  (2\  (IX,  Bulletin  UJBl, 
n.  101.) 

Art.  i^r.  Le  ministère  public  aura  la 
fatuité  de  saisir  les  cours  d'assises  de  la 
connaissance  des  délits  commis  par  la  Tok 
de  la  presse ,  ou  par  les  autres  roo^reas  de 
pijd)lication  énoncés  en  l'art.  1er  clé  la  toi 
du  17  mai  1819,  en  vertu  de  citation  don- 
née directement  au  prévenu. 

La  même  faculté  existera  au  cas  de  pov- 
suites  contre  les  afficheurs  «t  orleors  p«- 


(1)  Voy.  tome  20  ,  page  512. 

(2)  Présentation  k  la  Ghambrd  des  Dépntés  le  2d 
CSvrier  (Mon.  dn  2^  ;  rapport  par  M.  Martin  (du 
Kord)  le  10  mars  (Mon.  du  43)  ;  discnssion ,  adop* 
iion  le  12  (Mou.  du  13) ,  h  la  majorité  de  230  voix 
contre  30.        * 

Présentation  h  la  Chambre  dea  Pain  le  10  mars 


(Mon.  des  17  et  18}  ;  rapport  par  M.  le  coaK 
Bastard  le  28  (Mon.  dn  30)  ;  discossion ,  adoptiM 
le  29  (  Mon.  du  30) ,  K  la  majorité  de  SA  i«> 
conlre  10. 

Retour  ikla  Chambre  des  Déposés,  discoanon, 
adoption  le  2  avrU  (Mon.  du  3) ,  k  k  aMijoritéds 
208  vois  conUe  15. 
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blics,  en  exécution  des  art.  5  et  6  de  la  loi 
éi  10  décembre  1830  (1). 

2.  Le  iQinistère  public  adressera  son  ré- 
quisitoire au  président  de  la  cour  d'assises, 
pour  obteoir  indication  du  jour  auquel  le 
prévenu  sera  sommé  de  com paraître. 
.  Il  sera  tenu  d'articuler  et  de  qualifier  les 
proTocalions,  attaques,  offenses,  outrages,  " 
faits  diffamatoires  ou  injures,  à  raison  des- 
quels la  poursuite  est  intentée,  et  ce,  à 
peine  de  nullité  de  la  poursuite.  Le  présî^ 
dent  fixera  le  jour  de  la  comparution  devant 


la  cour  d'assises,  et  commettra  l'hoissier 
qui  sera  chargé  de  la  notification. 

La  notification  du  réquisitoire  et  de  For- 
donnance  du  président  sera  faite  an  prévenu 
dix  jours  au  moins  avant  celui  de  la  com< 
parution,  outre  mi  jour  par  cinq  rayria- 
métres  de  distance. 

Si  le  prévenu  ne  comparait  pas  au  jour 
fixé,  il  sera  jugé  par  défaut  :  la  cour  sta- 
tuera sans  assistance  ni  intervention  de 
jurés ,  tant  sur  l'action  publique  que  sur 
Taction  civile  {T, 


(1)  Le  projet  de  loi  donnait  aussi  h  la  partie  d« 
vilelaficaUéde  saisir  directement  la  coor  d'assÎM» 
^poarsuitesqa'elle  croyait  deroir  intenter  dau 
Mifcîiilicèt;  mais  la  commission  de  la  Chambre 
êm  Députés  a  cru  qu^il  convenait  de  supprimer 
cetto^iposilion,  par  le  motif  que  la  loi  du  8  oc- 
tobre deraier  maintient  la  juridiction  correction* 
Belle  toDles  les  ibis  qu'il  y  a  lieu  ^de  prononcer 
for  les  dâits  de  la  presse  concernant  les  parti- 
Cttliets. 

On  s^aperçott  qne  la  loi  parle  des  4élii$  de  la 
ftiste,  mais  non  des  délits  politiques.  M.  le  baron 
fl%ai6r  a  dit:  «La  raison  poar  laquelle  on  n*a 
pas  étendu  aux  délits  politiques  la  manière  abrégée 
adoptée  pour  les  délits  de  la  presse  est  facile  à  corn-, 
prendre  :  an  délit  politique ,  un  complot ,  est 
tramé «oardement,  à  la  longue  ;  pour  l'instruire, 
&  faut  pénétrer  dans  beaucoup  de  secrets,  dans 
beaucoup  de  détails,  indiquer  les  agens ,  les  con- 
fronter; et  c^èst  souvent  avec  beaucoup  de  peine 
qne  Ton  arrive  ainsi  à  la  vérité.  Au  contraire , 
«w  délit  de  la  presse  est  né  du  jour  au  leude* 
'  ^"^io  ;  il  paraît  le  matin  ,  il  cause  dans  Tiixstant 
on  tort  i  la  société  ;  il  est  très  urgent  de  le 
punir.  ■ 

M.  le  rapporteur  à  la  Chambre  des  Pairs,  a  dit  : 
•Cependant  ce  ne  sera  que  pour  les  iiélits  commis 
parla  voie  de  la  presse  périodique  que  le  ministère 
pablic  nsef  a  de  la  faculté  qu'il  vous  demande;  il  est 
préramable  que,  dans  presque  tons  les  autres  cas, 
il  continuera  à  suivre  les  formalités  réglées  par  la 
loi  do  26  mai  1819.  » 

M.dePortalb  a  ajouté:  «  Je  tiens  pour  néces* 
««•e  la  garantie  de  l'instruction  préalable  dans 
tons  les  cas  qui  requièrent  examen ,  et  qui  préaen> 
^Qt  matière  h  doute  ;  aussi  je  ne  consentirai  ja- 
DaaM  k  ce  qu'on  supprime  cette  nature  de  procë* 
dnre:  mail  c'est  ce  que  la  loi  proposée  ne  fait  pas, 
elle  maintient  au  contraire  toutes  les  dispositions 
de  Uloidà26  mai  1819  ;  elle  les  complète  seule- 
naenl  :  la  voie  de  l'instruction  préalable  continuera 
««HW"  Heu  toutes -les  fois  qu'il  y  aura  saisie,  »  Voy. 

Ilrémlie  somsammeut  da  texte  de  la  loi  et  des 
**P»calions  qui  ont  eu  lien  dans  la  discussion,  que 

™inislère  public  pourra ,  lorsqu'il  le  jugera  con- 
J^enabl«j,  ne  pas  user  *de  la  faculté  que  lui  donne 
*  présente  loi ,  et  laisser  l'instruction  suivre  la 
J»ajche  ordinaire,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi 
^«  26  mai  1819.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  faudra  ne 
pa»  oublier  que  ,  par  arrêt  dn  4  mars  1831,  la  cour 
"*  Cassation  a  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y 
m  î°  •**«*  d'accusation  dressé  contre  le  prévenu 
Moi,  31. 1.131). 


(2)  M.  le  rapporteur  k  la  Chambre  des  Députes 
a  dit  : 

«  Une  question  grave  a  sérieusement  occupé  la 
commission  :  il  était  nécessaire  pour  lever  les  dou- 
tes de  déterminer  expressément  quel  serait  l'effet 
du  défaut  de  comparution  du  prévenu  au  jour  fixé 
par  le  président  de  la  cour.  Il  nous  a  semblé  qn*il 
n'était  pas  possible  qu'aucune  déciàon  intervînt  ; 
le  droit  qui  aurait  été  accordé  à  la  cour  elle-inéme 
de  prononcer  par  défantsur  la  culpabilité  du  prévenu 
eût  violé  la  Cherté  ,  qui  repousse ,  pour  les  délits 
de  la  presse;  toute  autre  compétence  que  celln  da 
jury  ;  et  ai  le  jury  eût  été  appelé  k  juger  l'écrit  «t 
à  déclarer  son  opinion  ,  la  faculté  de  l'opposition, 
qui  h'avrait  pu  être  refusée  au  prévenu ,  eût  été 
incompatible  aifec  l'institution  du  jury,  la  haute 
idée  que  nous  en  avons  conçue  et  le  respect  qrie 
doivent  inspirer  ses  déclarations.  H  faut  en  effet 
que  les  décisions  du  jury  soient  souveraines  et  irré* 
vocables  ;  et  cependant ,  dans  le  cas  d'opposîtiop 
■par  le  prévenu,  nn  deuxième  jury  pourrait  vwiir 
détruire  Foeuvre  du  premier.  Le  mode  adopté  par 
la  commis^on  a  paru  remédier  à  ce  double  incon- 
vénient ;  le  défaut  de  comparution  du  prévenu 
peut  faire  supposer  que ,  malgré  toutes  lés  précau- 
tions dn  la  loi,  l'assignation  ne  lui  est  pas  parve- 
nue, ou  qu'il  a  rencontré  ,  pour  obéif  à  la  som- 
mation qui  lui  était  faite  ,  des  obstacles  qu'il  n'a 
pu  surmonter  ;  une  seconde  assignation  le  mettra 
en  demeure  de  comparaître  devant  la  cour  d'à»- 
uses  ;  mais ,  dans  le  cas  d*un  second  défilât,  le  jury 
entendra  le  ministère  public,  il  portera  sa  déci- 
sion ;  et  l'arrêt  qui  Interviendra  ne  pourra  don- 
ner lieu  h  aucun  autre  recours  que  le  pourvoi  f  n 
■cassation. 

La  commission  avait  en  conséquence  proposé  et . 
la  Chambre  avait  adopté  les  articles  suivans. 

«  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  au  jour,  fixé , 
la  cour  ordonnera  qu'il  sera  réassigné,  et  commet  lira 
un  huissier  autre  que  celui  qui  aura  fait  la  première 
notification.  / 

«  Art.  5.  Les  délais  pour  la  comparution  feront 
les  mêmes  que  ceux  prescrits  par  l'article  précédent . 

«  Art.  4.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  au  nou- 
veau jour  Indiqué ,  il  sera  statué  par  le  jury;  et. 
l'arrêt  qui  interviendra  sera  définitif,  sauf  le  pour- 
voi en  cassation  dans  les  formes  et  délais  voulus  par 
la  loi.  » 

Mais ,  sur  le  rappOTt  de  sa  commission ,  la  Cham- 
bre des  Pairs  a  amenda  le  projet  de  la  Chambre  des 
Dépulés  tel  qu'il  se  trouve  aujourd'hui. 

M.  le  rapporteur  a  dit  à  J'appni  de  Tavis  dc^  Ja 
commission  : 

«  Quand  raocusé  se  présente  et  qu'il  est  sofus  la 
main  de  la  ji;islice ,  la  loi  lui  donne  les  jurés  pour 


lu 
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3;  h%  préTfiia  pourra- fonner  opposition 
à  l'arrêt  par  déf^t  dans  les  ciàq  jours  de 
la  notificatioD  qui  en  aura  été  faite  A  sa 
personne  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour 
par  cinq  myriamétres  de  distance,  à  charge 
de  notifier  son  opposition  tant  au  ministère 
public  qu'à  la  partie  civile. 

Le  prévenu  supportera  sans  recours  les 
frais  de  l'expédition  et  de  ià  signification 
de  l'arrêt  par  défaut ,  et  de  l'opposition , 
ainsi  que  de  l'assignation  et  de  la  taie  des 
témoins  appelés  à  l'audience  poiu>  le  juge- 
ment de  l'opposition. 

4.  Dans  les  cinq  jours  de  la  notification 
de  l'opppsition ,  lé  prévenu  devra  déposer 
au  greffe  une  requête  tendant  à  obtenir  du 
prâidént  de  la  cour  d'assises  une  ordon- 
nancé fitant  le  jour  du  jugement  de  fop- 
position  ;  bile  sera  signifiée,  à  la  requête  dU 
ministère  public,  tant  ad  prévenu  qu'au 
plaignant,  avec  assignation  au  jour  fixé, 
cinq  Jours  ati  moins  aVant  l'échéanee. 
FatUte  par  le  prévenu  de  it^plir  les  formé- 
Ktés  mises  à  sa  eharge  parlé  présent  ar- 


ticle ,  on  de  comparaître  par  lul-niènie  m 
jour  filé  par  l'ordonnance,  l'opposUlm 
sera  réputée  non  avenue,  et  rarrèt  par 
défaut  sera  définitif. 

5.  Dans  le  cas  de  saisie  antorisée  pi 
l'art.  7  de  la  loi  du  36  mai  !S19,  les  (otmm 
et  délais  prescrits  par  cette  loi  seront  lé- 
«ervés. 


S:» 9  ftTML  1831.  —  Loi  Sût  le  canlionneàMt  jc» 

joa^n«ax  oa  écriU  périodiques ,  paraisMol  wt/bm^ 
îrrégulièremenl  (1).  { IX ,  BulU  XXÎIV,  «•!«.) 

Art.  i«r.  Si  un  journal  ou  écrit  péril* 
dique  parait  plus  de  deux  fois  par  séanilM, 
•oit  à  j«ar  fixe,  soit  par  Iftraf  sons  el  Ini^ 
KuKérement  (2),  le  caurtionnlîiiienl  wméi 
deux  mine  quatre  cents  francs  de  rente,  * 

3.  Le  premier  paragraphe  de  l'art*  i^ 
de  la  loi  du  14  décembre  1830  eti  àfara|k 


lOrsli  itRix.  4831.— Loi  contre  les  «ttniW 
Mené  [i),  (IS,  Bail.  XXXV^  n*  lOS. ) 


fligMt  maiii  lof«qii*il  refiJM  de  s^en  rapporter  à  leég 
déciaion ,  peul-il  se  plaindre  qae  les  magistrats  de 
U  cear  d^issises  déolarent  ce  qne  la  proeédiire  ëerife 
paraît  avoit  établi?  Cest  changer  Pinstitntioâ  do 
{mry  qne  de  l«i-  dentaikleri  quand  il  s*agit  de  délits 
d6  U  pMise^  de  fonner  sa  eonviction  sur  des  élé- 
MMns  clîffiérens  de  eent  qui  doivent  la  f«ire  natire 
Jorâqo'il  est  appelé  h  se  pronencfer  sur  ail  crime  f  II 
ttt  coatnire  a«x  idéea  que  Ton  se  forinè  da  jc^fe^ 
neat  parjures,  de  les  roir  condananer  an  homme 
qa  ib  B*ont«ndent  pas  «  sor  le  témoignage  de  t^ 
Moins  q«c  le  piiéveaa  ne  petit  eonfebeltire,  qne  le 
ininistèite  ^Mie  'mt  peut  ditealér,  que  les  jnrés 
ëaiokaèmes  ne  |>e«v%nt  interroger,  lorsqu'un  Jiige- 
mwM  de  )«réK8*appitfie  sor  nne  discKarion  oral«,  anr 
«Il  débat  6i  des  télnoigneges  dont  les  impreteioas 
fn(^iilves  1^1  liiétre  la  conviction ,  mais  qne  des 
puîsois-TerlMNa  he  penveot  ni  faire  saisi^  Hi  expii- 
anèr»  même  mcomt>létement.  On  conçoit  que  la  fn- 
fement  dn  ^éry  ptrisse  être  regardé  eomnle  la  vérité 
même ,  qu'il  commande  le  respect  et  la  confiance  ; 
mais  j  ri  ce  jugement  se  dédoH  d'examen  de  pièces, 
de  raisoonemens souvent  contredits,  de  complUté- 
ie«s  qni  peuvent  être  reieites  sans  cesse ,  puisque 
les  pièces  de  la  pi^ooédure ,  nrals  élémens  de  la  dé- 
«aioB  portée ,  ne  sauraient  s'évanouir,  ta  réponse 
du  jury  perd  de  ce  caractère  mvstérieux  et  irréfra- 
gttUe  qne  l'on  doit  craindre  dvtérer»  puisqu'elle 
est  U  base  smr  laqaeÙe  reposent  la  certitude  et  f» 
justice  de  tous  Us  )«çemeas  qur  prononcent  sor  I» 
vie  et  Thomieur  de  tons  tes  cilc^oi». 

«  Totre  cemBQtittion  a  donc  reconnu  qu'en  n*ap- 
ptelMftl  Ifet  jurés  k  m  prononeer  qu'après  un  débat 
public ,  qu'après  une  solennelle  discussion  entre  le 

S^aé-elsesaticusateors,  on  maintenait  le  iurj 
hs  l'esprit  de  son  institution  ;  que  cet  esprit  serait 
«Itéré  si.l»  jMy  était  lorcé  de  répondre  en  l'absence 
datflrévenn ,  M  titviqctfementsar  nne  procédure  Faite 
on  secret  et  sur  des  témoignage  écrits ,  dont  le  ré* 
dMftedr  pe«CHf«k^mrtOfllilre«Mit  alléror  la  force 
éC  le  sens. 


'è  Voire  çonimisslon  k  pensé  enûâ  qtiè ,  dTUSÊIi 
6^  de  la  Ciharte  donne  au  prévenu  d  on  dS^léfU 
presse  le  jugement  par  jur^,  ce  n^est  <|niMprlftén 
qui  se  pré&enle  devant  ses  jugés  que  ce  âri» èjtiis> 
sure,  et  non  aQ  défaillant  oui  ^  après  avoÏT^Mtètu 
lois  de  ion  pajs,  Refuse  de  venir  devant  sa  ^l|il 
rendre  compte  de  sa  conduite.  ■ 
.  D'ailleurs  oA  sait  qfae,  conformédrefit  aol  A^ 
sillons  du  Code  d^instruction  criminelle  (àrt.'^NH^ 
les  crimes  qui  sont  ordinairement  jugés  pat'  \bj 
sont  jugés  par  la  cour  d'assises  situ  nnsUàuté*^ 
lorsque  l'accusé  ne  se  présente  pas. 

(1)  Présentation  I  la  Chambre  des  l^pùtislf  1 
avrtè(Mon.  du  3)  ;  l'adoption  a  en  liettsans  " 


Préseiftatîon  k  U  Chambre  des  Pairs  % 
:  adoption  le  5  avril  (Mon.  du  6.) 

(2)  Tai  (ail  remarquer  dân^tneiricrtessuf  ffeèt 
•  l«'de  U  id  dn  lA  décembre  iS30  (Voy.  tom*  SI. 

pége  466) .  que  c'était  par  erreur  que  It  tekltfar* 
ta  h  riguiihretnetit ,  qu'on  avait  évidemment  mtéà 
dirn  trrégtdihrtmnii  )*ajoutais  que  la  co«r  dfr«ti* 
aation  ,  malgré  la  certitn<fo  qu'urne  erreur  arté- 
rielle s'éuil  glissée  dans  la  rédaction  da  FaHidt, 
pourrait  se  croire  entrhalnée  par  le  texCo;  eaal^ 
par  arrêt  du  11  mars  18S1  f  elle  a  décidé  ^iAa 
journal  paraissant  par  Hvraisonset  ii  i  éguUèiaMiil 
**élait  point  assujetti  è.un  cautionnftmeMl/Bldbi^ 
tonoie  31.  1. 131).  I>  a  fallu  une  loi  noaveOa  f*ir 
jrecUfier  Terreur  et  rétablir  le  teiele.  U  y  a  ««a*' 
lira  loi  plus  ancienne  et  tout  aussi  importait 
daua  laquelle  se  trouvent  plusieurs  erraw»  ^ 
même  genre;  c'est  celle  du  là  juillet  lS20(iMH 
20  ,  p.  312).  J'an  ai  fait  l'observation  \  elle  ait  res* 
tée  encore  sans  effet ,  ainsi  les  conseils  de  gua*** 
appliquent  chaque  jour  un  Icate  qui  n'est  patv^^ 
par  les  trois  pouvoirs. 

(3)  Présentation  à  la  Oiambre  dei  Dépnléi  k 
te  aM|:s<Mon.  dn  19)  %  rapport  da  M.  de  Schooea 
le  20  ro».r»(Mon.  do  27^  ;  discussion  le  »(Maft 


Arl.  l«r.  ToDles  personnes  qal  formel 
nt  des  a^troupçjtnens  sur  les  places  09 
r  la  Toie  publique ,  seronf  tenues  de  se 
sperser  à  la  première,  sommation  des 
éfets ,  sons-préfets ,  maires,  adjoints  de 
aire,  on  de  tons  magistrats  et  officiers 
vilscliargés  de  la  police  judiciaire,  antres 
le  les  gardes  champêtres  et  gardes  fores- 
îr$  (1). 

Si  l'attronpçmentne  se  disperse  pas,  les 
mmatioi^  seront  renouvelées  trois  foi^ 
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Chacune  d^elles  sera  précédée  d*an  roale> 
ment  de  tam'^our  ou  d'un  son  de  trompe. 
Si  les  trois  sommations  sont  demeurées  ini^ 
tiles  p  SI  pourra  être  foH  emploi  de  la  forcer, 
conformément  à  la  loi  du  3  aoàt  1791  (2). 

Les  maires  et  adjoints  de  la  rille  de  Farb 
ont  le  droit  de  requétir  la  force  pubHqœ 
et  de  foire  les  sommations. 

Les  magistrats  chargés  de  foire  lesdktf 
somniations  seront  décorés  d'Ope  ^har|ie 
tricolore  (5). 


80) ,  le  l-*  avril  (Mon.  «îu  2> ,  le  2  (Mon.  da  8); 
optioA  1«  1  tvtii,  à  U  oMJorité  de  227  Voix 
otre5^ 

MiMM(lo«  h  ra  Ch«mhr«  des  Pain  le  1«  «rrfl 
k)n.  âa  6)  ;  rapport  dn  due  de  Clioiaeu)  ié  7  avril  - 
{OB.  ^  $>;  dJaciMMOA  fi  ♦dopUpq  U  9  Vf  il 

lon.«J«H.) 

M.  da  Scbonen  «  dit  d«n9  «on  rapport  |  la 
nambre  des  Dépotés  :      ' 

•  U  principe  de  U  loi  »  c*est  que  Pattroopem^t 
t  na  délit  dès  qa'il  y  «  sommation  do  Taolorité 
HopéUDte  pour  aa  dispenioa ,  «t  que  ceUe  disr 
BrMQmie&^eatpoiM  9p4jrëç.  U  but,  epqp«I)lB  4e 
ittroapaaaeoi  min  p^^  l^esoin  d'élre  connu  >  nnl 
itre  délit  d'avQÎf  Aé  cooimia.  Le  délit ,  nous  le 
îpélOM ,  c*est  l'attroupement  sur  la  ?oie  publique, 
ersistant  malgré  U  votx  dn  magistrat ,  et  qui  s^ag- 
rm  suivant  sa  persistance.  • 

n  tant  bien  remarquer  «Tailleurs  que  cefle  loi 
|eco»\\qit  awmnç  dijposition  réglant  Texcrcice 
le  la  lotcj^  p^liqqe ,  détermiuant  les  cas  o&  l'on 
jeol^Éiit,  naaje,  et  les  précaqlions  que  Ton 
^o»tpt^ndi»d4ns  ces  dtfféreus  cas.  Il  coi^vient  de 
*  f«P«|f  k  l^  leî  da  26=  27  juillet  =  3  août 
iTVl,  qni,  ainsi  que  l*a  fait  remarquer  M.  le  rap- 
""■'^W»  e<*  epcere  en  vigueur.  La  loi  du  21  oclo- 
^^"^iVç^Xéetqi  martiale  t  est-elle  paiement 
wmleime?  U»  décret  du  Î43  juin  1793  a  déclaré 
pelle  était  abolie,  Cependant  en  1820  on  a  sou- 
«a  quelle  conlinoait  k  avoir  effet  oblipaloire. 
JiM  tous  les  cas,  elle  aété.au  moins  modiCéç  par 
a  loi  dn  27  juillets  3  août  1791.  Voy.  l'article 
'«^i^onpel  placé  li  la  fin  de  cette  loi.  "Voy.  ausli 
»Q«  au  18  juillet  1791.     '" 

^^°«V«  orateurs  ont  pen54que  la  loi  dé  1791 
jw  abroge  en  entier.  M.  Isambert  a  fait  remar- 
y»«»<îjedn  moins  eHe  r«ail  en  certaines .parUes 
P«J«^pénaL 

.":  «c^Scfconea  ,  rappoHew,  a  dit  «ne  la  cona- 
^^■^^«Hentaîl'k  retirer  un  amendeaient  par 
uîr-'iï?**Wail  restreindre  l'applicrtion  de  la 
3  Im  iti^  a^i.  n ,  26  et  27.  «  Je  crois ,  a-Wl 
\'.«  il!  ^*  y  •  P****  d*avantage  fa  rentrer  dans 
lïP^Stïong^éçale  de  la  loi  de  1791.  IL  Isam- 
Urlîr  ^^'^  *«»  ^«  *'^W  avait  été  modifiée  par 
^^P*««l.  Oui /sans  doule^  relativement  fa  la 
TWiùcaiion  de  délit  qui  pouvait  avoir  été  com- 
«!k  ^***^  ^»*"  attention  que  la  loi  de  1791 
"M  «artont  pour  obfjet  l'emploi  de  la  force  pqbli- 
qwcontre  b»  attronpemens. . 

^^-  les  art,  06  et  snivans  du  Code  pénal, 
p'^y» n'avons  pas  eu,  a  dit  également  M.  le 
tout  ""?  '  ^^  P®"***  d'Aolir  la  loi  de  i7W, 

w  contraire ,  nous  avons  voulu  la  maintenir.» 

Sciais  *  ^'*  ^'*"  expliqué  que  ,  quoique  les  pf- 
i^aegemînrineriç  soient ,  aux  termes  de  l'art. 


.9  do  Coda  d'iastrocliofi  crimlftella ,  officiers  de 
police  jo^ieiaira,  ilf  n'aaatnt  pas  la  d^oit  de  iaiae 
des  sommations  ;  ils  n^  apnt  pat  a«i  nui^traii  tt 
ti§uier$  ei»^,    ■        . 

On  a  proposé  d'exclure  les  coinmissaires  de  po- 
lice du  nombre  des  magistrats  chargés  de  farre  Ira 
Mm  mations.  Cet  amen^eanent  n'a  point  été 
adopté.  • 

(2)  M.  Thit  a  fait  ob«»?ar  que  M  paragrapKa 
^ail  rédigé  de  manière  fa  faire  croire  qu'après  la 
première  aomm^Uon  ii^  en  £iadrait.  encore  trois 
autres. 

M.  F^elet  de  k  Lotère  a  pensé  que  Tintention  da 
Gouvernement  avait  été  en  affet  d'établir  d'abord 
une  premier*  sommation  ;  viennent  ensnite  t  trt- 
il  dit  •  les  trots  sopipiationa  renouveléas  (de  irivas 
dénégations  se  sont  ^i^^^)*  &'ii  n*en  éuit  p^ 
ainai  1  a  poursuivi  iWatenr.  vous  priveries  la  po- 
pulation d'une  des  garanliâa  données  par  la  loi.da 
1791.  Je  pense  que  l'intention  du  Goui^çmement  a 
été  qn'on  fît  d'abord  une  première  sommation  » 
qu'on  peut  appeler  une  somaaation  aaai  fraw  f  en- 
suite viennent  les  ti«is  sqjaa^ations  faites  av9C 
tonte  la  solanaièé  q^^  la  lo)  eiige  t  et  poar  les- 
quelles eUa  a  établi  nna,  graduation  de  peines. 
Pour  évker  tonte  éqnivpaoe  »  on  pourrait  t  dans  le 
premier  paragraphe ,  sulislitttftr  le  mot  ôyonotian 


IL  Girod  de  l'Ain  a  répondu  qne ,  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  de  1791 ,  comme,  dans  celui  de  la 
loi  actuella  ^  on  n'a  entenda  patlér  que  de  trois 
sommations.  Il  propose  la  rédaction  suivante  : 

■  Si  l'attroupement  ne  sa  disperse  pas ,  la  pra- 
m^re  sommation  sera  renonrelée  deux  fais  :  cha- 
cane  4e  oe^  trois  sommations  sera  précédée  *  etc.  • 

M.  le  garde  des  sceaux,  a  dit  :  La  loi  de  1791  • 
comnae  celle^i  r  n'admet  qa'one  sommation  trois 
fois  réitérée;  elle  dit  qqe  chacune  denea  sera  prér 
cédée  d'un  roulement  de  tambour.  Je  maintiens  la 
rédaction  de  l'article  1  parce  qu'elle  répond  fa  la 
pensive  exprimée  par  AL  Girod  de  l'Ain.  Du  reste  , 
le  ne  n^'oppos^  pas  fa  Fadoption  de  «jelle  qu'i][  a 
proposée. 

Àf.  le  président  ayant  demandé  ai  la  proposition 
de  i&,  Girod  de  l'Aio  était  appuyée  ,  on  a  répondu 
de  toutes  parla  :  Non  ,  non  ,  U  rédaction  est  asses 
claire.  Voyea  ,  au  surplus ,  les  notes  sur  l'art.  2. 

i^  fait  seul  d'avoir  été  arrêté  dans  un  allronpe- 
meiil  qui  ne  s'est  pas  dissipé  sur  les  sommations  de 
l'autorité  ne  donne  lieu  fa  aucune  peine ,  si  ces 
sommations  n'ont  pas  été  faites  par  un  officier 
municipal  décoré  de  'son  écharpe ,  on  $î  elles  n'ont 
pas  été  précédées  d'un  roulement  de  tambour  on 
d'un  son  do  trompe ,  lorsque  d'ailleurs  rien  n'éta- 
blit qu'il  y  ait  en  impossibilité  de  rempKr  ces 
formalités.  5  mai  1S94  »  cass.»  Sîrey,  $fl.  l.  57ft. 

(3>  Les  sommations  sont  nu'le»  e1  ill^les ,  ai 


^46 


momaucbis  coifST.  —  louis-pbilippb  le'.— 10  Avait  1831. 


%  Les  personnes  qui ,  après  la  première    condamnera  pourra  les  obliger,  k  Tevpln 


des  sommations  prescrite^  par  le  second 
.paragraphe  de  TarUcle  précédent  (1),  con- 
tinueront à  faire  partie  d'un  attroupement, 
:  pourront  être  arrêtées,  et  seront  traduites 
sans  délai  (2)  devant  les  tribunaux  de  sim- 
ple police  (5),  pour  y  être  punies  des  peines 
portées  au  chapitre  i«r  du  livre  lY  du  Code 
•  ^naU 

5.  Après  la  seconde  sommation ,  la  peine 
sera  de  trois  mois  d'emprisonnement  au 
plus;  et,  après  la  troisième,  silerassem- 
l>Iement  ne  s'est  pas  dissipé,  la  peine  pourra 
être  éleyée  jusqu'à  un  an  de  prison. 

4.  La  peine  sera  celle  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans,  !<>  contre 
les  chefs  et  les  provocateurs  de  l'attroupe- 
ment, s'il  ne  s'est  point  entièrement  dis- 
persé après  la  troisième  sommation;  ^ 
contre  tous  individus  porteurs  d'armes  ap- 
parentes ou  cachées ,  s'ils  ont  continué  de 
faire  partie  de  l'attroupement  après  la  pre- 
mière sommation. 

5.  Si  les  individus  condamnés  en'  vertu 
des  deux  articles  précédens  n'ont  pas  leur 
domicile  dans  le  lieu  où  l'attroupement  a 
été  formé,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  les 


tion  de  leur  peine ,  à  s'éloigner  de  ce  lies 
à  un  rayon  de  dix  myriamétres ,  pendant 
un  temps  qui  n'excédera  pas  une  année,  si 
mieux  Ils  n'aiment  retourner  à  leur  doiai- 
cile  (4\ 

6.  Tout  Individu  qui ,  au  mépris  de  Fo- 
bligation  à  lui  imposée  par  le  précédeat 
article ,  serait  retrouvé  dans  les  liirax  i  i&i 
interdits,  sera  arrêté,  traduit  devant  le  ld- 
bunalde  police  correctionnelle,  ci  (•&- 
damne  à  un  emprisonnement  qui  nefMtn 
excéder  le  temps  restant  à  courir  poitm 
éloignement  du  lien  où  aura  été  conualite 
délit  originaire  (5). 

.  7.  Toute  arme  saisie  sur  une  penMM 
faisant  partie  d'ui|  attroupement  se», a 
cas  de  condamnation ,  déclarée  définilÉ» 
ment  acquise  à  l'Etat. 

8.  Si  l'attroupement  a  un  caractère  p* 
litique,  les  coupables  des  délits  prévus  pu 
les  art.  3  et  4  de  la  présente  loi  poaiMll 
être  interdits  pendant  trois  aos  au  plity« 
tout  ou  en  partie,  de  l'exercice  desdréitt 
mentionnés  dans  les  quatre  derniers  pan- 
graphes  de  l'art.  4!2  du  Code  pénal  (6). 

9.  Toutes  personnes  qui  auraieot  eos- 


•  les  magUlrats  chargés  de  le»  faire  ne  sont  pas  dé- 
corés du  signe  national ,  de  Técharpe  tricolore. 
(Rapport  de  M.  le  duc  de  Ghoiseol.)  . 

Les  sommations  préalable  ceuent  d^élre  né- 
cessaires ,  aax  termes  de  Fart.  25  de  la  loi  da  2Ù= 
127  juillet  Bs3  août  1791  ,  si  des  violences  ou  voies 
de  fait  sont  exercées  contre  les  dépositaires  de  la 
force  publique  ,  s'ils  ne  peuvent  défendre  que  par 
la  force  le  terrain  qu*ils  occupent  ou  les  postes  dont 
ib  sont  chargés.  C'est  le  cas  de  légitime  défense , 
comme  l'a  fait  remarquer  M.  Duboys^imé.  Si 
donc  un  chef  de  poste  ordonnait  remploi  des 
«rnies ,  sans  les  sommations  préalables  faites  par 
4in  officier  civil ,  sa  responsabilité  ne  serait  à  cou- 
vert qu'autant  qu'il  serait  constaté  que  des  vio- 
lences ont  été  exercées ,  on  qu'il  a  fallu  user  de  la 
force  pour  la  conservation  du  terrain  ou  du  poste. 

(1)  Si  l'officier  civil  sMtait  borné  h  faire  des  in- 
jonctions de  se  retirer,  les  personnes .  arr&lées , 
sans  qu'aucun  délit  spécial  eût  été  com'mis  par 
elles ,  ne  seraient  passibles  d'aucune  peine.  Pour 
que  l'application  dune  peine  quelconque  ait  lieu 
contre  ceux  qui  ont  continué  à  faire  partie  d^un 
attroupement ,  il  faut  qu'il  y  ait  en  an  moins  une 
sommatioD  solennelle  ,  précédée  d'un  roulement 
de  tambour.  «  Ce  n'est,  a  dit  M.  le  garde  de» 
sceaux,  qu'après  une  première  sommation,  ac- 
compagnée d'un  roulement  de  tambour,  que  la 
mise  en  demeure  commence.  » 

(2)  M.  Podenas  a  exprimé  la  crainte  que  cette 
expression  i4m$  délai  ne  parût  donner  au  ministère 
public  le  droit  de  faire  juger  les  prévenus,  sans 
observer  les  délais  des  citations  fixés  par  l'art.  140 
du  €Qde  d'inst.  crim.  M.  le  garde  des  sceaux  a  dé- 
claré que  tel  n'était  pas  le  sens  de  cette  expression. 
«  Si ,  quand  un  individu  est  arrêté  ,  a-t-iî  dit ,  on 
•  donne  au  miRi&lcre  public  ou  au  commissaite  de 


■  police  la  faculté  de  le  faire  détenir  saMle  fûn 
«  juger,  lorsque  cet  individu  arrivera  devant  la 
«  tribunaux ,  il  pourra  avoir  déjà  subi  tme  pô» 
m  plus  longue  que  celle  qui  est  portée  par  U  Joi* 
m  C'est  dans  celte  pensée  que  la  conimiaNOiaaii 
«  $ant  déIcU.  • 

(3)  Soit  devant  les  tribunaux  de  police  tenoftp 
les  juges  de  paix,  soit  devant  les  tribuuans  de p> 
lice  tenus  par  le  maire.  M.  Podenas  a  demsdi 
que  cela  fût  exprimé  ,  mais  on  loi  a  répoodiaNC 
raison  que  cela  était  inutile. 

(A)  La  faculté  de  retourner  h  son  domicile  a Gti 
dans  tous  les  cas  ,  soit  qn*il  y  ait  plus  ou  moiaséi 
dix  myriamètres  de  distance  entre  ce  domiciltal!< 
lieu  où  la  condamnation  a  été  prononcée.  K>  l< 
garde  des  sceaux  l'a  expressément  reconnu. 

(5)  |tf .  Podenas  a  demandé  qael  «erait  le  trikoil 
chargé  d'appliquer  la  peine  ,  le  tribunal  daliMsi 
aura  été  prononcée  la  premitee  condamnatioaiM 
le  tribnnal  du  lieu  où  le  condamna  aura  réàtf 

M.  le  garde  des  sceaux  a  réponda  que ,  eoife^ 
mément  au  droit  commun  ,  le  tribopal  wà  «jp* 
nonce  la  première  condamnation  s^a  cluigl  é* 
prononcer  la  seconde. 

(6)  L'art.  10  attribue  aux  cours  d'assises  1t  A** 
naissance  des  délits  commis ,  lorsque  les  iflfteft* 
mens  auront  un  caractère  politique.  H  pourAdose 
s'élever  d'abord  des  difficultés  sur  la  qoaitiqa  ^ 
compétence.  Il  est  possible  que  le  prévenu  tfsdw' 
devant  le  tribunal  de  police  correctioDaiUeff^ 
sente  un  déclinatoire ,  et  demande  son  remeî^ 
vant  la  cour  d'assises.  Si  son  déclinatoire  catadous 
soit  en  première  instance ,  soit  en  appel ,  en  (Tts* 
très  termes,  «i,  sur  la  demande  même  du  préfeoo. 
le  renvoi  ii  la  cour  d'assises  est  ordonné  ,  et  sî.eofio 
le  jury  le  déclarç  coupable ,  faudra-t-il  que  le  jary 
soit  consulté  en  outre  sur  la  question  de  savoir  it 
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(inné  à  faire  partie  d'nn  attroopement 
iprés  les  trois  sommations,  pourront, 
pour  ce  leol  fiit,  être  déiclarées  civile- 
ment et  solidairement  responsables  des 
eondamaations  pécuniaires  qui  seront  pro- 
noncées pour  réparation  des^  dommages 
eaasés  pair  l'attroupement. 

iO.  La  connaissance  des  délits  énoncés 
anx  articles  5  et  4  de  la  préisente  loi  est 
attribuée  aai  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle, excepté  dans  le  cas  où,  Tat- 
tToapement  ayant  un  caractère  politique , 
les  prércous  derront  être ,  aux  termes  de 
fa  Cbarte  coostitutionnelle  et  de  la  loi 
dtt  8  octobre  1830,  renvoyés  devant  la 
eonr  d'assises  (1).  • 

11.  Les  peines  portées  par  la  présente 
loi  seront  prononcées  sans  préjudice  de 
celles  qu'auraient  encourues ,  aux  termes 
du  Csde  pénal ,  les  auteurs  et  lés  complices 
îles  crimes  et  délits  commis  par  Tattrou- 
poneat.  Dans  le  cas  du  concours  de  deux 
petaes,  la  plus  grave' seule  sera  appliquée» 


TïukMM  s8 12  AnuLl831.  ^  Ordonntaee  do  Boi 
reUlive  m  crédit  ouvert  poor  let  dëpemet  do 
Ck>nwil  d'Etat  pendunt  lea  premiers  mois  de 
1831.  (IX ,  BoU.  O.  LVni ,  B.  1A55.) 

Lools-Pfailippe',  etci,  va  notre  ordon- 
nance en  date  du  13  mars  1831,  qnt 
nomme  M..  Bartbe,  garde  des  sceaux, 
ministre  d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice,  président  du  Conseil  d*Etat ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  crédit  provisoire  de  cent- 
soixante^îinq  mille  francs  ouvert  par  notre 
ordonnance  du  21  décembre  1830  au  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  cultes ,  président  du  Conseil 
d'Etat,  pour  les  dépenses  de  ce  Conseil 
pendant  les  premiers  mois  de  l'année  1831, 
est  mis  à  la  disposition  de  notre  garde  des 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice,  président  do 
Conseil  d'Etat. 

2.  Nos  ministres  de  rinstroction  pu- 
blique et  des  cultes,  de  la  justice,  et  des 
finances  (MM.  Mentalivet,  Bartbe  et 
Louis  )  sont  chargés ,  etc. 


"ittroipefDcnt  «vaît  nn  caractère  polîliqae,  et 
qne  celte  question  «oit  résolue  alTirmativcmeiil  , 
poor  que  riaterdiclion  de»  droit»  civique*  soit  «p- 

Je  ne  le  pense  pas.  Comment  le  prévenu  ,  on  son 
oéUnseOT,  poorrait-il  prétendre  qpe  Tattroupe- 
ment  n avait aocîin  caractère  politique;  comment 
lejiiiypoï.rraii4Hedéclai%r  ,  lorsque  le  renvoi  ii 
Il  coor  d'anise»  aarfrit  été  prononcé  «précisément 
wr  la  demande  du  provenu,  lorsque  le  caractère 
politiqoe  da  délit  serait  reconnu  par  décision  pas- 
léflj-n  forte  de  cliose  jngée  ? 

Ma»  la  circonstance  que  le  prcvenn  a  lui-même 
•wlicilé  $on  renvoi  devant  la  cour  d'assises  peut  ne 
P«  »c  rencontrer  ;  il  peut  se  foire  que  ce  soit  le 
uiniMère  public  qui  ait  lai-mème  soutenu  que  la 
«ûn/d  assise»  était  compétente;  ou  bien,  il  peot 
*"»«r  que  le  ministère  public  ait  saiM  la  cour 
,  •*•**»  *•«"  qn*aucane  difficulté  se  soit  élevée  sur 
1*  compétence. 

^'.^"^deo» dernier  cas,  il  7  a  sans  doute  une 
•mdiration  de  moins  pour  refuser  au  prévenu  le 
nroildaionmettre  au  jury  la  question  relative  an 
^"y^'^deratlroupenaent?  mai»,  en  droit,  ne 
^J"-'P** '•connaître  que  la  question  de  compé- 
**  **f>\  définitivement  jugée ,  ou  le  prévenu 
j^^!*J'**«nent  acquiescé,  en  n*élevant  aucune 
de  DM*  .'*  <^o™P^*«°<î®  »  il  "'**«'  pi*"  possible 
àoM)'  *"  ''"'y  '*"*  question  qui  remettrait  en 

y    la  comçélenco  de  la  cour  d'assise», 
totuî;     •*  ^°  °* ^^  P*'  dissimuler  qu^une  au- 
•J^wen  imposante  s'élève  contre  mon- opinion. 

ote  I  ^■^™*^»1  ♦  répondant  à  M.  Salverte ,  a  dit 
M  r«H  ^  *•'**'  consulté  sur  la  question  de  savoir 
^  »«trouT>croent  a  un  caractère  politique.  ■  L'art. 
,  dL*'*^  .  *  ♦  "*«  pourra  être  appliqué  que  sur  sa 
«  blï*'i  **  '^°*  qowtions  seront  posées  au 
I  j7^*  .*  ^*  question  du  fait  principal ,  celle  de 
**^o»r  si  l'individu  a  fait  partie  d'un  attroupe- 


•  ment  et  a  persisté  li  y. rester  ;  2*  celle  de  circon* 
«  sf ance  aggravante ,  qui  consiste  h  savoir  si  l'at- 
«  tronpement  avait  un  caractère  politique  ;  car 
«  s'il  n'avait  pas  eu  un  caractère  |^tique  ,  la  pri- 

■  vation  des  droits  civiques  ne  pourrait  être  appUt 

■  quée.  La  première  décision  n'est  attributive  que 
«  de  la  juridiction  ,  elle  ne  statue  pas  définitive- 
«  ment  sur  le  caractère  do  délit .  ni  sur  la  cnlpabi- 
«  lité.  Ainsi ,  par  exemple  ,  lorsqu'une  chambré 

■  d'accusation  renvoie  devant  une  cour  d'assises, 
«  pour  un  délit  avec  une  circonstance  aggravante, 
«  ta  circonstance  aggravante  n'est  pas  pour  ceU 
«  résolue  ;  le  jury  a  toute  liberté  pour  déclarer  si 
«  le  fait  est  constant  et  si  la  circonstance  a^gra- 
«  vante  existe.  Ce  seradonc  le  jury  ,  c'est-à-dire  le 

■  pays  qui  aura,  déclaré  que  l'attroupement  tvait 
«  un  caractère  politique.  ■ 

Aucun  doute  sur  les  principes  que  M.  de^nti- 
mesnil  a  professés  ;  mais  il  me  semble  qu'il  en  a 
fait  une  fausse  application.  Lorsqu'une  circonstance 
ad^a vante  détermine  le  renvoi  devant  la  cour 
d^assises  ,  il  n'y  a  en  effet  rien  de  jugé  sur  l'exis- 
tence de  la  circonstance  ;  il  a  suffi  que  le  ministère 
public  l'ait  comprise  dans  son  accusation ,  pour 
que  la  compétence  ait  été  fixée  ;  mais  ,  dans  le  CM 
particulier,  l'inverse  peut  se  présenter.  Le  minis- 
tère public  ,  loin  d'articuler  la  circonstance  tirée 
de  ce  que  Tattroupement  avait  un  caractère  poli- 
tique ,  aura  traduit  le  prévenu  en  police  correc* 
^ionneile  ;  devant  le  tribunal .  le  prévenu   aura 

ÏMaidé  que  l'attroupement  avait  un  caractère  po- 
itique ,  le  tribunal  se  sera ,  par  ce  motif,  déclaré 
incompétent  ;  la  cour  d'assises  aura  été  saisie  ,  H 
jury  pourra-t-il  être  raisonnablement  consulté  dan< 
l'intérètllu  prévenu  sur  le  c^vactère  du  rassemble- 
ment? 

(1)  En  cas  de  connexité ,  a  dit  M.  de  Scbonen  « 
la  juridiction  supérieure  l'emportera  sur  celle  dt 
la  police  correctionnelle.  C'est  le  droit  commOA» 
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22aAMs=19  4TUI.1831-  ~  Ordonoance  do  Roi 
concernant  le»  iraraax b  faire  poar  ramélioration 

'  du  port  d'IIarflcur  (Seine-Inférieure). (IX,  BuU. 
O.LVm.n.lASô.) 

.•  I.oiii8-PliiU|4»e,.etc. ,  sur  le  rapport  de 
potre  ministre  secrétaire  d*Elat  au  dépar- 
tenaent  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
dUcs  ;  le  Cosseil  d'£tat  entendu ,  etc. 

Art*  1er.  i^es  travaux  i  faire  pour  Ta* 
mélioration  du  port  d'Harfleur,  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  et  notam- 
ment pour  le  redressement  de  la  rivière  de 
la  Lézarde ,  sont  déclarés  d'utilité  publique, 
et  seront  exécutés  conformément  aux  deux 
plans  annexas  à  la  présente  ordonnance 
et  portant  la  datç  du  4  sejptembre  1828. 

2.  Les  indemnités  qui  pourront  être 
dues  pour  dépossession  par  suite  de  Texé- 
cutiQQ  de  ce  projet ,  seront  réglées  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  8 
faars  1810. 

3.  Notre  m.inistre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comtç  d*Argout)  est 
chargé ,  etc. 


ITMias  — 12ATaiLl831.  —Ordonnance  du  Roi 
qui  accord^  un  nouveau  délai  pour  leriuiner  lea 
trayaoz  qui  doivei^t  rendre  navigable  la  rivière 
dit  Dronne.  (IX,  BuU.  O.  LVIU,  n.  1458.) 

Lonis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  yii  rordonnance.  du  1-2  octobre 
4828  qui  autorise  les  sieurs  Vesin  et  De- 
Tanné  à  rendre  la  rivière  de  Dronne  navi- 
gable depuis  La  Roche-Chalais  (Dordogne) 
jusqu'à  son  embouchure  dans  c^lle  de  l'Ile 
à  Coutras  (  Gironde  ) ,  et  leur  accorde  pen- 
dant quatrç-vingl-dix-neuf  ans  la  conces- 
sion des  droits  de  navigation ,  à  la  con- 
dition que  les  travaux  seront  exécutés  dans 
«n  délai  de  deux  ans ,  à  partir  de  la  noti- 
fication qui  leur  en  sera  faite  ;  vu  la  dç- 
mande  des  concessionnaires  tendant  à  ob- 
tenir que  le  délai  qui  a  expiré  le  16 
novembre  dernier,  soit  prorogé  au  31 
décembre  de  la  présente  année  pour  mettre 
A  terme  leur  entreprise;  considérant  que  si 
les  sieurs  Vesin  et  Devanne  n'ont  point 
achevé  les  travaux  dans  le  délai  qui  leur 
avait  été  flxé ,  ce  retard  provient  des  essais 
auxquels  ils  se  sont  livrés  pour  introduire 
dans  le  système  d'abord  adopté  un  perfec- 
tionnement dont  il  a  été  reconnu  suscep- 
tible; le  comité  de  l'intérieur  de  notre 
Conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 
-  Art.  le».  Il  est  accordé  un  nouveau  délai 
jux  sieiirs  Vesin  et  Devanne  pour  terminer 
^^J^x  ^"'*  ^o»venî  rendre  navigable 
la  rivière  de  Dronne  dans  la  partie  dont  ils 
tfitst  lîonc^ssionnaires. 


2.  C»  dél^  expirera  le  51  dâïembrc  4e 
la  présente  année.  Passé  cette  époque  ,  les- 
dits  sieurs  Vesin  et  Devanne  seront  pas- 
sibles, à  défaut  de  l'achèvement  de  leur 
entreprise,  de  la  déchéance  prévue  par 
l'article  6  de  l'ordonnance  précitée. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  eï 
des  travaux  publics  (  comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 


29  MARS  =.-12  AVRIL  1831.  —  Ordon«anc«  d»  Roi 
portant  fixation  du  nombre  des  avoué» pn»\e 
tribunal  de  Saint-Malo,  v\.  de  celui  des  brufeiors 
des  tribunaux  de  FÂrgentière  et  de  Boureû.  'H, 
Bull.  O.  LYIII,  n.  1^61.)  ^ 

Louis-Philippe,  etc*,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  justice  ;  vu  les  avis  des 
cours  royales  de  Rennes,  du  7  mars  der- 
nier ;  de  Nismes ,  du  5  du  même  mois,  d 
de  Bourges,  du  19  juillet  1830,  etc 

Art.  1er.  10  Le  nombre  des  avoués  piéf 
le  tribunal  de  première  instance  séairti 
Saint-Malo  ( Ille-et-Vilaine)  est  défiaili- 
Vement  fixé  à  sept. 

20  Le  nombre  des  huissiers  du  trièmil 
de  première  instance  séant  à  TArgentiére 
(  Ardéche)  est  définitivement  fixé  à  vtet- 
un.  -^ 

30  Le  nombre  des  huissiers  dutrilittHl 
de  première  instance  séant  à  Bourges  (Cher) 
est  définitivement  fixé  à  vingt-quatre. 

2.  Le  surplus  des  ordonnances  quïtyaM 
fixé  précédemment  le  nombre  de  ces  offiden 
ministériels  recevra  son  exécution. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre^ 
la  justice  (  M.  Barthe  )  est  chargé ,  ete. 


30  MARS  =  12  AVRIL  1831.  —  Ordonnance  do  R«i 
portant  que  le  chef-lieu  de  la  justice  de  paix  et 
canton  de  Ginasservis  (Var)  est  transféré  à  Rians, 

^  commune  du  mômé  canton.  (IX ,  Bail.  G.  LWL 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  la  délibérttlOD 
du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Rians ,  département  du  Var ,  en  date  do  6 
mai  1828,  par  laquelle  ce  conseil  demande 
que  le  chef-lieu  du  canton  de  Ginasservis 
soit  transféré  à  Rians  ;  vu  lea  delîbéraUons 
des  conseils  municipaux  des  autres  com- 
munes du  même  canton  consultés  sur  cette 
demande;  vu  le  vœu  émis  par  le  conseil 
d'arrondissement  de  Brignoles,  session  de 
1829 ,  en  faveur  de  la  translation  deman- 
dée ;  vu  celui  émis  à  runanimité  par  le 
conseil  général  du  département  du  Var, 
session  de  1829 ,  en  faveur  de  la  même 
translation  ;  vu  les  avis  favorables  do  préfet 
du  département  du  Var,  du  premier  prési- 
dent et  du  procureur  général  à  lacour royale 
d' Aix  ;  vu  celui  de  notre  ministre  secrétaire 


rf(ftt  au  déparlement  de  rifrtérieur-;  vu 
•articte  8  dé  la  loi  du  28  janvier  ISOi 
%  pluviôse  an  9)  ;  snr  le  rapport  de  notre 
Tiinistre  de  ta  justice ,  garde  des  sceaux  de 
France;  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Arl.  1er.  Le  chef-lieu  de  la  justice  de 
paîï  do  canton  de  Ginasservis,  arrondis- 
sement dé  Brignpies ,  département  du  Var, 
îst  transféré  à  ^ians,  commune  du  même 
ranton. 

2.  T^otre  garde  des  sceaux ,  ministre  au 
iépaTlement  de  la  justice,  et  notre  ministre 
au  (léparlement  de  Tintérieur  (MM.  Barlhe 
ît  Casimir  Périer) ,  sont  chargés ,  etc. 


a<9 

L'article  8  de  l'ordonnance  du  2i  mars 
1816,  qui  fixait  cette  séance  au  ^4  avril, 
est  rapporté. 

â.  La  séance  publique  de  l'Académie 
française,  autrefois  fixée  au  25  août,  aura 
lieu  désormais  le  ^  août ,  jour  anniversaire 
du  serment  à  la  Charte  de  1850. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé ,  etc. 


^  =  15ifaiL  1831.  —  Ordonnance  do  Roi  qui 
«ipprîme  les  conseiJ»  de  charité.  (IX,  Bulletin 
0.1JX,n.U93.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
puWieswu  l'article  2  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  1821  ,Telalivo  à  l'administration 
(ies  étabUssemens  de  bienfaisance  ;  consi- 
dérant que  l'institution  des  conseils  de  cha- 
rité qm  avait  eu  pour  objet  de  faciliter 
Vadministration  des  établisscmens  charita- 
bles, n'a  pas  atteint  le  but  qu'on  s'en  était 
prorâis ;  que ,  dans  plusieurs  localités,  ces 
consieWs  a'ont  pas  pu  même  être  organisés , 
et  que,  dans  les  autres,'  leurs  réunions 
étaient  souvent  incomplètes;  qu'il  en  esj 
résulté,  pour  les  administrations  charila- 
Wes,  des  retards  et  des  embarras  qui  com- 
promettent le  service'  et  excitent  depuis 
long-temps  les  justes  réclamations  des  auto- 
rités locales,  q.ui  en  ont,  dans  un  grand 
nombre  de  lieux ,  démandé  la  suppression  ; 
le  comité  de  l'intérfeur  de  notre  Conseil 
d'Etal  enteiïdu,  etc. 

Art.  l^r.  L'ordonnance  du  51  octobre 
1821 ,  relative  à  l'administration  des  hos- 
pices ,  est  rapportée  dans  les  dispositions 
qui  instituent  des  conseils  de  charité  et  en 
déterminent  l'organisation.. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
cWgé,etc. 


/|aK|5  AVRIL  1831.  — Ordonnance  dn  Roi  quicrëe 
dans  l'école  des  Beaux-Ârls  de  Lyon  pne  chaire 
d'analotnie  pittoresque.  (IX ,  Bail.  O.  UX,  n. 
1495.) 

Louis-"Phflip'pe ,  etc.,  sur  le  rapport  dfe 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  etc. 

Art.  !«»■.  Une  chaire  d'anatomie  pitto- 
resque est  créée  dans  l'école  des  Beaux- 
Arts  établie  à  Lyon, 

M.  le  docteur  Clerjon  est  nommé  pro- 
fesseur de  cette  chaire, 

2.  M.  Mouton  de  Fontenille,  conser- 
vateur du  cabinet  d'histoire  naturelle  de 
Saint-Pierre,  est  admis  à  faire  valoir  ses 
droits  à  la  retraite. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 


1"  MARS  =  15  AVRIL  1831.  — '  Ordoniiancc  dn  Roi 
qui  supprime  ,  dans  les  colonies  françaises  la 
taxe  admînistrativw  pour  aifranchissemeiil.  (IX  , 
Pull.O.LIX.n.  1A96.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine ,  etc. 

Art.  l^f.  A  compter  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance ,  il  ne  sera  perçu 
dans  nos  colonies  aucune  taxe  adminis- 
trative pour  affranchissement. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  (  comte 
d'Argout  )  est  chargé ,  etc. 


4  «15  AVRIL  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  6xe 
les  ^oqoes  des  séance»  publiques  annuciitfs  de 
l'IoslitQt  et  de  rAcadémie  française.  (IX  ,  Bail. 
<^LlX,n.  1494.) 

I^is-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  etc. 

Art.  1er.  La  séance  publique  commune 
■^«x  quatre  académies  composant  l'Institut 
''oyal  de  France  aura  lieu  tous  les  ans  au 
*•'  mal ,  jour  de  la  jBaint-Philippe, 


!•'  MARs=  15  AVRIL  ^831.  —  Ordonnance  dn  Roi 
sur  les  frais  de  passage  des  personnes  qui  se  ren- 
dent dans  les  possessions  d'outre-iner.  (IX  ,  Dull. 
p.  LlX.n.  1497.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine,  etc. 

Art.  1er.  II  ne- sera  accordé  de  passage 
aux  frais  de  l'Etat  qu'aux  personnes  seu- 
lement dans  les  circonstances  indiquées 
par  les  articles  suivans. 

Service  de  la  marine. 

2.  Obtiendront  des  passages  sur  les  bâ- 
timens  du  P»oi ,  et,  à  défaut ,  sur  les  bàti- 
mens  du  commerce ,  savoir  : 

Les  officiers  militaires  et  civils  et  les 
divers  agens  du  service  de  la  marine  qui 
feront  chargés  de  missions  à  rexlérieur; 
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«eux  qui  auront  ordre  de  se  rendre  &  bord 
des  bàUmens  de  l'Elat ,  ou  qui  seront  dé- 
barqués de  ces  bâtimens  pendant  le  couks 
!  des  campagnes;. 
JLes  créoles  des  colonies  françaises  atta- 
chés au  service  de  la  marine  en  France , 
qui ,  licenciés  ou  mis  à  la  retraite ,  retour- 
neraient dans  les  six  mois  aux  colonies  ; 

Les  gens  de  mer  et  tous  autres  individus 
à  rapatrier^  soit  qu'ils  appartiennent  à 
rinscription  maritime,  soit  qu'ils  appar- 
tiennent au  service  de  la  marine,  sauf» 
en  ce  qui  concerne  les  naufragés  du  com- 
merce ,  le  recours  sur  le  produit  des  débris 
du  navire  et  sur  le  montant  du  fret.  (  Or- 
donnance  </e  1 68  l  ,  Code  de  commerce ,  arrêté 
du  5  germinal  an  i  a.  ) 

Les  passages  mentionnés  au  présent  ar- 
ticle seront  imputés  sur  les  fonds  du  service 
de  la  marine. 

Service  des  colonies. 

3.  Il  sera  également  accordé  des  pas- 
sages sur  les  bâtimens  du  Roi ,  et ,  a  dé- 
faut ,  sur  les  bàlimens  du  commerce  : 

Aux  fonctionnaires  et  aux  divers  agens 
du  service  des  colonies  qui  se  rendront  par 
ordre ,  ou.  de  France  aux  colonies  et  réci- 
proquement ,  ou  d'un  établissement  colo- 
nial à  Tanlre;  à  leurs  femmes  et  à  leurs 
enfans  qui  les  accompagneront,  ou  qui 
partiront  pour  les  rejoindre  dans  un  délai 
d'un  an; 

Aux  mêmes  fonctionnaires  et  agens 
licenciés  ou  mis  à  la  retraite,  à  leurs 
femmes  et  à  leurs  enfans  voyageant  avec 
eux ,  ou  qui  s'embarqueront  dans  le  délai 
d'une  année  pour  les  rejoindre; 
,  Aux  veuves  et  aux  enfans  des  mêmes 
fonctionnaires  et  agens  décédés  en  activité 
dans  les  colonies ,  si  leur  départ  a  lieu  dans 
Tannée  qui  suivra  le  décès  du  chef  de 
famille. 

4.  En  cas  de  congé  pout  des  motifs  de 
santé  suflisamment  justifiés ,  ou  en  cas  de 
congé  de  semestre,  le  passage  sera  alloué 
pour  les  deux  traversées  d'aller  et  de 
retour. 

Les  congés  motivés  sur  des  affaires  per- 
sonnelles ne  comporteront  aucune  allo- 
cation de  frais  de  passage. 

5.  La  concession  relative  aux  femmes  et 
aux  enfans  des  fonctionnaires  et  agens  du 
service  des  colonies  étant  bornée  à  deux 
traversées ,  celles  d'aller  et  de  retour,  ceUe 
concession  sera  épuisée  lorsque  les  fonc- 
tionnaires de  tout  rang  auront  été  accom- 
pagnés ou  suivis  de  leur  famille  dans  leurs 
congés  de  convalescence.  Tous  les  passages 
ultérieurs  des  femmes  et  des  enfans  desdits 
fonctionnaires  resteront  à  lear  compte  per- 
sonnel. V 


6.  Il  sera  accordé  passage  au  ctMm 
venant  ea  France  pour  y  profiter  des 
boarsei^qu'ils  auront  obtenues  dans  les 
collèges  royaux,  ou  dans  les  maisons  de 
U  Légion-d'Honneur.. 

Le  passage  pour  retourner  aux  colonies 
leur  sera  de  même  accordé',  s*ils  s'embar- 
quent à  cet  effet  dans  l'année  qui  suivra 
leur  sortie  desdits  établissemens  publics. 

7.  Les  colons  dépourvus  de  ressonrces 
pourront  être  rapatriés ,  mais  à  la  sta^ 
ration,  sur  les  bâtimens  de  l'Etat otsw 
ceux  du  commerce. 

8.  Les  passages  indiqués  dans  les  ntl-  • 
eles  3 ,  4  et  5 ,  seront  Imputés  sur  les  foodi 
du  chapitre  XI  (  budget  de  la  marine  et  àt 
colonies ),  on  sur  les  fonds  coloniaux ,  sol- 
vant le  classement  delà  solde  attriboèBau. 
fonctionnaires  et  agens  respectif^,  ict 
passages  désignés,  dans  les  articles  6  et? 
seront  payés  sur  lès  fonds  coloniaux. 

Services  étrangers  à  la  marine  et  outb- 
colonies. 

9.  Il  sera  accordé  passage  sar  les  bâti- 
mens dii  Roi  aux  fonctionnaires  des  autres 
départemens  ministériels,  mais  àcoBditiûa 
que ,  pour  le  départ  de  France ,  le  passage 
aura  toujours  été  préalablement' deoundé 
par  le  ministre  ou  le  chef  du  service  deittts 
fonctionnaires.  La  même  demande  ^rèa-' 
lable  sera  exigée  dans  les  ports  étrangen, 
toutes  les  fois  qu'il  s'y  trouvera  à  poste 
fixe  des  agens  du  service  auquel  les  fonc- 
tionnaires appartiendront. 

Bans  tous  les  cas,  le  déjparteroent  de* 
la  marine  sera  remboursé  dircctemeat, 
par  les  départemens  respectifs ,,  des  friii 
qu'il  aura  faits  pour  le  passage  desditsf 
fonctionnaires  et  agens,  mênie  lorsque, 
l'embarquement  s'étant  effectué  à  l'exté- 
rieur ,  il  n*aura  pti  être  fait  de  demande 
préalable. 

Les  .Français  étrangers  à  tout  servie^ 
public  et  dépourvus  de  ressources  pourront 
être  rapatriés  par  les  bâtimens  da  B^ 
sauf  remboursement  direct  du  ministère 
de  l'intérieur. 

Dispositions  relatives  aux  passage*  sar 
les  ùâiimens  deU'état» 

f  0.  Il  ne  sera  plus  accordé  de  passage 
sur  les  bâtimens  de  l'Etat  aux  partlcnliers 
voyageant  par  des  motifs  quelconqaes 
d'intérêt  privé,  lors  même  qu'ils  propo- 
ëeraient  de  rembourser  au  trésor  le  mon- 
tant des  allocations  réglementaires.  Dans 
le  cas ,  toutefois ,.  où  une  exception  serait 
jugée  utile,  elle  ne  pourrait  avoir  lieo 
qu'en  vertu  d'une  décision  du  Roi.  Tout 
passage  du  même  genre  avec  engaganeot 
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de  se  nourrir  en  nataro  est  formellement 
interdit. 

il.  Il  ne  sera  rien  alloué  anx  comman- 
daos  et  officiers  desdits  bàtimens  pour  les 
eofans  au-dessous  de  cinq  ans. 

Pour  ceui  de  cinq  à  seize  ans ,  Talio- 
catian  De  leur  sera  payée  qu'à  raison  de  la 
moitié  des  fixations  réglementaires. 

12.  Les  décomptes  des  frais  de  passage 
seront  eiciusivement  établis  par  Tadmi- 
nlstration  et  ordonnancés  ayec  le  traite- 
ment de  table.  Tous  paiemens  directs  et 
manuels  des  passagers  sont  défendus. 

15.  Le  tarif  sera  toujours  commun iqité 
aai  passagers  des  services  étrangers  à  la 
marine. 

14.  Aucun  paiement  ne  sera  expédié 
pour  les  passagers  à  la  table  des  coin- 
manduis»  avant  qu'on  ait  reçu  une  dé- 
cision du  ministre  qui  en  fixe  la  quotité. 

15.  Les  passagers  ne  pourront  embar* 
qoer  d'autres  provisions  que  des  provisions 
de  santé,  et  ils  seront  prévenus  que  cette 
dépense  ne  pourra  atténuer  les  prix  régle- 
mentaires de  leur  passage. 

16.  lotîtes  les  fois  que  les  bagages  de 
chaque  passager  excéderont  mille  kilo^ 
gûmmes,  les  commandans  exigeront  pour 
les  recevoir  l'autorisation  écrite  du  préfet 
ou  du  chef  maritime  en  France;  dans  les 
colonies,  celle  du  gouverneur,  et ,  dans  les 
ports  étrangers,  celle  du  consul  ou  du  vicé- 
consol  de  France. 

n.  Hos  ministres  sont  chargés,  etc..(l). 


2D  lAM^n  AVRIL  1831.—  Ordonnance  du  Roi  sur 
rémission  de  trois  millions  de  rentes  cinq  poar 
cent  ,e(  Tannulation  de  pareille  somme  de  renies 
trois  pour  cent  sur  Pindemnité  des  émigré«.  (IX, 
BqU.  0.  LX.  na517.) 
Voyei  loi  du  5  janvier  1831,  suffra,  p.  1. 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  Ikjan- 
ykv  1851 ,  qui  autorise  la  création  de  trois 
millions  de  nouvelles  rentes  au  grand-livre 
<ïe  la  dette  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finances ,  etc. 

An.  1er,  ^^x  termes  de  l'art.  3  de  la  loi 
précitée,  le  ministre  des  finances  fera  in- 
scrire au  grand-livre  de  la  dette  publique 
Qoe  somme  de  trois  millions  de  francs  en 
ï"eDtescinq  pour  cent  consolidés,  avec  jouis- 
sance du  â2  mars  1831; 

2.  Ces  rentes  seront  inscrites  à  un  compte 
spécial  au  nom  du  trésor  public  ;  les  extraits 
d'inscription  en  seront  déposés  à  la  caisse 
générale;  toutefois,  lesdiles  renies  ne  pour- 
ront être  définitivement  aliénées  qu'avec 
concurrence  et  publicité. 


.  —  10,  Î6,  27  MARS ,  2  AVRIL  1831 .     251 

3.  Une  sonime  pareille  de  trois  millions 
de  francs  en  rentes  trois  pour  cent  sera  im- 
médiatement annulée,  au  débit  du  trésor, 
dans  les  comptes  ouverts  au  grand-livre  de 
la  dette  publique  pour  les  cinquièmes  de 
l'indemnité. 

4.  Notre  ministre  des  finances  là.  Louis) 
est  chargé ,  etc. 

27  MAns>-Bl7  AVRib  1831.  — Ordonnance  du  Roi  sur 
Tadjudication  publique  do  renies  cinq  pour 
cent  au  capital  do  cent  vingt  millions.  ^1\,  Bull. 
O.LX,  n.lplS.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  lois  des  5 
janvier  et  "26  mars  1831  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finances,  etc. 

Art.  lor.  Notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
des  finances  est  autorisé  à  procéder  à  la 
vente ,  avec  publicité  et  concurrence ,  et 
sur  soumissions  cachetées,  de  la  somme  de 
rentes  nécessaires  pour  produire  un  capital 
de  cent  vingt  millions.  Cette  vente  aura 
lieu  en  renies  cinq  pour  cent,  portant  jouis- 
sance du  22  mars  1831  ;  elle  sera  faite  à  la 
compagnie  qui  ofiVira  le  prix  le  plus  élevé 
des  rentes  à  inscrire. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (lH.  Louis) 
est  chargé ,  etc. 


2«»17  AVRIL  1831. — Ordonnance  dû  Roi  relative  à 
la  pré.>.idence  des  séances  du  Conseil  d'Etat  ».  en 
cas  d'empêchement  du  garde  des  sceaui.  (IX, 
Bull.  O.  LX,  n.  1519.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  mhaistre  de  la  justice,  président  de 
notre  Conseil  d'Etat ,  etc. 

Art.  ier.  En  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice,  le  conseiller  d'Etat, 
vice-président  du  comité  de  justice  admi- 
nistrative ,  présidera  les  séances  publiques 
de  notre  Conseil  d'Etat. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice,  président 
du  Conseil  d'Etat  (M.  Barthe),  est  chargé 
de  l'exécution ,  etc.        / 


10  M\ps— 17  AVRIL  1831. — Ordonnance  du  Roi  qni 
oppcllo  b  Taolivité  les  quatre-vingt  mille  jeune» 
soldais  composant  le  conlingenl  de  la  classe  de 
1330.  (IX.  Bull.  O.  LX,  n.  1520.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  les  lois  du  10 
mars  1818,  du  9  juin  1824  et  du  11  dé- 
cembre 1830  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre ,  etc. 

Art.  l®*".  Sont  appelés  à  l'activité  les 
quatre-vingt  mille  jeunes  soldats  compo- 
sant le  contingent  de  la  classe  de  1830. 


(1)  Celte  ordonnance  est  contresignée  par  M.  d'Argout ,  minislro  de  la  maiiae. 


fôi 
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SU  Ces  Jeunes  soldais  seront  répartis  en- 
tre les  corps  des  arraôcs  de  terre  et  de  mer, 
suivant  Télat  ci-joint  [i). 

5.  Noire  ministre  de  la  guerre  ^duc  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


îi  MAM«=17  AVRIL  i831. — Ortîoniiancejrln  nni  qt»l 
autoriM  la  fonuiitioD  ,  en  Afftqu'-  •  <le  corps  do 
Zuuavntet  chasseurs  Algériens.  ()X,  Bull.  O.  LX, 
n.  1521.)  ' 

Louis-Philippe,  Qlc,,  vu  la  loi  du  9  mars 
i851,  qui  autorise  la  forma  tiond'une  légion 
étrangère  (2)  ;  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  de  la  guerre,  etc. 

Art.  ier.  i\  pourra  être  formé  en  ÀH-ique 
des  bataillons  et  des  escadrons  de  Zouaves. 

2.  Chaque,  bataillon  sera  composé  d'un 
étût-major  et  de  l(uit  compagnies,  confor- 
niémcut  au  tableau  ci-aprés  : 

Etal-majûr* 

Chef  de  bataillon  commandant»  i  ;  ad- 
judant-major, 1  ;  officier  payeur,  1  ;  inter- 
prète, i\  chirurgien,  1  ; adjudant-sous-offi- 
cier,  1  :  maître  armurier,  i  ;  caporal  tam- 
bour, 1. 

Compagnie» 

Capitaine ,  1  ;  lieutenant,  1  ;  sous-lieutCr 
'liant,  1;  sergent -major,  1;  sergens,  4; 
fourrier,  i  ;  caporaux ,  8  ;  soldats  ,  95  ; 
tambours  ou  clairons,  2-;  e(  un  enfant  de 
troupe. 

Ainsi ,  la  force  de  chaque  bataillon ,  y 
compris  Tétat- major,  sera  de  vingts  neuf 
olTiciers  et  huit  cent  quatre-vingt-onze  sous- 
odiciers  et  soldats,  et  huit  en  fans  de  troupe. 

5.  Il  sera  organisé,  quant  à  présent,  sous 
la  dénomination  de  Chasseur»  Algériens, 
deux  escadrons ,  composés  ainsi  qu'il  suit  : 

Etat 'Major, 

Chef  d'escadron,  i,  2  chevaux;  adjndant- 
piajor,  1,  2ch.;  officier  payeur,  1,  1  ch.; 
interpréle,  1,  1  ch.  ;  chirurgien,  1, 1  ch.; 
adjudant-sous-officier,  1, 1  ch.;  vétérinaire, 
1,  i  ch.;  maître  sellier,  1;  maître  armurier» 
i;  trompette  brigadier,  1, 1  ch. 

Escadron. 

Capitaine  commandant  ,1,2  ch.;  capi-r 
taine  en  second ,  1 ,  2  ch.  ;  lieutenant  en 
premier,  1, 1  ch.;  lieutenant  en  second,  1, 
1  ch.;  sous-lîeutenans ,  4,  4ch.;  marécbal- 
des-logis  chef,  1,  i  ch.;  maréchaux-des- 
logis,  8,  8ch.;  maréchal-des'-logis-fourricr, 
A,  1  ch.  ;  brigadier  élève  fourrier,  1 , 1  ch.; 


brigadiers ,  16 ,  16  ch.  ;  chasseurs  •  i2(^,^ 
100  ch.  ;  trompettes,  3.,  3  ch.,  et  deux  eiH 
fans  de  troupe. 

La  force  totale  des  deux  escadrons,  y 
compris  Tétat-major,  sera  par  conséqueotl 
de.  vingt- un  officiers,  trois  cent  cinq, 
sous-officiers  et  cavaliers,  quatre  enfu» 
de  troupe,  de  vingt-sept  chevaux  d'officiers 
et  deux  cent  soixantercinq  chevaux  de 
troupe. 

4.  Les  bataillons  et  les  escadrons  rsce- 
yront  des  volontaires  français  et  étraDgecs. 

5.  Des  officiers,  sous-officiers  el  caporaux 
ou  brigadiers  (Vatiçais  pourront  être  placés 
dans  les  corps  de  Zouaves.  Ceux  qui  seront 
admis  pour  occuper  un  emploi  dy  grade 
immédiatement  supérieur  à  celai  ûwA  ili 
sont  revêtus ,  seront  promus  par  nous  à  ci 
grade  lorsqu'ils  y  auront  servi  poodantu 
an  ;  dès  lors,  ils  pourront  reiitrer  daitU 
ligne  avec  ce  nouveau  grade  ;  et  s'ils  sont 
maintenus  dans  les  corps  des  Souaves,  ili 
seront  susceptibles  d'y  occuper  un  emploi 
du  grade  supérieur,  qui  leur  donnera  droit 
au  bénéGce  des  dispositions  ci-dessus. 

6.  Lorsqu'il  n'ciistcra  pas ,  dans  les  ba- 
taillons ou  escadrous  de  Zouaves,  de  si^aU 
réunissant  les  conditions  déterminées  dans 
l'article  précédent  pour  passer  parafaeee- 
ment  i  un  emploi  supérieur  à  celui  <{ilHls 
occupent ,  les  emplois  vacans  seront  con- 
férés à  des  officiers  ou  sous-officiers  Uréi 
des  autres  corps  de  l'armée  ou  de  la  lei 
activité. 

7.  Les  officiers  et.  sous-officiers  français 
qui  quitteraient  le  corps  de  Zouaves,  soit 
volontairement,  soit  par  l'efTet  de  la  disso* 
lution  de  ce  corps,  avant  d'y  avoir  occopé 
pendant  un  ah  l'emploi  du  grade  sopérieor 
à  celui  qu'ils  ont  dans  l'armée ,  ne  rentif* 
ront  dans  leur  arme  respective  qu'avee  ce 
dernier  grade. 

8.  Les  officiers ,  sous-officiers ,  caporaux 
ou  brigadiers  arabes,  ne  pouvant,  en  ancoR 
cas,  être  admis  dans  les  régimens  français* 
leur  avancement  dans  le  corps  de  Zouaves 
n'est  pas  assujetti  aux  règles  établies  ci- 
dessus. 

9.  Les  corps  dé  Zo)iaves  jouiront  de  la 
soide,  de  la  masse  individuelle  et  des  autres 
pjeslations  accordées  aux  tronpes  fhm- 
çaises  d'infanterie  et  de  cavalerie  légère. 

10.  Les  corps  de  Zouaves  s'adml^^tre- 
ront  séparément,  et  se  conformeront,  «a  ce 
qui  pourra  leur  être  applicable ,  aux  régte- 
ihens  en  vigueur  dans  les  troupes  Om»- 
çaises. 

11»  Les  dispositiolis  qui  ont-été  faites  par 


(1>  Ce  tdblean  ne  contenant  nVn  que  d'adminis- 
tratif, M.  le  garde  des  sceaux  a  décide ,  le  13  avril , 


qu'il  ne  serait  pas  inséré  an  BoUetiii  des  lois. 
(2)  Voyez  tupra ,  page  6?. 


H.  le  gtoéral  Clftosel  pour  l'organisation 
provisoire  de  ces  corps,  sont  confirmées. 
Celles  contenues  dans  la  présente  ordon- 
nance seront  mises  à  exécution  sans  délai. 

12.  L'habillement  des  bataillons  et  es- 
cadrons des  Zouaves  sera  maintenu  tel 
uu'ii  a  été  détermiaé  provisoirement  par 
M.  le  général  Clausel,  sauf  les  modificaliona 
qui  seraient  jugées  nécessaires. 

13.  Kolre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


gislation  existante ,  sont  de  nature  k  être 
traités  dans  leur  première  session. 
.    Cette  session  ne  pourra  durer  plus  de 
iix  jours. 

â.  Les  conseils  généraux  de  déparlemens 
se  réuniront  après  la  première  session  des 
conseils  d'arrondissement ,  et  à  une  époque 
^ui  sera  déterminée  ultérieurement. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur ,  dii 
éoramerce  et  des  travaux  publics  (MM. 
Casimir  Périer  et  comte  d'Argout),  sont 
chargés ,  etc. 


51  ■iBfc=47  ifan.  1831.^ Ordonnance  du  Roi  qui 
aogioenfe  le  nombre  de^  membres  du  copnilé 
d'escompte  de  Pari*.  (IX.  Bujl.  O.  LX.  n,  1522.) 

Lottis-Philippe ,  ^Ic. ,  sUr  le  rapport  de 
iMAre  ministre  du  comttierce  et  des  travaux 
paWlci;  vu  notre  ordonnance  du  â6  oc- 
tobre àernier  [i)  portant  création  d'un 
comptoir  d'escompte  en  faveur  du  petit 
commerce ,  et  nomination  d'un  comité  de 
«epl  membn»  chargé  de  diriger  les  opéra- 
tions de  ce  comptoir  ;  considérant  que  la 
ville  de  Paris  est  iatcrvenue  pour  faire  ac- 
eroitre  le  capital  de  ce  comptoir  d'une 
sémne  de  qnatre  millions  garantie  par 
iSle  et  foamie  par  la  banque  de  France; 
qa'au  moyen  de  cet  accroissement  de  ca- 
pitaines ofiérations  du  comptoir  prendront 
ime  extension  qui  n'avait  pas  été  prévue 
dam  l'origine ,  et  qne ,  dès  lors ,  il  est  né- 
cessaire d'augmenter  le  nombre  des  mem- 
bres da  comité  d'escompte  ;  sur  la  propo- 
tUioa  da  préfet  de  la  Seine ,  etc. 

Art.  1er.  Sept  nouveaux  membres  sont 
adjoints  aux  sept  membres  qui  composaient 
le  comité  d'escompte  institué  par  notre  or- 
donnance précitée. 

%  Sont  nommés  en  cette  qualité  i 
BM.Bertier,  Legentîl,  Legros  (Athanase)^ 
Minoret  aîné,  Seyerick,  Sourdeaux,  Vassal 
(Louis). 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
Iràvâux  pnbircs  (comte  d'Ârgout),  et  notre 
ministre  des  finances  (baron  Louis)  sont 
cbargés,  etc. 


I3=ûl  iVML  1831. — Ordonnance  da  îloi  portant 
coDToeation  des  conseils  d'arrondissement.  (IX, 
BoHO.Ul,  «.  1555.) 

l'Ouis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  28 
Plnv»^  an  8  (17  février  1800);  sur  le 
«»P«H  du  président  de  notre  conseil,  minis- 
tre de  l'intérieur,  etc. 

Art.  let.  j,es  conseils  d'arrondissement 
«onioonvoflués  pour  le  85  avril,  à  l'^d'et  de 
délibérer  sur  les  objets  qui ,  d'apréts  la  lé^ 


0<»SI  ATMi,  1831.  — Ordonnance  da  l\oi  portant 
convocation  du  conseil  général  du  déparlemeni 
de  la  Seine.  (IX,  Bull.  O.  LXI,  n.  1554) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
ministre  de  l'intérieur,  président  de  notre 
conseil  ;  vu  les  demandes  instantes  du  pré- 
fet de  la  Seine  tendant  à  obtenir  une  con- 
vocation extraordinaire  dû  conseil  générai 
du  département ,  nécessaire  pour  mettre  en 
activité  la  plus  grande  masse  de  travaux 
à  l'ouverture  de  la  campagne. 

Art.  1er.  Le  conseil  général  du  départe*- 
tement  de  la  Seine  est  convoqué  pour  le  10 
de  ce  mois,  à  reffet  de  délibérer  sur  les  pro* 
Jets  de  travaux  des  routes  départementalea 
et  autres  travaux  à  la  charge  du  départe* 
ment. 

Cette  session  ne  pourra  excéder  huil 
jours.  • 

2.  Notre  ministre  de  rinlérlcur,  prési- 
âfent  du  conseil  (M.  Casimir  Périer),  est 
Chargé,  etc. 


$e=21  4VR1L  Î831. — Ordonnance  da  T\oi  portant 
qne  la  statue  de  Napoléon  $fira  rétablie  sur  la 
colonne  de  I»  place  Vendôme.  [Ùi,  Bull.  O.  LXÎ, 
ta.  1565.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil,  ministre  de  l'in- 
térieur, etc. 

Art.  1er.  La  statue  de  Napoléon  sera  ré- 
tablie sur  la  colonne  de  la  place  Vendôme. 

2.  Notre  président  du  conseil,  ministre' 
de  l'intérieur  (M.  Casimir  Périer),  est 
chargé,  etcr^ 


3f  Mài«=^f  AVRIL  1&31.— OrdOfl^atioé  du  IWr 
portant  nomination  de  membres  des  commissions* 
spéciales  chargées  de  diriger,  darts  lés  départfl- 
nAns  y  désignés,  les  travaux  pour  ramélioraiioa^ 
du  répartement  de  TimpÔt  foncier  entre  les  ar- 
rondissemens  et  les  communes.  (IX  Bull.  OL- 
LXI,  n.  1556.) 
Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnciocef 


(1)  Voyez  lomc  30 ,  page  551^ 


smA 
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ToyAle  qui  autorise ,  pdur  les  départcrocns 
du  Jura ,  du  Haut-Rhin ,  de  liséré  et  du 
Pas-de-Calais,  les  commissions  spéciales 
chargées  de  diriger  les  travaux  prescrits  par 
la  loi  du  31  juillet  1821 ,  pour  l'améliora- 
tion du  réparlcment  de  Timpôt  foncier  en- 
tre les  arrondissemens  et  les  communes  ; 
TU  les  lettres  des  préfets  de  ces  départe- 
mens  exposant  la  nécessité  de  pourvoir  au 
Tcmplacement  des  membres  des  commis- 
sions spéciales,  démissionnaires,  absens  ou 
décédés  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  Sont  nommés  membres  titu- 
laires de  la  commissiAu  spéciale  du  dépar- 
tement du  Jura  : 

MM.  Monnier-Jebez,  membre  du  conseil 
général;  Vuillier-Véry,  icUm;  Colin,  tVem; 
Febvre,  membre  du  conseil  d'arrondisse- 
ment de  Lons-le-ÇauInier  ;  Blanchot  -,  idem  ; 
Papillon^  notaire  à  Orgelet;  Bouvier-Mont- 
ttioyeur,  membre  du  conseil  d'arrondisse- 
ment de  Dôle  ;  Boichoz ,  idem  ;  Blandin , 
notaire  à  Dôle  ;  Sergent ,  membre  du  con- 
seil d'arrondissement  c^  Poligny  ;  Muller, 
idem;  Chapuis,  notaire  à  Salins  ;  Duparchy, 
membre  du  conseil  d'arrondissement  de  St.r 
Claude  ;  Y^ndel»  idem  ;  Colomb»  notaire  à 
SL-Claude. 

Sont  nommés  membres  snppléans  de  la 
même  commission  : 

MM.  Bonzon ,  membre  du  conseil  géné- 
ral ;  Jannez,  idem;  Vandel,  idem;  Cuenne» 
ïnembre  du  conseil  d'arrondissement  de 
Lons-le-Saulnier;  Lemirepére,  idem;  Clerc, 
notaire  à  Saint-Julien  ;  Commissaire,  mem- 
bre du  conseil  d'arrondissement  de  Dôle  ; 
Husson-Morel,  idem  ;  Rebouillat,  notaire  à 
Chaussin  ;  Choupot ,  avocat ,  membre  du 
conseil  d'arrondissement  de  Poligny  ;  Ba- 
taillard,  idem  ;  Chauvin,  notaire  à  Arbois  ; 
Gauthier,  membre  du  conseil  d'arrondisse- 
ment de  Saint-Claude  ;  Roche,  idem  ;  Sail- 
lard,  notaire  à  Saint-Laurent. 

â.  Sont  nommés  membres  titulaires  de 
la  commission  spéciale  du  département  du 
Haut-Rhin  : 

MM.  Bruck ,  membre  du  conseil  général  ; 
de  Reinach,  idem;  Japy,  idem  ;  Baumann, 
membre  du  conseil  d'arrondissement  de 
Colmaiç;  Beisser,  i^m;  Kœchiin,  membre 
du  conseil  d'arrondissement  d'Altkirch  ; 
Freund ,  idem;^  Lacompart ,  membre  du 
conseil  d'arrondissement  de  Bclfort;  Chô- 
mas ,  idem  ;  Mathieu ,  notaire  à  Colmar  ; 
Risacker,  idem  à  Altkirch  ;  Ingold,  idem  à 
Cernay. 

.     Sont  nommés  membres  suppléans  de  la 
même  commission  : 

MM.  Schiumberçer,  membre  du  conseil 
général  ;  Struch  ,  idem  ;  .Roman ,  idem  ; 


Bauer,  membre  du  conseil  d'arrondisse- 
ment de  Colmar;  Rebcr,  idem;  Zubcr, 
membre  du  conseil  d'arrondissement  d'Alt- 
kirch ;  Mangold,  idem  ;  Hartmann,  membre 
du  conseil  d'arrondissement  de  Belfort; 
Kœchiin  ,  idem  ;  Prudhomroc ,  notaire  à 
Herbourg  ;  Ebersol ,  idem  i  Mulhausen  ; 
Billig,  idem  à  Thann. 

3.  Sont  nommés  membres  titulaires  de 
la  commission  spéciale  du  départemeal  de 
l'Isère  : 

MM.  Ducruy  atné,  négociant  à  GrenolAe; 
Blanchet  (Augustin) ,  négociant  à  Rives; 
BoiMat ,  propriétaire  à  Vienne  ;  Regnaod, 
juge  de  paix;  Giroud  (Henri),  avooA; 
Rivier,  notaire;  Gérard;  Tézier;  Chir- 
meil ,  notaire;  Giraud,  maire  à  Morestd; 
Tranchand ,  procureur  du  roi  à  Bourgob; 
Martin ,  notaire  ;  Chanron ,  juge  de  paiii 
la  Côte  ;  Couturier ,  avocat  à  Yieni»; 
Boissat ,  notaire. 

Sont  nommés  membres  suppléans  de  11 
môme  commission  : 

MM.  Ferrier  de  Montai;  Duboncbage 
(Humbert)  ;  Emery,  maire  k  BeaurepÉtoK 
Flauvant  ;  Penet  (Félix) ,  maire  de  m^ 
noble  ;  Julien  >  notaire  ;  La  Villardiére  »  è 
la  Frette;  Berret ,  avocat  à  Saint-Lallier; 
Simian,  notaire  à  Saint-Etienne-de-Gedin; 
Bouvier  -  Laprerre  ,  notaire  ;  Permet^ 
(Louis);  Barbier,  notaire;  Gujgnard>  è 
Chandieu  ;  Rostaing-Feya ,  maire  à  Cft»- 
nas  ;  Pioct ,  notaire. 

4.  Sont  nommés  membres  titulaires  delà 
commission  spéciale  du  département  du 
Pas-de-Calais  : 

MM.  Lesergeant-d'Hendccourt,  membre 
du  conseil  général;  Dudouit,  idem;  Por- 
cher, idem;  Mahou ,  membre  du  eofiicil 
d'arrondissement  de  Béthune;  Leclero^ 
notaire  à  Lens  ;  Dessaux ,  membre  du  con- 
seil d'arrondissement  de  Boulogne;  Lè- 
vêque,  idem  de  Montreuil;  LargilUén, 
idem  de  Saint-Pol. 

Sont  nommés  membres  suppléans  de  la 
même  commission  : 

MM.  Lemaire-Donze,  membre  da  conseil 
général;  Herreng  de  Boisgérard»  Uhm; 
Payen  ,  idem  ;  Billet ,  membre  du  coBseO 
d'arrondissement  d'Arras;  Buissart  (Jo- 
seph), idem  de  Béthunc  ;  Dodevin»  idem 
de  Boulogne;  Deherly,  idem  de  Montveifl; 
Plichon ,  idem  ;  Armand ,  idem  de  SfldM- 
Omer  ;  Jouvet ,  idem  ;  Deslaviers ,  idem  de 
Saint-Pol  ;  Heroguelle-Lombard,  idem* 

5.  Le  ministre  des  finances  (baron  Lo«is) 
est  chargé ,  etc. 


26  wfecRMBRB  1850  :«21  AVRIL  1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  sur  la  translation  de^  bourses  de  U  TiD^ 
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'de  Sedan  ,  da  collège  royal  de  Rpims,  dans  le 
cellëire  communal  de  Sedan,  (IX,  Bail.  O.  LXIt 
n.  1558.) 

Iionii-Phillppe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  de  l'instruclion  publique  et 
de^  coites,  président  du  Conseil  d'ÈtaJt; 
YQ  la  délibération  du  consoii^unlcipal  de 
Sedan ,  en  date  du  B  novembre  1850  ;  vu 
ravis  de  notre  conseil  royal  de  Tinstruction 
j^ablique ,  etc. 

Aft.  !•'.  La  bourse  trois  quarts  et  la 
demi-bourse  fondées  par  la  ville  de  Sedan 
daoê  le  collège  royal  de  ^eims ,  conformé- 
ment  é  Tordonnanoe  du  25  décembre  1819, 
sont  transférées  au  collège  commantl  de 
Sedan. 

A.  Cette  translation  s'eO^ctuera  au  fur 
et  à  mesure  des  vacances  qui  auront  lieu 
dans  le  collège  de  Reims  par  la  sortie  des 
Utalaires  actuels. 

S.  La  somme  nécessaire  à  l'entretien  de 
ces  boarses  continuera  d'être  portée  chaque 
année  au  budget  de  la  ville  de  Sedan. 

A.  La  neroinaCion  aux  bourses  du  collège 
de  Sedan  aura  lieu ,  suivant  le  mode  établi 
pour  les  autres^  collèges,  d'après  les  or- 
donnances des  25  septembre  1819,  16  no- 
vembre 1821 ,  11  janvier  1826  et  24  juin 
4S29. 

5.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et,  des  cultes  (M.  Mérilbou)  est 
chargé,  etc. 


5.  Toutes  les  dispositions  des  ordon- 
nances des  25  décembre  1819 ,  18  octo- 
bre 1820,  et  16  novembre  1821 ,  auxquelles 
il  n'est  point  dérogé  par  la  présente  sont 
et  demeurent  maintenues. 

4.  Notre  ministre  des  affaires  ecclésiasti- 
ques et  de  l'instruction  publique  (M.  Frays- 
sinons)  est  chargé ,  etc.  * 


îl  JiKviBR  1826.-21  AVRIL  1831.— Ordonnance 
dM  Rei  (Charles  X)  sur  la  nominalion  aux  bourses 
supérieures  dans  les  coU^es  royaux.  (iX»  BulL 
O.LXI.n' 15590 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mtnistre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
rtnstniction  publique;  désirant  mettre  un 
terme  aux  difficultés  qui  se  sont  élevées  re- 
lativement à  Tordonnance  du  16  novembre 
1821 1  va  l'avis  de  notre  conseil  Toyal  de 
l'instruction  publique  ;  notre  Conseil  d'£tat 
entendu ,  etc. 

Art.  1er.  Les  bourses  supérieures  de  nos 
collèges  royaux  devant  être  des  récom- 
penses propres  i  exciter  l'émulation  des 
Jennes  élèves ,  il  ne  pourra ,  hors  le  cas 
prévu  par  l'art.  10  de  Tordonnancc  du  25 
décembre  1B19 ,  être  disposé  des  bourses 
sapérieures  entretenues  par  les  communes , 
qu'en  faveur  des  titulaires  des  bourses  infé- 
rieures fondées  par  les  mêmes  communes , 
qui  se  seront  le  plus  distingués  par  leurs 
progrès  et  leur  bonne  conduite. 

2.  Les  promotions  seront  faites  en  con- 
seil royal  de  l'instruction  publique,  sur 
ravis  des  proviseurs  et  les  rapports  des 
recteurs. 


18  ocTOBB»  1820=>=21  AVRIL  1831.— OrdoananM 
du  Roi  (Louis  XVIII)  qui  transfère  dans  des  col- 
lèges commonaax  des  boarses  antérieurement 
établies  dans  des  colléget  rojaox.  (IX,  BulL  O. 
LXI,  n.  15Ô0.) 

Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur;  vu  le  décret  du  10  '' 
mai  1808,  portant  création  de  bourses  et 
portions  de  bourse  à  la  charge  des  com- 
munes dans  les  collèges  royaux  ;  vu  le  dé- 
cret du  2  mai  1811 ,  le  titre  II  de  notre 
ordonnance  du  12  mars  1817 ,  notre  ordon- 
nance royale  du  25  décembre  1819  ;  vu  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  ci- 
après,  désfgnés  savoir  : 

Soisson8,21  octobre  1818, 31  mars  1820; 

Arles  >  31  octobre  1818 ,  5  avril  1820  ; 

Evreux ,  6  novembre  1818 ,  21  avril  1820  ; 

Chartres,  2  novembre  1818,  14  jan- 
vier 1820  ; 

Le  Puy,  8r  décembre  1818,  11  février 
1820; 

Laval,  23* octobre  1818,  6  décembre 
1819  ; 

Bcauvais,  13  avril  1819  ; 

Arras ,  11  mai  1819 ,  22  décembre  1819  ; 

Perpignan,  21  novembre  1818,  17  fé- 
vrier 1820,  26  mai  1820,  11  juillet  1820;   ^ 

Meaux,  23  novembre  1818 ,  21  février 
1820,16  juin  1820; 

Chàlons,  5  décembre  1815,  1®'  novem- 
bre 1818 ,  26  décembre  1819  ; 

Voulant  appliquer  aux  fondations  de 
bourses  dans  les  collèges  communaux  les 
régies  établies  par  ladite  ordonnance  pour 
la  collation  des  bourses  dans  les  collèges 
royaux ,  et  par  les  considérations  déduites 
en  notre  ordonnance  susdatée  ;  vu  le  mé- 
moire de  notre  commission  d'instruction 
publique,  notre  Conseil  d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  1«f .  Les  villes  comprises  dans  le  ta- 
bleau d-joint  entretiendront,  mais  dans 
leurs  propres  collèges ,  et  conformément  à 
la  nouvelle  répartition  ci-annexée ,  les 
Dourses  dont  elles  faisaient  précédemment 
les  fonds  dans  les  collèges  royaux. 

2.  £n  conséquence ,  lesdites  communes 
porteront  chaque  année  dans  leurs  budgets 
les  sommes  affectées  à  l'entretien  de  ces 
bourses ,  sans  qu'il  puisse  être  à  l'avenir 
rien  innové  à  cet  égard  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  royale. 


fOa  HOKARCBtB  e#N8T.  -^  LOCtS 

3,  ïôtttes.  les  disposition  dos  titres  II  » 
ni,  IV  et  V  de  notre  ordonnance  du  3d 
décembre  1819 ,  relatives  au%  fondations 
de  bourses  dans  les  collèges  royaux,  se- 
ront eiécutées  en  ce  qui  touche  les  fon- 
dations  de  même  genre  dans  les  collèges 
(Communaux. 

4.  Les  rëgleméns  de  Tinstruction  public 
que  sur  le  renvoi  des  boursiers  de  TEtat 
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seront  observés  à  Tégard  des  élèves  tunn- 
ipés  aux  bourses  des  villes  dans  les^  collèges 
éommunaux. 

5.  Conformément  à  Tart.  14  de  notre 
ordonnance  du  S5  décembre ,  les  tiU^ 
n'exerceront  aucune  retenue  sur  les  bourses 
vacantes. 

6.  Notre  ministre  de  Fintérleilr  (ît*  jSI 
méon]  est  chargé  ^  etc. 


Tableau  de  répariilion  des  hmiriet  ou  portions  tte  bourse  fondée*  par  les  villes  dm» 
hs  collèges  communaux. 


\ 


DèPAETIEfilËta. 


Aisoe 

Boache9>âti-llfi6hie.  . 

Ëare t 

Eare-et-Loir.'  .... 
Baute-Loire.,  .  .  .  i 

Majeiinê 

Oise..  .  .' 

Pas-de-Calais 

Idem 

Pyrénée»-OrSent«Ic».; 
SeinA-eUlVlarue.  .  .  . 
SaOne-et-Loire.  .  ,  « 


VILLE». 


Soissons. . 
Arles.  .  . 
Evreux.  . 


œLLEGES 
et 

HlX  DE    LA.  PBIfSlÔIf. 


Chartres, 

LePny,  *  .  .  ^  ;  . 
LavaL.  ....... 

Beauvais*   ....  « 

Arras ^ 

Aire * 

Perpigriaa 

Meaux 

ChÂlou-sor-^aoïte. 


Soiftsons. 450* 

Arles .  500 

Ewreux..   ♦  .  ,  .   .  450 

Charlres.- 500 

Le  Puy 300 

Laval.    ......  400 

Eeauvais 250 

Atras..  i  .....  500 

Aire.  .......  300 

Perpignan.  ^  .  .  .  480 

Meaux.. 400 

Châloûs-sur-Saône.  500 


l.SSC^ 
1.875  M 

787  èO 
2,250  De 

900  40 
2,200  iM 

3.tH)D0 
1,550  00 
1,850  00 
«  800  00 
1,500  01 


10  «iil808=21  AVRIL  1831. —Décret  impc^rialsnt 
la  création  des  bourses  dans  les  Lycées  et  lés 
écoles  aecondures»  (IX,  BnIL  O.  LKI,  n.  1561.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur ,  etc. 
TlTRS  1er. 

Aït.  1«».  U  sera  créé  dans  chaque  lycée 
dix  bourses  entières ,  vingt  demi-bourses 
et  vingt-trois  quarts  de  bourse.  Total ,  cin- 
quante. 

2.  Ces  bourses,  et  demi-bourses  seront 
payées  par  les  communes ,  conformément 
au  tableau  ci-joint ,  et  seront  destinées  aux 
écoles  secondaires  des  villes  qui  fournissent 
lesdites  bourses. 

3.  En  conséquence,  venant  la  bom'tfê  4 
Vaquer,  soit  par  fin  des  études,  soit  par 
toort,  le  grand-maltre  nommera  à  ladrfe 
bourse  parmi  les  jeunes  gens  qui  se  seraient 
k  plus  distingués  dans  la  commune,  en 
Conséquence  de  Texamen  qui  sera  fait  par 
t*  inspecteur  des  études. 

Titre  It. 

4.  n  sera  fait ,  dans  chaque  lycée ,  an 
tableau  des  individus  a^partepant  aux  com- 


munes qui  ont  des  bourses  ou  des  demi- 
bourses.  Le  préfet  fera  connaître  aux  maires 
les  individus  de  sa  commune  auxquels  se* 
ront  accordées  lesdites  Jl)purses. 

&.  Pour  lés  communes  dont  les  înidgeti 
sont  arrêtés  et  qui  n'auraient  pas  de  fwfc 
jjour  cet  objet ,  l'avance  leur  en  sera  ftûtt 
,par  la  caisse  d'amortissement,  qu'ils  ren* 
bourreront  sur  leur  budget  prochaûif 

Titre  ÏIÏ. 

6.  Tout  individu  qui  voudra  fonder  une 
bourse  ou  une  partie  de  bourse  dans  os 
lycée  j  sera  admis  a  le  faire,  et  pourra  s'tf 
conserver  la  nomination.  U  sera  statvè 
ultérieurement  sur  le  mode  dé  fondatùo 
de  ces  bourses. 

Titre  IV. 

7.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre  de  Fiti- 
térièur  un  supplément  de  crédit  de  la  somu^ 
de  cinq  cent  trois  mille  huit  cent  soixante 
et  quinze  ft'ancs  pour  le  service  des  lyc^ 
pendant  1808. 

Signe  Na^olbon. 
(  Suit  la  répartition  des  sommes.) 
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15=22  ATiTt  1831.  —  Ordonnance  ûa  Boi  qni  ac-  *♦.  Nos  miDistreft  de  la  justice  et  des  Gnan* 

corde  amnislie  pour  les  crimes  et  délits  forestiers  CCS  (MM.  Barthe  et  barOR  Louis)  80nt  char» 

commis  pardes  bandes  connues  sons  le  nom  de  ffés  •  etc 
dmmeUa.  (IX ,  Bail  0.  LXU  ,  n.  1580.) 

Loais-Philippe ,  etc.,  considérant  que  ' 

des  bandes  années ,  connues  principalement 
sous  le  nom  de  Demoiselles ,  ont  parcouru 
à  diverses  reprises  le  département  de  l'A- 
riége  et  Parrondissement  de  Saint-Gaudens 
(Haat^Ga^onne),  depuis  les  premiers  mois 
de  l'année  1829  ;  que  ces  bandes  se  sont 
livrées  à  de  graves  désordres,  qui  ont  eu 
en  général  pour  but  de  soustraire  les  fo- 
rêts de  cette  contrée  à  la  surveillance  des 
ageos  de  l'administraiion  ^  et  d'entraver 
rexécotion  du  Code  forestier  ;  qu'un  grand 
nombre  de  coupables  ont  été  ou  sont  âc- 
tacUemcnt  fobjet  de  poursuites  judiciaires, 
etqDC  plusieurs  de  ces  poursuites  ont  amené 
des  condamnations;  que  la  gravité  des  ex- 
cès auiquels  ces  individus  se  sont  livrés  a 
été  atténuée ,  jusqu'à  un  certain  point ,  par 
diyerises  circonstances  qui  n'existent  plus 
aojowd'hui  ;  qtfainsi  il  est  convenable  d'u- 
ser d'indulgence  à  l'égard  des  crimes  et 
délits  antérieurs  k  ce  jt)ur,  et  de  réserver 
toa(e  la  rigueur  des  lois  pour  ceux  qui  se- 
raient commis  désormais  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  de  la  justice  ;  notre  con- 
seil entendu ,  etc. 


Art.  1er.  Amnistie  pleine  et  entière  est 
accordée  pdur  tous  les  crimes  et  délits  qui 
ont  été  commis,  depuis  le  1er  janvier  1829 
jusqu'à  ce  jour,  dans  le  "département  de 
rAriégeet  dans  l'arrondissement  de  Saint- 
Gaudens,  par  des  bandes  armées  et  non 
années,  et  notamment  par  celles  connues 
sous  le  nom  de  Demoiselles,  dans  le  but  de 
soustraire  les  forêts  à  la  surveillance  de  l'au- 
lorilé  on  d'entraver  l'exécution  du  Code  fo- 
restier. 

2.  L'amnistie  s'appliquerai  tant  aux 
amendes  qu'aux  frais  et  dommages-inté- 
rêts prononcés  ou  encourus  au  profit  de 

Usera  foit  remise  aux  parties  des  objets 
J*>si8  et  non  vendus  qui  seront  reconnus 
«urapparienir. 
J^^^f'&K ,  les  sommes  versées  dans  les 

«ises  du  domaine  antérieurement  à  ce 
J«w  ne  seront  pas  sujettes  à  restitution. 

û.  L  amnistie  ne  fera  aucun  obstacle  à     o^^lxaa, 

action  qui  serait  intentée  par  l'adminis-*  rahg. 


1"MAM  =s  22  AVRIL  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  réorganisation  du  corps  de  U.  marine. 
(IX.Bull.O,  LXII.n.  1581.) 

Titre  !«' .  Composition  du  corps  de  la  marine. 

Art.  1er.  Le  corps  des  officiers  de  notre 
marine  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 
3  Amiraux; 
10  Vice-amiraux; 
20  Contre-amiraux; 
70  Capitaines  de  C  28  de  l^e  classe  ; 

vaisseau.  .  }  42  do  2»  classe  ; 
70  Capitaines  de  frégate; 
90  Capitaines  de  corvette  ; 
450  Lieutenans  de  vaisseau  ; 
550  Lieutenans  de  frégate  ; 

300  Elèves V  200  de  ire  classe; 

t  100  de  2e  classe. 
%,  Indépendamment  du  cadre  d'activité 
établi  par  l'article  ci-dessus,  il  sera  formé 
un  cadre  de  réserve  pour  les  officiers  géné- 
raux. 

Seront  susceptibles  d'y  être  portés  : 
Les  vice-amiraux  âgés  de  soixante-dix 
ans  qui  seraient  éloignés  de  la  mer  depuis 
quinze  ans,  ou  ceux  qui,  ayant  soixante- 
cinq  ans  d'âge ,  n'auraient  pas  navigué  de- 
puis vingt  ans  ; 

Les  contre -amiraux  âgés  de  soixante- 
cinq  ans  qui  seraient  éloignés  de  la  mer 
depuis  quinze  ans,  ou  ceux  qui,  ayant 
soixante  ans  d'âge ,  auraient  cessé  de  navi- 
guer depuis  vinjgt  ans. 

Le  nombre  des  vice-amiraux  et  des  con- 
tre-amiraux compris  à  la  fois  dans  les  deux 
cadres  d'activité  et  de  réserve  ne  pourra 
»  dépasser  trente-six. 

Les  officiers  généraux  en  réserve  ne 
pourront  commander  à  la  mer;  lisseront 
susceptibles  de  remplir  des  emplois  sé- 
dentaires, quan/1  les  besoins  du  service 
l'exigeront. 

5.  Les  capitaines  de  vaisseau  seront  seuls 
cbargés,  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  du  commandement  des  vais- 
seaux de  ligne  et  des  frégates  du  premier 


Nion  forestière  à  fin  de  démolition  des 
des  fo  ^^*^°*  élevées  à  la  distance  prohibée 

1 J'**  ^^  pourra  être  opposée  aux  particu- 
Duhr'  ^^^  <5ommunes  et  aux  établissemens 
Jt  ,,f  »  fuxqucls  des  dommages-intérêts 
^ii^  aîio^g^^^  auraient  été  ou  devraient 

'^'—i'' Partie. 


4.  Les  capitaines  de  frégate  pourront 
commander  des  frégates  du  second  rang. 

Ils  commanderont  en  tout  temps  toutes 
les  frégates  du  troisième  rang,  les  corvettes 
portant  vingt-quatre  canons  et  au-dessus , 
et  les  corvettes  de  charge. 

5.  Aux  capitaines  de  eorvettesera  donné 
le  commandement  de  tous  les  bâtinaens  di 


tss 
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Suem  portant  de  dii  à  yingt-deux  bouches 
feu,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient  ;  celui 
des  bombardes»  des  bAtimens  à  vapeur  de 
I     grandes  dimensions,  et  de  tous  les  trans- 
ports armés  en  guerre. 

6.  Les  lieutenans  de  vaisseau  commande- 
ront tous  les  b&timens  armés  en  guerre  por- 
tant moins  de  dix  bouches  à  feux ,  les  bâ- 
timens  k  vapeur  de  petites  dimensions  et 
les  stationna  ires. 

7.  Il  ne  sera  plus  embarqué  de  capitaines 
de  frégate ,  comme  seconds ,  sur  les  bâti- 
mens  commandés  par  des  capitaines  de 
vaisseau. 

Les  fonctions  de  second  seront  désormais 
remplies  : 

A  bord  d'un  vaisseau  de  ligne  portant  le 
pavillon  d'un  officier  général,  par  un  capi- 
taine de  corvette ,  qui  présidera  la  table  de 
l'état  major; 

A  bord  de  tout  bâtiment  commandé  par 
UD  officier  supérieur,. par  un  lieutenant  de 
vaisseau; 

A  bord  dfi  tout  bâtiment  commandé  par 
un  lieutenant  de  vaisseau,  par  un  lieutenant 
de  frégate. 

8.  Les  lieutenans  de  frégate  ne  pourront 
être  chargés  du  commanden^ent  d'un  bâti- 
ment de  guerre  qu'à  défaut  d'officiers  d'un 
grade  supérieur. 

9.  Les  lieutenans  de  vaisseau  ouïes  lieu- 
tenans de  frégate  qui  ne  seront  ni  embar- 
qués ni  attachés  à  la  majorité  de  la  marine, 
aux  divisions  ou  compagnies  des  équipages 
de  ligne  ou  à  la  direction  des  mouvemens 
du  port ,  seront  alternativement  désignés 
par  le  major  général  de  la  marine  pour  sui- 
vre les  constructions  et  radoubs ,  ainsi  que 
tous  les  travaux  et  opérations  mécaniques 
de  l'arsenal ,  afin  d'être  à  portée  d'acquérir 
toutes  les  connaissances  de  détail  qui 
peuvent  être  utllesâ  un  officier  de  la  marine. 

Ils  seront  également  chargés  de  la  sur- 
veillance du  gardiennage  des  bâtimens  dé-  ' 
tarmés. 

Ils  ne  pourront  donner  aucun  ordre  dans 
les  directions  auxquelles  ils  seront  tempo- 
rairement attachés,  tout  le  service  devant 
être  exclusivement  dirigé  par  les  officiers 
préposés  A  cet  effet.  (Jrt,  7  de  Vordontiance 
du  il  octobre  iSig,) 

TiTBE  II.  De  ravaneement  des  officiers. 

iO.  Les  élèves  de  seconde  classe  qui  au- 
ront complété  en  cette  qualité  vingt  mois 
de  navigation  sur  les  bâtimens  de  l'État ,  y 
compris  leur  temps  de  séjour  à  Técole  na- 
vale, seront  nommés  par  nous  élèves  de 
Eremiére  classe ,  et  portés  comme  tels  sur 
i  liAe  générale  de  la  marine. 
Les  élèves  de  première  classe  qui  auront 


navigué  sur  les  bâtimens  de  l'Etat  quarante- 
huit  mois ,  y  compris  leur  temps  d'embar- 
quement à  bord  du  vaisseau-école ,  et  qui, 
en  outre ,  auront  mérité  par  leur  zèle  et 
leur  conduite  les  éloges  de  leurs  chefs,  se- 
ront susceptibles  d'être  promus  aux  places 
vacantes  dans  le  grade  de  lieutenant  de 
frégate. 

Leur  classement  dans  ce  grade  aura  lien 
d'après  l'ordre  de  leur  inscription  sv  ks 
listes  d'élèves  de  première  classe,  {jêi,  i5 
et  \6  de  C ordonnance  dit  3i  octobre  iSi9i) 

il.  Les  places  vacantes  dans  legraâide 
lieutenant  de  vaisseau  seront  données  au 
lieutenans  de  frégate,  les  deux  tiers  àf«i- 
clennetéet  un  tiers  au  choix.  {Art,  ç^detm^ 
donnancedu  3i  octobre  18 19.) 

12.  Les  places  vacantes  dans  lesgaâu 
de  capitaine  de  corvette  et  de  capitaioe  4t 
fjrégate  seront  données  un  tiers  à  TanciBa- 
neté ,  et  les  deux  tiers  à  notre  choix. 

13.  Les  avancemens  au  grade  de  ci|A- 
taine  de  vaisseau ,  ainsi<<|u'à  tous  les  autm 
grades  supérieurs,  seront  tous  à  mA» 
choix.  (^r(.  iode  l'ordonnance  du  3i  oetebfe 
1819.) 

14.  Nul  officier  ne  pourra  avancer  i 
l'ancienneté  aux  grades  de  lieutenant  et 
vaisseau ,  de  capitaine  de  corvetle  et  de 
capitaine  de  frégate,  s'il  n'a,  dans  le 
grade  immédiatement  inférieur,  au  moins 
trois  ans  de  services  effectifs,  dont  deai 
ans  de  navigation. 

15.  Les  capitaines  de  corvette  au  cboix 
ne  pourront  être  pris  que  parmi  les  llew- 
tenans  de  vaisseau  qui ,  ayant  trois  anstfe 
scrvires  effectifs  dans  ce  grade ,  aorori 
rempli  les  fonctions  du  premier  lieutentNl 
pendant  une  campagne  d'un  an  au  moto 
sur  un  vaisseau  de  ligne ,  ou  de  deux  Mt 
sur  des  frégates  ou  sur  des  corvettes  * 
vingt-qnatre  canons  et  au-dessus. 

Les  deux  années  de  service  ci-âessu 
pourront  être  suppléées  ou  complétées  ptr 
un  temps  égal  de  conmiandement  fm 
bâtiment  affecté  au  grade. 

16.  Nul  ne  pourra  être  nommé,  â  nalre 
choix,  capitaine  de  frégate  ou  capitaine 
de  vaisseau,  s'il  n'a  commandé , peolait 
deux  ans  au  moins ,  dans  le  grade  imvè- 
diatement  inférieur,  et  s'il  n'a  trois «» 
de  service  dans  ce  grade. 

^  Les  fonctions  de  second ,  exercées  A  bord 
d'un  vaisseau  de  ligne  par  un  capitaine  et 
corvette ,  lui  seront  comptées ,  pour  ravta- 
cement  au  grade  de  capitaine  de  frégite, 
comme  temps  de  commandement. 

17.  Nul  capitaine  de  vaisseau  ne  potna 
être  nommé  au  grade  de  contre-amirti» 
s'il  n'a  commandé  dans  son  grade  peailttl 
trois  ans  au  moins. 

18.  Nul  contre-amiral  ne  pourra  être 
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proma  aa  grade  de  yice-amiral ,  8*il  ii*a 
^mmandé  nne  escadre  ou  division  au 
moins  pendant  deux  ans  en  chef ,  ou  pen- 
dant trois  ans  en  sous-ordre. 

19.  Daos  chacun  des  grades  de  la  marine, 
le  temps  pendant  lequel  un  officier  aura 
exercé  les  fonctions  de  chef  d'état-m^gor 
d'one  armée  navale ,  escadre  ou  division , 
lui  sera  compté  pour  l'avancement  au 
^ade  immédiatement  supérieur ,  comme 
lempt  de  commandement  du  même  grade. 

20.  Sont  exceptés  des  conditions  ci- 
lessQS  établies ,  les  avancemens  extraor- 
dinaires qui  seraient  accordés  par  nous  en 
récompense  d'actions  d'éclat  ou  de  services 
s:gnaiés.  (  ><r^  16  ^0    t'ordonnance  du  Zi 

SI.  Les  officiers  généraux  placés  dans  le 
cadre  de  réserve  ne  seront  pas  susceptibles 
d'arancement. 

22.  n  ne  sera  plus  accordé ,  dans  notre 
marine,  de  grades  honorifiques  ni  de  grades 
»  prendre  rang,  notre  intention  étant  que 
tODt  grade  et  tout  avancement  soient  ef- 
fectifs, et  que  les  officiers  qui  auront  été 
promos  prennent  place  dans  les  cadres 
conslitntifs  do  corps ,  À  dater  du  jour  de 
leor  nomination.  (  ^r<.  17  <fo  t'ordonnance 
rf«3i  or(o6re  i8ig.) 

Titre  IÎI,  Des  appolntemens. 

23.  Le  traitement  d'activité  à  la  mer  et 
cdoi  d'activité  à  terre,  pour  les  officiers 
de  tous  grades  du  corps  de  la  marine ,  res- 
teront tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  les  arti- 
cte*  18,  19  et  20  de  l'ordonnance  du  34 
MtoBre  1819 ,  en  appliquant  aux  lieutenans 
K  frégate  les  fixations  relatives  aux  ensei- 
^  de  vaisseau. 

U  traitement  d«s  vice-amiraux  et  des 
contre-amiraux,  placés  dans  le  cadre  de 
^nre,  sera  de  la  moitié  de  leur  trai  te- 
nant d'activité  i  la  mer. 

^  appointemens  À  terre  du  grade  de 
Mpitaine  de  corvette ,  créé  par  la  présente 
wdonnance,  seront  de  trois  mille  francs 
P^  an. 

I^rapplément  de  mer  sera  da  tiers  des 
^RanUemens,  au  lieu  du  cinquième,  pour 
^s  lieutenans  de  vaisseau  qui  rempliront  à 
wrd  des  vaisseaux  de  ligne ,  frégates  et 
w>rvellc8  de  vingt-quatre  canons  et  au- 
^«w,  les  fonctions  de  premier  lieutenant. 

24.  Le  capitaine  d'un  bâtiment  portant 
^pavillon  d'un  officier  général  recevra 
"^•^"Wiis  les  mêmes  allocations  que  les 
[«Pitalnes  des  bâtimens  à  bord  desquels  il 
û  y  aura  paa  d'officier  général. 

25.  Le  chef  d'état-major  d'une  armée 
^valc,  escadre  ou  division.  Jouira,  pen- 
«w  l  exercice  de  ses  fonctions ,  d'un  sup- 


plément égal  aux  deux  tiers  de  s^  appoin- 
temens  d'activité  à  la  mer. 
.  Tous  les  autres  officiers  attachés ,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  aux 
officiers  généraux  embarqués,  recevront, 
quand  ils  feront  pourvus  d'une  commis- 
sion ,  un  supplément  égal  à  la  moitié  de 
leurs  appointemens.  (Arrêté  du  16  brumaire 
an  11), 

26.  Tout  officier  qui  débarquera  après 
une  campagne  d'un  an  ou  plus  pourra 
obtenir,  si  les  besoins  du  service  pe  s'y 
opposent  pas ,  un  congé  de  six  mois  ,  pen- 
dant lequel  il  jouira  des  deux'  tiers  de  ses 
appointemens. 

Il  pourra  également  être  accordé  en  toute 
autre  circonstance ,  aux  officiers  qui  en 
feront  la  demande,  des  congés  dont  la 
durée  n'excédera  pas  six  mois  ;  ces  officiers 
jouiront ,  pendant  la  durée  de  leur  absence, 
de  la  moitié  de  leurs  appointemens. 

Les  congés  de  cette  dernière  espèce  ne 
seront  délivrés  aux  licntenans  de  vaisseau 
et  aux  lieutenans  de  frégate  qu'autant  qu'il 
n'en  résultera  aucun  dérangement  dans  le 
tour  d'embarquement.  (Jrt.  22  de  Cordon- 
nancp  du  3i  octobre  1819.) 

27.  Tout  officier  qui ,  à  l'expiration  de 
son  congé ,  n'aurait  pas  rejoint  son  dépar- 
tement, sera  privé  de  ses  appointemens ,  à 
dater  du  jour  où  il  en  aura  dépassé  Te 
terme.  {Art.  a3  de  t'ordonnance  du  3i  oct^ 
bre  181C.  ) 

28.  Nul  officier  employé  temporairement 
à  des  fonctions  supérieures  à  celles  de  son 
grade  ne  pourra  prétendre  qu'aux  appoin- 
temens du  grade  dont  il  est  réellement 
pourvu. 

Titre  IY.  Des  officiers  auxiliaires* 

29.  Lorsque  la  totalité  des  officiers  en- 
tretenus sera  reconnue  insuffisante  pour 
les  besoins  des  armemens ,  il  y  sera  sup- 
pléé par  des  officiers  auxiliaires  choisis 
parmi  les  capitaines  du  commerce. 

Ils  ne  pourront  être  appelés  à  notre 
service  que  comme  lieutenans  de  frégate. 

30.  Les  lieutenans.de  fk'égate  auxiliaires 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  employés 
à  terre,  même  dans  nos  ports  et  arsenaux. 

Ils  jouiront ,  pendant  toute  la  durée  de 
leur  embarquement,  des  mêmes  émolu- 
mens  et  prérogatives  que  les  lieutenans  de 
frégate  entretenus.  {Art.  37  eti^de  Cctr-^ 
donnance  du  3i  octobre  1819.) 

31 .  Les  lieutenans  de  frégate  auxiliaires 
ne  prendront  rang  qu'après  tous  les  officiera 
entretenus  du  même  grade.  (Art.Zo  de  t'or** 
donnance  du  3i  octobre  iBig.) 

32.  Les  officiers  autiliaires  seront  sus- 
ceptibles d'être  admis  à  fai^-e  partie  jla 
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corps  de  U  marine ,  comme  Heatenans  de 
frégate  entretenus  ;  ils  pourront  même  être 
'  nommés  directement  lieutenans  de  yais^ 
seau ,  lorsqu'ils  auront  mérité  cet  avance- 
ment par  des  services  distingués^  ou  par  des 
actions  d'éclat.  (Art»  Zi  de  t  ordonnance  du 
3i  octobre  1819.  ) 

33.  Il  est  défendu  aux  officiers ''généraux 
commandant  nos  armées  navales  ou  esca- 
dres ,  aux  préfets  maritimes  et  aux  gouver- 
neurs de  nos  colonies,  de  nommer  des 
officiers  auxiliaires  ou  provisoires. 

Toutefois,  s'il  arrivait  qu'un  de  nos 
b&timens,  en  relâche  dans  une  colonie 
française ,  ou  employé  dans  une  expédition 
lointaine ,  n'eût  plus  le  nombre  d'officiers 
absolument  nécessaire  au  service  du  bord , 
et  qu'il  ne  fût  pas  possible  d'y  suppléer  par 
des  élèves  ayant  plus  de  quatre  ans  de  na- 
vigation ,  le  gouverneur  de  la  colonie , 
ou  le  commandant  de  l'expédition,  au- 
rait la  faculté  de  pourvoir ,  pour  la  cam- 
pagne ,  aux  places  vacantes  dans  le  grade 
de  lieutenant  de  frégate  seulement ,  à  la 
charge  par  lui  d'en  rendre  compte  au  mi- 
nistre de  la  marine ,  et  sous  la  condition 
eipresse  qu'il  ne  se  trouverait  pas  dans  la 
colonie,  ni  à  bord  des  bâtimens,  d'officiers 
entretenus  disponibles.  [Jrt.  Sa  de  l'ordon- 
nance du  3i  octobre  1819.) 

Titre  V.  Correspondance  de  rang  entre  la 
officiers  de  la  mar{nc  et  ceux  de  f  armée  de 
terre, 

34.  le  nouveau  grade  de  capitaine  de 
corvette  correspondra  à  celui  de  chef  de 
bataillon. 

Il  n'est  rien  changé,  pour  les  autres 
grades ,  à  ce  qui  a  été  établi  par  les  ordon- 
nances antérieures  à  la  présente,  en  ce  qui 
concerne  la  correspondance  de  rang  entre 
les  officiers  de  la  marine  et  ceux  de  l'armée 
de  terre. 

L'assimilation  réglée  pour  le  grade  d'en- 
.seigne  de  vaisseau  s'appliquera  à  celui  de 
lieutenant  de  frégate  qui  le  remplace. 

Titre  VI.  De  l'uniforme. 

35m  II  n'est  rien  changé  à  l'uniforme 
4etiiel  des  officiers  de  la  marine. 

Les  lieutenans ,  de  frégate  porteront 
l'uniformo  qui  était  affecté  aux  enseignes 
de  vaisseau. 

L'uniforme  des  capitaines  de  corvette 
sera  le  même  que  celui  des  capitaines  de 
frégate ,  sauf  Tépaulette ,  qui ,  pour  les 
^iremiers,  sera  celle  de  chef  de  bataillon. 

Dispositions* généra  les . 

SO,  Jusqu'à  ce  que  dans  les  cadres  des 


capitaines  de  vaisseau  et  des  capitaines  de 
frégate  le  nombre  des  officiers  ait  été 
réduit  aux  proportions  déterminées  par 
l'article  l«r  de  la  présente  ordonnance, 
il  ne  sera  fait  de  remp  acement  dans  ces 
grades  qu'en  raison  d'une  promotion  poar 
deux  vacances. 

57.  Les  officiers  de  la  marine,  é^B 
le  grade  d'élève  de  première  c lasse jm'â 
celui  de  capitaine  de  vaisseau  inclume- 
ment ,  seront  tous  attachés  à  l'on  despsrts 
de  Brest,  Toulon,  Rochefort ,  Lorîenlel 
Cherbourg  ,  et  devront  y  résider  habitMl- 
lement. 

38.  Sont  et  demeurent  rapportées  knrtcs 
les  dispositions  des  anciennes  ordoniiaïKn 
qui  seraient  contraires  à  celles  de  )t 
présente. 

39.  Notre  ministre  de  la  marine  et  te 
colonies  (comte d'Argout  )  est  chargé,^ 


19==  28  AVRIL  1831.  —  Ordonnance  da  Rtt|Mr 
Texccution  partielle  de  la  loi  sur  rorganiMÛM 
Mjunicipale  jusqu'aux  dleclions.  (lX.Bo&.<X 
LXlII.n.  1595.) 

Voyez  loi  du  21  mars  1831,  $u/wip.8S. 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  ngfoHde 
notre  ministre  de  l'intérieur ,  préâietf  de 
notre  conseil  ;  vu  la  loi  du  21  mars  d^Dier 
sur  l'organisation  municipale  ;  considènst 
que  les  opérations  préliminaires  relatÎTM 
à  la  formation  des  listes  d'électeurs  oéB- 
munaux ,  et  lé  délai  de  trois  mois  piesedi 
par  l'article  40  de  ladite  loi  ^  ne  peiwl- 
tent  pas  de  renouveler  immédialemâtitlil 
consuls  municipaux  et  de  choisir  les  â«h 
veaux  maires  et  adjoints  parmi  les  eoi^ 
seillers  tenant  leurs  pouvoirs  de  rélecfis^ 
que  cependant  il  est  utile  d'appliquet  iii 
à  présent  aux  autorités  communales  ac- 
tuellement en  fonctions  celles  des  ësf^ 
sitions  de  la  loi  du  21  mars  qui  wl 
indépendantes  du  système  électtf  ;  ^ 
importe,  pour  prévenir  les  diffieultéi|ii 
pourraient  s'élever  à  cet  ég»rd,  deiHii- 
gncr  quels  sont  ces  articles  en  les  distifl- 
guant  de  ceux  qui  sont  subardonnéi  à 
l'application  du  mode  d'élecUon  ;  leMi^ 
de  l'intérieur  de  notre  Conseil  ifllil 
entendu,  etc. 

Art«  1er.  Sont  immédiatei»ent  «p^ 
cables  aux  autorités  municipales  aetMSl- 
lement  en  fonctions  les  articles  4»  6«  7> 
8,  17,18,  19,  20,21,22,  25,  26,  M, 
29  et  30  de  la  loi  du  21  mars  dernier. 

2.  Toutefois ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  re- 
placer les  fonctionnaires  municipaux  ac- 
tuellement en  fonctions  qui  ne  rempliraient 
pais  les  conditions  exigées  par  les  articles 
ci-dessus. 

3.  Toutes  les  autres  dispositloBS  de  la 
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l^islution  antérieure  cootinneront  d*êtrc 
nécatées  jusqu'au  moment  où  les  auto- 
rités municipales  auront  été  renouvelées 
conformément  à  la  loi  du  21  mars. 

4.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
de  rintérieur  (M.  Casimir  Périer),  est 
chargé,  etc. 
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13=28iTBii.l8M.  —  Ordonnance  da  Roi  qui 
awlorise,  josqu^è  concarrence  de  quatre-vingts 
millions, les  vcTsemens  offerts  &  titre  de  prêt  na- 
Uonal.  OX,  Boll.  O.  IJtlII,  n.  1S06.) 

Louis-Philfppe ,  etc. ,  sur  le  compte  qui 
MUS  a  été  rendu  de  la  proposition  faite  à 
notre  ministre  des  finances  par  le  bureau 
de  la  souscription  nationale  ouverte  pour 
l'emprant  de  cent  vingt  millions ,  et  ten- 
dant à  ce  qu'il  soit  offert  aux  souscrip- 
teur, en  échange  des  sommes  que  la 
iHîévclé  du  temps  n'aura  pas  permis  d'ap- 
pHqaer  audi*,  emprunt,  des  obligations 
du  trésor  public  à  cinq  ans  d'échéance , 
portant  Intérêt  à  cinq  pour  cent  par  an  , 
et  éckangeables ,  à  la  volonté  des  porteurs, 
contre  des  renies  cinq  pour  cent  au  pair  ; 
roDsidérant  que  les  engagemens  pris  par 
le  Gouvernement  dans  l'annonce  de  l'em- 
prunt ne  lui  permettent  pas  d'en  différer 
l'époqtie;  considérant  en  outre  que  les 
dépensa  extraordinaires  auxquelles  le  tré- 
sor doit  pourvoir  dans  l'intérêt  de  la 
patrie  exigent  des  ressources  supérieures 
au  montant  de  l'emprunt ,  en  attendant  la 
réalisation  entière  des  voies  et  moyens 
Pds  â  la  disposition  du  Gouvernement  par 
Ki  lois  des  5  janvier  1831  et  25  mars 
dernier;  voulant  répondre  aux  intentions 
généreuses  et  patriotiques  qui  ont  dicté 
des  offres  éminemment  utiles  au  pays  et 
*B  crédit  public  ;  sur  le  rapport  de  notre 
toinlslre  des  finances,  etc. 

Art.  ler.  Lg  ministre  des  finances  est 
«alorifié  à  admettre  jusqu'au  31  mai  pro- 
tûain  inclusivement,  et  jusqu'à,  concur- 
^we  de  quatre-vingts  millions  ^  les  ver- 
^^'^  qui  lui  seront  offerts  à  titre  de 
pr«t  national. 

î.  Les  versemens  seront  reçus  à  Paris, 
•  ^s8«  centrale  du  trésor  public,  et 
"JJJ/W  déparlemens ,  cfeei  les  receveurs 
géBéfaoi  et  particuliers.  Ils  seront  admis 
P^r  toutes  sommes  depuis  le  minimum 
■«  deux  cents  francs.  AuHlessus  de  ce 
«HiiiBum  les  sommes  devront  être  arron- 
*w  par  cent  francs. 

5.  En  échange  de  leurs  versemens ,  les 
«epenses  recevront,  à  leur  volonté,  soit 
«es  obligations  du  trésor  à  ordre  ou  au 
r//rT.'  Payables  dans  cinq  années 
l'*' jum  1836),  et  portant  un  intérêt  de 


cinq  pour  cent  Tan,  à  partir  da  22  mars 
1831 ,  soit  une  rente  cinq  pour  cent  nomi- 
native ou  au  porteur ,  laquelle  sera  inscrite 
aux  grand-livre  de  la  dette  publique  avec 
la  même  jouissance  au  pair  de  cent  francs 
pour  cinq  francs  de  rente.  Les  porteurs 
d'obligations  auront  le  droit  d'en  exiger 
le  remboursement  en  numéraire  à  leur 
échéance,  ou  de  les  échanger  à  toute 
époque,  jusqu'au  31  mai  1836,  contre 
des  rentes  au  pair. 

4.  Les  intérêts  des  obligations  seront , 
comme  les  rentes,  payés  par  semestre, 
les  22  mars  et  22  septembre  de  chaque 
année. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 


^DkcMUMt  1830  —  2«  AVRIL  1831.  —  Ordon. 
naQtîe  du  Roi  qui  autorisie  des  coupes  de  bois 
dans  les  forêts  de  l'IClat ,  pour  la  défense  des 
places  fortes.  (IX  ,  Bail.  0.  LXIU ,  n.  1597.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  demande 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  tendant  à  faire  autoriser  des  cou- 
pes extraordinaires  dans  les  bois  de  l'Etat 
pour  la  mise  en  état  de  défense  des  places 
fortes  ;  les  observations  du  directeur  gé- 
néral des  forêts  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  Les  bois  destinés  à  la  con- 
fection des  palissades ,  liteaux  ,  piquets , 
fascines,  clayons,  barrières,  blindages, 
ponts ,  radeaux  et  autres  ouvrages  néces- 
saires pour  la  mise  en  état  de  défense  des 
places  fortes  situées  sur  la  frontière, 
depuis  la  Manche  jusqu'à  la  Méditerranée, 
en  suivant  la  ligne  du  nord  et  de  l'est ,  et 
sur  la  frontière  des  Pyrénées ,  seront 
coupés  dans  les  forêts  de  l'Etat ,  à  moins 
qu'à  raison  des  distances  à  parcourir  jus- 
qu'aux lieux  de  destination,  et  des  frais 
de  transport  qui  en  résulteraient,  il  ne 
soit  dans  l'intérêt  de  l'Etat  de  se  les  pro- 
curer par  la  voie  du  commerce. 

2.  Lorsque  les  fournitures  devront  être 
faites  dans  les  forêts  de  l'Etat ,  les  officiers 
du  génie  militaire  feront  connaître  aux 
agens  forestiers  les  besoins  en  bois  de 
toute  nature,  c'est-à-dire  les  espèces, 
qualités ,  dimensions  et  quantités  de  bois 
applicables  à  chaque  genre  d'ouvrage. 

S.  Les  agens  forestiers,  de  concert  avec 
les  officiers  du  génie ,  désigneront ,  dans 
les  forcis  les  plus  rapprochées  des  place§ 
fortes ,  les  cantons  où  les  coupes  devront 
avoir  lieu ,  et  procéderont  inynédiatement 
aux  opérations  de  martelage. 

Les  arbres  à  abattre  seront  pris  de  pré- 
férence dans  les  coupes'  usées  des  trois 
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derniers  ordinaires  et  dans  cellef  des  trois 
ordinaires  saivans. 

Pour  ménager  les  bois  de  construction , 
les  délivrances  se  feront ,  autant  que  pos- 
sible, en  bois  qui  auront  seulement  les 
dimensions  reconnues  suffisantes  pour  les 
travaux  auxquels  ils  seront  destinés. 

4.  Les  bois  seront  délivrés  sur  pied. 

Si  les  délivrances  se  font  pour  le  compte 
direct  du  ministre  de  la  guerre ,  les  officiers 
du  génie  concourront  avec  les  agens  fo- 
xestiers  à  leur  estimation  :  et  dans  le  cas 
ou  les  délivrances  seraient  faites  à  un 
fournisseur,  il  sera  procédé  k  l'estimation 
par  trois  experts  :  un  agent  forestier , 
l'expert  du  fournisseur,  et  un  troisième 
expert  nommé  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  situation  des 
bois. 

5.  L*abattage ,  le  façonnage  et  le  trans- 
port des  bois  seront  À  là  charge  du  dépar- 
tement de  la  guerre  ou  de  son  fournisseur. 

6.  Les  remanens  et  branchages  pro- 
venant du  façonnage  des  bois  destinés  À 
la  défense  des  places  seront  vendus  par 
adjudication  publique,  suivant  les  formes 
déterminées  par  les  réglemens  forestiers 
pour  les  adjudications  de  coupes  de  bois  ; 
et  le  produit  de  ces  ventes  sera  déduit, 
sur  le  budget  des  dépenses  de  la  guerre ,  du 
montant  des  estimations  des  bois  délivrés 
sur  pied. 

7.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
guerre  (HM.  Laffitte  et  duc  de  Dalmatie  ) 
sont  chargés ,  etc. 


7MAR9=s28A¥aiL  1831.  •—  Ordonnance  da  Roi 
relative  anx  droits  de  navigation  aarlaHaisne, 
ëclofle  de  Goralzin.  (IX,  BoU.  O.  LXIU,  n.  1598.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur  ;  vu  l'ordon- 
nance royale  du  22  octobre  1817  (1) ,  por- 
tant concession  au  profit  du  sieur  Honnorez, 
adjudicataire  et  entrepreneur  des  travaux 
de  l'écluse  de  Gœulzin  sur  la  Haisne ,  des 
droits  de  péage  à  percevoir  sur  les  bateaux 
passant  à  ladite  écluse  pendant  l'espace  de 
cinq  ans  et  demi ,  à  partir  du  jour  où  elle 
aura  été  livrée  à  la  navigation  ;  vu  l'article 
2  de  l'ordonnance  du  du  20  février  1822  (2), 
qui  autorise  le  même  entrepreneur,  en 
retour  de  divers  travaux  par  lui  exécutés 
sur  l'Escaut  postérieurement  à  la  construc- 
tion de  l'écluse  de  Gœulzin ,  à  continuer 
de  percevoir  le  même  péage  aux  conditions 
de  la  précédente  concession  et  pendant 
sept  années ,  dont  la  dernière  doit  expirer 


le  21  avril  1851  ;  ru  l'ordonnance  royal 
du  22  mars  1827  (3} ,  qui  a  réduit  des  tro 
quarts  le  péage  de  l'écluse  de  Gœulzin  s 
les  bateaux  transitans  par  Gondé  pour 
Belgique  ;  vu  la  soumission  du  2  févrii 
1827 ,  par  laquelle  le  sieur  Honnorez , 
consentant  à  la  réduction  du  péage 
dessus,  s'est  réservé  une  prolongation 
jouissance  jusqu'au  26  juin  1841  ;  ru 
dernière  soumission  remise  le  10 
1831  entre  les  mains  de  notre  6 
général  des'ponts-et-chaussées ,  eteaoÇe^ 
nant  de  la  part  du  sieur  Honnord  toi 
consentement  à  ce  que  la  prolongata  i 
péage  de  l'écluse  de  Gœulzin  soit  déMtt 
Tement  limitée  an  26  décembre  1838 
notre  Conseil  d'Etat  entenda,  etc. 

Art.  l«r.  La  soumission  remise  k  wt/k 
directeur  général  des  ponts-et-ciiaosêoi 
le  10  janvier  1831 ,  par  le  sieur  Honnotti 
concessionnaire  du  péage  de  recluse  4 
Gœulzin  sur  \n  Haisne ,  potir  régler  si 
droits  à  une  prolongation  de  jouUsaaae 
est  acceptée. 

2.  Le  sieur  Honnorez  est  autorisé  à  CN 
tinuer  de  percevoir ,  aux  condUlons  à 
précédentes  concessions  et  jusqu'au  26  d^ 
cembre  1838,  les  droits  de  navigado 
établis  à  l'écluse  de  Gœulzin  parlesonfMii 
nances  des  22  octobre  1817  et  22  mtfs  1827. 

3.  Notre  minbtre  de  l'intérieur  (KL Ito 
talivet)  est  chargé,  etc. 


22  ocTOBM  1817  — .  28  ATRitl831.  — 

do   Roi(Loais  XVIII  )qni  concède  na  dnit 
percevoir  H  Téclnse  de  Gœolxin  (canal  de  Moqê 
Gondé;  rar  lef  bateanx ,  moyennant  que  io  ea 
ceationnaire  construira  à  set  frais  «etto  '  '^^ 
(IX ,  BdU.  O.  LXni ,  n.  1Ô99.) 


Xouis,  etc.,  sur  le  rapport  de 
ministre  de  l'intérieur  ;  vu  la  demande 
sieur  Honnorez ,  ancien  entrepreneur 
canal  de  Mons  à  Gondé  »  tendant  à  è 
autorisé  a  construire  à  ses  frais  l'éclue 
Gœulzin,  moyennant  la  concession  ^ 
droit  k  percevoir  sur  les  bateaux  qui  |N 
seront  à  cette  écluse;  vu  la  loi  du  25flM 
1817 ,  titre  VU ,  article  124  ;  notre 
seil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  A  dater  du  jour  oà  YMm  ^ 
de  Gœulzin  sera  livrée  à  la  navlgatkm, 
et  pendant  cinq  ans  et  demi ,  le  sieur  fliM- 
norez  est  autorisé  à  percevoir  un  droit  de 
douze  centimes  par  tonneau  sva  ckaqoe 
bateau  chargé ,  et  de  six  centimes  par  ton- 
neau sur  chaque  bateau  vide  passant  i 
ladite  écluse. 


(1)  Vojet  ci-après  deux  ordonnances  sons  cette  date. 
(2  el  5}  Vojcx  ci-aprcs. 
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«OH.  COKST.-tOUIS-PHltirW  !•».  -«  ««•  «IT,  »  rtT,  1822. 

approfondissement Hu  canal,  et 


'  %  Pour  prix  de  la  concession  portée  en 
l'article  l*',  le  sieur  Honnorez  sera  tenu  : 

l<^De  construire  à  ses  frais  l'écluse  pro- 
jetée à  l'extrémité  du  bassin  de  Gœuizin  et 
da  canal  de  Mons  À  Condé,  ainsi  que  la 
maisoDécInsiére; 

2»  D'exécuter,  également  à  ses  frais ,  les 
Barrages,  coupures ,  abaissement  de  digues, 
approfondissement  du  canal,  et  autres 
ouyrages  à  faire  aux  abords  de  cette  écluse, 
en  se  conformant  ponr  le  tout  aux  plans  et 
projets  approuvés  par  M.  le  directeur  gé- 
néral des  ponts-et-chaussées. 

a>.  Pendant  toute  la  durée  de  la  conces- 
sion, le  sieur  Honnorez  acquittera  le  sa- 
laire de  l'éclusier.  Il  sera  tenu ,  en  outre , 
4e  maintenir  en  bon  état  toutes  les  parties 
le  rédase  et  vingt  métrés  de  longueur  du 
eanai,  dont  moitié  en  amont  et  moitié  en 
aval  de  l'écluse. 

4.  Le  concessionnaire  ne  pourra ,  sous 
aueim  prétexte ,  prétendre  à  une  indemnité 
à  raison  des  interruptions  que  la  navigation 
du  eanal  pourra  éprouver  pendant  le  temps 
de  sa  concession. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Lainé) 
est  chargé,  etc. 


22octOBMÎ817  =  2d  avril  1831.  —  Ordonnance 
an  Koi (Louis  XVllI)  sur  la  concession  d'un  dioit 
rar  les  bateaux  au  passage  de  l'écluse  de  Fresnes 
(cao«l  de  Mons  k  Gondé) ,  moyennant  que  le 
CttiMaû(mnaare  construira  ladite  écluse  li  ses 
tnk.  (H,  Bull.  O.  LXm ,  n^  1600.) 

Louis,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  ;  vu  la  demande  du 
sieur  Honnorez ,  ancien  entrepreneur  du 
canal  de  Mons  à  Gondé ,  tendant  à  être 
autorisé  à  construire  à  ses  frais  une  écluse 
SOT  l'Escaut ,  prés  le  village.de  Fresne ,  au- 
dessus  de  Condé ,  moyennant  la  concession 
d'un  droit  à  percevoir  sur  les.  bateaux  qui 
passent  à  cette  écluse;  vu  la  loi  du  25 
mars  1817,  titre  VU,  article  124;  notre 
Conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Atl.  1er.  A  dater. du  jour  où  l'écluse  de 
îresnes  sera  livrée  à  là  navigation,  et 
pendant  neuf  ans,  le  sieur  Honnorez  est 
autorisé  à  percevoir  un  droit  de  vingt- 
qaatre  centimes  par  tonneau  ^r  chaque 
l>ateau  chargé ,  et  de  douze  centimes  par 
tonneau  sur  chaque  bateau  vide  passant  à 
ladite  écluse. 

2.  Pour  prix  de  la  concession  portée  en 
l'article  1er ,  le  sieur  Honnorez  sera  tenu  : 

1°  De  construire ,  à  ses  frais  ,  l'écluse 
]>roJelée  sur  l'Escaut ,  prés  le  village  de 
fresnes,  au-dessus  de  Condé,  ainsi  que  la 
maison  éclusiére  ; 

2°  D'exécuter,  également  à  ses  frais, 
les  barrages >  coupures,  abaissement  de 


dignes ,    . . 

autres  ouvrages  à  faire  aux  abords  de  cette 
écluse ,  en  se  conformant  pour  le  tout  aux 
plans  et  projets  approuvés  par  le  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées. 

L'exécution  de  cette  écluse  ne  sera  en- 
treprise que  lorsqu'il  aura  été  constaté 
par  un  procés-verbal  dressé  par  le»  Ingé^ 
nieurs  militaires  et  civils ,  qu'elle  n'a  aucnn 
inconvénient  pour  la  défense  de  la  place 
de  Gondé. 

3.  Pendant  toute  1»  durée  de  la  conces- 
sion ,  le  sieur  Honnorez  acquittera  le  sa- 
laire* de  l'éclusier.  Il  sera  tenu^  en  outre , 
de  maintenir  eu  bon  état  toutes  les  parties 
de  l'écluse. 

4.  Le  sieur  Honnorez  pourra  employer 
la  chute  de  l'écluse  de  Fresnes  au  mouve- 
ment d'un  moulin ,  à  la  charge  par  lui  de 
payer  toutes  les  indemnités  que  le  proprié- 
taire de  l'usine  supérieure  pourra  être  en 
droit  de  réclamer  par  suite  de  l'établis- 
sement de  l'écluse. 

Ces  indemnités  seront  réglées  d'après 
une  expertise  contradictoire,  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  lois. 

5.  Le  concessionnaire  ne  pourra ,  sous 
aucun  prétexte ,  prétendre  à  une  indemnité 
à  raison  des  interruptions  que  la  navigation 
pourra  éprouver  pendant  le  temps  de  sa 
concession. 

6.  Notre  ministrede  l'intérieur  (M.Lainé) 
est  chargé,,  etc. 


20  FÉvRiBR  1822=  28  avuii.  1831.  —  Ordonnance 
do  Roi  (Louis  XVIII)  qui  proroge  la  concession 
de  droits  de  navigation  h  Técluse  de  GœulziD 
(canal  de  Mons  &  Condé)  ,  moyennant  diverses 
charges  imposées  an  concessionnaire.  (DL ,  Bull. 
O.LXIU.n.  1601.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur;  vu  la  soumission  en 
date  du  6  février  1822 ,  par  laquelle  le^    ' 
sieur  Honnorez  se  charge  d'exécuter  au' 
prix  de  deux  cent  six  mille  neuf  cent  vingt 
francs,  et  conformément  aux  projets  ap- 
prouvés par  notre  directeur  général  des  , 
ponts-et-chaussées  :  < 

10  Le  curage  de  l'Escaut  depuis  Gondé    - 
jusqu'à  Cambrai ,  estimé  cent  cinquante- 
sept  mille  cent  vingt-cinq  francs  dix  cen- 
times; 

20  Le  même  travail,  dans  l'intérieur 
des  fortifications  de  Valenciennes ,  entre 
les  écluses  de  Notre-Dame  ©t  de  Grosjean , 
estimé  cinq  mille  francs  ; 

A  quoi  ajoutant  dix-sept  mille  huit  cent 
soixante-quatorze  francs  dix  centimes  pour 
travaux  imprévus,  la  dépense  totale  est  de 
cent  quatre-vingt  mille  francs;  A 

30   La  réparation   et    l'entretien  dw 
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écluses,  ponts  de  halage,  dignes,  etc.,  francs ,  et  ayant  pour  objet  la  constractîotf 
sur  TEscaut ,  depuis  le  bassin  de  Can-  de  l'éclase  de  Rodignies  et  ouyrâffes  ac- 
teinipré  À  Cambrai  josqu'à  La  Folie,  es-  cessoires,  ont  été  adjugés  an  jnême  Ao- 
timés  vingt -six  mille  neuf  cent  -vingt  gustin  Honnorez ,  moyennant  la  concession 
francs  ;  yu  notre  ordonnance  du  22  octobre  à  obtenir ,  par  lui ,  d'un  péage  à  percevoir 
1817,  qui  autorise  le  sieur  Honnorez  à  pendant  six  ans  à  ladite  écluse  de  Rodignies 
percevoir  un  droit  de  douze  centimes  par  immédiatement  après  sa  construction 
tonneau  sur  cbaque  bateau  chargé ,  et  de  ''  ' 
six  centimes  sur  chaque  bateau  vide  pas- 
sant À  récluse  de  Gœulzin ,  située  au  con- 
fluent de  TEscaut  et  du  canal  de  Mons  à 
€ondé;  vu  la  loi  de  finances  du  31  juillet 
1821 ,  article  7,  tHre  II,  etc. 

Art.  l«r.  La  soumission  du  sieur  Hon* 
norez  pour  l'exécution  des  travaux  sus- 
désignés  est  approuvée. 

Il  ne  pourra ,  dans  aucun  cas»  être  admis 
à  réclamer  des  indemnités  pour  erreur  de 
calcul  ou  de  rédaction  dans  les  devis  et 
détails  approuvés. 

Le  sieur  Honnorez  est  autorisé  à 


Vu  le  cahier  des  charges  du  18  maiiks, 

commun  aux  deux  adjudications;  viMtre 

ordonnance  du  22  octobre  1817,  qulaMte 

le  sieur  Honnorez  à  percevoir  pendantMof 

ans  un  droit  de  vingt-quatre  centiump» 

tonneau  sur  chaque  bateau  chargé,  «tdr 

douze  centimes  par  chaque  batesa  Ti* 

passant  à  l'écluse  de  f'fesnes  sur  l'Escast; 

vu  la  loi  du  13  mai  1818,  relative  mmê 

de  La  Sensée ,  en  vertu  de  laquelle  Mit 

sieur  Honnorez ,  concessionnaire  de  eiUf 

nal,  est  autorisé  à  percevoir,  pendantdooi 

ans,  un  droit  de  vingt-quatre  centimes  pu 

*.  ^c  :..t:ur  nuuuurw   csv  «uionse  a     ^^n^cau  sur  chaque  bateau  chargé,  et  de 

continuer  de  percevoir  pendant  sept  ans  et     ^^"/?  centimes  sur  chaque  bateau  videp» 

■•      »'.-.''-  sanl  a  1  écluse  d'Iwuy  sur  le  même  fleafe; 

vu  la  loi  de  finances  du  10  mai  1823,  titw 

II ,  article  3  ;  notre  Conseil  d'Etat  ea* 

tendu ,  etc. 

Art.  1er.  Lés  deux  adjudications  pMsées 
au  sieur  Augustin  Honnorez  par  le  préfet 
du  Nord ,  le  16  juin  1823,  pour  l'eiéwliaa 
des  travaux  à  faire  sur  le  haut  et  îe  l«tf 
Escaut,  sont  approuvées. 

2.  Le  sieur  Honnorez  est  autorisé  4  con- 
tinuer de  percevoir,  pendant  vingt-neuf «8 
et  aux  mêmes  conditions,  le  droit  dew- 
vigation  établi  par  notre  ordonnance  4tt 22 
octobre  1817  à  l'écluse  de  Fresnes,etpei- 
dant  trente-sept  ans ,  celui  établi  à  l'éclu» 
d'Iwuy  par  la  loi  du  13  mai  1818. 

Cette  prorogation  commencera  à  coorir, 
pour  l'écluse  de  Fresnes,  à  dater  du  !«'  dé- 
cembre 1827,  et  pour  l'écluse  d'Iwuy,  à 
dater  du  l^r  décembre  1831. 

3.  L'écluse  de  Rodignies  devra  être 
terminée  le  31  décembre  1824,  au  plw 
tard. 

A  dater  du  jour  où  cette  écluse  sera  li- 
vrée à  la  navigation ,  et  pendant  six  ans, 
le  sieur  Honnorez  est  autorisé  à  percevoir 
un  droit  de  dix-huit  centimes  par  tonnesB 
sur  chaque  bateau  chargé,  et  de  neuf  cen- 
times par  ionneau  sur  chaque  bateau  viA 
passant  à  ladite  écluse. 

4.  Les  procès- verbaux  d'adjudication  da 
16  juin  1823  et  le  cahier  des  charges  (fa 
18  mai  précédent  demeureront  anneiésà 
la  présente  ordonnance.  Toutes  les  clauses 
et  conditions  qui  y  sont  stipulées  recevront 
leur  p!<»ine  ei  entière  exécution. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Cw 
bière)  est  chargé,  etc. 


aux  mêmes  conditions,  le  droit  de  navi- 
gation établi  par  notre  ordonnance  du  22 
octobre  1817  à  l'écluse  de  GoBulzin. 

Ces  sept  années  commenceront  le  21 
avril  1824. 

3.  Le  sieur  Honnorez  ne  pourra,  sous 
aucun  prétexte ,  prétendre  à  une  indemnité 
à  raison  des  interruptions  que  la  navigation 
pourrait  éprouver  pendant  le  temps  de  la 
présente  concession. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cor- 
bière) est  chargé,  etc. 


8&EPTKUBIVK  1823  =  28  AVBiLlSSl.  —  Ordonnance 
du  Uoi  (^Louis  XVIII)  relative  à  l'adjadication  des 
travaux  du  haut  et  bas  Escaut  et  aaz  péages  ac- 
cordés au  sieur  Honnorez.  (IX,  Bull.  -O.  LXIII. 
n.  1602.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur  ;  vu  les  procès-ver- 
baux des  deux  adjudications  passées  par 
le  préfet  du  département  du  Nord  le  16 
•juin  1823 ,  desquelles  il  appert  : 

1®  Que  les  travaux  à  exécuter  sur  le  haut 
Escaut ,  d'après  l'approbation  de  notre  di- 
recteur général  des  ponts-ct-chaussées  «t 
des  mines ,  montant  à  cinq  cent  quatre- 
tingt-six  mille  huit  cents  francs ,  ont  été 
adjugés  au  sieur  Augustin  Honnorez, 
fnoyennant  la  concession  à  obtenir,  par 
lui ,  de  la  prorogation  pendant  vingt-neuf 
ans  du  péago  établi  à  l'écluse  de  Fresnes 
par  notre  ordonnance  du  22  octobre  1817, 
et  pendant  trente-sept  ans,  de  celui  établi 
à  l'écluse  d'Iwuy  par  la  loi  du  13  mai  1818, 
portant  concession  du  canal  de  la  Sensée; 

20  Que  les  travaux  du  bas  Escaut ,  mon- 
lanl  à  quatre  cent  quatre-vingt-dix  mille 
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■ARS 1827  =■  2S  Avm».  1831.  —  Ordounaiice  da 
ftoi  (Gfaaries  X)  qui  réduit  an  quart  les  droits  de 
péage  kréclose  de  GuBoIxm  ponr  les  bateaux  de 
Iramit  de  Ckuidé  ei^  Belgique.  (IX ,  Bull.  LXIU , 
a.  1603.) 

€haries,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mî- 
istre  des  finances  et  de  rinlérieur;  vu  les 
nlonnances  des  22  octobre  1817 ,  20  fé- 
rier  1822ct  5  septembre  1823  {i\  portant 
)Dces»Qn  f  an  profit  du  sieur  Honuorez , 
î  droits  de  péage  au  passage  des  écluses 
t  Gœutzki  et  de  Rodignies  ;  vu  l'acte  en 
aie  da2  février  1827,  par  lequel  ledit  sieur 
[oonorez  consent  à  ce  que  les  droits  de 
éage  qu'il  est  autorisé  à  percevoir  soient 
èduits  au  quart  sur  les  bateaux  qui  transi- 
CTontpàr  Condé  pour  la  Belgique  ;  notre 
îwis^  d'Etat  entendu,  etc. 

Arf,  iw.  Sont  réduits  au  quart  les  droits 
le  péage  que  le  sieur  Honnorez  est  auto- 
isé  à  percevoir,  en  vertu  des  ordonnances 
i-dessQs  relatées,  sur  les  bateaux  qui  Iransi- 
eroot  par  Condé  pour  la  Belgique,  en  pas- 
atit  aux  écluses  de  Gœulzin  et  de  Rodi- 
«îes. 

En  conséquence  ,  il  ne  sera  perçu  à  l'a- 
enir  au  passage  de  l'écluse  de  Gœuîzin 
|ue  trois  centimes  par  bateau  chargé ,  au 
iea  de  douze. 

Le  droit  à  percevoir  à  la  même  écluse 
par  bateau Tide  sera  d'un  centtme  et  demi, 
au  lien  de  six  centimes. 

Au  passage  de  l'écluse  de  Rodignies ,  il 
ne  sera  plus  perçu  par  bateau  chargé  que 
luatre  centimes  et  demi ,  au  lieu  de  dix- 
huit  centimes. 

Chaque  bateau  vide  passant  à  la  même 
écluse  ne  paiera  plus  que  deux  centimes  un 
quart,  au  lien  de  neuf  centimes. 

î.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
ViHéle)  est  chargé ,  etc. 


taies,  et  notre  ordonnance  da  24  décembre 
1830  portant  autorisation  de  coupes  extra- 
ordinaires dans  les  bois  de  TEtat  pour  les 
besoins  de  la  défense  des  places  frontières  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  desISnan- 
ces ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  arbres  qui,  appartenant  à 
FEtat  sur  les  grandes  routes  et  reconnus  pat 
l'administration  susceptibles  d'être  abat- 
tus ,  seront  désignés  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  guerre  comme  néces- 
saires aux  travaux  de  l'artillerie,  lui  seront 
cédés  sur  estimation.  ■ 

2.  L'estimation  de  ces  arbres  sera  faite 
concurremment  par  trois  experts  r  un  ingé- 
nieur desponts-ct-chaussées,un  offîciçr  do 
l'artillerie  et  un  agent  des  forêts. 

3.  Le  prix  d'estimation  sera  payé  par  le 
ministère  de  la  guerre  dans  la  caissodu  rece- 
veur des  domaines  de  la  situation. 

4.  Les  arbres  seront  délivrés  sur  pied. 

5.  L'abattage,  le  façonnage  et  le  tran»* 
port  des  arbres ,  seront  à  la  charge  du  dé- 
partement de  la  guerre. 

6.  Les  remanens  et  branchages  prove- 
nant du  façonnage  des  arbres  et  qui  ne  se^ 
raient  point  utiles  à  l'administration  de  la 
guerre ,  seront  vendus  par  adjudication  pu- 
blique ,  suivant  les  formes  déterminées  par 
les  réglemens  pour  les  ventes  d'objets  mo- 
biliers inutiles  au  service  des  ministères  ; 
et  le  produit  de  ces  ventes,  également  paya- 
ble entre  les  mains  des  receveurs  des  do- 
maines ,  sera  déduit ,  sur  le  budget  des  dé- 
penses de  la  guerre  ,  du  montant  des  esti- 
mations des  arbres  délivrés  sur  pied. 

7.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  notre 
ministre  des  finances  (duc  de  Dalmatie  et 
baron  Louis)  sont  chargés ,  etc« 


18  iiAE8  =  i8  AVRIL  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
'^  la  délivrance  des  arbres  de»  grandes  roules 
pour  le  service  de  l'artillerie.  (IX,  Bull.  O.  LXin, 

l.oul8-P]iiHppe ,  etc. ,  vu  la  demande  de 
yolre ministre  secrétaire  d'Etat  delà  guerre, 
tendant  à  obtenir  pour  le  service  de  Tar- 
pif"®  ïa  cession  d'arbres  appartenant  à 
1  ijtal  m  les  grandes  routes  ;  vu  les  obser- 
vations du  directeur  général  des  ponts-et- 
^naussécs  et  celles  tant  du  conseil  d'admi- 
nislralioo  que  du  directeur  général  de  l'en- 
J^gistremcnt  et  des  domaines;  vu  la  loi  du 
^  ^^  *ft25  concernant  les  arbres  plantés 
*w  le  sol  des  routes  royales  et  départemen- 


13  =  20  A.VRIL  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  por- 
tant {ormatroB  d'une  commission  chaînée  de 
réviser  les  pensions  11  la  charge  du  département 
de  la  justice.  (IX ,  Bull.  O.  LXIV  ,  n,  1623.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  l'art.  5  de  Tor- 
donnance  du  12  mars  dernier  (2),  portant 
que,  «  lorsqu'il  y  aura  recours  en  notre 
«  Conseil  d'Etat  contre  une  décision  de  l'un 
«  de  nos  ministres ,  rendue  après  délibéra- 
c(  tion  du  comité  attaché  à  son  départe- 
«  ment,  les  membres  de  ce  comité  ne  pour- 
ce  ront  participer  au  jugement  de  l'af- 
«  faire  ;  »  vu  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  20 
juin  1817  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre de  la  justice,  etc. 

Art.  lef .  Les  rapports  sur  les  demande» 
de  pensions  présentées  à  notre  garde  de» 


g)  Voir  «.demis. 

W  yojet  utprà  page  74-  Voy. 


aussi  les  note» 


sur  Part.  16  de  la  loi  du  29  janvier  1831 , 
page  18. 
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sceaux ,  ministre  de  la  Jagtlce ,  seront  ré- 
visés ,  dans  les  formes  prescrites  par  l'or- 
donnance royale  du  20  fiiin  1817 ,  par  une 
commission  composée  de  MM.  de  Brévan- 
nes ,  Lechat ,  conseillers  d'Etat  ;  de  Che- 
veigné ,  O'Donnell ,  maîtres  des  requêtes  ; 
de  Bourlon ,  de  Jouvencel ,  auditeurs. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
the)  est  chargé ,  etc. 

27  MAM  =  30  AVRIL  1831.  —  Ordonnance  an  Roi 
relative  aux  droits  d*u8age  dans  les  forêts  doma- 
niales et  communales  du  département  de  PAr  iége. 
(IX ,  Bull.  O.  LXIV ,  n.  1625.  ) 
Yoyet  d-après,  ordonnance  da  27  mars. 
Louisi-Philippe,  etc.,  vu  le  procès-verbal 
de  la  commission  des  forêts ,  créée  par 
ordre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  dans  le  département  de  ('A- 
rJége,  à  l'efiTet  d'éiamincr  les  causes  qui 
ont  pu  donner  lieu  aux  désordres  dont  les 
torèts  publiques  et  privées  sont  l'objet  de- 
puis plusieurs  années ,  et  de  proposer  les 
mesures  convenables  pour  mettre  un  terme 
&  ces  désordres  ;  le  procés-verbal  commencé 
H  25  octobre  1830 ,  et  terminé  le  27  du 
même  mois  ;  les  observations  du  directeur 
de  l'administration  des- forêts  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  des  finances ,  etc. 

Art.  !«'.  L'administration  des  forêts 
s'occupera  de  fixera  dans  le  plus  court  délai 
possible ,  l'aménageinent  des  forêts  doma- 
niales et  communales  du  département  de 
V  Ariége  qui  sont  grevées  de  droits  d'usage. 
En  attendant  l'exécution  de  cette  me- 
sure ,  il  sera  fait  une  vérification  générale 
des  forêts  royales ,  à  l'effet  d'assurer  par- 
tout la  délivrance  des  bois  d'affouage  et  de 
maronage  qui  appartiennent  aux  usagers , 
et  de  suspendre  les  coupes  au  profit  de 
TEtat  dans  celles  où  cette  mesure  sera  re- 
connue nécessaire. 

2.  Dans  la  vue  d'étendre  les  parties  de 
bois  à  délivrer  pour  le  pâturage,  et  de  fa- 
voriser l'éducation  des  arbres  propres  aux 
constructions ,  le  quart  au  moins  des  forêts 
royales  sera  mis  en  réserve  pour  croître  en 
futaie.  Les  bois  d'oeuvre  et  de  construction 
auxquels  les  usagers  peuvent  avoir  droit , 
seront  pris  de  préférence  dans  ces  quarts 
de  réserve,  lesquels  se  composeront  d'un 
ou  plusieurs  massifs,  suivant  les  localités, 
et  seront  placés,  autant  que  possible,  vers 
les  hautes  dépaissanccs ,  pour  servir,  pen- 
dant Tété,  à  abriter  les  bestiaux  contre  les 
chaleurs. 
Indépendamment  de  ces  quarts  de  ré- 


serve, l'administratioii  recherchera  let- 
moyens  d'augmenter  encore  l'éducation  des 
futaies ,  toujours  dans  le  double  buV  d'a- 
grandir l'étendue  des  partie»  défensables, 
et  de  favoriser  la  croissance  des  bois  d'onh 
vres  et.  de  construction,,  mais  sans 
aux  délivrances  des  bois  d'affouage. 

Les  massifs  réservés  pour  croître  en  futaie 
seront  exploités  suivant  la  méthode  des 
éclaircies. 

5.  Les  agens  forestiers  entendront  les 
conseils  municipaux  des  communes  «n- 
géres,  lorsqu'ils  procéderont  aux  améaage- 
mens,  soit  des  forêts  royales,  soit  des  fortU 
communales. 

Dans  les  unes  et  les  autres ,  les  coopef 
seront  assises  de  manière  qu'elles  puisent 
s'exploiter  successivement ,  et ,  autant  f» 
^possible,  sans  interruption,  afin  que  le  pâ- 
turage puisse  s'exercer  sur  toutes  les  parées 
défensables,  sans  inconvénient  pour  kl 
parties  non  défensables. 

4.  Dans  tes  endroits  où  il  y  aura  néceoilé! 
de  livrer,  à  travers  bois,  passage  aux  tel* 
tiaux  pour  se  rendre  au  pâturage ,  la  Iir- 
geur  du  passage  sera  déterminée  par  des 
arbres  qu'on  laissera  croître  en  futaie,  et 
qui  ne  seront  point  abattus  avec  leseoapes 
ordinaires. 

5.  Les  agens  forestiers^  avant  de  dé- 
clarer les  hçj^  défensables  dans  les  forêts, 
royales  et  communales ,  entendront  les 
maires  ou  les  délégués  des  communes 
gères,  et  Us  feront  mention  de  leurs  obier-* 
vatlons  dans  leurs  procès-verbaux, 

6.  Les  communes  usagéres  sont  aoteri^ 
sées  à  intervenir  dans  les  instances  ayant 
pour  objet  de  réprima  les  délits  d'outre^ 
passe,  et  même  à  prendre  l'initiative 
cas  de  besoin ,  et,  à  cet  effet,  elles  pour 
ront  faire  réarpenter  les  coupes  à 
frais  ;  le  tout  sans  préjudice  de  la  facQll< 
qui  leur  est  assurée  par  le  Code  forestier  e| 
l'ordonnance  d'exécution,  d'intervenir,  daol 
les  formes  légales ,  dans  toutes  Jes  actions 
ou  opérations  qui  peuvent  intéresser  la 
jouissance  de  leurs  droits. 

7.  Le  pâturage  des  bêtes  à  laine  dans  les 
bois  déclarés  défensables  continuera  d'atoir 
Ueu  dans  toutes  les  forêts  domanialei  et 
communales  où  il  était  exercé  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  forestier  (1), 

8.  Ne  seront  point  considérés  conne 
bestiaux  de  commerce  ceux  jtppartenant 
aux  usagers  qui  pacagent  pendant  Télé,  et 
qui  sont  ensuite  envoyés  dans  la  plaine. 


(1)'Toi]tes  conventions  autorisant  rintrodnclion 
des  bcsliautdans  des  bois  non  déclarés  défensables 
•ont  nulles.  Voy.  les  noies  sur  Tart.  07  et  sur  Tart. 


119  du  Code  forestier.  Voy.  aussi  arrêts  de  la  oov 
de  cas&atiou  du  22  juin  1826  (Sire;  ,  27.  1.  ^  i 
du  2  février  l«?J  (Daller  31. 1.  9ft;, 


MONARCHIE  COMT.  —  LOUIS-PHTtïPPE  !•'.  —  27  KAIIS,  27  AVRIL  idSl.        207 


£n  conséquence ,  l'art.  70  da  Code  fores- 
tier ne  lear  sera  point  appliqué. 

9.  L'administration  des  forêts ,  attendu 
la  difficulté  constatée  d* exécuter  dans  toutes 
les  forêts  des  Pyrénées  les  dispositions  des 
art.  7 1 ,  72 ,  73 ,  74  et  75  du  Code  forestier, 
facilitera  la  conduite  des  bestiaux  au  pâtu- 
rage par  tous  les  moyens  compatibles  avec 
I*  conservation  des  bois ,  et  usera  des  mé- 
nagemens  et  tolérances  que  réclament  les 
localités  relativement  à  l'exécution  de  ces 
articles. 

iO-  Lorsque  des  prévenus  de  délits  fo- 
restiers ,  pour  éviter  des  poursuites  devant 
les  tribunaux,  se  soumettront  à  payer  le 
montant  des  dommages  et  amendes  résul- 
tant des  délits  commis  par  eux,  il  sera  rendu 
compte  de  leurs  soumissions  à  notre  ml- 
iHsbre  des  finances ,  qui  statuera. 

11.  Les  communes  usagéres  dans  les  fo- 
rêts de  l'Etat ,  qui  n'auraient  pas  produit 
leurs  titres  dans  le  délai  fixé  par  Fart.  61 
du  Code  forestier,  sont  relevées  de  la  dé- 
chéance, et  autorisées  à  Introduire  leurs 
instances  jusqu'au  1er  janvier  1852. 

12-  Les  agens  forestiers  poursuivront 
tout  défrichement  de  terrains  boisés  ou  non 
boisés  dans  les  forêts  royales  et  commu- 
nales ,  à  reffet  de  faire  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état. 

Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  dé- 
fricliemens  ordonnés  ou  autorisés  par  le 
Cronvemement. 

15.  Chaque  année ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en 
8oH  autrement  ordonné,  il  sera  délivré  à 
la  commune  de  Montaillon,  sur  la  demande 
qu'elle  en  fera,  un  certain  nombre  d'ar- 
Jires  dépérissans ,  à  prendre  dans  les  forête 
voisines  ,  et  dont  elle  paiera  le  prix  d'a^wés 
.  l'estima  tion  des  agens  forestiers. 

1^  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 


27  AT»ii.«=l*'  MA1I8SI.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  accorde  ane amnistie  «ous  condition  aux  dé- 
serteurs ou  réfraçtaires  du  déparlemeni  dlllc-et- 
^Oaine.  (IX,  BuU.  O.  LXV,  n.  1649.) 

I^nis-Philippe,  etc.,  d'après  le  compte 
qai  nous  a  été  rendu  par  notre  ministre  de 
la  guerre,  relativement  aux  dispositions  des 
déserteurs  et  réfractaires  des  départemens 
de  l'ouest,  qui,  désirant  rejoindre  les  dra- 
peaux de  l'armée,  offrent  de  faire  leur 
.  soitraission ,  etc. 

Art.  l«f .  Amnistie  pleine  et  entière  est 
accordée  aux  déserteurs  on  réfractaires  du 
département  d'Ille-et-Yilaine  qui ,  dans  le 
délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente,  se  seront  rendus  auprès 
de  M.  le  lieutenant-général  commandant  la 
tretziérae  division ,  de  M.  le  maréchal-de- 


eamp  commandant  la  subdivision  ou  de 
l'officier  supérieur  commandant  la  gendar- 
merie ,  pour  y  faire  acte  de  soumission ,  et 
»*y  mettre  à  la  disposition  de  l'autorité. 

2.  La  présente  amnistie  sera  applicable 
aux  déserteurs  et  réfractaires  composant 
les  bandes  qui  se  sont  formées  dans  ce  dé- 
partement, à  raison  des  poursuites  dont  ils 
pourraient  être  l'objet  pour  crime  ou  délit 
de  rébellion  et  de  déspbéissance  aux  lois. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  de  l'inté- 
rieur et  de  la  justice  (duc  deDalmàtle, 
Barthe  et  Périer)  sont  chargés ,  etc. 


27vAE8=sl*'  MAI  1831.  —  Ordonn*Dce  ûa  Roi 
relatÏTe  aux  droits  d^nsage  des  communes  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientales  daus  les  bqis 
et  pâqnis  royaux.  (IX,  Bull.  O.  LXV  ,  n.  1650.) 
Voyez  «u/>ra,  page  266i  ordonnance  du  27  mars.  - 
Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  procès-verbal, 
en  date  du  2  octobre  1850,  de  la  commisr 
sion  formée  d'après  une  décision  ministé- 
rielle du  25  septembre  précédent,  par  le 
préfet  des  Pyrénées-Orientales ,  pour  exa- 
miner les  titres  el  droits  d'usage  des  com- 
munes de  ce  département  dans  les  bois-  et 
pâquis  royaux,  et  pour  concilier  l'intérêt 
forestier  avec  les  besoins  des  localités;   n 
l'avis  du  préfet ,  en  date  du  15  novembre 
dernier,  et  les  observations  du  directeur  des 
forêts;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
finances ,  etc. 

Art.  1er.  Les  propriétaires  ou  fermiers 
des  terres  situées  dans  les  territoires  de  la 
Cerdagne  et  du  Gapsir  jouiront,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  préfet  du  département 
des  Pyrénées-Orientales  du  15  juillet  1808, 
approuvé  le  25  août  1809  par  le  ministre 
des  finances  ,  de  la  faculté  d'introduire 
toute  espèce  de  bestiaux,  les  chèvres  excep- 
tées ,  dans  la  totalité  dés  pâquis  domaniaux 
situés  sur  ledit  territoire,  à  la  charge  par 
ces  propriétaires  et  (fermiers  de  payer  an- 
nuellement les  redevances  fixées  par  l'arrêté 
précité. 

2.  Le  nombre  des  bestiaux  k  introduire 
dans  ces  pâquis  sera  déterminé  par  l'admi- 
nistration forestières,  et  la  répartition  entre 
les  propriétaires  ou  fermiers  en  sera  réglée 
par  l'autorité  administrative,  conformé- 
ment aux  usages  locaux. 

5.  Le  pâturage  des  bêtes  à  laine ,  dan« 
les  forêts  composées  d'arbres  résineux,  ap- 
partenant aux  communes ,  continuera  d'a- 
voir lieu  sans  exceptions  de  quartiers. 

4.  Les  communes  du  pays  de  Conflans> 
«u  égard  à  leurs  besoins,  jouiront,  comme 
celles  de  la  Cerdagne  et  du  Capsir,  du  par- 
cours et  du  pâturage  dans  les  bois  de  l'Etat 
situées  sur  leurs  territoires,  comme  elles  en 
oût  joui  jusqu'à  ce  jour,  d'après  les  constU 
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tntions  de  la  Catalogne ,  en  se  soumettant 
néanmoins  à  payer  les  mêmes  redevances , 
et  aux  mêmes  conditions. 

5.  Notre  ministre  ôts  finances  (baron 
Loais  )  est  chargé  r  etc. 


travaux  publics,  et  des  finances  (comte 
d'Argout  et  baron  Louis)  sont  chargés,  etc. 


A  AVRIL  =.  4"  MAI  1831.  —  Ordonnance  daîloi  qui 
remplace  les  droits  dn  navigation  sur  la  rivière 
d'Allier  par  des  droits  de  péage.  (IX,  Bull.  O. 
LXV,n.l652.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  le  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Pendant  dix-liuit  ans,  4  partir 
du  l«r  avril  1831 ,  les  droits  de  navigation 
de  la  rivière  d'Allier  seront  remplacés  par 
des  droits  de  péage  d'une  quotité  égale, 
dont  les  produits  seront  spécialement  et 
exclusivement  affectés  à  l'exécution  des  ou- 
rrages  d'amélioration  de  la  navigation  de 
cette  rivière. 

2.  Les  droits  de  péage  substitués  aux 
"droits  de  navigation  seront  perçus  par  les 
agens  des  contributions  indirectes;  il  sera 
tenu  un  compte  particdier  de  cette  per- 
ception, dont  le  montant,  applicable  aux 
travaux  dont  il  s'agit,  sera  ajouté  chaque 
année,  à  titre  de  crédit  supplémentaire, 
au  budget  du  ministère  de  l'intérieur,  sec- 
tion des  ponts-et-chaussées. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  notre  ministre  des 
finances  (comte  d'Argout  et  baron  Louis) 
sont  chargés ,  etc. 


6  AVRIL  =  1«  MAI  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  sur 
l'ouverture  des  ports  de  Garteret  (Manche)  et  de 
Caudebec (Seine- Inférieure )  &  l'entrée  et  h  la 
sortie  des  grains  et  farines.  {IX,  Bull.  O.  LXV  ,  n. 

653.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  ordonnances 
royales  des  17  janvier  et  23  août  1830  ;  vu 
ta  réclamation  du  maire  de  Carteret ,  du 
16  novembre  1830,  et  l'avis  du  préfet  de 
la  Manche ,  du  18  décembre  suivant  ;  vu 
les  observations  et  l'avis  présenté  dans  la 
lettre  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  du 

7  décembre  1830,  au  sujet  du  port  de 
Caudebec  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
da commerce  et  des  travaux  publics,  etc. 

Art.  1er.  Le  port  de  Carteret  (Manche) 
sera  ouvert  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
grains ,  farines  et  légumes,  dans  Jes  temps 
où  l'importation  et  l'exportation  de  ces 
denrées  seront  permises  suivant  la  loi. 

2.  Le  port  de  Caudebec,  département 
de  la  Seine-Inférieure,  sera  ouvert  à  l'en- 
trée des  grains ,  farines  et  légumes ,  lors- 
que l'importation  en  sera  permise  suivant 
la  loi. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 


5  ATKiLsl"  MAI  4831.  —  Ordonnance  da  Bot 
portant  fixation  da  nombre  des  avoué»  prés  le 
tribunal  de  Vienne.  (Isère).  (IX ,  BolL  O.  LXV , 
n.l65â.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  justice  ;  vu  Tavis  du 
tribunal  de  première  instance  de  YUmae 
(Isère),  en  date  du  23  novembre  183d,  et 
celui  de  la  cour  royale  de  Grenoble,  <kil5 
décembre  suivant ,  etc. 

Art.  ler.  Le  nombre  des  avoués  prés 
du  tribunal  de  première  instance  séant  à 
Tienne  (Isère)  est  définitivement  fixé  à 
quatorze. 

2.  Le  surplus  de  l'ordonnance  da  19 
mars  1820  recevra  son  exécution. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Blr- 
the)  est  chargé,  etc. 


23  AVRIL  =5 7  haï  18S1.  -^  Ordonnance  an  Boitât 
Funiforme  des  compagnies  d^artillerie  gardai 
côtes  de  la  garde  nationale.  (IX  ,  BuU.  O.  hSUt 
n.l671.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  15  dieror- 
donnance  du  28  février  1S31 ,  relatire  i  ta 
création  de  soixante  compagnies  d'aitiUerte 
gardes-côtes  de  la  garde  naiionde;  vu 
l'art.  68  de  la  loi  du  22  mars  ^ernief,  et 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc. 

Art.  le.  Les  nouvelles  compagnies  d'ar- 
tillerie de  gardes  nationales  dont  la  forma- 
tion a  été  autorisée  par  l'ordonnance  du  88 
février  dernier  dans  tous  les  départemeni 
maritimes  du  royaume,  porteront  l'oni- 
forme  et  l'équipement  affectés  à  l'artillerie 
de  la  garde  nationale  de  Paris  et  des  dé- 
partemens. 

2.  :Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ca- 
simir Perrier)  est  chargé ,  etc. 


26  AVRIL  —  7  MAI  1831j  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  convocation  de  la  session  des  conseHs  gé- 
néraux et  des  consens  d^aorondisseDQeat.  f&  • 
BuU.  O.LXVI.n.  1672.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  eu  SB 
pluviôse  an  8  (17  février  1800)  ;  vu  les  «I. 
2  et  6  de  la  loi  du  18  de  ce  mois ,  et  ndbe 
ordonnance  du  13 ,  qui  a  déjà  fixé  an  25 
l'ouverture  de  la  première  session  des  con- 
seils d'arrondissement;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur ,  président  de 
notre  conseil ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  conseils  géiiéraux  se  réo- 
niront  le  10  mai  prochain  pour  s'occuper 
des  objets  qui  son*  de  nature  à  être  traités 
dans  leur  session  annuelle. 
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C«tto  sessfon  sera  close  le  S4  mai. 

2.  Les  conseils  d'arrondissemeot  se  réu- 
niroiil  le  29  nMii  pour  la  seconde  partie  de 
lear  session ,  dont  la  durée  est  fixée  à  cinq 
joars. 

3.  Notre  ministre  de  rintérienr  et  notre 
ministre  do  commerce  et  des  trayanz  pu- 
blics (HM.  Casimir  Périer  et  comte  d-Ar- 
goût)  sont  chargés ,  etc. 


H  Avaii  =  7  Mil  1831.  —  Ordonnanc*  do  Roi 
portant  offanbation  do  service  général  d«  la 
remonte.  {IX ,  Bail.  O.  LXVI ,  n.  1673.) 

Louis-Pltilippe ,  etc.,  considérant  que 
les  dépots  de  remontes  établis  comme  essai 
sur  divers  points  du  royaume  réalisent  cha- 
qae  jour  davantage  les  résultats  qu*on  s'en 
était  promis,  tant  dans  l'intérêt  de  Fin- 
dustrie  agricole  que  dans  celui  de  la  re- 
monte militaire  ;  que  ces  dépôts  offrent  le 
meilleur  moyen  de  mettre  nos  ressources 
en  rapport  avec  les  besoins  de  Tartillerie , 
des  équipages ,  et  notamment  de  la  cava- 
lerie, tels  qu'ils  résultent  de  notre  ordon- 
nance constitutive  du  19  février  dernier  ; 
voulant ,  en  conséquence ,  donner  au  ser- 
vice de  la  remonte  toute  Teitension  cour 
venable ,  ainsi  qu'une  organisation  défini- 
tive et  complète  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  guerre ,  etc. 

TiTBE  I«r,  Organhaliçn  et  objet  du  service 
général  de  la  remonte. 

Art.  l*'.  La  remonte  de  troupe  de  la  ca- 
valerie et  de  rartlllerie,  la  remonte  du  train 
des  parcs  d'artillerie  et  du  génie,  celle  des 
équipages  militaires ,  seront  à  l'avenir  réu- 
nies sous  la  dénomination  de  service  général 
de  la  remonte, 

S.  Le  service  général  de  la  remonte  com- 
prendra : 

lo  L'achat  de  chevaux  indigènes  propres 
au  service  de  la  guerre  , 

Leur  séjour  dans  des  établissemens  appe- 
lés dipéta  de  remonte. 

Les  soins  à  leur  donner  pour  les  faire 
passer  progressivement  et  sans  risque  au 
régime  militaire , 

I^  livraison  et  la  conduite  de  ces  che- 
vairx  aux  divers  corps  auxquels  ils  sont 
destinés  ; 

20  L'achat  de  poulains  présumés  propres 
au  service  militaire,  et  leur  éducation 
dans  les  dépôts  de  remonte  jusqu'à  l'âge  où 
ils  peuvent  être  mis  à  la  disposition  des 
corps; 

3<»  Et,  en  cas  d'urgence  et  d'insuffisance 
des  deux  moyens  ci-dessus  indiqués,  l'achat 
par  marcbés  généraux  de  chevaux  à  livrer, 
soit  dans  les  dépôts  de  remonte  y  soit  sur 
d'autres  points  déterminés. 


3.  Le  nombre  des  dépôts  de  remonte  est 
ptovisoirement  fixé  à  qninxe  ;  ces  dépôts 
seroni  placés  au  centre  des  pays  qui  pro- 
duisent ou  élèvent  plus  particulièrement 
des  chevaui ,  et  répartis  en  trois  circon* 
seriptioBs,  de  l'est ,  du  midi,  de  l'ouest , 
conformément  à  la  base  dont  l'indication 
suit  : 

Circonscription  de  l'est  :  départemens 
desArdennes,  de  la  Ifeurthe,  des  Vosges, 
de  l'Yonne. 

Circonscription  du  midi  :  département 
de  l'Indre ,  du  Puy-de-Dôme  ,  du  Cantal , 
du  Tarn ,  du  Gers. 

Circonscription  de  l'ouest  :  départemens 
du  Calvados ,  de  l'Eure  ,  de  lOrne ,  de  la 
Manche,  des  Côtes^u-Nord ,  des  Deux* 
Sèvres. 

Les  dépôts  pourront  comprendre  dans 
leur  circonscription  tout  ou  partie  des  dé- 
partemens voisins  de  celui  où  ils  seront  éta- 
blis. Le  chef-lieu  du  dépôt  pourra  même 
être  transféré  d'un  département  dans  un 
autre,  si  l'expérience  en  fait  sentir  l'utilité  ; 
enfin  il  pourra  être  formé  des  succursales 
dans  l'étendue  des  circonscriptions. 

4.  Ceux  des  établissemens  qui  existent  et 
doivent  être  maintenus  seront  mis  sans  dé- 
lai en  état  de  recevoir  un  plus  grand  nombre 
de  chevaux. 

Ceux  qui  doivent  être  formés  le  seront 
Â  mesure  des  besoins  du  service. 

5.  Le  personnel  de  chaque  dépôt  sera 
composé  : 

D'un  officier  supérieur  commandant , 

D'olficiers  sous  ses  ordres , 

De  sous-officiers,  brigadiers  et  cava- 
liers. 

Le  nombre  d'officiers  composant  avec  le 
commandant  l'élat-major  de  chaque  dépôt 
sera  fixé  en  raison  de  l'étendue  de  la  cir- 
conscription et  de  l'importance  des  opéra- 
tions. 

Le  petit  état-major  de  chaque  dépôt  com- 
prendra : 

Un  vétérinaire  en  premier ,  et ,  si  l'im- 
portance du  dépôt  l'exige,  un  adjudant 
sous-officier. 

6.  Un  corps  de  remonte  composé  de 
sous-officiers  ,  brigadiers  et  cavaliers  men- 
tionnés à  l'article  précédent ,  sera  organisé 
pour  le  service  des  dépôts ,  et  classé  dans  la 
liomenclature  à  la  suite  de  la  cavalerie. 

Ce  corps  se  subdivisera,  selon  les  établis- 
semens, par  escadrons,  divisions,  pelo- 
tons. 

Chacune  de  ces  ft-actions  sera  adminis- 
trée comme  corps  particulier  par  le  conseil 
d'administration  du  dépôt  dont  elle  ilé- 
pendra. 

7.  Le  corps  de  la  remonte  est  porté  dés 
à  présent  à  quatre  cent  soixante  sous-oifi- 
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elers,  brigadiers  et  cayaliers,  qui  seront 
répartis  dans  les  dépôts  existans  ;  l'effectif 
eo  pourra  être  augmenté  par  notre  miirîstre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  en  raison  des 
créations  de  non¥eaux  établissemens  ou  du 
déyeloppement  À  donner  à  ceux  qui  exis- 
tent. 

8.  Les  emplois  dans  les  dépôts  de  re- 
monte seront  confiés  i  des  officiers  justi- 
fiant des  connaissances  nécessaires  au 
choix ,  à  rachat  et  k  la  conservation  des 
chevaux. 

Ces  officiers  seront  facultativement  tirés 
des  cadres  de  l'activité  ou  de  la  non-acti- 
vité. Dans  le  premier  cas,  ils  continueront 
d'appartenir  aux  corps  dont  ils  auront  été 
détachés  ;  dans  le  second  cas ,  ils  seront 
placés  à  la  suite  d'un  des  régimens  de  trou- 
pes à  cheval  et  portés  sur  les  contrôles  de 
l'activité ,  du  jour  de  leur  nomination  à 
un  emiploi  dans  le  service  de  la  remonte. 

Les  officiers  du  grade  de  capitaine  à  tirer 
des  cadres  de  l'activité  seront  pris  parmi 
les  capitaines  en  second. 

Le  vétérinaire  sera  choisi .,  autant  que 
possible ,  parmi  les  vétérinaires  en  premier 
de  l'armée  les  pins  instruits  et  les  plus 
exercés  à  la  pratique  de  la  castration. 

Le  maréchal-des-Iogis  chef  sera  pris 
parmi  les  sous-officiers ,  soit  du  corps  de 
la  remonte,  soit  des  régimens  de  cavalerie. 

Le  corps  de  la  remonte  se  formera  : 

10  De  tous  les  hommes  de  troupe  faisant 
actuellement  partie  des  détachemens  perma- 
nens ,  s'ils  conviennent  au  service  de  la  re- 
monte ,  exception  faite  pourtant  des  enrô- 
lés volontaires  qui  exprimeraient  le  désir 
d'être  renvoyés  à  leurs  corps  ; 

20  De  cavaliers  fies  corps  de  troupes  à 
cheval  que  choisiront  les  inspecteurs  géné- 
raux d'armes  d'après  les  instructions  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  ; 

30^  D'hommes  ayant  l'habitude  et  le  goût 
du  cheval ,  soit  enrôlés  volontaires  ,  soit . 
(Subsidiairement)  choisis  sur  le  produit  an- 
nuel du  recrutement  des  départemens  dans 
lesquels  seront  établis  les  dépôts. 

9.  Les  officiers  attachés  aux  dépôts  joui- 
ront de  tous  leurs  droits  à  l'avancement , 
et  les  généraux  inspecteurs  de  la  remonte 
rempliront  à  leur  égard  les  fonctions  at- 
tribuées aux  inspecteurs  généraux  d'armes. 

Les  sous-officiers  et  brigadiers  rouleront, 
pour  l'avancement,  sur  la  portion  du  corps 
«le  la  remonte  comprise  dans  la  circonscrip- 
tion principale  dont  fera  partie  le  dépôt 
auquel  ils  appartiendront. 

10.  Les  officiers  conserveront  l'uniforme 
4e  leur  régiment. 

L'uniforme  du  vétérinaire  sera  le  même 


que  celui  des  autres  vétérinaires  de  Vên 
mée. 

L'uniforme  du  corps  de  la  remonte  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Habit-veste  bleu  mélangé  ;  collet ,  pare- 
Dftens  et  passe-poils  en  drap  garance. 

Boutons  portant  au  centre  :  remonte  miti- 
taire, 

La  forme  du  schakos ,  les  distinctlooi, 
l'armement  et  le  petit  équipement ,  seront 
déterminés  par  notre  ministre  secr^iire 
d'Etat  de  ia  guerre. 

11.  Les  dépôts  sont,  quant  à  la  police 
et  à  la  discipline,  placés  sous  les  ordres  des 
lieutenans  généraux  et  maréchaax-de-camp 
commandant  les  divisions  et  subdiYifiooi 
territoriales. 

.  Ces  officiers  généraux  ne  pourront ,  htm 
le  cas  d'événemens  majeurs  et  imprévtp, 
disposer  des  officiers,  sous-officiers  et  eavà^ 
liers,  pour  un  service  étranger  à  celui  delà 
remonte. 

12.  L'ordonnance  sur  le  service  inté 
rieur  des  corps  est  applicable  aux  dépôts 
de  remonte.  Toutefois ,  les  officiers  ne  se- 
ront pas  habituellement  assujettis  aux  obli- 
gations de  tenue  imposées  par  cette  ordon- 
nance. 

Les  officiers  de  la  remonte  seront  consi- 
dérés dans  les  cérémonies  publiques  comme 
faisant  partie  de  l'état-major  de  la  suéfirl- 
sion  où  se  trouve  le  dépôt  ;  ils  y  prendront 
rang  selon  leur  grade. 

Titre  II.  Commandement  et  admmistratîem 
des  dépôts  de  remonte» 

13.  Le  commandant  du  dépôt  est  le  chef 
du  service. 

Il  reçoit  les  ordres  du  ministre  de  Jt 
guerre ,  est  responsable  de  leur  exécution , 
et  lui  en  rend  un  compte  direct  et  détaillé. 

Il  commande  les  officiers  et  les  honunei 
de  troupes  employés  sous  sa  direction. 

Il  dirige  et  fait  effectue^  par  des  officiers 
de  son  dépôt  les  achats  ordonnés  par  le 
ministre  de  la  guerre,  assigne  à  ces  offi-: 
ciers  les  localités  qu'ils  doivent  exploier, 
rédige  les  instructions  qui  doivent  les  gui- 
der, achète  par  lui-même  lorsqu'il  en  ape^ 
çoit  la  nécessité ,  et  prend  enfin  toutes  les 
dispositions  qu'il  croit  utiles  dans  l'intérêt 
d'un  bon  service. 

Les  officiers  sont  employés  à  l'achat  ou 
&  la  surveillance  du  service  intérieur,  sekm 
les  ordres  qu'ils  reçoivent  du  commandant 
du  dépôt. 

Un  officier  du  dépôt  est  chargé  de  la 
comptabilité  et  des  détails  qui  s'y  ratta- 
chent. 

14.  Les  hommes  de  troupe  sont  em- 
ployés à  amener  aux  dépôts  les  chevaux 
achetés  au  dehors ,  à  les  soigner  pendant 
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lear  séjour  dans  ces  établissemens»  et  à  les 
conduire  à  leur  destination. 

15.  Un  conseil  d'administration  est  chargé 
de  Tadministration  des  dépenses  et  de  lenr 
justification  :  ce  conseil  est  assimilé,  pour 
le  mode  de  comptabilité ,  de  paiement  et 
de  régularisation  des  dépenses,  aux  conseils 
d*administration  des  corps  de  troupes. 

Le  conseil  d^  administration  «st  composé 
do  comniandant  du  dépôt ,  président ,  et 
des  officiers  les  plus  élevés  en  grade,  aa 
nombre  de  deux  à  quatre,  selon  que  le  com- 
porte le  personnel  du  dépôt. 

L'officier  comptable  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire. 

16.  L.es  fonctionnaires  de  l'intendance 
militaire  exerceront  sur  Tadministration 
des  dépôts  de  remonte  la  surveillance  qui 
leur  est  attribuée  à  Tégard  de  l'administra- 
tion  dés  corps  de  troupes  et  des  établisse- 
mens  militaires. 

Ss  Térifleront  TefTectif  et  assisteront  k  la 
réception  des  chevaux  pour  la  constater  ;  ils 
arrêteront  la  comptabilité  des  dépenses  aux 
époques  et  dans  les  formesprescrites  par  les 
réglemens. 

Titre  III.  Exécution  du  service» 

17.  L.*acliat  doit  être  direct,  sans  aucun 
iuleraièdiaire ,  il  s'opère  entre  le  produc- 
teur ou  le  propriétaire  et  le  commandant 
du  dépôt  on  Tofficier  que  celui-ci  a  préposé. 

Il  a  lieu,  soit  au  domicile  du  producteur, 
éleveur  ou  propriétaire ,  soit  au  chef-lieu  du 
dépôt  9  soit  aux  foires ,  marchés  ou  autres 
réunions  de  chevaux,  mais  de  préférence  à 
doœieile. 

48.  A  moins  d'autorisation  spéciale  de 
notre    ministre   secrétaire   d'Etat   de   la 
guerre,  il  est  interdit  aux  commandans  des 
dépôts  de  traiter  pour  la  fourniture  d'un 
nombre  quelconque  de  chevaux  à  une  épo- 
que déterminée  et  &  des  prix  réglés  d'avance. 
19.  Les  chevaux  seront  présentés  un  à  un  ; 
ils  seront  achetés  à  prix  débattu ,  sans  que 
le  prix  moyen  résultant  de  la  totalité  des 
achats  dans  chaque  dépôt  et  par  arme  puisse 
dépasser  le  maximum  fixé  au  budget  de 
chaque  année. 

SO.  Aucun  cheval  ne  sera  acheté,  s'il  ne 
réunit  les  conditions  d'âge ,  de  taille,  d'ap- 
titude à  l'arme  ou  au  service  auquel  il  est 
destiné.  Ces  conditions ,  ainsi  que  la  pro- 
portion relative  des  jumens  à  admettre, 
seront  réglées  ultérieurement,  en  ayant 
égard  à  l'intérêt  de  la  reproduction. 

21 .  Un  tableau  détaillé  des  vices  réputés 
rédhibitoires  par  le  département  de  la 
guerre  et  des  délais  réservés  pour  constater 
cea  vices ,  sera  publié  et  affiché  dans  toutes 


les  communes  de  la  circonscription  de  cha- 
que dépôt. 

La  quittance  portant  garantie  stipulent 
que  le  vendeur  a  eu  connaissance  de  ce  ta- 
bleau et  qu'il  en  accepte  les  conditions. 

22.  La  vente  faite  par  achat  direct ,  soU 
dans  les  communes ,  soit  à  l'étaMissemefit 
du  dépôt,  est  définitive,  sous  la  garantie 
indiquée  dans  Kartide  précédent,  et  le 
paiement  en  est  fait  ati  comptait  sur  quit- 
tance timbrée  du  vendeur,  dûment  léga- 
lisée. 

23.  Dans  les  circonstanees  oà  il  serait  In- 
dispensable d'employer  les  courtiers,  tes 
commandans  de  dépôt  seront  autorisés  k 
en  faire  usage;  mais  l'intervention  de  ces 
agens  sera  bornée  à  l'indication  des  che- 
vaux ,  l'achat  devant  toujours  être  débatta 
et  conclu  par  les  officiers  préposés  à  cet 
effet. 

24.  La  réception  des  chevaux  s'opérera 
au  chef-lieu  du  dépôt  ;  son  résultat  ne  sau- 
rait dans  aucun  cas  faire  résilier  l'achat 
direct. 

Une  commission  composée  du  comman- 
dant du  dépôt  et  de  deux  membres  du  con- 
seil déflégués  à  cet  effet,  assistée  du  vétéri- 
naire ,  procédera  à  cette  opération  en  pré- 
sence du  sous-intendant  militaire ,  qui  en 
dressera  procès- verbal. 

Ce  procès-verbal  énoncera  la  date  et  le 
prix  de  l'achat ,  le  nom ,  la  profession ,  la 
commune  du  vendeur,  l'arme  dans  laquelle 
la  commission  aura  classé  les  chevaux ,  le 
nom  de  l'officier  acheteur ,  et  les  observa- 
tions auxquelles  l'acquisition  pourra  avoir 
donné  lieu. 

Si  les  observations  consignées  au  procés- 
verbal  étaient  de  nature  à  provoquer  une 
décision  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre ,  il  lui  en  serait  immédiate- 
ment référé. 

25.  La  réception  des  chevaux  qui  pro- 
viendraient de  marchés  généraux  s'opérera 
par  les  soins  des  conseils  d'administration 
des  dépôts  dans  les  formes  prescrites  en 
l'article  précédent. 

A  l'égard  des  réceptions  qui  seront  à 
faire  sur  des  points  déterminés ,  le  mode 
d'opérer  sera  spécialement  prescrit  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre. 

26.  Les  chevaux  admis  dans  les  dépôts 
seront  séparés  par  arme ,  par  ftge  et  par 
tempérament  ;  ils  seront  soumis  k  un 
traitement  hygiénique  propre  à  les  ame- 
ner progressivement  et  avec  méthode  au 
régime  habituel  des  chevaux  de  troupe. 

L'âge  ,  l'état  de  santé ,  la  guérison  plus 
ou  moins  prompte  après  la  castration ,  dé- 
termineront, suivant  les  diverses  saisons 
de  l'année ,  la  fixation  du  départ. 
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27.  Si  dans  les  dép^^ts,  des  chevaux  de- 
venaient, par  faiblesse  d'organisation,  pai^ 
accident  ou  par  toute  autre  cause  impré- 
vue, Unpropres*  au  service  militaire» 
il  en  serait  dressé  procès -v^bal,  et 
la  remise  de  ces  chevaux  serait  faite  au  do- 
maine sur  autorisation  de  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  de  la  guerre. 

28.  (.a  livraison  des  chevaux  de  rémonte 
est  faite^par  le  commandant  du  dépôt  aux 
officiers  envoyés  des  corps  pour  les  recevoir 
et  les  emmener. 

.  Ces  officiers  ne  peuvent  refuser  les.  che- 
vaux qui  leur  sont  livrés  ;  mais  ils  ont  le 
droit  de  consigner,  sur  le  contrôle  signa- 
létique  qui  leur  est  remis  avant  le  départ , 
les  observations  quUls  auraient  à  faire  sur 
rage,  la  taille,  etc.,  l'aptitude  à  l'arme, 
l'état  de  santé  des  chevaux,  l'état  ()e  la  fer- 
rure. Le  commandant  du  dépôt  émet  sur  le 
même  contrôlé  son  opinion  contradictoire, 
s'il  y  a  lieu. 

Le  visa  du  sous^intendant  militaire  con- 
state, ne  varieiur,  les  observations  faites 
de  part  et  d'autre. 

Les  officiers  envoyés  en  remonte  seront 
désignés  par  les  chefs  de  corps ,  et  choisis, 
sous  la  responsabilité  de  ceux-ci,  parmi  les 
plus  capables  de  remplir  cette  mission  de 
conûance,  qui  est  comptée  comme  tour  de 
détachement. 

29.  La  conduite  des  chevaux  sera  ordi- 
nairement confiée  aux  cavaliers  du  corps  de 
la  remonte,  à  raison  d'un  homme  pour  six 
ou  sept  chevaux. 

Les  convois  marcheront  sous  la  direction 
des  officiers  envoyés  par  les  corps. 

50.  Les  officiers  chargés  de  la  conduite 
des  chevaux  de  remonte  seront  pourvus, 
comme  il  sera  expliqué  au  titre  des  dépenses 
diverses ,  des  fonds  nécessaires  pour  les  faire 
loger  et  nourrir,  à  prix  débattu,  dans  les. 
auberges  de  chaque  gite. 

51.  Les  dispositions  relatives  À  l'achat^ 
à  la  nourriture  et  à  l'éducation  des  poulains, 
seront  ultérieurement  prescrites  par  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  de  la  guerre. 

TlXBiB  ly.  Des^  dépenses  diverse»  et  de  leur 
'  usiificaiion. 

52.  Au  commencement  de  chaque  mois , 
il  sera  mis  à  la  disposition  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  au  moyen  d'ordonnances 
directes  du  ministre  de  la  guerre,  une 
somme  suffisante  pour  subvenir  aux  dé- 
penses présumées  du  mois  suivant. 

Les  intendaus  militaires  pourront  en 
outre ,  mais  seulement  subsidiairement  et 
en  cas  d'urgence ,  faire  faire  dans  la  forme 
prescrite  par  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822,  et  sur  les  crédits  qui  Icui^  seront 


ouverts  à  cet  effet,  les  avances  recoonMl 
nécessaires.  ^ 

55.  Les  allocations  de  solde ,  supplénifâi 
de  solde  et  indemnités  attribués  aux  éf^ 
ciers,  sous-officiers ,  brigadiers  et  riTiliijii 
seront  payés  au  titre  de  la  eavaleriei£3 
le  corps  de  la  remonte  formera  ub  ariltë 
spécial. 

54l  Les  officiers  des  dépôts  dé  remanie 
recevront  la  solde  et  les  iodenuulâttfe 
toute  nature  attribuées  à  leur  grade. 

Ils  jouiront  en  outre,  à  l'exccptiimig 
commandant  titulaire,  du  supplémm||téa 
solde  accordé  aux  officiers  employa- ia 
recrutement.  ; 

55;  Les  hommes  de  troupe  du  dépôlsie' 
cevront  la  solde,  la  masse  indivi<kiei|||B^ 
les  autres  prestations  attribuées  mix  tai 
mes  de  troupe  des  régimens  de  cii(rasS£ 

Il  leur  sera  alloué  en  outre ,  à  ralao^li 
service  spécial  des  dépôts ,  un  mpplfmm 
de  solde  fixé  à  cinq  eentintes  par  joor. 

5G.  Les  officiers  envoyés  dans  les  déf|^ 
pour  recevoir  les  chevaux  destinés  i  isnp 
régimens  et  les  y  conduire  jouiront  »  ^g^ 
dant  le  temps  que  durera  cette  mission  «|p, 
supplément  de  solde  accordé  paie,  rôrdoo- 
nance  du  19  mars  1825  aux  officie»  Mâ- 
chés pour  le  service  du  recrutemeat. 

57.  Les  dépenses  d'administraUm  «aU 
mises  à  la  charge  de  l'officier  comftitti« 
dont  les  frais  é^  bureau  seront  régl^  «n 
conséquence. 

58.  Les  sous-officiers,  brigadiers^ «a- 
valiers  du  corps  de  remonte  auront  droiià 
la  première  mise  et  à  la  masse  d'M&> 
lement. 

59.  Les  dépôts  de  remonte  percevroslia 
masse  d'«ntretien ,  de  harnacJiement  0dt  • 
ferrage.  ,    , 

Les  dépenses  ordinaires  ou  in^>r4viHi 
Â  l'acquittement  desquelles  cette  mas^  à¥  \ 
vra  subvenir,  seront  faites  par  abonnemait 
ou  par  économie ,  selon  les  localités  ;  «liis 
seront  acquittées ,  à  la  .fin  de  chaque  mois, 
sur  pièces  justificatives. 

40.  Les  avances  nécessaires  pour  la 
paiementnaes  dépenses  en  coûte  senmt 
faites  sur  les  fonds  généraux  de  la  solie, 
au  moyen  de  mandats  délivrés  par  les  sots-  ' 
intendans  militaires ,  et  imputées  aia 
eorps  dans  les  décomptes  de  libération  ét$ 
revues  trimestrielles. 

Ces  dépenses  seront  régl);^-,"sur  pièces 
justificatives  à  l'arrivée  de  -chaque  déU- 
ehement,  et  le  conseil  d'administrattoa 
en  sera  définitivement  remboursé  par 
ordonnance  directe  du  ministre  de  U 
guerre. 

41.  Il  est  accordé  sur  le  fonds  delà 
remonte,  aux  cororoandans  des  dépôts, 
un  traitement  extraordinaire  de  dix-huit 
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feofs  francs  à  deax  mille  quatre  cents 
francs. 

42.  L*ofBcier  commandant  par  intérim  en 
riâisence  du  chef  de  dépôt  jouira  de  la 
raoitié  de  ce  traitement  pendant  tout  le 
teBipi  ^'il  eiercera  le  commandement. 

^  Le  vétérinaire  recevra  sur  le  même 
fondi  de  la  remonte  un  supplément  destiné 
é  porter  son  traitement  annuel  à  deux 
mille  quatre  cents  francs; 

44.  lés  frais  dé  tournée  pour  achats  de 
chevaux  seront  fixés  d'après  un  tarif  par 
jottf  et  par  grade. 

îés  dépenses  en  seronl  acquittées  sur 
mafldflts  d^  l'intendance  militaire  appuyés 
dettdédaration  écrite  du  conseil  d*admi- 
HisiÀ^on,  indiquant  les  Jours  d*ahseuce 
de#tffll^  6u  du  vétérinaire,  les  com- 
vPài^iÊ^  auront  parcourues ,  lès  foires, 
roir^RgeÉ  autres  réunions  de  chevaux 
aiur^lMIfs  auront  assisté. 

45.  S'Iera  accordé  ptour  la  conduite  des 
cbévaift  une  indemnité  fixée  par  jour  pour 
les  aaife'-ofBeiers  à  deiix  francs ,  pour  les 
biigadfen  et  cavalief s  à  un  franc  cinquante 
centimes. 

Baflr  cette  position  /  ces  militaires  ne 
reeevTDDt  que  la  soldé  dite  du  présmcê, 
sans  vivres. 

46.  fin  cas  d'insuffisance  dans  le  nombre 
des  ctfaliers  de  remonte  présens  au  dépôt, 
des  palefreniers  pourront  être  pris  au  de- 
hors, soit  pour  panser ,  soit  pour  conduire 
les  chef  aux  J  le  prix  de  leur  journée  sera 
accordé  par  le  conseil  d'administration  > 
soas  l'approbation  du  sous-intendant  mi- 
litaire. 

41.  Le  prix  de  courtage  sera  réglé  par 
ttn  tarif  et  acqoiité  par  le  conseil  d'ad-^ 
ministration  ;  les  quittances  des  parties 
prenantes  seront  dûment  légalisées  et  fe- 
ront connaître  les  chevaux  procurés  par 
voie  de  courtage. 

48.  Il  ne  sera  pas  alloué  dé  frais  poinr  là 
castration;  mais  il  pourra  être  accordé 
annaellenient  des  gratifications  aux  Vété- 
Tinaires  qui  auront  pratiqué  le  plus  fré- 
quemment e'  avec  le  plus  de  succès  cette 
opération.  i 

*d.  Les  chevaux  de  remonte  seront 
nonrris  par  les  magasins  de  l'Etat. 

Les  foarrages  qui  leur  serdnt  distribués 
oevront  êtrp^  de  premiéte  qualité. 

La  ration"^  :a  déterminée  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

^1*  la  demande  écrite  et  motivée  des 
commandans  de  dépôt,  les  sous-intendans 
Jnililaires  antoriseront  provisoirement  et 
Mns  délai  les  substitutions  d^  fourrages 
Clamées.  Ces  fonctionnaires  rendront  up 
compte  immédiat  à  l'intendant  de  la  di- 
vision ,  qni  approuvera  les  substitutions , 

^■'—i*^  Partfe. 


ou  en  référera  au  ministre,  selon  qu'il  le 
jugera  convenable. 

50.  Les  ordonnancemens  de  fonds  appli- 
cables  aux  dépôts  de  remonte  seront  failf 
ao  nom  du  conseil  d'administration,  et 
leur  montant  sera  vetsé  dans  une  cause  à 
trois  clefs* 

Les  sorties  de  caisse  pour  dépenses  faites 
ou  à  faire  auront  lieu  conformément  aux 
réglemens  en  vigueur. 

Le  conseil  d'administration  sera  autorisé 
à  verser ,  sur  l'ordre  écrit  du  commaiNtanl 
du  dépôt,  dans  les  mains  des  ofilcierf 
acheteurs  ou  dans  celles  du  commandant , 
quand  celui-ci  jugera  à  propos  d'opérer 
par  lui-même,  les  semmiss  nécessaires  à 
la  consommation  des  achats; 

51.  Les  ofOeiers  préposés  aux  achats 
Justifieront  an  conseil  d'administration 
des  dépenses  qu'ils  auront  faites  tant  pour 
l'achat  que  pour  la  nour^tvre  des  chevaux 
avant  leur  réception  au  dépôt  ;  et  le  eon-^ 
seiU  après  avoir  reconnu  ces  dépenses , 
les  comprendra  dans  ses  comptes  géo^anx. 

TiTBB  y.  Ditpotitiont  générales  et  d'ardre, 

52.  Les  commandans  de  dépôt  ne  bor- 
neront pas  leur  mission  à  l'acquisition  et  k 
la  conservation  des  chevaux  qui  leur  seront 
demandés  par  le  département  de  la  guerre; 
ils  devront  encore  »  dans  un  intérêt  général 
et  d'avenir ,  s'occuper  des  moyens  d'activer 
la  reproduction  et  d'améliorer  les  races. 

Ils  apporteront  une  attention  continue 
à  constater,  dans  l'élendue  de  leur  cir- 
conscription, les  ressources  en  chevaux 
propres  aux  divers  services  de  la  guerre , 
raccroissement  ou  la  diminution  de  ces 
res^orcçs,  le  nombre  et  lés  qualités  dis-» 
tinctives  des  espèces  de  chevaux,  l'amélio- 
ration ou  le  dépérissement  des  races^ 
réspèce  d'étalons  qui  réussit  le  mieux ,  les 
méthodes  diverses  suivies  par  les  princi* 
paux  producteurs  ou  éleveurs  de  chaque 
canton  pour  élever ,  nourrir  et  abriter  les 
chevaux,  les  encouragemens  donnés  au 
pays,  ceux  qu'il  serait  nécessaire  d'y 
ajouter ,  la  nouvelle  direction  qu'il  pour- 
rait être  utile  d'imprimer  À  la  reproduction 
et  À  l'éducation  des  chevaux.  Ils  entreront 
en  communication ,  pour  obtenir  ces  ren- 
seignemens^  avec  MM.  les  préfets,  les 
maires ,  les  ofQciers  de  l'administration  des 
haras,  et  informeront  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  de  tout  ce  qui 
leur  paraîtra  propre  à  perfectionnei'  le  ser- 
vice important  dont  la  direction  leur  est 
confiée. 

53.  Des  inspections  générales  des  dépôts 
auront  lieu,  soit  i  époques  fixes,  soit 
inopinément. 
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Lei  généraut  inspecteurs  de  la  remonte 
rempliront  à  Tégard  des  dépôts  de  remonte 
les  fonctions  dévolues  aux  inspecteurs  gé- 
néraux d'armes. 

Ils  prononceront  >es  réformes  nécessai- 
res, arrêteront  déânitlv^ment  les  comptes, 
au  moment  de  lenr  inspection  ,  et  statue- 
ront, s'il  7  a  lieu  »  sur  les  dépenses  en  li- 
tige. 

Ils  prescriront ,  dans  Tesprit  de  la  pré» 
tfente  ordonnance ,  tontes  les  mesures 
fropres  à  activer  et  à  régulariser  les  opé- 
rations des  dépôts. 

'54.  Les  fonctiemralres  de  l'intendance 
Tériâeront  «et  arrêteront  la  comptabilité 
^r  trimestre  et  par  exercice;  ils  assis- 
teront ,  conformément  aux  réglemens , 
MM.  1m  inspecteurs  généraux  dans  toutes 
les  opérations  qui  se  rattackent  à  l'admi-. 
nistratioa. 

55.  Une instraijtien «rédigée  paries  soins 
de  jwtre  ministre  seorétaine  d'Etat  de  la 
guerre  iodiquera  les  régies  à  suivre  Unt 
dans  le  eervice  actif  des  dépôts  de  remonte 
que  dans  leur  administration. 

56.  Notre  ministre  de  la  guerre  (due 
de  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


2  AVEit  =3  7  MAI  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi  qui 
reconnaît  la  suciélé  de  statistique  de  Morseille  et 
approuve  son  règlement,  mais  sans  donner  h 
ses  membres  la  qualité  de  Jarh.  fIX,  Bull.  O. 
LXVI  6m.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  te  rapport  ât 
notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux puT)lics;  notre  Conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  société  de  statistique  de 
Marseille  est  reconnue  ;  son  r^églement  est 
approuvé  tel  qu'il  est  annexé  à  la  présente 
ordonuance. 

2.  Ladite  société  sera  considérée  comme 
société  d'utilité  publique,  à  laquelle  ne 
sont  pas  applicables  les  dispositions  du 
paragraphe  4  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  2 
mai  1S27. 


3.  Notre  ministre  du  commerce  et  del 
travaux  publics  (comte  d'ÀMout)  est 
ehargé ,  etc.  ' 


25  iviiL  »  7  MU  1831.  —Ordonnance  dBRoicff 

la  répartition  entre  les  ministère!  d*ira  nonreas 

crédit  provisoire  de  sept  cents  milUona  sur  Tesep- 

cicc  1831.  {K,  Bull.  O.  LXVD,  n.  1683.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  les  loi» dey  12 

décembre  1830  et  18  avril  1831  ^  ont 

ouvert  à  nos  ministres  deux  crédits  po- 

visoires,   Pun   de   trois    cents    mimMu^ 

l'autre  de  quatre  cents  millions,  poar  tes 

dépenses   ordinaires  de  l'exercice  1851, 

pendant  les  liuit  premiers  mois  de  la  fné- 

sente  année  ;  vu  les  répartitions  de  urNàft 

â^k  faites  entre  nos  ministres  par  m» 

ordonnances  des  21  décembre  1850,  4.fé. 

trter  et  18  mars  dernier,  jusqu'à  eoBCor- 

rence  d'une  somme  de  deux  eent  ^piatie- 

vingt  quatorze  millions  six  oent  einsosate- 

huit  mille  francs* 

Art,  4«r.  Les  crédits  provisoires ,  mon^ 
tant  ensemble  A  sept  cents  millions ,  o«- 
verls  à  nos  ministres  sur  l'exercice  1«31, 
par  les  lois  des  12  décembre  1830  et  18 
du  ipr^sent  mois ,  pour  les  dépenses  à  ftiirc 
jusqu'au  i»»"  septembre  prochain,  sont 
répartis  entre  les  différons  chapitres  de 
leurs  services  ordinaires,  conformément 
au  tableau  ci-joint. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis  )  est  chargé ,  etc. 

11  =s=  m  AVRIL  1831.  —  Loi  «ar  les  f>«nsiora  de 
l'armcii  de  terre  (1).  (IX,  Bull.  XXX VI,  n.  10|.) 

XlTttE  1er,  Des  pensions  mifUnires  pour 
'ancienneté  de  service, 

Sectiok  1'*.  De$  droits  à  la  pension. 

Art.  1er.  Le  droit  à  la  pension  de 
retraite  par  ancienneté  est  acquis  à  trente 
ans  accomplis  de  service  effectif. 

2.  Les  années  de  service,  pour  U  pen- 
sion militaire  de  retraite,  se  corapteni  de 


(1)  PrësenUlion  h  la  Chaml»re  des  Dëpatés  le  5 
février  (Mon.  du  7)  ;  rapport  par  M.  Molin  le  24 
(Mon.  du  2S)  ;  discussion  le  15  mars  (Mon.  du  IG)  ; 
adoplioTi  le  16  (Mon.  dm  17) ,  à  lainajoriié  dé  266 
▼oiz  contre  26. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  18  mars 
(Mon.  du  49)  ;  rapport  par  M.  le  comte  d'Ambru- 
tteac  le  23  (Mon.  du  26)  ;  discussion  ,  adoption  le 
25  (Mon.  du  27) ,  à  la  majorité  de  73  voix  confie  2. 

Retour  h  la  Chambre  de»  IWpntés  le  26  (Mon.  ' 
du  28)  ;  discussion  ,  adoption  le  29  (Mon.  du  30)  , 
•il  la  majoiilé  de  2^0  voix  contre  17. 

Voy,  lléglement  du  25  ma»  1776  ;  lois  des  3  =s 
52  août,  «t  i/k  =  25  décembre  17»0  ;  dei  11  bra- 


maire  et  6  germinal  et  14  Iroctidor  an  6  ;  du  23 
fructidor  an  7  ;  du  8  floréal  an  li  ;  et  da  23  vendé- 
miaire an  i3  ;  du  16  frimaire  an  14  ;  orJ.  des  14 
et  27  août  1814  ;  1**  août  1845;  loiides  25  mars  1817. 
art.  22  ;  15  mai  1818  ,  art.  U  ;  17  août  1822  ,  «rt. 
8  et  miv.  ;  ordonnance  du  10  octobre  1829.  Voy. 
t.  29,  p.  652  et  654-Xette  dernière  ordonnance  avait 
réglé  <l*une  manière  convenable  les  pensons  naHi- 
taires  •,  mais  elle  était  l'objet  de  justes  critiques  ea 
ce  que  la  loi  seule  peut  régler  cette  matière.  M.  le 
ministre  de  la  guerre  eu  a  fait  Tobservalion  dans 
l'exposé  des  motifs.  Voy.  suprà ,  page  72  ,  la  \oî  da 
15  mars  1831  ;  et  ci-après,  U  loi  du  18  avrîll831, 
sur  les  pensions  de  rarmée  d6  mer,  et  or<io»*« 
dn2iQiUet1H11. 
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Vkge.  ou  la  loi  permet  de  contracter  un 
eâgagefinetit  yolontalre  (1). 

3.  Le  service  des  marins  incorporés  dans 
raitnée  de  terre  leur  est  compté  pour  le 
temps  antériear  à  cette  incorporation, 
d*aprés  les  lois  qai  régissent  les  pensions 
^  Tannée  de  mer  (2). 

4.  Est  compté  pour  la  pension  militaire 
de  retcaite  le  temps  passé  dans  un  service 
civil  qai  donne  droit  à  pension,  pourva 
toutefois  c^  \Ja  durée  des  services  mili- 
taires soit  au  moins  de  vingt  ans. 

5.  n  est  compté  quatre  années  de  service 
effectif  «  à  titre  d'études  préliminaires, 
aux  élèves  de  l'école  polytechnique ,  au 
meiiuBit  où  ils  entrent  comme  officiers 
éms  tea  armes  spéciales  (3). 

•  6.  Le  temps  passé  hors  de  l'activité  , 
avec  jMtissaiice  d'une  pension  de  retraite , 
ne  peat  entrer  dans  la  supputation  du 
êtràBe  effectif. 

•  n  en  est  de  même  du  temps  pendant 
lequel  nne  pension  militaire  aura  été  ca- 
mulée  avec  la  solde  d'activité  dans  les 
corps  détachés  de  la  garde  nationale, 
oommQ   auxiliaires  de  l'armée,  à  moins 


que  le  pensionnaire  n'ait  acquis  dans  ces 
corps ,  et  par  les  causes  énoncées  an  titre 
II  ci-aprés ,  des  droits  à  une  pension  plus 
élevée,  on  qu'il  n'f  ait  fait  campagne, 
auquel  cas  il  jouira  du  bénéfice  de  Tar- 
tîcle'/(4). 

7.  Les  militaires  qui  auront  le  temps  de 
service  exigé  par  les  articles  précédens 
pour  la  pension  d'ancienneté,  seront  admis 
À  compter  en  sus  les  années  de  campagne 
d* après  les  règles  suivantes  : 

Sera  compté  pour  la  totalité,  en  sas  de 
sa  durée  effective,  le  service  militaire  qai 
aura  été  fait  : 

1«  Sur  le  pied  de  guerre  ; 

i9  Dans  un  corps  d'armée  oceapant  an 
territoire  étranger,  en  temps  de  paix  on  de 
guerre; 

30  À  bord,  pour  les  troupes  embarquées 
en  temps  de  guerre  maritime; 

4^  Hors  d'Europe ,  en  temps  de  paix  (S) , 
pour  les  militaires  envoyés  d'Europe  :  le 
même  service  en  temps  de  guerre  leur  sera 
compté  pour  le  double  en  sus  de  sa  dorée 
effective  (6). 

Sera  compté  de  la  même  manière  le 


(1)  On  pent  contracter  an  engagement  yolon- 
taire  h  dix-linit  ans  (Gode  civil,  article  374).  Voj. 
Tariicle  snivant. 

("2^  Les  années  de  service  ponr  le»  pensions  de 
retraite  dans  les  armées  de  mer  se  comptent  de  Tàge 
de  seize  ans.  Yoy.  ci- après,  loi  da  18  avril  1831 , 
ari.  % 

(3)  M.  Charles  Dapin  avait  demandé  la  snppres* 
sion  des  mots  comme  officier^  parce  que  sans  cela 
on  pourrait  regarder  les  services  civils  comme  non 
compris  dans  les  armes  spéciales. 

M.  Demarçaj  loi  a  répondu  qae  lesqnatre  années 
d^étodes  préliminaires  qui  sont  comptées  aux  jeunes 
gens  sortis  de  l'Ecole  polytechnique ,  ne  compte- 
ront qn'h  dater  du  jour  où  ils  entrent  dans  un  des 
services  où  il  sont  admis  h  leur  iortie  de  TEcole. 
M.  Dupiii  a,  sur  cette  explication ,  retiré  son  amen- 
dement. Voy.  art.  29  ;  voy.  le  décret  du  12  ven- 
démiaire an  11 ,  art.  A3. 

(a)  M.  le  duc  de  Tarente  a  dit,  en  rendant 
compte  de  deux  pétitions  qui  lui  avaient  été  adres- 
sées au  sujet  de  celte  loi ,  que  l'une  d'elles  avait 
ponr  but  «  de  faire  compter  pour  temps  de  service 
■  r  interruption  forcée  pour  cause  de  délits  politi- 
«  qoes  que  la  révolution  de  juillet  a  fait  annuler.  » 
Après  avoir  cité  ^'article  2  de  Fordonnance  du  26 
•oAt  1630.  et  l'art.  2  de  la  loi  du  11  sept,  même 
•  aBDée   M.  de  Tareute  ajoute  :    •  On  voit  claire- 

•  naeni  que  ces  deux  dispositions  sont  communes , 
«  et  qu^eÛes  se  décident  contre  toutes  les  prétentions 
«  de  la  nature  de  celles  que  je  viens  d'exposer.  » 

M.  de  Sesmai^ons,  répondant  au  duc  de  Tarente, 
a  dit  :  •  Il  est  évident ,  qu'à  Texception  du  traite- 
«  ment  qui  ne  sera  pas  rendu  H  ces  officiers  pour 
■  le  temps  écoalé  pendant  leur  condamnation, 
«  rien  ne  sera  perdu  ponr  eux,  et  quMIs  seront  in- 

•  scrits  de  nouveau  sur  le  contrôle  de  Tarmée  sans 

•  avoir  perdu  leurs  services.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  ajouté  qoe  la  qties' 


tion  soulevée  par  M.  le  duc  de  Tarente  était  aou- 
mbe  au  Conseil  d*Etat. 

L'amnistie  produit  des  effets  tellement  étenaot, 
qu'il  me  semble  certain  qoe  les  militaires  pourront 
compter  le  temps  écoulé  durant  leurs  condamna- 
tions. Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  11  juin 
1825  ,  déclare ,  dans  ses  considérans,  queles  délits 
couverts  par  l'amnistie  sont  comme  s'ils  n'avaient 
jamais  été  commis  {S'irej ,  1826  , 1"  partie  ,  page 
164).  Voy.  aussi  un  avis  du  Conseil  d'Rtat ,  du  8 
janvier  1823,  rapporté  dans  la  Collection  ,  k  m 
date. 

(5)  M.  l'amiral  Duperré  a  proposé  d'ajouter,  soit 
à  terré,  tfitt  à  bord.  «  Il  est  faste ,  a>t-il  dit ,  que  les 
militaires  embarqués  comme  garnison  k  bord  d'un 
vaisseau  ,  employés  dans  les  pays  hors  d'Europe , 
jouissent  des  mêmes  avantages.  Je  crois  qoe,  par  le 
mot  militaires  employés  hors  d'Europe^  on  exclu- 
rait ceux  qui  auraient  servi  par  suite  d'engagement 
volontaires  contractés,  soit  qu'ils  aient  été  fournb 
comme  garnison.  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  répondu  :  «  Il  ne 
peut  y  avoir  de  doute  k  ce  sujet ,  de  quelque  part 
que  viennent  les  militaires  embarqués  sur  les  bâti- 
mens  de  l'Etat,  soit  qu'ils  aient  contracté  des  enga- 
gemens  volontaires ,  soit  qu'ils  aient  été  fournis 
comme  garnison,  leur  situation  est  la  même.  Cela  ne 
pentêtre  entendu  autrement.  Les  mots,  mnoyésd^Ea- 
rope,  horsd*Barope,  ne  peuvent  donner  lien  h  aucune 
équivoque  :  le  texte  de  la  loi  est  explicite,  et  je  ne 
vois  pas  la  nécessité  d'y  ajouter  d'autres  développe- 
mens. 


vice  hors  d'Europe  comptait  double ,  soit  en  temps 
de  paix,  soit  en  temps  de  guerre.  Voy.  cwdonnanca 
du  27  août  1814,  art.  0.  Maintenant  le  service  liors 
d'Europe  en  temps  de  paix  sera  compté  doublât  en 
temps  de  guerre,  il  fera  compté  tripU, 
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temps  de  captirlté,  à  rétraoger»  des  miU- 
Uires  prisoDiuers  de  guerre  (1). 

Sera  compté  pour  moitié  en  sus  de  sa 
dorée  effective  : 

40  Le  service  militaire  sur  la  côte,  en 
temps  de  guerre  maritime; 

2»  Le  service  militaire  à  bord ,  pour  les 
troupes  embarquées  en  temps  de  paix. 

8.  Dans  la  supputation  des  bénéQces  at- 
tachés aux  campagnes  par  l'art.  T,  chaque 
période  dont  la  durée  aura  été  moindre  de 
douze  mois,  sera  comptée  comme  une  an- 
née accomplie. 

Néanmoins»  il  ne  peut  être  compté  plus 
d*dn«  année  de  campagne  dans  une  pé- 
riode de  douze  mois. 

La  fraction  qui  excédera  chaque  période 
4loBt  la  dm>ée  aura  été  deplos  d'une  année, 
•era  comptée  comme  une  année  entière  (2). 

SiCTiox  n.  FûetaUm  dt  Im  pemîdn  itaneiamAi. 

0.  Après  trente  années  de  service  efflM^if, 
les  militaires  ont  droit  au  minimum  de  la 
pension  d'ancienneté  déterminée  pour  leur 
grade  par  le  tarif  annexé  à  là  présente  loi. 

Chaque  année  de  service  au-delà  de 
trente  ans  et  chaque  année  de  campagne , 
supputée  selon  les  art.  7  et  8,  ajoutent  à  la 
pension  mi  vingtième  de  la  différence  du 
minimimi  an  maximum. 

Le  maximum  est  acquis  à  cinquante  ans 
de  service,  campagnes  comprises. 

10.  La  pension  d'ancienneté  se  règle  sur 
|o  grade  dont  le  militahre  est  titulaire. 

Si,  néanmoins,  il  demande  sa  retraite 
arrant  d'avoir  an  moins  deux  ans  d'acti- 
vité dans  ce  grade ,  la  pension  se  règle  sur 
le  grade  immédiatement  inférieur. 

11.  La  pension  de  retraite  de  tout  offi- 
cier, sous -officier,  caporal  et  brigadier, 
ayant  douze  ans  accomplis  d'activité  dans 
son  grade,  est  augmentée  du  cinquième. 

Bans  ce  cas  spécial ,  le  bénéfice  dd  pré- 
sent article  est  acquis  aut  officiers ,  sous- 
oflieiers,  caporaux  et  brigadiers  >  qui  ont 


droit  au  maximum  déterminé  par  la  tarif 
annexé  à  la  présente  loi. 

Jouiront  de  la  même  augmentation  lei 
gendarmes  ayant  douze  années  d&  serrice 
dans  la  gendarmerie. 

Titre   II.   Dês  pensions  de  retraHôfo» 
cause  de  blessures  ou  d'infirmlià, 
Sbction  1".  Dm  droit*  à  taperuion, 

42.  Les  blessures  donnent  droit  à  la  péff* 
slon  de  retraite,  lorsqu'elles  sont  graves  et 
incuraMes,  et  qu'elles  proviennent  d'éré- 
nemens  de  guerre ,  ou  d'accidens  èprioréi 
dans  un  service  commandé. 

Les  infirmités  donnent  le  méintènit, 
lorsqu'elles  sont  graves  et  incufabki,  et 
qu'elles  sont  reconnues  provenir  de»  taÛ- 
ligues  ou  dangers  du  service  militaire» 

Les  causes ,  la  nature  et  les  suites  dtt 
blessures  ou  infirmités  seront  justifiéesiUBi 
les  formes  et  dans  les  délais  qui  seront  dé- 
terminés par  un  règlement  d*administraUoS 
publique. 

13.  Les  blessures  oti  infirmités  proveant 
dès  causes,  énoncées  dans  l'article  préeé- 
dent  ouvrent  un  droit  immédiat  i  la  pen- 
sion, si  elles  ont  oCcasioné  la  cécité, 
ramputation  ,  ou  la  perte  absolue  de  l'u- 
sage d'un  ou  plusieurs  membres. 

14.  Dans  les  cas  moins  graves,  elleiiie 
donnent  lieu  à  la  pension  que  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

1»  Pour  l'officier,  si  elles  le  mettent  hori 
d'état  de  rester  en  activité ,  et  lui  ôteolli 
possibt'tté  d'y  rentrer  riltérieuremcnt; 

20  Pour  le  sous -officier,  caporal,  bri- 
gadier ouMldat,  si  elles  le  mettent  liors 
d'état  de  servir  et  de  pourvoir  à  uséh 
sistancc. 

Sbctioii  II.  fixatiem  dt  U  pemhÊL 

15.  Pour  la  cécité,  l'amputation  Mit 
perte  absolue  de  l'usage  dé  deux  meftibrei» 
la  pension  est  fixée  conformément  an  tarif 
annexé  à  la  présente  loi. 


(i)  M.  le  rapporteor  h  U  Chambre  de»  Pain  a 
dUt 

•  Noua  feroni  obterrer  oDe  la  rédaction  aoraitélé 
ladUenre  ai  oa  avait  contmoé  poor  ce  paragraphe 
Tordre  desnaknéros,  tandis  qb*il  paraît  faire  suite' 
Il  Talinéa  précèdent  ;  aa  fdrôlas ,  M  est  conveua 
qée  le  tempa  de  la  captiTÎlé  k  rëtranger  sera  compté 
a«  militaire  prisonnier  de  gnerre  pour  la  totalité 
ta  SOS  de  sa  dorée  effective,  0U|  en  d'autres  termes, 
ttoame  le  senrice  sur  le  pied  de  guerre.  11  ne  peut 
paa  rester  d'incertitude  k  ce  sujet .  »  En  un  mot, 
loales  les  régies  applicables  aux  militaires  présens 
m  eoffpa,  iont  applicablaaanz  miliUires  prisonniers 
«hpMrre. 

(3)  M,  le  oomte  Roy  a  dit  :  «Aux  termes  de  cet 
article,  la  fraction. qui  escédera  chaque  période 
do«l  U  dinëe  aura  été  de  ploa  d*QiM  année ,  «crt 


comptée  comme  année  entière  ;  ainsi,  cefni  Antli 
service  mililaire  hors  d'Europe  comptera  00e  » 
née  et  un  mob ,  00  )oi»  y  comptera  quatre  «noM 
pour  le  double  en  su»,  et  en  oatre  Tannée  de  «^ 
vice  effectif,  ce  qui  fera  en  tout  cinq  années  pov 
une  année,  un  mois,  ou  un  jour.  » 

Le  ministre  de  la  guerre  lui  a  répondu  :  •  1^ 
fraction  d'année  devait  nécessairement  être  coap* 
tée  ou  admise,  par  la  raison  ^ue  jusqu^k  préieoios 
avait  supputé  tontes  les  fractions  pour  faire  une» 
née;  d'où  il  résultait  que  souvent  il  restsiH»* 
quotité  en  sus  qui  était  perdue  par  les  parties  iol^ 
ressées  :  dans  le  nouveau  système ,  la  Cractioa  qfi 
est  en  dehors  n*cst  jamais  comptée  que  poor  us* 
année  ;  TarlicleS  ne  peut  laisser  aucune  incertitsde 
ou  donner  ouverture  aux  droits  exorbitans  <P 
vésttlteraieQt  de  rintèrprétaiion  de  M'  Roy.  > 


f  ^,  I.ei  blessares  oa  iofinnités  qai  occa^ 
donent  la  perte  absolue  de  l^sage  d'an 
membre  y  ou  qui  y  sont  reconnues  équi^- 
Jentes,  donnent  droit  au  minimum  de  la 
pension  d'ancienneté,  quelle^-que  soi|  la 
dorée  des  services. 

Chaque  année  de  service,  y  compris  le? 
campagnes,  supputées  selon  les  art.  7  et  8, 
ajoute  à  cette  pension  un  vingtième  de  la 
différence  du  minimum  au  maximum  d*an«. 
deniieté. 

Le  maximum  est  acquis  à  vingt  ans  de 
fenrjce ,  campagnes  comprises. 

i7.  Pour  les  blessures  ou  infirmités  qui 
mettent  le  militaire  dans  une.  des  posi- 
tions prévues  par  l'art.  14 ,  les  pensions 
sont  fixées  pareillement  au  minimum  d'an- 
cienneté; mais  elles  ne  sont  augmentées , 
dans  la  proportion  déterminée  par  l'article 
précédent,  que  pour  chaque  année  de  ser- 
vice au-delà  de  trente  ans,  campagnes  com- 
prises. 

Le  maximum  est  acquis  à  cinquante  ans 
de  service,  y  compris  les  campagnes. 

f  8«  La  pension ,  pour  cause  de  blessures 
00  iofirmités,  se  régie  sur  le  grade  dont  le 
n^litaire  est  titulaire. 

L*art.  11  ci-dessus  est  applicable  à  la 
pension  pour  cause  de  blessures  ou  d'infir- 
ipilés, 

TiTBB  m.  Dôi  pensions  des  veuvês  (^ 
orphelins. 

ftMTiOR  P*.  Dm  4roàf  à  la  p/ntlon, 

i9.  Ont  droit  à  une  pension  viagère  : 
io  Les  T.euves  de  militaires. tués  sur  le 
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champ  de  bataille  ou  dans  on  serrioeeom- 
mandé  ; 

S9  Les  veuves  de  mtHtnlrcs  qui  ont  péri  k 
Tarmée  ou  hors  d'Europe  ,  el  iJoot  la  mort 
a  été  causée,  soit  pîir  des  événcmDns  de 
guerre,  soit  par  des  miiirulif^s  conUi pieuses 
ou  endémiques,  aux  innitenocs  dc^iquellc^ 
ils  ont  être- soumU  par  las  obligatioDS  do 
leur  service  ; 

3®  Les  veuves  de  militaires  morts  des. 
suites  de  blessures  reçues,  soit  sur  le  cham|» 
de  bataille,  soit  dans  un  service  commajidé, 
ppurvu  que  le  mariage  soit  antérieur  à  ces 
blessures, 

La  cau8e,Ja  nature  et  les  suites  dc^s  bles- 
sures seront  jiïsti fiées  dans  les  formes  et 
dans  les  délais  prescrits  par  un  règlement 
d'administration  ptibliqué  (1)  ; 

4«  Les  veuves  de  militaires  morts  en 
Jouissance  de  la  pension  de  retraite ,  on  eu 
possession  de  droits  à  cette  pension,  pourvu 
que  le  mariage  ait  été  contracté  deux  ans 
avant  la  cessation  de  l'activité  ou  du  traite- 
ment militaire  dii  mari,  pu  qu'il  y  ait  un  ou 
plusieurs  enfansissus  do  jnariage  antérieur 
a  cette  cessation  (â). 

Bans  les  cas  prévus  par  le  présent  ar- 
ticle, le  mariage  contracté  parles  militaire^ 
en  activité  de  service,  postérieurement  à  la 
promulgation  du  décret  du  16  juin  1808. 
n'ouvrira  de  droit  k  pension ,  aux  veuves  el 
aux  enfans,  qu'autant  qu'il  aura  été  au- 
torisé dans  les  fosmes  prescrites  par  ledit 
décret  (5). 

20.  En  cas  de  séparation  de  corps,  la 
veuve  d'un  militaire  ne  peut  prétendre  A 


(1)  M.  le  comte  Roj^  a  dit  :  «  Je  sais  ce  qde  c'é*. 
Uit  qa*an  r^lemenl  d'adminUlral^on ,  pàbUqae 
•ons  rempire  de  la  constitution  de  l'an  8;  le  droit 
de&ire  ces  rëglemens  était  accordé  au  Conseil  d'E- 
tat,^! était  un  pouroir  conslitué  ;  mais  sousTeiQ" 
pfare  de  la  Charte ,  il  n*est  p«4  an  pouvoir,  il '•n'a 
Vautre  droit  qpe  celui  de  donner  son  avis,  qui  est 
adopté  ou  qui  nlest  p^s  adopté,  et  Tordonnapce 
qais'y  conforme  n'est  qu^une  mesure  administra*, 
tiie  :  or,  on  ne  pent  admettre  que  ce  soit  k  i^adml- . 
nîArafticMi  à  régler  les  conditions  de  la  concession 
des  pensions  k  }a  charge  de  TÉtat  ;  c*est  à  la  loi  sealç 
qtli  peat  appartenir  de  les  fixer.  • 

M.  le  ministre  de  la  guerre.ini  a  répondu  :  «  Je 
crois,  a-i-il  dit,  que  cela  est  connu  ;  cela  indique  le 
recours  au  Conseil  d'Etat ,  ou  ,  en  d'autre»  termes, 
que  Fordonnance  réglementaire  à  intervenir  ne 
sera  rendue  qu^après  discussion,  et  sur  l'avis  duCon* 
seil  d^tat.  Cest  une  garantie  de  plus,  que  la  Cham- 
bre ne  peut  manquer  d'apprécier,  et  qui  prévient 
tODt  accès  kTarbitraire.»  Voy.  ci-après  ordonnance 
da2jaiUeti831. 

(3)  Le  profèt  du  Gouvernement  accordait  la 
pension  de  retraite  aux  veuves  de  militaires  morts 
en  activité  de  service  après  vingt  an»  de.servîce  ef> 
ktHL  If.  Lepellelier  â'ÂaInJi/  a  demandé  et  la 


Cham^e  a.  adopté  la  tappression  de  ce  p«ra« 
graphe. 

(3)  Le  rapportenr  k  la  Chambre  des  Pairs  a  dit*. 
«  Ce  décret  défend  anx.officiers  en  activité  de  ser- 
vice de  se.  marier  avant  d'avoir  obtenu  la  permis-' 
sipn  p9r  écrit  du  ministre  de  la  guerre.  Los  sont* 
o^ciers  et  soldats  devront  obtenir  cette  permission 
du  conseil  d'administration  de  leur  corps. 

«Le  d^retdulG  juin  1808  ne  pouvait  pas  avoir 
d*eSet  rétroactif  ;  il  ne  statuait  que  pour  l'avenir  t 
jusqu'à  cette  époque  ,  les  mariages  des  militaires 
n'étaient  soumb  qu'aux  mêmes  formalités  (^necenx 
des  autres  citoyens  ;  le  paragraphe  dit  positivement 
que  les  droits  à  pension  aux  veuves  et  enfans  ne  se- 
ront ouverts  qu'en  faveur  des  militaires  qui  ont  sa- 
tisfait aux  formes  prescrites  par  le  décret  de  1808» 
ce  qui  serait  l'exclusion  positive  de  toutes  autres  : 
telle  n'a  pas  été  l'intention  de  l'auteur  de  Tamen- 
dement  et  de  la  Chambre  des  Dépotés.  » 

M.  deSesmaisons  a  fait  remarquer  qu^évidcm- 
ment  il  ne  s'agit  ici  que  des  veuves  qui  s'étaient 
mariées  postérieurement  à  ce  décret  ;  car  nécessai- 
rement les  femmes  qui  sont  veuves  aujourd*hai 
n'ont  pu  s'y  soumettre,  si  le  mariage  est  antériedV 
è  cette  époque;  Il  ne  peut  donc  y  avoir  «ocnne, 
difficulté;  cependant  on  a  cru  nécessaire  de  sVi- 
pliquer  nettement  sar>ce.pohrt.  *VQgr.  art*  SA*     ^ 


278 


«ONAECBIB  C01f8T.-*^LQIJ|S-?BILIPPB  l«r.  —  11  AVBIL  1831. 


tQcane  pension;  les  enfans,  s'il  y  en  a«. 
«ont  consid^s  comme  orphelins, 

21.  Après  le  décès  de  la  mère,  ou  lors- 
que, par  l*cffet  des  dispositions  de  l'article 
précédent,  elle  se  trouye  déchue  de  ses 
droits  à  la  pension ,  l'enfant  ou  les  enfans 
mineurs  des  militaires  morts  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  19,  ont  droit,  quel  que 
soit  leur  nombre,  k  un  secours  annuel  égal 
à  la  pension  que  la  mère  aurait  été  suscep- 
tible d'obtenir. 

Ce  secours  est  payé  jusqu'à  oe  que  le 
plus  Jeune  d'entre  eux  ait  atteint  l'&ge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis;  mais,  dans  ce 
cas,  la  If  art  des  majeurs  est  réyersiblo 
sur  les  mmeurs. 

Sscnoall,  PUpaiUm  dti  pentitmi  dts  vemes. 

22.  La  pension  des  veuves  de  militaires 
est  fixée  au  quart. du  maximum  de  la  pen- 
sion d'ancienneté  affectée  au  gradé  dont 
le  mari  était  titulaire,  quelle  que  soit  la 
durée  de  son  activité  dans  ce  grade. 

Néanmoins,  la  pension  des  veuves  des 
maréchaux  de  France  est  fixée  k  six  mille 
francs. 

Celle  des  veuves  de  caporaux,  brigadiers, 
soldats  et  ouvriers  ne  sera  pas  moindre  dç 
cent  francs. 

TiTRB  IV.  Diipoiitîont  générale», 
25,  Pans  les  cas  non  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  où  il  y  aura  lieu  de  récompenser 
des  services  militaires  émincns  ou  extraor- 
dinaires, les  pensions  ne  pourront  être  ac- 
cordées que  par  une  loi  spéciale  (1). 

24.  Les  pensions  militaires  sont  person- 
nelles et  viagères.  Elles  sont  inscrites, 
comme  dette  de  l'Etat ,  au  livre  des  pen- 
sions du  trésor  public. 

25,  Tout  pourvoi  contre  la  liquidation 
d'nne  pension  militaire  doit  être  formé ,  à 
peine  de  déchéance ,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  du  premier  paiement 
des  arrérages,  pourvu  qu'avant  ce  premier 


paiement  les  bases  de  la  flqnidat^on  Aient 
été  notiOées  (2). 

96.  Le  droit  à  Tobtention  on  à  la  Jonfo- 
stnce  des  pensions  militaires  est  suspendu  : 

Par  la  condamnation  à  une  peine  aflUe- 
tive  ou  infamante»  pendant  la  durée  de  la 
peine  ; 

Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la 

Qualité  de  Français,  durant  la  prfvalloo 
e  cette  qualité^ 

Par  la  résidence  hors  du  royaume,  saut 
l'autorisation  du  Roi ,  lorsque  le  titulaire 
de  la  pension  est  Français  ou  naturalisé 
Français, 

Les  pensions  niilifaires,  dans  la  fixation 
desquelles  il  sera  fait  application  de  Tart.  4 
de  la  présente  loi ,  ne  pourront ,  en  aucoa 
cas,  être  cumulées  avec  un  traitement  civil 
d'activité. 

28.  Les  pensions  militaires  et  lenrs  arré- 
rages sont  incessibles  et  insaisissables,  ex- 
cepté dans  le  cas  de  débet  envers  l'Etat, 
ou  dans  les  circonstances  prévues  par  lea 
art.  203  et  205  du  Gode  civil. 

Pans  ces  deux  cas ,  les  pensions  militaires 
sont  passibles  de  retenues ,  qui  ne  peuvent' 
excéder  le  cinquième  de  leur  montant  pour 
cause  de  débet ,  et  le  tiers  pour  Hdimens. 

Titre  V.  Dispositions  transitoins^ 

^9.  Le  service  militaire  antérienr  &  la 
promulgation  de  la  présente  loi  ne  pourra 
être  compté  au-dessous  de  l'&ge  de  quatorze 
ans,  pour  les  tambours  et  trompettes,  et  de 
r&ge  de  seize  ans ,  tant  pour  les  autres  mi- 
litaires que  pour  les  élèves  des  écoles  spé- 
ciales ,  sauf  le  cas  prévu  par  Tart.  5. 

30.  Les  trois  années  de  service  effectif 
aeeordées  à  titre  d'études  préliminaires ,  en 
vertu  des  lois  des  15  décem|>re  1790  et  27 
avril  1791 ,  aux  officiers  des  corps  de  l'ar- 
tillerie, du  génie  et  des  ingénieurs-géogra- 
phes qui  n'ont  pas  été  élèves  de  l'école 
polytechnique ,  continueront  de  leur  être 
comptées  pour  la  pension  de  retraite. 


(1)  Après  cet  trtide ,  se  trouTait  placé ,  soas  le 
11*24,  un  «rticle  ainsi  conçu  :  «  A  l*égard  des  em- 
«  plais  militaires  non  compris  dans  la  hiérarchie 

•  de  Tarmée,  Tassimilation  h  ces  grades  sera  déter- 
«  minée  par  des  ordonnances  dn  Roi,  insérées  an 

•  Bulletin  des  Lois.  » 

La  comiflission  en  a  proposé  la  suppression,  par 
leniolif  que  le  tarif  des  pension»  a  été  complété 
sous  le  rapport  de  la  nomenclature  des  grades  ou 
emplois,  de  manière  à  prévenir  tonte  incertitude 
dans  Tappiication  qui  en  sera  faite.  Aucune  faosse 
interprcHalion  relativement  anz  assimilations  pré- 
v«et  par  Tartide  ^,  a  dit  M.  le  rapporteur,  ne 
IMWirrA  désormais  avoir  lien. 

(3)  I^e  sens  (le  cet  article  a  été  exposé  par  M.  Al* 
lent  :  n  I^e  délai,  a-t-il  dit,  ne  court  que  du  jour  où 
le  paiement  du  premier  quartier  leur  a  fait  com- 
mi^rc  d'une  ma  nièrecenaine  le  montant  de  la  pcn< 


sion,  et  lenr  «  permis  de  la  comparer  avec  les  droils 
que  leur  donnent  la  nature  et  la  durée  de  Iêêu 
services.  Cest  k  compter  de  ce  jour  seuleoaeat  irae 
court,  pour  eux,  le  délai  de  trois  mois  pendant  ]n> 
quel  ils  peuvent  se  pourvoir.  De  plus,  le  miniiUtt 
est  obligé  à  notifier  d^abord  les,  bases  de  la  liquida- 
tion, en  donnant  au  militaire  la  faculté  de  se  pour- 
voir immédiatement  contre  celle  décision.  Ainsi« 
le  militaire  est  admis  h  discuter  successivement  Ut 
botes  de  la  Utjuidatîon  miniitirielU,  ^iysi  le  ministre  y 
persiste,  t'ordonnance  du  Roi  qui  aura  paei  t/a  penmm, 
d'après  ces  bases. 

11  est  bien  entendu,  d^aillenrs,  <rae  c*èst  senlemeai 
contre  l'ordonnance  du  ^oi  qn  il  y  a  lien  à  se 
pourvoir  au  Conseil  d'Etat.  Lorsque  les  bases  de  la 
liquidation  sont  notifiées,  le  militaire  n*a  qne  des 
olnervations  k  présenter  an  ministre.  Sur  la  forma . 
des  pourvoi»,  voj.  le  décret  du  22  juillet  1866. 
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M.  Toiu  les  droiU  acquis  ea  rerta  de 
«pispositions  antérieures  à  la  présente  loi,  re- 
iBtivenient  aax  serrices  sasceptlbles  d*étre 
iidiiilp  daas  la  Uqqldatlon  des  pensions  mi- 
lltaireSy  sont  conservés^sauf  les  restrictions 
spécifiées  dans  Tarticle  suivant. 

SS.  Les  services  hors  des  années  natio- 
nales, qui  ne  sont  devenus  admissibles  pour 
la  pension  de  retraite  qu'en  vertu  des  or- 
dooDànces  des 25 et 31  mai  1814^  nepour- 
ront  être  comptés  qu'autant  qu'ils  seront 
accompagnés  de  quinze  ans  au  moins  de 
senrice  effectif  dans  les.  années  nationales.. 

JDaos  aucun  cas»,  les  campagnes  faites 
âans  le  cours de^dits  services  nedonneron^ 
tteu  au  bénéfice  des  art.  7  et  8. 

l.es  années  de  service  et  les  campagnes 
4aiis  les  années  des  £tats  en.  guerre  contre 
la  France  ne  seront  jAmais  comptées  pour 
la  pension  (1)^ 

Toutefois,  les  dr-oits  acquis  par  les  traités 
Qu  les  décrets  antérieurs  à  1814  sont  main- 
tenus. 

53.  Est  réputé  temps  d'activité,  pour  le 
bénéfice  de  l'arL  11  :  IP  le  temps  passé 
avec  jouissance  de  la  solde  de  non-activité 
régie  par  les  ordonnances  des  20  mai  1818 
et  5  mai  1824;  2o  le  temps  passé  en  ré- 
forme, suivant  les^  régies  posées  par  les 
ordonnances  deS;  5  février  1823  et  8  fé- 
vrier 1829. 

54.  Les  dispositions  de  la  présente  lot. 
sercHit  appliquées  à  toutes  les  pensions^ 
iioo  inscrites ,  avant  sa  promulgation ,  au- 
livre  de  la  dette  publique. 

Sont  néanmoins  réservés  les  droits  ac- 
quis avant  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  en  vertu  des  réglemcns  d'organisation, 
aux  militaires  de  l'ei-garde  royale ,  de  la 
d-dcTant  maison  militaire,  des  divers  corps- 


spéciaui  et  de  l'intendance  militaire»  en  ee 
qui  concerne  les  avantages  qui  leur  étaient 
attribués  pour  la- liquidation  de  la  pension 
de  retraite  ; 

A  la  charge  par  lesdits  militairet  de  faire, 
dans  le  délai  de  sii  mois ,  à  partir  de  It 
promulgation  de  la  présente  loi,  sous  peine 
de  déchéance,  leur  demande  d'admission  à 
la  pension  de  retraite  (2). 

35.  Dans  tous  les  cas,  le  tarif  annexé  à 
la  présente  loi  sera  seul  appliqué  dans  la 
fixation  des  pensions. 

Les  cam^gnes  seront  également  suppu- 
tées conformément  aux  dispositions  de  11 
présente  loi. 

Continuera  néanmoins  d'être  observé  le 
décret-  du  21  octobre  1805 ,  qui  compte  le 
mois  de  vendémiaire  an  14  pour  une  cam- 
pagne entière. 

36.  Les  retenues  qui  s'exercent  au  profil 
de  la  dotation  de  l'hôtel  des  Invalides, 
tant  sur  les  pensions  civiles  et  militairet 
inscrites  au  trésor  public ,  que  sur  les  tral- 
temens  des  membres  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,.sont  supprimées,  pour  les  arrérages 
postérieurs  au  31  décembre .1850>.en  ce  qui 
concerne  les  pensions  militaires  de  retraité 
et  les  traltemens  des  membres  de  la  Légion- 
d' Honneur;  et  pour  les  arrérages  posté-» 
rieurs  au  22  du  même  mois,  à  l'égard  des 
pensions  civiles  et' dé  celles  des  veuves  et 
orphelins  de  militaires. 

37.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  art;  29, 
30,  31 ,  32,  33,  34 et  35,  tous  réglemens, 
décrets ,  ordonnances  et  lois ,  antérieure- 
ment rendus  ou  promulgués ,  tant  sur  \e$ 
droits  et  titres  auxquels  sont  et  peuvent 
être  accordées  les  pensions  militaires ,  que 
sur  la  fixation  de  ces  pensions,  sont  et  dcr 
meurent  abrogées. 


{\)  Ce  paragraphe  a  été  ajoaté  sur  la  proportion . 
delL  Charles  Dapio.  M.  Demarçay  a  expliqué  qae, . 
par  exemple,  lorsque  nous  noossommes  emparés  de 
la  Hollande,  il  j  a.  «a  des  Hollandais  qâi  sont  en- 
irés  an  service  de  la  France  ;.  et  cependant,,  a-.t-^l. 
ajooté,  ils  étaient  auparavant  dans  des  cadres  qni 
avaient  été  en  partie  dirigés  contre  Tarmée  /rau- 
caiae.  Ce  service-U,  depuis,  a  été  compté  pour  la 
Uonldation  de  leur  pension.  La  Chambre  parait 
atftneUre  cette  manière-  d'agir ,  et.]e  sub  de  son 
«▼ia.  YÔjes  le  dernier  paragraphe  del*arti«le.  Elle 
parait  aussi  k  neu  près  unanime  pour  que  les  ser- 
vicea  rendus  dans  i*émigration  contre  les  armées 
Â>aoçaisas ,  ainsi  qne  les  services  rend»  dans  lee . 
cboiiana,.dans  la  Vendée,  ne  soient  pas  comptés. 

(2)  M.  deBerbis  avait  demandé  qne  lesveuvesne  : 
lynaarnt  invo4]|uer  les  dispositions  de  la  loi,  qn*aatant 
qae  leom  droits  se  seraient  ouverts  postérieurement 
k  ta  promulgation  ;  mais  M.  le  commissaire  du  Roi 
«  répondu  x  «  Il  est  impoiùhle  de  refuser  des  pen- 
aiooê  anjt  veuves  des  militaires  morts  antérieure- 
Bkent  k  la  promolftation  dç  la  loi,  alors  qu*elles  rem- 
pllronl  les  conditions  prescrites';  c*est  ce  qui  résulte 
de  la  loi  du  17  août  1623 }  ce  sont  des  droits  impres* 
criiitiblei.  • 


M.  Lepelletier.d'Aolnay  a.  insisté.  Ilaiakremar. 
qner  que,  d'après  la  loi  nouvelle,  lesveu,vesnesont 
plus  tenues,  comme  autrefois  ,  è  présenter  un  cer- 
tificat d'indigence  t  «  Il  est  évident,  a-t-il  dit,  que, 
pour  se  prévaloir  de  ces  droits  nouveaux,  il  fiindra 
qu'elles  aient  perdu  leur  mari  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi.  » 

M.  le  commissaire  do  Boi  a  répondu  ;  •  Ce 
n'est  pas  dans  ce  sens  que  le  projet  a  été  conçu  ;  il 
comprend  tous  lès  droits  qui  n'ont  pas  été  ri^lés.  Il 
y  a  des  veuves  dont  les  pensions  n'ont  pu  être  mises 
en  liquidation,  parce  qu'elles  n*étaient  mariées  que 
depub  quatre  ans  k  l*époqut  de  la  cessation  de  l'ao* 
iivité  de  leurs  maris,  et  qne  la  loi  du  17  août  4822 
exigeait  cinq  ans.  La  loi  nouvelle  n'exigeant  plus 
que  deux  ans ,  ces  veuves  pourront  être  admises  à 
uire  valoir  leurs  droits,  si  fTailleurselletremplissênl 
les  condllionsvoulnies,  c'est-k-dlre  siellci  fournissent 
la  preuve  qu'elles  étaient  mariées  à  des  milltairea 
morts  en  jouissance  de  pension. 

Enfin  ,  on  a  fait  remarquer  qu'il  ne  résulterait 
que  50,000  fr.  environ  d'adgmentation  de  dépensa 
du  i^stème  dUnterprétation  ,  qne  repoussait  Mi  de 
Berbis.  Gdiixia  retiré  son  amendcintai^ 


ttO  apKÀBCBiB  contT.—  tovU'Vmtmn  i«r.  —  il  ateh  I85i. 

TARIF  DES  PENSIONS 


QRAPES. 


Lieutenant  général 

Karéchal-de-camp. 

C<4oneL  • •.    . 

Lienlenant-oolonel 

Chef  de  bataillon ,  d*escadron ,  major, 

Capitaine. , 

Lieutenant. 

6oos-lieutenant 

Adjudant  isoos- officier. 


FBM8IOK8    DB   BBTIAITB 

Pour  ancieunctëjde  senice. 
(Art.  9  de  la  Ipi.) 


à 

trente  «ut 

de 

•crviet 

effectif. 


Secrétaire-archiviste  de  place  (s- il  n*est  pat  officier).    .  i 
Portier-consigne  de  1"  dàiae  dans  les  pUces  de  guerre.     •  j 

Sergent-major,  marëchal-des-logis  chef ,( 

Tambonr- major,  trompette-major   { maréchal-des-logis  J 

trompette .     .    .  l 

Portier-consigne  de  2*  classe  dans  les  placer  dç  guerre.     .  \ 

Gardien  de  batterie.     .     . .    .     .  j 

Sergeat ,  noaréchal-des-logis. ,\ 

Mattre-onvrier  dans  les  corps  de  troupe f 

Portier-consigne  de  S*  classe  dans  les  places  de  guerre ,  et  > 
portier-consiffne  des  parcs  de  construction  du  train  des  1 

équipages  militaires. '  .     .    .     .1 

Caporal,  br%adier. I 

Soldat  de  toute  arme ^ 

Instrumentiste,  tambour,  trompette,  clairon.     .     .     .  > 
Batelier,  aide-portier* consigne.     .     . ) 

Gardes  d^arlillerie  et  des  équipages  militaires  de  1'*  et  de  1 
2*  classes  .    V J 

Oarde  du  génie  de  1'*  desse f 

Chef-ouvrier  d*Elat  d*artillerie,  du  géuie  et  des  équipages  ? 
militaires.      ,      •     .     .     « \ 

Maître  artificier ./ 

Garde  du  génie  de  2*  classe 

Garde  d*artiUerie  et  des  équipages  militaires  de  3*  cîasse.     . 

Conducteur  d^artillerie 

Sous-chef  ouvrier  d'Etat  d*artillerie,  du  génie  et  des  équi- 
pages militaires 

Garde  du  génie  de  3'  classe 

Garde  des  équipages  militaires  de  4*  classe 


fraoes. 
A,000 
3.000 
2,ft00 
1,850 
1,500 
1,200  ' 
800 
600 

400 


aoo 


220 
200 


800 


000 


AOO 


Accroissement 

pour 
chaque  année 

de 
scrtice  eflRBoltf 


de  trente  ans, 

et 

pour  rbaqoe 

•onée 

résnltant 

de 

la  aupputatien 

des  campai^c*' 


£r«aca.«  cent. 
100  00 
50  00 
30  00 
30  00 
25  00 
ÎO  00 
20  00 
20  00 

10  00 


10  00 


7  50 

600 

00 


20  00 


20  00 


10  00 


6,000 
3,001 

600 


506 


sao 
soo 


1,200 


1.060 


dÙO 


(a,  &,  «)  D*après  Tari.  33  de  la  loi  du  28  fractidor  an  7,  la  pension  ponr  le  cas  de  cécité,  on 


lation  da  deux 'membres,  est  augmentée,  en  mis  du  maiimum  d'ancienneté  (colonne  4)»  Mfoir!       . 
Pour  le  sergent  oa  le  maréchal-des-logis,  de  50  fr.;  pour  le  caporal  eu  le  brigadier,  de  OOfr.îP** 
f  pldat  »  de  05  £r. 
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PÇirSIOKS    DB    RJETRAITB 

Pour  cause  de  blessiores  on  infirmités  grsves  et  incnrables. 

(Art.  42. 13,  1/U  15, 16  fi  17  de  la  loi.  ) 


AnçQtuioo 
de  deui 
membre!, 

00 

p«rt(iU>Uk 
de  ]fk  Tw. 

(ArL  i5  de 
la  loi.  ) 


Peoiioafiie, 
qwllei{ue 

nit 

h  dur^e 

deiierncei. 


fraDci. 
6,000 
A.000 
3,000 
2400 
2,000 
1.600 
1,200 
1,000 

600 


500 


{•)450 

(&)400 

Wâ65 


1.200 

1.000 
600 


imputation 

d'uii     I 

memlire 

oa  perte 

l^iulue  de 

de  deux 

menikn-n. 

(Art.  iS  de 

la  loi.) 


Peniioo  6xe, 
queUe  que 

•oit 

la  durée 

(lesMrTÎces, 


franei. 
6,000 

a,ooo 

3.000 
2.400 
2,000 
1,600 
1,200 
1,000 

600 


500 


340 
300 


1,200 

1,000 
600 


Blessures  on  infirmités  graves    Blessures  on  infirmilésmoinsgravcs 
qui  occasionent  la  perle  ab-       qui  mettent,  dans  rimposiibiiilé 


solne  de  Tasage  d'un  mem- 
bre, on  qui  y  sont  équiva- 
lentes. (Art.  16  de  la  loi.] 


francs. 
Û.OOO 
3,000 
2,400 
1,800 
1,500 
1,200 
JBOO 
600 

400 


300 

250 

220 

200 

aoo 

600 
400 


▲cçroissemMit 

pour 

ebaque  année 

de  eervice, 

ycppipris 

lee 
campagnes. 


fr. 

e. 

100 

00 

50 

00 

30 

00 

30 

00 

25 

00 

20 

00 

20 

00 

20 

00 

10  00. 

10  00 

7  50 

6  00 

5  00 

39  00 

20  00 

%0  00 


Mtxiinuni 

•ervicet, 
campâmes 
comprises. 


frapcs. 
6,000 
4,000 
3.000 
2.400 
2,000 
1,600 
1,200 
1,000 


600 


•500 


AOO 

540 
300 


1,200 

1,000 
600 


I  rester  au  service  avant  d'avoir 
accompli  les  trente  ans  exigés 
pour  le  droit  k  la  pension  d*an- 
cienneté.  (Art.  17  de  la  loi.  ) 


francs. 

4,000 

3,000 

2,400 

. 1,800 

1,500 

1,200 

<}00 

600 


ArcroisMment  pour 
chaque  aiiii^u  de 
■erriceau-di^làdt 
3o  aiit,  lonque 
iea  campaguee  , 
cumulées  arec  lei 
■orvicea  effectira, 
forment  un  total 
de  3o  an«. 


400 
800 

250 

220 
200 

800 

600 
400 


francs,  cent. 

100  00 

50  00 

30  00 

30  00 

25  00 

20  00 

20  00 

20  00 

10  00 


10    00 


Maximum 
é 

cinquante 

de  acrvice, 
eampapnea 
oonipnsea, 


7    50 

6    00 

5    00 


20    00 

20    00 
10    00 


francf. 

6,000 
4,000 
3,000 
2,400 
2,000 
1,600 
1,200 
1,000 

600 


fOJiions 

fi^irouri 
iiiiiui'li» 

BUT 

(  An,  Il  H 

»*     de    Li 
lijj.  ) 

du 
lEitx&iaiLitl 

4* 

ta  prmirxi 

d 'axi4.  i  ntij  c  III' 

affecté 

au  grade 

militaire. 


fr.itica. 

1500 
1,000 
750 
600 
500 
400 
300 
250 

150 


500 

125 

400 

100 

340 

(cO  100 

300 

[d]   100 

1.200 

300 

1,000 

250 

600 

""1 

i/o1rî:r(l?Jr27.fûT'"'''''^'''""'  '""«"«'-"'-.  '•P-'-n  uopcu,*.,emoû.d«é. 
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^ TARIF  DES  PÎNSIOW 


CEJkHEft. 


Ouvrier  d*£tal,cr«etillerie,  da  g^nte  o«  des  ëqalpagvs  mi- 
litaireSfe 

Maitre-oavrier  dam  les  manufactures  d*armes  de  guerre, 
forges  et  fonderies 

Ouvriers   idan,. 

Intendant   militaire 

Sons-intendant,  uiâitaira*     *••••...•. 
Sous-intendant  militaire    adjoint ^     . 

ien  chef  d^armëe  ou  inspecteur.  . 
aide-maior.  ...:.'.[ 
sous-aide-major.     •     •     .     .     , 

Officier    principal  d*administra* 

tion ,    . 

a;i»«!«:.i.^:».  J  Officier  comptable.  .  .  .  . 
^rlAn^nx  \  ^di°d"»*  ^«1"  «'  2*  Classes.  . 
des  hôpitaux.         J    Sous-adjudant 

Infirmier-major^ntretenn.  •  . 
Infirmier  entretenu.     .     .     .     . 

Vétérinaire  en   premier. . 

Vétérinaire  en  second.     . .     .     • 

.tdac«p«n.m. }  tT:s>T.:  :  :  :  :  : 

Inspecteur  en  chef  aux  revues.     ........ 

Inspecteur  aux  revues. 

Sous-inspecteur  aux  revues 

Adjoint  aux  sous^inspecteurs  aux  revues..    ...... 

Commissaire    ordonnateur 

Commissaire  des  guerres.     • 

Adjoint  au  commissaire  des  guerres.      •.«... 


PENnojrS    DB   RJBIlAm 
Pour  ancienneté  de  service. 
(Art.  9  de  U  loi.) 


pour 

MiDimum 

d»qoe 
d< 

aoué* 

IMmm 

A 

an-éeU 

èm^ti 

Irenta  ans 

de  trente  «as, 

M 

de 

•t 
pour  ebaqm 

étierrice, 

serviM 

année 
«éfiilUot 

e»piSM 

cfleelit 

de 
U  BuppuUUoD 

etmpna. 

firauct. 

Craucc. 

tcnt. 

too. 

250 

7 

50^ 

m 

250 

7 

50 

m 

200 

5 

00 

m 

sjm 

tw. 

00 

m 

2^00 

$0 

00. 

5.000 

1,500 

25 

00 

2.000 

2.ft00 

60 

00 

5.600 

1,800 

30 

00 

%m 

1.500 

35 

00 

2.000 

'       800 

20 

00 

4,2(H) 

600 

20 

00 

1.000 

1,800 

80 

co 

2,400 

1,500 

25 

00 

*?î 

800 

20 

00 

•    1.200 

600 

20 

00 

1,000 

250 

7 

50 

400 

220 

6 

00 

»o 

400 

10 

00 

600 

SOO 

10 

00 

500 

1300 

30 

00 

2JIO0 

1,500 

25 

00 

2.000 

'       800 

20 

00 

l,!Wfl 

fl.OOO 

100 

00 

6.000 

3,000 

no 

00 

i|.600 

2,^00 

30 

00 

5,000 

-     1,200 

<       30 

00 

1.M0 

2,ft00 

60 

00 

*'SÎI 

1,200 

«0 

00 

1.800 

800 

20 

00 

«,206 

{ati»e)  D'après  Varticle  33  de  la  loi  du  28  fructidor  an  7  ,  la  pension  pour  \6  cas  de  cécité,  oa<f>* 
putation  de  deux  membres,  est  augmentée,  en  sus  du  maximom  d*andenDeté  (colonne  4^«  ssvov  *• 
«f  Pour  le  sergent  ou  le  maréchal-des-logis,  de  50  fr.;  pour  le  caporal  on  Le  brigadier,  d«  00  ir*!  P^ 
oldat,  de  65  ir. 
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' 

PENSIONS    DB    RBTRAITB 

pimoM 

Pour  caoM  de  blessures  on  j 

infirmités 

graves  et  incurables. 

a«z  veuves. 

(Art  12, 13, 14, 15, 16  et  17  de  U  loi. ) 

•eeoura 

^^^^^ 

^v_         ^ 

^^—^^ 

"■     ».,^ 

aniineis 

1 

aux 

Blesnires  oa  infirmitët  graves 

BlesBores  oa  infirmités  moins  graves 
aai  mettent  dans  Timpossibilité 
de  rester  an  service  avant  d'avoir 

de  dem 

mcmbrra, 

oa 

d'un 
membre 

qui  occasionent  la  perte  ab- 
solue de  Vusêut  d*an  mem- 

( Art.   ai  el 
aa   d«    la 

pertR  totale 
delerae. 

(Art.  a5  de 

aUolue  de 
l'uiage 
dedeus 

membrea. 

bre, 
lentes 

oa  qui  y  sont  éqnJTa- 
.  (ArU.16deltloi.)~ 

accompli  les  trente  .ans  exigés 
poar  le  droit  à  U  pension  d'an- 
cienneté. (Art.  17  de  la  loi.) 

loi.) 

Uloi.) 

(  irt.  M  de 
la  loi.) 

^       ' 

^       ' 

Aecroiasement  pour 

■        "^ 

Qnaft 
du 

Venatonfixe, 

PeoMon  fixe. 

f 

pour 

chaque  année 

de  lerTiee. 

Maximum 

i 

vingt  ans 

de 

1 

servir  eau-deli  de 
So    aiis .    lorsque 

Haûmom 
i 

cinquante 
ans 

de 
l^peuaio» 
d'aueieuueiè 

quelle  que 

quelle  que 

1 

y  compris 

•erviee. 

*3 

cumulées  avec  les 

de  service. 

affecté 

•oit 

•oit 

eampapies 

i 

services  efleclib. 

au  grade 

Ja  durée 
deatervicefl. 

la  durée 
dea  services. 

les 
eampagnes. 

comprises. 

fortneni  uti  total 
de  3o  ans. 

comprises. 

mililairv. 

banca. 

francs. 

franek 

fr.     «. 

francs. 

francs. 

francs,    cent. 

francs. 

francs. 

(«)450 

400 

250 

7    50 

400 

250 

7    50 

400 

100 

W  865 

AOO 

250 

7    50 

AOO 

250 

7    50 

400 

100 

300 

200 

5    OQ 

300 

200 

5    00 

300 

(^IQO 

ii,ooo 

4,000 

3.000 

50    00 

4.000 

3,000 

50    00 

4,000 

1,000 

3.000 

3,ooe 

2.400 

30    00 

3,000 

2,400 

30    00 

3,000 

750 

2.000 

2,000 

1,500 

25    00 

2,000 

1,600 

25    00 

2,000 

500 

.3,600 

3,600 

2.400 

60    00 

3,600 

2,400 

60    00 

3,600 

900 

2.400 

2.400 

1,800 

30    00 

2.400 

1,800 

30    00 

2,400 

600 

2,000 

2,000 

1,500 

25    00 

2,000 

1,500 

25    00 

2.000 

500 

1.2C0 

1,200 

800 

20    00 

1.200 

800 

20    00 

1.200 

300 

1,000 

1,000 

600 

20    00 

1,000 

600 

20    00 

1,000 

250 

2400 

2.400 

1,800 

30    00 

2,400 

1.800 

30    00 

2.400 

600 

2,000 

2,000 

1,500 

25    00 

2,000 

1,500 

25    00 

2.000 

500 

1,200 

1,200 

800 

20    00 

1,200 

800 

20    00 

1,200 

300 

1,000 

1,000 

600 

20    00 

1,000 

600 

20    00 

1.000 

250 

(«)  450 

400 

250 

7    50 

400 

2a0 

7    50 

400 

100 

(4)400 

340 

220 

6    00 

340 

220 

G    00 

340 

(iQ  100 

600 

600 

400 

10    00 

600 

400 

10    00 

600 

150 

500 

doo 

300 

10    00 

500 

300 

10    00 

500 

125 

2.400 

2,400 

1.800 

30    OO 

2,400 

1.800 

30    00 

2,400 

600 

2,000 

2,p00 

1,500 

25    00 

2,000 

1,500 

25    00 

2,000 

500 

1,200 

1.200 

800 

20    00 

1,200 

800 

20    00 

1,200 

300 

6.000 

6,000 

4,000 

100    00 

6,000 

4.000 

lOO    00 

6,000 

1,500 

4.000 

4.000 

3.000 

50    00 

4.000 

3,000 

50    00 

4.000 

1.000 

3,000 

3,000 

2,400 

30    00 

3,000 

2,A00 

30    00 

3,000 

750 

1300 

1,800 

1.200 

30    00 

1,800 

1.200 

30    Oo 

1.800 

450 

3.600 

3.600 

2,400 

60    00 

3,600 

2,400 

60    00 

3,600 

m 

1.800 

1,800 

1,200 

50    00 

1,800 

•1,400 

30    00 

1,800 

450 

1.200 

1,200 

80Q 

20    00 

1,200 

8oa 

20    00 

1,200 

300 

(^  Pour  les  veoves  de  caporapa,  brigadiefs,  soldats  et  ouvriers,  la  pension  ne  pent  être  moindr*  de 
iOO  francs  (art.  22  de  la  loi). 
*  Nooà  pensons  que  c'est  par  errear  qu'on  a  mis  140D  t  et  qa*il  faol  lire  1,200* 
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18  as  25  4TKIL 1831.  —  Loi  tar  les  contribationt 
extraordinaires  de  Pexercice  1831 ,  la  conlriba» 
lion  de*  majpraU ,  la  retenue  nr  lei  peosiona 
et  traiteroeos ,  les  crédita  extraordinaires ,  les 
dépenses  départementales ,  l'enregistremeiil 
des  ipatatioDS  concernant  ks  communes»  dé- 
partemens  et  établixsëmens  |)nblics,  le  transit 
des  marchandises  et  le  tarif  des  primes  de 
aorUe  des  laines  (1).  (IK ,  BoUelin  jgLXVIII, 
B.  106.) 

Art..l«r.  Il  sera  ajoaté  temporairement, 
•t  pour  Tatmée  1831  seulement,  trente  cen- 
times au  principal  de.  la  contribution  fon- 
cière. 

Ces  trente  centimes  seront  payés  par  le 
propriétaire ,  partout  où  les  contributions 
ordinaires  n*ont  pas  été  mises ,  par  stipu- 
lation eiprcsse ,  à  la  charge  du  fermier, 
colon  ou  métayer.  Bans  ce  dernier  cas,  cet 
accroissement  de  contributions  sera ,  non- 
obstant toute  stipulation  contraire,  par 
moitié  à  la  charge  des  propriétaires  et  à 
celle  des  fermiers.  Le  paiement  en  sera  fait 
en  entierdirectement,  comme  pour  les  con- 
tributions ordinaires ,  par  les  fermiers,  qui 
donneront  pour  comptant,  dans  le  paiement 
du  prix  de  leurs  baux,  la  moitié  des  sommes 
qui !s  justifieront  avoir  payées  pour  l'acquit 
des  trente  centimes  (2). 

Les  frais  de  la  contribution  temporaire 
«ont  fixés ,  pour  les  perceptettrs ,  au  quart 
du  taux  déterminé  pour  les  contributions 
ordinaires  ;  il  ne  sera  alloué  aucuns  frais 
aux  recereurs  généraux  et  particuliers* 

2.  Lçs  contributions  foncière,  persooi- 


nelle ,  mobilière ,.  des  portes  et  Mtiti, 
des  patentes,  sont  fixées,  poOrlSM, 
prkiêipal  et  centimes  additionnels,  coifl 
mément  à  Tétat  A  ci-annexé  (3). 

Le  contingent  de  chaque  départemei 
dans  les  contributions  foncière  et  mobile 
est  fixé  aux  sommes  portées  dans  les  états 
no>  1  et  3,  annexés  à  la  .présente  loi. 

3.  Les  majorats  et  remplois  de  dotilio 
institués  ou  convertis  en  rentes  ouài  af 
tions  de  banque  immobilisées,  ktidi 
comme  immeubles,  assujettis  à  mtm\ 
butlon  proportionnellement  égaie  i  a 
qui  frappe  tous  tes  autres  immeob)esi4) 

4.  L'art.  :^,  relatif  aux  rentes  et  actii 
de  banque  immobilisées,  n'est  appHci 
qu^aux  rentes  et  actions  qui  seront  imi 
billsées  postérieurement  à  la  proDolgit 
de  la  présente  loi. 

Le  GoùYemement  présentera  i  la  p 
chaîne  session  an  projet  pourdétemi 
le  mode  et  la  quotité  de  l'impôt  établi 
cet  article. 

5.  Le  recouvrement  descontribalions 
rectes  continuera  à  s'opérer  proYisôirem 
sur  les  rôles  de  1830,  jusqu'à  rémisiioo 
rOles  de  1831  ;  mais  il  ne  pour»  être  peu 
sans  une  nouvelle  loi,  au^leià  ddftoit  d< 
ziémes  de  ces  derniers  rOles,  y  eonpns 
quatre  douzièmes,  dont  la  perception  |l 
Tisoire  a  déjà  été  autorisée  par  laid da 
décembre  dernier, 

6.  Les  conseils  généraux  dedépartei 
•t  les  conseila  d'arrondissement  seront 


(1)  Présatotalion  à  la  Chansbre  desDéputéa  le  18 
mars  (Mon.  du  10^;  rapport  par  H.  Hnmaiin  le  2^, 

Îllon.  du  30);  discussion  les  A.  5,  6  et?  aVril  (Mon. 
les  5,  6,  7  et  8  );  adoption  le  8  (Mon.  du  9),  k  la 
majorité  de  327  voix  contre  32. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  iH  (Mon. 
du  15)  ;  rapport  par  M.  le  comte  Roy  ;  discussion, 
•doption  le  16  (Mon.  du  17} ,  k  U  majorité  de  OU 
▼oix  contre  8. 

(2)  On  a  proposé  de  mettre  TimpOt  entier  h  la 
charge  do  propriétaire  ;  maison  a  reproché  h  cette 
déposition  d'intervenir  dan»  les  conventions  par- 
ticalières.  On  a  réponda  que  le  législateur  pouvait, 
fc  son  gré  et  nonobstant  toutes  conventions  anté- 
rieures, désigner  la  matière  imposable  et  indiquer 
par  qui  devait  porter  Timpôt.  On  a  adopté  Tarticle 
tel  qoMI  est ,  en  le  considérant  comme  une  sorte 
(de  transaction.  Vof.  le  décret  do  9  janvier  1814, 
gui  contient  une  wsposition  analogue. 

(3)  «  Je  crois  devoir  faire  remarquer,  a  dit 
M.  Lepelletier  d'Aolnay,  que  Tétat  A  ne  contient 
pas  seuieroentune  augmentation  dUrapôt  de  trente 
centime»,  mais  une  augmentation  d*impôt  de  six 
pentimessur  lescontribotionsToncière,  personnelle, 
mobilière  et  des  portes  et  fenêtres  ;  et  cette  aug- 
mentation a  lieu ,  parce  que  les  centimes  centra- 
lisés an  trésor  étaient  jusqu'ici  portés  aux  centimes 
additionnels  pour  les  impositions  que  je  viens  d*é- 
numérer,  et  qu*actueUement,  k  ce  tableau  A,  elles 
sont  portées  pour  dix'^pt  centimes  ;  cependant 
Taugmentation  n*e5t  que  de  six  centimes ,  'pàtct 


que  le  nombre  dei  eentimea  qui  était  ï  d 
n*est  plus  qvî'k,  dix  huit,  a 

M.  Hnmann,  rapporteur,  a  répoidn  qie 
pelletier  d'Aulnay  était  dans  Terreor  ;  qm 
avait  point  d^at^mentation  dons  l'impôt  ^' 
dinaire. 

m  Les  centimes  additionnels  de  la  conlril^ 
foncière  ,  personnelle  et  mobilière  <  étaiet 
est  vrai ,  a-t-il  dit,  de  trente  et  un  en  18J0i 
nouveau  tableau  les  porte  k  trente^pt  ;  B>r 
a  perdu  de  vue  que  Tétat  de  1830  coDtem 
outre  ♦  et  endehar»  dt  tretUe  et  «a  eentieui  Je 
times  ajoutés  aux  rôles ,  pour  les  rcmlseï  oesj 
cepteurs  et  des  receveurs  des  fini^êes.  Ori 
centimes  de  perception  ,  qui  sont  au  noinW 

six  centimes  du  principal,  ne  fifrur^nt  p^di 

t«bleau  de  1831  ;  attendu  qu'à  partir  de  ortii 
née,  ils  formeront  nn  fonds  common,  «* 
dès  lors  on  a  dû  les  aiouter  aux  centimes  «lailM 
neb  ,  sans  affectations  spéciales.  j 

(4)  On  a  demandé  si  l'article  »'»PP«<r»'f  ^ 
lement  aux  maiorats  dont  les  fonds  «»t**  *" 
par  l'état ,  et  h  ceux  dont  les  fonds  app«rUeM<W 
en  toute  propriété  aux  titulaires. 

Le  texte  n'établît  aucune  distincllMi.il  J^ 
^jnc  considérer  Tarticle  comme  s'appitf»»' î 
tous  les  cas,  et  quelle  que  soil  la  •^0'^!^. 
proviennent  le»  rentes  ou  les  actioni  de  U  w|J 
que.  Voyex  décret  du  t*  mars  1808 ,  «rU  1 .  » 
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Toqoés  «prés  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi ,  poar  procéder  à  la  répartition 
des  contributions  foncière  et  mobilière  de 
1851  (1). 

Les  conseils  généraux  régleront  en  même 
temps  les  budgets  de  leurs  recettes  et  dé- 
penses ,  ainsi  que  la  quotité  des  centimes 
eitraordinaires  d'utilité  départe vien taie  et 
da  cadastre,  quMls  sont  autorisés  à  voter 
d'après  les  lois  existantes* 

Les  conseils  municipaux  tiendront  leur 
session  annuelle  à  Tépoque  ordinaire  pour 
dresser  les  budgets  communaux  de  1832  (2). 

7.  Seront  perçus  les  centimes  addition- 
nels légalement  autorisés  pour  le  service 
des départemens  et  des  communes,  et  des- 
tinés aax  besoins  de  l^exercice  .1831 1  par 
des  votes  spéciaux  qui  ont  été  établis  sur 
te  principal  des  contributions  directes  de 
iS30.  La  perception  de  ces  centimes  sera 
déûnilive,  et  ne  poufra  donner  Heu  à  au- 
Çan  décompte  lors  d^  la  confection  desrôles 
généraux  de  1851. 

8.  Dans  les  villes  qui  né  peiivént  plus 
prélever  sur  Toctroi  la  portion  de  contri- 


bution personnelle  f^t  mobilière  qu'ellet 
avaient  élé  jirt^ciïdDmmGDt  nntorJsées  à  ne 
point  répartir  entre  les  conlrîbuabies,  il 
sera  fait  Imm^dialemenl  un  rôie  provisoire, 
d'après  le  continrent  intégrai  en  principal 
et  centimes  additionncis  fliié  pouroes  deux 
contributions  en  i850*  Les  à-comptes  payés 
pour  183 1  sur  îcs  rôles  de  1830  seront  évaar^ 
g(!s  mt  le  rûie  provisoire ,  sauf  régleraenl 
Mï  rôle  délînitir  de  IS5t,  Les  frais  d'avcr* 
lisijcmcïit  snn?.  ?JL?n'.i''5  au  rûlc. 

9.  Les  impôts  indirects  maintenus  parla 
loi  du  12  décembre  1830  jusqu'au  1er  mal 
1831  continueront  d'être  perçus  jnsqu*au 
l«r  sept,  procbain,  avec  les  exceptions  con- 
tenues dans  les  art.  3,  4  et  5  de  ladite  loi. 

10.  A  bompter  du  ie*,mai  jusqu*au  51 
décembre  de  la  présente  année ,  tous  tral- 
temens ,  appointemens ,  salaires ,  pensions 
et  dotations,  payés- sur  les  Tonds  du  budget 
de  l'Etat^  et  toutes  remisés  accordées  suc 
les  sommes  reçues  ou  payées  pour  le  compte 
de  r£tat,  seront  assujettis  à  une  retenue 
proportionnelle ,  éonformément  au  tarif  ci- 
aprés  : 


Sé&IB 

CLASSE 

CÈNTI1IE9 

des  classes  ii 

des  traitemens* 

• 

de  retenue. 

1 

àe    1,000  à    1,500 

8 

% 

d«    1,501  îi    2,000 

3 

i 

<1b    2,001  k    2,500 

û 

4 

de    2,501  h     3,000 

5 

b 

tle    3,001  à     3,5«0 

6 

6 

de    a  Soi  h    Û.OOO 

7 

7 

de    û.OOi  à    4,500         , 

8 

8 

de    û.SÛl  &    5,000 

9 

9 

de    5,001  à    6,000 

10 

10 

de    0,001  k    7,000 

11 

11 

dft    7,001  à    8.000 

12 

12 

de    8,001  à    9.000 

13 

it 

de    9,d01  à  10.000 

m 

U 

de  !0,001  h  11,000 

15 

15 

de  11,001  à  12,000 

16 

10 

de  12,001  à  13,000 

17 

17 

He  13,001  à  l/i,000 

18 

18 

de  14.001  à  15,000 

19 

ig 

de  -15,001  à  16,000 

20 

20 

de  16,001  h  17,000 

21                   i 

2i 

de  17,001  à  18,000 

22 

22 

de  18.001  à  19,000 

23 

23 

de  19.001  à  20<000 

24             . 

24 

de  30.001  et  au-deticu. 

25 

|1)M.  DnmeHet  avatit  proposé  de  supprfnïer, 
lj>wciîll«  fois,  la  première  session  des  conseils 
"«'rondJMemenl. 

■»»  on  a  f»ii  remarqoer  que  les  modifications 
•Pporiétt  par  la  loi  snr  la  contribution  moEi- 
'werenOtienl  inévitables  jdes  cbangemcns  dans 
**  «oniingens  des  arrondissemens  j  qu'ainsi  la  pre- 
J'ère  session  des  conseils  d'arrondissement  était 
««olumenl  n^^ccr^iire, 


(2J  Ordinairement  les  conseils  généraux  sont 
contoqués  par  ordonnance  ;  mais  la  convocation 
n'a  tien  qa'après  le  budget  ;  or,  la  lot  du  budget 
n*étant  pas  votée  f  on  aurait  pu  penser  que  le^ 
conseils  génératiz  ne  seraient  pas  légalement  con-' 
voqoés  pour  voler  et  régler  lenrs  dépendes.  On  à 
trouvé  utHe  d^insérer  dsns  k  loi  une  disposition^ 
formelle. 


9d&  «OHAttCBl?  COlfST.— LOBM-PtllLrtPÉ  !•'.—  i8  AVAlL  1831. 

Ln  présenle  dlsposUlon  n>ît  point  ap-  15.  Le  crédit  en  bons  royauXt^i^^ 

plicable  ftHi  armées  actives  de  terre  et  dé  au  ministre  des  finances  par  '*"*^  T^JJ 

mer  jusqu'au  grade  de  chef  de  haï  ail  Ion  et  là  loi  du  12  décembre  dernier ,  est  P®^^ 

de  ca^ilaine  de  corvelle ,  et  grades  corres-  deui  cents  millions.                                    ' 

pondaDs  eiclusivement;    nî    aux    rraite-  En  cas  dlnsufOsance  ,  il  y  sci^JP^^wj^ 

mcnij ,  pensions  et  dotations  au-dessous  de  au  moyen  d'une  émission  spppjemeiittge 

mille  francs  par  ai\{1)-  qiii  devra  être  autorisée  par  des  .ofilM* 

11.  Les  retenues  faites  sur  les  trailemens  nances  royales  ,  et  qm  sera  soumise  aiii 
militaires  puur  Icïs  caisses  des  invalides  de  sanction  législative  dans  la  pltts  procMW 
terre  et  de  la  marine  sont  comprises  dans  session  dés  Chambres. 

celles  qui  ont  été  fliées  par  l'article  précé-  ig.  Les  comptes  de  remploi  des  quatre 

dent  (2).  centimes  alloués  pour  frais  de  recensement 

12.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  de  la  contribution  personnelle  et  mobilièic, 
à  faire  inscrire  art  grand-livre  de  la  dette  des  portes  et  fenêtres,  seront  dîstrUHiès 
publique,  et  à  négocier  d'après  les  formes  aux  Chambres.  , 
établies ,  des  rentes  cinq  pour  cent ,  por-  17.  sont  et  demeurent  abrogés  Varticle  T 
Unt  jouissance  du  22  mars  1831 ,  jusqu'à  de  la  loi  du  16  juin  1824,  et  les  disposiUoos 
concurrence  de  la  somme  nécessaire  pour  des  lois ,  décrets  et  arrêtés  du  GouVttje- 
produire  un  capital  de  cinquante  millions  ^icnt  qui  n'ont  assujetti  qu'au  droit  te, 
de  francs.  pouf  l'enregistrement  et  la  transcrigW 

Lesdites  rentes  pourront  être  affectées ,  hypothécaire ,  les  actes  d'acquisition  ètw 

à  titre  de  garantie ,  aux  négociations  que  donations  et  legs  faits  au  profit  des  dM^ 

réclameraient  les  besoins  du  service;  elles  (emens,  arrondissemcns ,  comnnunes »  «g- 

ne  pourront  être  définitivement  aliénées  pices,  séminaires,   fabriques,   cônfiegt- 

que  par  une  adjudication  faite  avec  con-  ^jons ,  consistoires  et  autres  élabtîssenittif 

currence  et  publicité.  publics.                                                  a. 

Il  y  sera  affecté  un  vnortissement  d*uii  £„  conséquence ,  ces  acquisitions,  oo- 

pojur  cent  du  capital.  nations  et  legs,  seront  soumis  aox  droits 

13.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les  prOportionnelsd'enregistremenl<e  de  trans- 
dépenses de  leurs  départemens  de  rexerclce  cription  établis  par  les  lois  exisltoies. 
1831 ,  un  crédit  provisoire  supplémentaire  ^g.  Des  ordonnances  du  Roi  pourronl , 
de  la  somme  de  quatre  cents  millions ,  qui  d*lcî  à  la  prochaine  session  des  Chambres, 
sera  réparti  entre  eux  par  une  ordonnance  40  Accorder  l'extension  du  transit  dei 
royale  insérée  au  Bulletin  des  Lois.  marchandises  de  toute   espèce   et  d»» 

Toutefois ,  pour  les  dépenses  de  Texer-  toutes  les  directions  ,  sans  distinction  « 

cice  1831  autres  que  celles  pour  lesquelles  ^gHeg  ^^\  sont  prohibées  à  l'importatioa, 

il  a  été  ou  serait  alloué  des  crédits  ex-  |,|„gi  qu*une  extension  de  facultés  à  ccrUiai 

traordinaires  ,  chacun  des  ministres   se  entrepôts  maritimes;  désigner  les  licai, 

renfermera  provisoirement  dans  les  crédits  p^^tg  q^  bureaux  où  les  nouvelles  facaHo 

et  dans  les  allocations  spéciales  du  projet  pourront  s'exercer  ;  déterminer  les  forai* 

de  budget  présenté  aux  Chambres  pour  m^g  et  obligations  à  accomplir  par  ceo 

Texercice  1831.  qui  voudront  en  profiter;  et,  qaaat  ajo 

14.  Les  centimes  additionnels  généraux  marchandises  prohibées,  fi^«r ,  d«»*JJ 
affectés  aux  dépenses  départementales  se-  limites  de  l'article  15  de  la  loi  du  iO  » 
ront  divisés  ainsi  qu'il  suit  :  maire  an  5^  les  amendes  et  coijfiscalis» 

*     Pour   dépenses   départementales    fixes  applicables  aux  fausses  déclara tion^^^ 

communes  à  plusieurs  dépar-  à  l'entrée,  '^^'^^J^'^^^^^^^ 

temens                                  .    5*   i/ti\  port,  dans  les  délais  vou.us,  des  acquits* 

Pour  dépênsêsVariiblês'des       .  caution  dûment  déchargés   5)  ; 

dAnartPmprm                .....    7    i/a?18  2o  Réviser,  s  il  y  a  heu,  le  tarif  a» 


(1)  M.  Dnboy-sAimé  a  demandé  qti*on  exemptât 
également  de  la  retenue  le  traitement  des  pré- 
posés du  service  actif  des  douanes ,  jusqu  an 
grade  d'inspeci^ur,  par  la  raison  qu'en  temps  de 
guerre  les  différentes  brigades  des  douane»  font 
«m  service  militaire  sur  les  frontières  fit  sur  les 
c6les. 

M.  Hnmann  ,  rapporteur,  t  combattu  U  propo- 


sition ;  cependant  il  a  dit  :  «  Lorsque  les  prépM^ 
des  douanes  se  joignent  à  I  armée  ,  éUnt  ocmadé- 
rés  comme  militaires  ,  ils  sont  soumis  aux  Hftêacs 
condilioi^  que  les  militaires.  .  ^^mm^ 

(1  et  2)  Voy.  ci-après  ordonnances  des  iO^^i  «» 

14  maiiSSl.  ,    •*.       n    .  j» 

(3)  Voy.  ci-après  ordonnances  du  29  «Tnl  et  <» 

27i,uini831. 


■oH.  C01C8T.  *— -LOVIS-PHUIF»! 

I  da  droit  que  les  laines  étrangères 
ibisient  à  l'entrée,  et  de  comprendre 
ans  ce  tarif  les  espèces  de  tissus  que  to  loi 
Q  21  mai  1826  n'a  pas  désignées; 
Les  ordonnances  qui  auront  été  rendues 
n  Terta  du  présent  article  seront  présen- 
ées  à  li  prochaine  session  des  Chambres 
ronr  être  converties  en  loi  (1).  {Suivent  kt 
ibleausù.) 


l  =  25  ATHtt  M31 Loi  relalivë  li  un  eréàH 

éventael  de  cent  millions  ,  et  k  1«  oi^aiioii  4ven> 
toelie  (TobiigaMons  do  tr^r  échangeables  con- 
tre (les  ventes  cinq  pour  cent  «o  pair ,  pour 
cdmpléler  an  empiîint  national  4a  pair  de  cent 
vingt milliou  {2).  (IX.BuU.  XXXIX,  n.  107.) 

Art.  l«r.  En  cas  de  nécessité ,  le  €kNiver- 
lemeoi  est  autorisé ,  durant  l'intervalle  de 
a  sessJoa  de  1830  i  celle  de  1831 ,  à  porter, 
lar  ordoonande  supplémentaire  et  d'ur-* 
leucémies  crédits  et  moyens  qui  lui  ont  été 
tecordés ,  à  une  nouvelle  somme  de  cent 
aillions ,  laquelle  pourra  être  réalisée  par 
oie,  loH  d^empruDtv,  soit  par  addition 
iox  contributions  actuellement  existantes» 
le  telle  sorte  néamnotns  que  l'addition  ne 
!)orle  pas  eiclusivement  sur  une  seule 
satnre  de  contributions ,  soit  directes ,  soit 
indirectes,  mais  qu'elle  soit  répartie  entre 
les  diverses  natures  de  contributions» 
proporUonnellement  aui  évaluations  pour 
lesquelles  elles  figurent  au  projet  du  bud* 
getmi. 

2.  Toute  contribution  établie^  s'il  y  a 
lien ,  en  vertu  de  rarticl«  précédent,  n'aura 
iTeffet  que  pendant  l'année  1831. 

^.  Les  dispositions  ci-dessus  cesseront  de 
plein  droit  à  Potiverture  de  la  prochaine 
session ,  s'il  n'a  pas  été  fait  usage  de  la  f^- 
^^  qui  en  résulte. 

4.  Dans  te  cas  où  In  souscription  nationale 
OQTerle  pour  soumissionner  au  pair  i'em 
pniDl  de  cent  vingt  midions  ne  serait  pas 
complétée,  le  ministre  des  finances  -est 


autorisé  à  délivrer ,  contre  les  versemens 
qui  seront  faits  au  Trésor  par  suite  de  cette 
souscription,  des  obligations  du  Trésor 
portant  intérêt  k  cinq  pour  cent,  échan- 
geables ,  à  la  volonté  des  porteurs ,  «outre 
des  rentes  oinq  pour  cent  au  pair. 

L'échéance  desdites  obligations  ne  pourra 
excéder  cinq  ans. 


22  B=  26  Aven.  1831.  —  Loi  portant  allocation 
d'un  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses  se> 
frètes  de  la  poliee,  poor  18S1  (S).  (UL,  BaiU 
XL.  n.  108.)  \ 

jértîcte  unique.  îl  est  ouvert  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  un  crédit 
extraordinaire  de  quinze  cent  mille  francs, 
pour  complément  4es  dépenses  secrètes  de 
l'année  1831 ,  et  4iutret  besoins  urgens  et 
non  prévus. 


18  atril=k11  mai  1831.  —  Loi  sur  les  penaiom 
derarmée  de  mer  (4).  (IX,  BoU.  XU,  n.109.) 

TiTSB  I«r,  Des  Pemlont  militaint  pour 
ancienneté  de  tentée, 

Skction  I".  Det  droits  à  la  ptntion. 

Art.  l^r.  Le  droit  à  la  pensîon  de  retraite 
d'ancienneté  est  acquis,  pour  les  officiers 
de  lamarine  et  pour  les  marins  de  loiis  ieB 
grades  ,  à  vingt-cinq  ans  accomplis  de  ser- 
vice effectif. 

Bans  les  autres  corps  de  la  marine ,  te 
même  droit  est  acquis  à  trente  ans  accom- 
plis de  service  effectiC 

Toutefois ,  les  individus  de  ces  derniers 
corps  qui  réuniraient ,  ou  six  ans  de  na 
vigation  «ur  les  vaisseaux  de  l'Ëtat,  on 
neuf  ans  tant  de  navigation  sur  Icsdits 
vaisseaux  que  de  service  dans  les  colonies , 
seront  ^assimilés  aux  marins.  Mais  dans 
aucun  cas,  le  service  des  colonies  ne  moti- 
vera de  réduction  sur  la  durée  légale  des 


(1)  Voy.  ordonnance  fia  13  mai  1881. 

(2)?résenUtion  h  la  Cbambre  des  Dépotés  le 
»  mm  (Mo»,  do  30)  î  rapport  par  M.  Comin  Gri- 
daineleO  avril  (Mon.  du  11)  ;  discussion,  adoplion 
1««12. 13  et  U  avril  (Mon.  dns  13, 14 et  15),  h  la 
«"•jorilë  de  246  voix  contre  51. 
J*f^*ntation  fc  la  Chambre  de»  Pairs  le  15  avril 
tMon.dn  10)  ;  rapport  le  16  (Mon.  do  47);  discos- 
*ion  •  adoption  le  18  (Mon.  du  10),  &  la  majorité 
*:  110  roix  contre  8. 

(3")  Présentation  à  la  Chambre  des  Dépotés  le  2 
"rû  (Mon.  do  3)  ;  rapport  par  M.  Gîraod  de  l'Ain, 
<l»«OMion,  adoption  le  15  (Mon.  deslO  et  17),  li  la 
«'•iorité  de  212  voix  contre  51. 

Pirfaentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  16  avril 
Mon.  do  17)  ;  rapport  par  le  comte  Taseher  le  18 


(Mon.  do  19)  ;  discnssion^  adoption  le  19  (Mon. 
do  20),  kla  majorité  de  96  voix  contre  11 . 

[h)  Présentation  k  la  Chambre  des  D«<potés  le 
21  mars  (Mon.  du  22)  ;  rapport  par  M.  Viennet  1«  / 

2(5  (Mon.  dû  28)  ;  adoplion  le  29  (Mon.  du  30),  h 
la  majorité  de  25A  voix  contre  25. 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  5  avril 
(Mon.  du  6)  î  rapport  par  Pamirel  Dnperré  le  7 
(Mon.  do  8)  ;  discossion,  adoption  le  9  avril  (Mon. 
do  11). 

Voy.  loi  des  3  «  22  août  1790  ;  27  fructidor 
an  7  ;  7  bromaire  an  9  ;  8  floréal  an  11  :  11  fruc- 
tidor an  11 ,  et  tuprà ,  page  274  t  la  loi  du  11  avril 
1831 ,  sar  lea  pensions  de  l'armée  de  terre,  dont 
plusieurs  articles  sont  identiques  avee  ceox  de  U 
présente  loi* 
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«enrto^  qae  pour  les  Inditidas  eDToyés 
d'Europe. 

2.  Les  années  de  serrice  efTectif  pour  la 
pension  de  retraite  se  comptent  de  l*àge 
de  seize  ans  (1). 

3.  Le  service  des  militaires  entrés  dans 
la*  marine  leur  est  compté,  pour  iè  temps 
antérieur  à  cette  admission,  d'après  les 
lois  qui  régissent  les  pensions  de  Tarmée 
de  terre.  . 

Ils  seront  toutefois  assimilés  aui  mat'ins 
si ,  avAnt  ou  après  leur  admission  dans  la 
marine,  ils  réupissent  les  conditions  vod- 
lue?  par  le  troisième  paragraphe  de  l'arti- 
cle le*". 

4.  Est  compté  pour  la  pension  de  ré-' 
traite  le'  temps  passé  pour  un  service  ci- 
vil qui  donne  droit  à  pension,  pourvu  tou- 
tefois que  la  durée  des  services  dans  le  dé- 
partement de  la  marine  soit  au  moins,  ou 
de  vingt  ans  eu  Erance,.ou  de  dii  ans  dans 
les  colonies  y  pour  les  individus  envpyé^ 
d'Europe. 

5.  Il  est  compté  quatre  années  de  ser- 
vice effectif,  t  titre  d'études  préliminaires* 
aux  élèves  de  l'école  Polytechnique ,  au 
moment  où  ils  entrent  dans  les  corps  de  la 
marine. 

Est  aussi  compté  comme  service  effectif 
le  temps  passé  à  l'école  navale,  à  partir  dé 
l'âge  de  seize  ans. 

6.  Le  temps  passé  hors  de  Inactivité , 
avec  jouissance  d'une  pension  de  retraité, 
ne  peut  entrer  dans  la  supputation  du  ser- 
vice effectif. 

Il  en  est  de  même  du  temps  pendant  le^ 
quel  une  pension  aura  été  cumulée  avec 
la  solde  d'activité  dans  les  corps  détachés 
de  la  garde  nationale ,  comme  auiiliaires 
de  l'armée ,  à  moins  que  le  pensionnaire 
n'ait  acqilis  dans  ce  corps,  et  par  les  cau- 
ses énoncées  au  titre  II  ci -après,  des 
droits  Â  une  pension  plus  élevée,  ou  qu'il 
n'y  ait  fait  campagne  «  aUqUel  cas  il  Jouira 
du  bénéfice  de  l'art*  7. 

7.  Les  officiers,  marina  et  autres,  qui 
auront  le  temps  de. service  exigé  par  les 
articles  précédons  pour  la  pension  d'an- 
cienneté, seront  admis  à  compter  en  sus 
les  bénélices  de  campagne  d'après  les  rè- 
gles suivantes  : 


Sera  compté  pour  la  totalité  en  tm  de 
sa  durée  effective  le  service  qui  soiclpé 
fiiit  :  Jk 

10  En  temps  de  guerre  ibaritime»  àHlgi 
d'un  bâtimeni  de  l'Etat;  ^ 

âo  A  terre,  en  temps  de  giiérre^^ 
dans  les  colonies  françaises,  soit  sur  < 
très  points  hors  d'Europe,  poar  lès  I 
dus  envoyés  d'Europe; 

30  Le  temps  dé  cai^tivité  à   Té 
des  officiers,  marins  et  autres»  ftSk] 
sonniers  sur  les  bâtimens  de  l'Ctat  \ 
les  prisés  faites,  par  les  bâtitnen»  éèf 

40  Le  temps  de  navigatfon  des  vofÊflLi 
de  découverte  ordonnés  par  lé  CvouvèÉM' 
ment. 

Sera  compté  pour  moitié  en  èub  éta 
durée  effective  :  •-  • 

40  Le  service  en  pàii  maritime  à  hmi 
d'un  blitimeYit  de  l'Etat  ; 

20  Le  service  à  terre  en  temps  «fôfi^ 
s<^t  dans  lés  colonies  françaises ,  ioîi  Mr 
d'amtres  points  hors  d^Eiirope^  petirifi 
individus  envoyés  d'Europe. 

Sera  compté  pour  sa  durée  simple  Iè  wr- 
Vice  fait,  en  temps  de  guerrc>  k  bord^fte 
b&timent  armé  en  coui-se,  ainsi  ^m  k 
temps  de  captivité  en  cas  de  prise; 

Et  pour  une  moitié  de  sa  duréa  éffsetive. 
le  service  fait  en  guerre  carame  fm  paix 
sur  les  bâtimens  ordinaires  du  commerte. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessds  spéeifiës,  la 
davigation  faite  à  F&ge  de  dix  à  atàât  ma 
seta  comptée  pour  sa  durée  effective»  taÉi 
À  titre  de  bénéfice  seulement  (2;)« 

Lés  bénéfices  résultant  de  la  navigafion 
sur  tous  autres  bÂtimens  que  ceux  <fef& 
tat  ne  peuvent  jamais  entrer  peur  fils 
d'un  tiers  dans  l'évahiation  totale  des  Mr* 
tices  qui  donnent  droit  à  pension* 

8.  Dans  la  supputation  des  bénëfiMi 
attachés  aux  campagnes  pair  Fart.  7»  m 
Comptera  pour  une  année  entière  la  GÊm 
pagne  dans  laquelle  l'officier,  marin  oa  as- 
tre, aura  été  blessé  et  mis  hors  dn'-ttr- 
vice  (3). 

En  tout  autre  cas^  on  supputera  le 
temps  écoulé  à  partir  de  la  mise  en  iad€ 
jusqu'à  Jà  rentrée  dans  un  port  de  Fraacf, 
et,  sur  cette. période,  le  mois  ce 
sera  compté  comme  fini^ 


(1)  L^arrèté  du  11  fructidor  an  lli  art.  4,  conip- 
tait  le  temps  de  service  h  partir  de  l'^e  de  dix  ans  : 
mainlenanl,  de  dii  à  seize  ans,  le  service  ne  conap- 
iera  qu*&  titre  de  bénéfice  dans  les  différens  cas 
(HréTus  par  l'art.  7.  Voy.  Tavant-dernier  alinéa  de 
cet  article.  Voy.  aussi  Tart.  31. 

(2)  M.  le  conlre-amiral  Âugier  a  fait  remarquer 
tpae  sur  les  vai&âeaux  de  l'état  on  n'admet  que  les 

^enfans  de  ({uatorze  à  quinze  ans.  M.  le  ministre 
'^de  la  marine  a  répondu  qu'on  les  admet  à  l'âge 


de  douze  ans  ;  «  mais  nous  ne  pouvons  empèciia, 
a-t-il  dit ,  de&  bâtimens  du  commerce  d«  picndie 
des  enfans  .aU-dessous  de  cet  âge  :  exuaile ,  la». 
qu'ils  preunent  du  service  sur  les  bâtimens  d*  VéLtU 
il  faut  bien  leur  compter  ce  temps  ;  et ,  daa»  tcMi 
les  cas  ,  il  ne  compte  que  pour  bénéfice  de  campa- 
gne. Voy.  art,  2  et  31. 

(3)  Celte  disposition  manque  dans  l^  loi  sur  les 
pensions  de  l'aMiiée  de  terre.  Vovèz  art.  8,  muré. 
page  276.  '  ^^ 


■  Véêxmofsa,  si  TofSeier,  marin  on  autre, 
fetoarne  immédiateiDent  à  la  mer,  ii  ne 
poorra  compter  qu'une  année  de  l>énéfice 
^OT chaque  période  de  douze  mois,  plus 
le  mois  commencé  lors  du  désarmement. 

Le  service,  tant  sur  tes  bâtimens  armés 
ea  coorse  que  sur  les  navires  du  com^ 
œerce,  ne  sera  compté  que  du  jour  du  dé- 
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nemens  de.  guerre  ou  d'accideni  éprouvéf 
dans  un  service  commandé. 

Les  infirmités  donnent  les  mêmes  droits, 
Iôrsqu'«Ues  sont  graves  et  incural)lés,  et 
qu'elles  sont  reconnues  provenir  des  fati- 
gues ou  des  accidens  du  service. 

Les  causes ,  la  nature  et  les  suites  des 
blessures  ou  infirmités  seront  justifiées  dang 


part  du  bâtiment  pour  sa  destination.  Il    les  formes  et  dans  les  délais  qui  seront  dé^ 
ne  comprendra  ni  le  temps  de  l'équipe-    ^'•'•«nin*.  na,.  »»  r^oiAm^nt  H'iiifaninifttri». 
ment,  ni  celui  de  la  relâche  dans  un  port 
de  France,  toutes  les  fois  que  cette  rel&che 
aura  excédé  quinze  jours  (1). 


SsCTio»  n.  TmtAum  d$  tapentim  (CatuùvntU, 

9.  Les  officiers  de  la  marine  et  marins 
ée  tow  les  grades  après  tlngt-einq  ans,  et 
les  individus  des  autres  corps  de  la  ma- 
rine après  trente  ans  de  service  effectif, 
ont  droit  au  minimum  de  la  pension  d'jan- 
ciennelé  détenninée  pour  leur  grade  par 
le  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Chaque  année  de  service  au-delà  des 
termes  fixés  ci-dessus  et  chaque  année  de 
campagne,  supputées  selon  les  art.  7  et  8, 
ajoutent  à  la  pension  un  vingtième  de  la 
différence  du  minimum  au  maximum. 

Le  maximum  est  acquis  pour  les  officiers 
4e  la  marine  Bt  marins  à  quarante-cinq 
ans, et  pour  les  individus  des  antres  corps 
de  la  marine ,  à  cinquante  ans  de  service , 
campagnes  comprises. 

40.  La.  pension  se  régie  sur  le  grade  dont 
foffieieresttitalaire. 

Si  néanmoins  il  demande  sa  retraite 
arant  d'avoir  au  moins  deux  ans  d'activité 
4lans  ce  grade ,  la  pension  se  règle  sur  le 
grade  immédiatement  inférieur. 

11.  La  pension  de  retraite  de  tout  offi- 
cier, sous-offieier,  quartier-mattre  et  ca- 
poraU  ayant  douze  ans  accomplis  d'acti- 
tité  dans  son  grade ,  est  augmentée  du 
clnqoiéme. 

Dans  ce  cas  spécial ,  le  bénéfice  du  pré- 
sent article  est  acquis  même  aux  individus 
désignés  par  te  précédent  paragraphe  qui 
ont  droit  au  maximum  déterminé  par  te 
tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  n.  Des  pensions  de  retraite  pour 
tause  de  blessures  ou  d'infirmités, 

Sbction  r*.  Dm  dro'Ui  à  la  pension, 

12.  Les  blessures  donnent  droit  à  la  pen- 
sion de  retraite ,  lorsqu'elles  sont  graves  et 
incurables,  et  qu'eltes  proviennent  d'évé- 


terminés  par  un  réglentent  d'admlnistra^ 
tion  publique. 

i3«  Les  blessures  ou  InfiAnités  prove 
nant  des  causes  énoncées  dans  l'artide  pré* 
cèdent  ouvrent  un  droit  immédiat  4  la  pen- 
sion «  si  elles  ont  occasioné  la  cécité , 
l'amputation  on  la  perte  absolue  de  l'isage 
d'un  ou  de  plusieurs  membres. 

14.  Dans  tes  cas  moins  graves  ,  «Itei  us 
donnent  lieu  à  la  pension  que  sons  les  con- 
ditions suivantes  : 

40  Pour  Tofiftcier,  si  ettes  le  mettent  how 
d'état  de  rester  en  activité,  et  lui  ôtent  hi 
possibilité  d'y  rentrer  ultérteurement  ; 

20  Pour  tout  individu  au-dessous  dv 
rang  d'officier,  si  elles  te  mettent  hors 
d'état  de  servir  et  de 'pourvoir  k  sa  sub- 
«istance. 

Sbctiov  il  Fiacaiian  dt  laperuion. 

15.  Pour  la  cécité,  l'amputation  ou  ki 
perte  absolue  de  l'usage  de  deux  membres , 
la  pension  est  fixée  conformément  au  tarif  ^ 
annexé  à  la  présente  loi. 

16.  Les  blessnres  ou  infirmités  qui  occa- 
sionnent la  perte  absolue  de  l'usage  d'un 
membre,  ou  qui  sont  reconnues  équiva- 
lentes ,  donnent  droit  au  minimum  de  la 
pension  d'ancienneté  ;  quelle  que  soit  la 
durée  des  services. 

Chaque  année  de  service ,  y  compris  les 
campagnes ,  supputées  selon  les  articles  1 
et  8  ,  ajoute  à  celte  pension  un  vingtième 
de  la  différence  du  minimum  au  maximum, 
d'ancienneté. 

Le  maximum  est  acquis  à  vingt  ans  de 
service ,  campagnes  comprises.  i 

17.  Pour  les  blessures  ou  infirmités  qus 
mettent  l'officier,  marin  ou  autre,  dans 
une  des  positions  prévues  par  l'aH.  14,  le- 
pensions  sont  fixées  pareillement  au  mini- 
mum  d'ancienneté  ;  mais  elles  ne  sont  auge 
mentées,  dans  la  proportion  déterminée 
par  l'article  précédent,  que  pour  chaqus 
année  de  service  au-delà  de  vingt-cinq  an 
ou  de  trente  ans ,  campagnes  comprises. 

Le  maximum  est  acquis,  pour  les  officiers 


(1)  Sur  riBleipellation  de  M.  Abrial ,  qui  de* 
nundail  û  le  temps  du  cabotage  et  de  la  pèche  du 
poÎMon  frau comptait  pour  coiu[)iéter  le  temps  du 
•ervice ,  M.  le  ministre  de  la  marine  a  répondu  : 

3i.-*  !'•  Partie, 


•  I.e  temps  de  service  de  la  grande  et  de  la  pelita 
pèalie  compte  évidemment  duns  la  liquidation  d« 
la  pension  de  retraite  pour  les  marins  qui  onij  bita 
entendu ,  acquis  le  temps  révolu. 

'9 
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et  pour    peut  prétendre  k  aucune  pension.  1.68  en- 


et  marins ,  à  quarante-cinq  ans , 
les  individus  des  autres  corps  de  i*annéede 
mer ,  i  cinquante  ans  de  service ,  y  com- 
pris les  campagnes. 

18.  La  pension  pour  cause  de  blessures 
ou  infirmités  se  régie  sur  le  grade  dont 
rofflcîer ,  marin  ou  autre ,  est  titulaire. 

L'article  14  ci-dessus  est  applicable  à  la 
pension  pour  cause  de  blessures  ou  d'in- 
firmités. 

TlTEB  Jïl»Det  petukmê  da  vtuves  et 
orphelins, 

Sbgtiom  F*.  Bm  drwtê  àUf 


19.  Ont  droit  à  une  pension  : 

10  Les  veuves  d'oflQciers,  marins  ou  au- 
tres ,  qui  ont  été  tués  dans  un  combat ,  ou 
qui  ont  péri  dans  on  seivice  commandé 
on  requis  (1)  ; 

'  io  Les  veuves  d*-officiers ,  marins  ou  au- 
tres, qui  ont  péri  sur  les  bàtimens  de 
rÊtat  ou  dans  les  colonies  ^^et  dont  la  mort 
a  été  causée  >  soit  par  des  événemens  de 
guerre ,  soit  par  des  maladies  contagieuses 
«n  endémiques  aui  influences  desquelles 
Ils  ont  été  soumis  par  les  obligations  de 
leur  service; 

So  Les  veuves  d'ofQciers ,  marins  ou  au- 
tres ,  qui  sont  morts  des  suites  de  blessures 
reçues ,  soit  dans  un  combat ,  soit  dans 
un  service  commandé  on  requis  pourvu 
que  le  mariage  soit  antérieur  à  ces  bles- 
•ures. 

Les  causes-»  la  nature  «t  les  suites  des 
blessures  seront  Justifiées  dans  les  formes 
et  dans  les  délais  prescrits  par  un  règle- 
ment d*«administration  publique; 

40  Les  veuves  d'oificiers,  marins  ou 
antres  personnes  mentionnées  dans  le  ta- 
rif, morts  «n  .jouissance  de  la  pension  de 
retraite,  on  en  possession  de  droits  à  cette 
pension ,  pourvu  que  le  mariage  ait  été 
contracté  deux  ans  avant  la  cessation  de 
l'activité  du  mari,  ou  qu'il  y  ait  un  ou 

Plusieurs  enfans  bsus  du  mariage  antérieur 
cette  cessation. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  ar- 
ticle, le  mariage  contracté  par  les  officiers 
et  autres  en  activité  de  service  n'ouvrira 
de  droits  à  la  pension  aux  veuves  et  aux 
enfans  qu'autant  qu'il  aura  été  autorisé 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets 
des  16  juin  et  3  août  1808. 

20.  En  cas  de  séparation  de  corps ,  la 
.veuve  d'un  officier,  marin  ou  autre,  ne 


fans,  s'il  y  en  a,  sont  considérés  comme, 
orphelins. 

21.  Après  le  décé  de  la  mère,  ou 
lorsque^  par  TetTet  des  dispositions  do 
l'article  précédent ,  eHe  se  trouve  déchue 
de  ses  droits  à  la  pension  ,  renfant  ou  les 
enfans  mineurs  des  officiers,  marins  et  as- 
tres ,  qui  sont  morts  dans  les  cas  prévM 

{)ar  l'article  19,  ont  droit,  quel  que  soit 
eur  nombre ,  à  un  secours  annuel  égal  à  la 
pension  que  la  mère  aurait  été  suscepUbla 
d'obtenir. 

Ce  secours  leur  est  payé  jusqu'à  ce  que 
le  plus  jeune  d'entre  eux  ait  atteint  l'âge 
de  vingt-et-un  ans  accomplis  ;  mais ,  daas 
ce  «as,  la  part  des  majeurs  est  réversibla   1 
sur  les  mineurs. 

Skctioii  II.  Fixalion  àe$  pemUm»  d—  v€m$n, . 

22.  La  pension  des  veuves  des  officlen, 
marins  ou  autres,  est  fixée  au  quart  du 
maximum  de  la  pension  d'ancienneté  af- 
fectée au  grade  jdont  le  mari  était  tItttJaire, 
quelle  que  soit  la  durée  de  son  activité 
dans  ce  grade. 

Néanmoins^  la  ^nsien  des  veuves  des 
amiraux  est  fixée  à  six  mille  francs. 

Celle  des  veuves  des  marins  00  adirés 
au-dessous  du  rang  d'officier  ne  sera  pas 
moindre  de  cent  francs. 

Titre  IY  .  Dispo$itîons  généraUs* 

23.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  dé  terre  sont  pleinement 
applicables  aux  -officiers ,  sous-ofliciers  et 
soldats  des  troupes  de  la  marine  ,  sauf  e 
bénéfice  résultant  de  l'article  l^r  ^n  4^  qû 
concerne  l'époque  à  laqueUe  ils  pourront 
acquérir  droit  à  la  pension  d'ancienneté. 

24.  La  pension  des  magistrats  et  autres 
fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  attacbés 
au  service  des  colonies  est,  à  parité  d*of- 
fices ,  Téglée  sur  les  mêmes  bases  et  fixée 
au  même  taux  que  celle  des  magistrats  em- 
ployés en  France ,  sauf  les  bénéfices  résul- 
tant des  articles  1**^ ,  4  et  7 ,  pour  les  in- 
dividus envoyés  d'£orope«  ' 

La  même  régie  d'assimilation  s'applique 
aux  fonctionnaires  civils  des  colonies ,  an- 
tres que  ceux  qui  sont  compris  dans  For- 
ganisation  du  département  de  la  marine  en 
France,  pourvu  que  ces  fonctionnaires 
soient  rétribués  sur  les  deniers  pubKcs. 

25.  Bans  les  cas  non  prévus  par  la  pré- 
sente loi  où  il  y  aura  lieu  de  récompenser 


(1)  «Voici  ce  cpi'on  entend ,  dans  la  m'arine, 

par  un  êtntieereqiM»  a  dit  M.  le  ministre  de  la  ma- 

rlae.  Souvent  il  arrive  qii*tin  bâlimenl  de  guerre  a 

l^etoio  de  Tassistance  d'nn  aalre  bAtiraent ,  et  qu*il 

tqMiert  réqaipage  de  ce  l>Aliœenl  de  lui  .prê- 


ter secours.  Si  le  bâtiment  reqois  est  un  bâti- 
ment de  commerce  ,  il  «st  juste  que  le«  hommes 
de  l'équipage  qui  ont  pris  pari  k  TactiOQ  jo«û»- 
sent  du  mèoie  bénéfice  que  ceci  do  bâtiment  dt 
guerre.  » 
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éds  services. émlneiis  ou  extraordinaires, 
les  pensions  ne  pourront  être  accordées 
que  par  une  loi  spéciale. 

26.  Les  pensions  de  Tarmée  de  mer  sont 
personnelles  et  viagères  :  elles  sont  paya- 
bles, comme  dette  de  TEtat ,  sur  la  caisse 
âes  invalides  de  la  marine ,  sans  rien  pré- 
Joger  sor^e  qui  pourra  être  ultérieurement 
déterminé  relativement  à  Tadniinistration 
de  cette  caisse. 

*¥t.  Tout  pourvoi  contre  la  liquidation 
d*one  pension  de  retraite  doit  ^tre  formé, 
à  peine  de  déchéance ,  dans  les  trois  mois 
à  partir  du  jour  du  premier  paiement  des 
arrérages,  pourvu  qu'avant  ce  premier 
^fement  les  bases  de  la  liquidation  aient 
été  notifiées. 

28.  Xe  droit  à  Tobtention  ou  à  la  Jouis- 
sance d'une  pension  de  retraite  est  sus- 
pendu : 

Par  la  condamnation  à  une  peine  aflllc- 
tive  ou  infamante,  pendant  la  durée  de 
la  peine; 

Par  les  circonstances  qui  font  perdre  la 
qualité  de  Français ,  durant  la  privation 
de  cette  qualité; 

Par  la  résidence  hors  du  royaume ,  sans 
l'autorisation  du  Roi ,  lorsque  le  tiCuJaire 
jle  ta  pension  est  Français  ou  naturalisé 
français. 

^.  Les  pensions  de  retraite  dans  la 
fixation  desquelles  il  sera  fait  application 
de  l'article  4  de  la  présente  loi ,  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  être  cumulées  avec  un 
Irattement  civil  d'activité. 

30.  Les  pensions  de  retraite  et  leurs  ar- 
rérages sont  incessibles  et  insaisissables , 
excepté  dans  le  cas  de  débet  envers  l'Etat, 
ou  dans  les  circonstances  prévues  par.  les 
articles  â03  et  205  du  Gode  civil.      ■ 

Bans  ces  deux  cas,  les  pensions  de 
retraite  sont  passibles  de  retenues  qui  ne 
peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur  mon- 
tant pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour 
alimens. 

Titre  Y.  DUpoiitiams  trantitoinu. 

M.  La  navigation  faite  sur  les  bâtimens 
de  rstat  antérieurement  k  la  promulgation 
de  la  présente  loi  sera  comptée  comme 
service  effectif  k  partir  de  Tàge  de  dix 
ans  (1). 

32.  Les  trois  années  de  service  effectif 
accordées  à  titre  d'études  préliminaires, 
en  vertu  des  lois  des  15  décembre  1790  et 
27  avril  1791 ,  aux  officiers  du  génie  ma- 
ritime et  aux  ingénieurs  bydrograpbes 
qui  n'ont  pas  été  élèves  de  l'école  poly* 
technique,  continueront  de  leur  èti'e 
comptées  pour  la  pension  de  retraite. 

il)  Vojei  art.  2  et  7, 


33.  Tous  les  droits  acquis  en  vertu  de 
dispositions  antérieures  à  la  présente  loi , 
relativement  aux  services  susceptiblei 
d'être  admis  dans  la  liquidation  des  pen- 
sions de  retraite,  sont  conservés,  sauf 
les  restrictions  spécifiées  dans  l'article 
suivant. 

34.  Les  services  bors  des  armées  natio- 
nales, qui  ne  sont  devenus  admissibles  pour 
la  pension  de  retraite  qu'en  vertu  des  or« 
donnanc)!s  des  25  et  51  mai  1814,  ne  pour- 
ront être  comptés  qu'autant  qu'ils  seront 
accompagnés  de  quinze  ans  au  moins  de 
service  efliectif  dans  lesdites  armées  natio- 
nales. 

Dans  aucun  cas,  les  campagnes  fliitet 
dans  le  cours  desdits  services  ne  donneront 
lieu  au  bénéfice  des  art.  7  et  8.     ' 

Les  années  de  service  et  les  campagnee 
dans  les  armées  des  états  en  guerre  contre 
la  France  ne  seront  jamais  comptées  pour 
les  pensions. 

Toutefois,  les  droits  acquis  par  les  traitée 
ou  les  décrets  antérieurs  à  1814  sont  main- 
tenus. 

35.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
seront  appliquées  à  toutes  les  pensions  de 
la  marine  dont  la  liquidation  est  restée  en 
suspens  depuis  la  publication  de  l'ordon- 
nanjce  du  10  octobre  1829 ,  rendue  pour 
l'armée  de  terre.- 

•  Sont  néanmoins  réservés  les  droits  ac- 
quis avant  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  en  vertu  des  réglemens  d'organisation, 
aux  officiers  de  la  marine  et  des  autres  eorps 
spéciaux,  en  ce  qui  concerne  les  avantages 
qui  leur  étaient. attribués  pour  la  liquida- 
tion de  la  pension  de  retraite  ; 

A  la  charge  par  lesdits  officiers  de  faire, 
dans  le  délai  de  six  mois,  &  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi ,  sous 
peine  de  déchéance ,  leur  demande  d'ad- 
mission à  la  pension  de  retraite. 

•  36.  Dans  tous  les  cas,  le  tarif  annexé  & 
la  présente  loi  sera  seul  appliqué  dans  la 
fîtation  des  pensions.  Les  campagnes  seront 
également  supputées  conformément  aux  die- 
positions  de  la  présente  loi. 

Ne  sont  pas  comprises,  toutefois ,  dans 
les  dispositions  des  art.  35  et  36,  les  pen- 
sions nouvelles  qui,  eh  exécution- d'une  lot 
spéciale ,  dbivent  être  accordées  aux  offi- 
ciers des  divers  corps  de  la  marine ,  ré- 
formés du  31  mars  1814  au  31  déc.  1817. 

37.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  art.  51 , 
32 ,  33,  34,  35  et  36 ,  tous  réglemens ,  dé- 
crets ,  ordonnances  et  lois  antérieurement 
rendus  ou  promulgués ,  tant  sur  les  droite 
et  titres  auxquels  peuvent  être  accor({ées 
les  pensions  de  retraite  comprises  dans  la 
présente  loi ,  que  sur  la  fixation  de  ces  peu* 
skeis,  sont  et  demeurent  abrogés. 
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TARIF  DES  PBKSÏOM 


GRADES. 


Vice-amiral.    ...•..«• 

Goiitre>ainiral..     .    .         

Gapitaioe  de  vai95eau.     •••'!••.••.. 

Capitaine  de  frégate •     .     .    . 

Capitaine  de  corvette.  *•-.••••..•.• 

Lieutenant  de  vaisseau 

Lieutenant  de  fi-^ate.    .••••• 

Elève  da  marine. .    . •    .     . 

Maîtres  entretenus  \  1,500  fr.  et  an-deasos.  Condactenra 

de  travaux  de  1**  classe 

Maîtres  entretenus  au-dessous  de  1>500  £r.  Condneteuf» 

de  travaux  de  2*  et  3*  classes. 

Second  maître  et  contremaître.   ••••.•.. 

Aide  et  quartiermaltre «.•••• 

Blatelot ,  novice  et  monaae.  •    •    • . 


Commissaire  général  de  la  marina  et  inspecteur  4e  la  - 

marine  de  1"  classe •  ! 

I  Trésorier  général  des  invalides'de  la  marine  (a),   .     ,    . 

Commissaire  principal  ia  la  marine  el  inspeetenr  de  la 
marina  de  2*  classe.. ••    .    • 


Commissaire  de  la  marine  et  kispectenr  adjoint  •    .     . 

Commissaire  des  subsistances. 

Commissaires  rapporteurs  k  Brest,  Toulon  et  Rochefort. 

SoQS-eommissaire  de  la  marine.  .••••••.. 

Soos-inspecteur  de  la  marine •    •    .    .    . 

Sons-commissaire  des  rabsistancee. •    . 

Contrôleur  des  subsbtancas.. •    •     . 

Commissaires  rapporteurs  k  Cherbourg  et  k  Lorient.  .    . 

Trésoriers  des  invalides  de  1**  et  2*  classes  (a) 

Garde-magasin  des  subsistances.     ........ 

Greffiers  k  Brest,  Tonlon  et  Rochefort. 


PENSIONS    DK    RETRAITE 

Pour  ancienneté  de  serTice. 
(Art.  Ode  la  loi.) 
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ft,000 
8.000 
2,400 
1,800 
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4atSou«oan>. 
suivautteeorps. 

suiveot 

.  et 

le  «offia, 

pour  c 

baqu. 

alinéa 

tmmftm 

r«iulunt 

deUsapputaUoo 

•OMpriseik 

des  eaapipsguet. 

francs. 

cent. 

francs. 

100 

00 

6.000 

50 

00 

im 

80 

00 

MO0 

80 

00 

«MO 

25 

00 

2^ 

20 

00 

,  im 

20 

00 

1.200 

SO 

00 

i.OOO 

20 

00 

1,000 

10 

00 

700 

7 

50 

400 

6 

00 

540 

.      5 

00 

800 

50 

00 

4.000 

35 

00 

8.4«0 

30 

00 

3,000 

20 

00 

1,600 

(a,  b»  e)  D*après  Tart.  83  de  la  loi  du  28  fructidor  an  7,  la  pension  pour  le  cas  de  cécité  on  d'san 
putation  de  deux  membres,  est  augmentée,  en  sus  du  maximum  d*ancienaeté  (colonne  4) , 

oAtoia  t 
Pour  le  sergent  et  maréchal-des4ogis  (et,  par  analogie,  pour  le  2*  maître  et  le  contre-maître),  de  50  ft.i 
Pour  le  Caporal  on  le  brigadier  (et,  par  analogie,  pour  Taide  et  le  quartier-mattre)|  de  60  fr.; 
Poor  b  Mudai  {fU  par  analogie,  pow  le  matelot,  norice  et  moussa) .  de65  fr. 
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»BK8I01IS   DB    EBTEAITX 
àb  -UessnrM  oa  iafirmitÀ  graTes  et  ifKmraUcs. 
(Art.  iX  Ur  1/1. 15, 16  et  17  de  U  loi.  ) 


pcrtt^Ult 

flri  ^8  4> 
la  loi.) 


Pcniioaftce, 


la<iuré« 
deiierricet. 


d'un 

membre 

ou  perte 

dMoloede 

l'uitjtt 

de  deux 

membref. 

(Art.  iS  de 

U  loi.  ) 


PenMon  flze» 

quelle  que 

■oit    • 

le  durée 

deseertioeir 
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0,000 

â,oeo 
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Bletforet  on  infinnités  grave» 
qui  oecasiodent  la  perte  ab- 
toloe  de,  Tosage  d'un  mem- 
bre, on  qni  y  sont  équiva- 
leates.  (ArUlOdelaloL) 
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80  00 
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10  00 

7  50 

6  00 
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50  00 
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^r 
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4.000 
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2,000 
1,600 
1,200 
1.000 

1.000 

700 
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4,000 

8,400 
8,000 

1,600 


Blenoret  on  infirmités  moins  graves 

3 ni  mettent  dans  rimposnbilité 
e  rester  a^  service  avant  d*avoir 
accompli  lé  temps  exigé  ponr  le 
droit  k  la  pension  d*ancienneié. 
(Art.  17  de  la  loi.  ] 


Aecroisteraent  ponr  I 
chaque  aonée  de  I  Maslmnm 
aerTieeau-delideli  ii  ou  So 
st  ou  So  aoMutT.         ana 
le  corps  «  lorsque  deserriee, 
les    campaKDes  ,     suivant 
cumulées  arec  les    le  corps, 
scrriees  effectifii,  oampaines 
fbrment  un  total  comprises. 
de  sB  ou  9o  ans.  12 


firaoas. 
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^0 
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8,000 
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100  00 
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(Art.  ai 
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du 
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la  peosio» 

affecté 
an  grade. 


{ran^a* 
6,000 
4,000 
8,000 
2,400 
2,000 
1,600 
1,200 
1,000 

1,000 

700 
400 
840 
100 


4,000 

3,400 
3,000 

1,600 


francs. 
1,500 
1,000 
750 
600 
500 
400 
800 
250 

250 

175 

100 
[d)  100 
(<0  lû<> 


1,000 

850 
750 


400 


(<f)  Ponr  les  venves  des  marins  et  antres  individns  au-dessous  du  grade  d'officier  ,  la  pension  ne 
peut  être  moindre  de  100  francs  (art.  22  de  la  loi). 

(s)  Les  trésoriers  et  lenrs  venves  restent  passibles  des  lois  et  reglemens  relatifs  anz  comptables  en 
Jkbe»,  et  notamment  de  U  loi  dn  18  avril  1702. 
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TARir  l^ES  PElfSIOAl» 


GRADE  8. 


Goimn»  pritfcipal  et  commis  de  la  marine..     .     .    .    . 

Commis  principal  et  commit  des  sabsistancea.  •     l    .     . 
Trésoriers  des  inyalides  de  3*  et  de  4«  classes  (•).     .     .     . 

Chef  de  comptabilité  de  tons  les  services.     ..... 

Garde-ma^fasin  des  traTauï  maritimes  et  des  forées  et 

fonderies •     .     ,     . 

Condactenr  principal  des  forges  et  fonderies.    .*    !     \    .' 
Greffiers  à  Cherboarg  et  11  Lorient.     ,     ,     ,     ,     ,     ,    , 

Gommis-dessinateor. .    • !     .     .    *. 

Commis  aux  écritures  dea  travaux  maritime».   .    .    ,     ! 

Inspecteur  général  du  génie  maritime.   , 

Dirwïleur  des  constructions  et  ingénieur  hydrographe  en 


PINMOlfS    DB   RETRAITE 

Pour  anotenaeCé'de  service. 
Cikfft  Ode  la  loi.) 


Ingénieur  de  la  marine  et  ingénieur  hydrographe  de 
!'•  classe 

Ingënieor  de  la  marine  et  ingénieur  hydregraphc*  de 
2*  classe.  ...".,.. 


Sous-ingériièurs  de  la  marine  de  !'•  et  2»  classe',  et  iogé^ 

nieur  hydrographe  de  $•  classe..     .     , 
Sous-ingénieur  de  la  marine  de  3*  classe,  sous-ii 

hydrographe  et  adjoint  du  génie  maritime.  . 
Inspecteur  générai  du  service  de  santé.    .     .     . 

OiTicier  de  santé  en  chef. 

Deuxième  officier  de  santé  en  chef.    .,*.*. 

Officier  de  santé  de  1"  classe 

Officier  de  santé  de  2*  classe.    .     ,     .     ,*    .' 

Officier  de  santé  de  S*  classe 

Examinateur  de  la  marine .* 

Examinateur  des  élèves  de  la  marine;      .     .     , 

Professeur  de  4"  classe. 

Profea6eur  de  2*  classe 

Professeurs  des  3*  el  A*  dasses. \ 
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A0  50 
30  00 
80  00 
30  00 
20  00 


(e)  Les  trésoriers  et  leurs  veuves  restent  passibles  dei  lois 
débet ,  et  noUmment  de  la  loi  du  18  avril  1792. 
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et  réglemens  relatifi  aux  comptables  en 


POUR  L*AJIMÉ£  DE  MER. 
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PBN8I0NS    DB    BBTBAITB 

Poar  cause  de  blessures  ou  infirmités  graves  et  incorabl«s. 

(Art.  12,  13,  U,  15,  16  et  17  de  la  loi.  ) 
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Blessures  on  infirmités  graves 
qui  occasionent  la  perte  ab- 
solue de  Tnsage  d*iui  mem- 
bre, on  qui  y  sont  équiva- 
lentes. (Art.  16  de  la  loi.) 
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1,200 


a 
I 

1 


franca. 


AeeroÎMcuMit 
pour 

thaque  anoio 
de  ierrice, 
y  eopipris 

les 
canpagoes. 


800 


3,000 

2,400 
1,800 
1,200 

800 
3,000 
2,400 
1,800 
1,500^ 

800 

600 
2,8t)0 
1,800 
1,800 
1,200 

800 


Blessures  on  infirmités  moins  graves 
qui  mettent  dans  rimpossibiUté 
de  rester  au  service  avant  d'avoir 
•ccoBipUle  temps  exigé  pour  lé 
droit  k  la  pension-  d'aaoieaxirté. 
(Art.  17  de  la  loi.) 


Mazimam 

i 
f  ingl  BBS 

de 

lertice, 

eampagptf 

compriMS.^ 


kr. 


20    00 


50  00 

80  00 

30  00 

20  00 

20  00 

50  00 

60  00 

30  00 

25  00 

20  00 

20  00 

40  00 

30  00 

30  00 

30  00 

20  00 


francs.    I  firaucs. 


JLeeroÎMtannt  pour 
chuqooanBée  do 
•er?  ice  au-4«làde 
•6ou3oana>tuW< 
le  corps,  lorsque 
les  campagnes  , 
cumulées  a? ce  les 
•erTÎccs  eflectirs, 
forincni  un  total 
de  afi  ou  2o  ans. 


1.200 


4,000 


8,000 

2,400 

1,600 

1,200 
A,000 
3,600 
2,400 
2,000 
1,200 
1,000 
3,000 
2,400 
2,400 
1,800 
1,200 


MJmOM 

ans  Tcuvrv,  p 

sceours 


orphelins. 
(Art.  SI  vl 
ss   de  1* 
loi.) 

Quart 


Maximnm 
à46*oa6o 
,<    ans 
de  serrice, 
suirant 
le  corps, 
eampaçnes 
comprises. 


800 


3,000 


2,400 

1,800 

1,200 

800 

3,000 

2,400 

1,800, 

1,500 

800 

600 

800 

800 

,800 

1,200 

800 


francs.    cenU 


20    00 


50  00 

80  00 

30  00 

20  00 

20  00 

50  00 

60  00 

30  00 

25  00 

20  00 

20  00 

AO  00 

30  00 

30  00 

30  00 

20  00 


Cravcs. 


1,200 


A.ooo: 


8,000 


800 


4,000 


750 


2,400 

600 

1,600 

ftOO 

i;20o 

300 

4,000 

l.OOO 

8,600 

000 

2,400 

600 

2,000- 

500 

1,200 

300 

1.000 

250 

8,600 

900 

2,400 

600 

2,400 

600 

1^800 

459 

1,200 

800 

•       • 
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29  ATfti;.  s=  0  MAI  1831.  —  Ordonnance  do  Roi  Mir 
festenaion  da  transit  •  et  for  Faddiinion  «a 
«atrepôt  ip4eial  daa  mardumdbei  prehibéaa 
de  tonte  espèce.  (IX,  BoUeiia  O.  liXVm» 
n.  l«89l) 
Toyex  Mprs ,  mm  28I|»  et  ci-aprèa  ordonnanee 

d«ljalaJ85i. 

Louif-Plif lippe,  ete. ,  m  Fart.  f8  de  I* 
Idf  du  IS  arrii  de  U  préMote  année,  por- 
tant :  a  Des  ordonnances  du  Roi  pourront, 
«  d'ici  i  la  prochaine  session  des  Cham- 
«  bres ,  f6Cor4ier  l'eitension  da  transit  des 
«  marchandises  de  tonte  espèce  et  dans 
«  toutes  les  direetions>  sans  distinction  de 
«  celles  qui  sont  prohibées  à  rimporUtioB,; 
«  Jiiiui  qu'une  «tension  de  facnltés  i  cer- 
«  tains  entrepôts  maritimes  ;  désigner  lea 
«  lieux,  ports  ou  boréaux  oA  les  noufelles 
«  facultés  pourront  s'exercer;  déterminer 
«  les  fonnalités  et  obligations  i  accomplir 
«  par  ceux  qui  Tondront  en  profiter;  et, 
«  quant  aux  marchandises  prohibées,  fixer, 
«  dans  les  limites  de  Tart/iS  de  la  loi 
«  du  10  brumaire  an  6,  les  amendes  et 
«  confiscations  applicables  aux  fausses  dé- 
«  clarations,  soit  A  l'entrée,  soit  à  la  sortie, 
«  ou  au  non  rapport,  dans  les  délais  touIus, 
«  des  aequits-à-caution  dûment  déchar- 
«  gés  ;  »  sur  le  rapport  de  nos  ministres 
du  commerce  et  des  finances;  le  conseil 
supérieur  du  commerce  entendu ,  etc. 

Titre  I«r.    Transe/  des  mareliandUet  non 
prohibée». 

Art.  i«'.  Toutes  les  marchandises,  ma- 
tières ou  Aibrications  passibles  de  droits  à 
l'entrée  du  royaume,  à  l'exception  de  celles 
qui  sont  désignées  par  le  tableau  no  i  Joint 
à  la  présente  ordonnance,  pourront,  aux 
conditions  prescrites  par  les  lois  des  17  dé- 
cembre 1814,  7  décembre  iai5,  27  mars 
4817,  21  avril  1818  et  27  juillet  1822,  être 
eipédiées  en  transit  de  tous  les  ports  d'en- 
trepôt réel ,  pour  ressortir  par  les  bureaux 
de  la  ft-ontiére  indiqués  au  tableau  n.  2. 

2.  Toutes  les  marchaDdises  que  n'exclut 
ni  le  tableau  »<>  i ,  ni  l'art.  22  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  pourront  également,  et  sous 
les  mêmes  conditions,  être  expMiées  en 
transit  des  bureaux  de  la  frontière  indiqués 
par  le  tableau  n»  2 ,  pour  ressortir  par  les 
•euls  ports  d'entrepôt  réel,  ou  expédiées  de 
Tun  sur  l'autre  desdîts  bureaux. 

TiTRB  n.  TrantU  des  objets  prohibés, 

3.  Les  marchandises  prohibées  à  l'entrée, 
Mttf  celles  que  comprend  le  tableau  n®  1 , 

Eourront  transiter  en  entrant  par  l'un  des 
ureaux  marqués  d'un  astérlque  au  tablq^u 
n"  2,  ou  par  l'un  des  ports  désignés  paf 
fart*  20  de  la  présente  ordonnancé,  pour 


ressortir  par  Ton  desdits  bureaux  aei^* 
ment  si  elles  arrirent  par  mer,  oa  pAtlBi-^ 
dits  ports  ou  bureaux  si  elles  iiiiiiiiiiTl  jlii 
ferre.  L 

4.  Ce  transit  sera  foumiff  aux  eondi^oiiif 
géndit|les  établies  par  la  loi  du  f7  décembttf 
1814,  et,  de  plus,  aux  conditions  satvaDtcir 

Les  mardiandises  prohibées  arriraàt  par 
mer  pour  être  admises  au  transit  derreaC 
être  portées  air  manifeste,  ainsi  qu'il  eM 
Toulu  par  l'art.  15  de  la  loi  du  17  mal  1S20, 
et,  de  plus,  déclarées  en  détail  et  à  la  foir 
par  espèce,  qualité,  nombre,  mesure,  p<^di« 
brut  et  net,  et  yaleur,  aux  termes  de  ta  kl 
du  3  germinal  an  11  (art.  4  du  tHiie  2). 

Tous  les  colis  portés^  an  manifesta  et  en 
la  déclaration  en  détail  devront  être  pté-^ 
sentes  i  la  Tisite.  En  cas  dé  déficit  de  eoBI,! 
le  capitahne  ou  le  déclarant,  selon  qoe  V 
déficit  aura  été  reconnu  ayant  ou  apr^  lit 
remise  de  la  déclaration  en  détail,  sera  em- 
damné  par  Toie  correctionnelle  au  palemeaC 
de  l'amende  de  trois  cents  francs  pour  ^4- 
que  colis  manquant/ ainsi  qn'  il  est  fixé  par 
l'art.  22  (titre  2)  de  la  loi  du  22  août  1791, 

Les  marchandises  prohibées  arrirant  par 
terre  devront  également  être  portées  eo  la 
déclaration  sommaire  roulue  par  fart.  9 
(titre  2)  de  la  loi  du  4  germinal  aalt,  po«tr  , 
tenir  lieu  du  manifeste ,  lorsque  la  dèdartr- 
tion  en  détail  n'est  pas  remise  immédiate* 
ment. 

En  cas  de  déficit  de  colis,  le  conduetear 
sera  condamné  par  voie  correctionnel!^ 
suivant  le  précédent  paragraphe,  au  paie- 
ment de  la  somme  de  trois  cents  francs  pv 
colis  manquant,  et,  de  plus,  en  une  amenjr 
égale  à  la  yaleur  des  moyens  de  transporl» 
chevaux  et  voitures,  lesquels  seront  retenv 
pour  sûreté  de  ladite  amende,  si  elle  n*e|t 
immédiatement  consignée ,  ou  s'il  n'e^ 
fourni  bonne  et  suffisante  caution. 

Si  la  vérification  fait  découvrir  nn  on 
plusieurs  colis  en  excédant  du  nombre  dl- 
claré,  ou  si  les  marchandises  ont  été  fkiisse- 
ment  déclarées,  quant  à  l'espèce  on  âk 
qualité ,  elles  seront  confisquées  par  TOie 
correctionnelle,  avec  amende  du  triple  de 
la  valeur. 

Si  la  différence  porte  sur  l'une  des  antre» 
indications  prescrites ,  le  signataire  de  la 
déclaration  sera  condamné ,  par  la  même 
voie ,  à  une  amende  du  triple  de  la  valeiff 
réelle  des  quantités  qui  formeront  excédant, 
ou  de  la  valeur  des  quantités  manquantes  , 
établie  sur  celle  des  marchandises  recon- 
nues à  la  vérification.  Toutefois ,  l'amende 
sera  réduite  à  la  simple  valeur,  si  Pexcé- 
dant  ou  le  déficit  n'excède  pas  le  vingtième 
du  nombre  de  la  mesure  ou  du  poids  dé- 
clarés. 

5.  Si  Tacquit-à-caution  n'est  pas  dûment 
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r  éMiargé  en  temps  utile  par  le  hmtàu  éé- 
'^r  alBB^  te  sonmissioiiiitire  «ert  contraint  an 
^Sèment  :  !<>  de  la  yalenr  de»  mareban- 
^  4|iea,  la<pidle  sera  indiquée  dant  l'acquit- 
I  iiCaiitlon;  2»  et,  en  outre,  d'une  amande  , 

.  égale  an  triple  de  la  yaleur. 
^\  f%.SA  le  bureau  de  sortie  reconnatt  qu'il 
■*.  j-^t  «a  <oustractl«n  d'une  partie  des  mar- 
^,  ^Itadises  décrites  en  racquit-ii>cantion ,  Il 
>>  Mit  donnera  dédiarge  que  pour  ce  qui  aura 
^.  élé  rèeUenent  réeiporté,  et  le  conduc- 
_.'  iivr  sera  parsennellement  condamné  par 
^  f  fie  correctionnelle  à  une  amende  égale 
^  â  ta  yaleur  des  moyens  de  transport , 
^  «%eTtux  et  voitures,  lesquels  seront  re- 
r.  teas  ponr  séreté  de  ladite  amende,  si 

';  &o*eat  Immédiatement  consignée,  ou 
..   ira^ii^est  fourni  bonne  et  suffisante  cau- 

^;  •£!  aux  marcbandîses  décrites  il  en  a  été 
.T  «o^titué  d'autres,  celles-ci  seront  confis- 
:^  qjp6ea ,  et  le  conducteur  sera  également 
1;  ^isll»le  de  Famende  déterminée  par  le 
'    ^Basent  article. 

l  1^' amende  à  prononcer  dans  les  deux  cas 
[  d-dosfius  sera  indépendante  des  poursuites 
^  à  exercer  contre  le  soumissionnaire  de 
.  de  racquit-à-caution ,  en  vertu  de  Tarticle 
1  précédent ,  pour  ce  qui  n'aura  pas  été  réel- 
lement réexporté. 

?•  les  expéditions  de  marchandises pro- 
lûbées  ne  pourront  avoir  lieu  des  frontiè' 
rea  sur  les  ports  désignés,  qu'après  que  le 
conmeree  aura  satisfait  aux  conditions 
;    iMoaées  par  l'article  16  de  la  présente  or- 
!i    domianee ,  sans  que  provisoirement  l>n- 
^    trepôt  spécial  puisse  être  remplacé ,  soit 
-    par  Tentrepôt  ordinaire,  soit  par  des  ma- 
gaaina  particuliers  sous  la  clef  des  douanes. 
B.  Lorsqu'elles  seront  déclarées  pour  le 
transit ,  les  marchandises  prohibées  arri- 
vant par  mer  ne  pourront  séjourner  plus  de 
quinze  jours  dans  les  entrepôts. 
.  i      Les  colis  n'en  pourront  d'ailleurs  être 
suMtvUé»,  ni  les  emballages  changés, 
sans  le  consentement  de  la  douane. 

TIXEE   ni.   Dlspotitumt  commune»  aam 
marchandises  prohibées  et  autres. 

9.  Le  ministre  des  finances  arrêtera  et 
pourra  modifier  successivement  la  liste  des 
marchandises  fabriquées  qui  ne  devront 
être  admises  au  transit  que  lorsqu'elles  se- 
ront présentées  dans  des  colis  en  bon  état, 
dont  11  pourra  désigner  l'espèce  et  la  di- 
nension  selon  ta  nature  des  objets  et  les 
babitndes  du  commerce  de  bonne  foi. 

Ces  colis  seront  vérifiés  et  plombés  ainsi 
qn'il  est  voulu  par  l'art.  SI  de  la  loi  du  21 
anrril  1818. 

10.  Les*  plus  courts  délais  possibles  se> 


ront  déterminés  par  la  douane  rentrée, 
en  égard  aux  saisons ,  aux  distances ,  à  la 
nature  des  objets ,  et  an  mode  de  transport 
employé  qui  sera  déclaré. 

11.  Lesacqnits-à-caution  de  tran^t  dé» 
signeront  un  point  intermédiaire  entre  le 
bnreau  d'entrée  et  le  bureau  de  sortie ,  où 
ils  devront  être  visés  par  les  employés  de' 
l'octroi  ou  des  contributions  indirectes. 

13*Les  marchandises  destinées  au  transit 
ne  pourront  être  présentées  en  douane  que 
séparément  par  espèce  et  qualité,  suivant 
les  distinctions  du  tarif,  de  manière  qu'une  ^ 
espèce  forme  seule  le  contenu  d'un  colis. 

13.  Le  ministre  des  finances  désignera  les 
marchtfbdlses  de  transit  dont  l'identité  de- 
vra être  plus  spécialement  garantie  par  le 
prélèvement  d'échantillons,  qui  seront  mis 
en  des  boites  séparées  que  l'on  scellera  des 
plombs  de  la  douane ,  et  que  le  conduc- 
teur de  la  marchandise  sera  tenu  de  pro- 
duire au  bureau  de  sortie. 

14.  Le  droit  de  transit  sera  uniformé- 
ment de  cinquante  centimes  t)ar  cent  kilo- 
grammes brut ,  mais  sans  addition  du  se* 
coud  emballage,  ou  de  vingt-cinq  centimes 
par  cent  francs  de  valeur,  au  choix  du  dé- 
clarant. 

15.  Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus; 
l'application  des  art.  32  et  33  de  la  loi  du 
il  avril  1818  n'aura  plus  lieu. 

TITRE  IV.  Entrepôts. 

16.  L'entrepôt  des  marchandises  prohi- 
bées de  toute  espèce  sera  autorisé  dans  le§ 
ports  de  Marseille ,  Bayonne ,  Bordeaux , 
Nantes ,  le  Havre  ,  Buokerque  ,  après  que 
le  commerce  aura  fait  disposer,  à  la  satis- 
faction du  service  des  douanes,  dans  le 
b&timent  de  l'entrepôt  réel  qui  se  trouve 
sous  la  garde  permanente  des  préposés ,  et 
non  ailleurs ,  des  magasins  spéciaux  abso' 
Inment  isolés  de  ceux  où  se  trouvent  les 
marchandises  passibles  de  droits,  et  qui 
seront ,  comme  l'entrée  principale  de  l'en- 
trepôt, fermés  à  deux  clefs,  dont  l'une  res^ 
tera  entre  les  mains  du  délégué  du  com« 
merce,  et  l'autre  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  douanes. 

17.  tes  marchandises  prohibées  ne  pour- 
ront arriver  dans  lesdils  ports,  soit  pour 
être  mises  en  entrepôt ,  soit  pqur  être  ex- 
pédiées en  transit,  que  par  navires  de 
cent  tonneaux  ou  plus.  A  Bayonne  seul»' 
ment,  les  navires  de  quarante  tonneaux 
seront  admis. 

18.  Le  manifeste  et  la  déclaration  en  dé- 
tail des  marchandises  prohibées  destinée» 
pour  l'entrepôt  seront  faits  comme  îï  est 
déterminé  par  l'art.  4  de  la  présente  ordon- 
nance ,  aux  mêmes  conditions  et  sous  le» 
mêmes  peines. 
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1!L  Les  mûrehnnili^t*^  prohibée»,  «drals- 
t\b\QS  nn  LrortsU ,  qui  auront  ^^jonrné  plus* 
do  qyinïc  jours  eu  cnïreîiût»  ne  pourronl 
être  réci portées  que  par  mer*  «t  re  n*cst  de 
iunkerque  pnr  k*  cnaal  de  Fumes  el  de 
BayonTic  par  Béabic. 

La  duré fe  el  rapuremcnt  rl^flnitlf  de  I*en- 
Irepûl  (kl  prohibé  se  réfrieroru  d'isprés  l'art. 
14  de  b  M  du  17  mai  iSiiG* 

20.  Le»  maTchnndises  rie  tou le  espèce, 
admrfi&ibles  au  1  rancit,  pou  m?  ut  être  ex- 
pédiée d*!m  entrepôt  sur  loutre  par  la 
^'ûic  de  terre,  sous  !ea  eondUbns  et  garan^ 
ties  da  transit,  mais  en  franchise  de  tous 
les  droits  ;  les  marchandises  prohibées  ne 
pourront  être  ainsi  expédiées  que  d*ua  en*- 
trepât  spécial  sur  l'autre. 

21.  Nos  ministres  des  finances  et  du 
commerce  (baron  Louis  et  comted'Argout}» 
sont  chargés,  etc. 

TabUau  n"l.  Désignation  des  marchandises  exclues 
da  transit  en  tous  sens. 

Animaux  \ivans.  Viandes.  Poissons.- 
Tabac  (en  feuilles  sauf  Tapplication  de 
Tordonnance  du  17  juillet  1817  ;  fabriqué 
ou  autrement  préparé)..  Drilles.- Matériaux 
non  emballés,  notamment  (engrais, marne 
et  charrée  ;  plâtre ,  ardoises ,  briques ,  tui- 
les; rainerais  de  toute  sorte;  limaille). 
Fluides  et  liquides  de  toute  sorte,  notam- 
ment (graisses;  les  huiles  (sauf  Texception 
faite  par  la  loi  du  17  mai  1826);  boissons; 
mélasses ,  sirops ,  sorbets  et  confitures  ; 
miel  ;  beurres  ;  médicamens;  produits  chi- 
miques; couleurs,  teintures  et  vernis;  bi- 
tumes). Fonte,  et  fer  simplement  forgé 
en  massiaux.  Fer  étiré  (sauf  celui  qui  sera 
soumis. à  un  estampillage  et  aux  précau- 
tions que  l'administration  pourra  déter- 
miner). Tresses  et  chapeaux  de  paille  et 
d'autres  végétaux.  Sucre  raffiné  et  confi- 
series. Voitures.  Armes  de  guerre,  balles 
de  calibre  et  poudre  à  tirer  (sauf  les  auto- 
risations spéciales  que  le  Gouvernement 
pourra  accorder).  Sel  marin ,  de  saline  ou 
sel  gemme.  Chicorée  moulue. 

TMtmn*  2.  Bareanz  des  frontières  de  terre  par 
lesquels  peut  s'efTeclner  le  transit,  tant  àTentrëe 
qu^fa  la  sortie ,  sauf  celui  des  marchandises  pro- 
hibées, qui  est  réservé  aux  seub  bureaux  map^ 

•    qués  d'un  astérisque. 

•  Bunkerque ,  par  Zuidcooie,  Lille  ,  par 
HaUuin  et  Baisieux,  Valencietines  ou  Blanc- 
misseron.  Blancmisseton.  Givet.  Sedan, 
par  Saint'Menge»  et  La  Chapelle,  Thion- 
ville,  par  Roussy  et  5i6r<;A.*  Sierck.  *  For- 
bach.  Sarreguemines.  Laulerbourg ,  Wîs- 


seiDboitrg(  à  charge,  par  le  eommereer 
de  foamir  les  magasins  et  hangars  né- 
cessaires aux  opérations  da  transit,  et 
qui  devront  être  agréés  par  Fadministra- 
iion  des  douanes).  *  Strasbourg.  Huningac 
(  lorsque  le  canal  sera  livré  à  la  naviga- 
tion). *  Saint-Louis.  Délie.  *  Vcrriéres-de- 
Joux»  Jougne.  Les  Rousses.  Bellegarde. 
*  Pont-de-Beauvoisin.Chapareillan.  Saint- 
Laurent-du-Var.  Bedous ,  par  Urdos.  *  Bé- 
hobte.  Ainhoa.  Saint-Jean-Pied-de-Port, 
par  Améguy^  *  Perpignan,  par  Perthus 
seulement,  pour  l'entrée;  par  Perthas, 
Bourg -Madame  et  Port' Rendre  ^  pour  la 
sortie. 


SO  AVBiL  -M  11  MAI  1831.  —  Ordoimanoe  da  Bor 
qui  dispose  que  la  décoration  insiitaée  parla 
loi  sur  les  récompenses  nationales  portera  le- 
nom  de  Croix  de  Juillet ,  et  détermine  la  forme 
et  te  ruban  de  celte  décoration.  (IX ,  Bail  0. 
LXÏX.n.  1690.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  13  dé- 
cemhre  1830  (î)  ;  vu  l'ordonnance  du  28 
février  1831  (2)  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  l^r.  La  décoration  spéciale  insti- 
ttiée  par  la  loi  du  13  décembre  dernier 
pour  perpétuer  le  souvenir  des  glorieuses 
journées  de  la  révolution  de  1830, portera 
le  nom  de  Croix  de  Juillet, 

2.  La  croix  de  Juillet  consistera  en  one 
étoile  à  trois  branches  en  émail  blanc, 
montée  sur  argent,  et  surmontée  d'uar 
couronne  murale  ep  argent.  Le  centre  de 
l'étoile ,  divisé  en  trois  auréoles  remaillées 
aux-couleurs  nationales ,  entourées  d'aae 
couronne dechêne,  porteraJi  la  face,  27,28, 
29 ,  Juillet  1830  ;  et  pour  légende  :  Donné 
par  le  Roi  des  Français,  Le*  revers;  divisé 
comme  le  centre  de  la  face,  portera  le  eoq 
gaulois  en  or,  avec  cette  légende  :  Patrie  rt' 
Liberté, 

5.  La  croix  de  Juillet  sera  suspendue  à- 
un  ruban  moiré  de  couleur  bleu  d'azur  de 
trente-sept  millimétrés  de  largeur,  portant 
un  ilscré  rouge  (k  deux  millimétrés ,  placé 
de  chaque  côté  du  ruban  à  deux  millinôétres 
de  son  bord  ,  conformément  au  modèle  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

4.  Les  citoyens  décorés  de  la  croix  de 
Juillet  prêteront  serment  de  fidélité  au 
Roi  des  Français,  et  d'obéissance  à  la 
Charte  constitutioimelle  et  aux  lois  da 
royaume. 

5.  Conformément  à  Tarticle  10  de  la  loi 
du  13  décembre  1830,  les  honneurs  mili- 
taires seront  rendus  à  la  croix  de  Juillet 
comme  à  celle  de  la  Légion-d'Honneur. 


(1)  Voyez  tome  30 ,  page  ÛI9; 
(2J  \ojez  ««/>rà,  page  71. 


MûitA^teniBtmn^.  —  |.oint-vm.iwx  i«r.  -^io  à^rwoL  l8St. 


«.  Moire  prétMcnt  do  G«ns«tt ,  vrfnfstre 
de  rintérieor ,  et  notre  ministre  de  li 
goerrc  (M.  Casimir  Périer,  et  dnc  de 
mlmatie)  sont  chargés ,  etc.. 


29  ATAii.  acs  11  MAI  1831.  —  Ordonoatioe  do  Hoi 
tar  rëui»lineinent ,  les  foaettom  et  U  compoti- 
fîon  des  conseils  de  commerce ,  des  manuiiicla- 
res  et  «Tap'ieuUare,  et  do  conseil  sopériear.  (IX, 
Bull.  O.LXlX.n.  1691.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
nôtre  ministre  du  commerce  et  ôts  travaàx 
publics,  etc. 

Titre  pr.  EtablUum$nt  et  fimetêons  dêi 
Conteits, 

S I*.  ConsâUs  de  commerce ,  des  moniifacttires 
et  d'agriculture. 

Art.  1«'.  Le  conseil  général  du  cora^ 
mercev  le  conseil  général  des  manufac- 
tures ,  le  eonseil  d'agriculture ,  seront  im- 
médiatement  réorganisés. 

'2.  Ces  conseils  tiendront  nne-  session 
annuelle  dont  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics  fixera  l'époque  et  la 
durée,  sans  préjudice  des  convocations 
eitraordinaires  que  le  ministre  pourra  or- 
donner. 

S.  Ils  délibéreront  et  émettront  des 
Toeux  sur  les  propositions  ou  réclamations 
de  leurs  membres  faites ,  soit  en  leur  liom , 
soit  au  nom  des  chambres  de  commerce , 
chambres  consuUatiyes,  sociétés  d'agricul- 
ture, oa  autres  intéressés  qui  les  en  au- 
raient chargés. 

Sur  chaque  -proposition ,  le  conseil  sera 
consulté  pour  décider  si  elle  doit  être  prisa 
en  considération.  En  cas  d'affirmative  ,  la 
discussion  aura  lieu  et  sera  consignée  an 
procés-verbal  »  avec  mention  des  opinions 
diverses  du  vœu  émis  à  la  majorité. 

Les  conseils  donneront  aussi  leur  avis  sur 
toutes  les  questions  que  le  mimstre  du 
commerce  et  des  travaux  publics  jugera  à 
propos  de  leur' envoyer. 

4.  Des  commissions  mixtes  de  membres 
des  trois  conseils  ou  de  deux  d'entre  eux , 
suivant  les  matières ,  pourront  être  réunies, 
quand  le  ministre  le  croira  utile,  ou  que  la 
demande  lui  en  sera  faite. 

S  IL  Conseil  snpërienr  da  commerce. 

5.  Un  conseil  supérieur  du  commerce 
est  établi  auprès  de  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publies. 

U  pourra  être  entendu  ; 

Sur  les  projets  des  lois  et  ordonnances 
concernant  le  tarif  des  douanes  et  leur 
régime,  en  ce  qui  intéresse  le  commerce  ; 

Sur  les  projets  des  traités  de  commerce 
ou  de  navigation  ; 


8ur  la  léglf  latim  eommeTelale  des  co^ 
lonies; 

Sur  le  système  des  encouragemens  ponr 
les  grandes  pêches  maritimes  ; 

Sur  les  ?<Bux  des  conseils  généraux  du 
commerce ,  des  manufactures ,  et  da  con- 
seil d'agricvltiire.  ' 

n  donne  des  avis  sur  tontes  les  questions    ^ 
que  notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics' juge  à  propos  de  lui  ren- 
voyer. 

S'il  y  a  lieu  à  procéder  à  la  reconnais- 
sance des  faits  par  voie  d'enquête  orale , 
le  ministre  pourra  y  autoriser  le  conseil  sor 
sa  demande,  et  le  charger  d'office  d'y 
procéder. 

Titre  H.  Composition  et  mode  de 
,  procéder, 

5  '"*  ^nseU  supérienr. 

6.  Le  conseil  supérieur  est  composé  : 
D'un  président  nommé  par  nous  ; 

De  onze  membres*  nommés  par  nous  ; 

D'un  douzième  membre  désigné  par 
notre  ministre  des  finances  avec  notre 
autorisation  ; 

Des  présidons  des  conseils  généraux  du 
commerce ,  des  manufactures ,  et  du  con- 
seil d'agriculture. 

Les  fonctions  tant  du  président  que  des 
membres  du  conseil  sont  gratuites. 

7.  Au  conseil  supérieur  du  commerce 
sera  attaché  un  secrétaire  général  nommé 
par  nous. 

S  IL  Conseils  du  Commerce ,  des  Manofac  tore 
et  d*Agricaltare. 

S.  Le  conseil  général  du  commerce  sera 
composé  de  membres  nommés  par  les  cham- 
bres de  commerce,  pris,  soit  dans  leur 
sein ,  soit  dans  leur  circonscription. 

La  chambre  de  Paris  nommera  huit 
membres  ; 

Celles  de  Lyon ,  Marseille ,  Bordeaux , 
Nantes ,  Rouen ,  le  Havre ,  chacune  deux 
membres; 

Toutes  les  autres  chambres ,  chacune  un 
membre. 

9.  Le  conseil  général  des  manufactures 
sera  composé  de  cinqiiante  membres ,  sa- 
voir :  un  nommé  comme  ci-dessus  par  les 
vingt  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  désignées  dans  le  tableau  ei- 
annexé,  et  le  surplus  choisi  par  notre  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics 
parmi  les  manufacturiers  aux  industries 
spéciales  desquels  les  nominations  faites 
par  les  chambres  consultatives ,  n'auraient 
pu  donner  des  organes. 

10.  Le  conseil  d'agriculture  est  composé 
de  trente  propriétaires  ou  membres  des 


mou  oom9t.^L<mu^vmmfm  t^.^9»  iMi&^uaài  iwu 


«pcléMs  d*MgrkMnve  «M>^  p«r  te  vi- 
nistre  du  commerce  et  des  travaux  publie^ 

11.  Chacun  de  ces  eoiueils  se  Domme 
un  président  dans  la  session  annuelle  :  ces 
.présidées,  conforméraeiit  à  Tarticle  6, 
«>nt  nembres  du  conseil  iupériear  du 
commerce  jusqu'à  la  ses&iott  suivante. 
^  i2.  Les  fonctions  des  membres  des  trois 
eonseils  aont  gratuites  $  elles  dureront 
trois  ans.  U  sera  pourvu  à  mesure  axa 
vacances  qui  survl(mdraient  avant  la  fin 
4e  celte  période. 

i5.  fies  employés  du  ministère  seroBl 
âélégaés  pour  remplir  les  fonctions  de  sfr» 
crétaires  auprès  de  ces  coi^eils. 

i4.  Des* commissaires  désignés  par  nous 
seront  établis  auprès  de»  conseils  généraux 
du  commerce,  des  manufactures,  et  du 
conseil  d'agriculture;  ils  seront  chargés 
d*y  exposer  les  questions  qui  y  auraient 
été  renvoyées,  d'y  fournir  les  explications 
et  communications  qui  seront  nécessaires , 
et  ils  feront,  quand  il  y  aura  lieu,  rapport 
au  conseil  supérieur  des  résultats  des  déli- 
bérations qui  se  seront' ensuivies. 

A  cet  effet ,  ils  ont  entrée  au  conseil  su* 
périeur. 

Disposition  générale. 

i5.  Au  moyen  dés  dispositions  ci-dessus; 
•ont  abrogées  les  ordonnances  relatives  au 
conseil  supérieur  et  bureau  du  commerce 
€t  des  colonies,  et  à  la  commission  établie 
le  27  janvier  dernier  pour  en  tenir  lieu , 
aux  conseils  généraux  du  commerce ,  des 
manufactures ,  et  au  conseil  d'agriculture. 
Néanmoins ,  les  anciens  membres  ci-devant 
pourvus  de  brevets  de  conseillers  du  Roi 
aux  conseils  généraux  du  commerce  ou  des 
manufactures  pourront  conserver  leur  titre. 

46.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  notre  ministre  des 
finances  (  comte  d' Argent  et  baron  Louis) 
sont  chargés ,  etc. 

But  des  Chambres  conmltatÎTes  des  arts  et  œano- 
facture»  qai  foamiront  chacane  an  membre  aa 
Conseil  général  des  manufactures. 

Abbeville ,  Alençon ,  Arras ,  Beauvais . 
Cotres,  Chàteauroux,  Elbeuf,  Laigle, 
Lisieux,  Lodéve,  Louviers,  Morlaix, 
Wevers,  Quintin ,  Romorantin,  Saint- 
Etienne,  Sedan,  Saint^îuentin ,  Tarare, 
Yalenciennes. 


20  AVRIL  »  11  M4I 1831.  —  Ordonnance  du  Bol 
portant  nomination  du  président  et  des  mem- 
bres du  Conseil  supérieur  de  commerce,  et  de 
deux  commissaires  près  les  Conseils  du  commerce 


fli  dei  MamilMtvrM^  et  d*i«fiGiihaf«.  (OC,  ayo. 
O.,n.l092.) 

Loofs-PhiKppe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  notre  ordonnance  en  date  de 
ce  jour,  etc. 

Art.  1er.  M.  le  comte  de  Sabd-CrU^ 
est  nommé  président  du  conseil  supérieur 
de  commerée. 

Nous  nous  réservons  de  rappeler  à  notre 
Conseil,  soit  pour  y  prendre  part  à  la  dis- 
cussion des  projets  de  loi  et  des  projets 
d'ordonnance  délibérés  par  le  conseil  su- 
périeur de  commerce ,  soit  poor  y  être 
entendu  sur  toutes  antres  questions  dans 
lesquelles  les  intérêts  du  commerce  et  de 
l'industrie  se  trouvent  engagés. 

2.  Sont  nommés  membres  dudit  consdl, 
MM»  le  duc  de  Broglie,  pair  4le  France; 
le  comte  Mollien,  iéeni;  le  b«'on  Portai, 
idtm  ;  Gautier,  membre  de  la  Chambre  dei 
Députés;  Buvergier  de  Hamraime»  idemt 
Jacques  Lefebvre,  idem;  Odier,  iéem; 
Cunin-Gridaine»  idan,,  le  baron  de  Frévilie, 
conseiller  d'Etat;  le  baron  de  Ségnler» 
consul  général  à  Londres. 

3.  M.  David ,  maRre  des  requêtes ,  est 
nommé  secrétaire  générai  du^  conseil  sapé- 
rieur  de  commerce. 

4.  MM.  David,  secrétaire  général  da 
conseil  supérieur ,  et  Yincens  »  mattre  des 
requêtes ,  sont  nommés  commissaires  prés 
les  conseils  généraux  du  commerce  et  eu 
manufactures  et  du  conseil  d'agricnltorB. 
Les  fonctions  à  remplir  auprès  de  ces  con- 
seils leur  seront  communes  :  notre  mlaisbv 
du  commerce  et  des  travaux  publics  en  ré* 
glera  l'ordre  et  la  répartition. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  da 
travaux  publics  (comte  d'Argent)  ctf 
chargé,  etc. 

ft  =^11  ^i  1831.  —  Ordonnance  da  Boi  «ndcréi 
nnnonveau  régiment  d'infanterie  de  ligne  (Xi 
BulLO.  LXIX,n.ia95. 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tordonnaoco 
du  27  février  1825  (1) ,  relative  à  Torgani- 
salion  des  régimens  d'infanterie  ;  vu  notre 
ordonnance  du  17  janvier  1831 ,  qnl  déter- 
mine la  force  des  régimens  d'infenterie  de 
ligne  à  quatre  bataillons  en  sous-officien 
et  soldats  ;  sur  le  rapport  de  notre  nunistre 
de  la  guerre,  etc. 

Art.  ler.^  sera  créé  nn  régiment  d^- 
fanterie  de  ligne  à  quatre  balâiU<»Sy  q«i 
prendra  le  n<»  67  de  l'araie. 

S.  Sa  force  et  sa  composition  sera  cènes 


(1)  Veyci  tome  25,  page  72. 


MOIIABCBIB  C<NlftT.  -^  LOVIi-FBILItni  t^^*  -«>  18,  §4,  iS  ATftlL  iSSI.         9tt 


des  légtanens  d^infonterie  4e  ligne  êctuel- 
lement  eiistans. 

3.  Ce  nouveau  régiment  neceyra  la  solde 
et  les  antres  prestations  attribuées  aux  ré* 
gimens  d'infanterie  de  Tarmée. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  duc  de 
BaUnatie  )  est  ehargé ,  etc. 


18  ATAu.  s=  11  uki  1831.  —  Ordonnance  da  Roi  re- 
laUve  k  la  délivrance  da  brevet  de  capacité  pour 
Texeicice  des  fonctions  d'institateur  primaire, 
(a,  BoU.  0.  LXIX,  o.  169A.) 

Loois-PbUippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  minutre  de  Tinstruction  publique  et 
des  coites  ;  vu  le  mémoire  de  notre  conseil 
royal  de  i'instmction  publique ,  etc. 

Art.  l«f .  A  rarenir ,  nul  ne  pourra  ob- 
tenir mi  brevet  de  capacité,  à  l'effet  d'eier- 
cer  les  fonctions  dinstituteur  primaire 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  s'il  n'a  préala- 
blement subi,  dans  les  formes  établies  et 
devant  qui  de  droit ,  les  examens  prescrits 
par  les  ordonnances. 

Toutes  dispositions  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 

t.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Montalivet)  est 
chargé»  etc.^ 


34  Avaa««14  itâi  IgM.— OtâbanAftce  do  Roi  qUi 
•pprooTe  diverses  modifications  faites  aox  stalata 
de  la  Société  d'Assorance  matoelleconUe  la  grêle 
pour  le  département  de  Seino- et -Marne.  (IX, 
•BoU.O.LXlXbis,n.  2.) 

Louis*Philippe ,  etc.  »  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  eommeree  et  des  traraux 
publics  ;  TU  rordoBBance  royale  4u  S  dé* 
cembre  1829,  portant  autorisation  de  1^ 
société  d'assurance  mutuelle  contre  ta 
grêle,  pour  le  département  de  Seine-et- 
Harae,  et  approbation  de  ses  stactirts  ;  tq 
la  4lélibératloB ,  prise  le  28  noTemtn^  1850» 
par  l'assemblée  générale  de  ladite  société; 
notre  Gonseil-d'Etat ,  entendu,  etc. 

Art  1er.  La  délibération  du  28  novem- 
bre 1830 ,  par  laquelle  la  société  d'assu- 
rance mutuelle  contre  la  grêle ,  formée  k 
Melun ,  pour  le  département  de  Seine-et- 
Marne  ,  a  voté  diverses  modifications  aux 
articles  7 ,  11 ,  15 ,  18  et  23  de  ses  statuts, 
est  approuvée  telle  qu'elle  est  contenue  en 
l'acte  passé  le  16  de  ce  mois.,  par-devant 
Bernard  et  son  collègue ,  notaires  à  Melun. 

Ledit  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
cbargé ,  etc. 


3ft  ATiiL  rs  1/i  Mit  1831.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  approbation  de  la  Société  d'Assurances 
BBotoelles  contre  la  grêle,  formée  k  Saint-Qaen- 
tin  /Aisne).  (IX,  BoU.  0.  LXIX  bis,  n.  1.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  miniatre  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  le  Conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  i^,  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  grêle,  formée  à  Saint- 
Quentin  ,  pour  le  déparlement  de  l'Aisne, 
suivant  acte  passé  à  Paris ,  le  28  février 
1831 ,  par-devant  Le  Hon  et  son  collègue, 
notaires  en  ladite  ville,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus  an- 
dit  acte ,  qui  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  résery'ons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  Tiolation  ou  de  non 
exécutiMi  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mots ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  préfet  du  département  de 
rAIsne  et  an  greffe  du  tribunal  ciTil  de 
8unt-H}uentin  ;  pareil  extrait  sera  adressé 
*a  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
cbargé ,  etc.  {Submi  i$$  $tntuu.) 


25  ATin.«16  MAI  1881.— Ordonnance  dnRoi  qui 
'  distrait  de  la  répartition  da  crédit  provisuirc  de 
trois  cent  millions  une  somme  de  quatre  millions 
sept  cent  ciifqaante  mille  francs,  allouée  pour 
des  dépenses  non  imputables  sur  le  crédit  provi- 
soire ,  et  met  cette  somme  k  la  disposition  des 
minbtres  de  Tinléneur  et  da  commerce  et  det 
travaux  publics  (IX,  Bull.  0.  LXX,  n.l7Al.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  nos  ordonnances 
des  21  décembre  1830  et  4  février  dernier, 
portant  répartition  du  crédit  provisoire  de 
trois  cents  millions  ouvert  à  nos  ministref 
par  la  loi  du  12  décembre  1830  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  1831  ;  considérant 
que  ces  ordonnances  ont  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à  con- 
currencé d'une  somme  de  quatre  million^ 
sept  cent  cinquante  mille  francs,  des  cré- 
dits pour  les  dépenses  extraordinaires  qui 
ne  sent  pas  imputables  sur  le  crédit  proYi- 
soire  de  trois  cents  millions ,  et  qui  doivent 
être  réglées  par  des  ordonnances  spéciales , 
en  vertu  de  la  loi  du  25  mars  1831  ;  consl-t 
dérant  qu'il  est  nécessaire  de  répartir  cette 
somme  de  quatre  millions  sept  cent  cin- 
quante mille  fi'ancs  entre  nos  ministres  de 
l'intérieur  et  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  etc. 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  A  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  les  services  et  les 
sommes  ci-apréa  désignés,  seront  distraits 


Ste 
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delà  répartition  du  crédit  profhoire  de  trois 
cents  milHons  accordé  par  la  loi  du  ISl  dé- 
cembre 1830. 

Ces  mêmes  crédits  sont  mis  à  la  dispo- 
sition de  nos  ministres  de  l'intérieur  et  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  avec  af- 
fiectation  aux  dépenses  extraordinaires  pré- 
vues par  le  budget  de  rexercice  1831 , 
savoir: 

Ministère  de  riniêrteur, 

Bécompenses  on  secours  accordés  en  vertu 

de  Farticle  i^r  de  la  loi  du  30  «eût 

1S30    .    .     .    1,200,000  \ 
Indemnités  pour  j 

dommages  (ar-  ^ 

tiele  21  de  la 

moine  loi)  . 
Secours  aux  réfti- 

giés  espagnols, 

portag*  et  aut».  300,000 

Mitdsttre  du  comment  et  des 
tnwauao  publics. 

Continuation  des  travaux  des 

canaux  entrepris   sur  des 

fonds  d'emprunts ,  en  vertu 

de  loi»  spéciales.  1,250,000  ] 
Ateliers  dé  oha-  { 

rite  et  secours 

aux  indigens  i .  1,000,000 

Total.    .    ^    . 


.    1,000,000  (    2,500,000 


2,250,000 


2.  Kos  ministres  de  Tintérleur,  du  com- 
merce et  des  trawux  publies,  et  dçs  fi- 
nances (MM.  Casimir  Périer^  d'Ajgont  et 
Louis)  sont  chargés ,  ($tc. 


8  S3 16  MAI  1831.  —  Ordonnance  da  ^oî  qoltmTrs 
aA^  ministre  de  lUntérieur  on  crédit  extraordi- 
naire de  trois  millions  trois  cent  trente  mille 
francs.  (IX,  Bull.  O.  LX3C,  n-1742.) 

f.oais-Philippe ,  etc.,  va  la  loi  ^  25 
mars  dernier,  relative  aux  ressources  spé- 
cules à  réaliser  pour  subvenir  aux  dé- 
penses extraordinaires  de  l'exercice  4831  ; 
vu  le  projet  de  budget  présenté  ain.  Cbasi- 
bres ,  ainsi  que  notre  ordonnance  du  25 
avril  dernier,  en  ce  qui  concerne  les  ser- 
vices extraordinaires  da  mini&tére  da  l'ia- 
térieur;  sur  le  rapport  du  ministre  4e  ce 
déparlement ,  président  4e  notre  Conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur,  avec  imputation 
sur  les  ressources  spéciales  créées  par  la  loi 
du  25  mars  1851 ,  un  crédit  extraordinaire 
de  trois  millions  trois  cent  treote  mille 
francs,  destiné  à  pourvoir  aux  services 
extraordinaires  de  l'exercice  1831  }asqa*aa 
1er  septembre,  et  conformément  à  la  ré- 
partition ci-aprés  :    * 


4,750,000 


CH«N»BS     ) 

•paoiaia 

selon  le  projet! 

de  budget. 

SERVICES. 

ORÉDITS 

répartis 

et  retirés 

des 

BOO.000.000. 

Kouveauz 
CRànws' 
aocordés. 

MOITTAIIT 

des  crédits 
nab 

à  la  disposition 
do  ministre. 

.  89 

40 

•       A3 

Récompenses  ou  secours  accordés  en 
vertu  de  Part,  l»  de  la  loi  du  20 
août  1880 

Indemnités  ponr  dommages  (arU  2, 
même  loi) «••....... 

Secours  aux  réfugiés  eipagnols,  portn- 
gab  ou  autres.   ......*,  ^  .  « 

1.200.000 

1,000,000 

300,000 

300,000  . 

230,000 

300,000 

1,500.000 

l,2$O.D00 

660,000 

Totaux. 

2,500,000 

830,000 

3,350,000 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MM.  Loids  et  Casimir  Périer)«ont 
chargés,  etc. 


25  ATAiL»  16  MAI  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
relative  an  jugement  des  réclamations  de  colons 
de  Saint-Domingue  sur  lesquelles  la  commission 


a  prononcé  des  décisions  da  non  Heo  I  statuer  en 
Télat,  ou  d'ajournement  indéiini.  (IX,  Buil.0. 
LXX,  n.  1743.) 

Louis-Philippe ,  etc,  vu  la  loi  du  50  avril 
1826  (1)  et  les  ordonnances  des 9  mai  mèm» 
année  (2)  et  20  septembre  1828  (5);  consi- 
dérant que  les  affaires  sur  lesquelles  iacom- 


(1  et  2)  Voyez  tome  27,  pa-re  83. 
41)  Voîei  tome  28,  page  "C- ;. 
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SOS 


nOssion  de  liquidation  de  l'indemnité  attri- 
buée anx  anciens  colons  de  Saint-Domingue 
a  prononcé  des  décisions  de  non  lieu  à  sta- 
tuer en  rétat ,  ou  d'ajournement  à  la  fin  de 
la  liquidation  y  d'après  les  dispositions  de 
Tordonnance  du  20  septembre  1828 ,  s'élè- 
vent en  ce  moment  à  un  nombre  considé- 
rable; que  très  probablement  ce  nombre 
serait  doublé ,  lorsqu'on  aurait  épul^sé  tontes 
les  demandes  donnant  Heu  à  une  liquidation 
immédiate,  si  l'on  ne  prenait  dés  à  présent 
les  mesures  nécessaires  pour  terminer  celles 
qui  ont  été  ajournées;  qu'il  convient  dés 
lors  de  ne  pas  attendre  la  fin  de  là  liquida- 
tion pour  s'en  occuper;  considérant  que  les 
réclamans  ont  été  avertis  de  fournir  leurs 
justifications  par  la  loi  et  les  ordonnances 
susrelatées;  qu'ainsi  ils  ont  eu  prés  de  cinq 
ans  pour  se  nwîttre  en  régie  ;  voulait  mettre 
un  terme  à  ces  lenteurs  ;  sur  le  rapport  de 
Botre  ministre  des  finances,  etc. 

Art.  l»"".  Toutes  les  réclamations  de  co- 
lons, de  leurs  créanciers  ou  de  leurs  man- 
dataires, sur  lesquelles  la  tommission  a 
prononcé  les  décisions  de  non  lieu  à  statuer 
en  l'état ,  ou  ^'ajournement  indéfini ,  seront, 
après  un  nouveau  délai  de  irois  mois,  et 
sans  «fil'il  soît  besoin  d*une  nouvelle  signi- 
fication du  commissaire  du  Roi,  jugées  au 
fond  dans  l'état  où  elles  se  trouverorït. 

^.  Tïotre  ministre  des  finances  (M*  Louis) 
est  cbargé ,  etc. 


mière  section  les  aCTaires  afférentes  aux 
paroisses  ci-après,  savoir,  le  Grand-Geave, 
le  Pelit-Goave,  les  Cayes  de  Jacmel,  lea 
Cayes  Saint-Louis,  Gaveillon  et  les  (Jo- 
teanx ,  attribuées  précédemment  à  la  troi- 
sième section. 

â.  Notre  mibistre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé ,  etc. 


25  ATAH.  SS.16  «AI  1831.  —  Orcloiin««ce  an  Rot 
qni  charge  la  première  section  de  la  «oranoisnon 
de  Sainl-DoiuiDgae  du  jugement  d^une  partie 
de»  qffdires  attribuées  h  la  Ixeisième  scciion.  (LX, 
Bnll.  O.  LXX,  n.  17û4.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  tu  la  loi  du  50 
avril  i826  et  l'ordonnance  d'exécution  du 
9  mai  suivant  ;  considérant  que  la  division 
du  territoirjB  de  Saint-Domingue  en  trois 
sections  n'a  été  ordonnée  que  dans  la  vue 
d'expédier  les  affaires  de  cette  liquidation 
,  le  plus  promptement  possible  ;  que  la  pre- 
mière section  est  sur  le  point  de  terminer 
l'instruction  et  le  jugement  de  celles  qui 
lui  ont  été  attribuées ,  que  le  travail  de  la 
troisième  section  n'est  pas  encore  arrivé  à 
la  moitié  de  son  cours,  et  qu'il  est  sans 
inconvénient  de  faire  concourir  chaque  sec- 
tion devenue  libre  aux  travaux  restant  à 
exécuter  par  les  autres  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finances  ^  etc. 

Art.  l«r.  Le  commissaire  du  Roi  est  au- 
torisé à  présenter  au  jugement  de  la  pre- 


5  BB 16  KAi  1831. —  Ordonnance  da  Roi  portant 

iQlocation  d'un  crédit  extraordinaire  sur  les Tond* 

de  Tezercice  1^31,  pour  Tacquittement  des  frab 

de  raliénaiioB  des  ibf«t»âe  Kfitat.  (IX  ^  Bott.  O. 

.  LXX,  n.  1745.) 

Louis-Philippe,. etc.,  vu  l'art.  3  de  la 
loi  du  25  mars  1851  (1) ,  qui  autorise  noiro 
ministre  des  finances  à.  aliéner  successive^ 
ment,  à  partir  de  1851 ,  des  bois  de  l'Etat 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  millions  de 
revenu  net  ;  vu  l'art.  5  de  l'ordonnance  du 
l«r  septembre  1827  (2)  ;  voulant  pourvoir 
aux  frais  d'aliénation  de  ces  bois  pendant 
l'année  1854 ,  etc. 

Art.  !«''.  Il  est  ouvert  à  notre  minière 
des  finances ,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1831 ,  un  crédit  extraordinaire  de  la  somme 
de  six  cent  soixante-six  mille  f^ancs^  des^ 
tiné  spécialement  et  exclusivemeirt  à  l'ac- 
quittement de  tous  les  frais  relatifs  %  Talié- 
nation  des  forêts  de  f  Etat. 

Ce  crédit  formera  Tobjet  d'un'  cbapîtra 
distinct  au  budget  du  ministère  des  finan- 
ces, et  sera  provisoirement  réparti  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  !«»•  Arpentage,  plans  et 

vérifications 100.000  f.. 

2.  Estimation.  ...•.-  120,000 
5.  Impressions. 25,000 

4.  Bougies  et  criées,  expé- 

ditions   d'actes    de 

vente. 21,000 

5.  Remises  à  divers.   .  .. .  300^0 

6.  Escomptes  pour  antici-    ' 

pations  de  paiement.  100,000 

Total  égal..  .  .  666,000 

2.  La  présente  ordonnance  sera  soumiso 
à  la  sanction  législative  lors  de  la  pro-. 
chaîne  réunion  des  Chambres. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (  baron 
Louis)est  chargé ,  etc. 


28  AVKiL  =  16  MAI  1831.  —  Ordonnance  du  Rot 
qni  augmente  ïa  dotation  de  la  Caisse  d'amortis- 
sement d'une  somme  égale  au  centième  du  capi« 


(1)  Voyez  Mfwa,  page  21. 

(2)  Yojez  tome  27,  page  AU* 
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Ul  nomintl  de»  rentes  négociées  pou  rempnini 
'  àe  cent  vingt  mfllions.  {IX,  Boilelin  0.  LXX, 
0. 1746.) 

,  Lovig-Philippe»  etc.,  yu  la  loi  du  25 
mars  1831  (1)  qui  oarre  aa  GdaferDemeni» 
pour  les  besoins  ordinaires  et  extraordi- 
naires deseierclees  1S30  et  Ifôl ,  un  eré- 
dit  de  deux  cents  millions ,  et  qui  autorise 
par  son  art.  6  le.  ministre,  des  finances  i 
faire  inscrire.au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique ,  avec  jouissance  du  22  mars  1851, 
la  somme  de  rentes  cinq  pour  cent  néces- 
saire pour  réaliser  tout  ou  partie  de  ce  cré- 
dit ;  vu  l'art.  7  de  la  même  loi ,  portant  : 
«  Dans  le  cas  où  il  serait  négocié  des 
é  rentes  en  vertu  de  Tarticle  précédent ,  la 
a  dotation  de  l'amortissement  sera  accrue 
«  d'une  somme  égale  au  centième  du  capi- 
<t  tal  nominal  desdites  rentes  ;  »  vu  notre 
ordonnance  du  27  mars  dernier  (2)  par  la- 
quelle nous  avons  autorisé  le  ministre  des 
finances  à  faire  procéder  i  la  vente  d'une 
somme  de  rentes  cinq  pour  cent  nécessaire 
pour  produire  un  capital  de  cent  vingt  mil- 
lions; vu  raanoDce  publiée  par  le  ministre 
des  finances  le  même  jour  27  mars  dernier 
pour  la  mise  en  adjudication  dudit  em- 
prunt ,  fixée  au  19  avril  courant  ;  vu  le 
procés^verbal  en  date  du  même  jour  qui 
constate  l'adjudication  de  l'emprunt  de 
cent  vingt  millions  de  capital  au  prix  de 

3 uatre-vingt-quatre  francs  pour  cinq  francs 
e  rente  ;  considérant  que  la  somme  de 
rentes  négociées  s'élevant  à  sept  millions 
cent  quarante-deux  mille  huit  cent  cin- 
quante-huit francs ,  an  capital  nominal  de 
cent  quarante-deux  millions  huit  cent  cin- 
quante-sept mille  cent  soixante  francs  ,  la 
dotation  de  la  caisse  d'amortissement  doit, 
en  conséquence  de  Tart.  7  précité  de  la  loi 
du  25  mars  dernier,  être  augmentée  de  la 
som  me  de  quatorze  cent  vingt-huit  mille 
cinq  cent  soixante-onze  ft'ancs  soixante 
centimes  en  1851  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  La  dotation  annuelle 'de  la 
caisse  d'amortissement  sera  augmentée  de 
la  somme  de  quatorze  cent  vingt-huit  mille 
dnq  cent  soixante  et  onze  francs  soixante 
centimes ,  formant  le  centième  de  celle  de 
cent  quarante-deux  millions  huit  cent 
cinquante -sept  mille  cent  soixante  ft'ancs, 
capital  nominal  de  sept  millions  cent  qua- 
rente-deux  mille  huit  cent  cinquante-huit 
francs  de  rentes  adjugées  le  19  avril ,  pré- 
sent mois ,  pour  la  réalisation  d'un  em- 
prunt de  cent  vingt  millions* 
2.  Ladite  somme  de  quatorze  cent  vingt- 


huit  mille  cinq  cent  soixante  et  onze  finaci 
soixante  centimes  sera  versée  i  là  caisse 
d'amortissement ,  sur  les  ordonnances  du 
ministre  des  finances,  par  à-coroptes  suc- 
cessifs et  journaliers^  suivant  le  mode 
adopté  pour  les  versemens  des  autres  parties 
de  la  dotation  de  cette  caisse.  Les  verse- 
mens commenceront  le  7  du  mois  de  mai 
prochain ,  et  l'emploi  en  sera  fait  par  It 
caisse  d'amortissement  à  compter  da 
même  jour. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (  btroa 
Louis)  est  chargé ,  etc. 


10  =sl7  M&t  18S1.  —  Ordonnance  da  Roi  concer- 
nant la  retenÉe  proportionneUe  h  laquelle  sont 
asscqetUs,  en  exécation  de  la  loi  da  18  avril  der- 
nier,  les  trahenaene,  pensions,  etc ,  pajés  sar  la 
fonds  do  budget  de  TËUt.  (IX,  BÔU.  O.  LXU, 
xu  1802.) 

Lonis-PhUippe ,  etc.,  tu  Part.  10  de  la 
loi  du  18  avril  dernier,  portant  qo'i 
compter  du  1er  mai  jusqu'au  31  déôeinbre 
de  la  présente  année,  tous  tiaiteiBens, 
appointemens ,  salaires ,  pensions  et  dota- 
tions ,  payés  sur  les  fonds  du  budget  de 
l'Etat ,  et  toutes  remises  accordées  sur  les 
sommes  reçues  ou  payées  pour  le  compte 
de  l'Etat ,  seront  assoûettis  i  une  retesue 
proportionnelle,  conformément  au  tarif 
inséré  dans  cette  loi  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Les  traitemens ,  appointemens, 
salaires ,  remises  et  pensions ,  soumis  i  It 
retenue  proportionnelle  ,  continueront , 
pour  les  huit  derniers  mois  de  Tannée  con- 
ranie ,  à  être  ordonnancés  pour  leur  somme 
intégrale;  mais  les  ordonnances  ei  man- 
dats de  paiement  devront  présenter  le  dé- 
compte des  retenues  à  opérer  et  du  net  i 
payer  aux  parties  prenantes. 

Il  sera  fait  dépense  dn  montant  brut  des 
ordonnances,  et  recette  du  montant  des 
retenues  exercées  au  profit  du  trésor. 

2.  Les  traitemens  et  autres  allocatioDf 
formant  émolument  personnel  à  la  charge 
dn  budget  de  l'Etat  sont  seuls  passibles  de 
la  retenue  prescrite  par  la  loi  dn  18  avril. 
Les  rétributions  ayant  pour  objet  de  cou- 
vrir une  dépense,  de  matériel  occasionée 
par  un  service  publk  ne  sont  point  sus- 
ceptibles de  la  retenue. 

3.  Sur  le  montant  brut  des  abonnemens 
destinés  à  couvrir  à  la  fois  des  ftals  de 
matériel  et  de  personnel,  on  tiers  sera 
affranchi  de  toute  retenue  comme  spécia- 
lement affecté  aux  frais  du  matériel  :  k* 
deux  tiers  restans  seront  considérés  comme 


(i)  Voyps  MtffrUy  page  208. 
12)  Voye»  94iprà,  page  2JÎ. 
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«devant  être  distribués  en  trtitemens  de 
niilie  franet,  et  soumis  à  la  retenue  de 
première  classe ,  d'après  le  tarif  de  la  loi. 

4.  Toutes  les  fois  que  des  allocations 
comprendront  sans  distinction  le  traite- 
ment personnel  et  les  frais  de  service, 
cette  distinction  sera  établie  d*aprés  les 
bases  déterminées  par  des  réglemens  spé- 
ciaux ,  et  les  dispositions  des  art.  2  et  5 
seront  appliquées  à  chaque  nature  d'émo- 
lument. 

5.  Lorsque  plusieurs  traitemens  seront 
payés  au  même  individu  pour  des  services 
diflërens ,  la  retenue  sera  appliquée  sépa- 
rément à  chaque  traitement  particulier» 
selon  la  clasçe  dans  laquelle  il  se  trouvera 
placé  d*après  sa  quotité. 

Il  en  sera  de  même  des  pensions  ou  do- 
tations que  la  loi  permet  de  cumuler  avec 
des  traitemens. 

6.  Le  calcul  de  la  retenue  proportionnelle 
i  opérer  sur  les  émolumens  qui  se  compo- 
seraient ,  en  tout  Ou  en  partie ,  de  remises 
éventuelles ,  s'établira  provisoirement  d'a- 
près les  décomptes  arrêtés  pour  1830 ,  sauf 
rectification  lorsque  les  décomptes  de  l'an- 
i^  courante  seront  réglés* 

7.  La  retenue  proportionnelle  s'exercera 
sur  le  .traitement  brut,  et  concurremment 
avec  celle  qui  s'effectue  déjà  au  profit  des 
caisses  des  retraites,  sauf  les  exceptions 
prononcées  par  l'art.  11  de  la  loi  du  18 
avril  à  l'égard  des  retenues  au  profit  des 
invalides  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

8.  Les  pensions  de  retraite^  payées  direc- 
tement sur  les  fonds  du  budget  de  l'Etat , 
sont  seules  passibles  de  la  retenue  pro- 
portionnelle. 

9.  Seront  assujettis  à  la  retenue  les 
sommes  payées  sur  le  budget  de  l'Etat,  à 
titre  de  solde  de  non  activité ,  traitemens 
de  réforfaie  et  indemnités  temporaires  aux 
employés  réformés. 

10.  Nos  ministres  sont  chargés ,  etc. 
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3.  Notre  ministre  de  la  justice  (M  Bar- 
the)  est  chargé, etc. 


13  AVftXL  ==  17  mi  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
portant  fixation  définitive  du  nombre  des  avoués 
près  le  tribunal  de  Ruffec  (Charenle).  HX,  Bull. 
O.LXXI,n.lS03.)  ^ 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  justice  ;  vu  l'avis  du 
tribunal  de  première  instance  séant  à  Ruf- 
fec (Charente),  en  date  du  22  septembre 
1830 ,  et  celui  de  notre  cour  séant  à  Bor- 
Jeaux,  du  26  février  dernier»  etc. 

Art.  1er.  Le  nombre  des  avoués  du  tri- 
bunal de  première  Instance  séant  à  HufTcc 
(Charenie)  est  définitivement  fixé  à  six. 

2.  Le  surplus  dé  l'ordonnance  du  23  fé- 
vrier 1820  recevra  son  exécution. 

3u  —  i'''  Partie, 


16  AVRit  =  17  MAI  1831.  —  OrdonBanoe  da  fioft 
sur  la  reconstruction,  la  réparation  et  Teatretien 
des  permis  de  la  Haute- Yonne,  {IX,  Bnli.  G 
LXXI.n.  4804.)  V     .     «u.  v. 

Louis-Philippe,  etc.,  s«r  le  rapport  de 
notreministre  du  commerce  étales  travaux  • 
publics  ;  vu  le  mémobre  adressé,  le  l«r  fé- 
vrier 1B26 ,  à  la  Chambre  des  députés , 
pour  et  au  nom  des  propriétaires  des  mou-  ' 
lins  situés  sur  la  rivière  d'Yonne,  entre 
Lucy  et  Armes,  tardant  à  ce  que  le  décret 
du  14  juin  1804  (  25  prairal  an  11  )  soit 
rapporté  ;  que  les  pertuis  d'Armes ,  de  la 
Forêt ,  de  Coulanges ,  de  Craiii  et  de  Cla- 
mecy,  aux  constructions,  réparations  et 
entretien  desquels  les  réclamans  sont  obli- 
gés de  contribuer,  soient  régis  et  admi- 
nistrés sur  les  produits  de  l'octroi  de  navi- 
gation ,  conformément  à  l'arrêté  du  Gou- 
vernement  du  28  mai  1805  (8  prairal 
an  11 }  ;  vu  un  mémoire  présenté  dans  le 
même  but  au  préfet  de  l'Yonne,  le  18  oc- 
tobre même  année  1826 ,  par  les  syndics  et 
adjoints  du  commerce  de  bois  de  chaufflige 
tenant  chantiers  à  Paris  i  les  observations 
et  avis  de  l'ingénieur  en  chef,  ^directeur, 
des  travaux  des  ponts-et-chaussées  du  àé* 
partement  de  l'Yonne ,  la  lettre  écrite  au 
préfet  de  ce  département ,  ie  13  décembre  • 
suivant ,  par  l'agent  général  du  commerce 
de  bois  de  Paris,  l'avis,  en  forme  d'ar- 
rêté ,  du  préfet ,  en  date  du  15  mars  1827  , 
le  rapport  de  l'inspecteur  divisionnaire  et 
l'avis   du  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées  des  5  et  28  juillet  même  année , 
le  rapport  du  commissaire  général  de  la 
navigation  du  27  décembre  suivant ,  l'avis 
émis  par  le  conseil  général  des  ponts-et- 
chaussées  le  12  janvier  1828,  d'après  les 
observations  faites  le  6  novembre  précé- 
dent par  l'agent  général  du  commerce ,  le 
nouvel  avis  de  ce  consçil  en  date  du  15 
mars  1828,  à  la  suite  d'une  lettre  du  même 
agent  du  22  février  ;  vu  une  note  sur  un 
travail  général  relatif  à  l'entretien  des  per- 
tuis de  l'Yonne  et  de  ses  affluens,  remise 
le  16  juin  suivant  par  l'ingénieur  en  chef 
directeur,  lettres  jointes  des  syndics,  agens 
généraux  du  commerce  et  de  la  navigation, 
le  rapport  du  commissaire  général- de  la 
navigation  du  26  février  1829,  accompagné 
du  procès-verbal  de  conférences  et  rensei- 
gnemens   résultant   d'une    enquête   faito 
contradictoirement,  sur  les  lieux  rncines, 
touchant  le  mode  d'entretien  des  oiiv;uî;ls 
d*art  construits  sur  la  Haute- Yonne ,  ia 
Cure  .  rAmiençon  et  les  petites  rivières  de 
Bcuvron  et  de  Sozay,  i'avis  doîiiié  d'appcs 
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ce  travail  par  le  cociicil  f^énéral  des  ponts- 
et-éhau5âécs  1(!  38  mars  suivant,  diverses 
pJé^^es,  notammenl  des  rapports  d'ingé- 
nienn  sur  les  réclama  lions  du  propriétaire 
du  mouHn  Jacot,  t(!nrjant  à  obtenir  que 
le  pprloH  Jacnt,  étnbll  sur  la  Cure,  soit 
désormais  entretenu  ati  compte  de  l*£(at» 
comme  les  autres  pertuis  de  cette  rivière , 
rarrèté  du  préMt  de  l*Yonne  du  3  août 
1829,  SA  lettre  du  même  jour ,  et  le  rap- 
port de  Fingéniettr  en  chef  directeur  du  3 
jQiq^préeèdenl,  ensemble  un  tableau  sur  la 
répartition  des  dépenses  des  pertuis  et 
barrages  de  l'Yonne  et  de  ses  alTluens  dans 
tonte  retendue  qui  Intéresse  la  navigation 
en  trains,  Tavis  émis  enfin  sur  toute  cette 
ailkiire  par  le  conseil  général  des  poiits-et- 
chaùssées  le  22  dudit  mois  d'août  ;  vu  le 
décret  précité  du  14  juin  1804  (  25  prairial 
an  12  ) ,  qni ,  en  modiflaot  celui  do  8  juin 
1803 (  19  messidor  an  li  ) ,  rendu enexé- 
ention  de  la  loi  du  30  floréal  an  10,  a  remis 
i  ta  charge  des  propriétaires  d'usines  et  du 
commerce  de  bois  I  entretien  des  cinq  per- 
Inls  dèÂgnés  ci^dessus  ;  va  la  loi  et  l'arrêté 
précités  des  20  mai  1802  et  8  juin  1803 
(  30  floréal  an  10  et  19  messidor  an  11), 
•I  edni  dn  28  mai  1803  {8  prairial  précé- 
dent), la  loi  dn  28  juillet  1824,  relative 
anx  (buits  à  payer  pour  le  chômage  des 
moulins ,  les  articles  11  et  12  du  chapitre 
17  de  l'ordonnance  de  1672;  vu  l'avis 
donné ,  le  8  janvier  1830 ,  par  le  comité  dé 
rintérieur  et  du  commerce  de  notre  Con- 
seil d'Etat;  vu  les  pièces  produites  en  con- 
séquence de  cet  avis ,  desquelles  il  résulte 
que  les  sieurs  Coulon ,  Ba2in  ,  Bernard  et 
Momon-Touvenel ,  renoncent  en  faveur  de 
l'Etat  à  la  propriété  desdits  pertuis  ;  vu  les 
observations  faites  par  le  préfet  le  12  jdn- 
'vicr  dernier,  touchant  les  moulins  de  Cla- 
mecy  et  la  Forêt  ;  vu  l'article  54  de  la  lot 
du  16  septembre  1807  ;  notre  Conseil 
d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  1«r.  Le  décret  du  14  juin  1804 
(25  prairial  an  12)  est  rapporté* 


Les  cinq  pettnis  de  la  Haute-Tonne, 
connus  sous  le  nom  de  pertui»  éPArmet , 
Clamccy,  la  Forêt  ^  Coutangês  et  Crain  , 
seront ,  pour  l'avenir  et  à  dater  de  la  pré- 
sente ordonnance,  reconstruits,  réparés, 
et  entretends  aux  (Vais  de  i'Etat  et  sur  lés 
fonds  du  budget  des  ponts-et-ehaussées. 

Sous  la  condition  que  les  commerces  de 
bois  flotté,  tant  à  bûches  perdues  qu'eu 
trains ,  ainsi  que  les  propriétaires  d'usines^ 
ne  pourront  répéter  aucun  remboursement 
ni  indemnité  poiir  raison  des  sommes  payées 
par  chacun  d'eux  en  vertu  dn  itfusdit  décret. 

Et  encore  sous  la  condition ,  pour  les 
propriétaires  d'usines,  de  ne  pouvoir  ré- 
clamer la  valeur  des  pertuis,  ni  aucune 
indemnité  pour  la  prise  de  possession  de 
ces  pertuis  par  l'administration,  ainsi  qu'ib 
s'y  sont  engagés. 

Les  dégradations  occasionées  par  le 
flottage  À  bûches  perdues,  aux  pertuis  dans 
les  parties  des  rivières  d'Toime ,  de  Cure 
et  d'Armànçon,  servant  au  flottage  en 
trains ,  seront  réparées  aux  frais  des  inté^ 
ressés  au  flottage  à  bûches  perdues ,  con- 
formément aux  dispositions  des  articles  11 
et  12  du  chapitre  17  de  rordonnince 
de  1672  (1); 

3.  Les  propriétaires  d'usines  seront  teniii 
d'entretenir  les  vannages ,  déversoirs  et 
autres  ouvrages  d'art  dépendant  de  leurs 
usines ,  et  de  supporter  sans  indemnité 
l'ouverture  des  pertuis  pour  les  flottages  et 
pour  les  réparations  à  y  fëire  au  besoin. 

En  cas  de  chômage  desdHes  usines  par 
suite  de  cette  ouverture  nécessitée  par  l6 
passage  des  bois  flottés  k  bûches  perdues, 
les  propriétaiVes  d'usines  n'auront  droH 
qu'à  4' indemnité  réglée  par  la  loi  du  28 
juillet  4824. 

Ils  n'auront  droit ,  an  surplus ,  à  aa- 
cnne  Indemnité  de  chômage  en  cas  de 
réparation  ou  de  reconstruction  des  per- 
tuis^ 

4.  Le  pertuis  du  tnoulin  Jacot,  sitaé 
«nr  la  riyiére  de  Cure  an  territoire  d'Afr» 


(1)  Ces  arlicles  sont  ainsi  conçosi 

Art.  11.  «  Pour  prévenir  les  cooteslalions  ff>ë- 
qoentes  d'entre  les  marcliands  et  les  seignenrs,  et 
autres  propriétaires  des  moulins,  vannes,  écluses  et 
pertuis  établis  et  construits  sur  lësdites  rivières  et 
ruisseaux,  ponr  prétendues  dégradations  causées 
par  le  passage  des  bois ,  seront  lesdils  marchands 
lenns^  avant  que  de  jeter  leur  flot,  de  faire  visiter 
par  le  premier  juge  on  sergent  sur  ce  requis,  partie 
présente,  ou  dûment  appelëeanx  domiciles  de  leurs 
meuniers,  les  dites  vannes,  écluses,  pcr  luis  ou  mou- 
lins, et  de  faire  le  récolementde  ladite  visite,  après 
le  flot  passé,  par  le  même  juge  on  sergent,  ii  peine 
d'être  tenus  de  toutes  les  d^radations  qui  se  trou- 
veront anxdites  vannes,  écluses,  moulins  et  per* 
tois.  V 


Art.  12.  «  Si  par  la  visite  faite  avant  le  flot,â 
partit  qu^l  y  ait  aucune  réparation  èi' faire  àuxdites 
vannes,  écluses,  perluis  et  moulins,  les  propriétairM 
Mfont  tenus  de  tes  faire  inres.<ammentrétd)Ur,aprèl 
une  simple  sommation  faite  auxdils  propriélairM, 
h  leurs  personnes  ou  domiciles  de  leurs  menniersi 
sinon  permis  auxdits  marchands  dTy  mettre  oa« 
vriers,  et  d  avancer  pour  ce  les  deniers  nécessaires, 
qui  leur  seront  déduits  et  précomptés  sur  ce  qn'i's 
pourront  devoir  ponr  le  chômage  desdits  mou- 
lins, causé  par  le  passage  de  leurs  bois,  et  le  s«i- 
plus  sera  porté  par  lesdils  propriétaires,  et  prisp« 
préférence  sur  le  revenu  des  mouKns,  c|»i  defloaa* 
rera,  par  privilège,  affecté  auxdltes  avances.  > 
,  Cette  ordonnance  de  1072  n*est  relative  qn* 
^  Tnovisionncmenl  de^^bi/i»  d«»  Ptiris. 
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colay»  étant  reconnu  nécessaire  an  flottage 
des  trains,  et  rentrant  ainsi  dans  la  classe 
de  ceux  existant  sur  lâ  Hante- Yonne ,  sera 
désormais  reconstruit ,  réparé  et  entretenti 
comme  ces  derniers  et  aux  mêmes  condi- 
tions»  le  tout  sniTant  qu*ii  est  énoncé  ci- 
dessus. 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d'Argout  ]  est 
chargé ,  et&. 


29  ATma.=s%l  haï  ISSl.  —  OrdonnMee  an  Roi 
qui  confie  à  des  ImreniiK  de  b{eDralMiice  le  ser> 
vice  des  secours  à  domicile  dans  la  ville  de  Paris. 
pX,  BulL  O.  LXXI,  n.  1805.  ) 

Lonis-Pbilippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publies,  etc. 

'Art.  l®*".  Le  service  des  secours  à  do- 
micile ,  dans  cliacnn  des  douze  arrondlsse- 
mens  delà  ville  de  Paris,  sera  spéciale- 
ment confié  à  un  bureau  de  bienfaisance. 

^  Les  bureaux  de  bienfaisance  seront 
placés  sous  la  direction  du  préfet  de  la 
Seine  et  M  surveillance  du  conseil  général 
d'administration  des  hospices. 

3.  Chaque  bureau  sera  composé  :  1»  du 
maire  de  l'arrondissement ,  président  né  ; 
20  des  adjoints ,  membres  nés  ;  3o  de  douze 
administrateurs  ;  4»  d'un  nombre  illimité 
de  commissaires  de  bienfaisance  et  de 
dames  de  charité,  qui  n'assisteront  aux 
séances  qu'ayec  voix,  consultative,  et 
lorsqu'ils  y  seront  invités  par  le  bureau; 
50  d'un  secrétaire-trésorier, 

4.  Chacun  des  administrateurs  sera 
choisi  par  noire  ministre  secrétaire  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  sur 
l'avis  du  préfet ,  parmi  quatre  candidats , 
dont  deux  seront  présentés  par  le  conseil 
général  des  hospices ,  et  deux  par  le  bu- 
reau dont  il  devra  faire  partie. 

Pour  la  première  formation ,  le  ptéfet 
présentera  les  deux  candidats  dont  la 
nomination  est  attribuée  aux  bureaux  de 
bienfaisance. 

5.  Les  bureaux  se  renouvelleront  par 
quart  chaque  année  :  les  trois  premières 
années,  les  membres  sortans  seront  dési- 
gnés par  le  sort,  et  ensuite  par  l'an- 
cienneté. 

6.  Les  commissaires  de  bienfaisance  et 
les  dames  de  charité  seront  nommés  par 
les  bureaux. 

7.  Les  secrétaires-trésoriers  seront  sa- 
lariés et  fourniront  un  cautionnement. 

Ils  seront  nommés  par  le  préfet  de  la 
Seine.    > 

8.  Une  instruction  réglementaire ,  rela- 
tive à  l'organisation  des  bureaux  de  bien- 
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faUaricc»  à  Tardre  cJe  Icor  cotnptnbililé, 
à  lu  f\\al\on  de&  cnuUoDuemeDs  des  trëto- 
Tiers  f  a  la  rkns&jOciiUon  des  Indigens,  aa 
mode  il«  rlistribulion  des  scrouri,  et  su 
ncimbrc  de  médeii'lnstt  de  chirurgiens,  do 
sages- remmcs  et  de  sœurs  de  charilé  qaî 
devront  faire  pprlic  drt  setvîre  des  secours 
h  domif^ile  dans  ^ba(|ue  arrondisïcmenl , 
sera  soumise  »  dans  h  moindre  àèUi  pos- 
sible ,  put  le  prÊfeE ,  ù  Tapprobation  du 
ministre. 

9.  Les  administrateurs  des  bureaux  de 
bienfaisance,  apr^ s  deux  années  d'exercice, 
seront,  de  droit,  cândidiits  aux  places 
vacantes  dans  le  conseil  générnl  d'admi- 
nistration des  hospices  de  Paris,  concur- 
remment avec  ceux  que  tç  con&eîl  présente» . 
en  vertu  de  l'articie  2  de  IVdotiDancc  du 
18  février  18^3. 

10.  Toutes    dispositions    contraires   à 
celles  de  la  présente  ordonnance ,  et  spé- 
ciâlement  celles  de  l'ordonnance  royale  , 
du  2  Juillet  1816,  sont  et  demeurent  ra^)- 
portées. 

11.  Notre  ministre  du  eommerce  et  der 
travaux  publics  (  comt«  d'Argont  )  est 
chargé ,  etc. 


7  ««19  MAI  1831.  —  Of4onn«nce  da  Roi  ^i  tran»^ 
port«  dans  la  comptabililé  da  ministère  d|ipoW- 
merce  et  des  travaux  publics  les  ■  crédits  et  !«• 
dépenses  propres  au  bureau  de  commerce  «t  dés 
colonies.  [IX,  Bnll.  O.  LXXII,  n.  18Û2.}         . 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1®  l'ordon- 
nance du  27  décembre  1829  qui,  sûr  le 
crédit  de  trois  millions  deux  cent  soixante 
et  dix-neuf  mille  huit  cents  francs  affecté 
par  la  loi  du  2  août  1829  à  l'ancien  minis- 
tère du  commerce  et  de»-  rha  nu  factures- 
pour  l'exercice  1830 ,  a  distrait  nn  fonds 
de  trois  cent  un  mille  huit  cents  francs 
pour  le  service  du  bureau  du  commerce  et 
des  colonies,  et  a  mis  ce  fonds  à  la  dispo- 
sition du  muiislre  président  du  conseil; 
2»  notre  ordonnance  du  2  décembre  der* 
nier  qui  a  transporté  ce  fonds  dans  la. 
comptabilité  du  ministère  des  finances  ; 
50  la  situation  de  cette  partie  du  budget  à 
l'époque  du  !«'  avril  dernier  ;  4®  notre  or- 
donnance du  13  mars  dernier  portant  créa* 
tion  du  minîjstére  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  sur  le  rapport  de  noir», 
ministre  de  ce  département,  tendant  à  ce 
que  les  crédits  et  les  dépenses  propres  au 
bureau  de  commerce  et  des  colonies-  soient 
transportés  dans  la  comptabilité  de  son 
ministère ,  etc. 

Art.  1«'.  Le  crédit  de  trois  cent  un  mille 
huit  cents  francs  mis  pour  1830  à  la  dis- 
position du  ministre  des  finances  pour  les 
dépenses  du  bureau  de  commerce  ejl  de$ 
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deTécamp ,  de  Marans  et  de  la  Sévre  nior- 


SOS 

C0loûic5,  et  U  dépense  de  deux  cent  cio- 
quante-ili  mille  dm%  cent  GiOQuante- 
>  deax  franrs  qualre-viiigUdouîû  centimes 
ûàjfk  imputée  sur  ce  Tonds ,  ce^stront  d'élre 
compris  dans  le  budget  et  dons  la  comp- 
tabrïîté  du  département  des  finames  î  le 
montaol  de  ces  crédit  cl  dépense  sera 
iranaporté  daus' h  eornptiïbfjilé  du  dépar- 
tement du  ceramerce  et  des  iravauï  pu- 
blics, 

3.  ?fetre  ministre;  seerclaire  d*Etat  du 
commerce  et  des  iravatiiL  publics  pourra 
disposer  pur  ses  grdounïtnr^s  ,.pour  le  ser- 
vice du  bureau  de  comnicrce  et  des  colo- 
nies ,  de  1.1  somme  de  quarante-cinq  mille 
f^ai  qiiartiijle-5ept  francs  huit  centimes 
non  censoniurre  sut  le  viMli ,  cl  le  couple 
de  l'emploi  dticriSdtt  de  irûîs  cent  un  mille 
huit  cents  francs  énoncé  dans  la  présente 
ordonnance'  fera  paYtie  des  con^ptes  à  ren- 
dre pour  Vexerciçe  1850  par  le  ministre  se- 
crétaire d'Etat  du  commercdet  des  travaux 
publics. 

â.  Le  crédit  provisoire  de  soixante  et 
dix  mille  Trancs,  compris  dans  Tordon- 
nance  de  répartition  du  21  décembre  1830 
pour  les  dépenses  du  bureau  de  commerce 
et  des  colonies  pendant  l'exercice  1831 , 
sera  transporté ,  ainsi  que  les  dépenses 
déjà  imputées  sur  ce  crédit  en  vertti  d'or- 
donnances du  ministre  des  finances  ,  dans 
la  comptabilité  du  ministère  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

4.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (  comte 
d*Argont  et  baron  Louis)  sont  chargés,  etc. 


taise;  vu  Fart.  ,152  de  la  loi  du  25  mars 
1817  ;  vu  enfin  l'ordonnance  royale  du  l^r 
septembre  1827  ;  considérant  que  l'affecla- 
tion  spéciale  des  droits  susénoncés  est  au- 
torisée par  une  loi ,  et  qu'il  ne  s'agit  dans 
cette  circonstance  que  d'une  régularisation 
d'ordre;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  etc. 

Art.  1er.  Un  crédit  complémentaire  ou 
d'ordre  de  la  somme  de  huit  cent  vingt- 
cinq  mille  trois  cent  trente-deux  francs , 
perçue  par  le  tr.ésor  pnbKc ,  jusques  et 
compris  le  31  décembre  1830 ,  sur  les  ri- 
vières ou  dans  les  ports  maritimes  ci-dessus 
désignés  ,.«t  mis  à  la  disposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
dii  commerce  et  des  travaux  publics 

2»  Ce  crédit  sera  ajouté  pour  orxlre  au 
budget  de  l'exercice  1830  du  service  des 
ponts^et-chaussées  et  des  mines ,  foonaot 
la  troisième  section  de  l'ancien  budget  gé- 
néral du  ministre  de  l'intérieur,  voté  par 
la  loi  du  2  août  1829. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (  comte 
d'Argout  et  baron  Louis)  sont  chargés,  etc. 


3  «=  19  MAI  1831.  —  Ordonnance  da  Roi  qui  met 
à  la  disposition  du  minisire  dm  commerce  et  des 
travaux  publics  un  crédit  complémenlaira  oa 
•d'ordre.  (IX,  Bull.  O.  LXXU,  n.  1843.) 

Lools-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  24 
mars  1825  sur  la  perception ,  an  profit  de 
travaux  extraordinaires,  des  droits  de 
péage  à  établir  temporairement  en  rempla- 
cement du  droit  de  navigation  et  du  demi- 
drx>it  de  tonnage  ;  vu  les  lois  eu  ordon- 
nances royales  dés  18  lévrier,  28  juin ,  9 
septembre',  4  novembre  1829 ,  et  10  jan- 
vier 1850,  qui  font  l'application  île  la  loi 
précitée  du  24  mars  aux  travaux  de  Bou- 
1«gne-8nr-Mer,  da  Havre,  de  la  Garonne, 


9>«Mi9  MAI  1831.  —  Ordonnance  da  Roi  qni  OTiTre 
au  ministre  da  commerce  et  des  travanx  publics 
nn  crédit  extraordinaire  de  cinq  nfiiUions.  (IXt 
BuU.O.  LXXU,iiM844.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  la  loi  du  25 
mars  dernier  relative  aux  ressources  spé- 
ciales à  réaliser  pour  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires  de  l'exercice  1831  ;  vn  le 
projet  de  budget  présenté  aux  Chambres , 
ainsi  que  notre  ordonnance  du  25  avril 
dernier,  en  ce  qui  concerne  les  services  ex- 
traordinaires du  ministère  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ;  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de-ee  département,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  avec  imputation  sur  les  ressources 
spéciales  créées  par  la  4oi  du  25  mars  1831» 
un  crédit  extraordinaire  de  einq  millions  * 
destiné  à  pourvoir  aux  services  extraordi- 
naires de  l'exercice  1851  jusqu'au  1«'  sep- 
tembre ,  et  conformément  à  la  répartition 
ci-aprés.: 
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H   CBAPltRBS 

spéciaux 

borleproiet 
de  budget. 

SERVICES. 

catoiTs 

répartis 

et  reliréis 

des 

SOOUMnMOOl 

Nouveaux 

GAtolTS 

•oeordés. 

MOKTART 

dcscrédiU  . 

mU 

&  la  disposition 

dn.  ministre. 

'         fil 

Continaation  des  travaux  de  canaux  com- 
pris sar  des  fonds  d'emprunt»  et  en  vertu 

francs. 

1,2504M)^ 
1,000,000 

francs. 
2»750.000- 

francs. 

4,000,000 
1.000,000 

Alelicw  de  chtrilé  pendant  «liver,  .... 
Totaux. • 

' 

1,250,000 

2,750,000 

5,000,000 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  da  conamerce  et  des  travaux  publics  (comte  d'Ar- 
gout  et  baron  Louis)  sont  chargés,  etc. 


13  a  10  MAflSSl.  — Ordonnance  dti  Roi  qui  fixe 
provisoirement  là  prime  d*exportation  desdreps, 
eaûmirs  el^  autres  tissus  foulé»  de  pure  laine.  (11, 
Bull.  LXXin,  n.  1883.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Tart.  18  de  la 
loi  du  18  avril  1831 ,  portant  :  «  Des  or- 
«  donnances  du  Roi  pourront ,  d'ici  à  la 
«  prochaine  session  des  Chambres  >  révi- 
«  ser,  s'il  y  a  lieu,  le  tarif  des  primes  de 
«  sortie  allouées  aux  tissus  de  laine  ,<  à 
«  Veffet  de  rendre  entière  la  compensation 
c(  des  droits  que  les  laines  étrangères  su- 
«  bissent  à  rentrée,  etc.,,  etc.  (1).  »  sur  le 
rapport  de  nos  ministres  du  commerce  et 
des  finances,  le  conseil  supérieur  du  com- 
merce entendu ,  etc. 

Art.  1«r.  La  prime  des  draps ,  oasimirs 
ei  antres  tissus  foulés  de  pure  laine,  va- 
lant an  moins  ,sîx  francs  par  kilogramme , 
sera  provisoirement  fixée  à  treize  et  demi 
pour  cent  de  la  valrar  de  ces  tissus ,  pour 
toutes  les  exportations  déclarées  et  effec- 
tuées postérieurement  à  la  promulgation 
de  la  présente  ordonnance. 

2.  Le  contrôle  des  valeurs  déclarées, 
continuera  à  être  exercé ,  avant  la  liqui- 
dation-des  primes ,  par  les  experts  institués 
par  Vart.  19  de  la  foi  du  27  juillet  1822, 
et  les  fausses  déclarations  punies  confor- 

.  mément  aux  art-.  17  de  la  loi  du  21  avril 
1818  et  I  de  la  loi  du  27  juillet  1822. 

3.  Notre  ministre  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  notre 
ministre  des  finances  (comte  d'Argout  et 
baron  Louis)  sont  chargés,  etcv 


13  sf-10  MAI  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  relative 
6  l'importation  des  tapis ,  et  des  nitrates  de  po- 
tasse et  de  soude.  (IX,  Bull.  0.  LXXIU, 
n.  1884.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  Tart.  34  de  la 
loi  du  17  décembre  1814;  vu  les  ordon- 
nances des  10  octobre  (2)  et  13  décembre 
1829^3)  qui  ont  été  rendues  en  vertu  de 
cette  disposition  ;  attendu  que  ces  ordon- 
nances n'ont  pu  encore  être  converties  en 
lois  dans  les  précédentes  sessions  des 
Chambres  ; 

Voulant  d'ailleurs  fixer,  par  assimila- 
tion ,  le  régime  propre  au  nitrate  de  soude 
qui  se  trouve  omis  dans  le  tarif  en  vigueur, 
et  favoriser  l'importation  du  salpêtre  en 
appliquant  le  minimum  des  droits  à  toutes 
les  importations  faites  par  des  navires 
français  venant  en  droiture  des  pays  hors 
d'Europe ,  sans  distinction  de  l'Inde  ou 
de  l'Egypte;  sur  le  rapport  de  nos  minis- 
tres du  commerce  et  des  finances  ;  le  con- 
seil supérieur  du  commerce  entendu ,  etc. 

Art.  !«'.  L'ordonnance  du  10  octobre 
1829  ,  relative  à  l'importation  des  tapis  de 
toute  espèce  est  maintenue.    • 

2.  Le  droit  d'importation  des  nitrates 
de  potasse  et  de  soude  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : 
Nitrate  de  potasse ,  nitre  ou  salpêtre. 

■n  .      rl>es    pays     hors     \ 

Par  navire        ^.^^^l  g^f,  ^qc.  )  p^   ... 

^»«-  (D'ailleurs  65    80     (P«'^^^» 


françaii 


Par  navires  étrangers 
et  par  terre 80 


rliilogr. 


00 


(1)  Voyex  iHjrrat  page  286. 

(2  cl  5)  Voyez  tome  29,  pages  601  et  742. 
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Nitrate  de  soude. 


(Les  deux  tiers  des 
\  droits  ci-dessus,  sui- 
j  vaut  la  provenance 
V    et  le  pavillon. 

/  L'ordontiance  du  13  décemtaî^  1829  est 
rapportée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire  à  1* 
présente. 

3.  Notre  ministre  du  oommeree  et  des 
travani  publics ,  et  notre  ministre  des  fi- 
nances (comte  d*Àrgout  et  baron  Louis) 
sont  cliargés ,  etc. 


29  àruL  ».  19  MAI  1831.  —  Ordoi^ntoce  en  Koi 

3 ai  autorise  les  propriélairef  de  rentes  noqii|ia- 
Tet  sur  le  grand-livre  de  la.d«ttt  pqblique  h  ei) 
réclamer  la  conversion  en  rentes  an  porteur.  QX* 
finil.  O.  LXXnr,  n.  1885.) 

Louis-Phillip^e  ,  ietc. ,  sur  le  rapport  de 
Botre  ministre  des  finances  ;  vu  les  lois  des 

24  août  1793, 9  vendémiaire, 24  frimaire» 
8  nivôse  an  6 ,  12  brumaire  an  7 ,  30  ven- 
tôse an  9«  22  fioréal  an  iO ,  relatives  k  la 
liquidation  et  à  la  consolidation  de  la  dette 
publique  ;  vu  les  lois  des  20  mars  1813 ,  23 
septembre  181 -f,  21  décembre  delà  même 
année,  28  avriU  13  mai  1816, 15  mai  1818 

..et  17  août  1822,  concernant  le  paiement 
en  rentes  des  créances  de  Tarrléré  ;  vu  les 
lois  des  23  décembre  1813 ,  28  avril  1816  , 

25  mars  1817  et  15  mai  1818,  relatives  ao: 
paiement  en  rentes  des  créances  étran^ 
gères  ;  vu  les  lois  des  8  mars  et  31  juillet 
Ï821 ,  l«r  niai  et  17  août  1822  ,  17  mars 
1823,  2T  avril  etl«»  mai  1825,  19  juin 

'  1828 ,  5  Janvier  et  25  mars  1831 ,  qui  ont 
ordonné  la  création  de  rentes  cinq  pour 
cent ,  quatre  et  demi  pour  cent ,  quatre  et 
trois  pour  cent ,  pour  suppléer  aui  insuf- 
fisances du  budget  ;  sur  TeiLposé  qui  nous 
a  été  fait  des  demandes  adressées  à  plu- 
sieurs époques  par  un  grand  nombre  de 
rentiers  et  de  capitalistes  ^  pour  que  la  né-^ 
gociation  des  rentes  fût  aflt'ancbte  des 
formes  qu'entraînent  les  justifications  d'in- 
dividualité et  de  propriété  exigées  par  le 
ti'ésor  public  pour  cbaque  transfert  ;  con- 
sidérant que  les  décisions  ministérielles 
des  14  octobre  1816,  26  mal  1819,  24 
mai  1825  et  5  mars  1830 ,  qui  ont  autorisé 
rémission  de  certificats  au  porteur  de  par- 
ticipation à  des  inscriptions  de  rentes  dé- 
posés par  diverses  maisons  de  banque, 
n*ont  atteint  qu'incomplètement  ce  but  ; 
considérant  que  Tantorisation  donnée  de 
délivrer  des  rentes  au  porteur  ne  change 
ni  la  nature  ni  la  quotité  de  la  dette  de 
l'Etat;  qu'elle  complète  seulement  pour 
les  rentiers  les  facilités  qu'ont  voulu  leur 
assurer  et  les  lois  qui  les  ont  successive- 
ment affranchis  des  formalités  propres  aux 
Immeubles  >  et  les  ordonnances  ou  déci- 


sions ministérielles  qui  ont  autorisé  remis- 
sion  des  promesses  au  porteur  et  des  certi- 
ficats de  participation. 

Art.  l«r.  Tout  propriétaire  d'une  on  de 
plusieurs  inscriptions  de  rentes  nomina- 
tives «  cinq,  qijatre  et  demi,  quatre  et 
trois  pour  cent  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique»  est  autorisé  à  en  réclamer 
la  conversion  en  rentes  au  porteur,  à  pta- 
tir  du  10  mai  1831. 

2^.  Pour  opérer  cette  conversion ,  !e pro- 
priétaire de  l'inscription  de  rente  nomba- 
tive  devra  la  déposer  au  trésor  public  (bu- 
reau des  transferts  et  muttitions),  accom- 
pagnée d'une  déclaration  de  transfert  dans 
la  forme  ordinaire,  signée  de  lui  et  ceili- 
fîée  par  un  agent  de  change. 

3.  Le  propriétaire  devra  Indiquer,  en 
faisant  le  dépôt  de  son  extrait  d'inscrip- 
tion nominative ,  le  nombre  et  là  quotité 
d'inscriptions  au  porteur  qui  lui  seront  né- 
cessaires, en  ayant  soin  cependant  de  ne 

,  pas  demander  de-  coupures  au-dessous  de 
cinquante  francs. 

4.  En  échange-  du  dépût  fait ,  le  direc- 
teur de  ia  dette  inscrite  fera  opérer  un 
transfert  d'ordre  du  montant  de  la  rente 
déposée  au  crédit  d'un  compte  ouvert  sous 
le  titre  de  trésor  public,  son  compte  <U 
rentes  au  porteur  cinq  ,  quatre  et  demi  pour 
cent,  quatre  OU  froc»  pour  cent. 

Les  coupures  demandées  seront ,  le  sur- 
lendemain du  dépôt ,  remises  à  l'agent  de 
change  certlficateur,  à  moins  que  le  pro- 
priétaire n'ait  exprimé  formellement  dans 
sa  déclaration  signée  au  bureau  des  trans- 
ferts le  désir  que  les  valeurs  lui  soient  di- 
rectement remises  ;•  auquel  cas  elle»,  se- 
raient conservées  à  la  direction  de  la  dette 
inscrite^  qui  ne  s'en  dessaisirait  que  sur  ud 
bulletin  signé  de  l'agent  de  cbange  et  da 
propriétaire  de  la  rente* 

5.  Les  extraits  d'inscription  seront  re- 
vêtus des  signatures  du  chef  du  grand- 
livre  et  de  l'agent  comptable  des  muti- 
Uons ,  ¥lsés/au  contrôle  et  signés  par  le 
directeur  de  la  dette  Inscrite.  Ils  seront  i 
talons ,  et  les  porteurs  pourront ,  quand 
ils  le  voudront ,  les^  rapprocher  de  la  sou- 
che qui  restera  déposée  au  trésor. 

6.  Les  arrérages  des  rentes  au  porteor 
seront  payables  aux  mêmes  époques  et  de 
la  même  manière  que  ceux  des  rentes  no- 
minatives de  même  nature. 

7.  Les  rentes  au  porteur  seront,  à  la  pre- 
mière demande  qui  en  sera  faite ,  conver- 
iies  en  rentes  nominatives ,  sur  le  dépôt 
qui  sera  opéré  au  trésor  de  l'extrait  d'In- 
scription dont  la  reconversion  sera  récla- 
mée ,  accompagné  d'un  bordereau  certifié 
par  le  déposant ,  indiquant  ses  qualités  et 
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jen  domrcile'^  et  désignant  avec  exactitude 
les  nom  et  prénoms  auxquels  la  renie 
nouvelle  deyra  être  inscrit^. 

8.  Le  compte  ouvert  au  trésor  public  (son 
eompte  de  renies  au  porteur)  sera  débile 
du  montant  de  la  rente  convertie  de  nou- 
veau. 

9.  La  conversion  derenlcs  nominatives 
êb  rentes  au  porteur  ne  Sera  pas  admise 
par  le  trésor  public  pour  toutes  les  inscrip- 
tions qui  représenteront  les  fonds  descau- 
ftDnnnemens,  desmajorals  constitués ,  ceux 
des  étabtissemens  publics  ou  religieux ,  des 
caisses  de. retraite,  ceux  qui  auront  été 
produits  par  la  vente  de  biens  avec  cbarge 
dé  remploi ,  qui  proviendront  de  constitu- 
ons dotales ,  qui  appartiendront  à  des 
)9iineurs  ou  à  des  propriétaires  absens  ;  en- 
fin pour  toutes  les  rentes  frappées  d*une 
cause  légale  quelconque  d*immobilisation 
momentanée,  à  l*égard  desquelles  les- ré- 
g^emens  en  vigueur  continueront  à  être 
vécûtes. , 

'  10.  Les  rentes  an  porteur  pourront  ètre« 
rachetées  par  la  caisse  d*amortissement 
.  comme  les  rentes  nominatives  ;  mais ,  dans 
ce  cas,  la  conversion  en  sera  immédiate- 
ment opérée  en  rentes  non  transférables, 
pi  nom  de  la  caisse  d'amortissement. 

il.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Loaif )  est  chargé ,  etc . 


2.  Ces  coupons ,  qui  seront ,  poor  eha<)ue 
extrait ,  au  nombre  de  dix ,  représentant 
cinq  années  d'arrérages,  seront  successive* 
ment  détachés  et  payés  par  le  tréson  aux 
époques  d'échéance  fixées  pour  les  semestres 
de  chaque  nature  de  rentes ,  ckiq ,  quatre  et 
demi  •  quatre  et  troi^  pour  cent. 

3.  Les  coupons  seront  détachés  d*an  ta* 
Ion  qui  restera  déposé  au  trésor  public. 

4.  La  conversion  d'une  inscription  an 
porteur  en  une  inscription  nominative  ne 
pourra  s'opérer  qu'avec  la  Jouissance  des 
coupons  non  détachés  de  l'inscription. 

5.  Au  bout  de  cinq  années,  sur  la  repré-> 
sentation  de  l'extrait  d'inscription ,  il  sera 
délivré  gratuitement  par  le  trésor  de  nou^ 
veaux  coupons. 

6«  Les  coupons  d'arrérages  acquittés 
remplaceront  dans  les  comptes  des  payeurs 
lés  quittances  des  porteurs  d'inscription. 

7.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 


A0Àl9xAil8Sl.  —  Ordonntnèe  da  Roi  porUat 
qQ«  de*eoopoiis  â*anrérage«  seront  «Uachës  «az 
«xjkttits  d*iascripUon  dëi  renies  «u  porteur  (IX, 
BnlL  O.  LXXm,  n.  1886.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  les  lois  qui  ré- 
glsDrot  la  dette  publique;  v» nos  ordon- 
iMÉcés  des  ts  et  29  avril  1^1  qui  ont 
-teteHié  la  cféation  d'inscriptions  an  por- 
'ieor  i  donner  en  échange  des  versemens  à  - 
f  emprunt  national  et  en  échange  des  rentes 
BOflrinatives  ;  sur  l'exposé  qui  nous  a  été 
"fait  éB8  nouvelles  demandes  des  capitalistes^ 
.  et  fCAtiers ,  tendant  à  ce  que  des  coupons 
soient  attachés  à  ces  inscriptions  pour  fa- 
.icHitev  le  paiement  des  arrérages;  considé^ 
.  laal  que  déjà  ce  paiement ,  pouries  rentes 
nomâativement  inscrites,  se  fait  au  por- 
teur du  titre  sans  justification  de  propriété 
de  Ja  part  de  celui  qui  touche  le  semestrev 
et  que  la  nécœsité  de  fournir  une  quittance 
.devient  sans  utililé,pour  une  rente  au  por- 
leor;  sur  le  rapport  dè^nolre  ministre  dea 
ânaneeà,  etc. 

Art.  1«».  ©es  coupons  d^arrétages  seront 
attachésanx  extraits  d'inscription  des  rentes 
au  porteur. 


.ilic:  10  vu  1831.  ?—  OrdonnancA  da  Rot  qui 
plaoe  dus*  les  attribniioM  do  g«rd«  detacatox» 
ministre  de,  la  justice  ,  la  section  judiciaire  des 
ardiives  do  royaume.  (IX,  Ruli.  O.  LXXIU,  n. 
1887.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  le  décret  du  21 
septembre  1812  et  notre  ordonnance  du  17 
mars  dernier  (1),  desquels  il  résuite  que 
l'administration  des  archives  du  royaume 
est  maintenant  placée  dans  les  attributions 
du  ministère  du  commerce  et  des  travaux 
publies;  considérant  que  la  section  judi- 
daire  de  ces  archives  comprend  les  pièces 
extraites  des  grcCTes  des  anciens  tribunaux 
de  Paris  lers  de  la  suppression  de  ces  tri- 
bunaux; que,  dans  les  autres  parties  du 
royaume ,  les  pièces  provenant  également 
des  tribunaux  supprimés  ont  été  et  sont 
'  encore  déposées  dans  les  greffes  des  tribu- 
naux existans;  considérant  que  ces  pièces , 
la  plupart  relatives  à  des  contestations  d'in- 
térêts privés ,  et  se  rattachant  souvent  à  de 
nouveaux  procès ,  doivent  être  partout  pla- 
cées à  la  disposition  immédiate  et  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  judiciaire  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  du  commerce  et 
dés  travaux  publics ,  etc. 

Art.  l«r.  La  section  judiciaire  des  ar. 
chives  du  royaume  cesse  de  faire  partie  de 
ces  archives;  elle  est  placée  dans  les  attri- 
butions et  sojuis  la  surveillance  de  notre 
garàe  des  sceaux,  mi|iistre  secrétaire  d'£tai 
de  4a  justice. 

2.  Les  pièce»  et  doi^umens  qui  composent 
cette  action  resteront  déposés  dans  le  local 
qu'ils  occupent  en  ce  moment. 
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31^ 

3  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
traTaui  pobKcs,  et  notre  ministre  de  la 
justice  (Barthe  et  comte  d'Argout)  flom 
chargés,  etc. 


10  =s  10  Mal  1831.  —  Ordonnance  do  Roi  qoi 
^     réoBJt  en  nne  légion  les  deax  bataillons  de  la 
garde  nationale  de  Saint-Quentin.  (DL,  BolL  O. 
LXXni,  n.  1888.T 

•  LonU-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérienr;  vu  l'article  48 
de  la  lot  du  22  mars- 1831 ,  etc. 

y  Art.  lep.  Les  deoï  bataillon»  de  la  garde 
nationafe  formés  dans  la  ville  de  Saint- 
Quentin  seront  réunis  en  une  légion ,  dont 
rétat-major  sera  composé  comme  il  est  ré- 
glé à  Tarticle  49  de  la  loi  du  22  mars  1831. 

•  2.  Notre  ministre  de  rintérieur  (M.  Ca- 
simir Perler)  est  chargé,  etc. 


30  AT»»  =  19  MAI  1831.  Ordonnance  du  Roi  qoi 
reconnaît  comme  éublissement  d^ntilitë  publi- 
que la  société  établie  k  Pari»  ponr  rinstraclion 
élémentaire.  (IX,  BoU.  0.  LXXm,  n.  1880.) 

Lonia-Phllippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux- 
publics  ;  w  l'ordonnance  royale  du  29  fév. 
4816,  relative  à  Tinstruction  primaire; 

Notre  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  4«K.  La  société  établie  à  Paris  poar 
finstruction  élémentaire  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique. 

2.  Pour  l'établissement  des  écoles,  le 
placement  des  maîtres,  la  publication  des 
livres  destinés  à  l'éducation  populaire,  et 
pour  la  distribution,  des  récompenses  aux 
maîtres  qui  se  sont  le  plus  distingués,  elle 
sera  tenue  de  se  conformer  aux  lois ,  ordon- 
nances et  réglemens  relatifs  à  l'instruction 
publique. 

Elle  ne  pourra  recevoir  de  legs  et  dona- 
tions ,  acquérir  ou  aliéner,  qu'après  en  avoir 

r  obtenu  l'autorisation ,  conformément  à  l'aT- 
ticle  910  du  Code  civil  et  aux  autres  lois 

'  de  la  matière. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  et  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  (comte  d'Argout  et  Montali- 
vet)8onl  chargés,  etc. 


Î8  =824  Mil  Î88i.  —Ordonnance  du  Roi  qui  aug- 
mente le  nombre  des  gardes  d'artillerie,  ouvriers 
«Etat  et  artificiers.  (IX,  BuUeiin  0,  LXXIV,« 
»•  1056.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vnrordonnance  du  5 

août  1829  sur  l'organisation  de  l'artillerie; 

considérant  que  le  nombre  des  gardes,  ou- 

.trlcrs  d'EUt  et  artificier»,  fixé  par  cette 

ordonnance,  est  au-dessoas  des  besoins  du 


service;  sur  le  rapport  de  notre  ministm 
de  la  guerre ,  etc. 

Art.  1er.  Le  nombre  des  gardes  d'artif- 
lerie ,  ouvriers  d'Etat  et  maîtres  artifiders, 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Gardes  de  1'»^ classe ,  22  ;  2«  classe,  78; 
o«  classe,  207.  Ouvriers  d'Etat  :  chefs ,  3; 
sous-chefs ,  12  ;  ouvriers ,  98.  Maîtres  arti- 
ficiers ,  15. 

2.  Il  sera  créé ,  pour  le  service  des  di- 
rections ,  huit  emplois  de  chefs  artificiers 
en  sus  de  ceux  employés  dans  les  régimens 
d'artillerie. 

Ces  employés  feront  partie  de  l'état- 
major  particulier  de  l'artillerie.  Ils  seront, 
comme  ceux  des  régimens ,  pris  parmi  le» 
sous-officiers  qui  auront  suivi  avec  fruit 
les  cours  de  l'école  de  pyrotechnfe ,  et  con- 
courront avec  eux  pour  \ea  places  de 
maîtres  artificiers. 

3.  Les  chefs  artificiers  des  direction» 
Jouiront,  sur  le  pied  de  paix,  d'une  solde 
annuelle  de  onze  cents  francs,  et  d'une 
indemnité  de  logement  de  cent  vingt 
francs. 

4.  La  solde  de  ces  employés,  sur  le  pied 
de  guerre,  sera  portée  à  quinxe  cents 
francs. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  f  doc  de 
Balmatie)  est  chargé ,  etc. 


0  =  24  mi  1851.  —  Ordonnance  du  Bol  rdatira     v 
axa  recettes  et  dépenses  de  l'UnÎTeraité  pendani 
les  mois  de  mai ,  juin,  juillet  et  août  1831.  iIL 
BolL  O.  LXXIV,  n.  1957.J  ^ 

louis-Philippe,  etc. ^  «or  le  ra^ort  de 
notre  ministre  de  l'instruction  publia  «t 
d€s  cultes;  vu  l'article  9  de  la  loi  de  18 
avril  1831 ,  portttit  que  les  in^iôts  m/M- 
tenus  par  la  loi  du  12  décembre  1830  con- 
tinueront d'être  perçus  provisoii«Bi«it 
jusqu'au  1er  septembre  1831.;  vu  rartkie 
13  de  la  même  loi ,  qui  ouvre  aux  miftisticB, 
pour  les  dépenses  de  leurs  départemcas, 
sur  l'exercice  1831,  un  crédit  de  la  somne 
de  quatre  cents  millions ,  qui  sera  répartie 
entre  eux  par  ordonnance  royale  ;  eonsi- 
dérant  que.  les  rétributions  imposées  en 
faveur  de  l'université  sur  les  établissemens 
particuliers  d'instruction  et  sur  les  élèves 
qui  fréquentent  les  écoles  publiques ,  sont 
comprises  dans  Fart.  1er  de  la  loi  du  12 
décembre  1830,  et  que  les  exceptions  «an- 
tenues  dans  les  articles  2 , 3  et. 4  de  laJIte 
loi  ne  leur  seront  point  applicables;  que 
Tuniversité ,  qui  a  des  fonds  spéciaux,  ne 
peut  pas  être  comprise  dans  la.  répartition 
du  crédit  ouvert  aux  ministres  par  l'article 
13  de  la  loi  du  18  avril ,  et  qu'il  est  in- 
dispensable de  lui  ouvrir  sur  ses  propres 
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fonds  le  crédit  nécessaire  pour  subvenir  à 
ses  dépenses  pendant  les  cinquième, 
giiiéme,  septième  et  huitième  mois  de 
l'exercice  1831 ,  etc. 

Art.  !•'.  L'université  continuera  à  per- 
cevoir jusqu'au  1er  septembre  1831  les  ré- 
tributions maintenues  par  la  loi  du  12 
décembre  1830  sur  les  établissemens  par- 
s  ticuliers  d'instruction  et  sur  les  élèves  qui 
fréquentent  les  écoles  publiques. 

%.  Un  crédit  d'un  million  trois  «eut 
mille  francs  est  ouvert  à  l'université  sur 
ses  fonds  spéciaux ,  pour  subvenir  à  ses 
dépenses  pendant  les  cinquième,  sixième, 
septième  et  huitième  mois  de  l'exercice 
183i* 

3.  Notre  ministre  de^l'instructiOTi  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Montalivet  )  est 
ebargé>  ete* 

1/^39  24  Mit  1831.  —  Ordonitancd  da  Roi  concer- 
nant la  rei«nae  proportionnelle  k  exercer,  en 
exécution  de  la  loi  du  18  avril  dernier,  uir  les 
traitemens  et  entres  allocations  formant  émolo- 
ment  personnel  à  la  charge  dn  budget  de  Toni- 
versité.  (IX,  Bull.  Cf.  LXXIT,  n.  1958.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'article  10  de 
la  loi  du  18  avril  dernier ,  porUnt  «  qu'à 
«  compter  dn  l^r  mai  jusqu'au  31  décem- 
«  bre  de  la  présente  année  »  tous  traite- 
u  mens ,  appointemens ,  salaires ,  pensions 
«  et  dotations  payés  sur  les  fonds  du  bud- 
«  gel  de  l'Etat,  et  toutes  remises  aecor- 
«  dées  sur  les  sommes  reçues  ou  payées 
«  pour  le  compte  de  l'Etat ,  seront  assu- 
«  jettis  à  une  retenue  proportionnelle, 
«  eonfbrménent  au  tarif  annexé  à  cette 
«  loi  ;  »  vu  l'ordonnance  du  10  mai  cou- 
rant ,  qui  régie  la  manière  dont  la  retenue 
sera  exercée  dans  les  divers  ministères  (1)  ; 
vti  ravis  du'  conseil  royal  de  l'iustruotion 
pQbli<pe  SOT  l'application  der  dispositions 
de  ladite  ordonnance  aux  administrations 
et  aux  établissemens  soumis  à  la  juridic- 
tion de  runiversHé;  sur  le  rapport  de 
noire  ninlstre  de  l'instruction  publique  et 
descidies,  etc. 

Art.  l^^.Touff  les  traitemens  et  autres 
allocations  formant  émolument  personnel 
i  la  charge  du  budget  de  l'université  qui 
est  porté  pour  ordre  au  budget  de  l'Etat, 
sont  passibles  de  la  retenue  prescrite  par 
fh  loi  du  18  avril.  Elle  s'exercera  sur  le 
traitemeut  entier  et  concurremment  avec 
celle  qui  s'effectue  déjà  au  profit  du  fonds 
de  retraite. 

2.  Les  traitemens,  salaires >  remises  et 


pensions,  soumis  à  la  retenue,  seront  or 
donnancés  pour  la  somme  intégra Icf;  maf^ 
les  ordonnances  et  mandats  de  paiement 
présenteront  le  décompte  de  la  retenue  à 
opérer  et  du  net  à  payer  aux  parties  pre- 
nantes. 

Il  sera  fait  dépense  du  moûtanC  intégral 
des  ordonnances ,  et  recette  du  montant 
des  retenues  exercées  au  profit  dn  trésor.' 

3.  La  retenue  sera  appliquée  séparé- 
ment aux  indemnités  allouées  pour  des 
services  spéciaux,  et  aux  préciputs  des 
doyens  des  facultés,  selon  la  classe  dans 
laquelle  ces  indemnités  et  préciputs  es 
trouvent  placés  d'après  leur  quotité. 

Il  en  sera  de  même  des  traitemens  ^ 
pensions  que  la  loi  permet  de  cumuler. 

4.  Les  frais  de  tournée  alloués  aujc 
inspecteurs  gédéraux ,  aux  recteurs  et  aux 
inspecteurs  des  académies,  ayant  pour 
objet  de  couvrir  une  dépense  de  matériel 
occasionée  par  un  service  public,  ne  seront 
pas  susceptibles  de  retenue. 

5.  Un  tiers  de  l'abonnement  des  frais 
du  bureau  des  recteurs  sera  exempt  de  la 
retenue,  comme  affecté  spécialement  à  de^ 
dépenses  de  matériel;  les  deux  tier^  res- 
tans  seront  soumis  à  la  retenue.de  la  pre- 
mière classe ,  d'après  le  tarif  de  la  loi. 

6.  Les  traitemens  fixes,  supplémentairet 
et  éventuels  des  professeur»,  suppléons  et 
secrétaires  des  facultés,  seront. soumis  à  lA 
retenue ,  qui  sera  appliquée  .à  ce3  divers 
traitemens  réunis  en  une  seule  masse. 

Les  décomptes  de  1830  serviront  provi- 
soirement de  base  pour  les  traitement 
éventuels.  On  établira ,  à  cet  effet ,  dans 
chaque  faculté,  des  termes  moyens  de 
traitemens  calculés  d'après  la  somme 
totale  payée,  en  1830,  aux  professeurs, 
suppléans  et  secrétaires ,  sauf  rectification 
lorsque  les  décomptes  de  1831  seront 
réglés. 

La  retenue  sera  également  opérée  :  ' 

lo  Sur  lés  traitemens  des  fonctionnaire» 
et  employés  des  facultés  ; 

Sio  Sur  Tèventuel  des  agrégés  des  faculté» 
de  médecine ,  lorsque  cet  éventuel  s'éléyers 
à  mille  francs  et  au-dessus. 

Elle  ne  sera  pas  exercée  sur  les  droft# 
de  préseoce  alloués  aux  juges  des  con-^ 
cours  ouverts  dans  les  facultés.     ' 

7.  Les  membres  des  commissions  char^ 
gées  de  délivrer  les  grades  étjant,  en  cette 
qualité,  appelés  à  faire  un  service  spécial  ^ 
les  droits  d'examen  qui  leur  sont  alloués* 
ne  seront  pas  réunis  pour  la  retenue  ans^ 
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traitement  dont  ils  jouissent  dans  le^.éU- 
Irfissemens  dfi^'unJYersité. 

8^  Le  traitement  de  quatre  cents  francs 
alloué,  aux  agrégés  ne -peut,  dans  aueun 
cas ,  être,  réuni  à  uir  aurre  traitement  as- 
sujetthà  la  retenue. 

9.  J-es  pensions  {iA7ées  sur  le  cvédit 
4niTert  au  budget  sont  seules  soumis^â  la 
retenue. 

.  10.^  La  retenue  sera  opérée  sur  les  soro- 
jnes  allouées  aui  fonctionnaire»^ et  profes- 
seurs non  emploféâ. 

41».  Les  traitemens  dès  fonctionnaires  » 
professeurs  et  emglayès  des  collèges  royaux, 
étant  payés  sur  les  fonds  propres  de  ces 
(établissemens,  auxquels  le  budget  de  Tftat 
ne louriût. qu'une  subvention  insuffisante, 
et  cette  subvention  étanLd'ailjeurs  en  par- 
tie prélevée  sur  le  prix  de  la  pension  des 
élèves  boursiers  &  la  charge  du  Gouverne- 
,n)ent^  ne  sont  point  passibles  de  la  re- 
tenue. 

12.  La  retenue  sera  exercée  sur  les 
traitemens  du  directeur ,  des  maîtres ,  suT'^ 
Teillans  et  employés  de  l'école  normale, 
qui  sont  payés  en  entiersur  leà  fonds  du 
budget  de  l'Etat. 

13.  Le  montante  des  retenues  opérées  to 
vertu  de  la  préseÉte  ordonnance  sera  versé 
des  caisses  de  Taniversité ,  dans  celles  du 
trésor. 

14.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes ( M.  Montalivet)  est.' 
eliargé ,  etc. 


43  ==?  2a  MAI  1831.  —,  Ordonnéocè  da  Roi  ^ 
admet  les  aadileors  d«  première  dasse  au  Cott» 
seli  tf  Etat  à  exercer  les  fonctions  du  ministère 
public  près  le  conseiU  (IX,  Bulletin  0.  LXXiY,  . 
n.  19590 

Louis^Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux»  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice ,  etc. 

Art.  ler^  Les  auditeurs  de  première 
classe  au  Conseil  d'Etat  seront  admis  à 
exercer,  concurremment, avec  les ^ailres 
des  requêtes,  les  fonctions  du  ministère 
public  prés  le  Conseil  d'Ëtât. 

2.  Notre  ministre  dç  la  justice  (M.  Bar- 
tbe)  est  chargé,  etc. 


16  SM  2/t  MAI  1§31.  t—  Ordonnance  du  Roi  qui 
nomme  M.  le  lieutenant  général  Bonnet  com- 
missaire extraordinaire  dans  les  quatrième,  dou« 
sième  et  treixièBM  divisions  militaires.  (]X,Biril, 
O.  LXXIV,  n.  1969.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  rintérieiir,  président  du 
conseil ,  etc. 

Art*  l«r.  Le  lieutenant  général  Bonnet 


est  revêtu  du  caractère  de  commissaire  ei* 
traordinaire  dans  les  quatrième,  douzième 
et  treizième  divisions  militaires. 

2.  Notre^inislre  de  rintérieur  (M.  Ca- 
simir Périer),. préaident  du  conseil,  ot 
chargé ,  etc. . 


20  ^*9ftu.  rs:  2ar  MAI  183lv—  (VdoiincDce  èa  Soi 
^snr  rabattage  desbestiaos-eiréxerdce  de  la  pro- 
fession de  bouclier  et  dtfcbàrcatier  ii^aj(BaMes- 
Pyrénées).  (IX,  BnU.  O.  LXUV,  n.  19G1.; 

Louis-Phtiippe ,  etc^. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  les  délibérations  du  conseils, 
municipal  de  Nay,  département  des  Basses- 
Pyrénées ,  '  des  20  septembre  1821  et  14 
mai  1829,  relatives  à  l'abattoir  pubHc  de 
cette  commune,  l'arrêté  du  préfet  ttu  8 
janvier  1822  ;et  sa  lettre  dîEi  10  déeembi^ 
1829;  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  L'abattoir  public  existant  dans 
la  commune  de  Nay,  ilépartement  des 
-Ba.sse8-Pyrénées,  esl  confirmé  et  maintenu. 

L>  Mtlment  tippartenant  à  la  commune  ' 
et  dans  lequel  a  lieu  l'abattage  des  bestiaux, 
reste  affecté  à  cet  usage. 

2.  A  dater  de  la  publication  de  /a  pré- 
sente ordonnance,  l'abattage  des  bestiaux 
et  porcs  destinés  à  la  consommation  des 

-balMtans  ne  pomrr^  avoir  lieu,  dan» l'inté- 
rieur de  la  commune»  qu'à  l'jtbaitoir  pu- 
bUc  s  toutes  les  tueries  particulières  seroat 
interdites  et  fermées. 

Toutefois ,  les  propriétaires  et  parti- 
evliers  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  coo- 
semmation  de  leur  maison^  conservcroat 
la  focuKé  de  les  abattre  chez  eux,  powu 
que  ce  soit  dans  nst  lieii  clos  ci  séparé  4tU 
voie  puMique. 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  l^oftiBS 
pourront; égalemeni  fairerusage  de  J'abat- 
téirt)UbHc:,.mais  sans  y  êtfe>abligés,  soit 
f^'lla  concourent  à  l'approTisioBiicBieiit 
de-laeommunr,  soit  jqu'ils  approviatoomat 
seulement  la  banlieue.' 

Hors  de  la  commune ,  c'est-à-dire  daas^ 
les  conununes  des  empirons,  ils  sepoaill* 
bres ,  ainisi  que  les  bouchers  e^  cimccaticrs 
de  Nay,  de  tenir  des  abatC^  et  des 
échaudoirs ,  sous  l'approbation  de  Faa- 
torité  locale^ 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  notif 
que  ce  soit  »  le  nombre  des  boueliei»  et 
cbarcutiers  ne  pourra  être  limité  i  lias 
ceux  qui  voudront  s'établir  à  Nay.sanat 
seulement  tenus  de  sç  faire  înscr|r(^  I  is 
mairie,  où  ils  feront  connaître  lelîeadf  Icv 
domicile  et  justifieront  de  leur  patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la 
commune  aucofii.ia4àcttUé-4i'cxposer  sa 
vente  et  de  débiter  de  la  tiande  à  lea 
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éMDfteile  »  dans  des  étaux  convenablement 
1    appropriés  à  cet  usage ,  en  suivant  les 

régies  de  police. 

'       6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 

pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 

viande  dans  la  commune ,  mais  seulement 

sur  les  lieux  publics  désignés  par  le  maire, 

ainsi  qu'aux,  jourï  de  la  semaine  fixés  par 

,  loir  et  ce,  en  concurrence  avec  les  bou- 

'  ebers  et  charcutiers  de  la  commune  qui 

.  voudront  profiter  de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  à  payer  par  Les  bouchers  et 
cliarcutiers  pour  Tpccupation  des  places 
dans  l'abattoir  public  seront  réglés  par  un. 
tarif  arrêté  dans  la  forme  ordhiaire. 

8.  Le  maire  de  la  commune  de  Nay 
pomra  faire  les  réglemens  locaux  néces- 
Mkfii  pour  le  service  de  l'abattoir  public , 
ainsi  que  pour  le  commerce  de  la  boucherie 
elrdela  charcuterie;  mais  ces  réglemens 
ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
Tapprobation  du  ministre  du  commerce  et 
ées  travaux  publics ,  sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 

11  ==«28  MAI  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  concer* 
nant  la  retenue  k  exercer,  tant  en  France  qoa 
dans  les  colonies /sot  les  allocations  de  fonds 
payées  sor  les  rerenos  coloniaux ,  «t  sar  la  caisse 
des  invalides  de  la  mâtine.  (IX,  Bail.  O.  LUV, 

Loois-Philippe ,  etc. ,  considérant  que ,. 
diaprés  les  dispositions  de  la  loi  du  18  avril 
1831 ,.  promulguée  le  25,  tous  traitemens  , 
appointemens ,  pensions  et  dotations  payés 
sur  les^  fonds«du  budget  de  l'Etat ,  et  toutes 
remises  accordées  sur  les  sommes  reçues 
ou  payées  pour  le  compte  de  l'Etat,  sont 
•mibles ,  jusqu'au  31  décembre  prochain, 
d'une  retenue  graduée  dont  la  loi  excepte 
feulement,  dans  les  armées  actives  de  terre 
et  de  mer,  les  traitemens  des  grades  infé- 
Tieorsà  celui  de  chef  de  bataillon  ou  de  capi- 
taine de  corvette  et  ceux  des  grades  corres- 
pondans  exclusivement,  et,  dans  toutes  les 
parties  du  service  public,  les  traitemens, 
pensions  ou  dotations  au-dessous  de  mille 
francs  par  an;  que  les  dispositions  de  la 
loi ,  textuellement  applicables  aux  alloca- 
tions payées  sur  les  fonds  du  budget  de 
l'Elat ,  s'étendent  nécessairement  par  ana- 
Ic^e  aux  allocations  de  même  nature  payées 
tvr  d'autres  fonds  ;  que  cette  extension,  fou 
dééSnr  ie  principe  d'une  équitable  distribu- 
tion des  charges  publiqoes,  est  d'ailleurs  ré- 
'  clamée  par  le  besoin  des  caisses  coloniales  et 
par  ceux  du  trésor  public  ;  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  etc.  * 


Art.  l«r.  les  [fi^positions  de  la  loi  du  tS 
avril  1831  relalheâ  k  la  retenue  ptopor* 
tionnelle  seront  appliquées  jinqu'âu  31 
décembre  pr ùcbtiin  t  Uni  eo  France  que 
dans  les  colonies,  à  loutea  le^  aHucailnni 
payées  sur  ks  fonds  et  revenus  dits  cwlo- 
niatix,  sous  les  sp\î\v^  eiceplians  de  grade 
et  de  qualité  élablies  par  la  loi. 

2.  Ces  dispositions  seront  également 
appliquées  Jusqu'à  la  même  époque,  et 
avec  les  mêmes  restrictions ,  aux  pensiona 
et  allocations  payées  sur  les  fonds- de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

3.  La  retenue  commencera  en  France  à 
partir  du  l^r  mai  1831,  et  dans  les  colonie», 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance. 

4.  Le  produit  de  la  retenue  prescrite  par 
les  articles  précédens  sera  versé ,  sareir  : 
pour  les  fonds  coloniaux ,  dans  les  caisses 
de  nos  établissemens  d'outre-mer;  et  pour 
les  fonds  des  invalides ,  dans  les  caisses  du 
trésor  public. 

5.  Nptre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  et  notre  ministre  des  finances 
(comte  de  Rigny  et  baron  Louis)  sont 
chargés,  etc. 

li|  =  28  Mal  1831.  —  Ordonnance  dn  Roî  sur  la 
comptabilité  de  Thospice  des  Qninse-Vingts ,  de 
k  naaison  de  Gharenton,  et  des  institutions  des 
Sonrds-Muets  et  des  Jeunes  Aveugles.  (IX,  Bull. 
O.LXXV.n.200e.). 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  conunerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  réglemens  relatifs  à  la 
comptabilité  des  établissemens  de  bienfai- 
sance ;  vu  Tordonnauce  du  S3  avril  1823 , 
relative  à  la  comptabilité  communale,  et 
les  ordonnances  des  24  décembre  1826  (1) 
et  22  janvier  1831  (2) ,  relatives  à  la  comp- 
tabilité des  hospices  et  des  établissemens 
de  bienfaisance ,  etc. 

Art.  1er.  Les  dispositions  des  ordonnan- 
ces des  24  décembre  1826  et  22  janvier 
1831  seront  appliquées  à  l'hospice  des 
Quinze-Vingts,  à  la  maison  royale  de  Cha- 
renton,aox  institutions  royales  des  Sourds- 
Muets  de  Paris  et  de  Bordeaux ,  et  à  iln- 
stitutiundes  Jeunes  Aveugles. 

2.  L'exécution  de  ces  dispositions ,  en 
ce  qui  concerne  le  nouveau  mode  de  comp- 
tabilité ,  commencera  à  dater  de  1832.  Les 
budgets  dé  cet  exercice  coînprendront ,  en 
conséquence,  les  fonds  disponibles  des 
exercices  antérieurs. 

Les  comptes  de  1831  seront  arrêt^  au 
31  décembre  prochain  pour  la  gestion  cou- 
rante ;  ceux  de  1830  et  les  comptes  anté- 
rieurs qui  n'auraient  pas  été  régulièrement 


(1)  Voyez  lome  26  pogeW. 


(2)  Voyez  suprà,  page  26. 
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chement  da chemin  defer da  pofnt  G  â  la 
Saône,  etqid  ont  déîibrminé  la  directhm' 
de  cet  embranchement,  sont  mainteDoes. 
2.  Notre  ministre  du  commerce  et  desi 
travaui  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 
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arriMés  jtL^qu'A  ce  jour,  à  quelques  années 
q\ill$  appnrtlennont,  seront  dés  à  pré- 
sent ioiimifi  à  la  Juridiction  de  la  cour  des 
compter. 

Z.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaiii  puhUcjs ,  et  notre  ministre  des 
fin ûQ ces  (comte  ir Argout  et  baron  Louis) 
sont  chargée*,  eln. 


S.5  =s  28  MAI  18S1.  —  Ordonnance  do  Roi  portant 
.  <pie  les  entreprise»  théâtrales  sédentaires  dans  lea 
départemens  ne  seront  pins  assujetties  à  n*avoir 
qu'une  seule  troupe  dirigée  par  le  directear  de 
rentreprise  en  personne.  (IX.  BuUeiin  0.  LXXY. 
n.  2007.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sdr  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  etc. 

Art.  ior.  L'article  3  de  Tordonnance  du 
8  décembre  1824,  portant  que  dans  les  dé- 
partemens un  directeur  de  spectacle  ne 
pourra  avoir  qu'une  seule  troupe  qu'il  de- 
vra diriger  en  personne,  n'est  point  ap- 
plicable aux  entreprises  théâtrales  séden- 
taires, telles  qu'il  en  existe  à  Bordeaux, 
Lyon ,  Marseille ,  Rouen ,  etc. 

2.  Notre  fninistre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 


27  AVBii.  =  28  MAX  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
fixe  la  direction  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  è  Lyon  dans  la  p)resqn*ile  Psrracbe  flX. 
BuU.  0.  LXXV,  n.  2008.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publies  ;  vu  le  plan  de  distribution  des  ter- 
rains de  la  presqu'île  Perrache à  Lyon,  et 
la  feuille  de  retombe  annexée  à  ce  plan,  sur 
laquelle  est  indiquée  la  direction  du  che- 
min de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  ;  vu 
les  délibérations  du  conseil  municipal  de 
Lyon,  des  12  mai  et  12  décembre  1828, 
sur  cette  direction  ;  le  Conseil  d'£tat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  1er.  Là  direction  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Etienne  à  Lyon  dans  la  pres- 
qu'île Perrache  est  et  demeure  fixée  con- 
formément à  la  ligne  ronge  A,  G,  D,  K,  P, 
tracée  sur  le  plaù  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

La  distribution  des  terrains  de  la  pres- 
qu'île sera,  en  conséquence,  modifiée  ainsi 
que  l'indique  la  feuille  de  retombe ,  jointe 
à  ce  plan. 

Néanmoins,  les  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  5  décembre  1830  (1) ,  qui 
ont  prescrit  rétablissement  d'un  embran- 


SS  AT&iLcsSO  Kii.  1831. —Ordonnance  àa  Roi  qui 
accorde  des  autorisations  de  pacage  dans  lès  foras 
royales  dn  département  de  VAnéae,  (ÙL,  BoU. 
0.  LXXV,  n.  2009.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finances  ;  vu  la  demande 
formée  par  le  préfet  du  département  de 
r  Ariége ,  tendant  à  ce  que  les  usagen  de 
ce  département  soient  autorisés  à  faire  pa- 
cager leurs  bêtes  à  laine  dans  les  foiits 
royales  qui  y  sont  situées,  et  ce,  par  appli- 
cation des  derniers  paragraphes  des  arti- 
cles 78  et  110  du  Gode  forestier  ;  va  ees 
paragraphes ,  portant  en  substance  que  le 
pacage  des  brebis  et  moutons ,  générale- 
ment prohibé ,  pourra  toutefois  être  auto- 
risé dans  certaines  localités  par  des  or- 
donnances spéciales  émanées  de  nous  ;  vu 
les  renseignemens  et  avis  fournis  par  l'ad- 
ministration des  forêts  ;  considérant  que 
les  usagers  dans  les  forêts  royales  du  dé- 
partement de  l'Ariége  paraissent  avoir  joui,  < 
antérieurement  à  la  législation  actuelle,  ; 
des  droits  qu'ils  réclament  aujourd^ltui  ;  I 
considérant  que  l'application  rigoureuse 
de  la  loi  causerait  la  ruine  d*un  ^aad 
nombre  de  communes  ;  voulant  condiier 
les  besoins  de  l'industrie  agricole,  qui  fiiit 
la  principale  ressource  de  ce  département, 
avec  la  conservation  des  forêts,  uécessa^ 
aux  divers  besoins  de  la  société ,  etc; 

Art.  1er.  Les  usagers  dans  les  forêts 
royales  du  département  de  l'Ariége  sont 
autorisés  pendant  cinq  ans  à  faire  pacager 
leurs  bêtes  à  laine  (les  chèvres  except&j 
dans  les  cantons  de  ces  bois  qui  auront  Àé 
préalablement  reconnus  défensablea  liar 
les  agens  forestiers  locaux. 

2.  Ils  n'en  jouiront  qu'en  se  conforntuit 
aux  dispositions  des  articles  118,  iti  et 
120  de  l'ordonnance  d'exécution  du  Ipx'aoikt 
1827  (2),  et  à  celles  du  Code  forestier  ap-    l 
plicables  à  l'espèce. 

3.  Dans  aucun  cas ,  Te  nombre  des  bftla 
à  laine  ne  pourra  excéder  la  possibUitc 
des  cantons  défensables  ;  en  conséqu^noe, 
ce  nombre  sera  fixé  et  déterminé  par  les 
agens  de  l'administration  des  forêts ,  cl 
annoncé  dans  la  déclaratioa  de  défensa- 
bilité. 


(1)  Voyez  tome  30,  page  409. 


(2)  VoyeB  tome  27,  page  3i57. 
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4.  notre  ministre  des  fiiXftiieei  (beion 
Loiilt}etl chargé,  etc. 


29  AvuL  aca  28  MAI  iSSl.—  OrdoiiiiaiiC6  da  Roi  nir 
rabattago  des  bestiaux  et  Texerpice  da  la  profes- 
sion deboacher  et  de  charcutier  à  Avignon  (Vao- 
cIom).  (IX,  Bfâl.  O.  LILXV,  n.  2010.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rappott  de 
potre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
pablics  ;  ya  la  délibération  du  conseil  mur 
Diciptl  d*  Avignon  du  5  mars  1827,  rela- 
tive à  l'abattoir  public  de  cette  ville ,  les 
enquêtes  de  eommodo  ei  incommodo  dressées 
MAformément  au  décret  du  15  octobre 
1810  et  k  l'ordonnance  du  14  janvier  1815, 
ensemble  l'arrêt  da  préfet  de  Yaucluse 
du  29  Janvier  1828  ;  notre  Conseil  d'EUt 
entendu ,  etc. 

Art.  i«r.  L'abattoir  public  et  commun 
existant  dans  la  ville  d'Avignon  (Yau- 
cluse) ,  et  situé  à  l'une  des  extrémités  de 
la  commune ,  proche  et  touchant  la  porte 
Saint^Roch ,  est  confirmé  et  maintenu. 

2.  A  dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance  »  l'abattage  des  bestiaux 
et  pores  destinés  an  service  de  la  bou- 
cherie ne  pourra  avoir  lieu  »  à  l'intérieur 
de  la  yiUe,  en  aucun  autre  endroit  que 
dans  rétablissement  communal  ;  toutes  les 
tueries  particulières  seront  interdite»  et 
fermées. 

3.  Les  propriétaires  et  particuliers  qui 
élèvent  des  porcs  pour  la  consommation  de 
leur  maison  conservent  la  faculté  de  les 
abattre  chez  eux  ,  pourvu  que  ce  soit  dans 
on  lien  clos  et  séparé  de  la  voie  publique, 
m  se  conformant  d'ailleurs  aux  réglemens 
de  police. 

4.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  faire  usage  de  l'abattoir  public , 
nuds  sans  y  être  obligés ,  soit  qu'iis  con- 
courent à  l'approvisionnement  de  la  ville, 
soit  qu'ils  approvisionnent  seulement  la 
banlieue  :  ils  seront,  ainsi  que  les  bouchers 
3t  charcutiers  d'Avignon,  libres  de  tenir 
les  abattoirs  et  des  échaudoirs  dans  les 
communes  voisines,  sous  l'approbation  de 
['autorité  locale. 

5.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
lue  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et 
charcutiers  ne  pourra  être  limité;  mais 
oasceux  qui  voudront  s'établir  à  Avi- 
gnon seront  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la 
nairie ,  où  ils  feront  connaitre  le  lieu  de 
eur  domicile  et  justifieront  de  leur  pa- 
ente. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  d'Avi- 
gnon auront  la  faculté  d'exposer  en  vente 
1  de  débiter  de  la  viande  à  leur  domicile , 
laoa  des  étaux  convenablement  appropries 


à  eel  usage»  en  salrant  lef  régies  do 
police. 

7.  Les  boucheri  et  charcutiers  forains 
pourrdht  exposer  en  vente  et  débiter  de  la 
viande  dans  la  ville,  mais  seulement  sur 
les  lieux  et  aux  jours  fixés  par  le  maire ,  et 
ce ,  en  concurrence  avec  les  bouchers  et 
charcutiers  d'Avignon  qui  voudront  profl* 
ter  de  la  même  faculté. 

8.  Les  droits  à  payer  par  les  bouchers 
et  charcutiers  de  la  ville  pour  l'occupation 
des  places  dans  l'abattoir  seront  réglés 
par  un  tarif  arrêté  suivant  la  forme  ordi« 
naire. 

9.  Le  maire  d'Avignon  fera  les  régle^ 
mens  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  : 
l'abattoir  public ,  ainsi  que  pour  le  com« 
merce  de  la  boucbede  et  de  la  charcuterie  : 
toutefois,  ces  actes  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  de  notre 
ministre  do  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  sur  ravis  du  préfet. 

10.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Àrgout)  est 
chargé,  etc. 


lA  Kài  ra  Vioiii  1831.  -*  Ordonnance  da  Roi 
portant  création  de  deux  régimens  de  la  marine* 
<1X ,  Bull.  O.  LMVI ,  n.  2057.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  dts 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, etc. 

Art.  1er.  n  sera  formé  deux  régimens 
destinés  à  pourvoir  au  service  ordinaire 
des  garnisons  des  colonies  françaises. 

Il  y  aura  en  France  unr  seul  dépêt  pou^ 
les  deux  régimens. 

2.  €es  régimens  prendfont  la  dénomi- 
nation de  Icf  et  2®  régiment  de  la  marine  9 
Ils  seront,  quant  à  présent,  composés 
et  répartis  conformément  au  tableau  ci* 
annexé. 

Lorsque  les  circonstances  l'exigeront» 
l'effectif  de  chaque  régiment  pourra  être 
augmenté ,  d'après  nos  ordres,  de  manière 
à  porter  chaque  compagnie  au  complet  de 
cent  douze  sons-officiers  et  soldats ,  ainsi 
qu'il  est  établi  par  l'ordonnance  du  27  fé- 
vrier 1825. 

Il  pourra  être  ajouté  à  la  suite  des  deot 
régimens  de  la  marine ,  et  en  dehors  des 
cadres,  un  nombre  d'officiers  déterminé  se-  , 
Ion  les  besoins  du  service,  soit  pour  oc- 
cuper les  emplois  d'officiers  de  l'état-major 
des  colonies ,  soit  pour  être  affectés  à  l'in- 
struction des  troupes  de  toutes  armes  de 
la  marine. 

5.  Les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats 
des  45e,  51®  régimens  d'infanterie  de  ligne, 
et  16«  d'infanterie  légère ,  les  officiers  eu- 
ropée-is  du  bataillon  desCypahisde  rinde^ 
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Jet  alUcîer»  if  inranlerîe  de  la  Jtiai4iie  Ac^- 
luellemeTit  attaDhéii^  iitis  i^qtii  pages  de  lignty 
et  J(?j(  oITicieri  de  différentci^  àrmps  em- 
ployés à  rétat-mfljor  dnns  l(W  colonies, 
concourront  a  la  formation  des  noaveftot 
T^imeijs  dp  h  marine. 

Ccïïï  des  oflicier»,  sûas-olTicîers  et  sol- 
dais dA&iffo^sci-desfiiii*,  qui  appaniennent 
Â  raimce  do  terre,  ne  seront  incorporés 
dans  les  régimens  de  la  marine ,  on  placés 
à  la  suite  de  ces  régimens  pour  occuper 
des  emplois  à  Tétat-major  des  colonies, 
que  de  leur  consentement  formellement 
exprimé.  A  dater  du  jour  de  leur  incorpo- 
ration ,  ils  cesseront  de  compter  dans  Tar- 
Biée  de  terre. 

Les  militaires  faisant  partie  des  trois 
régimens  spéciaux,  et  les  officiers  actuelle- 
ment employés  à  Tétat-major  des  colonies, 
qui  ne  consentiraient  pas  à  passer  dans 
les  régimens  de  la  marine,  seront  rendus 
au  département  de  la  guerre,  aux  époques 
et  ainsi  qu'il  sera  réglé  entre  les  deux  dé- 
partemens. 

4.  Si  le  nombre  des  militaires  qui ,  en 
conséquence  des  dispositions  de  l'art.  3 , 
auront  demandé  à  faire  partie  des  régimens 
de  la  marine,  se  trouvait  inférieur  an 
complet  de  ces  corps ,  il  7  serait  suppléé 
au  moyen  d'appels  fait»  par  les  soins  dtt 
ministre,  de  la  guerre  aux  officiers,  sous- 
officiers<et  soldats  de  bonne  volonté  actuel- 
lement sous  les  drapeaux,  ainsi  qu'aux 
autres  officiers  qui  sont  à  la  disposition  du 
ministre  de  ta  guerre. 

Dans  le  cas  où  ces  appels  seraient  encore 
insuffisans,  il  serait  pourvu  aux  emplois 
d'officiers  et  sous-officiers  par  voie  d'avance- 
ment, et  au  complètement  des  corps  en 
simples  soldats,  par  voie  de  désignations 
sur  le  recrutement  ordinaire. 

5.  Après  la  première  organisation ,  les 
régimens  de  la  marine  se  recruteront, 
comme  ceux  de  Parmée  de  terre ,  par 
voie  de  désignation  sur  les  appels  an- 
nuels ,  et  par  des  enrôlemens  volontaires, 
de  la  même  manière  que  le»  équipages  de 
ligne. 

6.  Les  dispositions  des  lois,  ordonnances 
et  instructions  relatives  au  recrutement , 
aux  rengagemens ,  aux  remplacemens ,  à 
la  libération ,  à  l'avancement ,  aux  alloca- 
tions de  solde  et  d'indemnités  de  toute  es- 
pèce ,  aux  récompenses  militaires,  aux  trai- 
temens  de  retraite  et  aux  pensions  dans 
l'armée  de  terre  ,  sont  applicables  aux  offi- 
ciers ,  sous-officiers  et  soldats  des  régimens 
^  la  marine,  sauf  les  modifications  indi- 
^[uées  aux  articles  ci-après. 

7«  La  quotité  des  haules-paies  de  toute 
espèce  sera,  pour  les  bataillons  et  détache- 
mens  employés  aux  colonies ,  et  pendant 


la  d«réé  effacâve  de  leur  s^nr  èÊSnêeet 
.  établissemens ,  double  de  celle  des  htiltèa- 
paies  allouées  dans  l'infanterie  de  Tarmée 
de  terre. 

9.  Les  supplémens'de  solde,  les  sdpplé- 
mens  d'indemnités^ les  distributions  sup- 
plémentaires de  vivres,  qui  sont  accptclé^ 
par  les  réglemens  actuellement  en  vigueur 
aux  officiers ,  soiis-officiers  et  seldats  en 
activité  de  service  aux  colonies  seront  'al- 
loués ,  dans  la  même'  posftien ,  aux  offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats  des  régiite» 
de  la  marine. 

9.  L'abonnement  pour  l'entretien  des 
armes  sera  payé,  dans  les  colonies  seule- 
ment ,  d'après  tes  tarife  élablis  pour  f  ar- 
mée de  terre  ,  avec  -  augmentatioti  es 
moitié. 

10.  L'avancement  aux  grades  de  soii»- 
lieutenànt ,  de  lieutenant  et  de  capitaJné, 
roulera  sur  les  sous-officiers  et  officiers  du 
dépôt  00  de  chaque  portion  de  Tëgimeot 
tenant  garnison  dans  une  colonie,  chacmie 
des  portions  de  régiment  étant  consid^ée 
comme  formant,  à  «et  égard,  un  coips 
séparée 

Rouleront  centre  «ux,  pour  ravancement 
aux  mêmes  grades,  les  sous-officiers  et 
officiers  afTecxés  à  l'instrttctioii  des  équi- 
pages de  ligne. 

11.  Les  adjudans-majors  seront  choisi^ 
parmi  tous  les  capitaines  ou  lieutenans ,  et 
les  officiers-payeurs  parmi  tous  les  liente- 
nans  ou  sous-Iieutenans  de  la  partie  do 
corps  dans  laquelle  la  vacance  aura  lien. 

12.  L'avancement  aux  grades  de  chef  de 
bataillon  et  de  lieutenant-colonel ,  soit  i 
l'ancienneté ,  soit  au  choix ,  aura  lien  sur 
la  totalité  des  capitaines  et  chefs  de  ba» 
talllon  des  deux  régimens  (bataillons  eoLj^ 
ditionnaires,  dépôt  et  officiers  détacMai 
l'état-major  des  colonies). 

Rouleront  entre  eux ,  pour  l'avanceniait 
aux  mêmes  grades  >  les  officiers  affectés  i 
l'instruction  des  équipages  de  ligne» 

13.  Les  colonels  des  régimens  de  la  ma- 
rine seront  choisis  exclusivement  pat»! 
tous  les  lieutenans-cobnels  d'infanlteie 
attachés  au  service  du  département  de  la 
marine. 

14.  Sont  maintenues,  jusqu'à  ce  iprii 
en  ait  été  autrement  ordonné ,  les  dtepo- 
sitions  des  art.  18  et  âO  dé  l' ordonnance da 
1 7  aoCkt  1828 ,  relatives  aux  troupes  d'inlM^ 
terie  employées  aux  colonies,  et  portants 

10  Que  les  soos-officiers  qui  auront  trMs 
ans  de  service ,  dont  un  an  au  moins  comnè 
soos-officiers,  seront  susceptibles  d'être 
nommés  sous-lieutenans; 

20  Que  les  officiers  ayant  deux  ans  de 
grade  pourront  obtenir  de  l'avancement. 


^ùifjM!mÉ«nat.^^umpnKm9nti9f.'^sT  «rir  ^êSY.^ 


^» 


Imqiini  t)«  se  trourera  pas  de  ean^dats 
ayaBt  quotre  ans  de  grade. 

15.  Le  service  effectif  dans  les  éoilonies 
«era  compté  comme  bénéfice  de  campagne 
-pour  les  décorations ,  pom*  l^admission  ant 
compagnies  sédentaires  et  à  l*liôtei  royal  dés 
invalides,  conformément  aux  régies  déter- 
minées pour  les  pensions  militaires  par  ht 
JoIdollaYTillBSl. 

Sera  considéré  comme  serriee  ani  colo- 
nies le  temps  d'embarquement  pour  -s'y 
rendre  et  pour  en  revenir. 

16.  Il  sera  établi  dans  chacun  des  régi- 
«deoa  de  la  'marine  une  masse  générale 
pour  subvenir  aux  dépenses  ci-aprés,  sa- 
voir: habillement  et  grand  équipement,  . 
écoles  «t  infirmeries  régimentaires  »  éclai- 
rage dès  corridors^tescAtiers  des  casernes^ 
illumiiiations  accidentelles ,  premières  mises 
des  sons-officiers  faits  officiers,  réparation 
ides  armes,  musique,  dépenses  imprévues^ 
ladile^lnasse  supportera ,  en  outre ,  la  rete- 
nue àb  proilt  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine ,  dont  seraient  passibles ,  tant  les 
•dépenses,  de  la  niasse  elle-même,  que  la 
solde  des  sous-officiers  et  soldats;  elle  sup- 
portera également  la  retenue  à  faire,  au 
^fMrofit  de  la  même  caisse^  d*un  pour  cent 
tnr  le  montant  de  la  solde  des  officiers. 

Le  tanx  de  la  masse  générale  sera  déler- 
viiné  chaque  année  par  notre  ministre  de 
la  marine ,  d'après  le  rapport  4es  inspecteurs 
généraux. 

Le  dépôt  administrera  séparément  la 
-masse  de  chacun  des  deux  corps. 

17.  Indépendanmient  de  la  masse  géné- 
Tale,  H  sera  alloué  pour  tout  homme  de 
noorelle  levée  une  première  mise  d'habille- 
mens  et  de  grand  équipement ,  dont  le  taux 
sera  déterminé  annuellement  par  le  mi- 
nlslre  de  la  marine ,  et  de  plus  une  pre- 
mllte  mise  de  petit  équipement,  au  taux 
réglé  pour  les  troupes  d^infanterie  de  ligne 
de  ramée  de  terre. 

•  fS.tlhaqQe  portion  séparée  des  régfmens 
lie  la  marine,  d'une  force  de  trois  compa- 
gnies an  moini ,  aura  une  école  d'enseigne 
«Dent -mutuel. 

99.  L'uniforme  des  régimens  de  la  ma- 
rine sera  semblable  à  celui  de  l'infanterie 
de  ligne;  il  n'en  sera  distingué  que  par  le 
iMmton,  qui  sera  timbré  d'une  ancre,  et  qui 
portera  en  outre  le  numéro  du  régiment. 
'  20.  Le  code  pénal  militaire,  ainsi  que  les 
lois  »  ordonnances  et  réglemens  sur  le  ser- 
vice ,  la  discipline  et  la  police  intérieure  des 
troupes  d'infanterie  de  terre ,  sont  applica- 
Ûea  aux  régimens  de  la  marine. 

Sont  également  applicables  aux  mêmes 
corps  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  21 
«Tril  1824,  portant  création  d'une  compa- 
gnie de  discipline  de  la  marine. 


il  «  L'ordonnance  du^lt  août  IÇ2Ç  ;  pot- 
tafit  affectation  spéciale  de  trois  régimens 
d'infanterie  de  l'armée  de  terre  tiu  service 
Ordinaire  des  colonies ,  cessera  d'avoir  son  ^ 
»é8èt ,  sauf  en  ce  qui  eoncefne  les  disp^rst- 
'  tiens  rappelées  par  l'art.  14  de  la  présente  • 
ordonnance ,  aussitôt  après  l'organisation 
définitive  des  nouveaux  régimens  de  la  ma- 
rine. 

22^  Nofi  ministres  de  la  auenre  et  de  la 
marine  (comtedeRigny  et  dnedeDaima^ 
tie  )  sont  chargés,  etc. 

{SûU  U  HftUau.) 

31  MAI»  4  »wii»  ^8S1 Orâonnanee  dD  Uoî  <jirf 

iâinoat  la  Ch«mbr«  des  Dëpdlës,  et  conToqoe  les 
collèges  électorani  et  la  -8(>wion  des  Chambres*  ■ 
^X,  Bail.  O.  LXXVn ,  â.  20W.) 

Louis-Philippe ,  etc.  »  vu  l'art.  42  de  la 
Charte  constitutionnelle  ;  vu  la  loi  du  19 
avril  dernier  ;  sur  le  rapport  de  notre  ml* 
nistre  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  l«r.  La  Chambre  des  I^éputés  est 
dissoute. 

%,  Les  collèges  éleetoraux  sont  convoqués 
pour  le  5  juillet  procbain ,  à  l'efllisl  d'élire 
chacun  un  député. 

Les  Heux  de  réunion  desdits  collèges  se- 
ront déterminés  ultérieurement. 

5.  La  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre 
des  Députés  sont  convoquées  pour  le  9 
août  prochain. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  prèsi* 
dent  du  Conseil  (M.  Casimir  Périer) ,  est 
chargé,  etc. 


M  iTAf  3B-AJQIM  1831.  — Ordonnance  da  Roi  por^i 
tant  amnistie  pour  les  contrav<>ntions  au  service 
de  la  garde  nationale.  (IX,  Bail.  0.  LXXYII , 
n.  20S9.) 

Louis  Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  1^.  Il  ne  sera  donné  suite  aux  con- 
damnations prononcées  par  les  conseils  de 
discipline  des  gardes  nationales  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  loi  du  22 
mars  dernier,  et  non  encore  exécutées. 

2.  Les  poursuites  qui  auront  été  com- 
mencées en  vertu  de  ces  condamnation • 
seront  mises  au  néant. 

3.  Aucune  poursuite  n'aura  lieu  pour 
fautes  disciplinaires  antérieures  au  jour  ott 
la  loi  du  22  mars  est  devenue  exécutoire. 

4.  Aucune  condamnation ,  prononcée  en 
vertu  de  l'ancienne  législation,  ne  devra 
être  prise  en  considération  pour  motiver 
l'application  des  peines  de  la  récidive. 

5.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
de  l'intérieur  (M.  Casimk  Périer),  est 
chargé ,  etc. 


MO  .  m&KiUkïïÉ  domt.  -*  tamê^HOum  l«r «  *-  si  mai  1851» 

M  Ku  »  «  lem  1831.  -  Ordonotnce  an  Roi  lar  ipectton  de  douanes  formera  on  HâUitloB , 

.  forganlMUon  des  employés  dei  douanes  en  et  chaque  Contrôle  one  compagnie  r  autant 

brigades  armées.  (IX,  BaUetin  0.  LXXVm,  que  leur  effectif  le  pennettra.  Il  sera  créé 

"•^^•)  par  bataillon  deux  compagnies  de  guides 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  éb  5«  cinquante  à  soiiante-dii  hommes ,  pris 

notre  ministre  de  la  guerre ,  etc.  ^^^^  '«»  brigades  ambulantes  et  parmi  les 

A  4   —  »      ».  .    j           X     j    1.  ^  préposés  des  autres  brigades  ayant  les  qua- 

,  ,  ;  \V*  ^^  *"*]gaacs  années  de.  1  ad-  ,,4^^  requises  pour  en  faire  le  service.  Dans 

mlnistratlon  des  douanes  pourront  être  jeg  localités  où  il  existe  des  brigades  à 

affectées  au  service  raililaire  .•  cheval ,  il  en  sera  formé  des  compagnies 

i®  Dans  le  cas  d'mvasion  du  territoire ,  j^  guides  à  cheval, 

soit  par  terre ,  soit  par  mer  ;  D^^g  ,eg  p^yg  de'  monUgncs  peu  garnis 

20  Pendant  que  les  opérations  militaires  ^^  places  fortes  ,  le  nombre  des  coropa- 

auront  lieu  a  1  extrême  frontière.  gni^g  de  guides  sera  augmenté  dana  cliaque 

Dans  Tun  ou  Tautre  cas ,  les  lignes  de  bataillon 

douanes  ne  seront  levées  que  sur  la  partie  ccs  bataillons  et  compagnies  prendront 

du  territoire  où  se  portera  le  théâtre  de  la  i^  dénomination  de  bataillons  de  réssrvs-  des 

P^'";'           *.  ,.„  ji     i       ,      *  douanes  françaises    et    de   compagnies   des 

2.  Il  sera  établi  dés  à  présent  un  con-  guides  des  douanes  françaises.  Les  bataillons 
trôle  de  guerre  pour  ces  brigades ,  tant  sur  recevront  des  numéros  par  chacune  des  ré- 
les  frontières  de  terre  que  sur  le  littoral  du  gions  du  nord,  de  l'est,  du  sud  et  de 
continent  et  des  lies.  Touest. 

3.  Seront  portés  sur  ce  contrôle  les  pré-  5.  Les  officiers,  sous-officiers  et  capo- 
posés  en  état  de  seconder  les  opérations  ^aux,  seront  pris  dans  les  brigades  des 
militaires  sur  la  frontière  voisine  de  leurs  douanes ,  et ,  autant  que  possible ,  les  pré- 
lignes dédouanes,  soit  comme  guides  ou  posés  resteront  sous  les  ordres  des  chefs 
éclalreurs ,  soit  dans  les  places  fortes ,  soit  dont  ils  seront  plus  particulièrement  con- 
comme  gardes-cêtes.  nus, 

4.  Ils  seront  immédiatement  organisés  L'assimilation  suivante  pour  les  différens 
par  bataillons  et  compagnies.  Chaque  in-  grades  sera  observée  : 

DOUANES.  ARMÉE. 

Sous-brigadier.    .  . Caporal. 

Brigadier , Sous-officier. 

Lieutenant   d'ordre  )              '  (  Sous  -  lieutenant 

et                I î  et              1 

Lieutenant  principal.  )  (      Lieutenant.- 
Capitaine  de  brigade  \ 

et  I Capitaine. 

Contrôleur.       ) 
Sons  •  inspecteur     ^ 

et  S Chef  de  bqlaiiloo. 

Inspecteur.        )  . 

Un  adjudant-major  par  bataillon  sera  Ils  seront  dès  lors  sous  les  ordres  du  gé- 

pris  parmi  les lieutenans  d'ordre,  les  lieu-  néral  commandant  la  division  territoriale 

tenans  principaux,  capitaines  de  brigade  où  sera  situé  le  lieu  du  rassemblement, 

et  contrôleurs.  *!,  Les  cas  prévus  par  l'art.  !«'  arrivant, 

En  cas  de  guerre ,  un  second  adjudant-  les  bataillons  de  réserve  et  les  compagnies 

major  par  bataillon  et  les  officiers  de  santé  de  guides  des  douanes  françaises  seront 

reconnus  nécessaires  seront  nommés  et  sol-  mis  par  une  ordonnance  à  la  disposition  du 

dés  par  le  département  de  la  guerre.       '  -  département  de  la  guerre ,  pour  être  em- 

6.  Le  Heu  de  rassemblement  de  chaque  ployés  ainsi  <^u'il  est  dit  à  l'art.  S. 

bataillon  sera  déterminé  à  l'avance,  aûn  8.  A  dater  de  leur  mise  en  activité,  ces 

que  les  officiers  chargés  de  les  commander  bataillons  et  compagnies  feront  partie  in- 

pulssent ,  au  premier  ordre ,  les  réunir  et  tégrante  de  l'armée ,  et  Jouiront  des  m^mes 

procéder  sur  le  terrain  à  leur  formation  dé-  droits,  honneurs  et  récompenses  que  les 

iinitive.  corps  de  troupes  qui  la  composent  (1). 


(1)  Dès  ce  moment  cessera  la  relcntzc  opérée  jur  les  iraitcmeDs  aux  termes  de  Tart.  iO  de  la  loi  in 
18  «vrU  1881.  \0} .  iuprà,  page  2S5. 


/ 

VOK.  C0'lCST.--L0lUS-fBILlFPE.l^%'-31 4>CT.  1821»  12  «iT.  iS96»  iotjikc.  1830.  SM^ 

simultanément  les  font*- 


iM,  lok»  et  Hglemens  qui  ia  régissent 
leurreront  applicables  sous  le  rapport  de  ia 
pûlkè  et  la  discipline. 

tes  prestations, en  nature ,  le  logement , 
le»  indemnités  pour  perte  de  clievaux  et 
d'effets»  la  solde  pour  les  journées d'iiôpi- 
taui,  leur  seront  alloués  par  le  département 
de  la  guerre ,  et  leur  sojde  actuelle  leur  sera 
GOBserYée  par  le  département  des  Gnances. 

Les  officiers ,  sous-officiers  et  caporaux 
prendront  les  insignes  militaires,  et  les  pré- 
posés porteront  deux  épaulettes  en  laine , 
dont  la  première  mise  sera  faite  par  le  dé- 
partement de  la  guerre.  L'épaulette  des 
guides  sera  celle  des  voltigeurs  (jaune)  ;  celle 
des  autres  compagnies  aura  le  corps  de  Té- 
paulette  yert  et  les  franges  garance. 

9.  Des  agens  supérieurs  du  ministère  des 
finances  procéderont  immédiatement  sur  les 
lieux  à  l'organisation  militaire  des  brigades 
de  douaniers»  d'après  les  articles  â»  3,  À,  5» 
et  6. 

Leur  travail  comprendra  remplacement 
des  bataillons,  retendue  de  leur  ligne ,  et 
leur  lieu  de  rassemblement  en  cas  de  guerre. 

10.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (duc  de  Dalmatie  et  baron  Louis) 
sont  chargé»,  etc. 


pourra  remplir 
tions  de  curé. 

2. 11  est  alloué  aux  préfets  apostoliques, 
dans  Tune  et  Tautre  lie  : 

Un  traitement  annuel  de  douze  mille 
francs , 

Un  supplément  annuel,  pour  frais  de 
bureau  et  de  tournées,  de  trois  mille 
francs , 

Un  logement  en  nature , 

Et  une  indemnité  de  huit  mille  francs 
pour  frais  d'établissement ,  achat  et  en- 
tretien d'ameublement,  laquelle  sera  paya- 
ble au  moment  de  l'entrée  en  fonctions. 

3. 11  y  aura  dans  les  mêmes  colonies  un 
Yice-préfet  apostolique,   lequel   sera  en 
même  temps  curé  d'une  des  principales  - 
paroisses,  et  ne  recevra  d'autres  émolumens 
que  ceux  de  sa  cure.  , 

4.  M.  l'abbé  Caraud  est  nommé  préfet 
apostolique  de  la  Martinique. 

M.  l'abbé  Graff  est  nommé  préfet  apos- 
tolique à  la  Guadeloupe  et  dépendances.    ^ 

11  sera  pourvu  ultérieurement  à  la  noroi-  : 
nation  des  vice-préfets  apostoliques  de  la  ; 
Martinique  et  de  la  Guadeloupe. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (baron  Portai)  est  chargé ,  etc.' 


i**  DicxMBBB  1830  —  Smni  1831.  —  Ordonnaoee 
da  Boi  relative  aux  frais  de  toarnées  et  de  bu- 
reau aOonés  aux  préfets  apostoliques  des  colonies 
des  Antilles  (la  Martinique  et  la  Guadeloupe}. 
(IX,  BuU.  O.  LXXVm ,  n.  2116.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, etc. 

Art.  l«r.  Les  flrais  de  bureau  et  de  tour- 
nées alloués  aux  préfets  apostoliques  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe ,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  31  oct.  1821  (1), 
seront  réduits  à  mille  francs  par  an,  à 
compter  du  1er  janvier  1831. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (comte  d'Argoutj  est  chargé ,  etc. 


!«  DficBuaRB  1830  =«  9  jdim  1831.  —  Ordonnance 
do  Roi  portant  réduction  du  traitement  afleclé 
k  Tofficier  d'administration  chargé  de  Tinspec*  . 
tien  h  nie  de  Bourbon.  (IX ,  BnU.  O.  LXXYDI , 
M.  2118.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, etc. 

Art.  l«r.  Le  traitement  annuel  alloué  à 
l'officier  d'administration  chargé  de  l'in- 
spection 4  l'ile  Bourbon  ,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  12  février  1826  (2) ,  sera  ré- 
duit à  dix  mille  franct,  à  compter  du  l^r 
juillet  1831. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  d' Argent)  est  chargé,  etc. 


SI  OCVOB&B  1821  <^  8  miii  1831.  —  Ordonnance 
du  Ptoi  portant  création  de  préfets  apostoliques 
Si  ia  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  (IX,  Bull.  O. 
LXXVllI,  n.  2117.) 

Louis,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  cplte  catholique  sera 
exercé ,  dans  chacune  de  nos  colonies  de 
la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe  et  dé- 
pendances, sous  la  direction  et  la  sur- 
?eillance  d'un  préfet  apostolique ,  qui  ne 


12  rfcyRim  1826  =*  8ioiH  1831.   —  Ordonnance 
du  Roi  portant  fixation  des  traitemens  des  gou- 
verneur et  autres  chefs  d'administration  de  Tile 
de  Bourbon.  (IX ,  Bull  O.  LXXVIII ,  n.  2119.) 
Charles ,  etc. ,  vu  notre  ordonnance  du 
21  août  1825,  relative  au  gouvernement 
dé  rile  de  Bourbon  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 
Art.'  ler.  Le  gouverneur,  de   l'île  de 
Bourbon  reçoit  sur  les  fonds  de  la  colo- 
nie» pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 


(l  et  2)  "Voir  ci.après. 


^1 


ZH 
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un  traiiemect  ùuiatéX  dcf  cinquante  mlQe 

IJ  jûoH  t  en  owffc,  sûf  les  fonds  da.dé- 
jîâï-teTïïent  dp  In  guerre  ou  du  dépârte- 
iiïcnlde  la  marine ,  du  traitement  attribué 
nu  grade  dont  il  est  personnellemcïrt 
revêtu. 

Ces  allocations  lui  tfemient  lieu  de  tous 
frais  de  représentation  y  de  tournées,  de 
secrétariat ,  et  autres ,  de  quelque  nature 
qùMls  soient.  ' 

Le  gouTCrneur  à  !a  jouissance  de  Thôtel 
dtt  gonycrnement  à  âaint-Denis.  Lé  mo- 
bilier de  rhôtel  est  fourni  en  nature  aut 
frëls  dé  ïa  colonie.  Un  concierge ,  garde 
du  mobilier,  dettx  pions  et  douze  noirs  ou 
négresses  pris  parmi  ceux  qui  appartien- 
nent à  la  colonie»  sont  attachés  au  service 
du  gouverneur. 

2.  Le  comniissaire-ordonnatenr,  le  di- 
recteur général  de  Tintérieur  et  le  procu- 
reur gériéral ,  reçoivent ,  sur  les  fonds  de 
la  colonie,  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions ,  un  traitement  annuel  de  vingt  mille 
francs. 

Sur  ce  traitement  sera  précompté  celui 
que  le  éonmiissaire-ordonnateur  touche 
du  dépariertH^i  de  la  marine  à  raison  de 
«on  grade  :  il  en  sera  de  même  à  l'égard 
du  directeur  de  l'intérieur,  si  ce  fonction- 
naire appartient  à  l'administration  de  la 
marine. 

Le  contrôleUIr  colonial  reçoit,  sous  la  dé- 
duction du  traitement  de  son  grade,  uii 
tmitement  annuel  de  douze  mille  francs. 

Le  traitement  du  secrétaire  archiviste 
est  de  six  mille  francs. 

Ces  cinq  fonctionnaires  ont  droit  au  lo- 
gement et  a  l'ameublement  en  nature,  aux 
frais  de  la  colonie. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  aura  à 
son  service  le  nombre  de  pions  et  de 
noirs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  fixé  ei- 
après  : 

Le  commissaire-ordonnateur,  le  direc- 
teur général  de  l'intérieur  et  le  procureur 
général ,  un  pion  et  quatre  noirs  ;  le  con- 
trôleur, un  pion  et  trois  noirs  ;  le  secrétaire 
archiviste ,  deux  noirs  î  Thuissier  du  con- 
seil est  placé  sous  ses  ordres. 

Les  allocations  réglées  au  présent  article 
tiennent  lieu  de  tous  frais  de  représenta- 
tion ,  de  tournées,  de  secrétaire,  et  antres, 
de  quelque  natute  qu'ils  soient. 

à.li  est  a^ûè  pôfur  frais  d«  déj^latîfr- 
ment ,  savotr  : 

Au  gouverneur,  20,000  fr.;  au  commis- 
saire^ordonnateur,  10,ODO  fr.;  au  direc- 
teur général  de  l'intérieur,  40,000  fr.  ;  an 
pirôciirënî  général ,  lt),t>00  fr.  ;  an  trontrO- 
leur  colonial ,  6,000  fr.  ;  au  secrétaire  ar- 
ckfvUte,  3,000  fr. 


Ces  ffibciitions  tiennent  Iceu  dé  traita 
nfent  dep«k  le  Jonr  de  ta  nonttnatfoft 
jusqu'à  celui  de  l'arrivée  dansr  fa  cùtùtât, 
de  fraîs  de  route  jusqu'au  jour  d'embar- 
quement, de  fVaîs  de  relâche,  dé  ffah 
d7nstartatioa  et  antres,  ceot  de  imssage 
eiceptéâ. 

'iontefols ,  il  n*T  aura  pa^  de  snspension 
dans  le  paiement  des  traitemens  de  gradé 
que  les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés 
recevraient  du  département  de  la  guerre 
ou  du  département  dé  la  marine^  tâais 
le  montant  du  traitement  qu'ils  auront 
reçu  depuis  lé  jour  de  lenr  nomînatioa 
Jusqu'à  celui  de  leur  arrivée  dans  la  co- 
lonie ,  sera  dédutt  des  premiers  paiemens 
qu'ils  auront  à  recevoir  sur  les  fond»  co- 
loniaux. 

Les  dispositions  qui  précédent  ne  seront 
applicables  qu'aux  fonctionnaires  résidant 
en  France  au  moment  do  leur  nomination: 
il  sera  statué  spécialement  à  l'égard  de 
ceux  qui  seraient  envoyés  d'une  autre  colo- 
nie dans  celle  de  Bourbon. 

4.  La  valeur  de  l'ameublemeat  de  l'bd- 
tel  du  gouvernement  ne  pourra  excéder 
quarante  mille  francs  ;  celle  du  moWier 
des  maisons  affectées  an  logement  des  trois 
chefs  d'administration,  membres, du  gou- 
vernement ,  et  à  celui  du  contrôleur  colo- 
nial ,  ne  pourra  excéder  douze  mille  francs 
pour  chacun  des  trois  chefs  et  huit  mille 
francs  pour  le  contrôleur  :  la  valeur  de  l*fr 
nieublement  du  secrétaire  archiyiste  est 
fixée  à  quatre  mille  francs^ 

Ces  divers  anteublemens  ne  doivent  être 
composés  que  de  meubles  dits  mcubtoiUi 
et  l«ttr  entretien  reste  à  lA  otaarge  de  la 
colonie. 

5.  An  moyen  des  allocations  qui  préeé- 
dent ,  le  gouverneur,  les  trois  chefs  d'ad- 
ministration ,  le  contrôleur  et  le  secréfâdre 
archiviste ,  ne  peuvent ,  sous  aucun  pré- 
texte ,  se  faire  délivrer  aucune  fournituTB 
quelconque  des  magasins  du  Roi  ni  de  ceax 
de  la  colonie. 

Il  est,  de  plus,  défendu  d'attacher  à 
leur  service  personnel  aucun  agent  salarié 
ni  aucun  noir  appartenant  à  la  colonie 
autres  que  ceux  qui  leur  sont  accordés  par 
l'article  2  de  la  présente  ordonnaAp 

Ces  noirs  ne  peuvent  être  choms  panni 
les  commandeurs  ni  parmi  les  ouvriers. 

6%  Tout  fenctlonnaire  quelconque  ee^ 
sera  d'être  payé  par  le  colonie  à  dater  do 
jour  oii  il  la  quittera,  pour  quelque  motif 
que  ce  soit. 

7.  Le  fonctionnaire  appelé  à  l'intérim 
de  ta  plate  de  gouverueuT  Jonlra ,  pcndnit 
la  durée  de  la  vacance  et  sous  la  dédectise 
du  traitement  de  son  g]r^«#  ^^  ^^'^ 
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;Mm  <^  (raUtomeot  intéi^  «UNlwéi  au 
titulaire.  \ 

A  regard  dés  àujiru  omploisi,  HiUér^ 
joaire  joaira ,  soua  la  içf  ii(ie  ^é^cMon,  des 
trois  i|uarts  du  traitement  que  recevait  ip 
aitiMaira. 

^  ^  s^ra  a](oii^  aui^  conseillera  celor 
oiaux  ^  4  titre  dîe  droit  de  présence  et  par 
iliaque,  sé^mce  du,  conseil  pjriyé  à  laqii^eUe 
ils  assisteront ,  un  jeton  d'or  à  l'effi^  4i| 
Koiy  dont  la  yaleui:  sera  ultérlevremçnt 
déterminée. 

S.  JVotre  ministre  de  ïsl  marine  et  de$ 
colonies  (comte  Chabrol  )  est  chargé,  etc. 


-f»  H  au»  1851.  —  Ordonnance  chi  Roi  qui  dé- 
signe de  ■noaveaax  b«reaax  pour  Tenlrepôt  det 
marchandises  prohibée^,  el  suahmcsan  de  tran- 
sit poor  les  marchandises  de  toute  espècç.  (|X  , 
BnU.  O.  LXXa,n.2l2Q.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  TarL  iSde  la 
lat  du  18  aydl  de  la  présenta  année  et 
notre  ordoBnance  du  29  du  même  mpis  (i); 
sur  le  rapport  cte  nos  ministres  du  com- 
merce et  des  finances ,  le  conseil  aupérieuv 
de  commerce  entendu ,  etc« 

Art.  l«.  Les  ports  de  Çalaia  et  de  Bou- 
logne sont  ajoutés  à  ceux  que  désigne 
l'ittt.  16  de  notre  ordonnance  du  29  avril 
detnier,  et  où  Tentrepat  des  marchandises 
prohibées  de  toute  espèce  sera  autorisé 
après  <|ue  le  commerce  aura  satisfait  aux 
eoaditions  prescrUes  par  ce  même  article 
et  par  les  suivans. 

2.  Le  bureau  d^  Bellegajde  sera  mis  au 
nombre  de  ceux  que  le  deuxième  tableau 
joint  à  Tordonnance  du  29  avril  dernier 
désigne  par  un  astérisque  comme  pouvant 
effectuer,  tant  à  l'entrée qu*à  la  sortie,  le 
transit  des  marchandises  d«  toute  espèce 
sans  restriction. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  et  des  finances  (  comte 
d'Argout  et  baron  Louis)  sont  char- 
gés, etc. 


3  »  11  ^B»  1831.  — r  Ordonnance  du  |^oi  spr  le< 
marchés  régnltiteqrs  4©  J'inoporlaUon  et  de  l'ex- 
porûtion  ,  rentrepôt  fictif,  et  le  droit  (l'impor- 
tation  des  grains  arrivant  par  navires  français» 
(tt.BuU.  0.  LXrXX,  n.  2121.) 

Louîs-Phllîppe ,  etc. ,  sur  le  rapport  d^ 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  vu  l'art.  12  de  la  loi  du  16  juillet 
4819 ,  Tari.  l«r  de  la  loi  du  7  juin'  1820 , 
rart.  9  de  la  loi  du  4  juillet  1821 ,  et  l'art. 
18  de  la  loi  du  18  avril  1831  ;  le  conseil 
supérieur  du  commerce  entendu,  etc. 


Art.  i»/.  Las  marchés  d#,  TottXouaei. 
Marsettjle,  G^ajet  Lyon,  cpo^âmeKottL & 
servir  de  marchés  régujateura  da  l^impoB- 
tation  et  de  l'exportation  pour  1(98*  dépai- 
temena  de  la  première  clasise  du  tableau 
annexé  à  la  loi  du  4  juillet  1S21. 

2.  L'en^epét  des  grains  continuaa 
4*être  fictif  comme  il  était  réglée  pa^^  la  loi 
du  2a  octobre  1830  (2)„ 

5.  ]Çn  exécution  de  la  loi  du  7  juin  1820, 
et  nonobstai^  la  disposition  cestrktive  de 
rordonnance  du  25  octobre  suivant.,  le 
minimum  dif  droit  permanent  sera  appla- 
cabie  aux  grains  d^  tonte  proveMAee.  ait- 
rivant  par  ni( vires  Crauçais,  toutes  les  fois 
qu'il  sera  dCkment  certifié  qu'ila  sont  Ip 
produit  dH  p,ays  d'où  ils  soM  impartéa  en 
France. 

La  provenance  directe  tiendsa  liea  dé 
justification  pour  les  graips  impKkrtés  des 
paya  énumérés  daus  Tart.  1^  de  UuUte 
ordonnance. 

4.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  p^b^es  et  des  fipauces  (comte 
d'Argout  et  lMu;on  Louis)  sont  clergés,  etc. 

^  Uki  -=  11  ^^^  183^.  —  Ordonnance  d^  Roi 
qai  place  radministration  des  lignes  télégra* 
phiqoes  dans'  les  attributions  du  président  d^ 
xonseil  des  ministres.  (IX.  BuUeUn  O.  tXXIX, 
a.  2123.)  '  ^  ^  .       * 

Louls^Philrppe ,  etc.,  su^*  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaiu: 
publics,  etc. 

Art.  1er.  L'administration  dey  ligne» 
télégra|)hiqucs  du  royauipe  est  ^acée  dans 
les  attributions  directes  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  de  l'intérieur,  président 
de  notre  Conseil. 

2.  Le  crédit  affecté  au  personnel  et  au 
matériel  do  ce  service,  pour  rçxercice 
4931 ,  sera  transporté  du  budget  du  mi- 
nistère du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics dans  la  comptabilité  du  ministère  de 
l'intérieur^ 

o.  Notre  ministre  de  rjntérieur,  prési-< 
dent  du  Conseil,  et  nps  ministres  di^ 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
finances  (  Casimir  Périer,  cdmle  d'Argout 
et  baron  Louis)  sont  chargés ,  etc. 


3ô  ¥Ai  =  11  juin  1831.  —  Ordoonanpe  dq  Bot 
portant  création  d'une  compagnie  d'oQv^ien 
pour  le  service  des  bâlimens  h  vapenr,  (IX,  Bull. 
O.  LXXIX,ir.2123.) 

Louis-Philippe,  etc., sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  etc. 

Art.  1er.  Il  sera  formé  au  port  de  Tou- 


(1)  Voyex  tuprà ,  page  290. 


(2)  Voyet  tome  30 ,  page  281. 


'SH  ftoHABCMB  COlf 8T. — LOUIS-PlIIUtPK  1^.  —  SQ  «AI  1851 . 

loii'Mteoitipagnie  d*ouvrler9  marins  ipé-  Les  détaehemens  rèstabt  à  terre  seroiit 

«ialement  deitiRée  à  Toarnir  des  détache-  particulièrement  affectés  au  gardiennagi; 

-mens  pour  le  service  des  machines  à  bord  et  A  la  consenration  des  b&timens  i  Ta- 

éts  bâtlneiis  à  tapeur  de  la  marine  royale,  peur,  ainsi  qu^A  l'entretien  de  leurs  ma- 

2.  £a  composition  de  ladite  compagnie,  chines, 

ainsi  que  la  solde  et  autres  allocations  Les  mécaniciens  et  ouvriers  qui  ne  seront 

«ttribdiées    aux   hommes   qui   en   feront  pas  employés  comme  il  vient  d*ètre  dit, 

partie,  seront  réglées  conformément  an  seront  occupés,  dans  les  ateliers  du  port» 

tableau  annexé  à  la  présente  ordonnance,  aux  travaux  auxquels  leur  profession  h  ^ 

3.'  Pour  la  première  formation ,  les  mé-  rendra  propres, 

wniciens .  les  forgerons  et  les  chauffeurs  g.  Le  détachement  à  embarquer  sot  qr 

^"^Va^^}!  '  *"^i*''*  ^S®  P^.^'**^'®  '.,P*''"Î    bâtiment  à  vapeur  ayant  un  appareil  de  te 
^s  Individus  qui  remplissent  actuellement    puissance  de  quatre-vingts  chevaux  et  au- 

i®  r**^*?^'^^  *  ^""^^  ,^®*  *"*  X  "?!?'  .*  dessus  ,  sera  composé  comme  il  suit  : 
▼apeor  de  fa  marme  royale,  ou,  à  défaut, 

parmi  lies  ouvriers  en  métaux  employés  ^^  mécanicien  en  chef  pris  parmi  les 

dans  les  ateliers  des  ports,  qui  seront  premiers  maîtres  ou  les  maîtres, 

Jugés  le  plus  propres  à  cette  destination.  ^^  second  maître , 

C«ux  qui  seront  en  ce  moment  sur  les  "Deux  aidçs , 

Mtimens  à  vapeur  continueront  A  rece-  ^^^  *  "®^f  marins  chauffeurs, 

▼olr,  jusqu'à  la  6n  de  l'engagement  qu'il»  Trois  apprentis, 

ont  contracté,  la  solde  ou  le  traitement  Pour  les  bàtimens  d'une  force  iofé- 

'dont  Ils  jouissent.  rieure ,  cette  composition  sera  modifiée  en 

4.  La  compagnie  sera  divisée  en  trois  raison  de  la  puissance  de  la  machine  f^ 
■sections  dont  chacune  sera  susceptible  du  service  que  le  b&timent  sera  appelé  h 
d'armer  deux  bàtimens  à  vapeur.  remplir. 

Les  lieutenans  de  frégate  et  élèves  chef^        7.  Tous  les  ouvriers  ou  marins,  qftcls 

lie  section  ou  de  subdivision  s'embarque-  que  soient  leurs  fonctions  ou  leors  grades, 

Tont  avec  leurs  hommes.  qui  feront  partie  de  la  compagnie ,  seront 

5.  Le  service  des  détaehemens  à  bord  soumis ,  tant  à  terre  qu'à  bord ,  aui  lois 
aura  pour  objet  spécial ,  sous  les  ordres  du  et  ordonnances  qui  régissent  la  marinr. 
commandant  du  bâtimçnt ,  la  surveillance.  Ils  observeront  entre  eux  les  régies  de  la 
la  conduite  et  l'entretien  des  machines  à  hiérarchie  militaire,  d'après  les  assimila» 
vapeur.  tions  ci-après  : 

BAHG  DANS  LA  COMPAGNIE.  ItANG  DANS  LES  ÉQUIPAGES  DE  tKHk 

Premier  maître  mécanicien %  .  .  •  .  Premier  maître. 

Maître  mécanicien « Maître  de  profession. 

Second  maître  mécuaicien Second  maître. 

âide-mécanicien.  .  .  ,  • Quartier-maître. 

Forgeron. Chef  de  pièce. 

Chauffeor  de  première  claste.  < Gabier. 

Chaoffeor  de  seconde  <clas8e.  .,..••.•.  Matelot. 

Apprenti  chauffeur Apprenti  marin> 

8.  La  compagnie  d'ouvriers  marins  sera  40.  Des  compagnies  semblables  pi»»^ 
placée,  à  terre,  sous  les  ordres  du  major-  ront  être  successivement  établies  daMi<^ 
général  de  la  marine.  autres  ports   militaires   du  royaunaei  » 

9.  Ladite  compagnie  aura  son  adminis-  mesure  que  l'augmentation  du  norow^' 
tration  et  sa  comptabilité  séparées.  des  bàtimens  à  vapeur  en  fera  sentir  le 

Il  sera  pourvu  par  un  règlement  parti-     besoin, 
oalier  à  tous  les  détails  de  son  organl-        H.  Notre  ministre  4e  la  marine  et  d» 
aatloD*  colonies  (M.  deBîgny)  est  chargé, ew. 
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Tiblwu  de  (a  eompositUm  et  é$  Id  iolde  de  la  compacte  d^omrtert  marifa  affkièô 
au  service  des  bàtimens  à  vapeur  de  la  marino  rœ^ale.  (^Pour  être  anaeié  &  for- 
donnance  da  Roi  du  30  mai  1831.) 


NOBIBBE  En*  DÉSIGNATION 


DBS  aRABBS. 


1  Lieutenant  de  vaisseau  capitaine^.  . 
3  LiealeQans  de  frégate  (lieatejaaos).  . 
S  jBlèves  de  1'*  classe  (.soos-iieutenans). 
5  Premiers  maîtres  mécaniciens.  .  «  . 

5  Xallres  mécaniciens 

6  Sccond..manres.     f  '  ^e  l-*  classe. 


12.  Aidbs-mécanictens.  ; 
1 


Forgerons. 
Onartièr-mattro- écrivain. 


5  de  2*  classob , , 

6  de  l**  classe.  ,  . 
6  de  2^  classe»..  , 


dOU>EFaB 


par  mois. 


fc  e. 
i66  67 
iS5    00 


w««*»-**«"f'-{.iSd:rcîlr:-.:::} 


66 

67 

125 

00 

too 

00 

83 

3S 

75 

00 

06 

67 

58 

W 

50 

00 

.     *5 

00 

1»-  paie 

an 

strvica. 

Apprentis  chanfTenrs. . 
Tambour. 


97  ta  tout. 


50    00 


par  an. 


fr. 

&.000 

i.500 

800 

1,500 

4,200 

1.600 

900 

600 

700 

COO. 

640 


S60 


SUPPLÉMENT 


par  moia. 


fr.  0. 

S5  93 

25  00 

25  00. 

25  00 

16  67 

12  50 


20  00 
15  00 
10    00 


par  an.. 


rr. 
/kOO 

SOjQi 

$00 
300 
200 
150' 
iOO 
100 
400 

260 

480 
120 


^  Nota.  Les  seconds  maîtres  jouiront ,  quand  itk  seront  embarqués  en  ckef,  4m  «applément  de  malUe, 
fi*est-k>dire  de  vingt-cinq  francs  par  mois. 

Les  mécaniciens  et  cnanffears  de  toute  classe  recevront  à  bord  danbte- ration  d&  piln  et  devant 
tontes  les  ibis  qne  les  machines  fonctionneront, 

Z«  ministre  secr^aire  d*Etat  de  la  marine  et  des  toioniesi 
Signé  comte  db  Rignt. 

2=»11  loin  1831.  —  Ordonnance  dû  Rot  portant 
création  d*«m  abattoir  pnblic  et  exclosif,  et  sur 
Tezercie*  de  la  profession  de  boucher  et  de  char- 
cutier k  Sijan  (Aude).  (IX^  BuU.  0.  LXJUX , 
n.212â-) 


Loais-Pbilippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
imblics;  vu  la  délibération  du  conseil 
mnoicipal  de  Sijan  (Aude)  du  ^  mai  4830 , 
relative  à  rétablissement  d'un  abattoir 
public  en  cette  ville  ;  vu  les  avis  du  préfet 
des  19 novembre  iSSOet  12  février  1831  ; 
le  décret  du  15  octobre  1810 ,  et  Fordon- 
nance  royale  du  14  janvier  1815;  notre 
Conseil  d*£tat  entendu ,  etc. 

AH^  l&r,  La  ville  de  Sijan  (Aude)  est 
autorisée  à  établir  un  abattoir  public  et 
commun,  à  la  cbarge  par  elle  de  remplir, 
pour  le  choii  de  remplacement,  les  for- 
malités prescrites  par  le  décret  du  15  oc- 
tobre 1810  et*  Pordonnance  royale  du  14 
jaufier  1815* 

2^  AfiSsit6tr  (foe  les  écha^doirs  dudit 
établissement  auront  été  mis  en  état  de 
servfr ,  et  dans  le  délai  d'un  mois ,  au  plus 
tard ,  ap^és  ipie  le  public  en'  aura  été  averti 
par  les  affiches ,  l'abattage  des  bestiaux  et 
porcs  dans  l'intérieur  de  la  ville  aura  lieu 


exclusivement  à  l'abattoir  public,  et  tipqtea 
les  tueries  particulières  seront  interdites  et 
fermées.  , 

Toutefois,  les  propriétaires  on  partlcu^ 
Kers  qui  élèvent  des  porcs  pour  la  con- 
sonmiation  de  leur  maison  ,  conserveront 
la  fticulté  de  les  abattre  cbesr  eux,,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de 
la  voie  publiquf; 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  également  faire  usage  de  l'abat- 
toir public,  mais  sans  y  être  obligés  ^  soit 
qu'ils  concourent  à .  l'approvîsioniièmeQt 
de  la  ville,  soU  qu'ils  appxoYlsionni^i 
seulement  la  banlieue^ 

Hors  de  la  comiimno»,yest-Â'KliffQd9Qf 
celles  des  environs  »  ils  seront  libres  v  4ipsl 
que  les  bouchers  et  cfai^rci|tiers  de  ^ijao.^ 
de  tenir  des  échaudoirs  sous  i'i)pprolH|(^ 
de  l'autorité  locale.  -,     -     -, y^ 

4«  En  aucun  cas  et  pour  tfutiqveonottf 
que  ce  soit,  le  nombre  des  bouchnrs'd 
charcutiers  ne  pourra  êtrç  limité  :.toqfi 
ceux  qui  voudront  s'établir  à  Sijan  seront 
seulement  tenus  de  se  faire  inscrire  a  la 
mairie,  où  ils  feront  connaîtra  lel|(^^,4^^ 
leur  patente. 


Z$B  maHÂVicmMCofiêr.  -*'Louis-i 

9.  Ià  birachers  et  charcntier»  de  la  rille 
auro^  If  Acuité  d'exfipser  en  vente  et  de 
débiter  de  Ja  viande  à  lear  domicile,  dans 
des  étaux  convenablement  appropriés  à 
ces  opéfation^  ^  en  suivant  les  régleraens 
de  police. 

6.1^  boudiiers  et  chfltédtièrrs  fbrains^ 
ppurront  exposer  en  Vente  et  débiter  de  la 
viande  Sians  la  ville,  mais  seulement  sur 
je^fietfx  et atTx Jotrrs delà sélrtiainedésigti^s 
par  le  miïire,  et  ce,  en  concutrence  avec 
les -bouchers  et  charcutiers  de  la  ville  qui- 
.TOUtfTont  jïrdOfér  de  la  méftie  facuHé. 

7.  t^es  droits  à  payer  par  les  boufchers 
et  cttarcutiers  [tour  rbccupation  des  places 
dans  l'abifttoir  publie,  seront  'réglés  par 
un  tarif  arrêté  dans  Ib  forme  ordinal re« 

8.  Le  maire  de  la  *viUe  de  Sijan  pôdrra 
/aire  tes  réfetemehs  locam  Nécessaires  'pbur 
Je  Service  de  Tabattoir  public ,  ^insi  que 
ipodr  le  cotomercfe  de  la  boucherie  et  ôhar- 
cutefie;  mais  ces  actes  ife  seront  exécu^ 
toires  qu'èprés  avoir  reçu  Tapprobation 
du  ministre  du  jcominerce,  su|  Tavis  du 
préfet. 

,  9.  Notre  ministre  'du  commerce  et  des 
travaux  fiublics  (  c<»mte  d'Atgoutl  est 
charger  etc. 


liftiaBMBRB  1830  =»  11  iniif  1831.  -^  Ordonnance 
idln  ^t)i  ^6rrant  suppression  des  ëfèvës  d*admî' 
nistration  de  la  marine ,  et  règlement  snr  Tad- 
iimûon<  tit  TàTancctoent  4e8  commis  p^incjp'akik 
de  la  marine.  [tH,  BaH.  O.  ULXtX,  n.  XL25.) 

JiOuls-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
fibtre  ministre  de  la  knarlne,  etc. 

Art.  fer.  L'institution  des  élèves  d'ad- 
ministration de  la  marine  est  supprimée. 

Lies  titulaires  actuels  sont  nommés  com- 
infs  principaux.  Ils  prendront  rang  et 
cqmpteront  leurs  services  en  cette  qualité 
à  dater  du  jour  de  feur  nomination  comme 
élèves  ;  ils  jouiront ,  à  partir  du  1er  janvier 

Srocfaain,  des  émolumens  attachés  aubade 
e  cotnn^is  principal. 

Î.ÇiMiformément  au  décret  du  21  sep- 
tëniibi^  1^91,  à  la  toi  du  3  brumaire  an  4 
et  là^fôrdonnance  du  *28  février  1829  (1), 
t/uî^kW^ pourra  être  reçu  conmiis  entretenu 
de  la  marine  sans  avoir  stibi  l'examen 
ifiékcm  par  leddf  tés'fèfs. 
'%.  A  Tavenir,  toute»  les  p!aeés  'de  sous- 
e<MnUiisdaires  et  de  ■  sods-insï^ecteurs  de  la 
tt^rfné  qui  vtoiidreiit-i  vaquer,  seroiit 
données  aax  commis  principaux ,  un  tiers 
iiPaneieiâMlé  et  les  <deWE>  autres  tiéT^^au 
ètnconrs. 


»ffILIP»I  I«r.  —  1?  DEC.  i830. 

À  cet  effet,  aut  époques  qui  mont 
fixées  par  notre  ministre  de  ja  m^liie 
d'après  les  besoins  du  senfice,  il  sem  pro- 
cédé éi^  même  temps,  dans  les  iM)rtsde 
*Brest  et  de  Toulon ,  à  des  exameni  ^q- 
iMics  dont  les  conditions  seront  détenni- 
nées  par  l'art.  5  de  la  présente  ordoi' 
fiance. 

4.  Seront  admis^àeoncom'ir,  sur  \mii- 
mande,  tous  les  commis  j)rincipaQx  ajast 

"au  THoîh's  douze  mois  de  naTigatioD  ta 
qualité  de  commis  d'administration  sur  od 

•bâtiment  dé  l'Ëtat . 

•  Les  commis  principaux  des  trois  ^ re- 
-miers  arrondi ssemens  maritimes  sutwroot 
léut  èïainén  à  !Brest  ;  ceux  des  quatrième 
;et  cfnquième  arrondissemens  seront  eih 
minés  à  Toulon  :  tes  tiàs  et  lés  autres  aa- 
ronl  droit,  en  cas  de  déplacenHîBl,tiii 
•frais  de  route  que  leur  grade  comporte; 
mais' il  ne  teUr  sera  p'ayé  aucune  vacàUoB 
polir' séjour. 

5.  Les  (Bxamens  porteront  sur  les  objeb 
•ci-après: 

Les  '  principes  de  la  Tangue  française  ; 

La  connaissance  d'une  des  laDgaesan- 
giaise  ou  espagnole  ;  l'arithmétique  dé- 
montrée,  y  compris  ïa  théorie  des  loga- 
rithmes; la  géométrie  jusqu'aux  solides 
inclusirément;  tes  connaissances  j^àtires 
é!^t  lieux  de  provenance ,  aux  quaHM^»  au 
t^ix ,  à  la  conservation  et  à  l'emploi  des  || 
ipHfiCipales^ munitions  navales  : 

Les  formes  de  la  comptabilité,  tant  en 
deniers  qu'en  matiéresr;  les  opérations  pra- 
tiques et  les  régies  du  «ervieeadministntif 
des  arsenaux ,  de  Fio»eription  maritiffie  et 
dés  l>âtiraens  arniéS'; 

Les  lois  et  ordonnances  relatiyes  i'iA 
marine  militaire  et  au  oeaimerce  iiiri- 
time; 

Les. parties  du  Code  civil,  des  Godesie 
commerce  et  de  procédure  civile ,  qui  sont 
d'une  application  usuelle  au  service  de  te 
marine,  et  qui  seront  ultérieuremeotiodi' 
quées  par  un>  programme  spécial.  • 

6.  La  commission  d'éx^nicto 'sera  cmttpih 
sée ,  dans  chacun  des  deux  ports  :  dai^ 
fet  maritime ,  président  ;  du  éhéf  à'^' 
nistfation  ,  de  l'inspeeteor,  d'un  commis- 
saire de  marine,  d'un  Ingénieur  deiifiHtie» 
du  procureur  du-ftoi  près  le  tribuflâl*' 
première  instance. 

Un  des  professeurs  des  >Èiattiémaliipw 
de  la  marine, un  'maître  de  leogoe,^ 
glaise  et  un  maître  de  langue  è^agntKr 
S^oùt  «ppel^  peur  procéda,  tHèm"^ 


(1)  Elle  est  da  8,  selon  -uim  lettre  dii  secré- 
ire^r^éral  da  ministère  4e  la  marine  du  1" 
fA ^SW  [iMt'lU  BiUltfbi  ifPâUl)» '  Cette '  Ordôn- 


^^. 


nançe  est  en  «ffeV^S  '«iriv./V^^  *••?  ** 
page  71. 


«OH.  CPH8T.  — I.0UIS-PHII.1PM  !•' 

e^  qai  le  concerne,  à  Tcxamcn  des  candi- 
es, en  présence  ne  h.  commission; 

tJû  sons-commissaire  on  nn  sons-inspeo- 
'ilcnr  désigné  .par  le  préfet  maritime  rem- 
j/Rra les  fonctions  de  secrétaire. 

7.  l.orsqne  I*examen  sera  terminé,  ^ 
.commission  classera  les  candidats  par  ordre 
^e  mérite,  et  consignera  dans  son  pTOcés- 
^terbal  tes  notes  et  observations  nécessaires 
tioiirtaire  apprécier  le  degré  d*înstructiai 
de  ébaqne  candidat  sur  les  diverses  parties 
du  progrununc. 

•Ce  procès -verbal  sera  adressé  an  mi- 
nistre de  la  marine  par  le  préfet  tnari- 
time. 

9.  X^^s  candidats  qui ,  d'aprôs  Jes  résol*- 
lats  con^parés  des  ex^eii3  faits  dans  les 
:pQCt8 ,  laiuront  été  jugés  les  plus  capables , 
•eroni  nommés  par  nous ,  sur  la  présenita- 
lion  de  notre  ministre  de  la  marine ,  aux 
etitjflols  vacans  de  sous -commissaire  ou 
de  sous-inspecteur^  les  droits  de  Tancien- 
neté  réservés,  ainsi  qu'il  est  expliqué  ^ 
rart.^. 

9.  Sont  et  demeorent  abrogés  rafrèté 
.dn  19  avril  1804,  l'ordonnance  royale  du 
98  janvier  iS^,  on  toutes  autres,  ^n 
Me  qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  pré- 
sente. 

40.  Notre  minish-e  de  la  marine  et^es 
(if  .-de'Rigny)  est  chargé ,  etc. 


.le%él^«s  bouliers  .i^  iaf|iHMr»M.  (IX ,  BaU*'0. 

Louis-Pbilippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  'marine  et  des  ep* 
^ionies.,  etc. 

jà.^.l«'.  Une  sônïmeide  lrenlCT$fx  mtlle 
tràflçsiera  affectée,  sur  les, fonds  du  dé- 
partëtnent  de  la  marine,  à  rentrçtien  d'un 
'certain  nombre  d'élèves  appartenant  à  des 
'familles  au  service  de  lamaîine,  que  nous 
aurons  jugés  susceptibles  d'être  admis  dans 
les  collèges  royaux  on  communaux ,  con- 
"tbnnémcnt  à  notre  ordonnapce  du  7  dé- 
cembre dernier  (I). 

H  ne  pourra  être  *falt  ide  nouvelles  no- 
minations d^éléves  boursiers  ^  aux  frais  de 
la  marine ,  qu'au  fur  et  à  mesure  des  va- 
cances qjûii  surviendront  dans  le  nombre 
ide  bourses  actuellement  concédées  pour  la 
durée  de  cinq  ans  et  jusqu'à  concurrence 
de  la .  susdite. sqmme  de  trente-six  mlUe 
'francs. 


.  — 15  VABf  1S96,  3  Mal  ISSi .  |2T 

9.  Les  bourses  et  portions  de  bourses  se- 
mm  accoidèes  daM  l'ordre  «utvattlV 

10  Aux  orpbeMM  déni  les  pérea  m- 
'raient  été  tués  au  service  de  la  marine, 
■on  seraient  moris  des  «nttes  de  leurs  tlei- 
«nres; 

^  Aux  orpheliot  dont  4e0  pères  seraient 
•moits  «n  aoilvHè  on  en  retraite  ; 

So  Au  fils  et  neveux  des  officiers  des 
.différens  ^eorps  de  la  «Milue ,  en  activité 
rou  en  rotnfHte ,  .fui  «'aurakot  ^las  une 
^loïtane  sulpamite  i>et  (q«U  trâuiirakiH  par 
ileuEs^seririoes  «des  iHliies^  jMrtDe  Menveit- 
ilapoe; 

4f>  Au^  «deacuadans^as  fiMBiKe»  de  ma- 
rjM  dont  la  carrière  aurait  .été  marquée 
^ar  des  MFvjcas  bononablea. 

3.  La  somme  allouée  par  la  présente  or- 
4)onRan€e  sera  répartie  en  boui'ses  entières, 
•trois  quarts  de  bourse  ^t  deml-4)ourses  ; 
tmais ,  à  moins  de  eirconstances  particn- 
•Héres ,  nn  élève  ne  pourra  d'abord  obtenir 
que  la  moitié  ou  4eat  an  plus  'lès  -trois 
quarts  de  la  pension  aux  frais  de  la  ma- 
ifine  ;  et  une  nouvelle  concession  ne  sera 
.accordée  qu*à  cent  qui  se  rendront  dignes 
de  cette  récompense  par  leur  conduite  et 
ienrs  progrés. 

4.  Les  élèves  boursiers  entretepiis  aux 
ft-ais  de  la  marine  recevront ,  outre  l'édu- 
cation classique  y  une  instruction  ^apj[)ro- 
priée  aux  servicesjpublics;  mais  il  est  bien 
entendu  toutefois  que  ceux  qui  se  destine- 
ront à  la  marine  .devrqnt  rem.plir,  au  ^mo- 
ment où  ils  se  présenteront  à  l'exameo  • 
toutes  les  conditions  d'admission  à  l'école 
navale  déterminées  par  l'ordonnapce  du 
ler  novembre  1830  (2). 

5.  Lqs  nominations  seront  faites  p^r  noqs 
une  fois  par  an^  suria  propositian  ^nolre 
ministre  secrétaire  /l'état  de  l^a  n^arine ,  <|ui 
.délerminçrA  l'Ilge  qjuc  devront  a-Yoî»*  les   / 
candidats,  et  les^pîéce^  à  ^produire  parles 

, familles. 

6.  Noire. ministre  djB  )a  marine  , et  cjes^ 
coloni€|s  (IH.  dp  Rjgpy)  e^t  cb^ij^é,  etc. 


•^15  MXM  1826  =■  18  luiK  1831.  ~  Ordcmnance  ùa 
Bot  wr  le  gouvernement  provisoire  civîl  et  mili- 
taire de  la  Guadelo^HM  (3).  (IX,  fiull.  O.  UXX,  ' 
n.  3170.) 

Charles ,  etc. ,  notre  hitention  étant  de 
faire  jouir  au  plus  tôt  la  colonie  de  la 
Guadeloi^pe  des  avantage  que  doit  procu- 
rer aux  babitans  de  nos  possessions  d'outr'e- 


(1)  Voycx  êuprà  .-page^. 

(2)  yx3itex.Miprà  »  page.3i4* 

es;  Pièce  envoyée  «lU  ministre  dt  la  iQtii«e  U  !<'  juin  1131  iNêtt.ét  HutUt'm  çfK'(€l\  Voj  ordpn- 
—  êm  Q  février  Wl*  t9m«  27.  page  lÔfll, 
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mer  le  DOUTetu  système  4e,  gouverneneftt 
adopté  pour  l'ile  Bourbon  par  Tordon- 
nance  royale  du  21  août  deroier,  et  voulant 
faire  coïncider  la  mise  en  vigueur  de  cette 
ordonnance  avec  l'époque  très  prochaine 
de  l'entrée  en  fonctions  du  sieur  baron 
Bcsrotours ,  que  nous  venons  de  nommer 
gouvenieur  de  la  Guadeloupe  ;  sur  le  rap- 
port de  no(re  ministre  de  la  marine  y  ete. 
Art.  l«r.  Aossitdt  après  Tinstallation  du 
sieur  baron  Desrotours  dans  l'exercice  de 
se»  fonctions  »  l'ordonnance  royale  du  21 
août  1821»  concernant  le  gouvernement 
de  i'Ue  Bourbon  sera  mise  en  vigueur 
dans  la  €roadeloupe  et  ses  dépendances, 
sous  les  modifications  portées  aux  articles 
ci-aprés  : 

2.  L'emploi  de  commandant  militaire 
qui  existe  à  la  Guadeloupe  est  maintenu. 
JLe  commandant  militaire  sera  choisi  parmi 
les  officiers  supérieurs  de  l'armée  de  terre, 
et  ne  pourra  être  inférieur  à  cekii  dé  co- 
lonel. 

Le  commandant  militaire  sera  membre 
du  conseil  privé,  du  conseil  de  défense, 
et  de  la  commission  locale  des  prises. 

En  cas  de  mort,  d'absence,  ou  autre 
empêchement ,  et  lorsque  nous  n'y  aurons 
pas  pourvu  d'avance  »  le  gouverneur  de  la 
Guadeloupe  sera  remplacé  provisoirement 
par  le  commandant  militaire,  et ,  à  défaut 
de  celui-ci  ^  par  le  commissaire  ordonna- 
teur. 

Le  commandant  militaire  prendra  ran^; 
dans  les  conseils,  comme  dans  les  céré- 
monies publiques,  immédialeùient après  le 
gouverneur. 

Lorsque  le  gouverneur  n'assiste  pas  au 
conseil  privé,  la  présidence  appartient  au 
commandant  militaire ,  et ,  à  défaut  de  ce- 
lui-ci ,  au  commissaire  ordonnateur. 
\  Le  commandant  militaire  est  adjudant 
commandant  des  milices  de  la  colonie  :  il 
exerce  d'ailleurs ,  en  ce  qui  concerne  le 
service  militaire,  les  fonctions  que  le  gou- 
verneur juge  convenable  de  lui  déléguer. 

3.  Il  y  aura  à  la  Guadeloupe  trois  con- 
seillers coloniaux  et  deux  suppléans:  la 

.  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  deux  ans; 
ils  pourront  être  réélus. 

4.  Pour  la  première  nomination  du  con- 
.  seil  général  de  la  Guadeloupe ,  la  liste  des 

candidats  sera  formée  sur  la  représentation 
des  commandans  et  capitaines  des  milices , 
réunis  au  commiiéaires  commandans  et  aux 
lieutenans  commandans  des  divers  quar- 
tiers. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  détermi- 


nera provisoiremenl  lés4nodificationg  4«e 
devront  subir,  dans  leur  applicatioa  à  la 
Guadeloupe,  les  dispositions  de  détail  de 
l'ordonnance  du  21  août  1&15,  notanuo^t 
celles  qui  se  rapportent  spécialement ^ox 
localités  de  l'Ile  de  Bourt>on  ;  il  noos  pré- 
sentera ,  d'ailleurs  »  dans  le  plus  brefdélti 
possible,  un  projet  d'ordonnance  royale 
ayant  pour  objet  de  régler  définitivement 
ce  qui  concerne  le  gouvernement  de  la  Gua- 
deloupe et  de  ses  dépendances. 

Notre  ministre  secrétaire  dlEtat  de  la  mi- 
rine  est  chargé,  etc. 


10  HARs  1826  =18  JOUI  18M.  —  Oràomuat»  ia 
Roi  snr  les  traitemen*  des  gouverneur  et  aotra 
fonctionnaires  civils  et  militaires  de  la- Guade- 
loupe (1).  (IX,  BoU.  O.  LXXX ,  D.  2171.) 

Charles,  etc.,  vu  notre  ordonnaoceda 
15  mars  (2)  1826,  relative  au gouvernemeBt 
de  la  Guadeloupe  ;  sur  le  rapport  de  Botre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1»'.  Le  gouvemeàr  de  la  Gaarfe- 
loupe  reçoit ,  sur  les  fonds  de  fai  eotoaie;, 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  an  trai- 
tement annuel  de  soixante  et  dix  mii'e 
francs. 

Il  jouit ,  en  outre ,  sur  les  foncfcda  dé- 
partement de  la  guerre  ou  du  départeineot 
de  la  marine,  du  traitement  atlriboéau 
grade  dont  il  est  personhellement  révéla. 

Ces  allocations  lui  tiennent  lieto  de  toas 
frais  de  représentatioii ,  de  toarnées,  de 
secrétariat,  et  autres,  de  quelque  nature 
qu'il  soient.  *      m 

Le  gouverneur  a  la  joqissancc  des  hôtels 
du  gouvernement  à  la  Basse-Terre  et  in 
Matouba.  Le  mobilier  de  l'hôtel  est  fooroi» 
en  nature,  aux  frais  de  la  colonie.  I)eflï 
concierges ,  gardes  du  mobilier,  et  qo«tf« 
noirs  ou  négresses ,  pris  parmi  ceux  qw 
appartiennent  à  la  colonie ,  sont  aliacntt 
au  service  du  gouverneur. 

2.  Le  commandant hnililairc, le commis- 
.saire  ordonnateur,  le  directeur  général  dc 
l'intérieur  et  le  procureur  général ,  r^' 
vent ,  sur  les  fonds  de  la  colonie,  pendjn* 
la  durée  de  leurs  fonctions,  un  traiteaieDv 
de  vingt-quatre  mille  francs.  ,. 

Sur  ce  traitement  seront  précompiÇJ 
ceux  que  le  commandant  naiUt^'^^  ^^ 
commissaire  ordonnateur  ^0"^*^^"^  î,Mit 
parlement  de  la  guerre  et  du  <iépa"einj»^ 
de  la  marine ,  à  raison  de  leur  grade  :  "« 
sera  de  même  à  l'égard  du  dircctear  ". 
rintérienr,  si  ce  fonctionnaire  appartie» 
l'administration  de  la  marine. 


i\)  Voy.  orcl.  des  ft  oct.  et  1«  d^.  1^30,  tprae  30,  page  ûl2 ,  et  suprà ,  page  12. 
(2)  Voi»  ci  dessus,  page  327.  •  . 


lit  eoDtr61ear  coloni«l  reçoit ,  fons  la  dé- 
dbctfon  da  traitement  de  son  grade,  un 
tntiiement  annuel  de  douze  mille  francs. 

Le  traitement  du  secrétaire  archiviste , 
est  de  huit  mille  francs. 

Ces  six  fonctionnaires  ont  droit  au  loge- 
wient  et  à  l'ameublement  en  nature ,  aui 
frais  de  la  colonie. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  aura  A  son 
service  le  nombre  de  noirs  de  Tun  et 
l'autre  sexe  fixé  ci-aprés. 

Le  commandant  militaire,  le  co^mmis- 
saire  ordonnateur,  le  directeur  général  de 
rtnlérieur,  et  le  procureur  général,  cinq 
noirs  ;  le  contrôleur,  quatre  noirs  ;  le  secré- 
taire archiviste,  deux  noirs;  l'huissier  du 
conseil  est  placé  sous  ses  ordres. 

Les  allocations  réglées  au  présent  article 
tiennent  lien  de  tous  frais  de  représenta- 
tion ,  de  tournées ,  de  secrétaire ,  et  autres  » 
de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

5.  Il  sera  alloué  pour  frais  de  déplace- 
ment ,  savoir  :  au  gouverneur,  30,000  fr.; 
an  commandant  militaire»  10,000 fr.;  au 
commissaire  ordonnateur,  10,000  fr.;  au 
directeur  général  de  l'intérieur,  10,000  fr.; 
au  procureur  général,  10,000  fr.;  au  con- 
trôleur colonial,  6,000  fr.;  au  secrétaire 
archiviste,  3,000 fr. 

Ces  allocations  tiennent  lieu  de  traite- 
ment depuis  le  jour  de  la  nomination  jus- 
qu'à celui  de  l'arrivée  dans  la  colonie ,  de 
frais  de  route  jusqu'au  port  de  l'embarque- 
ment, de  frais  de  relâche,  de  frais  d'installa- 
tion et  autres,  ceux  de  passage  exceptés.    . 

Toutefois ,  il  n'y  aura  point  de  suspen- 
sion dans  le  paiement  des  traiteméns  de 
grade  que  les  fonctionnaires  ci-dessus  dé- 
signés recevraient  du  département  de  la 
guerre ,  ou  du  département  de  la  marine  ; 
maïs  le  montant  du  traitement  qu'ils  auront 
reçu  depuis  le  jour  de  leur  nomination  jus- 
qu'à celui  de  leur  arrivée  dans  la  colonie, 
sera  déduit  des  premiers  paiemens  qu'ils 
auront  à  recevoir  sur  les  fonds  coloniaux. 

Les  dispositions  qui  précédent  ne  seront 
applicables  qu'aux  fonctionnaires  résidant 
en  France  au  moment  de  leur  nomination. 
11  sera  statué  spécialement  à  l'égard  de 
ceux  qui  seraient  envoyés  d'une  autre  co- 
lonie dans  celle  de  la  Guadeloupe. 

4.  La  valeur  de  l'ameublement  de  l'hôtel 
du  Gouvernement  ne  pourra  excéder  cin- 
quante mille  francs.  Celle  du  mobilier  des 
.  maisons  affectées  au  logement  des  quatre 
fonctionnaires  membres  du  Gouvernement, 
et  à  celui  du  contrôleur  colonial ,  ne  pourra. 
excéder  douze  mlUé  francs  pour  chacun  des 
quatre  premiers,  et  huit  mille  francs  pour 
le  contrôleur.  La  valeur  de  l'ameublement 
dn  secrétaire  archiviste  est  fixé  à  quatre 
mille  francs. 


Cet  divers  ameubfemcn»  r>e  doivent  ètrei 
composés  que  ûù  meubles  dits  mçublaTU^ 
et  leur  entretieo  rcsle  k  la  charge  do  Ja  co- 
lonie, f 

5.  Au  moyen  des  nilocatlouâ  qui  ptétt 
cèdent ,  W  gonverncur,  k^  qnalrc^  fonclion- 
naires  membres  du  gouYCniemeut  coloniflï , 
le  contrôleur  et  le  secrétaire  archiviste ,  ne 
peuvent ,  sous  aucun  prétexte,  se  faire  dé- 
livrer aucune  fourniture  quelconque  des 
magasins  du  Roi ,  ni  de  ceux  de  la  colonie.' 
Il  est,  de  plus ,  défendu  d'attacher  à  leur 
service  personnel  aucun  agent  saiarlé  ni' 
9ucun  noir  appartenant  à  la  colonie ,  aairef  ' 
que  ceux  qui  leur  sont  accordés  par  l'art.  St< 
de  la  présente  ordonnance. 

.  Ces  noirs  ne  peuvent  être  choisis  parmi 
les  commandeurs  et  parmi  les  euvriersé 

6.  Le  traitement  des  fonctionnaires  'qnf 
6*absenteront  de  la  colonie  sera  réglé  con- 
formément aux  dispositions  de  l'arrêté  du' 
14  août  1799. 

Il  sera  statué  par  des  dispositions  spé^' 
claies  sur  le  traitement  de  congé  dont  les 
fi(>nctionnaires  qui  ne  sont  pourvus  d'auéort' 
grade ,  seront  dans  le  cas  de  jouir  lorsqu'ils 
reviendront  en  France  pour  cause  de  ma- 
ladie. 

7.  Le  fonctionnaire  appelé  à  i*intérim  de 
la  place  du  gouverneur  jouira ,  pehdant  W 
durée  de  la  vacance  et  sous  la  déduction  du 
traitement  de  son  grade ,  des  deiix  tiek*s  du 
traitement  intégral  attribué  aii  titulaire. 

A  l'égard  des  autres  emplois  ;  FintérP 
maire  jouira,  sous  Ta  même  déduction ,  deè 
trois  quarts  du  tf^itement  que  recevait  fè 
titulaire. 

8.  Il  sera  alloué  aux  conseillers  colo- 
niaux, à  titre  de  droit  de  présence  et  à 
chaque  séance  du  conseil  privé  à  laquéfflË} 
Ils  assisteront,  un  jeton  d'or  à  refïïgîe  d« 
Roi ,  dont  la  Valeur  sera  Ultérieurement 
déterminée.        '  ■'■' 

9.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé ,  etc. 


19  »ARsl826  ==  18  Jois  1831.  —  OrîlonBancc  du 
"floi  relative  aux  costumes  dés  gouverneurs  et 
autres  offîciefs  civils  et  militaires  des  colonies  ^« 
la  Martinique  et  de  la  "Guadeloupe.  (IX ,'  Bail.-  O. 
LXXX,ii.  2172.) 

Charles,  elcl,  vu  nos  ordonnantes  'â^s 
â  janvier  et  15  mars  1826,  r'elatWes  an 
gouvernement  de  la  Martinique  et  de  ïa 
Guadeloupe;  voulant  déterminer  le  cos- 
tume des  gouverneurs  et  des  divers  fonc- 
tionnaires des  deux  colonies  ;  sur  le  rappoh 
de  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies ,  etc. 

Art.  1".  L'uniforme  du  godveHieiîv  est 
habit  de  drap  bleu-de^roi,  à  retfoitasis , 


«MlàM»t  ltoirtT.**-«:«0tt4flltm«  1^«*«^  BAM  têts. 

l%aMt  e^sette  ^r*4wie  sera  luge  didb- 
«loaiUtB  niiiriniètr«g. 

S.  Moti«  mrfnrtotre  de  ti  «wriie  et  dn 
OGlonk»<ooii«te'de  Gliabr«l]'e8tefaar8ért(c. 


t  dtoft  sur  l«  'pcrtMne;  aovMiire 
^csrlftie,  ixmtei»  4o(réft  4  ftetir»  de  Ifs, 
¥6816  et  p«irt«4on  o«  e«f6tle  IÂmcs  ,  cein- 
tare  de  s^ie  blanche  à  franges  d'or,  chft« 
peoq  à  plitmes  noires ,  et  Une  épée  dont  la 
po^née  sera  eninétat  doré. 

LlMtit  esft  orné  d'on  trouble  mitg  de 
broderie  a^  collet  et  aux  paremens ,  d'un 
rang  simple  de  chaque  eOté  du  deratat  de 
l^abit  et  sur  lefiretroussis ,  et  ^\in  écu^soa 
&  la  taitle. 

La  brodevie  est  en  *or  et  large  de  dn- 
qnante  ntillfinérres.  Ve  dessin  ^gure  des 
lis  (entrelacés  i»vec  des  >fDuiHes  de  chêne, 
entourés  d^iin  elfble  ou  tf^une  baguette 
unie. 

•  L^ITormé  du  commandant  militaire , 
du  comiiiisBaire  ordonnaMwr  ^t  du  con> 
trieur,  esteehii  de  lenrigradedanB  Tarroée 
et  dans  radroinistratien  de  la  marine.  'Lh 
çopiinandant  militaire  let  l'ordonnateur 
portent  une  ceinture  blanche  à  franges 
d^argent. 

Le  costume  du  directeur  ^néral  de  Tin- 
térieurfest  habit  de  drap. bleu-de-roi;  bou- 
tonnan^surla  poitrine,  hascpies  tombantes, 
doublure  bleue,  boutons  d'avgent  à  fleurs 
de  lis ,  veste  et  pantalon  ou  culotte  blancs , 
ceinture  blanche  à  franges  dîargent,  cha- 
peau français  sans  plumes ,  et  une  épée 
dont  la  poignée  sera  en  argent. 

Le  collet  et  les  paremens  de  1-habit  sont 
ornés  d'une  broderie  d'argent,  large  de 
cinquante  millimétrés,  dont  te  dessin  figure 
des  lis  entrelacés  de  feuilles  d'olivier  :  il^ 
^  un  éQUSSon  à  la  taille,  et; une  baguette  sur 
le  devant  de  r habit. 

Le  procureur  générair,  lorsqu'il  siége>an 
conseil  privé,  ou  lorsqu'il  assiste  aui  eé- 
riiQonies  publiques  en  qualité  de^ membre 
âuf^ouvernement  ^perto.un  habit  noir  à;la 
française,  orné  d'une  broderie  en  soie  noire 
du  même  dessin  que  celle  du  directeur  de 
rintérieur,  4]n  oMuleau  court  en  soi<ynoire, 
et  un  chapeau  à  la  française. 

Le  costume  des  conseillers  coloniaui  est 
le  même  que  celui  du  directeur  général  de 
'fiiitérleur ,  mais  sans  ceiiiture,  et'la  bto- 
derie  est  ea  soie  bleu-^lcrcicl ,  au  lieu  d'Ûtre 
«nargent.  [ 

Le  secrétaire  archiviste-porte  Tunlfértne 
^de  son.graude»  s'il  appartient  à  radnFunis- 
tratlon  ^e' la  marine.  S^il  n'en  fait , pas 
.partie ,  son  costume  sera  semblable  à  celOi 
du  directeur  général  d»  Vin térieur  :  toute- 
fois» U^  ne,  portera  paa  de  ceinture,  et  il 
.n*auca  de  broderie  ^ue  sur  le  collet  4e 


Roi  sarlesbonneorsdcu  ani'goowmeiinMfeBO' 
lioUMMftt  ci^le  «t  4niliiairesVdei  oolomniela 
UArlinlque  et  de  la  Guadeloupe.  (IX»  EtaU.  0. 
IXXX.n.^m.) 

Charles  .,r6to*'>  ^iixi08«ovdonnaBee6(kii 
Janvier  (1)  ot  iS  mar^  1S26  (2),T€Ui^ 
au  gouviememcnt  de  la  Martmique^de 
la  GoadekHipe;  voulant -fégler  les^iamiMin 
et  préftéanccs  qui  «eront  atttibBésauigea- 
Temeurs  e.t  À  -divers  fonctionnaire»  éa 
deui  «olonies  ;  «ur  le  rapport  de  nom 
ministnede  lanutiine  et  des  ^colonies,  etc. 

Att.  f«».  1-oTsque  le  gouremcuf  de  la 
colonie  .prenttra  possession  de  son  goorer- 
nemcnt ,  Il  recevra 'à  son  arrivée  les  hon- 
neurs suivans  :  l®  le  capitaine  de  port  el 
un  otiftcîer  d'état-m^cfor  de  la  place  seront 
envoyés  à  bord  du  bâtiment  qui  portera  le 
gouverneur,,  ^pour  le  complhnenter  et  re- 
cevoir ses  ordres  ^ur  le  moment  de  ion 
débarquement;  20  àPhistant  ci  II  quittera 
le  bâtiment  pour  se  rendre  i' terre,  U  sera 
salué  de  quinze  coups  de  canon  pat  la 
fade,  et  à  sou  débarquement  le  même 
salut  seraYépélé  par  hi  principale  batterie 
"de  terre  ;  o®  le  commandant  militaire,  a 
la  tête  de  l'étal^ajor  de  la  place  el  €m 
compagnie  d'élite  faisant  partie  de  la  gar- 
nison ,  le  recevra  sur  le  rivage  ;  4°  il  y  sera 
également  reçu  par  le  commissaire  com- 
mandanttlu  quartier  et  par  rétal-raajor  du 
'bataillon  de  milice ,  escorté  tJ'ime  com* 
pagnie  de  iriilice  ;  ce  cortège  raccomp** 
gnera  à  son  hôtel  ;  S»  la  garnison  «l  '« 
milices  prendront  les  armes  cl  seront  iw; 
gés  sur  la  place  qu'il  devra  traverser;  a 
^on  •  passage ,  tes  '  troupes  préscntecootle 
armes,  les  officiers  supérieurs  cI.Iwp^ 
;pcaii\  salueront;  les  tambours  Wttfont 
-aux  champs;  6<>  toutes  les  atrlôrttlfistw 
•chef-lieu ,  réunies  au  GourernçiperitjtiŒ' 
Mdront  à  sa  rencontre  jusqu'à  laprOT^ 
porte  de  l'hôtel ,  :pour  ie  complfaiw^' 
elles  lui  seront  «ns  ni  te  présentées  jMt  ic 
Kouvemeur-auquél  il  succède  r^*»  il'W'Scra 
■fait ,  en  outre ,  des  *visitçs  tfe  «JjKJJ 
grande  tenue  par  toutes  tes  aatoriws  S»» 
colonie  ; «O'il  rendra  ses  -tisites  Wi,««r 
bres  du  conseil  privé,  au  V^^^^^^^ 
conr  royale,  au  préfet  apostolique  f^*"* 


c^t«7,  fii^kinf,pag«>t27. 
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éBkkItittîpèrïetïTs,  cbérs  de  corps;  90  le 
'  ié«  Mft  a¥rhrée,  tme  garde  de  citi- 
Dté  boibtaiés,  commandée  par  tin  ca- 
et  nn  fientenant»  sera  placée  à 

hOlél  da  Goihremement. 

S.  Lorsque  le  gouYernenr  fera  pour  la 
{MHMëre  fois  sa  tournée  dans  les  divers 
quartiers  de  )  tle,  la  batterie  principale  du 
«4«Hiiftr  oùllrse  trouvera ,  le  saluera  de 
•quinze  coups  de  canon.  Le  gonrerneur  sera 
«reçu  k  cent  toises  en  ayant  de  chaqde 
ebîtMitu  île  quartier  par  les  autorités  lo- 
'e«l«s.  ^n  lui  rendra  -les  honneurs  prescrits 
avsipâragropfaes  4  et  5  de  rarttcle  i^^. 

•Le  .'gouverneur  sera  reçu  sur  l<58  limites 
-^echaqoeipuroisse  par  les  autorités  locales. 
-Ces  donneurs  ne  pourront  être  renouvelés 
fa'aprés'rintervalle  d'une  année. 

3.  Lorsque  le  gouverneur  serendw  pour 
'it  première  fois  à  bord  d'un  bMIment  du 
'Eoi  en  station  ou  en  mission ,  il  sera  salité 
de  quinze  coups  de  canon.  Il  fera  serrer  h* 
.pavIHéo  de  son  canot,  a<i  moment  oàJI 
-fbordefB  le  bâtiment. 

4.  Le  ^ouvernetfr  aura  hffbiltieHemeFtt 
deui  sentinelles  à  sa  porte.  Il  donnera  fe 
mot  -d'ordre.  A  son  passage ,  les  p<^tc^ , 
-gardes  et  ;piqnete.,  sortiront  et  porteront 
les  armds;  les  sentinelles  les  présenteront  ; 
les  tambours  battroiit  atti  champs. 

5.  'Dant'ies  >flètes  et  cérémonies  publi- 
ques^, les^^  Autorités  Civiles  et  militaires  se 
rendront  en  corps  à  l'hôtel  d«  Gouverne- 
ment, -sur  Finvitutkmqui  leuren  sera  fa4të 
.par  legeuvemeur,  et  prendront  pladcdatfs 
le  cortège^  suivant  le  rang  qui  leur  est 
Assigné.  Le  gouverneur  marchera  seul  et 
hors  rang ,  à  la  tête  des  antorités.  Loc;ôm- 
mandemt  militaire  marchera  immédiate- 
ment aprèsMe  gouverneur;  il  aura  A  sa 
gauehe-ie  commissaire  ordonnateur. 'Mar- 
chera ensuite  le  directeur  général  de  Tlo- 
térieur,  ayant  le  procureur  général  à  sa 
droite  et  le  contrôleur  à  sa  gauche.  Les 
eonseiirers  cotoniaux  s'uivrorit  tes  èhéfs 
d'administration.  Le  secrétaire  archiviste 
marchera  à  la  suite  de  son  conseil  privé. 
Si  une  cérémonie  publique  avait  lieu, pen- 
dant la  session  du  conseil  général ,  le  pre- 
nd^ îde  ce  conseil  marcherait  inimédia- 
iémtH  après  le  conseil  privé. 

^JDâns'todtes  les  églises  de  Ta  colôtiîe, 
le 'gouverneur  aura  un  fauteitil ,  nn  prie- 
dtett'^t  uff  carreau',  placés  dans  le  chœur 
du  côté  de  répître.  Lors  de  sa  première 
entrée  «klans  ies  églises ,  il  y  sera  •  reçu  et 
complimenté ,  ^  la  porte  principale ,  par 
jle  imréA  la  léte  de  son  clergé ,  et  conduit 
•©••  le  dais  j«rsqu^àf  entrée  du  chœur. 
L'encens  et  le  pain  bénit  lui  seront  tou- 
jours offerts  après  le  desservant.  Le  com- 
«t»dMit»BiiiiMi«  «tetip«M  mi'fiége  avec 


un  iiric-dicu  1  la  gauche  du  gouverneur, 
niÊtis  plusl^as  <n  hors  ligne.  Le  pnjn  héoil 
lui  sera  présenta  après  nyflir  été  oïTerl  an 
^ou  venietir .  Los  Ivoh  chefs  fV  a  ri  mi  n  i  stra  t  io  n 
04*  ru  feront  du  côté  de  L'ÉvaTrf?i1e>  en  fa  ee  du 
fatitcuîl  du  pmivfmcijrp  un  ianc  devant  le- 
quel sern  pUu:^  uu  pHe-diea.  Le  pain  bCnît 
leur  sera  présenté  après  le  commandont  mî- 
Ijlaïrc.  Le  coTîtrûleuT  el  les  coo.^eillerfi  cd- 
loniaiii  jiiirùtkt ,  a  Téglise,  un  banc  placé 
f  fi  iflte  de  ceni  occupés  par  les  officiers  et 
les  employés  de  Tadministrartion. 

7.  A  l'arrivée  du  conmaandant  militliire 
dans  la  colonie ,  il  sera  reçu  sur  le  rivage 
par  le  capitaine  do  port  et  par  un  officier 
supérieur  de  Tétat-major  de  la  place ,  à  la 
tête  d'une  garde  de  vingt-'cinq  hommes 
commandés  par  un  'lieutenant.  Il  y  sera 
également  reçu  par  le  commissaire  com- 
mandant du  quartier ,  escorté  d'une  garde 
-  devingt-cinq  homnres  de  milice  commandés 
par  un  lieutenant.  Ce  cortège  l'accompa- 
•gnera  jusqu'à  l'hôtel  idn 'GotiVemement  et 
dc'IÀ  à  son^iôtel. 

S.  Le  commandant^mllitâpire  sera  reçu 'A 
-son  hôtel  par  l'état^major  de  la  place  et 
-du  bataillon  des  milices  et  par  les  officiers 
Supérieurs  commandans  delà  milice  et  de 
la  garnison.  Il  lui  sera 'liait,  par  les  autd- 
Tftës  militaires  et  cPvBes,  ^es  VisltÉs  de 
corps  q;u'irreridra  dans 'les  vingt-quatrjB 
heures. 

9.  Il  aura  habituellementnm'faellomiaire 
À  kl  port«  deison  hVVtel..  La  sentinelle  lui 
•présenlera  iés  irmies.  Le  mot  ^'ordre  lui 
«era  porté  por  un  soos-ofi|C*er*  A  son-  pas- 
sage ,  les  postes  ,  gardes  et  piquets' sorti- 
ront et  se  formeront  en  'haie,  i'àrnsè  en 
pied.  Les  tambours  ne  battront  point». 

^iO.^Le'eommi«sa(te<>fdoanat^r^''l6  di- 
Tecteur  gértéral  de  Kintérledfrelie'^rocu- 
*e^  géttôrti,  seront,  àledr  arrivée  dans 
la  colonie,  reçus  sur  le  rivage  Var ^è  ca-» 
pHaine  lie  port  et  par  une  ^asdé^dè  quinze 
hommes  commandés  par  un  sOds-1ieidenant; 
qui  les  escortera  à  l'hôlerynGouvèmetnent, 
et  qui  les  accompagnera  ensuite  jusqu'à 
leur  hôtel.  . ,    . 

11.  lis  y  seront  reçus  par  lea  autorités 
civiles  du  quartier  et  par  les  fonctionnaire» 
qui  -seront  'empfbyéS'  sous  leurs  ordr^.  Il 
û)ur -sera  fait  4es  visiteS'4e40tps,  qu'il» 
rendront  dans  ies  rvingt-^qaatre  hîearesk 

If2.  Ils^aruront  faal^uelleinent  ime  sen- 
tinelle là  la  porte  de  leur  hôtel.  ^  Les  sen- 
tinelles lemr.présenterbnt  les^rmes^Le^mol 
d'ordre  leur  sera  porté  par  «n  isouSKifficier. 

'15.  Les  'honneurs  indicfilfés  éi^-ifessus 
art.  8 ,  9 ,  11  et  12 ,  seront  rendus  aiir 
membres  du  gouvernement  A  leur  première 
entrée  dans  Au  cheft-lleifi  Htt  qttiftiêr. 
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^qu'après  uu  intervalle  d'ime  année 

*.     14*  A  leur  c^nlr^e  en  ronction,  les  con- 

ieiiîcrs   culùiiiatit    membres    du    conseil 

*  priver  «î"sJ  qtie  ïc  tonlrôleur,.  fieront  la 

^ première  visite  au  commandant  militaire, 

liui  diefs  d'admîniiLratton,  aa  président 

de  Ja  cour  royale ,  au  préCet  apostolique 

Çl  anx  ehefs  de  corps. 

Celle  visite  ïetir  sorii  rendue  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Us  recevront  la  visite  des  antres  fonc- 
tionnaires et  des.  autres  employés  du  Gou- 
vernement, et  la  rendront  dans  les  vingt- 
.  quatre  heures  aux  conseillers  de  la  cour , 
aux  membres  du  tribunal  de  première 
instance ,  au  curé  de  la  paroisse  et  aux 
chefs  de  service. . 

15.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (  comte  Chabrol  )  est  chargé ,  etc. 

Errata  fmtr  les  bo«  3 1  a  bis  e<  3 1 9  bis  du 
JluUelin  des  Lois,  VIII^' série,  contenant 
tes  ordonnances  royales  des3i  décembre  1828 
et  ig  juillet  1^20  sur  rêtalfllsêement  de  l'en" 
registremçnt  à  Ui  Martinique ,  à  la  Guade-^ 


jusqu'à  concurrence  de  cinquante  mill» 
francs ,  le  remboursement  au  trésor poblic 
de  la  somme  de  six  cent  mille  francs  ci- 
dessus  énoncée  ;  vu  les  articles  29  à  37^40 
et  45  du  Code  de  commerce;  notre  Conseil 
d*Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Reims;  département  de  la  Marne,  pour 
la  création  dans  cette  ville  d'un  comptoir 
d'escompte,  est  autorisée;  ses  %\Ms, 
contenus  dans  Tacte  sous-seing  priré  en 
date  du  8  décembre  dernier,  et  qoi  devra 
être  converti  en  acte  public  dans  on  délai 
de  quinze  jours ,  à  partir  de  la  poblication 
de  la-  présente  ordonnance ,  et  y  demeurera 
annexé ,  sont  approuvés ,  sauf  les  modifl- 
oations  ii^iquées  ci-dessous. 

Aucun  acte,  et  notamment  celai  da  22 
octobre  mentionné  dans  le  préamboleet 
tes  articles  6  et  7  des  statuts  de  la  soeiété, 
D'est  compris  dans.Ia  présente approlMilioo. 

\2.  Les  sociétaires  devront  déterminer 
dans  l'acte  public  à  intervenir  les  poavoirs 
de  l'assemblée  générale  des  actionnaire», 
la  forme  des  délibérations  et  la  nature  des 


loupe  et  dépendances  y  à  la  Guiane  française     formalités  à  remplir  pour  la  modiicalion 
et  à  l*tle  de  Bourbon  et  dépendances,  éventuelle    " 


f  dépendances 

Une  .omission  a  eu  lieu  dans  l'impres- 
sion dé  l'article  100  de  chacune  de  ces 
ordonnances. 

Aalieu  de  :' 
!.  .Art,  100.  En  cas  de  contraventions  aux 
dispositions  idu   prisent  chapitre,    l'officier 
public  gui  aura  procédé  à  la  vente  sera  puni 
des.amendesoi'aprèSf  savoir  :  . 

De^cittg  fràntus  ,  etc, 

I-iéez  :'  ;. 
,  /irt.^  ;ioo.  En  cas  de  contraventions  auoo 
disposition*  du  prescrit  -cfuipitre  ,    l'officier 
publie  gui  aura  procédé  â,  la  venie  sera  puni 
des  amendes  ci- après,  savoir  : 

De  vingt  francs ,  lorsque  la  vente  a  lieu 
sans  déclaration  préalable  ; 
*  -  De  cing  francs ,  etc.  (  1  )• 


éventuelle  du  contrat  de  société,  «prés 
l'approbation  des  statuts,: 

5.  La  société  sera>  tenue  de  remettre  tous 
les  six  mois  un  extrait  de  son  étatdesitoa- 
tlon  au  préfet  de  la  Marne  et  an  greffe  di 
tribunal  de  commerce  de  Reims;  pareil 
extrait  sera  transmis  au  ministre  de  l'in- 
térieur. 

,  4.  Nous  nous  réservons  de  réfoqaer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  ofl 
de  non  exécution  des  statuts  eppronvis» 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Mon- 
taliyet)  est  chargé,  etc.  {Suivent  la slatuU.) 


22  JAiiyiER  =:  18  JPiK  1831.  -7  Ordonnance  do  Roi 
i-  ^'iménr  ApfTùhatVùn  tfutw  wSéiéié  anonyme 
,  foraiée  h  t\çim9i):poar\\i  création  d'un  comp- 
toir d'esconapl*.  (IX»  BalLj:4^X  bis,  n.  1.) 


28  FiTMBR  =Tz  18  JOUI  1831.  —  Ordonntncc  d« 
Roi  qai  approuve  une  délibération  prûe  ptf  1^ 
actionnaires  de  la  société  anonyme  de  h p<P^ 
terie  naécanique  d'Echarçon.  (IX,  Bail.  O.Wi^ 
bié,  n.  2.)  "' 

Louis-Philippe,  etc^  sur  le  ^Pf*^^ 
notre  ministre  de  l'intérieur;  vu  rowon- 
nance  royale  du  28  déjcembre  18^5, ^qf* 


Louis^FWKppe ,  etc;,  shr  •  le  rapport  de    autorisé  la  société  anonyme  de,  la  paP«*^ 


notre  ministre  de  rinlérieur  ;  vu  notre  or- 
donnaojQe  du>30  ootolireidemier  qui  met  à 
la  disposition  de  \é  ^ille  de  Rèitns  une 
Rar^ace'jde  six  cent  miWe  francs  sur  le  crédit 
de  trente  nûHions  créé  par  la  loi  du  17 
octobre  ;  vu. la  délibération  du; conseil. niu- 


mécanique    d'Echarçon 
d'JEtat  entendu,  etc.    V      . 

.Art.  1er.  La  délibièralioB  priseiP«Wj; 
nimité  par  les  actionnaires  .de  la  wckW 
anonyme  de  la'  pappterie  mécapiclfie'»*' 
charbon,  à  l'eO&jl  de, convertir  en  dM» 


&,  yojM  tamp  29y  piigâs  563  el*iC51.     .  àla  ,«iitc  dà;  BttJ^ejkin  m^  II*  «e  «ç^rowcron*  ^ 

Vii  cru  devoir  insérer  ces  errata ,  qui  se  trouvent       les  la])Ie8. 


ItOHABCHlB  CORST.  —  L0UIS-PHIL1P1»E  ï*'.—  2,  13,  15  JCIIf  1851. 


.^^ 


aetioos  de  deux  mille  cinq  cents 
francs  chftcone  les  (rois  cents  actions  de 
<fix  iliiUe 'francs  da  fonds  social,  est  ap- 
pronréë  teHe  qu'elle  est  corâtemie  en  l*acle 
passé  les  10  et  11  février  1831,  par-devant 
H®  Thifaine-Desauneaui  et  son  collégae» 
notaires  à  Paris. 

Lodit  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

«.  Notre  ministre  deTintérleur  (M.  Mon- 
lalivet)  est  chargé ,  etc. 


non  exécution  des  statuts  approuvés»  9^f^ 
préjudice  du  droit  des  ti^rs. 

3.  La  société  sera  ténue  de  remettre', 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  che 
situation  au  préfet  du  département  de  la 
Loire  et  au  greffe  du  tribunal  de  premiéve 
Instance  de  Roanne. 

Pareil  extrait  sera  transmis  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  elt  des 
travaux  publics  (comte  d'Argotit)  est 
chargé ,  etc. 


2  ■«  18  Jmti  1831.  ^^  'Ordonnance  du  Koi  qoi 
appi:oaTe  de  moâifba lions  dans  les  statuts  de 
la  Lan  que  de  Limoges.  (IX»  Bull.  LXXX  bia, 
n.  3.} 

.  Louis-Philippe,  «te,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  notre  ordonnance  du  5  janv. 
dernier  qui  a  autorisé  la  banque  de  secours 
de  Limoges;  notre  Conseil  d*£tat  en<- 
tendu,etc. 

Art.  1er.  Ei^i  approuvée ,  par  dérogation 
à  l'article  S  des  statuts ,  la  disposition  de 
la  délibération  prise  le  14  février  1831 ,  par 
la  société  de  la  banque  de  secours  die  Li- 
moges ,  et  qui  autorise  le  conseil  d'admi- 
nistration \k  opérer  les  recouvremens  sur 
les  départemens  de  la  France  où  Limoges 
étend  ses  relations ,  sauf  à  renfermer  dans 
les  statuts  de  la  banque  pour  le  nombre  et 
la  validKé  des  signatures ,  ou  à  ne  rem- 
boarser  qu'après  avis  d'encaissement. 

Les  autres  dispositions  de  cette  délibé- 
ration ne  sont  pas  comprises  dans  la  pré- 
sente autorisation. 

S.  Nôtre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 


t  ss  18  ïoiH  1831.  *—  Ordonnance  do  Boi  qtri  ap- 
-prouTe  les  statuts  de  la  société  anonyme,  dite 
compagnie  du  canal  -de  Roane  à  Digoia.  (IX, 
BuU.  O.  LXXXbis,n.a.) 

Lonîs-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  yù  les  articles  19  à  37,  40  et  45 
du  Code  de  commerce,  notre  Conseil  d'E- 
tat entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Roanne,  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie du  canal  de  Roanne  à  Digoin ,  par 
acte  passé  devant  Louis -Henri  Dulong  et 
son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  16  mai 
1831 ,  est  autorisée. 

8onC  approuvés  les.  statuts  tels  qu'ils  ré- 
sultent de  l'acte  ci-dessus  qui  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

î.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
aatorisation,  en  cas  de  violation  ou  de 


1$  =«22*0111 1B31.  —  Ordonnance  dultoi  qui  aif 
corde  des  vacations  au  Conseil  d'Ktat  k  cause  det 
élections.  (IX,  Bull.  O.  LXTLXÏ.  n.  2206.; 

Louis-Philippe,  etc.,  considérant  qu'un 
grand  nombre  de  membres  du  Conseil  d'E- 
tat doivent  se  rendre  dans  leurs  dép'arlc- 
mcns  respectifs  pour  procéder  à  l'élection 
des  députés,  et  que,  dans  cet  état,  le  con- 
seil ne  pourrait  procéder  dans  le  nombre 
légal  au  jugement  des  affaires  conten- 
tieuses  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  justice,  etc. 

Art.  l«r.  Les  séances  publiques  du  Con- 
seil d*£tat  seront  suspendues  à  dater  du 
S5  juin  an  15  juillet. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice,  prési- 
dent du  Conseil  d'Etat  (M.  Barthe),  csl 
chargé ,  etc. 


15  =  25.  JUIN  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
fixe  le  lien  de  réunion  des  collèges  électoraux. 
^IX ,  BuU.  O.  LXXXII ,  n.  2249.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  Conseil,  ministre  de- 
l'intérieur;  vu  notre  ordonnance  du  31  mai 
dernier,  qui  a  convoqué  les  collèges  électo- 
raux ,  etc. 

Art.  ler.  Les  collèges  électoraux ,  convo- 
qués pour  le  5  juillet  par  l'ordonnance  d(i 
31  mai  dernier,  se  réuniront  dans  les  yilles 
désignées  au  tableau  qui  suit  : 

Département  der.<^m.  Arrondissemens  :  1"  Pont- 
de>Vaax,  2«  Bourg,  3«  Trévoux,  4'  Belley,  5*Nan- 
tua.  — Aisne,  Arrondissemens  :  1*  Laon ,  2*GhaTi- 
ny,  3* Saint-Quentin,  4*  Saint-Quentin,  5»  Vervins, 
6«  Soissons,  7*  Château-Thierry.  —  AlUer.  Arron- 
dissemens :  1«  Moulins,  2«  La  Palisse,  3*  Gannot. 
Û*  Montluçon.  —  Alpet  (Bm*m).  Arrondissemens  : 
1«  Digne ,  2*  Sisteron.  —  Alpe$  {Hauie$).  Arrondis- 
semens  :  l"  Embrtm ,  2*  Gap.  —  Ardiehe.  Arron- 
dissemens :  1*«  Privas,  2*  Tonrnon,  3*  Annonay, 
a*  Largentière.  —  Ardetmet.  Arrondissemens  : 
1"  Mézières ,  2«  Rélhel ,  3«  Sedan ,  A»  Vouxiers.  ~ 
Ariège.  Arrondissemens  :  1"  Pamiers,  2"  Foix  ,. 
3*  St. -Girons.  —Aube,  Arrondissemens:  fTrpy es, 
2r  Bar-sur-Seine ,  3*  Nogent-sur-Seine ,  à'  Bar-sur^ 
Aube.  —  Aude,  Arrondissemens  :  1«  Garcassonne  ^ 
2*  Carcassonne,  3'  Gasteloaudarr     A*  Limottx 
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dès,  2"  Sftiûl-Ajafi^iiffi  l*  Eipalion,  4"  Milhto,  5*  Vil- 
ik'  ârlËA,  CrTtraMODF  —  Qdwadsi^  ArfâDc)3.-.senien2  : 
1*'  Cflen,  a-  Cjco  ,  3*  Eltjeui,  h*  Fûtaia*,  3'  !.►* 

duMmens  :  l»  Saint^Floac,  2'^BrUUc,  3*  Maeiiac, 
A*  Blorat.  —  CkartnU,  Aribndissemeju  :  1"  Angoor 
lême,  2*  BarbéûeDx,  3*  Cognac,  A*  Confoleos^ 
6*  Rufiiee.  —  ChMrmt»'bifêrkwfi,  ArrondiaMiiMiis  : 
l"  La  Rochelle,  2*  La  Rochelle,  3*  Sainl-Jean* 
d'Asgely,  4'JoDiac,  5*  Marenoea,  Ô'Rochefort» 
7*  Saintes.  —  Ch*r.  Arrondiitemeos  :  1"  Booi|^es , 
3*  Bourges,  3*  SahiUAmand,  4*Sancerre.  —  Cm- 
rkxi,  Anondiisemens  :  i"  Toile,  2*'Bri¥es,  3*  tiser- 
€he,4*l^l.  — Cor$4,  Arrondissemens  :  1*  Ajaccio, 
2*  Bastia.  —  CôU-tPOr,  Arrondissemens  :  1"  Dijon, 
S"  Dijon,  3*  Beau  ne,  4*  Semnr,  5«  ChâiUlon. — 
Oku^iii-Pford,  Arrondiasemens  t  1**  Saint-Brieuc, 
T  Saiot-Brieac,  3*Dinan,  A'Goingajiip,  5*  Lan* 
nion ,  6*  Londéac.  —  Cnust,  Arrondiasemens  : 
l*Gaéret,  2*  Aoboason,  3*  Boorganenf,  û*  Bon»- 
MO.  —  DordogM,  Arrondissemens  :  1*  Përignenz  » 
2*  FiXideoil ,  â*  Bergerac,  à*  Lallndc,  5*  Nontron« 
0*  Riberac ,  7*  Sarlat.  —  Douii.  Arrondifisemens  : 
1*  Baançon ,  2*  Besançon ,  3*  Banme ,  4*  Saint- 
Hippoljle,  5*  Ponlarlier.  •<-  Drimt.  Arrondisse- 
mens  :  l»  Valence ,  2*  Romans ,  3*  Crest ,  4'  Mon- 
télimart,  —  Eurt,  Arrondissemens  :  1*  Errenx , 
2*  Yernenil,  3*  les  Andeljs,  A*  Bernay,  S'Lonviers, 
^  Pont-Audemer ,  7*  Brionne.  —  Eure^-Loirt, 
Arrondissemens  :  1**  Chartres,  2*  ChAleaudon, 
3*  Dreux ,  ft*  Nogent-le-Rotron.  —  FinUthrt.  Arron- 
dissemens :  1*  Brest,  2*  Landernan,  3*  Chdtcauiin, 
A*  Morlaix,  5*  Qoimper,  0*  Quimperlé.  —  Gard. 
Arrondissemens:  ]*  Nîmes,  2*  Mmes,  3*  Alais, 
4*  Uxès,  5*  Sàinl-HippolyU.  -i^  Coroime  (Hault), 
Arrondissemens  :  l*Touloose,2*Toalocise,  3*Tou< 
loose,  A*  Maret,  &*  Saint-Gaudens,  ô*  Viliefranche. 
«—  G«n.  Arrondissemens  :  1**  Aocb ,  2*  Coiidom  , 
Z*  Lectoure,  (t«  Lombes,  5*  Mirande.  —  Gironde. 
Arrondissemens  :  1"  Bordeaux,  2*  Bordeaux,  3*  Bor- 
deaux, 4*  Bordeaux,  5*  Bazas,  6*  Blaye,  7*  Lesparre, 
8*  Libonme,  0*  La  Réole.  —  Hirault.  Arrondisse» 
mens  :  1«  Montpellier,  2"  Montpellier,  3*  Bëziers , 
ft*Pësénas,  6'Sainl-PoM,  6*  Lodève.  ^liUet-Vi- 
UÙM,  Arrondissemens  :  1*'  Rennes  ,  2'  Rennes , 
5"Sainl-Malo,  ft'Vilré,  5*  Fougères,  6*  Redon, 
7*Monlfort.  — Indrê.  Arrondissemens  :  IT.hâteau- 
ronx  ,  2*  lesondnn .  3*  La  ChAtre ,  4*  Le  Blanc.  — 
Indrt'tt- Loire.  Arrondissemens  :  1« Tours,  2*Tours, 
Z*  Loches ,  A*  Chinon.  —  Isire,  Arrondissemens  : 
1"  Grenoble,  2*  Grenoble,  3*  Vienne,  4*  Vienne  , 
i»*Saint-Marcellin  ,  6*  La  Tonr-du-Pin,  7*  Voiron. 
— -  Jura.  Arrondissemens  :  1"  Dôle,  2»  Lons-le-Saul- 
«ier,3*Poligny,  4*  Saint-Glande.  —  Lande».  Arron- 
«disaemens  :  i"  Mont-de-Marsan ,  2'  Dax ,  i'  Saint- 
^ver.  -^  Ich-et-Cher,  Arrondissemens  :  1**  filois , 
.'2*RomoranUn,  3*  Vendôme.  -^  Labre.  Arrondisse- 
onens  ;  l"  Si. .mienne,  2*  St.>Chamond,  3*  Fenrs« 
if  Montbrison,  &*  Roanne.  —  hohre  [Haute).  Arron- 
«^issenoens  :  l**  Le  Puy,  2*  Brloude ,  3*  Monistrol. 
'-f-  Loire-'lmfirieure.  Ànendiasemens  :  i**  ^Nantes  , 
:2*  Nantes,  3*  Pont-Hoossean ,  A*  Aneenis,  5*  Châ- 
teanbriand,  0«  Paimbosof ,  7*  Savenay.  —  Loiret, 
Arrondissemens  t  1«'  Pithiviers,  2«  Orléans,  3*  Or- 
éans ,  4*  Gien ,  5*  Montargis.  —  Lot.  Arrondisse- 
jneM  }  1**  Cah«r8,  2* Cahots,  5*  Figeac  ,  4*  Goor- 
•don,  5^  M«rt«l.  -^  lot-st-^oreraie.  Arrondiasemens  : 
l*Agen,2*Agen,  3? Marmande,  A* Nérac,  6*  Vil- 
leueo¥«-d*Ageu.— 1<«^«.  Anondissexnens:  l*Meii- 
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4b.  » gtowc»  » karyyjfc  -^  IfIriÉi H  hik  J» 
^ndisatmana  :  1«  Angtrs ,  3-  Ange^,  9*  hv^ 
A*  Cholet,  5*  Sanmnr,  0"  Saumocv  ?Sc§[|i^ 
r-  Memche,  Arrondissemens  :  1"  Saint4j6 ,  Y  C^ 
rentan,  3*  Cherbourg,  A*  Valognes,  5*  Cootancfiy 
6«  Perriers ,  7'  Mortain ,  8*  Avranches,  —  Umn^^ 
Arrondissemens  :  1"  Reims,  2^  Reims,  3*(3iàioiii 
A*  fîpemay,  5*  St9-lMnébonid,  Û*  Vitry-sorMane, 

—  Marne  {Uauié),  Arrondiasemens  :  i*  LsBfKi* 
2*  Bourbonne,  3*  Gb«nmomt«  4'  Vassy.  -m  %<■■& 
Arrondissement  :  1"  Lavais  â*  LavaT,  S'Ifi^eaMi 
4*  Mayenne,  5*  ChAtean-Gontier.  —  Jf«»ttt.  Ar- 
rondissemens :  1*'  Nancy,  2*  Nanc^,  3*  Lonénlk, 
4*  ChéteaU'Salins,  5*  Tonl,  6*  Sarceboun.  -Ueut, 
Arrondissemens  :  1*'  Bar-le*Duç,  %*  Çommeait 
3*  Montmëdy,  A*  Verdnn.  —  Mortihm.  Arroidisie- 
mens  :  l*  Vannes ,  2*  Vannes ,  3*  Lorient,  ^Hen- 
nebon ,  5*  Ponliry ,  6*  PloérmeL  —  UutlU. 
Arrondissemens  :  1*  Mets,  2f  MeUi  3*  MeU, 
A'  Thionfille.  5*  Briey,  6*  Sarregueminei.  —itt- 
9re.  Arrondissemens  :  1"  Nevep ,  2*  Cbâlean-dii* 
non,  3'  Clamecy,  A'  Cosqe.  —  Nord.  Arrondisee- 
mens  :  1«  LUle,  2*  Lille,  3*  Lille,  h' Donsi,  5*Doou, 
6*  Dunkecqne,  7*  Beignes,  8*Cambrai,  9*  Csnibnù 
10*  Valenciennes,  11*  Avesnes,  12*  HaxebroadL.  - 

—  Oiie.  Arrondiasemens  :  l*'Beauvais,  2'fietnTiis, 
3*  Senlis,  A'  Clermont,  5*  Compiègne.  — .Om». 
Arrondissemens  :  l**  Alençon,  2*  Sé<>8, 3*ArgeaUD, 
A*  Gacé,  5*  Domfront,  6*  Làigie,  7*  Mortigne.  - 
Pat^-QÛai»,  Arrondiasemens  :  1*'  Arrss,  3*  Arras, 
S*  Béthnne ,  A*  Boulogne ,  5*  Monlreail,  (i*5aiAt' 
Omer,  7*  Sainl-Omer,  8*  Saiut-Eol.  ^pia-àt-Dinu. 
Arrondissemens  :  1**  Clermont,  2*  Oermont^ 
3*  Riom,  ft*  Riom,  5«  Issoire,  6"  Thier»,  ?  Ambert 

—  Pyrénées  (Boues).  Arrondissemens;  1**  Pm, 
2"  Rayonne,  3»  Mauléon,  A"  Oléron,  5*  Ortho.  - 
Pyrénées  {Hautes).  Arrondissemens  :  i"  Tsrbei, 
2"  Lourdes,  3»  Bagnères.  t-  Pyrémées-OrieeUda.  A> 
rondissemens  :  1**  Perpignan,  2*  Cëret,  3*Pr«d«. 

—  Rhin  (Bas),  Arrondiseemens  :  1**  Strajbomg, 
2*  Strasbourg,  3*  Strasbourg,  4*SaTcme,  ySchetei- 
tadl,  6*  Wissemboorg.  —  Rhin  {Haut).  Anondiae* 
mens  :  V  Colmar,  2*Hnlhansen,  3*Golmar,  t'Ait' 
lirch,  5'  Belfort  -r-  Shâne.  Arrondi««iMMî 
l*» Lyon,  2*  Lyon,  3*  Lyon  ,  A* Lyon,  5*  Vilkfafc 
che.  —  Saône  [Haute^  Arrondiasemens  :  1"  Voonl, 
2*Jussey,  3*Lure,  4*  Gray.  ~- Saâne-et-Loirt.  hx- 
rondissemens  :  1**  Mâcon ,  2«Mâcon,  5*Cbiloai' 
sur-Saône,  4*  Châlons-siir-Saône,  5*Aatan,6i'Cbf 
rolles,  7*  Loqbans.  —  Sarika.  Arrondineasai^ 
1*  Le  Mans,  2*  Le  Mans,  j-  L^  Ma»*,  ft^Saiirt^ 
lais,  5*  La  Flèche,  6*  Mamers,  7*  Mamers.  — W 
Arrondissemens  :  l*'  Paris,  2* Paris,  3»  Paris,** «• 
rit ,  6*  Paris ,  6^  Paris,  1*  Paris ,  8*  Parii ,  9 P»"»» 
10*  Paria,  11»  Pari»,  12»  Pari»,  l»'  8e^ 
14*  Saint-Denis.  —  Seine- Inférieur^.  AfroBfr' 
mens  :  1*'  Rouen  ,  2*  Rouen,  5*  Rpnen ,  V  ^«W^» 
5*  Le  Havre  ,  0*  Boibec ,  7*  Dieppe,  8*  Dw* 
0*  NeùfcbAtel ,  10*  Yvelot ,  41'  Saint-VsleiK' 
Seine -et 'Marne,  Arrondissemenf  :  1*  ''t'** 
2*  Meaux,  3*  Fontainebleau,  A*  Provini,  5?  WJ»^ 
miers.  —  Seine-et-Oise.  Arrondissemens  :  1" '*** 
sailles,  2*  St-Germain-en-Laye,  3'(îorbeil,j|*Bl"' 
pes,  6'  Manies,  6* Rambouillet ,  7*Ponl««vr' 
Sivres  {Deux).  Arrondissemens  :  1*«  Niort,  2* «eue. 
3*  Parthenay,  A*  Bressuire.  —  Somvie.  A"®"**?' 
mens  :  1'»  Amiens,  2*  Amiens,  3*  AbheyiBfc  »*^ 
beville,  5*  DouUens,  6'  Montdidier,  7?  P^P^r 
Tarn,  Arrondissemens  :l«Alby,  2*  Castres.  3M^ 
très.  A'  Gâillac,  5*  Layaur.  —  Taruret-OPi^ 
Arrondissemens  :  l*  Montauban,  2*  ^""^ 
3*  Castcl-Sarracin,  A'  Moi*»«^  —  T^r.  Arron*»^ 


xoKAmcBiB  confT»— toixMHniiLnsra  s*r.--iaiiiiir  iS08^  Il  «nf  igsi.   3^ 

après ,  8*ilft  ne  rentrent  p«»  pins  tôt^flns  mi 
port  de  France  :        . 

!•'  août  1851 ,  dans  la  Méditerranée; 

!«'  octobre  1831 ,  dans  l'Atlantique  et 
les  mers  au-delà  du  cap  Horn  ou  du  can 
de  Bonne-Espérance. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co* 
lonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 

10  JDiH  Î803  (21  prairial  an  11)=25  Jin»  1831.  ««r 
Arrêté  do  GoaTernement  sur  le  nombre  d'olH- 
ciers  affecté  aax  batimcnsde  l'état,  le  traitement 
de  tabla  et  la  swriceà  bord.  HX,  Bull.  O- 
IJmm.  n.  2251.)  ^      .  »wi.  u. 

Le  Go^ernement  de  la  république,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Arrête  : 


:  i"  Toulon ,  2*  Toulon  ,  S*  Draguignaa  « 
^,teii«t  5*  Br^nollea.  —  Fmclust^  Arrondiaae- 
mm»  :  1* .  Amnon ,  2«  Orangé ,  3*  Carpentraa  „ 
4*  4^.  -^  FiiuUt,  Arrondiasemens  :  1**  Luçon , 
a*  WmUenaj,  3*  fioarbon-Vendëe,  IT  Les  Herbiers  r 
^I^OTSâb^s.  —  Ftftmc.  Avrondiitement  :  1*  Poi- 
tSms,  2*  Chételleraoit ,  3*  Girray,  A*  Loodnn» 
^  llontmeriUon.  —  Fiamê  (Haute).  Arreodisse- 
mens  :  1"  Limogea,  2«  Limoges,  S*  Bellac,  4*  Sainl>. 
'trieiy ,  5*  St-Junien.  —  Fotget,  Arrondissemens  : 
f*^inal,  2*Mireconrt,  3*^  Nenfchâteaa,  /I^Remi- 
remonl ,  5*  Saint-Dié.  —  Yonne.  Arrondissemena  : 
l«A«&nr6,  2*Avaûoii»  a'Joigay,  4*  Sens,  5«  Ton- 
nerre. 

2.  Notre  ministre  de  Tintérieur,  prési- 
dent du  conseil  (M.  Casimir  Périer),  est 
<Jiargéj    ' 


,  etc. 


11  r^  25  Jnitt  1831.  —  Ordonnance  da  Roi  sur  le 
traitement  de  table  des  officiers  de  marine.  (  IX. 
Bull.  G.  LXXXII,  n.  2250.) 

Louis-Philippe,  etc.,  considérant  que 
Tari.  23  de  notre  ordonnance  du  l^r  mars 
dernier  (1),  qui  a  fixé  les  appointemens  at^ 
tribnés 
créé  par 

n'a  détemûné  ni  le  traitement  de  table  ni 
la  quotité  des  vacations  et  frais  de  route 
qui  pourront  être  alloués  aux  officiers 
pourvus  de  ce  grade ,  dans  les  cas  prévus 
par  les  réglemens;  vu  l'art.  2  de  l'arrêté  du 
21  prairial  an  11  (â),  relatif  au  traitement 
de  table  des  ofQciers  de  la  marine,  de  tout 
grade,  commandant  à  la  mer;  vu  aussi 
l'art.  2  de  l'arrêté  du  29  pluviôse  an  9 , 
portant  fixation  des  vacations  et  frais  de 
route  ;  et  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  !«'.  Le  traitement  de  table  attribué 
au  grade  du  capitaine  de  corvette  est  et 
demeure  fixé  à  quatorze  francs  par  jour. 

.  Le  traitement  de  table  attribué  aux 
grades  de  lieutenant  de  vaisseau  et  de  lieu- 
tenant de  frégate  sera ,  i  l'avenir,  de  dix 
francs  par  jour. 

3.  Les  vacations  attribuées  au  grade  de 
capitaine  de  corvette  sont  et  demeurent 
fixées  à  sept  francs  cinquante  centimes  par 
jour  ;  et  leurs  frais  de  route ,  i  quatre  francs 
cinquante  centimes  par  myriamétre. 

4.  Lt  fixation  du  traitement  de  table  des 
capitaines  de  corvette  sera  applicable  aux 
offlcieri  nommés  à  ce  grade  par  notre  or- 
donnance du  l«r  mars  1830,  et  qui  étaient 
ou  sont  encore  pourvus  d'un  commande- 
mimt  à  la  mer. 

5t.  Les  lieoteaans  de  vaisseau  qui  eier- 
oeoC  aujourd'hui  des  commandemens  i  la 
OMT,  Jouiront  de  l'ancien  traitement  alloué 


TiTHE  1er.  _  Composition  dci  étaU-majorK 

^^,,^ w„p^„.„.^.„vw*,  «M-        A""**  **'•  ^®  nombre  des  officiers  d© 

au  grade  de  capitaine  de  corvette,    Jl*^^"  embarqués  sur  les  bâtimens  de 
r  l'art.  l«r  de  la  môme  ordonnance,     *  ^-^at  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
•   •    *"        •  1®  Sur  un  vaisseau  de  cent  canons  et  au- 

dessus,  1  capitaine  de  vaisseau,!  capi- 
taine de  frégate,  5  lieutenans,  5  ensei- 
gnes ; 

2o  Sur  tout  autre  vaisseau  de  ligne ,  1  ca- 
pitaine de  vaisseau ,  1  capitaine  de  frégate, 
4  lieutenans ,  4  enseignes  ; 

30  Sur  toute  frégate,  1  capitaine  com- 
mandant ,  5  lieutenans  ou  enseignes  ; 

40  Sur  toute  corvette  à  trois  mâts,  1 
officier  commandant ,  4  lieutenans  ou  en- 
seignes; 

50  Sur  toul.brig,  flûte  ou  gabarre,  1  of- 
ficier commandant,  3  lieutenans  ou  en- 
seignes ; 

60  Sur  tout  aviso  n'ayant  pas  plus  de 
soixante  hommes  d'équipage,  1  officier 
commandant ,  2  enseignes. 

TiTRB  U.  —  Traitement  de  tablé. 

2.  A  compter  du  1er  thermidor  pro- 
chain ,  le  «traitement  de  table  des  officierg 
généraux,  officiers  commandans,  officierf 
d'état-major  du  bâtiment  et  autres  per- 
sonnes admises  à  la  table  de  l'état-major, 
soit  par  leur  service  à  bord,  soit  comme 
passagers ,  en  raison  de  leur  grade ,  est  dé- 
terminé ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

^  •♦        r      .  Parieur. 

A  1  amiral •  .  .  80  f. 

Au  vice-amirai  commandant  eu  chef.  60 
Au  contre- amiral  commandant  en 
chef.   .   . i  .  .  55 


(1)  Voj.  M/wà,  page  257. 


An  vks^mlrol  conLfDandant  une  àï-  ^équipage  €t  les  p&ragcs  où  ii  se  trbotm. 

viÂJoc^  .  * SO  13.  En  rade/  le  quart  de  réqq$p9(^se 

Au  rtintro-amiral  eommaadant  une          .  fera  ou  par  moitié  ou  par  tiers  ^'udit^ni- 

dtvhiuii 40  page  y  mais  ii  pourra  être  réduit  au  quart , 

Au  CQfjilsIne  de  vaisseau  comÉQan>  selon  qiie  Toffieier  coniroandant  Tescadre, 

4anL  .  ^  *  ,  .  . S4  ou  Tofflcier  commandant  un  bâtiment ,-  sMi 

Ati  rfl  |if iji  incï  t]  e  fr^jffl  le  coTrimandant.  20  se  troure  seul ,  trouvera  convenable  de  Tor- 

Au  lleuieitaat  de  v  aisseau  comman-  donner,  selon  la  nature  de  la  rade  où  il  sera 

dant ^ 14  mouillé  et  les  dangers  auxquels  il  y  est  ei- 

A  l'euselgne  de  vaisseau  comman-  posé. 

dant. 10  14.  Le  ministre  de  la  marine  et  desco- 

Aui  odiciers  composant  Tétat-major,  lonies  est  chargé ,  etc. 

ou  passagers  admis  par  leur  grade,       <.  ^ , 

ou  par  ordre,  à  la  table  de  l'état-  •«      ««        *o»*        r.  ^              j    i>  • 

.^l     '                                                        a  22  =  2/  'oiN  1831.  —  Ordonnance  da  Ro»  qm 

J rapporte  la  '  disposition  de  l'ordonnAîice  du  31 

3.    Indépendamment    de    la    somme   de  mai  dernier,  pariaqnelle  les  chambres  araient 

deui  francs  allouée  à  chaque  personne  de  ^té  convoquées  pour  le  9  août,  et  porte  convo- 
la table  de  Tètat-major,  il  lui  sera  aussi  «a^'O"  po"»"  le  23  jnUlei.  (ix,  Bull.  o.  Lxxxm. 
délivré,  chaque  jour,  une  ration <;ompléte  »•  2283.) 

en  nature ,  laquelle  sera ,  en  tous  points,  Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 

femblable  à  celle  de  l'équipage.  -  notre  président  du  conseil,  ministre  de 

.  4.  Les  officiers  nourris  à  la  table  des  gé-  IMntérieur. 

néraux  ou  des  capitaines  ne  jouiront  pas  de  ^rt.  1".  La  disposition  de  notre  or- 
cette  ration ,  non  plus  que  de  la  somme  aU  donnance  du  31  mai  dernier  qui  convoque 
louée  pour  le  traitement  de  table.  j^  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre  des 

5.  La  ration  devra  être  consommée  a  Députés  pour  le  9  août  1831 ,  est  rapportée, 
bord  ,  et  ne  pourra ,  sous  aucun  prétexte,  ^  ^a  Chambre  des  Pairs  et  la  Chambre 
être  débarquée  en  tout  ou  en  partie.  ^^  Députés  sont  convoquées  pour  le  23 

6.  Les  traileraens  alloues  par  le  présent  jyingt  prochain 

arrêté  seront  augmentés  de  moitié  en  sus  3^  ^^t^e  président  du  Conseil ,  ministre 

dans  les  colomes,  conformément  al  arrêté  ^^  l'intérieur  (M.  Casimir  Périer),  est 

7.  Il  n'est  rien  innové  sur  tout  autre  ®  *       *       

traitement  de  table  accordé  ^ux  personnes 

embarquées  sur  les  bâtimens  de  l'Etat  et  3  '^  27  ««  1851.  --Ordonnance  da  Roi  portant 

«on  mentionnées  au  présent  arrêté.  1S:?ra^Srat::^:iri\T^:!Z 

Titre  lîl.^Servlce à  bord.  Eî^xm! n'y^.)""'  '"""  («» Bull.O. 

8.  Le  service  de  la  garde  à  bord  des  vais-  I^uis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'état  annexé  i 
seaux  et  autres  bfttimens  de  l'Etat  est  sup-  la  loi  de  finances  du  18  avril  1B31 ,  duquel 
primé,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  de  il  résulte  qu'il  est  imposé  additionnellemenl 
vaisseau.  au  principal  des  contributions  foncière  ei 

9.  Le  service  des  officiers  de  vaisseau  à  mobilière  de  cet  exercice ,  deux  centimes, 
bord  se  fera  toujours  par  quart,  soit  à  la  dont  l'un  à  la  disposition  de  notre  ministre 
voile ,  soit  en  rade.  du  commerce  et  des  travaux  publics ,  pour 

10.  Le  nombre  des  quarts  ser^  de  quatre  secours  effectifs  en  raison  de  grêle ,  orages, 
et  ne  pourra  excéder  le  nombre  de  cinq.  incendies ,  etc. ,  et  l'autre  à  la  disposfti«a 

H .  Les  officiers  de  quart ,  soit  à  la  voile ,  de  notre  ministre  des  finances ,  pour  coo- 

fiolt  en  rade ,  ne  pourront  quitter  le  pont ,  vrir  les  remises ,  modérations  et  n«i-va- 

sous  aucun  prétexte,  pendant  la  durée  de  leurs;  voulant  déterminer  la  portioti  *)Dt 

leur  quart.  L'exécution  de  cette  disposition  les  préfets  pourront  disposer  sur  l«  centHne 

est  mise  sous  la  responsabilité  personnelle  affecté  aux  dégrévemens  ;  sur  le  rapport  de 

des commahdans  d'escadre  etcommandans  notre  ministre  des  finances,  etc. 

particuliers  des  vaisseaux  et  autres  bâtimens  Art.  l^r.  Lc  produit  du  centime  du  fonds 

de  l'Etat.  de  nomvaleurs  attribué  au  ministre  des 

12.  Le  quart  de  l'équipage  pourra  être,  financer  sera  réparti  de  la  manière  suivante: 

à  la  voile ,  de  la  moitié  ou  du  tiers  dudit  Un  tiers  de  ce  centime  résultant  des 

équipage ,  selon  que  l'officier  général  com-  sommes  imposées  aux  rôles  dans  chaque 

mandant  l'escadre,  bu  l'officier  comman-  départemeut  est  mis  à  la  disposition  des 

dant  un  bâtiment ,  s'il  navigue  seul ,  jugera  préfets  ; 

à  propos  de  l'ordonner,  d'après  la  force  de  Les  deux  autres  liers ,  composant  le  fonds 
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fOinmun,  restc^nt  à  la  disposition  de 
Âoirc  ministre  des  finances  pour  être  par 
lui  distribués  ultérieurement  entre  les  di- 
Teirs  départemens ,  en  raison  de  leurs  pertes 
et  de  leurs  besoins. 

2.  Ce  centime  sera  exclusivement  em- 
ployé à  conyrir  les  remises  et  modérations 

,  à  accorde?  sur  les  contributions  foncière 
j  et  mobilière  et  leâ  noQ-yàleurs  qui ,  en  fin 

d'exercice,  existeront  sur  ces  deux  contri- 

bntions. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds ,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  14  septembre  1822 ,  les  mandats  délivrés 
sur  le  fonds  de  non  valeurs  de  1850 ,  et  qui 
n'auraient  pas  été  acquittés ,  faute  de  pré- 
sentation aux  caisses  du  trésor  avant  l'ex- 
piration du  délai  fixé  pour  le  paiement  des 
dépenses  de  ce  dernier  exercice» 

4.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé ,  etc. 


piers  appartenant  à  des  condamnés  ou  à 
des  tiers ,  lesquels  papiers  resteront  déposés 
dans  les  greffes  pour  être  remis  à  qui  de 
droit,  s'il  y  a  lieu. 

5.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  appli- 
cables aux  effets  déposés  dans  les  greffes 
des  conseils  de  guerre  et  des  tribunaux 
maritimes,  ainsi  que  dans  les  prisons  mi- 
litaires et  maisons  de  détention  de  la  ma- 
rine. 

6.  Notre  garde  des  sceaux ,  et  notre  mi- 
nistre des  finances  (M.  Bartbe  et  baron 
Louis)  sont  chargés ,  etc. 


9  T-=  27  J«  m  1831.  —  Ordonnanc«  da  Roi  conte- 
nant de  nouvelles  dispositions  sur  la  vente  des 
objets  mobiliers  déposés  dans  les  greffes  des 
coars  et  tribnnanx.  (IX,  Bull.  0.  LXXXUI, 
n.  2285.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  l'ordonnance 
royale  du  22  février  1829  (1),  relative  à  la 
vente  des  effets  mobiliers  déposés  dans  les 
greffes  des  cours  et  tribunaux;  considérant 
que  de  nouvelles  dispositions  sont  néces- 
saires pour  assurer  avec  plus  d'efficacité 
l'exécution  de  fbrdonnance  ci-dessus  men- 
tionnée; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  L'administration  des  domaines 
est  autorisée  à  faire  provoquer  de  six  mois 
en  six  mois ,  auprès  des  procureurs  géné- 
raux prés  les  cours  royales  et  des  procureurs 
du  Roi  prés  les  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  la  remise  que  les  greffiers ,  geôliers 
et  autres  dépositaires  doivent  faire  au  do- 
maine, en  conformité  de  l'ordonnance  du 
22  février  1829,  des  objets  mobiliers  dé- 
posés et  susceptibles  d'être  vendus. 

2.  Lçs  sommes  en  deniers  comptant  sont 
comprises  au  nombre  des  objets  mobiliers 
qui  doivent  être  remis  au  domaine. 

5.  Les  procureurs  du  Roi  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  sont  tenus  de 
vérifier  et  de  certifier  l'exactitude  de  la  re- 
quête que  les  greffiers ,  geôliers  et  autres 
dépositaires  doivent  présenter  au  président 
du  tribunal  civil,  pour  être  autorisés  à 
faire  la  remise  au  domaine  des  objets  sus- 
ceptibles d'être  vendus. 

4.  Sont  exceptés  de  cette  remise  les  pas- 


21  Juin  =:  1*  jviLLfeT  1831.  —  Ofdonnance  qni 
reconnatl  comme  établissement  d'utilité  publi- 
que la  maison  des  pauvres  et  des  orphelins  éta- 
blie &  Lnnéville  (Menrlhe).  (IX,  Bulletin  O. 
LXXXIV,  n.  2317.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  le  comité  de  l'intérieur  de'  notre 
Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

^Art.  l^r.  L'établissement  existant  à  Lu- 
néville  (Meurthe)  et  connu  sous  la  dénomi- 
nation de  Maison  des  pauvres  et  des  orphelins, 
est  reconn  comme  établissement  d'utilité 
publique ,  et  sera  régi  conformément  aux 
ordonnances  et  aux  réglemens  sur  les  éta-, 
blissemens  de  bienfaisance. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est  char- 
gé, etc. 


22  Jvm  eîT  1«  JUILLET  1831.  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  que  le  collège  du  sixième  arrondis- 
sement électoral  de  Maine-et-Loire,  qni  avait 
été  convoqué  à  Saumur  ,  se  réunira  dans  la 
ville  de  Doué.  (IX,  Bulletin  O.  LXXXIV, 
n.  23i8.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  notre  ordon- 
nance du  15  de  ce  mois  qui  a  désigné  les 
lieux  de  réunion  des  collèges  électoraux  ; 
sur  le  rapport  de  notre  président  du  con- 
seil ,  ministre  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  !«'.  Le  collège  du  sixième  arrondis- 
sement électoral  de  Maine-et-Loire,  qui 
avait  été  convoqué  à  Saumur  par  notre  or- 
donnance du  15  juin  ,  se  réunira  dans  la 
ville  de  Doué  ,  toute  disposition  contraire 
demeurant  abrogée. 

2.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
de  l'intérieur  (M.  Casimir  Périer),est  char- 
gé ,  etc. 


22  Jum  =;-  1"  jDiLLBT  1831.  —  Ordonnancedu Ro' 
-  qui  augmente  le  cadre  du  personnel  du  servict 


(1)  Voyez  tome  29 ,  page  HH, 
Zi.-^i^  Partie. 
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de  rhabiUemail  et  do  campement.  (IX,  Bull. 
O.  LXXXIV,  n.  231».) 

Lonis-PIlUippe ,  etc.»  ayant  reconnu  Ya 
nécessité  d*accrottre  le  cadre  du  personnel 
da  service  de  rhabiltement  et  du  campe- 
ment des  troupes  de  terre ,  réglé  par  notre 
.ordonnance  en  date  du  10  novembre  der- 
nier (1)  ;  sur  ie  rapport  de  notre  ministre 
delà  guerre,  etc. 

Art.  l^r.  Lé  cadre  du  personnel  du  ser- 
vice de  l*bablMement  et  du  campement  est 
CMnposé  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Agéns  principaux  :  ir<  classe ,  i;  ^ 
classe ,  1  :  total ,  2. 

Agèns  comptables  :  ir®  classe,  4;  2« 
classe,  5;  5<^  classié,  6  :  total  >  15. 

Commis  :  ire  classe,  6;  2»  classe,  10; 
3«  classe,  12^  total,  28. 

Total  général^  45. 

d.  Notre  ministre  de  la  gttervè(duc  de 
Dataiatic)  est  obargé ,  etc. 


2S  JDiR—7  JDiLLET  1831- — Ordonnance  du  Roiqni 
ouvre  an  minûtre  de  l'iulërieur  un  crédit  ex- 
traordinaire de  neuf  cent  soixante  et  dix  mille 
franc».  (IX,  BulL  O.  LXXXV,  n.  2346.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  25 
mars  dernier,  relative  aux  ressources  spé- 
ciales à  réaliser  pour  subvenir  au%  dépenses 
extraordinaires  de  l'exercice  1831  ;  sur  ie 
rapport  du  ministre  secrétaire  d'EUt  de 
r intérieur,  président  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc.  j 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d*£tat  de  T  intérieur,  avec  iiopa- 
tation  sur  les  ressources  spéciales  créées 
par  la  loi  du  25  mars  1831 ,  un  crédit  ei- 
traordinaire  de  neuf  cent  soixante  et  dii 
mille  francs ,  destiné  à  pourvoir  aux  ser- 
vices extraordinaires  de  Texercice  1831 
jusqu'au  l^r  septembre,  conforinémeot à 
là  répartition  ci-après  : 


apéciaiu. 


89 
A3 


Service. 


Récorftpenses  ou  secours  (loi  do  30  août 
1830,  art.  1*) 

lademnilés  pour  dommages  (&rticl<t  2, 
même  loi] 

Secours  aux  réfugiés  espagnols  t  portu- 
gais et  autres 

Totaux . 


CRÉDITS 

acHiels. 


fr. 

l.SOOfOOO 

1,230,000 

600,000 


3,330,000 


Nouveaui 

CRÉDITS 

accordés. 


770,000 
200,000 


970,000 


4,300,000 


2.  Nos  minisWs  des  finances  et  de  rinlérieur  (  baron  Loui»  et  M.  Casiniit  Périer) 
sont  chargés,  elc.  '  , 


6—9  loiLLKT  1831.  — .  Ordonnance  du  Roi  con- 
ci;rnant  la  célébration  des  fêles  nationales  des 
27,  28  et  29|uiUct.  (IX,  Bulletin  O.  LXXXVl» 
n.  2369.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  minisire  du  commerce  et  des,  tra- 
vaux publics  >  etc. 

Art.  l«r.  Les  Journées  des  27 ,  28  et  29 
juillet  1830  seront  célébrées  comme  fêtes 
nationales. 

2»  Les  dépouillée  mortelles  des  citoyens 
morts  pour  la  patrie,  en  défendant  les 
lois  et  la  liberté ,.  les  27  ,  28  et  29  juillet, 
seront  ,  aussitôt  que  Texhumation  en 
pourra éttre  faite,  déposées  au  Panthéon. 


Une  loi  sera  présentée  dans  la  prochaine 
session  pour  consacrer  législalitemcol 
cette  sépulture. 

Une  cérémonie  d'inauguration  aura uflJ 
au  Panthéon  îe  27  juillet  prochain. 

3.  Il  sera  élevé  sur  l'ancien  emplacement 
de  la  Bastille  un  monument  ftinérairc  en 
l'honneur  des  victimes  des  trois  journées. 

La  première  pierre  de  ce  n»«B"J"*[ 
sera  posée  par  nous,  le  27  du  pr6»n\> 

4.  Le  programme  de  ces  fêtes  sera  drm 
par  notre  minifitre  du  commerce  cl  oe» 
travaux  publics. 

5.  Nos.  mimstras.  soAt  cbargiés,  etc. 


(1)  Voyez  tome  90,  page  320. 
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2ss97ciLLBT  1831. —  Ordonnance  du  Roi,  qui, 
m  exécation  de  la  loi  du  11  avril  1831 ,  déler- 
m'me  les  justifications  à  faire ,  dans  cerlains  cas , 
par  les  militaires,  veuves  et  orphelins,  pour  éta- 
x>lir. leurs  dr<nt8  à  la  pension.  (IX,  Dullelin  O. 
LXXXVI    n.  2370.) 

Loùis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  il 
avril  1831  sur  les  pensions  de  l'armée  de 
terre  (1);  ayant  à  déterminer  par  un  ré- 
glement  d^administration  publique  les  for- 
mes et  les  délais  dans  lesquels  seront  jus- 
tlGéesy  ioles  causes,  la  nature  et  les  suites 
des  blessures  ou  infirmités  pour  les  droits 
des  militaires  à  la  pension  dé  retraite,  aux 
termes  des  art.  12>  13, 14, 15, 16  et  17  de 
ladite  loi  ;  âo  les  causes ,  la  nature  et  les 
suites  des  blessures  pour  les  droits  ouverts 
par  lé  paragraphe  3  de  l'art.  19  aux  veuves 
deslnilitaires  morts  des  suites  des  blessures 
reçues^  soit  sur  le  champ  de  bataille,  soit 
dans  un  service  commandé;  considérant 
qu'il  est  nécessaire  de  déterminer  aussi  leà 
fonnres  dans  lesquelles  seront  Justifiées  les 
causes  c|e  mort,  pour  les  droits  ouverts  aux 
veuves  de  militaires  par  le  paragraphe  2  dii 
même  art.  19  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  notre  Conseil  d'Etat 
entendu  ^  etc. 

TiTAÊ  I^'.  Des  forma  ef  délais  dans  lesquels 
stroni  Justifiées  les  ààUs'cs ,  la  nature  et  les 
suites  des  blessures  ou  infirmités  pour  les 
droite  dûs  miUtaires  ±la  penâion  de  retraite. 

Art.  IÉ»>.  Tout  militaire  qui  aura  à  faire 
yaloir  des  droits  à  la  pension  de  retraite 
povàt  cause  de  b^elF^ui^s  ou  d'infirmités, 
devra  faire  sa  demandfe  avant  de  quitter  le 
service. 

L'iidiMiiiistraHon  de  la  guerre  fera  pro- 
eéde^,  immédiatement  après  la  réception 
de  cette  demande,  à  la  vérification  des 
éf99l^  du  réclamant  >  iseloa  les  règles  éta- 
bBes  pAt  la  préseâte  otdounaoce. 

2.  8i>  ^ar  une  aggravation  conséciitive, 
les  blessures  ou  infirmités  qui  peuvent  don-" 
ner  dridit  à  une  pension ,  ont  occasioné  la 
perte  absolue  de  l'usage  d'un  membre ,  lé 
réélamant  aura  un  délai  d'un  an  pour  faire 
sa  demande. 

,  Ce  délai ,  qui  courra  du  Jour  de  la  cessa- 
tion de  l'activité,  sera  porté  à  deux  ans, 
si  led  blessures  ou  infirmités  ont  occasioné 
rami^utation  d^un  membre  ou  la  perte  to^ 
taie  de  la  vue. 

Néatimoins,  la  demande  ne  sera  admis- 
sible qu'autant  qne^  les  blessures  ou  infir- 
«ités  auront  été  régulièrement  constatées 
avant  que  le  militaire  ait  quitté  le  service. 

3.  Toute  demande  d'admission  à  la  pen- 


sion de  relraiie  pour  cause  de  blessures  oiï 
d'infirmités  devra  être  appuyée  d'un  certi- 
ficat dans  lequel  les  officiers  dé  santé  en 
chef  de  l'hôpital  militaire  ou  de  l'hospice 
civil  et  militaire ,  où  le  dernier  traitem'ent 
aura  été  suivi,  constateront  la  nature  et  les 
suites  desdites  blessures  ou  infirmités,  et 
déclareront  qu'elles  leur  paraissent  incu- 
rables. 

A  l'égard  des  militairc^s  qui  n'uurunt  pas 
été  traités  dans  un  de  ce^  étoblissemens ,  la 
certificat  sera  délivr(^  par  les  officiers  da 
santé  en  chef  d'un  dos  hôpilaiji  jnililaires 
ou  hospices  civils  pK^^iIiiUloTncut  dé^igu^i 
par  notre  ministre  stt^rétaire  ifEtat  de  la 
guerre  pour  ces  sortes  de  visites. 

4.  Toute  demande  de  pension  pour  cause 
de  blessures  ou  d'infirmités  sera ,  en  outre ,. 
appuyée  :  1^  des  justifications  prescrites  par 
Ifcs  art.  5 ,  6  et  7  ci-aprcs;  2o  de  l'état  dea 
services  et  campagnes. 

5.  Les  causes  des  blessures  seront  justi- 
fiées, soit  par  les  rapports  officiels  et  autres 
documens  authentiques  qui  auront  constat^ 
le  fait ,  soit  par  les  certificats  des  autorités 
militaires ,  soit  enfin  par  une  information 
ou  enquête  prescrite  et  dirigée  par  les  mêmes 
autorités. 

6.  Lesdites  justifications  spécifieront  la 
nature  des  blessures,  ainsi  que  ^'époque,  le 
lieu  et  les  circonstances,  soit  des  événemens 
de  guerre,  soit  du  service  commandé,  où 
elles  auront  été  reçues.  *    .. 

7»  Les  causes  des  infirmités  seront  justi- 
fiées, soit  par  les  rapports  officiels  et  autres 
documens  authentiques  qui  auront  constaté 
l'époque  et  les  circonstances  de  leur  origine, 
soit  par  les  certificats  des  autorités  milir 
taires,  soit  enfin  par  une  information  ou  en- 
quête prescrite  et  dirigée  par  les  même?  au- 
torités. 

8.  La  demande  de  tout  militaire  faisant 
partie  d'un  régiment  ou  autre  corps  de 
troupes  sera  instruite  par  les  soins  du  con* 
seil  d'administration  dudlt  corps. 

9.  La  demande  et  les  pièces  à  Tappul 
seront  communiquées  au  sous-intendant  mi* 
litaire ,  qîii ,  s'il  les  trouve  conrorines  aux 

, articles  ci-dessus,  les  visera,  et  les  traits . 
mettra  à  l'officier  commandant  la  brigade  on 
la  subdivision ,  lequel  dé^i^nera  dcuf  offi- 
ciers de  santé  parmi  ceux  allacbé? ,  soit  ati 
corps,  soit  à  d'autres  régimcns,  soit  aux  tin.-^ 
blissemens  publics. 

10.  Les  officiers  de  santé  désignés  en 
vertu  de  l'article  précédent  procéderont  i 
l'examen  des  blessures  ou  infirmités  en  pré^ 
sence  du  conseil  d'administration  et  du  sdu^ 
intendant  militaire,  qui  donnera,  en  séances 


(1)  Voyez  sufrt-à,  page  27^. 
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lectoM  4b  titre  II  de  la  loi  da  11  ayril  1831. 

n  sera  dressé  de  cette  opération  un  pro- 
eés-verbal  conforme  au  modèle  ci-Joint , 
rtol. 

1 1 .  Lie  procès- verbal,  dressé  en  eiécntion 
de  rartide  précédent ,  sera  présenté ,  avec 
ni  demande  et  les  pièces  ci-aânexées  (1) ,  à 
f  inspecteur  général ,  lors  de  la  plus  pro- 
êKatn^  inspection. 

a.  Dans  les  cas  d'urgence,  le  lieutenant- 
ifénéral  comman<lant  la  division,  sur  le 
Compte  qui  lui  en  sera  rendu ,  exercera  ou 
déléguera  aux  commandans  de  subdivision 
les  attributions  de T inspecteur  général. 

15.  L'inspecteur  général,  aprésavolr  pris 
connaissance  des  pièces  visées  conformé- 
ment à  I  art.  9 ,  et  du  procès-verbal  énoncé 
dans  Taïa.  10,  Aéra  procéder,  en  sa  pré- 
aence ,  par  deux  autres  officiers  de  sant:é 
qu'il  aura  choisis  parmi  ceux  qualifiés  dans 
l'a^t.  d,  à  une  vériûcation  des  causes  qui 
motivent  la  demande. 

Le  sous-intendant  militaire  assistera  à 
eètte  vérification,  avaiil  laquelle  il  fera,  en 
féance,  lecture  du  titre  II  de  la  loi,  et,  quel 
que  soit  le  résultat  de  Topération ,  il  en 
dreflsejra  procès-verbal ,  conformément  au 
modèle  ci-joint ,  no  S. 

14.  Après  la  vérification  prescrite  par 
rarticle  précédent ,  et  s'il  est  reconnu  que 
leiB  causer ,  la  nature  et  les  suites  des  blet^- 
•uresouln'firnntès,  rentrent,  par  leur  ori- 
gine, leur  gravité  et  leur  incurabilité,  dans 
vn  des  cas  déterminés  par  la  toi,  l'inspecteur 
général  fera  préparer  par  le  conseil  d'admi- 
nistration le  mémoire  de  proposition  pour 
l'admission  à  la  pension  de  retraite. 

Ce  mémoire,  vérifié  par  le  sous-intendant 
militaire  et  approuvé  par  l'inspecteur  gé- 
néral ,  sera  soumis  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  avec  toutes  les 
pièces  qui  auront  servi  à  l'instruction  de  la 
demande,  et  les  observations  auxquelles  elle 
Ikura  pu  donner  lieu. 

i5.  Toutes  les  dispositions  c!-dBssus  se- 
ront applicables  aux  individus  feisaiit  partie 
d'établissemens régis  par  un  conseil  d^admi- 
nistration. 

16.  Bans  le  cas  où  un  militaire  apparte- 
nant à  un  corps  de  troupes  ou  à  un  établisse- 
tnent  militaire  s'en  trouverait  assez  éloigné 
pour  ne  pouvoir  y  être  renvoyé  ou  transporté 
sans  inconvénient ,  la  demande  pourra ,  Sur 
un  ordre  du  lieutenant  général  commandant 
la  division ,  être  renvoyée ,  pour  être  in- 
struite, au  conseil  d'administration  de  l'un 
des  corps  à  proximité. 

17.  Les  militaires  en  activité  qui  ne  font 
pas  pai'tie  de  corps  de  tt-oupes ,  ou  d'éta- 


blissemens  régis  par  nn  conseil  d'adminis- 
tration, se  pourvoiront,  en  observant Im 
degrés  de  la  hiérarchie,  auprès  du  lieate- 
uant-général  commandant  la  division  dans 
le  ressort  de  laquelle  ils  sont  eroployèi. 

La  demande  sera  faite ,  et  appuyée  con* 
formément  aux  art.  3, 4, 5, 6  et  7  de  la  pré- 
sente Ordonnance. 

tllIe  sera  renvoyée  k  Un  officier  génëril 
ou  supérieur,  qui  sera  chargé  d'en  suivre 
l'instruction ,  comme  il  est  prescrit  ralsli- 
vement  aux  conseils  d'administration  des 
corps. 

Lorsque  la  demande  aura  été  inslralte 
par  un  maréchal -de -camp ,  le  fieuteoMl- 
général  exercera  lui-même  les  àttribatioDs 
de  l'inspecteur  général. 

L'art.  12  ci-dessus ,  concernant  les  cas 
d'urgence ,  s'appliquera  de  droit  anx  (k- 
mandes  spécifiées  dans  le  présent  article. 

18.  Les  lieutenans-généraux  qui  seroot 
dans  le  cas  de  demander  la  pension  éeit- 
traite  pour  cause  de  blessures  ou  d^infir- 
mités,  se  pourvoiront  directement  auprès 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre»  qui  ordonnera  l'instruction  de leors 
demandes  dans  les  formes  ci-dessus  déter- 
minées. 

Titre  II.  De  ïaJustîfieMtioH  de»  droitt  à  k 
pension.par  Its  veuves  et  orphcGns  des  mc 
Miaires, 

Skction  !■*.  Dm  fbrm«8  Qt  «Mak  ûafa  lei^oebie' 
ront  ioslifiées  les  Moses  de  mort  p«i)  «i^  de 
"bteastfret. 

19.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragrapbi 
3  de  l'art.  19  de  la  loi  du  11  avril  i83l, 
les  causes,  la  nature  et  les  suites  des  blé- 
sures  des  militaires  décédés ,  seront  justi- 
fiées par  leurs  neuves  dans  les  formes  * 
dans  les  délais  ci-après  déterminés. 

20.  Les  causes -et  la  nature  des  blcssuie» 
seront  justifiées  ainsi  qu'il  est  prescritua 
art.  5  et  6  ci-dessus,  relativement  tnx 
droits  des  militaires. 

21.  Les  suites  des  blessures  «cronl  Ji^ 
tifiées  par  des  certificats  authentiques dV 
ficiers  de  santé  militaires  ou  civils»  »»- 
quels  devront  déclarer  que  lesdiles  w** 
sures  ont  occasloné  la  mort  du  W^^v. 

Si  le  décès  survient  après  que  le  Wesie 
aura  obtenu  guérison  ««ffi8•n^,P®;^^ 
prendre  son  service^  ou  Une  année  reyww 
après  la  blessure,  la  veuve  ne  P««HTainfo- 
quer  la  disposition  du  paragraphe  5  « 
l'art.  19  de  la  loi  du  11  avril  1S51. 

Il  sera  accordé  à  la  veuve,  P^^J^i 
sa  demande,  un  délai  de  six  mois,  q« 


<1)  U  faot  lire  y  tavuxéei. 
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«Qurra  da  Jour  de  la  notification  du  décès 
du  mari  au  maire  de  la  commune  où  il  ré- 
sidait. 

SscTtoM  n.  Des  formes  dAns  lesquelles  seront  josli- 
Bées  les  choses  dn  mort  par  événement  d«  goerrc 
eC  pu  maladies  contagieuses  et  cndémiqQes. 

22.  Dans  les  cas  prévus  par  le  paragra- 
phe 2  dé  rart.  19  die  la  loi  du  11  a?ril 
4831 ,  les  causes  de  la  mort  seront  justifiées 
dans  les  formes  ci-aprés  déterminées. 

23%  Si  la  mort  a  été  causée  par  des  évé- 
Jieroens  de  guerre ,  ces  événemens  devront 
être  constatés  ainsi  qu'il  est  prescrit  i 
Tart.  5  ci-dessus; 

Il  sera ,  en  outre ,  Justifié  dans  les 
mêmes  formes  ,  ou  par  des  certificats  au- 
thentiquesd* officiers  de  santé,  que  lesdits 
événemens  ont  été  la  cause  directe  et  im- 
médiate de  la  mort  du  militaire. 

Les  demandes  devront  être  formées  dans 
le  délai  prescrit  par  le  troisième  paragra- 
phe de  rart.  21  de  la  présente  ordonnance. 

24.  Les  causes  de  mort  par  maladies  con- 
tagieuses ou  endémiques  seront  Justifiées  : 
lo  par  un  certificat  des  autorités  civiles  ou 
militaires  constatant  qu*à  Tépoque  du  dé- 
cès ,  les  maladies  régnaient  dans  le  pays  où 
le  militaire  est  décédé; 

.  2o  Par  un  certificat  de  Tautorité  mili- 
taire constatant  que  le  militaire  décédé  a 
été  soumis  par  son  service  À  Tinfluence  de 
ces  maladies  ; 

50  Par  un  certificat  dûment  légalisé,^ 
soit  des  officiers  de  santé  en  chef  de  rh6- 
pital  où.  le  militaire  est  mori ,  soU  de  T of- 
ficier de  santé. militaire  oucivil  qui  l'aura 
traité  dans  sa  maladie. 

Dans  le  cas  où  il  y  aurait  impossibilité 
de  se  procurer  le  certificat  des  officiers  de 
santé,  il  y  sera  suppléa  par  une  informa- 
tion ou  enquête  prescrite  et  dirigée  par  les 
aatorités  civiles  ou  militaires  du^pays. 

SecTiOM  m.    Des   justifications  k  faire  par    les 
orphelins. 

25.  Les  dispositions  contenues  aux  sec< 
tions  r  et'  Il  du  présent  titre  sont  appli- 
cables aui  enfans  de  militaires ,  dans  les 
cas  où  les  art.  20  et  21  de  la  loi  du  11 
avril  1831  les  admettent  à  représenter  leur 
mère.  , 

Titre-  ni.  DUposUiônt  générales, 

26.  Avant  de  liquider  les  pensions  de 
retraite  pour  blessures  ou  Infirmités ,  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  fera 
eemmnniquer  au  conseil  de  santé  des  ar- 
mées ,  pour  avoir  son  avis ,  les  procès- 
verbaux  et  autres  pièces  constatant  les 
causes,  la  nature  et  les  suites  desdites 
blessures  ou  infirmités.  11  en  sera  de  même 


pour  les  Justifications  produites ,  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  21 ,  24  et  25  deJa 
présente  ordonnance,  par  les  veuves  M 
orphelins  de  militaires.  ^ 

27.  Les  fôrmy  déterminées  par  la  pré- 
Sente  ordonnance  ne  seront  pas  obliga- 
toires pour  les  demandes  actuellement  en 
instance,  lesquelles  sortiront  leur  eOét ,  si 
les  justifications  sont  conformes  aux  dis- 
positions réglementaires  précédentes,  et 
satisfont,  quant  au  droit,  auyceu  de*lt 
loi  duil  avril  1831. 

28.  Notre  ministre  de-  la  guerre  (duc  de 
Balmatie)  est  chargé ,  etc. 

{Suivent  tes  modilei,) 

OnsQ  iviLLBT  1831.  —  Ordonnance  do  Roi  qnl 
chsie  l»ville  de  Ham  an  nombre  des  postes  mÙf* 
Uires.  (IX ,  Bull.  0.  LXXXVI,.n.  2)71.) 

Louis-Philippe,  etc.,  w  la  lui  do  17 
Juillet  1819  sur  les  servitudes  imposées  à  la 
propriété  pour  la  défense  de  TEtat  ;  vu  les 
lois  des  10  Juillet  1791  et  8  mars  1810« 
dans  les  dispositions  auxquelles  se  réfère 
la  loi  du  Ï7  juillet  1819  ;  vu  Tordonnance 
du  l«r  août  1821 ,  rendue  pour  rexéeutlon 
de  U  loi  dr  17  Juillet  1819  et  insérée  att 
Bulletin  des  Lois  ;  considérant  de  quelle 
utilité  peut  être  Toccupation  militaire  de 
de  la  Yllle  de  Ham  pour  la  défense  ék 
royaume ,  etc. 

Art.  l«r.  La  yille  de  Ham  est  classée  M 
nombre  des  postes  militaires. 

2.  La  présente  ordonnance  sera  publiée 
et  affichée  dans  les  communes  intéressée^» 

3.  Nos  ministres  sont  chargés,. etc.. 


7  «a  lA  JFU.LBT  1831.  —  Ordonnsnce  do  Ho!  eon- 
cematit  les  cartes  à  jouer  destinées  k  rexporta* 
tion.  (IX ,  Bull.  0.  LXXXVll ,  n.  2m 

Louis^Pbilippe ,  etc. ,  vu  l'art.  5  du  dé* 
cret  du  1*6  Juin  1808 ,  qui  soumet  les  caries 
i  portrait  étranger,  destinées  à  l'exporta- 
tion ,  à  un  droit  de  cinq  centimes  par  Jeu , 
lequel  est  légalement  perçu  à  l'exportation 
des  cartes  à  portrait  français;  considérant 
que  cette  taxe  impose  aux  fabricans  fran- 
çais une  cliarge  qui  ne  leur  permet  pas  de 
soutenir  à  l'extérieur  là  concurrence  ayec 
les  fabricans  étrangers.,  et  qu'en  outre  elle 
est  en  contradiction  avec  le  principe  d'a- 
près lequel  les  produits  de  Tindustrie  fran- 
çaise exportés  à  l'étranger  ne  sont  assu- 
jettis à  aucun  autre  droit  que  celui  du  tarif 
des  douanes  ;  qu'en  attendant  qu'une  loi 
ait' prononcé  la  suppression  de  cette  taxe ^ 
il  est  urgent  de  remédier  au  préjudice  qut 
en  résulte  pour  l'industrie  des  fabricans  de 
cartes  ;  vu  l'avis  de  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  ;  sur  le  rap« 
port  de  notre  ministre  dos  ûnantes ,  etc% 
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Art.  i«r.  A  partir  de  la  ptiblicalion  de 
la  présente  ordonnance,  Tadministration 
des  contributions  indirectes  est  autorisée  à 
suspendre  provisoirement  le  recouvrement 
du  droit  ^.  cinq  centimes  par  jeu  qui  sera 
constaté  sur  les  cartes  à*  portrait  français 
et  à  portrait  étranger  destinées  pour  l'ei- 
portation. 

2.  L'administration  des  contributions 
indirectes  est  également  autorisée  à  sus- 
pendre provisoirement  l'application  des 
bandes  de  contrôle  sur  les  cartes  destinées 
à  Teiportation  :  ce6  cartes  ne  pourront 
circuler  dans  l'intérieur  du  royaume  Jus- 
qu'au, point  de  sortie ,  que  dans  des  caisses 
ficelées ,  qui  seront  plombées  par  les  em- 
ployés de  la  régie. 

Les  autres  formalités  prescrites  par  les 
réglemens  en  vigueur  pour  justifier  l'eiporr 
tatlon  continueront  à  être  observées. 

5.  La  réintroduction  des  cartes  ainsi  ex- 
portées ne  pourra  être  autoritée  que  sous  la 
condition  du  paiement  des  droits  imposés  à 
la  fabrication ,  auquel  cas  les  jeui  seront 
revêtus  de  la  bande  de  contrôle  :  celles  qui 
seraient  réimportées  en  fraude  >  ou  trou- 
vées dans,  l'intérieur  sans  bande  de  con- 
trôle >  seraient  saisissables ,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  166  de  la  loi  du 
28  avril  18iÇ. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (baroki 
I^ouis)  est  chargé  >  etc. 


SO  MARS  MB  20  4UXLLXT  1831.  —  Ordonnance  du 
Roi  quioayre  an  ministre  des  affaires  étrangères 
nn  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  uaille 
^«Qcs  anr  Vexercice  1831  poqr  dépenses  secrètes 
extraordinaires. (IX,  Bail.  O.  LXXXVIU,  n. 
2527.) 

Loiais-Pblltppe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  25 
mars  dernier,  qui  autorise  le  ministre  des 
finances  à  émettre  des  obligations  du  tré- 
sor jusqu'à  concurrence  de  â00,000,000  de 
francs,  applicables  aux  besoins  ordinaires 
et  extraordinaires  des  exercices  1850  et 
4831  ;  vu  l'art.  152  de  la  loi  du  25  mars 
1817  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères,  etc. 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  affaires  étrangères  un 
crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille 
francs  (500,000  fr.)  sur  l'exercice  1851. 

2.  Le  crédit  ci -dessus ,  applicable  à  des 
dépenses  secrètes  extraordinaires ,  formera 
un  chapitre  spécial  du  budget  des  affaires 
étrangères  pour  l'exercice  1851. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Sébastiani  et  Louis) 
soAlc^arg^s,  etc. 


28  JUIN  =  20  «oiLLiiT  1831.  —  Ordonaance  do  fiol 
qui  maintient  le  oaont-dc-piëlé  de  Carpealras 
(Vaucluse).  (IX,  Bull.  O.  LXXXVUI ,  n.  25»0 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  le  comité  de  l'iritérieur  de  notre 
Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Le  mont-de-piété  qui  existe  à 
Carpentras  (yaucluse)  est  et  demeure 
maintenu,  et  sera  régi  conformément  liu 
règlement  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Notre  mi nistfe  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 


iD  =  25  luiLLBT  1831.  —  Ordonnance  do  Roi  qv 
ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  les  dépenses 
des  cérémonies  et  létes  qui  doivent  avoir  iiea  ï 
Paris  en  commémoration  des  joornées  de  juillet. 
(IX ,  Bull.  O.  LXXXlX.n.  2597.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du 25 mars 
dernier,  relative  aux  ressources  spéciales 
à  réaliser  pour  subvenir  aux  dépenses  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1851 ,  etc. 

Art.  1»'.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  avec  imputation  sur  les  ressources 
spéciales  créées  par  la  loi  du  25  mars  1831, 
un  crédit  extraordinaire  de -^Mairc  cent  cin- 
quante m'Ulû  francs,  destiné  à  pourvoir  aux 
travaux  et  dépenses  des  cérémonies  et  (êtes 
qui  doivent  avoir  liçu  dans  la  capitale,  au 
nom  de  la  France,  en  commémoration  des 
journées  des  27,  28  et  29  juillet  1830. 
^  2.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (MM.  d'Ar- 
gout et  Louis)  sont  chargés ,  etc. 


17  — »  25  JOMXBT  1831.  —  Ordonnance  da  Ro» 
portant  fixation  définilivn  des  huissiers  du  tribu- 
nal de  Saiul-Malo.  (IX  ,  Bull.  LXXXIX,  n.  2598.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  justice;  va  la  délibé- 
ration du  tribunal  de  première  inslanc* 
de  Saint-Malo  du  4  mars  dernier,  et  l'avi 
de  la  cour  royale  de  Rennes  du  2  juin  sui- 
vant, etc. 

Art.  1er.  Le  nombre  des  huissiers  dn  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à  Saint- 
Malo  (Ille-et-Vilalne)  est  déûnitivemenl 
fixé  à  seize. 

2.  Le  surplus  de  l'ordonnance  du  23  fé- 
vrier 1S20  recevra  son  exécution. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  B*'* 
thc)  est  chargé ,  etc. 


[lu  Roi 


1«»  JUILLET  =- 1"  AOUT  1331.  _  Or.lonnanccclu  «^ 
rclaUve  à  U  modificaUon  des  slatuU  de  U  »oci«* 


de  deux  c^nt  miUe  franes  i  destinée  i^oqf'' 
voir  au  senrice  eitrâordiDalre  de  reierdce 
1851  jusqu'au  1er  septembre ,  cotift>ntté- 
i|ieot  à  l'indication  ci-aprés  : 

Chapitre  tpéçial  :  45.  Service*  :  leCOUrs 
aux  réfugiés  espagnols ,  portuguals  el 
autres.  Crédit  annuel  :  800,000  fr.  Nouveau 
criait  aceordé  :  300,000  fr.  Ihtal  det  fondé 
eridUét  :  1,000.000  fr. 

2.  Notre  président  du  conseil,  mfnistrB 
de  l'intérieur,  el  notre  ministre  des  finances 
(M.  Casimir  Perler  et  baron  Louis)  soai 
ciiargés,  etc. 


^'tsMiranoe  contre  Tiiicendie  i  dM  départemetu 
oa  Nord,  do  Pas-de-Calais  et  des  iurdennes. 
(IX,  Bail.  O.XG.,n.  2615.) 

■  Loais-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
Botre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  TU  l'ordonnance  royale  du  8  avril 
1838,  qui  a  autorisé  la  société  d'assurance 
mutuelle  contre  l'incendie  pour  les  dépar- 
temens  duNord,  du  Pas-de  Calais  et  des  Ar- 
dennes;  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.l^r.  La  délibération  prise  par  le  con- 
fteU  générai  de  la  société  d'assurance  mu- 
tuelle contre  Pincendic  à  Lille ,  1q  9  janvier 
133"«,  pour  modifier  les  art.  46,  51 ,  53  et 
Â4/Ies  statuts ,  est  approuvée  telle  qu'elle 
^st  contenue  en  l'acte  passé  devant  Cous- 
tenoble  et  son  collègue ,  notaires  à  Lille  > 
Tes  juin  1851. 

Ledit  acte  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est  cha- 
gé ,  etc. 

Article  supplémentaire, 

fc  Si ,  an  jour  fixé  pour  la  réunion ,  le 
((  tiers  des  membres  du  conseil  général ,  en 
«  y  comprenant  les  suppléans  appelés  con- 
<(  formément  à  l'art.  54  des  statuts,  n'était 
«pas  présent,  la  séance  du  conseil  serait 
a  remise  à  quinxaine  ;  de  nouvelles  lettres 
«de  convocation  seraient  adressées  aux 
((  membres  suppléans  domiciliés  à  L|lle , 
c^  et  les  membres  présens,  pourvu  qu'ils 
»  soient  au  nombre  de  onze;  formeraient 
((  le  conseil  général.  » 


10  JUILLET  «=  9  Aool*  1831.  —  Ordonnance  do  Roi 
qui  accorde  un  crédit  extraordinaire  pour  secours 
<«-ax  relugiés  espagnols  ,  portugais  et  autres.  (IX, 
Bail.  O.  XCI.n.  2057.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  25  mars 
dernier,  relative  aux  ressources  spéciales  à 
réaliser  pour  subvenir  aux  dépenses  extra- 
ordinaires de  l'exercice  1831  ;  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  l*»".  1}  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  l'intérieur,  avec  imputation 
sur  les  ressources  spéciales  créées  par  la  loi 
du  35  mars  1831,  un  crédit  extraordinaire 


5«=10CBlHn!CAL   Ak   ll(20=-31lIAB8l80S)-*.9 

AOUT  1831.  —  Avis  du  Conseil  d'Etal ,  approuvé 

Sar  le  Gourernement ,  sur  le  recours  au  tribunal 
e  cassation  ,  en  cas  de  divergence  d'o^inioiH 
entre  plusieurs  conseils  de  lifuerre  et  les  conseil» 
de  révision.  (IX,  Bull.  O.  XCI,  n.  0658.) 

Le  conseil  d'étal ,  diaprés  le  renvoi  du 
Gouvernement  d'un  rapport  du  grand-juge, 
ministre  de  la  justice,  sur  la  question  de 
savoir  si,  dans  le  cas  où  un  militaire  déjà 
condamné  pour  crime  par  un  premier  con- 
seil de  guerre,  ayant  obtenu  l'annulation 
de  ce  jugement  par  le  conseil  de  révision , 
oppose  encore  les  mêmes  moyens  de  nullité 
sur  le  jugement  du  second  conseil  de 
guerre,  il  doit  en  être  référé  au  Corps-Lé- 
gislatif, 

Est  d'avis  que  l'organisation  du  Corps- 
Législatif  et  le  mode  actuel  de  formation 
de  la  loi  ne  permettent  plus  les  référé» 
au  Corps-Législatif;  que,  par  conséquent,^ 
l'art.  23  de  la  loi  du  18  vendémiaire  an  6 
est  implicitement  abrogé. 

La  forme  de  procéder ,  pour  le  cas  qui 
a  donné  Heu  à  la  question ,  est  d'ailleurs 
clairement  établie  par  l'article  1©^  de  la 
loi  dii  29  prairial  an  6 ,  qui  veut  qu'en  cas 
d'annulation  d'un  jugement  rendu  par  an 
conseil  de  guerre  établi  par  l'article  là  de 
la  loi  du  19  vendémiaire ,  le  prévenu  soft 
renvoyé,  dans  les  trois  jours,  devant  to 
premier  conseil  de  guerre  d'une  des  divi- 
sions militaires  les  plus  voisines,  pour  y 
être  procédé  à  une  nouvelle  instruction , 
sauf  le  recours ,  s'il  y  a  lieu ,  par  la  suite, 
au  tribunal  de  cassation  (1). 


(i)  Dans  mes  notes  sur  la  loi  du  15  juillet  1829 
(loi  qui  n'a  pas  été  votée  par  les  deux  Chambres  de 
la  même  manière,  et  qui  cependant  figure  au 
Bulletin  des  Lois) ,  j'ai  rappelé  cet  avis  du  Conseil 
d'Ktat,  et  j'ai  fait  remarquer  que  ses  dispositions 
ne  devaient  plus  dire  suivies.  Les  raisons  que  j'ai 
données  me  paroisscnl  suhsLtlcr  Jaos  toute  leur 
Ibrce  (Voy^  tome  29,  page  313,  en  noie).  Le  Gou- 


vernement ,  en  faisant  insérer  aujourd'hui  au  Bul- 
letin des  Loi&ravisdu  5  germinal  an  11 ,  n'a  pofnt 
eu,  sans  doute  ,  l'intention  de  lui  donner  Une  au- 
torité nouvelle;  en  tout  cas,  il  n'en  aurait  |»a»la 
paissance  ,  si  .  comme  je  crois  l'avoir  établi ,  le» 
cliangemens  survenus  dans  la  législation  ont  impii* 
ciicmeut  abrogé  l'acte  dont  il  est  ici  question. 


SM,       VOHAmCBIB  COnST.  —  LOUU-PHILIPPB  !•».  —  6,  10,  30  JUItXET  iÔ3i. 


d  luiixBT  «a  9  Aovv  18S1 .  — >  Ordonnance  do  Roi 
qni  approare  une  ddibération  de  la  société  ano- 
nyme des  trois  ponts  sur  la  Seine  portant  fixa- 
Uon  de  la  réserve.  (IX,  BoU.  O.  XQ .  u.  2659.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  Yu  l'article  2  de  l'ordonnaoce  du 
^  août  1829 ,  portant  approbation  des  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  des  trois  ponts 
sur  la  Seine ,  à  charge  d'établir  un  fonds 
de  réserve  suiBsant  pour  l'eiécution  de 
l'article  3  de  la  loi  du  24  ventôse  an  9  ; 
vu  l'extrait  de  la  délibération  dç  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  du  9  juillet 
i830,  portant  que  le  quatre-vingt-dixième 
des  produits  nets  de  la  recette  des  trois 
ponts  sçra  rois  en  réserve  pour  fournir  aux 
frais  d'entretien  desdits  ponts;  vu  l'avis 
de  notre  directeur  général  des  ponts-et- 
chaussées  ;  notre  Conseil  d'État  en- 
tendu, etc. 

Art.  fer.  La  délibération  prise  le  9  Juillet 
1850  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires de  la  société  anonyme  des  trois 
ponts  sur  la  Seine ,  pour  fixer  la  réserve 
destinée  à  fournir  aux  frais  d'entretien  des 
trois  ponts ,  est  approuvée ,  sans  déroger 
en  rien  toutefois  aux  obligations  imposées 
à  la  société  par  la  toi  du  24  ventôse  an  9 , 
pour  l'entretien  et  la  réparation  des  trois 
ponts. 

Ladite  délibération  restera  annexée  k  la 
présente  ordonnance, 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 


Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  de  l'asso- 
ciation des  trois  ponts  sur  la  Seine, 

Séance  du  vendredi  9  j  oillet  1830. 
Le  quatre-vingt-dixième  des  produits 
nets  de  la  recette  des  ponts ,  à  dater  du  2 
août  1829 ,  sera  mis  en  réserve  pour  four- 
nir aux  ftrais  d'entretien  des  trois  ponts , 
conformément  à  l'ordonnance  royale  du 
2  août  1829. 


10  JDiLUV  a«  0  AOUT  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi 
portant  prorogation  d*an  brevet  d'invention. 
(lX,Ball.O.XC;i,n.  2660.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  la  demande  des  sieurs  Barth , 
Hardy  et  Faveers,  demeurant  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n»  126, 
tendant  à  obtenir  la  prorogation  du  brevet 
d'invention  de  dix  ans  dont  le  certificat 
de  demande  leur  a  été  délivré  le  23  octobre 
1829,  pour  une  nouvelle  combinaison  de 


ressorts  applicables  aux  voitures ,  aux  ban- 
quettes de  voiture ,  aux  lits  élastiques,  etc.  ; 
considérant  que  les  sieurs  Barth ,  Hardy  et 
Faveers,  ont  employé  prés  de  deux  ans 
en  essais  fort  dispendieux ,  et  que  cepen- 
dant leur  système,  qui,  d'après  l'avis  de 
la  société  d'encouragement,  promet  des 
avantages  d'intérêt  public  assez  importans, 
n'a  pu  encore  surmonter  des  diflBcallés 
pratiques  d'application;  que  ces  essais, 
ceux  qui  restent  à  faire  encore,  restrein- 
dront de  beaucoup  la  durée  de  la  jouissance 
du  brevet,  et  que  ce  peu  de  durée,  ei| 
écartant  les  bailleurs ,  mettrait  les  deman-; 
deurs  dans  l'impossibilité  d'exploiter  une 
invention  considérée  comme  utile  ;  consi- 
dérant que ,  sauf  un  brevet  d'addition  e| 
de  perfectionnement  pris  par  les  deman- 
deurs eux-mêmes,  il  n'a  été  pris  aucun 
brevet  de  perfectionnement  applicable  à 
leur  invention  principale  ;  considérant  que 
les  huit  années  qui  restent  à  courir  au 
brevet  des  sieurs  Barth ,  Hardy  et  Faveers, 
permettent  difficilement  de  supposer  que 
des  tiers  se  soient  déjà  préparés  à  exploiter 
leur  invention  encore  peu  connue,  lors- 
qu'elle tombera  dans  le  domaine  public; 
que  dès  lors  aucun  intérêt  ne  se  trouverait 
compromis  par  une  prolongation  qui  as- 
similerait leur  titre  à  ce  qu'ir aurait  été 
s'ils  avaient  pris  dans  le  principe  un  brevet 
de  quinze  ans ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  brevet  d'invention  de  dfx 
ans ,  ensemble  le  brevet  d'addition ,  pris 
les  23  octobre  1829  et  ^  mars  1830,  par 
les  sieurs  Barth ,  Hardy  et  Faveers,  pour 
une  nouvelle  combinaison  de  ressorts  ap- 
plicables aux  voitures ,  aux  banquettes  de 
voiture,  aux  lits  élastiques,  etc.,  sont 
prorogés  de  cinq  ans ,  en  sorte  qu'ils  con- 
serveront leur  force  et  leur  valeur ,  et  sor- 
tiront leur  plein  et  entier  effet  jusqu'au  23 
Ckctobre  1844. 

2.  La  présente  prorogation  est  accordée, 
à  la  charge,  par  les  demandeurs  Barth, 
Hardy  et  Faveers ,  de  compléteF  le  paie- 
ment de  la  taxe  établie  par  le  tarif  annexé 
à  la  loi  du  25  mai  1791  pour  la  délivrance 
des  brevets  de  quinze  ans. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc.  *f 


30  loiLLET— 11  AOUT  1831.  —  Ordonnance  do 
Roi  qai  nomme  deax  maréchaux  de  France. 
(IX ,  Bull.  0.  XCIl,  n.  2692a 

Louis-Philippe,  etc, ,  voulant  récom- 
penser d'une  manière  éclatante  leséminens 
services  de  MM.  les  lieutenans-généraux 
comte  Clausel  et  comte  de  Lobau ,  et  déro- 
geant pour  cette  fois ,  sans  tirer  à  consé- 


MOJf .  COIÏST.  -^LODIS-PHILIPPB  !«'. 

quence  pour  Taveair ,  aui  ordonnances  des 
'i  août  1818  et  24  mai  1829  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  la  guerre ,  etc. 

Art.  1er.  Sont  élevés  à  la  dignité  de 
maréchal  de  France  MM.  les  lieulenans 
généraux  comte  Clauzel  (Bertrand  ),  comte 
deLobaa  (George). 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (  duc  de 
Balmatie)  est  chargé,  etc. 


leJunxCT  «  il  AOUT  1831.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  ouvre  un  crédit  pourrëparalion  à  l'ëcole 
de  droit  de  Paris  ,  et  pour  augmentalion  à  la 
bOïliothèque.  (IX,  BuU.  O.  XCIl,  n.  2673.) 

Loais-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
royal  de  l'instruction  publique ,  en  date 
du  iî  juillet  courant  ;  considérant  qu'un 
desbâtiraens  de  la  faculté  de  droit  de  Paris 
tombe  en  ruine,  et  qu'il  est  urgent  d*y 
faire  les  réparations  nécessaires;  que  ia 
bibliothèque  de  la  faculté  ne  possède  pres- 
que aucun  des  ouvrages  classiques  composés 
depuis  plus  de  vingt  ans,  qu'elle  est  très 
Incomplète  en  ouvrages  anciens,  et  qu'il 
importe  de  prendre  sans  délai  des  mesures 
pour  qu'elle  présente  aux  professeurs  et 
aui  élèves  les  moyens  d'études  qu'ils  doi- 
vent y  trouver  ;  que  les  frais  de  réparation 
sont  évalués  à  trente-huit  mille  francs ,  et 
les  frais  d'achat  et  de  placement  des  livres 
â  douze  mille  ;  qu'une  recette  imprévue 
permet  de  faire  celte  dépense  extraordi- 
^ire  sans  nuire  aux  besoins  du  service,  etc. 

Art.  le?.  Il  çst  ouvert  au  conseil  royal 
de  1  instruction  publique  un  crédit  extraor- 
dinaire de  cinquante  mille  francs  pour  faire 
reparer  un  des  bâtimens  de  la  faculté  de 
Prott  de  Paris ,  et  pour  compléter  la  biblio- 
thèque de  ladite  faculté. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
y  et  des  cultes  (M.  MonUtivet)  est 


lÔJoiut,  ^  41  ^o„^  1334  _  Ordonnance  du 
«0|  qui  réunit  le  traitement  des  aumôniers  des 
«allèges.  (IX,  BuU.  0.  XaX.  n.  2694.) 

nnî'rî^'^^^^'^'PP®'  ^^^'  '  s"'^  ïe  rapport  de 
we  ministre  de  llnstruclion  publique  et 
"es cultes.  Yu  l'article  15  de  l'ordonnance 
Zl  ^Y'^  ^^2*  '  <i"'  é'ève  le  traitement 
ues  aumôniers  des  collèges  royaux  à  une 
jonime  égale,  au  traitement  fixe  du  censeur 
aIo  ^l?^'»ssenicns;  vu  les  observations 
guV.^'ÎJ^»' joyal  de  l'instruction  publique 
AMmA  .  "*sposilion  ;  considérant  que  les 
21"'^?  î  ^''^'•«^^  ^^  l'instruction  reli- 
Ll  J  *^^*^®"^  ^^^^  assimilés  aux  profes- 
"""«  de  premier  ordre,  et  non  aux  cen- 
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seurs  ;  qucpar  la  nainrf*  rîo  leum  fonetlonf 
ils  n  ont  pas  droit  à  un  Iniilcmcnt  éventuel, 

lafl!-»**'*  '^P.*'**'  "^^  *''  «^ût  pn,cbain' 
•  le  traitement  des  aiïmàniers  des  caMiiei 
royaux  sera  réduit  a  nue  somme  égale  an 
traitement  fixe  d.s  profo^seurs  de  premier 
ordre.  Ils  n'auronl  droit  h  uururj  traîle- 
inent  éventuel;  ih  vmMkmeroni  d^ètro 
logés  au  collège ,  et  seront  assimilés  aux 
autres  professeurs  logés  dans  l'établis- 
sement. 

2.  Le  paragraphe  premier  de  l'article  15 
de  I  ordonnance  du  27  février  1821 ,  relatif 
au  traitement  des  aumôniers ,  est  rapporté. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Montalivet )  est 
chargé,  etc.  ^ 


ceplion  de  deux  nouveaux  douiièmes  sur  lef 
contnbulions  directes  fle  1831 ,  et  qui  ouvre 
aux  ministres  un  nouveau  crédit  de  cent  vinrt- 
Cinq  millions.  (IX  .  Bull.  XLII ,  n.  110.) 

Art.  1er  La  perception  des  contribu- 
tions directes  en  principal  et  centimes  ad- 
ditionnels, autorisée  par  la  loi  du  18  avril 
dernier  pour  les  huit  premiers  douzièmes 
des  rôles  de  l'année  1831 ,  continuera 
d  être  faite  pour  les  deux  douzièmes  sui- 
vans. 

Les  Impôts  indirects  mainlenos  ttir 
I  article  9  de  la  même  loi  jusqu'au  1er  gen. 
fembre  1831 ,  continueront  d'être  perçus 
jusqu'au  1er  novembre  prochain. 

2.  Il  est  ouvert  aux  ministres ,  pour  les 
dépenses  ordinaires  de  leurs  départemens 
un  crédit  provisoire  supplémentaire  de  la 
somme  de  cent  vingt-cinq  millions,  qiri 
sera  répartie  entre  eux  par  une  ordonnance 
royale  insérée  au  Bulletin  des  Lois. 

Les  ministres  continueront  de  renfermer 
provisoirement  leurs  dépenses  ordinaires 
dans  »es  crédits  et  les  allocations  spéciale» 
du  projet  de  budget  présenté  aux  Chambres 
piour  l'exercice  1831 . 


^"n^J'''1\^  P,  ^^"^^  *®^*-  -  Ordonnance  do 
Hoi  relative  à  la  conservaUon  et  à  l'arroement 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  lapoort  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, cte. 

Titre  1er  De  la  conservation  des  bâtimens 
désarmés. 
Art.  1er.  Il  sera  formé ,  dans  les  cinii 
ports  militaires  du  royaume ,  des  escouades 
de  gabiers  de  port  et  des  escouades  de 
gardiennage. 
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he  nomlNre  en  sera  réglé  par  notre  mi- 
niflire  de  la  marine  en  raiion  des  besoins 
du  service. 

2.  Les  gabiers  de  port  seront  chargés , 
/        sous  l*autarité  du  directeur  des  mouye* 

mens  :  d'entrer  les  bâtimens  de  l*Etat  dans 
le  port  et  dans  les  bassins,  et  de  les  en 
sortir;  de  disposer  tous  les  appareils  pour 
caréner  les  bâtimens»  les  baler  sur  les 
cales ,  les  lancer  et  les  mater  ;  de  gréer  les 
bàlimens  dépourvus  d'équipage ,  et  d'aider 
au  gréement  de  ceux  qui  seraient  en  ar- 
mement ;  de  travailler  a  la  garniture  et  à 
tous  les  autres  travaux  du  matelolage  ;  de 
veiller  à  Tentrelien  des  corps-fmofts  et 
autres  ouvrages  de  la  rade  ;  enfin ,  de  por* 
ter  des  secours  aux  bâtimens  en  danger ,_ 
de  jour  comme  de  nuit. 

3.  Chaque  escouade  de  gabiers  de  port 
sera  composée  de  dix  marins,  savoir  :  un 
patron  chef  d*escouade;  quatre  gabiers  de 
première  classe  ;  cinq  gabiers  de  deuxième 
classe.  La  réunion  des  deux  escouac|es  for- 
mera une  section  qui  sera  conduite  par  un 
contre-roaitre.  Lorsque  dans  un  même  port 
il  y  aura  cinq  sections  ou  plus,  elles  for- 
meront une  compagnie  quisera  commandée 
par  un  dçs  lieutenans  de  vaisseau  attachés 
à  la  direction  des  mouvemens  du  port , 
lequel  aura  sous  ses  ordres  un  lieutenant 
de  vaisseau  ou  un  lieutenant  de  frégate. 

■  4.  Après  la  première  formation,  nul  ne 
pourra  être  admis  dans  les  escouades  de 
gablera  de  port  que  comme  gabier  de 
deuxième  classe ,  et  en  satisfaisant  aux  con- 
ditions ci-après  :  être  de  bonne  eonstitu- 
tion ,  et  âgé  de  trente  ans  au  moins  et  qua- 
rante au  plus;  avoir  servi  en  qualité  de 
gabier  à  bord  des  bâtimens  du  Roi  ;  ce  qui 
^era  constaté  par  un  certificat  en  règle, 
délivré  par  le  bureau  des  armemens;  être 

£orleur  de  certifitats  de  bonne  conduite, 
es  avancemens  d'une  classe  à  l'autre  se- 
ront opérés  par  Iq  conseil  d'administration 
de  la  marine,  sur  la  proposition  du  capi- 
iaine  de  la  compagnie,  adressée  au  direc- 
teur des  mouvemens  du  port,  ou  sur  la 
simple  proposition  de  ce  dernier  chef,  dans 
les  ports  où  les  escouades  ne  seront  pas 
réunies  en  compagnies. 

5.  Les  escouades  de  gardiennage  seront 
chargées,  sous  la  responsabitité  des  maî- 
tres I 

De  la  garde  des  bâtimens  à  bord  des- 
quels elles  seront  placées,  ainsi  que  de  celle 
de  tous  les  effets  d'armement  ou  autres  qui 
y  seront  déposés  ;  dé  visiter  journellement 
lesdits  bâtimens,  d'y  entretenir  la  pro- 
preté ,  d*exéculer  les  réparations  légères  au 
'  fur  et  à  mesure  que  le  besoin  s'en  fera  sen- 
tir; enfin,  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions qui  pourront  contribuer  à  prolonger 


la  dorée  des  bâtimens  et  à  enassamla 
conservation. 

Les  chefs  d*esconade  se  confonneront, 
en  ce  qni  les  concerne ,  an  réglemeDl  «d- 
nexé  à  la  présente  ordonnance ,  saof  les 
modifications  qni  pourraient  y  être  nllé- 
rieurement  introduites  :  ils  saiYront,  en 
qutre,  les  instructions  et eonslgnes  qui  leur 
seront  données  par  le  directeur  des  idoqtf- 
mens  du  port. 

6.  Chaque  escouade  de  gardiennage  sera 
Gonposée  de  dix  marins ,  savoir  : 

Un  premier  maître  de  manœavre,  chef; 
un  second  maître  de  manœuvre  on  de  c^ 
nonnage ,  deux  maîtres  ou  seconds  maHres 
de  professions ,  ^u  quartiers  maîtres  de 
manœuvre  ou  de  canonnage  ;  six  gardieoj. 

Lorsque  dans  on  port  il  y  aura  dix  es- 
couades de  gardiennage  ou  plus,  elles  for- 
meront une  compagnie  qui  sera  comman- 
dée par  un  lieutenant  de  vaisséaa,  lyaot 
sous  ses  ordres  deux  autres  officiers. 

7.  Ne  pourront  être  admis  dans  les  es- 
couades de  gardiennage  :  comme  cbefsoa 
officiers-mariniers,  que  des  maîtres rere- 
nant  de  la  mer,  ;et  qui  seront  titulaires  des 
grades  désignés  dans  l'art.  6  ci-dessus; et 
comme  gardiens ,  que  des  seconds  maUre^, 
quartiers-maîtres  ou  marins  dé  tontes  pro- 
fessions. Les  ons  et  les  autres  devront  être 
valides  et  susceptibles  de  Âiire  un  bon  ser- 
vice; ils  seront  tenus,  en  outre,  de  pro- 
duire des  certificats  de  bonne  eondaitedes 
commandans  sous  les  ordres  desqoels  ils 
auront  servL  Quand  les  besoins  da  serrice 
l'exigeront,  le  préfet  maritime  poarra  au- 
toriser l'embarquement  des  maîtres,  se- 
conds maîtres  ou  quartiers-maîtres  appar- 
tenant aux  escouades  de  gardiennage.  Celle 
disposition  ne  sera  jamais  appliquée  aoi 
simples  gardiens. 

%.  Les  escouades  de  gardiennage  seroni, 
dans  chaque  port ,  sous  les  ordres  du  di- 
recteur des  mouvemcrrs,  qui  en  disposera 
au  besoin,  pour  tous  les  travaux  relatifs  à 
l'armement  ou  au  désarmement  des  iâli* 
mens.  , 

,  9.  Les  capitaines  de  compagnies  de  ga- * 
biers  et  de  gardiennage  s'assureront  d^'* 
bonne  tenue  et  de  la  propreté  dé  nwrin< 
qui^en  feront  partie,  et  veilleront  à  ceq"* 
leurs  sacs  soient  toujours  ati  coroplelr^p'''^ 
mentaire.  Ils  passeront ,  à  cet  eftl»  ""* 
inspection  tous  les  dimaucbcs. 

Les  officiers  attachés  auxdites  compa- 
gnies recevront  le  supplément  de  mer. 

10.  La  solde  des  marins  de  tout  g^^ 
faisant  partie  des  escouades  de  gabiers «« 
port  ou  de  gaidicnnage  sera  réglée conifl»^ 
ilsuit  : 
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Gabiers  de  port.  deuï  pour  cent  bemines  d'équipage.  Bans 

.           Par  mois.  ^^^^  *cs  CAS ,  16  pius  ancfeu  âe  ces  ofBciers 

Contre-mallTe ,  chef  de  section  .  .    50  fr.  remplira  les  fonctions  de  second. 

Patron  chef  d'escouade 45  i^«  Lw  sous-officiers  et  marins  placés  à 

Gabier  de  première  classe 42  i)ord  des  bàtimens  en  commission  rece- 

Gabicr  de  deuxième  classe 59  vront  la  ration  de  journalier;  ils  vivront  à 

bord ,  mais  ils  continueront  de  coucher  à 

Gardiennage,  la  caserne.  Les  maîtres  chargés  seront  te- 

Pfcmier  maître  de  manœuvre.  .  .    5Q  nus  de  coucher  à  bord.  Il  sera  en  outre 

Second  maître  de  manœuvre  ou  de  établi  une  garde  de  nuit ,  commandée  par 

canonnage 45  "«  officier  marinier,  et  qui  sera  fournie  par 

Maître  ou  second  maître  de  profes-  les  marins  affectés  au  bâtiment. 

slon S9  ^5,  Les  maîtres  chargés  affectés  aux  bà- 

Qnart/er-maître  de  manœuvre  ou  timens  on  commission  seront  choisis  au- 

de  canonnage  ..........    59  tant  que  possible  ,  dans  le  petit  état-major 

Gardiens  marins.  .  ^ 56  delà  division  des  équipages  de  ligne,  ou. 

Tous  CCS  officiers-mariniers  ou  marins  de-  *  défaut ,  pai*mi  les  maîtres  de  rinscriptioa 

vront  être  pourvus ,  à  leurs  frais ,  des  effets  maritime.  Dans  ce  dernier  cas ,  ceux-ci  se- 

d'habillement  désignés  au  tableau  no  1,  ront    considérés  comme  temporairement 

anneiéà  la  présente  ordonnance.  admis  dans  les  divisions. 

Il  sera  alloué  à  chacun  d'eux ,  pour  l'en-  ^6.  Le  commandant  et  les  officiers  d'un 

tretien  de  son  sac ,  un  supplément  d'ha-  bfttiment  en  commission ,  lors  même  qu'ils 

billement  fixé  à  quatre  francs  cinquante  n'appartiendraient  pas  aux  équipages  de 

cenlimes  par  mois ,  pour  les  escouades  de  ligne»  jouiront  de  leur  supplément  à  la 

gabiers  de  port ,  et  à  trois  francs  par  mois  mer.  Le  second  et  le  commis  d'administra- 

pour  les  escouades  de  gardiennage.  tion  recevront  l'indemnité  de  frais  de  bn- 

Au  moyen  de  ce  supplément,  il  ne  sera  reauqui  leur  est  allouée  par  les  rtiglemens 

plus  délivré  à  ces  marins  aucun  effet  du  c»  raison  du  rang  du  bâtiment. 

magasin  général.  ^'^*  Le  capitaine,  les  officiers ,  le  commis 

d'administration  et  les  maîtres ,  devant  se 

TiTBE  m.  Des  bâtlmenscn  commission,  considérer  comme  chargés  d'un  service  or- 
dinaire   d'armement ,    se   conformeront , 

11.  Les  bàtimens  en  commission  sont  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  aux  dispo- 
ceux  qui,  étant  complètement  terminés  au  sitions  de  l'ordonnance  du  51  octobre 
matériel,  restent  amarrés  dans  le  port  en  1337  (j). 

attendant  leur  armement  définitif.  Ig.  Le  directeur  des  mouvemens  du  port 

12.  Lorsque  Tordre  sera  donné  de  mettre  fournira  les  secours  nécessaires  en  agrès, 
«n  bâtiment  de  guerre  en  commission,  l'nf-  bâtimens  de  servitude,  canots,  etc.;  il 
ficier  qui  devra  le  commander  sera  désigné  fornira  également  les  corvées  d'usage  pour 
par  le  ministre.  rembarquement    et   l'arrimage  du    lest. 

Le  préfet  maritime  désignera  en  môme  ainsi  que  des  escouades  de  gabiers  de  port 

temps  un  commis  d'administration  pour  pour  les  travaux  du  gréement  à  bord. 

suiYre  les  détails  de  l'opération ,  ainsi  que  19.  Le  capitaine  tiendra  un  journal  dans 

les  maîtres  ci-aprés  désignés  :  un  maître  lequel  il  mentionnera  Itfs  différentes  opé- 

ne  manœuvre,  un  maître  canonnier,  un  rations  de  l'armement ,  et  spécialement  Içs 

maître  charpentier.  tirans  d'eau  obtenus  par  la  progression  du 

La  division  des  équipages  de  ligne  four-  chargement, 

«ira  au  bâtiment  un  équipage  provisoire,  20.  Les  diverses  directions  concourront 

dont  le  préfet  maritime  déterminera  la  force  aux  opérations  relatives  à  la  mise  en  com- 

rt  après  le  degré  d'urgence  de  l'armement  mission  des  bâtimens  dans  la  forme  obser- 

eil  espèce  du  bâtiment.  vée  pour  les  armemens  définitifs  :  en  con^ 

IS.  Cet  équipage  provisoire  sera  sous  séquence ,  chaque  directeur  fera  dresser  les 

I  autorité  immédiate  du  commandant  du  feuilles  des  maîtres  qui  dépendront  de  son 

bâtiment.  service.  Les  maîtres  désignés  à  l'art,   la 

Les  marins  qui  le  composeront  seront  auront  à  leur  charge,  indépendamment  dea 

dirigés  au  travail ,  soit  par  les  officiers  sous  objets  qui  les  concernent  spécialement  :  ïo 

tes  ordres  desquels  ils  sont  placés  dans  ta  maître  de  manœuvre ,  les  articles  du  voilier 

division,  soit  par  d'autres  officiers  que  dé-  et  tes  effets  de  la  limonncrie;  le  maître 

8«gncra  le  préfet  maritime,  à  raison  «te  eharperitler,  ceux  du  caîfat  ;  le  maître ca- 


(1)  tome  27,  page  Û58. 


VQIfAECBlB  COIfgT.— LOlïW-PHltlPPB  !«'. !«'  JUILLET  Itef. 


348 

noDDiet»  ceax  du  capîtaine  d^armes ,  du 
serrarier,  du  vitrier  et  du  forgeron.  Les 
demandes  en  remplacement  pour  la  con- 
sommation journalière  otf  pour  de»  olqets 
nécessaire»  au  service  courant  qui  n'au- 
raient pas  été  portés  sur  les  feuilles  des 
maîtres ,  ainsi  4iue  les  demandes  à  charge 
de  rendre ,  seront  indiquées  aui/ directeurs 
compétens  par  un  billet  d'avis  de  l'officier 
en  second ,  jyisé  par  le  commandant.  Sur  ce 
simple  avis ,  les  directeurs  feront  délivrer 
immédiatement ,  sans  le  concours  du  ma- 
gasin général ,  et  ils  feront  application  de 
ces  délivrances  au  compte  du* bâtiment. 

âl<.  Les  bàtimens  en  commission  devront 
avoir  le  doublage  en  cuivre  appliqué  et  les 
emménagemens  entièrement  terminés  et 
peints. 

Il  Y  sera  embarqué  le  lest  eii  fer,  les 
caisses  à  eau  remplies,  les  pièces  à  vin 
remplies  d'eau  ;  les  bouches  à  feu  ,  ainsi 
que  leurs  agrès  et  leurs  projectiles  pleins^ 
les  cuisines  et  le  four,  les  ancres ,  les  câbles 
en  fer  et  en  chanvre,  les  grelins,  aussiéres 
et  leurs  accessoires ,  la  mâture  r  la  drôme, 
les  embarcations  pourvues  de  leurs  aviron-s 
et  mâture ,  le  gouvernail  de  rechange ,  les 
jas  d'ancres ,  les  bordages  d'armement ,  et 
généralement  tous  les  objets  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  s'avarier  par  leur  séjour 
à  bord . 

Ceux  des  objets  ci-dessus  dénommés  qui 
doivent  se  placer  dan»  la  cale  seront  arri- 
més à  demeure  :  la  plata-forme  sera  établie 
au-dessus  des  caisses  à  eau. 

Les  bouches  à  feu  ,  placées  dans  les  bat- 
teries qu'elles  doivent  armer,  seront  rap- 
prochées du  plan  diamétral  latitudinal  du 
Mtiment,  afin  que  les  extrémités  soient 
surchargées^  le  moins  possible. 

Le  charbott  de  terre  et"  la  portion  de  bois 
de  chauffage  qui  peut  être  placée  dans  la 
cale  sans  nuire  aux  opérations  ultérieures 
de  l'armement ,  seront  également  embar- 
qués. 

22.  Le  gréement  entier,  avec  ses  garni- 
tures et  fourrures,  sera  capelé,  tenu  à 
plusieurs  reprises  par  des  temps  favorables, 
espalmé  et  même  noirci  lorsqu'il  devra 
rester  en  place  ;  les  manœuvres  courantes 
seront  passées  et  assorties  au  pouUage. 

Les  voiles  et  les  tentes  seront  complète- 
ment garnies,  enverguées,  essayées  et  re- 
touchées ,  s'il  y  a  lieu.;  il  en  sera  de  même 
des  capots,  des  prélarts  d'écoutjlles ,  de 
drômes  et  de  bastingages  ,  ainsi  que  des 
voiles  d'embarcation. 

Si  le  bâtiment  ne  devait  pas  entrer  pro^ 

chainement  en  disponibilité  ou  en  arme- 

.  ment  définitif,  les  voiles  et  autres  objets 

désignés  dans  le  paragraphe  ci-dessus  se- 


ront envoyés  en  dépôt  au  magasin  de*  \éi 
voilerie. 

Le  gréement  sera  déposé  dans  le  magar 
sin  particulier  dont  il  sera  parlé  ci-aprés 
(art.  24} ,  les  différentes  pièces  dont  11  se 
c4»mpose  étiquetées  et  rangées  avec  ordre 
pour  la  facilité  de  l'armement  et  de  la  sur- 
veillance habituelle. 

Le  bâtiment  ne  conservera  en  place  que 
ses  bas  niais  ,„qui  seront  assujettis  sur  cac 
Homes  et  candelettes  fournies  par  le  port. 

23.  Les  poudres  et  artifices  ,  les  projec- 
tiles creux  et  les  armes  portatives ,  les  vi- 
vres et  les  ustensiles  de  cambuse»  les  oA- 
dicamens  et  menus  objets  de  chirurgie ,  les 
effets  de  couchage  et  d'habillement,  les 
boussofes  et  effets  qui  en  dépendent,  les 
outils  des  diverses  professions  et  les  me&oi 
objets  consommables  des  maîtres,  chargés, 
seront  conservés  dans  les  magasins  des  ser- 
vices qui  les  fournissent. 

Ces  objets  seront  mis  à  part ,.  avec  dér 
signation  du  bâtiment  auquel  ils  sont  des- 
tinés ,  et  tenus  constamment  en  bon  état 
par  les  soins  des  directeurs  :  toutes  les  dis- 
positions seront  faites  pour  que  l'embar- 
quement e^le  placement  dosdits.objets  n'é- 
prouvent aucun  retard  lors  de  ràrmemeot 
définitif. 

Des  états  indiquant  les  effets  dépesés 
dans  les  magasins  des  diverses  direcàioiii 
seront  remis  au  commandant  du  bâtiment. 

24.  Un  magasin  particulier  sera  afl^té 
À  chaque^  bâtiment  en  commission  et  des- 
tiné à  recevoir  le  gréement,  ainsi  que  las 
objets  portés  sur  les  feutlleç  d'armemeat 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  les  deux  ar- 
ticles précédons. 

Le  capitaine  prendra  les  précautions  aé- 
cessaires  pour  qu'il  ne  soit  déposé  dans  !•>• 
dit  magasin  que  des  objets  sosceptBilcf 
d'un  bon  et  prompt  service. 

Le  directeur  des  mouvemens  du  pert 
aura  les  clefs  du- magasin  particulier,  qcfll 
fera  ouvrir  à  la,  demande  du  oommaDdaBl 
ou  du  second. 

25.  Aucun  objet  d'armeqlèBt  a|ip«te- 
nant  à  un  bâtiment  en  commission  se 
pourra  être  affecté  â  une  autre  destiMlian 
que  sur  l'ordre  écrit  du  préfet  mariltee, 
motivé  sur  l'urgence  d'un  service  iinpop- 
tant ,  ou  sur  U'  nécessité  de  préveok  ft 
temps  utile- une  détérioration.  Une  eopie 
de  cet  ordre  sera  adressée  au  commandant 
du  bâtiment  par  le  préfet  maritime. 

Dans  c»  cas ,  la  direction  compétente 
remplacera  immédiatement  l'objet  distrait. 
Il  sera  rendu  compte  au  préfet  de  ce  rem- 
placement. 

26.  Lorsque  le  bâtiment  sera  entière- 
ment prêt  au  matériel ,  le  commandant 
ordonnera  à  l' officier  en  second ,  au  coamis 
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•'dttdmlnistratioii  y  et  aut  maîtres  chargés 
de  procéder,  contradictoiremeQt  avec  les 
dliecMons  du  port ,  à  la  vériflcation  des  li- 
vraisons efTectuées  pour  le  compte  do  bÂ- 
timent.  Aussitôt  après  cette  vérification , 
il  sera  dressé  un  inventaire  d'armement , 
sur  lequel  seront  distingués  par  des  anno- 
tations les  objets  placés  à  terre  dans  les 
magasins  et  ceui  qui  resteront  à  bord. 

27.  Uinventaire  ayant  été  étabFi  ainsi 
qti*il  est  prescrit  par  Tarticle  précédent , 
le  bliiiment  et  soi>  magasin  particulier  se- 
ront vfsilés ,  d'après  les  ordres  du  préfet 
maritime ,  par  une  commission  supérieure, 
composée  des  chefs  de  service  du  port.  Le 
commandant  sera  tenu  d'y  assister,  et 
powfa  faire  ses  observations. 

Le'procés-verbal  de  cette  visite  consla- 
tertt  Pétat  du  bâtiment  et  celui  de  son  ins- 
tallation, de  ses  emménageraens  et  de 
tous  les  objets  mis  à  sa  charge.  Il  en  sera 
dressé  trois  expéditions,  dont  Tune  sera 
eoToyée  au  ministre,  une  autre  sera  re- 
mise à  l'inspection ,  et  la  troisième  restera 
entre  les  mains  du  commandant, 

28.  Toutes  les  opérations  étant  termi- 
nées, réquipage  provisoire  rentrera  à  la 
divbion. 

Il  ne  restera  affecté  au  bâtiment  que  le 
comnandant,  rofficier  en  second  qui  sera 
défigné  par  le  préfet  maritime ,  le  conunis 
d'aëministratio^n  ,  .les  maitres  chargés  et 
Tefcouade  ordinaire  de  gardiennage. 

Le  commis  d'administration  kravaiileva 
daniroades  bureaux  de  râdministration 
do.  port ,  lpr^9e  le  service  du  bord  «e  l'oc- 
cupera pas. 

Itee  escouade  de  cinq  à  vingt  hommes , 
atitveni  l'importance  du  bâtiment ,  seita  en- 
iroyée  chaque  matin ,  par  la  division,  do» 
équipages  de  ligne,  pour  monter  la  garde 
à  bord ,  et  aider  l'escouade  de  gardiennage 
i  soigner  et  nettoyer  le  bâtiment,  conformé- 
ment aux  consignes  du  port. 

^.  Autant  que  possible ,  les  bâtimens  en 
commission  seront  réunis  dans  un  poste  ou 
emplacement  particulier  que  le  préfet  ma- 
ritiine  désignera. 

Bans  cette  situation  ,il  sera  pris  toutes 
les  précautions  qui  pourront  assurer  leur 
isolement. 

La  responsabilité  du  bâtiment  sera  par- 
tagée entre  le  directeur  des  mouvemens  du 
port  et  le  commandant ,  de  la  manière  qui 
est  expliquée  â  l'art.  173  de  l'ordonnance 
do  31  octobre  1827. 

30.  L*officier  en  second  visitera,  chaque 
matia  ,  le  bâtiment  en  commission.  Il  s'as- 
surera de  l'exécution  des  mesures  d'ordre , 
de  conservation  et  de  sûreté ,  qui  auront 
été  prescrites,  et  en  rendra  compte  au  com- 
mandant du  bâtiment ,  qui  passera  lui* 


même  une  inspection  et  en  fera  son  rap- 
port au  major  générav 

51.  Deux  fois  par  moîs,  le  commandjint, 
assisté  de  son  second  ^X  des  maîtres  char- 
gés, visitera  lemcigjisiii  particufUir  th)  b^* 
timent  et  les  effets  déijo&c?  (Lins  If's  maga- j 
sins  des  diverses  dirt-c  t  î  oiis  \  il  se  oonrei  tera ,  ' 
à  cet  effet,  avec  les  chef^  ^!'*  M'rvir*.  ^lu 
port. 

S'il  s'aperçoit  de  quelque  détérioration 
ou  manque  d'objets,  il  en  fera  son  rapport 
au  major  général  de  la  marine ,  et  deman- 
dera le  remplacement  immédiat  desdits 
objets. 

52.  Le  préfet  maritime  passera  l'inspec- 
tion des  bâtimens  en  commission ,  toutes 
les  fois  qu'il  le  jugera  utile  au  bien  du  ser^ 
vice  ;  et ,  s'il  y  a  lieu ,  il  rendra  compte  au 
ministre  du  résultat  de  ses  Inspections. 

55.  En  cas.  de  désarmement  d'un  bâtl- 
racnl  en  commission,  il  y  sera  procédé  con- 
formément aux  dispositions  prescrites  par 
l'ordonnance  du  51  octobre  1827,  s!ir  le 
service  k  bord  des  bâtimens  de  la  marine 
royale. 

Titre  III.  Déi  bàthnent  en  dUpenibUilè, 

34.  Les  bâtimens  en  disponibilité  sont 
ceux  qui,  étant  complètement  armés  au 
matériel,  et  ayant  à  bord  leurs  vivres,  re- 
changes et.  remplacemens ,  ainsi  qu'une 
portion  de  leur  personnel,  sont  mouillés 
sur  rade ,  prêts  à  prendre  la  mer  au  pre- 
mier ordre ,  moyennant  un  complément 
d'équipage. 

55.  Dés  que  l'ordre  de  mettre  un  bâti- 
ment en  disponibilité  aura  été  donné ,  il 
sera  procédé  à  cette  opération  de  1^  mémo 
manière  que  s'il  s'agissait  à'un  armement 
définitif. 

Le  rôle  sera  ouvert. 

Il  sera  embarqué  un  cadre  d'état-major 
et  d'équipage,  dont  la  composition  sera 
conforme  au  tableau  no  2,  annexé  â  la  pré- 
sente ordonnance. 

56.  Les  officiers  et  élèves  attachés  aux 
marins  destinés  par  la  division  embarque- 
ront avec  ces  marins ,  et  concourront  â 
composer  Tétat-major  du  bâtiment  en  dis- 
ponibilité. 

37.  Les  gabiers,  chefs  de  pièce,  char- 
geurs ,  timonniers ,  barbiers ,  fnfirmiers , 
embarqués  sur  un  bâtiment  en  disponibi- 
lité y  qui  rempliront  réellement  les  fonc- 
tions que  leur  titre  indique,  toucheront  la 
moitié  des  supplémens  qui  sont  alloués  par 
les  réglemens  sur  le  service  à  la  mer. 

Le  supplément  de  mer  sera  accordé  au 
commandant ,  aux  officiers  et  aux  maîtres 
chargés. 

L'officier  en  second  sera  traité ,  pour  son 
suoplément  particulier,  ainsi  que  pour  Tin- 
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demnité  de  bureau,  comme  il  te  serait  sur 
un  b&timent  armé.  Il  ^n  sera  de  même  À 
regard  idu  commis  d^admininistration.  Les 
oflQciers,  les  élèves ,  les  officiers  de  santé, 
recevront  leur  traitement  de  table  complet. 
Le  traitement  de  table  du  commandant  ne 
sera  que  de  la  moitié  du  traitement  de  mer. 

33.  Les  équipages  des  bàtimens  en  dis- 
ponibilité recevront  la  ration  de  vivres  de 
Journalier. 

L'approvisionnement  des  vivres  de  cam- 
pagne  du  bord  sera  toujours  maintenu  au 
complet. 

59.  Los  consommations  journalières  qui 
auront  lieu  sur  rade  seront  remplacées  tous 
les  quinze  jours  par  le  port, 

40.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la 
mise  en  rade  d'un  bâtiment  en  disponibi- 
lité, et  sur  l'avis  donné  par  le  commandant 
au  préfet  maritime ,  que  tout  ce  qui  tient 
au  matériel  est  prêt,  et  (|ue  les  feuilles  des 
maîtres  sont  réglées ,  la  commission  supé- 
rieure du  port  se  rendra  à  bord  pour  pro- 
céder à  la  visite  prescrite  par  la  décision 
ministérielle  du  5  mai  18^,  ainsi  qu'il 
ae  pratique  avant  le  départ  des  bàtimens 
armés. 

Le  rapport  de  cette  commission ,  dressé 
en  double  expédition ,  sera  remis  au  préfet 
maritime  pour  être  transrhis  au  ministre. 

4i.  Pendant  rarmemciit,''le  Séjour  enr 
rade  et  le  désarmement  d'un  bâtiment  en 
disponibilité,  le  service  sera  étabH  militai- 
rement à  bord,  conformément  aux  disposi- 
tions de  1-ordonnance  du  5jl  octobre  18^. 

42.  Les  bàtimens  en  disponibilité  seront 
inspectés ,  aux  époques  que  le  préfet  màri-^ 
time  indiquera,  soit  par  le  commandaînt  de 
la  rade.  Soit  par  te  major  général  de  la 
marine. 


Le  préfet  tnaritimo  fera,  en  onitt,  par 
lui-même ,  des  visites  pour  s'assurer  de  la 
sHuation  de  ces  bâtimeus ,  Hinsi  que  des 
progrés  de  l'instruction  de  leurs  équipages. 

Il  en  rendra  compte  au  ministre  de  la 
marine  dans  les  premiers  jours  dé  chaque 
mois. 

4*5.  Lorsque  l'ordre  aura  été  donné  pu 
le  ministre  dé  la  marine  de  désarmer  un 
bâtiment  en  c  isponibiiité ,  il  sera  procédé 
à  cette  opération  de  la  jnaniére  prescrite 
par  les  réglemens  et  ordonnances  en  vi- 
gueur pour  le  désarmement  dés  hàtimeos 
complètement  armés. 

44.  Sont  et  demeurent  abrogées  Tordon- 
nance  du  27  août  1828,  relative  aUxbàti- 
'mens  de  la  marine  royale  à  tenir  en  com- 
mission, ainsi  que  les  dispositions  de  toate 
autre  ordonnance  ou  règlement  qui  aéraient 
cpntraires  à  celles  de  la  présente^ 

45.  Notre  ministre  de  ia  mariDe  elde^ 
colonies  (comte  de  Rigny)  est  cliargé,  etc. 


TabUm  n.  1.  Ooinpotitioii  «ki  sac  des  mtfim  d« 

de  port  et  4e  celles  de  gardieaaage. 

1  Paletot  en  drap  bleu  ;  1  pantaloii  n/.; 
f  pantalon  en  toi  16  blanche*'!  pantalons 
dé  fatigue  ;  2  vareuses  ;  i  capote  en  toife,- 
à  (rfrf^tfchon,  doublée' en  laine  *'  1  cravate eo 
lairié  noire;  i  chemisa  en  molleton  Mcaj 
3  chemfses  en  toRe  ;  \  paîre^denrî-'guêtW 
m  toile?  5(  paires  debës;  2  p^es  de  son- 
liers';  4  chapeau  rond,'en  *eutfe'>*tertl» 
portent  pour  légende  :  Gabiê^^d»  pàrltn 
gardiens  de  vaiiseaux,  •■    '     • 

•  Lès  -«befs  éTeseotiade  dti  de  seétiod  p6r- 
téfoiMF'Ies  matines  dfslinatt^  de 'RÉtf 
fbnctfoA».  r     ;  ;.;; 
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1«  lOitxBV  =-  25  AooT  1831.  —  Ordonnance  do  Boi 
far  les  «alals  en  mer.  (IX  ,  B.  O.  XC3IV,  n.  2721 .) 


Loais-PhHippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, etc. 

Art.  1er.  L*àrl.  705  et  lé  dernier  para- 
graphe de  Tart.  707  de  Tordonnance  royale 
du  31  octobre  1827  (1)  sur  le  service  des 
bâtiroens  à  la  mer,  sont  et  demeurent  an- 
nulés. 

^.  Toutes  les  fois  qa*un  bÀtiment  fran- 
çais sera  salué  par  nn  bâtiment  de  gtrerre 
étranger,  le  salut  sera  rendu  coup  pour 
coup  audit  bâtiment  étranger,  quels  que 
soient  les  grades  respectifs  des  officiers 
commandans,  et  soit  qu'il  ait  été  traité  ou 
non  de  salut ,  pourvu  toutefois  que  ce  salut 
n*excétde  pas  vingt  et  un  coups  de  canon. 

5.  Les  commandans  des  bâtimens  de 
Kuerre  français,  arrivant  sur  une  rade  étran- 
gère, se  conformeront,  quant  aux  visites, 
aux  usages  généralement  reçus  dans  le  pays 
où  ils  se  trouveront. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (comte  de  Rigny)  est  chargé;  etc. 


LOOiS-PâlLIPPB  ier..^ler  jcitLBT  18S1. 

dans  le  quatrième  arrondissement,  non» 
sommes  réunis  extraordinairement  par  or- 
dre de  M.  le  préfet  maritime,  pour  donner 
notre  avis  sur  une  réclamation  qui  nous  est 
parvenue  des  pilotes  des  stations  de  Royan 
et  Saint-Georges  contre  l'art.  101  du  règle- 
ment du  31  août  1830,  qui  n'accorde  que 
cinq  sixièmes  de  pilotage  poar  la  montée 
dans  la  Gironde ,  de  Royan  i  TrolDp^ 
loup; 

Vu  ravis  favorable  émis  à  ce  sq}«t  paria 
chambre  de  commerce  à  Bordeaux; 


1"  JUILLET  «=  23  AOOT  1831.  —  Ordonnannce  du 
Roi  modificative  du  tarif  de  pilotage  dans  la  Gi- 
ronde. (IX ,  Bull.  O.  XCIV,  n.  2722.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  15  août 
1792  et  le  décret  du  12  décembre  1806 
sur  le  pilotage;  vu  l'ordonnance  du  31 
août  1850  (2),  et  le  règlement  général 
de  pilotage  dont  elle  a  autorisé  la  mise  en 
vigueur  dans  le  quatrième  arrondissement 
maritime  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  le*".  La  modiûcation  faite  à  l'art. 
101  du  règlement  général  de  pilotage  da 
quatrième  arrondissement  maritime  ,  telle 
qu'elle  a  été  arrêtée ,  le  19  avril  dernier, 
par  le  conseil  d'administration  de  la  ma- 
rine à  Rochefort ,  suivant  le  procès-verbal 
dont  une  expédition  est  ci -annexée,  est 
approuvée. 

La  disposition  nouvelle  résultant  de  cette 
modification  sera  exécutée  de  la  manière 
prescrite  pour  le  règlement  général  auquel 
elle  se  rapporte. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 

ProccS'Verbal  de  la  séance  du  4  avril  1851. 

I^us  soussignés,  composant  la  commis- 
sion supérieure  chargée  de  la  rédaction  du 
règlement  général  sur  le  service  du  pilotage 


Considérant  que  la  distance  de  Royan i 
Trompeîoup  ne  diffère  que  d'un  tiers  de 
lieue  de  celle  de  Royan  à  Pauillac,  et  que, 
les  pilotes  du  bas  de  la  rivière  étant  tou- 
jours obligés,  à  la  montée  des  bâtiroens,  de 
les  mouiller  soit  à  Trompeîoup,  soit  àPaull- 
lac,  il  en  résulte  nécessairement,  pour  les 
pilotes  de  cette  dernière  station,  l'obliga' 
tion  de  les  appareiller  ; 

Considérant,  en  outre,  (^u'en  accordant 
aux  pilotes  de  Pauillac  un  pilotage  et  quart 
de  Trompeîoup  à  Bordeaux,  ils  trooYenl, 
dans  cette  fixation,  une  juste  compensation 
pour  la  distance  additionnelle  qu'ils  sont 
tenus  de  parcourir  en  allant  prendre  les 
bâtimens  à  Trompeloup^^^et  qu'en  main1^ 
nant  les  dispositions  de  Tari.  101  do  règle- 
ment ,  les  intérêts  des  pilotes  de  Uoyanet 
Saint-Georges  seraient  compromis; 

Nous  pensons,  à  T unan imité,  q«c ce' 
article  doit  être  supprimé  et  remplacé  p« 
la  rédaction  suivante  : 

Art.  101.  «  Il  y  aura  pour  la  descente  de 
«  Pauillac  à  Royan,  ainsi  quopour  lamon- 
tt  tée  de  Royan  à  Trompeîoup ,  un  piloU?; 
«entier,  et  la  distance  de TroropelonM 
«  Bordeaux^  sera  d*un  pilotage  et  quart* 

D*après  les  motifs  énoncés  au  présent 
procès-verbal ,  le  conseil  d'administration 
appiojiive  les  modifications  qui  ont  été  ap; 
portées  par  la  commission  supérieure  a 
l'article  101  du  règlement  sur  le  pilolafte 
dans  le  quatrième  arrondissement  mari- 
time. , 

En  séance,  à  Rochefort,  le  19  avril  1831- 


1«  jcitLET  =  23  AOOT  1831.  —  OrdonnancedaRoj 
relative  aox  obligaUon»  des  nolaircs ,  grem^ 
secrétaires  des  administrations,  ponr  ''«"/JP? 
ment  de  lenrs  actes,  les  formalités  hypoJJf'^JÏ 
et  Tusage  des  actes  sons  signatures  priw».  » 
colonies  de  la  Martinique,  de  laG««*liT 
de  la  Guiane.  (ÏX ,  Bull.  0.  XaV ,  n-  2123-) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  les  ordonnances 


(1)  Voy.  tome  27  ,  page  488. 

(2)  Voy.  (ome  31) ,  pag<:  4C3. 
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Yoyatefl  des  31  décembre  182â  (1)  cl  14  juin 
1829- (8),  concernant  le  serrice  de  l'enre- 
gistrement et  la  conservation  des  hypotbé- 
qnes  À  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe  et 
à  la  Gaiane  française  ;  attenda  qn'il  a  été 
reconnu  nécessaire  de  créer  de  nouveanx 
boréaux  d'enregistrement  dans  quelques 
localités. 

Art.  l«r.  Les  notaires  ne  pourront  faire 
enregistrer  leurs  actes  qu*au  bureau  dans 
Tarrondissement  duquel  ils  résident.  Les 
greffiers  et  secrétaires  des  administrations 
et  établissemens  publics  feront  enregistrer 
les  actes  quMIs  sont  tenus  de  soumettre  à 
cette  formalité,  au  bureau  dans  Tarrondis- 
sement  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

S.  Les  notaires  autres  que  ceux  qui  sont 
domiciliés  dans  Parrondissement  du  bureau 
derenregistrement  établi  dans  le  siège  d'un 
tribunal  de  première  instance  ,  jouiront 
d'un  délai  de  quinze  jours ,  à  compter  de 
celui  de  Tenregislrement  des  actes,  pour 
faire  remplir  les  formalités  hypothécaires 
d'inscription,  de  transcription  et  de  radia- 
tion. 

Les  mêmes  notaires  ne  pourront  rece- 
Yotr  en  dépôt  les  actes  sous  signatures  pri- 
Tées ,  de  la  nature  de  ceux  qui  sont  dési- 
gnés dans  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  14 
Juin  1829,  en  flaire  aucun  usage  ni  aucune 
mention,  sans  qu'ils  aient  été  préalable- 
ment soumis  à  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion; ils  rapporteront  toqt  au  long  dans 
leurs  minutes  la  mention  de  cette  formalité 
mise  par  le  conservateur  sur  lesdits  actes. 

3.  L'art.  35  de  l'ordonnance  du  31  dé- 
cembre 1828,  concernant  l'enregistrement, 
et  les  art.  16  et  17  de  l'ordonnance  du  14 
Juin  1829,  concernant  les  hypothèques , 
sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
aux  dispositions  qui  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé ,  etc. 


lOitoiLLST  =3  23  AOUT  1831.  —  Ordonnance  da 
Roi  modificative  de  l'organisation  judiciaire  dans 
la  colonie  de  Bourbon.  (IX,  Bail.  O.  XCIV, 
n.  2724.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, etc. 

Art.  I^r.  Le  siège  de  la  cour  royale  dé 
nie  Bourbon,  fixé  à  Saint-Paul  par  l'ordon- 
nance du  30  septembre  1827  (3),  sera  trans- 
féré à  Saint-Denis,  chef-lieu  de  la  colonie. 

2.  Il  sera  établi  à  l'île  Bourbon ,  pour 


l'arrondissement  Sous-le-Tent ,  un  tribu- 
nal de  première  instance  qui  si^gwa  à  Saiikt- 
Paul. 

S.  Le  tribunal  de  Safnt-Paul  sera  com- 
posé d'un  juge  royal ,  d*un  lieutenant  de 
jugent  d'un  Juge* auditeur. 

Il  y  aura  prés  de  ce  tribanal  un  procô« 
reur  du  Roi ,  un  greffier  et  un  commis-gref- 
fier assermenté. 

4.  Le  traitement  des  magistrats  et  des 
fonctionnaires  composant  le  tribunal  de 
Saint-Paul  sera  le  même  que  celui  qui  a  été 
fixé  pour  les  magistrats  et  fonctionnaires 
du  tribunal  de  Saint-Denis. 

5.  A  compter  du  jour  de  rinstaîlatioh  du 
tribunal  de  Saint-Paul,  le  tribunal  de 
Saint^Denis  ne  comprendra  plus  dans  son 
ressort  que  Parrondissement  du  Yen  t  :  néan- 
moins ,  il  restera  compétent  pour  vider  les 
instances  pendantes  devant  lui  à  cette  épo- 
que, de  quelque  arrondissement  qu'elles 
proviennent,  jusqu'à  apurement  du  rôle. 

6.  Parmi  les  douze  avoués  Institués  à 
Bourbon  par  l'ordonnance  du  30  septembre 
1827,  le  gouverneur,  en  conseil ,  et  après 
avoir  pris  l'avis  de  la  cour  royale,  en  dé- 
signera quatre  pour  exercer  devant  le  tri- 
bunal de  Saint-Paul. 

Les  huit  avoués  qui  resteront  à  «Saint- 
Denis  occuperont  indistinctement  devant 
la  cour  royale  et  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

7.  La  compétence  et  les  attributions  des' 
tribunaux  de  première  instance  de  l'ile 
Bourbon ,  dans  leurs  arrondissemens  res- 
pectifs, restent  telles  qu'elles  ont  été  fixées 
pour  le  tribunal  siégeant  à  Saint  Denis 
par  les  articles  22  À  34  de  Tordonnaiice  du 
30  septembre  1827. 

8.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


i2nTit.iJit  «  23  AOOT  1831.  —  Ordonnance  da 
Roi  sar  Teiportation  des  gommes  dans  la  colo- 
nie da  Sén^al.  (IX ,  BolL  O.  XCIV ,  n.  2725.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, etc. 

Art.  1er.  X  compter  du  l«r  octobre  1831 , 
les  gommes  du  Sénégal  entreprosées  à  l'ile 
deGorée,  pourront  être  expédiées  direc- 
tement pour  l'étranger  et  par  navires 
étrangers. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigoy)  est  chargé,  etc. 


(1  et  2)  Voy.  lome  29  ,  p.  52^  et  616. 
(3)  Voy.  lome  28 ,  p.  39 

3i .—  !'•  Parife. 
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SIM  .  ifOH.  Ç^nêJ.  ^  U>U49-PJBMJPPE  *«' 

U  «OM  MM  m  tS  IMS  iM«.  w  DteMqa  iioytèe 

qui  fijbB  le  traitement  et  U  gratification  d!enlNe 

Sire ,  J'âl  rheiMMnr  *e  ^répo«er  à  Voire 
llajlêèté  4e  régler  aiasi  qu*41  «iiii  le  «rqlte- 
ment  ^  It  gTaiHÔcatioo  d'entrée  en  6*«- 
k>agne  de  M.  le  Ueutenant-géiiér«l  Claatol» 
^  ^Q  M  gualîlé  de  coromajadant  en  cbef  de 
Tannée  d'Aft-Ume,  savoir  :  Solde  de  grade, 
*0,000  h.;  ÈraU  de  remr*senlaU(Mi  et  de 
lï^reau,  00,000  tr.;  grallftc^Moto  d'eiairéé 
^en  campagne,  S^OOOfr. 

Sigaé,ceinU<>à|iAiBUi. 


,-.  a  JPI^UIT,  13,  16,  n  AOVT  içsi. 
aervIfe^Md^B^^»  c<»nC(Mwé«DeDl  m  U- 

2.  JH^Ue  yiinfstre  4es  iloMcet  (hvoo 
X<p«is)  ^eftt  «barf  ^,  e<tc« 


•«inrtiV'fvM  *ftwrM31,  -^  0>i*— nmee  eu  ttoi 

Loiiys*Pbllippe,  «tc^  s«r  le  rapport  de 
■•tre  Hfdnifttiifc  d«  ooninseroë  et  des  tf  «veux 
M^ict  ;  Je  comité  de  l*ialéi4eiir  du  CoaMil 
«*fitat  eitionda ,  éic. 

Art*  f .  lAUHoift-de^été  qvA  eil9le  â 
Bl^noles,  département  du  Var ,  «eradé- 
Minttflif  régi  eearorménieiit  au  règlement 
Muieié  à  la  prêtent^  ordonnance. 

8.  Noke  ninistoe  dîi  oommerce  et  des 
Irtvaui  publics  (comte  d'Argout)/  est 
«kar«ié«  ^^ 

t9«*i|A«««i9ei. -^OrâennatMe  da  Hol^oôilte- 
««nt  imd  BCMnetle  féparliiion  des  ctèàlka  ppov^- 
Mres  accordé»  au»  miujairc»  «ir  IkiersicelCftiA. 

Xonls-Pbilippe  >  etc.,  vu  les  lois  desi2 
décembre  1^,  1«  ayril  et  16  ao^t  iSSl , 
q/i  oui  oa?ert  à  nos  mInHtres  trois  crédita 

EroTisoires,  te  pi«nier4e  trois  cents  tnil- 
onsj  le  second  de  quatre  £Cots  miJIionê 
(tt  le  troisième  décent  vingt-doq  mûlions, 
jKUir  les  dépenses  ordinaires  de  Teieroice 
1831,  pendant  les  dix  premiers  mais  dp  la 
présente  année  ;  vu  les  r^arlitions  de  cré- 
éHs  dé]à  faites  entre  nos  ministres  par  nos 
ordonnances  des  21  décembre  1830,  4  té' 
trier,  i%  mat»  et  2B  avril  derniers,  jus- 
qtt*é  eeneurrekioe  d'une  Somme  de  sii  cent 
Vlngt^sept  mntions  bnH  cent  cinquante- 
%tpc  mlHeftreftB  ceat  vln^t  et  un  francs* 

Art.  l«r.  Les  crédits  provisoires  monmnt 
^sfcmèÉi  à  bult  cent  Vingt-cluq  millions, 
««iM«A«etin||ia«tres  sur  Texeroiee  18SM 

HAT  les  loi»  dci  12  di^cfl^ihrfl  i&3o^  ^kayril 

et  18  août  1831 ,  pour  les  dépenses  à  faire 
Jusqu'au  l«r  novembre  prochain,  sont  ré- 
iMrtis  entre  les  différens  chapitres  de  leurs 


16  fe=  S5  Aô«T  4631.  —  O^deonanee  do  Boi  pON 
tant  formation  d'intendances  et  comoiiinMIiMh 
notaire»  «ooUe  Pinuuion  du  oboHia-^Mvbui. 
(IX.  Bull.  O.iCCVI.n.  27^60 

LoMs-PhtIippe, etc.,  va  rartidel*r<le 
Tft  fol  du  ^  raftrs  1822,  portant:  «LeRsi 
«  détermine  p«r  des  ordonnantes,  l*les 
'«  pays  dont  les  provenmces  dchreat  1m- 
«r  bitKeneniedi  ou  iempoVairement  être 
>t  soumises  au  régime  sanitaire;  9  \^ 
«  mieswnes  à  observer  s&r  l^s  côtes*  dans 
«  les  ports  et  rades ,  dans  les  lazsnto  et 
«  auti^  ii^u(  réservés;  3^  les  aesares 
)v  extraordinaires  qiiie  l 'invasion  (ni  Ib 
«f  crainte  d^unenâladie  pestilentieUeKn- 
tt  driût  nécessaires  sur  les  frontières  de 
«  terre  ou  dans  hnténeur.  Il  régie  les 
«  4^ri^utjon#,  la  coimpositiofl  et  le  ressort 
<f  des  autorités  et  administrations  chargées 
«  4e  retéculjoii  de  ces  nresores;  et  lear 
K  délègue  le  pouvoir  d' appliquer  previsoi- 
K  remeat ,  dans  des  cas  d'urgence,  le  ré- 
«  gime  sanitaire  aux  portions  de  territoti^ 
4c  qui  seraient  inopinément  menieées  ;  » 
vu  Tordonnanee  royale  du  7  août  ^îis 
eoncernant  Teiécution  de  ladite  lei;  ysl'i" 
vis  dn  conseil  supérieur  de  santé,  en  d«(£ 
du  20  juillet  1831 ,  et  Tayis  de  la  commis- 
sion permanente  de  ce  inême  conseil,  en 
date  du  12  août;  considérant  que  des  me- 
sures sanitaires  ont  été  prises  sur  tODiè 
rétendue  des  côtes  duroyaun^,  en  exécu- 
tion de  l'ordonnance  du  7  août  iW,  poQîr 
prévenir  rinvasion  du  cholé1ra*niorbu8parft 
voie  des  communications  marithnes;  mli 
qu'il  importe  également  de  prévoir  le  cas  où 
ceUéau,  franchissant  les  barrières  qiA rési- 
gnent encore, du  territoire  de  laTrance, 
parviendrait  jusqu'aux  à^ntières  da  pafS) 
Sûr  le  rapport  de  notne  ministre  dû  cos»- 
inerce  et  des  travaux  publics  r^^c* 

Art.  i^t.  Des  intendances  sanlttiiW»^ 
ront  formées  dans  les  chefs-lieut  desflftg^ 
départemens  oi^près  désignés;: 

Pa»4e-Çalais ,  Soinin0,  Nori,  Aifli*' 
Àrdennes ,  Marne ,  Meuse ,  Moselle ,  Mw** 
ihe,  Vosges,  ç^s-ïVbiji,  ^auURlMn,  Df^»» 
Jura,  A  in  3  Rbône,  Isère,  H«Utes-Alpw, 
Basaes-Alpes ,  Vlar. 

2.  Des  commissions  sanitaires,  «giswBj 
Sotis  la  direction  des  intendances,  seronl 
eréées  detis  ies  chefs-lieux  de  sous-préftc- 
Xure  dosdits  départemens, «Htf4%teept«^ 
qui  sera  ci^aipEé?  étpbl».  .  ,  „, 

5.  Les  intendances  et  les  commissjoDj 
seront  formées  et  composées  çomiW  w*^ 


itféniiicmfe  côNSt.  -^  ti>TfiÉ'Pitttf*pn  ter.  —  fe;  it,  îi  août  i«8*. 


z^ 


dltiitlfre  IV  de  roT^oOMlK^db  7  août 
4929^*  Béflnmoiûfs,  notre  mhiistre  sécréWIre 
d'Etat  da  conomerceet  des  travant  paUics 
poDira  déléguer  aux  préfets  des  départe^ 
mois  ci-dessu»  désignés  Id  droit  de  nomi- 
natiOD  ({Qi  lui  est  attribué  pav  Tarti^le  56 
de  ladite  ordonnance. 

4.  Dans  les  départemeus  du  Pas-de-Cih 
lais,  du  Nord  et  du  Yar,  où  il  existe  dés 
iBtendsBoes  et  commissions  déJA  étabtieê 
pour  le  Uiteral ,  ces  intendances  et  coAh 
misons  eenserveront  leur  ressort  et  lears 
«ittribstions ,  et  ne  seront  pas  soumises  k 
Taotorité  de  l'intendance  à  créer  au  chef» 
liea  du  département.' 

Silesdites  intendances  et  commissions  se' 
trenvest  établies  dans  des  ports  de  mer  cfui 
soDlcn  même  temps  cbefs-lieux  de  sous-pré- 
feetare ,  leur  autorité  s'étendra  k  tout  le  (er- 
ritaire  de  rarr<mdissemént. 

5.  Indépendamment  des  commissions 
sanitaires  qui  seront  établies  dans  le  ebef- 
Hca  dé  chaque  arronéfesément  dé  sou^^ 
préfecture,  les  préfets  pourront  former 
d'àatres  commiséions,  également  placées 
soiis  l'autorité  des  intendances ,  dans  les 
îleni  où  cette  mesure  pourrait  être  jugée 
utile.  Le  ressort  de  ces  commissions  spé- 
ciales sera  déterpiiné  par  les  préfets ,  sauf 
l'approbation  de  notre  ministre  du  com- 
ïnercc  et  des  travaux  publics. 

6.  Notre  hiinfstre  du  commerce  et  <les 
twax  public»  (cofaite  d*Àrgout)  est 
chargé,  etc*  " 


rifioattc^  p^eserltes  p«r  l«s  végleiieÉi^e 
quarantaine. 

-  d*  ILés  ctianVret  et  Uin  pi«T«nttit  de»» 
pays  du  Nord  ne  seroÉl  ailmi«  dins  n»»* 
ports  du'aprés  que  les  btllott  doront  été' 
débairquéf  dans  les  lazarets  établis ,  on  éadi^ 
les  Hem  consacrés  proTi»oirenent  k  ceti^ 
u^agè»  <|uMlsy  aupont  été  outertis»  et^quie^ 
leur  contenu  aura  été  soumis  à  la  Tentil*»t 
tloh  pendant  le  Mwbve  de  joui»  détenaitt» 
par  Fintebdance  on  la  commisBien  Wùhi* 
t«ire.  ;     ; 

Les  personnes  employées  an  ttans(Miitî 
desdits  ballots  «  et  celles  qui  auront  été 
chargées  de  leur  purification»  n»  terniêi 
admises  à  libre  pratique  qu'après  ai? oir  Aé 
séquestrées  pendant  le  m6me  itpaoB'd» 
temps.  ',,*:! 

3.  Nos  ibintstres  du  commerce  eiétif 
trayant  publies  et  des  finances  (tiomteé^ikv^r 
gnùt  et  baron  Louis)  sont  chargés  g  etc; 


16  =  25  Aout  1831.^  —  Ordonnance  àa  Roi  dui 
«otimet  l'impôrtalion  des  objets  de  friperie  et  des 
çhiiiTres  el  Kns  h  des  mestires  sanitaires.  (IX , 
BqU.O.XCVI.  11.2787.) 

loqîs-Phirippe ,  çtc,  sur  le  fapport  de 
ïïotTe  ministre  du  commerce  et  des  travaux . 
publics;  vu  l'art,  lef  de  là  loi  du  3  mar^ 
J822  sur  la  police  sanitaire,  portant  que  le 
"Oi  détermine  par  des  ordonnances  les 
J'^esiii'es  extraoï'dinaires  que  l'invasion  ou 
'8  crainte  d'une  riialadle  pestilehtieîle  rén-  ' 
Qï'ait  nécessaires  sur  les  frontières  de  terre 
o'ï  de  mer;  de  ravis- du  conseil  supérieur  de 
Mnté,etc.  •      ' 

Aft.  'i«r.  L'entrée  du  royaume  pht  les 
|fotiUéres  de  téi're  iet  dé  mer  est  interdite 
*  |0B8  les  effets  d'habillement  vieux ,  ou 
l'acmé  simplement  supportés,  constituant 
'^commerce  de  friperie,  aiiisi  qd'anx  gar- 
nilttmîs  de  lits  et  aux  fournitures  desbôpi- 
^''"x,  casernes,  camps  ou  lazarets. 

Soui  exceptés  de  cette  prohibition  abso-  ^ 
"c  lés  bardes,  vétemeos  et  effets  appar-  ! 
8n"*"'  «w  voyageurs ,  dont  ils  devront 
ûd  î^jL^*  sort  pour  être,  comme    eux, 
°'"'S  à  libre  pratique ,  ou  soumis  aux  pu- 


^os  2^  A.ODT  d631.  —  Ordonnance  du  li^i  igti. 
affranchit  de  la  patente  ,dc  sanl^  lesnaVifps  revg-- 
nant  de  la  pêche  de  là  morue.  (IX,  Bail.  O*'^ 
XCVt,  n.  2738.)  /  ' 

louis-Philippé ,  etc.,  vu  Iç  titré  ÎI  de. 
l'ordonnance  royale  du  7  août  1822  sur  ^à 
police  sanitaire  ;  de  l'avis  du  conseil  fupé«( 
rieur  de  santé  ;  sur  le  rapport  de  hotre  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaiis  ipiuM: 
blics ,  etc.  '  , 

Art.  iet.  Les^'itavites  rèvenàM  dé  fa 
pêche  de  la  morue  au  banc  de  Terrç-Nëùvfi , 
dans  les  mers  d'Islande  ou  au  ©(O^i^^*;^^ 
i?anft,  sont  dispensés  de  rofeTigatiofi  de 
produire,  à  leur  arrivée  dans  lès  poftk  de 
France,  une  patente  de  santé.  .  * 

Ils  demeurent,  au  resté,  soutaïé^  aîut 
dispositions  communes  de  pblice  sanitaire. 

2.  Notre  ministre  du  cdmpierèe'  et  de»! 
travaux  publics  (comte  d'Argout")  ést| 
chargé,  etc. 


13  *=35  iow  18JH.  —  Ordonnance  ân;I\(é  pof«) 
;taiit  £>rmation  d'une  comnjission  de  jrévi^ifi\ 
des  secours  accordés  aux    armées  TJO\a\c$    de 

rouest.  (îi ,  Bull.  0 .  xcvî ,  n.  *m^,y     , 

Loufl-Pbllippe,  été. ,  vti  la  loi  de  finances    ^ 
du  15  nïal  4fel8j  et  les  lois  si*^uerite»  •  r* 
qni  oM  alloué  les  crédits  affectés  aii  paie^ 
ment  des  secoin-s  annuels  et  Viagers  aut^^ 
armées  de  l'Ouest  ;  vu  les  ordomiilneés^éi^  ' 
à  décembre  ia2^^  29  décembre  4324,  12 
jaqvier,  3  mars  1825,  et  lef  août  1$27; 
considérant  (Joe  Icsdits  secbùf^'oàl  dénbé  ,    ■. 
lieu  à  des  réclamations  qui  dérobhirchi  lé.  ' 
nécessité  de  les  soumettre  à  une  révi^on  l,. 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  etc.  ....-,'      ;.  . 


5f» 
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Arl.  l^F^  11  eit  créé  prés  et  notre  ml- 
iiistrç  iccrc-Laire  d*£tat  de  U  guerre  une 
cotnmlsjion  qyi  serï  chargée  :  i^  de  pren- 
dre f^onoaU^îmce  des  lois  et  ordonnances 
C4)acernaDt  Icâ  secourff  portés  an  budget 
du  dépof  ti^mciït  de  la  guerre ,  sous  le  titre 
de  aeioiirs  an^  armées  royales  de  POuest  ; 
^  de  éuD naître  des  abus  qui  pourraient 
ilèlTC  iuLrocluUs  dans  la  distribution  de 
cei  secoure  ;  5»  de  proposer  Tannulation 
de  ceni  quî^  «iprés  une  information  suffi- 
sante,  seraient  reconnus  avoir  été  indt^ 
neiit  obtenus. 

j2.  Sont,  nommés  membres  de  la  com- 
njbiion  eiéée  par  l'article  précédent  : 
M  IfeM  .sieurs  duc  de  Ghoiseul|  pair  de 
FcancOv  président  ;  comte  de  Pontécou- 
lant  »  pair  de  France  ;  vicomte  d'Hou- 
defot ,  pair  de  France;  comte  de  Tascher, 
pair  de  France;  baron  Lamarque,  lieute- 
nant, général ,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés;  Duboys,  député. de  Maine-et- 
Loire;  Buchaffault,  député  de  la  Vendée; 
Gaillard-Kerbçrtin ,  député  du  Morbihan  ; 
Mercier,  député  de  l'Orne;  Maillard, 
conseiller  d'Ktat;  Genty  de  Bussy,  maître 
des  requêtes,  ayant  voii  délibérative  et 
i^mplissant  les  fonctions  de  secrétaire. 

3.  Notre  ministre  de  la -guerre  (duc  de 
Balmatie)^st  chargé,  etc. 

i9>c:25  AOOT  1831.  —  Ordonnnice  du  Roi  qtfî 
convoque  la  Cour  des  Pairs  pour  connattre  d'un 
.  délit  imputé  k  l^nn  de  ses  nLoœbre».  (IX ,  Bull. 
O.  XCVI,  n.  2740.) 

Louis-Philippe,  etc.,  considérant  que 
les  sieurs  comte  Charles  de  Montalembert , 
Charles  de  Coux  et  Jean-Baptiste  Lacor- 
daire,  sont  poursuivis  comme  prévenus  du 
délit  prévu  |>ar  Tarticle  56  du  décret  du  15 
novembre  1811  ;  vu  l'arrêt  du  14  juillet 
dernier ,  par  lequel  la  cour  royale  de  Paris 

'  s'est  déclarée  Incompétente  pour  juger  le 
tomte  Charles  de  Montalembert  et  ses  co- 
prévenus ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  pre- 
mier se  serait  trouvé  investi ,  par  la  mort 
de  son  père,  de  la  dignité  de  pair  de 
France,  depuis  l'époque  du  délit  dont  il 
c*iigit  (1)  ;  sur  le  rapport  du  ministre  de 

>   la  justice ,  etc. 

Art.  l«r.  La  eour  des  pairs  est  convo- 
qittée.  Les  pairs  absens  de  Paris  seront 
tenus  de  s*y  rendre  immédiatement ,  A 
^oins  qu'ils  ne  justifient  ^'un  empêche- 
ment légitime. 


t.  Cette  cour  procédera  sans  délai  ift 
jugement  des  sieurs  comte  Charles  de 
Montalembert ,  Charles  de  Coai  et  Jean^ 
Baptiste  Lacordaire,  comme  préveous 
d'avoir  ouvert  et  tenu  une  école  publique 
sans  autorisation ,  et  de  s'être  par  Û  rendus 
coupables  du  délit  prévu  par  l'art.  96  du 
décret  du  15  novembre  1811  (2). 

3.  £lle  se  cj>nfo^mera ,  pour  l'instructioR 
et  le  jugement,  aux  formes  qui  ont  ^ 
suivies  par  «Ile  jusqu'à  ce  jour. 

4.  M.  Persil,  remplira  les  fonctions  de 
notre  procureur  général  prés  la  cour  des 
pairs. 

Il  sera  assisté  par  M.  Paftarieui-Lafosse, 
faisant  les  fonctions  d'avocat  général  et 
chargé  de  remplacer  le  procureur  général 
en  son  absence. 

5.  Le  garde  des  archives  de  la  Chambre 
des  pairs  et  son  adjoint  rempliront  les 
fonctions  de  greffiers  prés  notre  cour  des 
pairs. 

6.  Notre  président  du  Conseil  et  notre 
garde  des  sceaux  (  MM.  Casimir  Périer  et 
Barthe)  sont  chargés ,  etc. 


7  MAI  ==  25  AOOT  ig31.  —  Ordotfnance auRoireU- 
.  tive  h  la  formation  de  compagnies  hors  rang  dans 
les  régimens  d'inTanterie.  (IX ,  Bail.  0.  XCVI,^ 
n.  2741.) 

Aouis-Piiilippe,  etc,  voulant  apporter 
dans  l'organisation  des  régimens  d'infao- 
terie  quelques  améliorations  réclamées  d& 
puis  long  temps ,  et  pourvoir,  en  cas  de 
guerre ,  à  la  formation  des  dépôts  de  ces 
régimens  ;  sur  le  rapport,  etc. 

Art.  l«r.  Les  sous-offlciers ,  caporaoïet 
soldats  employés  prés  des  officiers  chargés 
des  détails  de  l'administration  dans  le; 
ateliers  des  corps,  ou  à  des  fonctions (|i" 
les  détournent  habituellement  du  service» 
ne  seront  plus  compris  dans  l'effectif  des 
compagnies.  Ils  feront  paHie  du  pelit  étal- 
major  de  chaque  régiment,  sous  la  dépo- 
mination  de  compagnie  hors  rang. 

2.  La  compagnie  hors  rang  sera  ewn* 
posée  conformément  au  tableau  anoew  a 
la  présente  ordonnance. 

Le  nombre  des  soldats  ouvriers «c^r* 
point  invariable  ;  il  pourra ,  suivant  !« 
besoins  du  service,  être  augmenté  on  di- 
minué par  des  mutations  entre  cette  com- 
pagnie et  les  autres  compagnies.  Ces  mnia* 


(1)  Par  arrSt  en  date  do  0  septembre  1831 .  la 
Cour  des  Pain  s'est  déclarée  compétente  ,  et  a 
.  iltsi  décidé  ce  point  important  de  ju^pnidence , 
iiueU  qoaHlé  de  Pair,  survenue  après  la  perpétra- 
4'4M  da  délit,  attribue  juridiction  fc  la  Cour  de» 
t^irs.  (Vdj.  Mon.  dp  22  septenabre  1931.) 


(2)  La  cour ,  par  arrôt  du  20  set)leinbre  1831 , 
condamné  les  prévenus,  et  a  ainsi  déc4de  qo< 
décret  du  15  novembre  1811  conserve  sa  fora»  0» 
wtoire.  (Voy.  Mon.  du  22  septembre  i^H-) 
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Vbliff  seront  aatorUées  par  le  colonel ,  i ur 
fk  proposition  du  major, 

La  compagnie  hors  rang  sera  commi^ndée 
j>àr  roflQcier  d'habillement;  le  lieutenant 
chargé  de  l'armement  ^  et  le  lieutenant  ou 
'fiousriieutenant  adjoint  k  Tofficier  d'habil- 
lement, y  rempliront  les- fonctions  d'ot- 
ficJers  de  section. 

Le  moniteur  général  de  l'école  régime»- 
laire  sera  le  sergent-major  de  la  compagnie; 
le  sons-officier  chargé  da  magasin  ,  le  prch 
inier  secrétaire  du  trésorier,  le  yaguemestre 
et  le  maUre  d'escrime,  en  seront  les  serr 
gens. 

Chaque  maître  ouvrier,  pour  son  atelier, 
exercera  les  fonctions  de  sergent  :  ses  prer 
miers  ouvriers  rempliront  celles  de  caporal, 
et  auront  ce  grade  dés  qu'ils  auront  ac- 
compli'le  temps  de  service  exigé  par  l'or- 
donnance sur  l'avancement. 

Il  sera  nommé  un>  fourrier  pour  cette 
eompagnie. 

5.  Lorsqu'un  régiment  désigné  pour  en- 
trer en  campagne  aura  reçu  l'ordre  de 
fbmoer  son  dépOt ,  la  compagnie  hors  rang 
recevra  la  composition  déterminée  pour  le 
pied  de  guerre,  et  sera  divisée,  conformé- 
ment au  tableau  annexé  à  la  présente  or- 
donnance, en  deux  sections,,  dont  l'une 
anivra  les  bataillons  de  guerre,. et  l'autre 
restera  au  dépôt.  Le  lieutenant  d'armement 
réunira  alors  k  ses  fonctions  celles  d'officier 
d'habillement  prés  des  bataillons  de  guerre^ 
et ,  secondé  par  le  porte-drapeau ,  il  admi- 
nistrera la  section  de  la  compagnie  hors 
rang,  qui  marchera.avec  ces  bataillons.  Il 
eomptera  dans  les  bataillons  de  guerre. 

L*x>fficier  adjoint  à  l'habillement  remplira 
an  dépôt  les  fonctions  de  lieutenant  d'arr 
mement ,  et  comptera  dans  une  des  com- 
pagnies des  fusiliers  qui  en  feront  partie.. 

4.  Le  dépôt  sera  composé  de  la  section 
de  la  compagnie  hors  rang  qui  doit  y  rester, 
et  du  cadre  complet  d'une  compagnie  de 
fusiliers  de  chacun  des  bataillons  du  régi- 
ment. 

Il  sera  attaché  au  dépôt  un  adjudant- 
major  ,  un  chirurgien  aide-major  ,  un  ad- 
judant, sous-officier  et  un  caporal-tambour 
qui  seront  nommés  k  cet  effet. 

Le  dépôt  de  chaque  régiment  sera  tou- 
jours commandé  par  le  major.  L'instrue- 
Uen  sera  dirigée  par  un  capitaine  de  com- 
pagnie, sous  la  surveillance  du  major. 

bans  le  cas  toutefois  où  un  chef  de  ba- 
taillon se  trouverait  momentanément  au 
dépôt ,  il  dirigerait  l'instruction. 

5.  Le  conseil  d'administration  du  dépôt 
sera  composé  du  major,  président;  du 
trésorier,  de  Toilicier  d'habillement,  du 
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plus  ancien  capitaine  d«s  egrnpognEes,  et 
de  l'adjudant-majpr»  tous  responfables, 

6.  Lorsqu'un  corps  pnssera  du  pied  Je 
guerre  au  pied  de  pan  t  l^s  otiîciera  et 
sous-olficiers  qui  se  trouveront  en  eicédant 
du  pied  de  paix^  resteront  à  la  âuïle  du 
régiment,  et  auront  droit  aiiK  premlorei 
vacances  de  leur  gr^de ,  satn  eiception- 

7.  Dans  le  cas  prévu  pnr  rnrtide  pré- 
cédent, les  officiers  qtiS  doiveol  élre  montés 
en  campagne,  reievront  cm-ore  pcndnnl 
un  mois,  k  dater  de  iQur  arrivée  à  destin 
nation,  les  rations  dé  fourrages  pour  les 
chevaux,  qulls  posséderont  réellement, 
jusqu'à  concurrence  dii  nombre  qui  l^ur 
est  alloué  sur  le  pied  dé  guerre. 

8.  Le  lieutenant  ou  sous  -  lieu tenanl 
adjoint  au  trésorier  fera  partie  de  Vétat- 
majpr  dii  régiment,  et  sera  remplacé  A 
la  compagnie  où  il  compte.  En  cas  d^ 
séparation  du  corps ,  il  remplira  aux  ba- 
taillons dé  guerre  les  fonctions  attribuées 
au  trésorier.  Il  aura  prés  de  lui  deux 
secrétaires,  dont  l'un  du  grade  de  sergent , 
qui  compteront  dans  la  compagnie  b(ori 
rang. 

Dans  un  bataillon  détaché  s'adminlàtranl 
liii-mêine ,  un  lieutenant  ou  sous-lieutenant 
dé  compagnie ,  désigné  d*àvance,  remplira 
les  fonctions  d'adjoint  au  ttésorier.  Il  aura 
prés  de  lui  un  secrétaire,  caporal  ou  soldat. 

9.  Le  vaguemestre  de  chaque  régîmen^ 
d'infanterie  sera  sergent-major ,  et  recevra, 
indépendamment  de  la  solde  de  ce  grade, 
et  en  raison  de  la  responsabilité  qui  lui  est 
Imposée  comme  facteur,  une  indemnité 
de  vingt-cinq  centimes  par  jour,  pour 
chaque  bataillon  dont  il  fera  le  service  de 
facteur.  Il  ne  pourra  toutefois  lui  être 
alloué  moiins  de  cinquante  centimes,  lor8«- 
qu'il  sera.avec  l'étatrmajor  du  régiment. 

Un  sous-offl'cier  de  compagnie  remplira 
les  fonctions  de  vaguemestre  dans  un  ba- 
taillon détaché,  et  recevra  à  cet  effet  une 
Indemnité  de  vingt-cinq  centimes  par  jour. 

La  mêine  indemnité  sera  accordée  au 
fourrier  chargé  des  fonctions  de  vague- 
mestre au  dépôt. 

Moyennant  celte  allocation,  le  vague- 
mestre, ou  celui  qui  en  remplira  les  fonc- 
tions ,  ne-  pourra  réclamer  aucune  rétri- 
bution en  sus  de  la  taxe  pour  les  lettres 
qu'il  recevra ,  ni  pour  les  fonds  qu'il  per- 
cevra ou  qu'il  enverra  par  la  poste. 

10.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie),  eic,  {Suit  le  tableau,) 

28  JOIU.BT  =r  25  AODT  1831.  —  Ordoiiiunce  da 
Roi  sur  la  formation  de  compagnies  hors  rang 
dans  les  régimens  dagén-ie.  (IX  ,  Bull.  O.  XGVI, 
n.27/i2.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
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r!ti  7  mal  1831  (ty,  relative  à  la  formation 
ûe$  coii)pagn1c4  hars  rao^  drins  ïcs  régi- 
DJËiïS  d'iofantpric;  sur  le  rapport ,  etc. 

Art.  1er,  I)  gpTa  forma  Jan»  <!h.icuû  des 
régJmeQfi  fi  M  gùnic  une  cofiipâgrile  hors 

2i  ÇptiB  cûrtipagnic  sera  romposi-o  ainsi 
qii*il  s(iît  : 

QfUder  :  Tallicïer  d'habillement  (corn- 
m^ndHiit),  L 

Petit  état -major  dti  rtSgimcnt  compris 
datïB  la  compagnie  hors  rang  paur  l'ad- 
inlnislralîon  smlement  î  adjtjdarïB  aous- 
oiliclers,  2;  iambour-major,  I;  ciporal- 
tamt»onr,  1;  miialdens,  dont  un  chef  et 
u»  caporal,  !27,  Tolal,  51. 

Scrt^ent-major:  le  moniteur  général  de 
r^^ute  réjçtlmenlîiire,  t. 

8«rgenâ  i  te  Yagnemestre  [afant  rang 
dç  serçent-major ) ,  le  premier  smrélaire 
(là  trésorier,  la  garde-magnâin  de  t*ha- 
tïillement,  le  maître  d'escrime,  le  maître 
armurier,  le  maître  tnîllexir,  le  mailre  cor- 
donnier, T. 

Fourrier  :  nouvel  emploi ,  1, 

Caporani  ;  le  second  secrétaire  dît  trô- 
^rier,  le  farde-magasin  de  l'armement, 
Je  premier  oiiyrior  armurier .  les  deni  pre- 
miers ouvriers  tarllenr»,  les  deux  prmniers 
ntivriers  cordomiiers,  le  caporal  chargé 
des  détails  de  Tinflrmeric,  8. 

Soldat*;  ouvriers  armuriers*  ^  ;  auvriers 
tailîears  ,  24  ;  ouvrterîi  cordonniers,  ao;  le 
secrétaire  du  colonel  ^  celai  du  major, 
celui  de  l'omcier  d'habilîement ,  et  le  troi- 
:«iême  secrétaîre  du  trésorier  ;  total  de  la 
ooriipafînte ,  67;  petit  élat-major,  31. 
Tot^t  gén<Sral ,  9^. 

3.  LorgiTue  plusienrs  compagnies  d'un 
même  régiment  du  génie  devront  marcher 
en^mble,  et  sous  le  mi*me  commamlcment, 
ir  pourra  être  détactié  pn^a  d'elles  une 
Ci-Action  de  la  compagnie  Hors  rang, 

4*  Les  dispositions  de  l'article  â,  sauf 
ce  qui  ie  rapporte  a  la  composition  de  la 
compagnie  hors  rang,  et  celles  des  ar- 
ticles C  ^  7  et  9  de  l'ordonnant^e  du  7  mai 
1831 ,  sont  Qpplicâhlcs  aui  régi  mens  du 

5.  H  n'e^l  d'ailleurs  apporté  aucun  chan- 
gisinent  à  l'organisation  des  compagnies 
ae  dépôt  dans  ces  régimens,  telle  qu'elle 
^  été  réglée  par  l'ordonnance  du  13  dé- 
cembre 1829  (2)  et  maintenue  par  celle 
^14  novembre  1830  (3). 

6l  Notre  ministre  de  la  guerre  (  duc  de 
Daimatie),  etc. 


.2A  —  29  AODi  1831.  —  OfdoQoance  daRptqpl 
acéorae  ah  crédit  extraorclinaire  pour  les  canau, 
(IX,  BuU.  O.  XCVH ,  A.  2,743.) 

Louîs-Philippe ,  etc.,  yu  la  loi  do  25 
mars  dernier ,  relative  aux  ressonrces  spé- 
ciales à  réaliser  pour-subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires  de  Fexerciee  1831;  va  le 
projet  de  budget  présenté  aux  Chambres, 
en  ce  qui  concerne  les  services  extraordi- 
naires du  ministère  do  commerce  et  des 
travaux  publics;  sur  le  rapport  du  ministre 
^  ce  départ emeni ,  etc. 

Art.  1er.  II  est  ouvert  au  minîstycse- 
crétqfire  d'Etat  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  avec  imputation  sur  les  ressources 
spéciales  créées  par  la  loi  du  25  mars  1851, 
un  crédit  extraordinaire  de  deux  millions, 
destiné  à  pourvoir  au  service  extraordinaire 
ci-aprés  de  l'exercice  1831  pour  lesmoigde 
septembre  et  octobre. 

Chapitre  spécial,  selon  le  projet  de 
l)odget,41. 

Service ,  continuation  des  travanx  de 
CAnaux  entrepris  sur  dçs  fonds  d'emprunt 
tn  vertu  de  lois  spéciales. 

Crédit  réparti  et  retiré  des  oOO  mil- 
lions ,  4,000,000. 

Nouveau  crédit  extraordre ,  2,000,000. 

Montant  des  crédits  mis  à  la  disposition 
du  ministre,  6,000,000. 

2.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  et  des  finances  (comte 
d'Argoul  et  baron  Louis),  sont  char- 
gés ,  etc. 

1^  =  29  AOUT  4831.  —  Ordonnance  dn  Roîw 
r«vancement  dans  la  gendarmerie.  (iX,  Ml- 
0.  XCVfl,n.2744.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  titre  Yîde 
la  loi  du  10  mars  1818,  qui  détermine  le 
mode  d'avancement  dans  l'armée,  et  l'or- 
donnance interprétative  du  2  août  suiTant; 
vu  l'ordonnance  du  29  octobre  1820,  pw* 
tant  règlement  sur  le  service  de  la  gendar- 
merie; considérant  que,  si  des  motlB 
d'urgence  ont  exigé  qu'il  fût  dérogé  ««►• 
meritanément  à  quelques-unes  des  dispo- 
sitions desdites  ordonnances ,  il  Irt^Pjf'J 
de  rentrer  dés  à  présent  dans  l'obserrat»» 
des  régies  établies,  sans  toutefois  préja- 
dicier  aux  droits  acquis  précédemment  en 
vertu  de  ïa  loi  du  10  mars  1808;  sur  w 
rapport,  etc. 

Art.  lor.  A  compter  de  ce  jour ,  an^ji 
officier  de  l'armée  ne  sera  nommé  an  com- 
mandement d'une  lieutenauce  de  genûar- 


l  Voy..  ci-desNis ,  page  356. 
i)  Voy.  tome  29 ,  page  7^2. 
|Yo^.  tome  30,  page  319. 
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merte-»  si ,  conformément  à  TarticI^  17  de 
f ordonnance  du  2Ô  octobre  1820,  îl  n'est 
âgé  de  vingt-cinq  ans  révolus  ou  de  qua- 
rante ans  au  plus-,  et  s^il  a  moTns  de  deux, 
ans  .de  service  dans  lé  grade  de  Uejutènant. 
2.  I^ourront  néanmoins  êtr«  admis  aUx 
emplois  de  trésoriers  des  compagnies  dé 
gendarmerie,  Concurremment  avec  les  ma- 
réchaax-des-logis  du  corps ,  les  lieutenant 
ci-  tes  ^ous-lieulenans  de  Tarmée  satisfai- 
Msi ,  soxis  le  rapport  de  Page ,  aux  condi- 
tirons  exprimées  en  l'article  fer ,  c^uelle/quet 
^ftleuir  ancienneté  dànsToB  ou  l'autre 
desdiU  grades^. 

'  t.  Les  emplois  dé  capitaine  et  4e  éhef 
(T^scadron  de  geadarnaerie  âont  dévolus  à 
favancément  àans  le  corps,  sauf  la  moitié 
fèscrvée  aux  officiers  en  non  activité  par 
notre  ordonnance  du  2g  août  1850  (l.\ 

4.  La  moitié  des  emplois  de  chef  de 
légfon  de  gendarmerie  sera  conférée  aux 
colonels  de  l'armée ,  à  l'exclusion  formelle 
des  0 Aciers  titulaires  du  grade  de  iîeute* 
l^i^nt-colônel  ;  l'autre  moitié  continuera 
d^appârlenir  à  l'avancement  des  chets  d'es- 
cadron de  l'arme^ 

5.  Seront  pourvus,  par  exception  spé-, 
étale  ; 

î<^  fia  brevet  de  colonel ,  pour  prendre 
tang  de  ce  jour,  les  chefs  de  légion  de 
gendarmerie  comptant  plus  de  quat^re  an-» 
nées  d'activité  dans  le  grade  de  {l'eul^nant- 
colonel  avant  leur  nomination  à  ('emploi 
qu'ils  occupent  ; 

2»  Pu  brevet  d&  Ueutenaà(,  leis  sous- 
lieutenans  de  gendarmerie  qui  avaient 
Acquis^ leur  grade  dans  l'armée,  savoir  : 

A  compter  de  ce  jour  ,  pour  ceux  qui  se 
trouvent  avoir  accompli  leur  quatrième 
année  d'activité  en  qualité  de  sous-îieu- 
tenans  ; 

A  l'expiration  de  leur  quatrième  année 
d'exercice  dans  le  grade ,  pour  ceux,  qut 
n'ont  pas  encore  atteint  ce  terme. 

6.  Toutes  les  dispositions  des  ordon- 
rtuncesdes  2  août  1818  et  29  octobre  1820 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
éente,  sont  expressément  maintenues. 

7i  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  dé 
Dahpatie) ,  etc. 


^  as  29  k»vriS3\.  -^  Orddnname  da  Bot  qtû  fiari 
Tépoque  de  déchéance  des  créances  pour  periet 
occaaionées  par  In  révolution  de  jaillet.  (  IX« 
Bull.  O.  XCVII»n.  2747.)! 

Louis-Philippe,  etc. ,  sinf  le  rapport  dé 
notre  ministre  de  l^tatérletn' ,  t»  la  toi  du . 


oll  aoftt  tS^Û;  vu  la  dcmiiride  formée  p«r 
M,  le  ptéti}\  de  Ta  ^Itte*  prcslJcrtl  de  îa 
cummissiou  û^s  dommages  p  en  date  du  f* 
avril  tïemîer  ;  tu  k  rapport  qni  nous  a  âlé 
pr^Ftnlé  H  2f*  août,  présent  moU,  par 
notre  ministre  de  l'intérieur,  etc* 

Art,  Ï*F.  Toilïe  demande  à  fin  d^étVe  tn- 
dertlni^é  de»  p>rles  qni  ont  eu  \ie\i  par  luile 
do  la  révûliirion  de  juillet  13 jO,  conformé- 
ment  k  la  loi  du  30  atiûl  dernier,  devra 
Étro  fûrm(?o  avant  le  15  sept  timbre  pr<>- 
ctiaîn  y  di^lai  de-  rigueur  et  «mportajiC  d£- 
CHéaûcc. 

2,  Notre  mtiilstre  dJ6:rrnlérîe«ra(l.  Ca^ 
tolrPérî^,  etc. 


Boipovrl'oigaiiiMit^  eiU  amlptiJiiiiià.ik  la 
fégie  <k  Vwiasfik^  Bar#v  (U.  MU  O..  JKCVtt  ,n* 
^748.)     •  .  .^      .     . 

LMttSrFMltppey  «ICk^ii  tionaUémni  qm 
depuis  l'ordonnance  royale  du  25  décemhnSr 
i814,  pdrtaMi  réglemeki»  paHtevUcr  <i'êr- 
ganiaaiioil  pDur  l'octroi  4»  Paris ,  la  légis^ 
Ifttion  telalive  à  la  perœptioa  des.  oetroià. 
9k  droits  fl'entré0»ainfliq(i*i  lacootptaW- 
lité  des  communes  dont  leS'  dépenses  soml 
soumises  au  jageihientl  de  la  eour  .des 
comptes  ,  a  éprouvé  des  /eJMB«6H»tt8  non 
tables  \  qn'it  éerteat  dés  lots  néeessairt  éle 
modifier  cette  ordennaace  pote  la^iAettr» 
en  harmottle  ayee  la  législation  iMtiirelle , 
et  notamment  avec  la  loi  dii|28  avril  iSiiy 
et  les  ordonn^nefei  rojrales.  des  14  sey^ 
ttroltre  Idâf ,  23  avril  i823  et  23  JtiUlei 
t426;  v<|r  ^  \9  les  lois  des  Id  octobre  179a 
ei  la  décembre  1799  %  2o  fart.  102  de  Tor* 
étMiMnee  (fia  j9  déeembre  1S14;  3o  r« 
l'art.  15&  de  la  loi  du  28  avril  1S16,.  pet« 
lo»^  que  radmisHS^ation  de  ToelrM  é^ 
Parts  reste  soutnisoNé  dea  réglemenâ  partie 
enUers  ;  4o  le  décret  d»  50  mars  18Qj8  (2)  t 
caastttutif  de  Tentrepôt  général  de»  boi»* 
sons  ;  va  aessi  les  observations  de  notili 
ministre  dtfcomâaerxse  et  de»  travail  ^u- 
Miet  ;  sur  le  rapport ,  etc. 

Art;  l*r.  L'pcfnyl  de  Paris,  aind  qvBFles 
entrepôts  et  établtssemtens  qui  en  dépend- 
dent  ,  coiilinqrcront  d'être  régis  et  a^iuls- 
trés  suivant  les  réf  lemen?  partienlters  ao^ 
tnellement  en  vigueur,  sans  l'autorité  Im^ 
médiate  dn  préfet  de  la  Seine,  et  soui  la 
•m-^llanee  générale  de  notre  directeùr^di 
radmiaivlration  des  eontriiitttlèiifi  iodi^ 
rectes ,  jpar  un  directeur  et  trois  régissevrs j 
forMHnH'iin  conseil  d'admlMstratkan  pré- 
sidé par  le  diveetenr.  Ia  dernier  stra  en 


(1)  Voy.  ton»  30 ,  page  215. 

(2)[  Voj.  ci-oprès  le  teite  de  ce  dtfcrct ,  non  encore  inséré  au  BoUetin  des  K.oir. 


même  temps  <I1ri?cleur  de?  dmJU  irentrée 
perçus  au  profit  du  trésor  publk, 

!2.  Lei  directeurs  et  ré^LSâeun  seront 
ïiQiTtTni^s»  savoir  ;  le  directeur,  par  nous; 
fïurla  proposition  du  mlnislre  de^  finances/ 
ri  Les  rêgj<ijieurs ,  par  le  niinUlre  du  com- 
riicrcc  at  des  Iraiûux  pubitcs  ^  sur  la  pro< 
pusition  du  préfet  de  la  Seine. 

Tous  les  autres  préposés  seront  nommés. 
jïûr  le  préfet  de  la  Seine ,  et  p.ir  avance- 
inetit,  dans  Tordre  des  grades,  sur  une 
Ti»iLe  de  sujets  propres  aux  emploîs  vacans, 
i]ui  sera  prêst^riK^c  par  le  eonseil  d'admi- 
iii^lralion.  IN^ctnmoLQs,  le  prt^fet  pourra 
nommer  sans  présentatioû  dû  quart  des  em- 
plois de  recevearrqui  Tiendront  à  vaquer. 
XJn  règlement,  délibéré  par  le  eoneeii. 
d'administration ,  et  soumis  par  le  préfet  k 
Tapprobation  de  notre  ministre^ du  com* 
inerce  et  des  travaux  publics,  déterminera 
tes  eobditiOBa  d'admission  au  rarnaoïéf a* 

Les  préposés  de  Toctroi  seront  révocables 
dans  les  cas  prév«s  par  Fart.  i5&  de  la  loi 
évL  â8  avril  1816 ,  sur  la. demande  de  notre 
directemr  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes. 

3.  Le  directeur  de  l'octroi ,  en  sa  qua- 
lité de  président  du  conseil  d'administra- 
tlon,  recevra  la  correspondance,  et  don- 
nera les  brdres  d'urgence. 

4.  Chacun  des  régissemrs  de  l'octroi  sera 
chargé  d'une  partie  de  l'administration , 
qa\  sera  déterminée  par  le  préfet. 

5.  Toutes  les  mesures  concernant  l'admi- 
nistration ,  le  personnel ,  la  perception,  la 
comptabilité  et  les  instances  à  suivre  de- 
vant les  tribbnaui^  seront  délibérées  en 
conseil  d*administration  et  soumises  au 
préfet  de  la  Seine ,  sauf  lestexceptions  pour 
objets  A  traiter  d'urgence ,  lesquels  seront 
déterminés  par  un  règlement  particulier 
concerté  entre  nos  ministres  des  finances , 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

6.  Tous  les  ans,  le  budget  des  frais  de 
perception  de  l'octroi  sera  pi^éparé  par  le 
Ctotiseil  d'administration  et  présenté  au  pré- 
fet ,  qui  le  soumettra ,  avec  les  modifica- 
tions qu'il  aura  jugées  convenables  ^  A  la 
délibération  du  conseil  municipal.  Après 
cette  délibération ,  le  budget  sera  envoyé 
au  ministre  des  finances  pour  être  approuvé 
par  lui,  sur  le  rapport  du  directeur  de 
l'administration  des  contributions  indi* 
reetes. 

'  Les  frais  extraordinaires  d'établissement 
jugés  nécessaires  dans  le  courant  de  l^nnée 
seront  préparés ,  délibérés  et  approuvés  de 
la  même  manière. 

7.  L'époque  et  le  mode  des  versemens 
des  produits  de  l'octroi  dans  la  caisse  mu- 
nicipale seront  déterminés  par  le  préfet  de 
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h  Seine  t  cèut  des  versemens  deis  pfodoîU 
des  droHs  du  trésor  seront  déterminés  par . 
l'administration    des   contributions  indi- 
rectes, 

A  respiration  de  chaque  mois ,  le  con- 
seil d^admlnlstration  de  l'octroi  établira  oa 
décompte  provisoire  de  dix  pour  cent  du 
produit  net  revenant  au  trésor,  dont  le 
montant  sera  Immédiatement  versé  par  le 
receveur  municipal  dans  les  caisses  de  la 
régie  des  contributions  indirectes.  Lé  rè- 
glement définitif  de  ce  préléveuient  aura 
lieu  à  ia  fin  de  chaque  exercice. 

8.  Les  dépenses  de  l'octroi  et  de  l'entre- 
pôt dé  Paris  seront ,  conformément  aui or- 
donnances royales  des  25  avril  1823  et  2S 
juillet  1826,  acquittées,  comme  toutes  les 
autres  dépenses  communales ,  par  le  rece- 
veur municipal ,  sur  les  mandats  du  préfet 
de  la  Seine ,  après  avoir  été  certiûées  par  la 
conseil  d'administration  de  l'octroi. 

Néanmoins,  les  appointemcns,  remises, 
frais  de  bureau  et  autres  sommes ,  dus  m 
employés  en  vertu  des  réglemens  et  déci- 
sions ,  seront  payés  par  les  receveurs  que 
Tadministration  de  l'octroi  désignera,  et 
sous  leur  responsabilité,  sur  des  élaU 
émargés  par  les  parties  prenantes ,  lesquels 
seront ,  après  le  paiement ,  immédiate- 
ment transmis  par  le  conseil  d'administra- 
tion au  préfet  de  la  Seine ,  qui  en  ordon- 
nancera le  montant  sur  le  trésorier  moni- 
pali  à  la  décharge  des  comptables  en  ayant 
fait  l'avanee. 

Tous  autres  frais  ordinaires  de  percep- 
tion qui  n'excéderont  pas  trois  cents 
francs ,  seront  payés  et  ordonnancés  de  la 
même  manière. 

Le  conseil  d'administration  de  l'octroi  ne 
pourra,  souà  sa  responsabilité,  dépasser 
les  limites  fixées  par  chaque  arUde  o" 
budget ,  en  suivant  les  imputaUops  deler- 
minées ,  auxquelles  il  ne  pourra  faire  auc«n 
changement  qu'en  vertu  d'une  autorisalio" 
du  préfet  de  ia  Seine,  approuvée  par  W 
ministre  des  finances. 

9.  La  perception  des  droits  ^l^blis  AJJ 
entrées  de  Paris  pour  le  confpie  du  trc«^ 
public  continuera  d*être  faite  par  les  ptfr 
posés  de  l'octroi,  qui  se  conformeront,» 
cet  effet ,  à  tous  les  réglemens ,  ^^^^^\^ 
instructions  de  l'administration  des  coDin* 
butions  indirectes.    '  .  , 

10.  L'administration  des  eontributiaw 


indirectes  pourra  faire  exercer  une 


surveil- 


lance  immédiate  sur  les  receveurs  e^»'"'? 
.préposés  de  l'octroi  ;  elle  pourra  |«"Y-t 
rifier  les  caisses ,  arrêter  les  r^g'^^  . 
faire  verger  immédiatement  les  fonds  oau 
les  caisses  auxquelles  ils  sont  destin»" 

U,  L'administration  des  conlriPU»«i^ 
indirectes  pourra  placer  dans  Icrenirej' 
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•t  antre»  établUsemens  de  Toetroi  le  nom- 
bre d^employés  qu'elle  Jugera  nécessaire 
pour  son  service. 

12.  Les  droits  d'octroi  à  la  fabrication 
des  bières  continueront  d*ètre  constatés 
cbez  les  brasseurs  par  les  employés  des 
contributions  indirectes  ,  qui  pourront  en 
outre  y  s'il  y  a  lieu ,  et  sur  la  demande  de 
l'administration  municipale,  être  chargés 
de  constater  les  autres  droits  d'octroi  dans 
rîBiérieur  de  Paris. 

1$.  L'état  de  répArtitlon  des  sommes 
portées ,  chaque  année ,  par  le  budget  du 
ministère  des  finances^  k  titre  d'Indemnités 
aHooées  aux  pi^i^sés  de  Toclrbi ,  pour  la 
perception  des  dîrôlts  d'entrée ,  sera  dressé 
conformémetit  aux  instructions  qui  seront 
données  par  ràdministration  des  contribu- 
tlona  indirectes,  et  communiqué  au  préfet 
del*8eiae. 

Lé  budget  de  la  ville  de  Paris  comprendra 
en  recette  le  produit  des  saisies  et  amendes 
pour  contravention  en  matière  d'octroi. 
L'cOTiploi  du  produit  de  ces  amendes  et  con- 
fiscations, dans  le  cas  de  contraventions  en 
matière  d'octroi,  ou  de  contraventions 
communes  aux  deux  services ,  sera  fait  d'a- 
près les  règles  qui  seront  propres  à  chaque 
administration. 

14.  Les  fraudes  et  contraventions  qui  ne 
concernent  que  l'octroi  seront  poursuivies 
par  le  directeur,  au  nom  du  préfet  de  la 
Seine.  Les  transactions  que  le  directeur 
pourra  consentir  ne  seront  déûnitives  qu'a- 
prés  avoir  été  approuvées  par  le  préfet ,  sur 
ravis  émis  par  le  conseil  d'administration. 

A  regard  des  fraudes  et  contraventions 
communes  à  l'octroi  et  aux  droits  d'entrée 
perçus  au  profit  du  trésor,  et  de  celles  qui 
pourraient  être  particulières  à  ces  derniers 
droits ,  le  directeur  pourra  seul  suivre  l'effet 
des  procés-verbaux  devant  les  tribunaux, 
ou  consentir  des  transactions  d'après  les 
régies  propres  à  l'administration  des  contri- 
butions indirectes. 

Celles  de  ces  transactions  applicables  à 
des  saisies  communes  qui  devront  être  sou- 
mises à  l'approbation  du  directeur  de  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes , 
ou  à  celle  de  notre  ministre  des  finances, 
suivant  les  peines  encourues ,  seront  com- 
muniquées au  préfet  de  la  Seine,  qui 
pourra  donner  son  avis. 

Les  décharges  ou  restitutions  de  droit 
d'octroi  seront  autorisées  par  le  préfet  de 
la  Seine,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration. 

15.  Le  préfet  pourra ,  toute  les  fois  qu'il 
le  jugera  convenable ,  former  et  réunir  une 
(ominission  consultative  de  l'octroi  y  qu'il 
composera  de  quatre  membres  du  conseil 


nwmieipal ,  du  direeten*  et  de«  tréti  régis- 
seurs de  Toctroi. 

Le  préfet  présidera  ladite  commission, 
et,  en  son  absence,  il  sera  suppléé  par  le 
secrétaire  général. 

16.  Les  délit)érations  de  la  commissioa 
instituée  par  l'article  précédent  auront  uni- 
quement pour  objet  les  mesures  A  prendro 
pour  améliorer  le  service  de  l'octroi. 

17.  Le  conseil  d'administration  de  l'oe- 
troi  fournira  au  préfet  de  la  Seine  et  A  l'ad- 
ministratio'n  des  contributions  indirecles 

'  tous  les  états  quotidiens  des  produits  de 
l'octroi ,  bordereaux  de  mois ,  comptes  mo- 
raux trimestriels  et  autres  renseignemeils 
relatifs  à  la  perception  et  au  personne  du. 
service,  qui  seront  jugés  nécessatrcs. 

18.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du 
9  décembre  1814  continueront  d'être  -ob- 
servées pour  l'octroi  de  Paris ,  en  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

L'ordonnance  du  25  décembre  iSf  4  est 
rapportée. 

19.  Nos  ministres  des  finances  et  des  tr^»- 
vaux  publics  (baron  Louis  et  comte  d'Ar- 
goût)  sont  chargés ,  etc. 


30  «AM  1808  «  20  AOUT  1831.  —  Décret  ImpAria 

Î>oar  U  formalioD  d^an  marché  et  d*uo  entrepôt 
ranc  des  vins  et  eaux-de-vie  à  Paris.  [IX ,  BalL 
O.  XCVII,  n.  2749.) 

Napoléon,  etc.. 

Art.  l«r.  Il  géra  formé  dans  notre  bonne 
ville  de  Paris  un  marché  et  un  entrepôt 
franc  pour  les  vins  et  aux-de^vie  dans  les 
terrains  situés  sur  le  quai  Saint-Bernard , 
entre  les  rues  de  Seine  et  des  Fossés-Saint- 
Bemard. 

2.  Les  vins  et  eaux-de-vie  conduits  è  l'en- 
trepôt conserveront  la  faculté  d*étre  ré- 
exportés hors  de  lavHlesans  acquitter  l'oc- 
troi. 

3.  Cette  exportation  ne  pourra  avoir  lieu 
que  par  la  rivière ,  ou  par  les  deux  barrières 
de  Bercy  et  de  la  Gare. 

Dans  ce  dernier  cas ,  les  transports  de- 
vront suivre  le  quai  et  sorthr  en  deux 
heures. 

4.  Les  vins  destinés  à  Papprovisionne- 
ment  de  Paris  n'acquitteront  les  droits 
d'octroi  qu'au  moment  de  la  sortie  de  l'en- 
trepôt. 

5.  L'entrepôt  sera  disposé  pour  placer, 
tant  à  couvert  qu'à  découvert ,  jusqu'à  cent 
cinquante  mille  pièces  de  vin. 

.  6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  soumet- 
tra, d'ici  au  1er  juin ,  Taperçu  des  dépenses 
que  pourraient  exiger  Tachât  des  terrains 
et  les  devis  des  constructions  à  faire. 

7.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir  pour 
la  location  des  abris  et  pour  le  séjour  des 


seâ 


uêVMMmim  eâHir.-^KOvis-raiiiPVii  t*v.«— 1^  a^ril  i^3t. 


yUt^.m»  ir«np)«cem«Bt  découvert  ôé  Vtn- 
trepôt  sera  réglé  d*aprés  réT»rsa<ion  des 
défeilMS  hidi^ptécis  À  Tarticle  précédent , 
:et  de  manière  à  ptcxcurcr  un  revenu  de 
fil  pour  cent  sur  le  capital  employé  &  ces 
dépense»* 

$,  Une  compagnie  d*aetiofiiia^8  poirrra 
être  admisoà  traiter  etrà  se  charger  des 
dépenses  susdites,  soms  la  jouissance  du 
produit  detdr^lt  qui  auront  été  rég4és  par 
mous. 

9.  A:  compter  de  I^époqœ  de  looverture 
d»  Teatrepôt,  les  vins  arrivant  à  Pari»  ike 
pg»iirront  plus  stationner  k  Berey ,  À  la  R4r 
pée  et  sous  te  quai  Salnt^Bernard. 

iO.  L'entrep6t  et  les  abris  qu*H  contiens 
dra  seront  sous  la  clef  de  la  léglede  roclrt^i 
nmilcipftl. 

Un  Ttlgtement  éétermiMra  lès  Iwares 
auiHii^s  les  marchands  et  les  acheteurs 
seront  admi«  au  mn-ehé  de  Tenlrepôt. 
'  It^Unr^omentpartkuliicr  déterminera 
également  les  formes  et  les  régies  i  établir 
4)0ttr  Tadtrée  des  vins  et  eaui-de-vie  à  Ten- 
trepOt ,  leur  sortie ,  levr  surveUianct  et  leur 
conservation. 

12.  Ces  réglemens,  rédigés  par  le  con- 
seiller d*£tat  préfet  du  département  de  la 
Sein«,  seront  soumis,  avec  Tavis  du  con- 
seiller d'Etat  directeur  général  des  droits 
Téimls,  à  Tapprobatio^  de  notre  ministre 
des  finances. 

13.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances,  soBt  chargée,  ete.    Nai^olêon. 


52  AVRu.=B  31  AOUT  1831.  —  Ordonnance  du  R»î 
rar  rinstitation  d'an  ccJlégc  royal  mlitairç  k  La 
Flèche.  (IX ,  BoH.  0.  XCVIH,  n.  2759.) 

Louis-F^tippe,  etc.,  vu  notre  décision 
du  21  février  1831  (1)  qui  ordonne  la  fo#- 
luatiûa  d*ua  collège  royal  militaire,  elc. 

I)'uposiiîons  générales  et  condilionf 
é  admission. 

Art.  l^r.  Ud  collège  royal  militaira  est 
Institué  dans  la  ville  de  La  Flèche^ 

Il  est  placé  soi»  la  direction  du  ministre 
isecrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Il  sera  établi  dans  les  bâttmens  de  Tan- 
cienne  école  militaire  préparatoire ,  supt- 
primée  par  notre  décision  dit  10  nerenilBre 
1830  (2). 

2.  Trois  cents  élèves  y  seront  entretenus 
AUX  frais  de  l'Etat,  Ils  seront  choisis  parmi 
les  enfans  dont  les  pères  auraient  servi  on 
^rviraieat  tocore  oomme  officiers  dans  les 


armées ,  lorsque  tenr  fortune  ofi  ci^te^de> 
teurs  pareils  ne  permettra  pas  de  po/urvoir 
autrement  aux  frais  de  leur  édoeatfoa. 

5.  Les  place*  gratuites  seront  aceortiées 
de  préférence  aux  orpheUnk  de  père  et  de 
mère ,  et  sobstdiairement  aux  enAns  à  la 
charge  de  leurs  mères  dans  Tordre  ci^prés  : 

10  Aux  orphelins  dont-  les  pères  aiireBt 
été  tué»  au  service,  ou  seront  morts  des 
blessures  qu'ils  auront  reçues  à  la  guerre; 

20  Aux.  orphelins  dont  les  p^ee  seveat- 
morts  au  service,  ou  après  l'avoir  ^tté- 
avec  une  pension  de  retraite; 

30  Aux  eoûms  dont  les  pères  aœvirt  été- 
amputés  ou  seront  teslita  eslropiés  par 
suite  des  blessures  reçues  à  la  giiene^ 

4.  les  enfans  qui  rempliront  les  oMidl- 
lions  indiquées  dans  les Sârtieles  9 efa Sue 
seront  admis  au  collège,  à  ^re  grafteH,. 
que  lorsaue  leurs  parens  ou  tuteeveagmot 
produit  a  l'appui  deJeurs  demandes  :, 

10  L'acte  de  naissance,  de  fenCsiit*  «re- 
vêtu des  formalités  prescrite^  p^r  la  loi,  à 
Tcffet  de  constater  qu'à  l'époque  fixée  ffo^r^ 
l'admission  annuelle  des  âéves  Uawra  dit 
ans  accomplis,  et  n'en  aura  pa&  plus  de 
douze; 

20  Une  décTâratîQu  signée  d'un  doc^vr 
en  médeelile  ou  en  chirurgie.»  et  dàiaent 
légalisée,  constatant  que  l'enfant. a  fin  la 
petite-vérofe  naturelle,  ou  qu'il  a  été  tac- 
ciné,  et  qu'il  n'est  atteint  ni  d'aOecliou 
chronique ,  ni  de  maladie  contagieuse; 

3<*  Un  cerWÔcat  constatant  le  degré  ie 
son  iustmction  ; 

40  Un  état,  appuyé  des  pièces  atttbeiH 
th|ues,  qui  constate  la  durée  et  la  pâture 
des  services  du  père,  sou  grade  èC  l'é- 
poque de  sa  mort ,  de  ses  blessures  ou  de 
sa  retrafte  ; 

50  Un  cetHftcat  du  sous-préfet.  Vérifié 
par  le  préfet ,  par  lesgoel  ce  ronctionpaire, 
après  avoir  pris  fes  rcnseigneAiétts  né- 
eessarres ,  attestera  qtie  l'ettf^t  et  ses 
perens  sowt  sans  fortune. 

5.  Il  sera  également  admis  au  Collée 
royal  cent  élèves  à  demi  -  bourse*  aîosi 
que  des  pensionnaires  entretenus  eo  estier 
aux  frais  (ïcs  familles. 

6.  Les  parens  qui  demanderooC  pour 
lenrs  enfans  des  demi  -  bourses  ,  seront 
tenus  de  fournir  les  quatre  premières  pièces 
eirdesstis  indiquées ,  et  y  joindront  :  !<>  Un 
certificat  du  sous-préfét ,  Vérifié  par  le 
préfet ,  attestant  que  la  famille  a  besoin 
du  secours  de  la  demi-bourse ,  mais  est  en 
état  de  payer  la  portion  restant  à  sa 


(1)  Le  d^artemcnt  de  la  gocrre  a  Tail  coonakro ,  le  fi  août  1831 ,  qtre  ectle  ddci^ion  royale  i^sfpli- 
quait  au  coU^e  de  La  Flèoho ,  et  n'était  pas  lusceplikU  ^'insertion. 

(2)  KoB  inséré  au  Bullclio  des  Lois. 
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charge;  2oun  engagement  sous-seing  privé 
'  tfé'>MV8l9r  ^ar  trimestre  et  d'avance  daps 
fâ'OOlsse  du  receveur  d* arrondissement  le 
montant  ëe  la  demi^pension. 

7.  JLes  familles  des  pensionnaires  four- 
niront séulemem  lés  trois  premières  picces, 
et  y  joindront  ;  1^  un  certiflcat  comme  ci- 
deispiis  ,  constatant  qu'elles  sont  eu  état  de 
J  payer  le  pr\i  de  !a  pension  ;  î«  un  engage- 
ment 8oas*seing  privé  d'en  verser' le  mott^ 
tant  pat  trimestre  et  d*avance. 

S.  lAê  pièces  exigées  par  les  articles 
prèeédens  seront'  adressées  au  ministre 
avant  le  1^  août. 

9.  I^e  prit  de  la  pension  est  fixé  k  huit 
'«enC*  ciiliquante  firancs,  celqi  de  la  dem<- 

pttision  à  c^tiatre  cent  vingt-cinq  francs , 
lioii>  ccimptia  le  trousseau,  dont  on  indl- 
'^oerÉ  Mim  famiHes  la  composition  et  le 

Lee  élèves  admis  à  titre  gratuit  seront 
égeletinent  tenus  de  subvenir  aux  frais  du 
fereueêea»  au  moment  de  leur  admission. 

10.  l.*époque  unique  d'admission  est 
>#Kiée  «a  i«r  octobre  de  chaque  année  :  les 
élèves  -payans  ou  gratuits  qui  n'auront  pas 
alors  onze  ans  révolus ,  devront  savoir  lire 
et  écrire ,  connaître  les  premiers  élémens 
des  langues  française  et  latine  ,  et  pouvoir 
^itrer  en  septième  à  Tépoque  de  Fad- 
ntssipn. 

Ceux  qui  auraient  complété  la  onzième 
année  devront  être  susceptibles  d*eatrer 
dans  la  sixième  classe  d^hiimanités. 
'  il.  L'admission  des  élèves  sera  suspen- 
due »  ou  même  annulée  par  le  ministro,  si 
l'examen  qu'ils  devront  sabir  au  coné^e 
constate  qu'ils  ne  satisfont  pas  aux  con- 
ditîotis  prescrites  par  Tartidle  précédent. 

12.  Les  élèves  poui'ront  rester  au  collège 
jusqu'à  la  6n  de  l'année  scolaire  dans  le 
Courant  de  laquelle  ils  auront  complété 
leur  di^-l^^i^^ii^e  année. 

Instruction, 

iS.  L'instruction  donnée  au  collège  royal 
militaire  comprendra  les  cours  et  exercices 
satvans  :  1<>  un  cours  complet  d'humanités» 
y  compris  la  rhétorique  ;  2»  un  cours  de 
mattiéniatique  ;  5^  un  cours  d'histoire  et 
^dé  géographie  ;  4<>  un  coi^rs  de  -langue  al- 
lemande; 50  un  cours  élémentaire  de  des- 
sin ;  60  des  exercices  gyranastiques.  Les 
^léves  y  compléteront  leur  éducation  reli- 
gletist. 

Personnel, 

\Jk'  Le  commandement  du  collège  royal 
militaire  sera  oonûé  à  un  officier  générai  en 
retraite  eu  dana  les  cadre»  de  réserve- 
Ce     c;ommandant    sera    spécialement 
chargé  de  rcxéculion  des  ordonnances  > 


régicmens  oq  instructions  qui  cQDCçrneront 
le  collège;  son  autorité  s'élcndra  sur  toutes 
les  parties  de  radministralion»  de  l'instruc- 
tion et  du  service. 

15.  Le  commandant ,  nommé  par  nous 
sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  aura  sons  ses,  ordres, 
pour  ta  surveillance  et  la  police  :    . 

Un  ofBcier  supérieur  du  grade  de  lieu- 
tenant-colonel ou  de  chef  de  bataillon,  un 
capitaine,  un  lieutenant. 

16.  Un  censeur  des  études  sera  chargé 
de  régler  et  de  surveiller  toutes  les  parties 
de  l'enseignement  :  il  aura  sous  sa  direction 
lés  professeurs,  agrégés  et  maîtres,  dont 
le  nombre  et  les  fonctions, seront  déter- 
minés par  le-mihisire,  d'après  les  besoins 
du  service.  ... 

In$iPuoH4fn  féligi^uM  #f  tervitê  dta  eutîê, 

1.7.  Peux  çcclésiastiques  seront  attachés 
au  collège,  et  spécialement  chargés,  sous 
Ih  surveillance  du  commandant,  du  service 
du  culte  et  de  l'instruction  religieuse  des 
élèves.  L'un  d'eux  remplira  les  fonctions 
d'aumônier  ;  l'autre ,  celles  de  chapelain. 

Ces  ecclésiastiques  scroùt  nomuiés  par 
le  ministre. 

Personnel  du  service  de  santé, 

.  18.  Le  personnel  du  service  de  santé 
sera  composé  d'un  chirurgiea-médeciii , 
d'un  aide-chirurgien. 

n  sera  désigné  un  médecin,  et  un  chi- 
rurgien consultans  qui  pourront  être  ap- 
pelés dans  les  maladies  graves,  et  eit  cas 
de  dirBculté  sur  l'admission  des  élèves  pour 
cause  de  santé ,  s'ils  sont  demandés  par  le 
commandant. 

Le  minisire  déterminera,  d'apfés  les 
besoins  du  service  de  l'infirmerie  »  le  nom- 
bre des  sœurs  de  la  charité  qui  devront  y 
être  attachées. 

Conseil  (F instruction  et  dé  discipline, 

19.  Un  QODseU  d'instruction  et  de  disci- 
plina sera  établi  au  collège. 

Ce  conseil  adressera  tous  les  ans  au  mi- 
nistre les  observations  qu'il  jugera  utiles 
dans  l'intérêt  des  études ,  ainsi  que  de  la 
discipline.  Il  se  réunira  une  fois  par  mois, 
pour  entendre  le  rapport  qui  lui  sera  pré- 
senté par  le  censeur  des  études  sur  le  mode 
et  les  progrès  de  l'instruction.  Le  procès- 
verbal  de  la  séance  sera  adressé  par  le 
commandant  au  ministre  de  la  guerre ,  qi^ 
prononcera  sur  les  propositions  du  conseil. 

20.  Le  conseil  délibérera  sur  les  punin 
tiens  à  infliger  en  cas  de  faates  gravea 
commises  par  les  élèves,  lorsque  le  com-î 
mandant  aura  demandé  son  avis. 


'ZU 
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Hf^ùi  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  pro- 
poser au  ministre  le  renvoi  d'un  élève ,  la 
proposition  sera  accompagnée  d'un  avis 
motivé,  signé  par  touis  les  membres  du 
eonseiL 

Aucune  punition  corporelle  ne  sera 
infligée  aux  élèves  pour  quelque  motif  et 
«oiîs  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

^1.  Le  conseil  d'instruction  et  de  disci- 
pihre  sera  composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Du  commandant ,  du  lieutenant-colonel 
ou  chef  de  bataillon ,  du  capitaine ,  du  ceO" 
scôr  des  études ,  de  trois  professeurs  an- 
nuellement désignés  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

>  ,     jidmlmttratim, . 

22.  L'administration  du  collège  royal 
mifitaire  sera  confiée  au  conseil  composé 

,  de  cinq  membres ,  savoir  : 

Bu  commandant ,  du  lieutenant^colonel 
ou  clief  de  bataillon,  du  censeur  des  études, 
de  deux  professeurs  annuellement  renou- 
velés et  pris  à  tour  de  rôle  suivant  leur 
rang  d'ancienneté. 

23.  Le  conseil  aura  sous  ses  ordres  : 

'  Un  trésorier ,  qui  sera  en  même  temps 
bibliothécaire ,  archiviste  et  secrétaire  des 
conseils ,  > 

Un  économe. 

Ces  deux  comptables  seront  tenus  de 
'  Ibumhr  un  cautionnement  fixé,  pour  le  pre- 
mier, à  vingt  mille  francs,  et  pour  le  se- 
cond ,  à  dix  mille  francs ,  et  constjtué  en 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat. 

Le  trésorier  n'aura  pas  voix  délibérative 
an  conseil ,  où  il  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire. 

L'économe  sera  appelé  aux  séances, 
lorsque  le  conseil  le  jugera  convenable. 

24.  Le  conseil  sera  chargé  de  diriger  et 
de  surveiller  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration intérieure  du  collège,  établira 
les  demandes  de  fonds,  et  pourvoira  à 
toutes  les  dépenses  au  moyen  des  sommes 
mises  à  sa  disposition  par  les  soins  de  Tin- 
tendant  militaire.  Il  en  réglera  seul  rem- 
ploi sous  sa  responsabilité,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  des  réglemens  et  aux 
décisions  ministérielles. 

25.  Le  conseil  administrera  d'office  les 
dépenses  des  trousseaux  en  ce  qui  con- 
cerne les  fournitures  que  les  familles  lais- 
seront aux  soins  de  l'administration ,  et 
dont  elles  s^ont  tenues  de  payer  la  valeur 
au  prix  fixé  par  les  tarifs. 

Inspection, 

26.  Un  inspecteur  annuellement  désigné 


par  le  ministre  aura  la  mission  t^mportiie 
de  s'assurer  de  l'état  de  l'instmcUon,  de» 
progrès  des  élèves ,.  et  de  la  directioa  doih 
née  aux  études. 

Cet  inspecteur  sera^  choisi  pirmi  les 
officiers  généraux  des  armes  spé^eg  :  il 
pourra  lui  être  adjoint  on  inspeeteur  eiril 
choisi  parmi  les  honames  qui  ont  suivi  il 
.carrière  de  l'enseignement. 

2*7.  L'inspecteur  donnera  son  avis  sur  les 
propositions  du  conseil  d'iostraetloo,  et 
présentera  ses-  vues  au  ministre  m  k 
perfectionnemens  k  apporter  dans  le  loode 
d'enseignement  ;  il  désignera  dans  le  rap- 
port relatif  à  cette  inspection  les  proiîei- 
seurs  ,  agrégés  et  maîtres,  qu'il  aomjigés 
susceptimes  d'obtenir  de  l'avancemeDl 

28.  Un  intendant  militaire  inspectera  ie 
coUége  royal  militaire ,  sous  le  n^ 
administratif,  au  moins  une  fois  p«r<n, 
conformément  aux  dispositions  de  Tor- 
donnance  du  19  mars  1825  (1).  Ilferacoi- 
naitre  les  améliorations  et  écoDomie^  dont 
l'administration  et  le  régime  intérieur  à 
collège  lui  auront  paru  susceptibles. 

D$s  eoDamens  d'admission  et  des  coneom. 

29.  L'admission  au  collège  des  eofans 
nommés  élèves ,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
sera  subordonnée  à  la  décision  d'an  jury 
chargé  de  les  interroger. 

Ce  jury  sera  composé  du  censear  des 
études  et  de  quatre  professeurs  cboisij 
tous  les  ans  suivant  l'ordre  d'anciénaeté. 

L'un  de  ces  professeurs  sera  toujours  pri« 
parmi  ceux  qui  sont  chargés  de  ta  cin- 
quième ou  de  la  sixième  classe  àlmi- 
nUés. 

Lorsque  le  jury  aura  reconnu  (pan 
élève  n'a  pas,  à  raison  de  son  âge ,  les  con- 
naissances exigées  par  l'art.  10,  il  eo  rendu 
compte  au  conseil  d'administration,  (F 
proposera  au  ministre  son  ajouroemcnU 
«ne  époque  déterminée,  ou  sa  radittiûQda 
tableau. 

30.  Lors  de  la  tournée  annuelle dè««** 
minateurs  pour  l'admission  à  réc(*Pj»ï* 
technique  et  à  l'école  spéciale  mmw«' 
les  jeunes  gens  qui ,  par  leur  âge  et  leur  in- 
struction, seront  susceptibles  de  conconnr 
pour  l'une  ou  l'autre ,  seront  présentés  pw 
le  commandant  du  collège  à  ï'eianjmalÇJ* 
d'admission  dans  la  tournée  duquel  la  vuw 
de  La  Flèche  sera  comprise. 

Il  en  sera  de  même  pour  leséléTCsqm 
voudront  se  présenter  au  concours  pow' 
antres  écoles  dans  lesquelles  l'admisaon 
est  subordonnée  à  de  pareils  examens. 


(1)  Non  insérée  an  Bulletin  dei  Lois  s  inai£  publiée  par  la  voie  du  journal  militaire. 
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Dispositions  générales, 

"Si .  Le  traitement  des  ronctiennaires  «lu 
'tollége  sera  réglé  conformément  au  tarif  cl- 
annexé.  Ils  seront  tous  nommés  par  le  mi- 
nistre >  à  l'exception  du  commandant,  dont 
nous  nous  réservons  la  nomination. 

32.  Le  commandant  nommera ,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration , 
les  employés  et  les  agens  subalternes  dont 
le  nombre,  les  fonctions  et  le  traitement 
seront  déterminés,  sauf  Papprobation  du 
ministre ,  d'après  les  besoins  du  service. 

33.  Les  ïooclionnaires  civils  payés  sur 
les  fonds  du  collège  subiront  sur  leur  trai- 
tement une  Fetenue  de  cinq  pour  cent.  Elle 
leor  donnera  droit  à  la  pension  de  re- 
traite, dont  les  conditions  et  la  quotité  ont 
été  fixées  par  r ordonnance  du  4  novem- 
Inre  1818. 

34.  Les  enfans  de  la  ville  de  La  Flèche 
ponrront  être  admis  comme  externes  à 
raivre  les  cours  du  collège  royal  militaire , 
moyennant  une  rétribution  de  cinq  francs 
par  mois. 

35.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  abrogées. 

56.  Le  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie),  etc. 

Yàrifdes  iraitemens  payés  sur  tes  fonds  du 
eoilége  royal  militaire  de  La  Flèdie. 

Blaréchel-de-camp  commandant,  6,000  f. 

Chef  de  bataillon,  capitaine,  lieutenant  : 
ces  officiers,  s'ils  sont  en  activité,  ont  droit 
à  la  solde  d'activité  de  première  classe  de 
leor  grade  avec  accessoires,  et  à  un  tiers 
eo  sas  sar  les  fonds  de  la  solde. 

Trésorier-archiviste  et  secrétaire  des  con- 
seils ,  4,000  fr.  ;  censeur  des  études ,  3,500 
fr.;  économe,  5,000  fr.;  professeurs  de 
!'•  classe,  3,000  fr.  ;  professeurs  de  2» 
classe,  2,500  fr. ;  professeurs  de  3«  classe, 
2,000  fr.  ;  agrégés  professeurs ,  1,800  fr^; 
agrégés  de  V^  classe,  1,000  ftr.  ;  agrégés  de 
2«  classe,  900  fr.;  maîtres  de  1'®  classe, 
1,800  fir.  ;  maîtres  de  2®  classe ,  1,500  fr.  ; 
aum6nier,  2,000  fr.  ;  chapelain ,  1,600  fr.  ; 
ehimrgien-médecin ,  3,000  fr.  ;  aide-chi- 
rorgien,  1,800  fr. 


Î8  joiLLBT  =s  31  AooT  1831.  —  Ordonnance  do  roi 
sar  le  régime  de  Técole  militaire  de  Saint-Cyr. 
(XI.  Bail.  O.  XCVIU,  n.  2760.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  les  ordonnances 
des  31  décembre  1817  et  10  juin  1818;  vu 
notre  ordonnance  du  12  avril  1831  (1)  ; 
sur  le  rapport ,  etc. 


Art.  le'.  Le  colonel  commandant  en  se- 
tiond  de  Tééole  spéciale  militaire  dé  Sàint- 
Cyr  sera  ehafgé,  à  l'avenir,  sous  les  ordres 
du  général  commandant,  de  la  direction 
des  études. 

2.  L'emploi  spécial  de  directeur  des 
études  créé  par  l'ordonnance  du  10  juin 
f8f8,  est  supprimé. 

3.  Le  commandant  en  second  continiieni 
de  jouir,  à  l'école ,  d'un  traitement  extra-    , 
ordinaire  payé  sur  les  fonds  de  la  solde.  ^ 

4.  Il  continuera  d'être  secondé,  dans  Ta 
direction  des  études ,  par  un  sous^irectcur 
du  grade  de  chef  de  bataillon  ou  de  capl> 
taine. 

5.  Les  examens ,  tant  pour  l'admission 
à  l'école  militaire  que  pour  le  classement 
des  élèves  à  la  sortie ,  et  les  inspections  de 
semestre  et  de  fin  de  l'année ,  auront  lieu 
de  la  manière  suivante. 

6.  Il  y  aura,  comme  par  le  passé,  quatre 
examinateurs  d'admission. 

7.  Après  les  tournées  d'examen ,  il  sera 
formé  un  jury  d'admission  composé  de  trois 
officiers  généraux  ou  supérieurs  de  diffé- 
rentes armes  annuellement  désignés  par  le 
ministre,  de  quatre  examinateurs  ,  du 
commandant  de  l'école,  du  directeur  des 
études  et  d'un  président  choisi  en  dehors 
des  fonctionnaires  de  l'école  et  des  mem- 
bres composant  le  jury. 

8.  Le  jury  dressera  la  liste ,  par  ordre 
de  mérite,  de  tous  les  candidats  jugés  ad- 
missibles. Il  la  présentera  au  ministre  de 
la  guerre,  qui  fera  expédier  les  lettres 
d'admission  suivant  l'ordre  de  cette  liste, 
en  raison  du  nombre  de  places  à  remplir. 

9.  Le  jury  d'examen  pour  le  classement 
des  élèves  à  la  sortie  sera  composé  d'un 
lieutenant  général  ,  président  ;  de  trois 
officiers  généraux  ou  supérieurs  n«mmés 
comme  ci-dessus,  et  du  commandant  de 
l'école. 

10.  Les  membres  du  jury  pourront  se 
faire  assister  dans  les  examens  par  les  di- 
vers professeurs  de  l'école.  Les  procés-^ver- 
baux  de  classement  des  élèves  par  ordre 
démérite,  arrêtés  par  le  jury,  seront  adres- 
sés par  son  prési^lent  an  miniâfre  de  la' 
guerre,  qui  nous  pro^ïascra  la  nomination 
des  élèves  de  la  première  division  dJins  ïca 
corps  de  l'armée  auxquels  ils  son!  destinés, 

11.  L'inspection  d  cLudcs,  au  miUeti  et 
Â  la  fin  de  l'année  ,  sera  faite  p;iT  trois  of- 
ficiers généraux  ou  supérieurs  désignés  par 
le  ministre.  Ils  examineroat  et  feront  eia- 
miner  en  leur  prést'nt'n  les  élèves  présentés 
par  le  commandant  et  le  directeur  des 
études.  Ils  rendront  compte  au  ministre  du 


(1)  Voy.  ci-dessus ,  page  362. 
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rétat  do  renseignemeriU  dùiineronl  leur 
ûpJnioH  M\z  ïe  té\t  ûi  lik  ca)iaciié  des  pro- 
f*.*gw«rs,  prùsciiteroiit  leurs  vues  sur  la 
di^tnimtion  du  cutirs^  1'Ëm|)loî  du  temps, 
et  le  clmÎTt  des  m  lU  ho  des ,  et  ï^ropoperont 
lo3  omHior.itJona  qui  leur  parilÈJont  con- 
vcnîihk^s  d.ins  l'iul^jêt  dcsikidcti  «tde  léw 
application  a«  sQrvk-c  mililalre. 

it.  L*^*  oîUeicrs  K*^rvérau!t  ft  supérieurs 
qui  ayronl  fait  riû.qp^jLHion  da  la  fin  de. 
raniM^êt  se  réunirotit  en  couiniisaion  arec 
l'ÎDspeeteur  général  d'infifl  ri terîe  et  rinten*" 
dniiE  rMililaîrc  de  la  pieniiore  d4vision, 
pour  prendre  connaissance  et  rendre  coxapie 
df  te«H  ee  qui  concerne  la  tenue,  la  dis- 
cipline,  l-admliiisU'ation  et  le  personnet 
des  officiers  employés  à  l'école  spéciale  nii- 
Hittire^  €eit0  commission  s'assurera  quel 
Tinstruction ,  les  exercices  et  manœuvres 
font  en  rapport  avec  les  ordonnances  et 
réglemens. 

iS..  Les  places  d'inspecteurs  des  études 
ites  écoles  militaires  créées  par  l'ordon- 
nance du  iO  juin  I^IS  sont  supprimées. 

14  Le  ministre  de  la  guerre  (  duc  de 
Balmaiie),  etc. 


20  JciLLiT  =  51  AOUT  1831.  —  Ordonnance  dn  Roî 
«ur  runifonne  de  la  garde  nationale  à  chera!  de 
Pari».  (IX.  BoU.  O.. XCVJII ,  n«  2761.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  68  de  la 
loi  du  22  mars  1851 ,  portant  que  l'uni- 
forme de  la  garde  nationale  sera  déterminé 
par  une  ordonnance  du  Roi  ;  sur  le  rap* 
port  ^ui  nous  a  été  fait  par  notice  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  et  duquel 
il  résulte  que  des  changemens  reconnus 
utiles  doivent  être  introduits  dans  l'uni- 
forme de  la  légion  de  la  garde  nationale 
a  cheval  de  Paris,  etc. 

Art.  1er.  L'uniforme  de  la  légion  de  la 
gawte  nationale  k  cheval  de  Paris  sera 
réglé  conformément  à  la  description  dont» 
ci-aprés  le  détail. 

Coiffure, 
Schab&ka  en  drap  bleu,  gaufré,  souâ- 
taché  en  rouge;  galon  delaine  rouge  de 

Quarante  millimétrés  de  largeur  ;  autour 
e  la  forme,  chaînette  ou  jugulaire  en  pla- 
qué, doublée  de  drap  rouge  ;  rosettes  fes- 
tonnnées,  à  tête  de  lion.  Plaque  à  rayons^ 
«J  plaqué  ;  coq  gaulois  doré  au  milieu. 
Visiére  cerclée  en  plaqué;  couvre-nuque 
en  cuhr  verni  noir  ;  plumet  ronge  tombant , 
en  grandes  plumes  de  coq;  pompon  en 
cordonnet,  forme séml-sphérrqnC;  couleur 
variée  pour  chaque  escadron,  ainsi  qu'il 
stiii  : 

!•', violet;  2*,  écarlate;  3«,  bleu-ciel; 
4«,  jonquille;  5c,  vert  ;  6® ,  orangé. 


HabiHement, 

Kurlka  de  drap  bleti ,  revers  %\m  de 
cent  soixante  et  quinze  millimétrés  (reten- 
due de  chaque  Côté,  à  partir  de  la  couturé 
du  milieu  ,  jusqu'à  Textrémîté  derangflcle 

8 lus  développé ,  et  de  quarante  mîIUtoéth>J 
c  chaque  côté  de  la  couture  en  bas;  cba^ 
que  patte  formant  trois  angles  :  celui  do 
milieu  est  à  quatre-vingts  millimétrés  dei 
deux  autres;  passd-poil ,  collet  et  rieli^otiàsiî 
écarlate;  paremcns  même  couleur  et  à 
pointes,  de  cinquante  millimétrés  m\Û 
côtés,  et  quatre-vingt-sept  à  la  pointe.  Au 
bas  et  derrière  la  taille,  dix  boutons, doot 
quatre  au  rang  supérieur,  quatre  à  la  par- 
tie inférieure  et  deux  au  milieu  ;ft'àies 
de  fil  blanp ,  à  graines ,  de  cinquante  âflli- 
métres;  plastron  fermé,  garni  de  denî 
rangs  de  boutoriSj  de  chacun  sept,  4oo( 
deux  en  haut,  formant  la  pointe  dè^  re^ 
vers ,  et  deux  plats  en  bas.  tous  les  hoa- 
tons  de  forme  semi-sphérique  et  plaqués 
en  argent. 

Les  pareméns  bordés  de  passe- poil 
blanc,  .signe  caractérisflque  de  la  garde 
nationale. 

Pantalon  de  drap  bleu  avec  bai^des  de 
drap  rouge,  de  soixante  milIîmélFes  de lar-' 
geur,  foncé  en  basane. 

Ceinture  en  passementerie  de  qiwtrc- 
vingt-un  millimétrés  de  largeur,  cubleur 
divisée  en  cinq  raies ,  dont  trois  Menés, 
chacune  de  quinze  millimétrés,  et  dm 
rouges,  chacune  de  dix-huit  millimètres. 

Epauleltes  en  fll  blanc  avec  agrafes  et 
ressorts,  doublées  et  bordées  en  dwp 
rouge;  brides  en  drap  bleu^  à  pass^poiI 
rouge.  Le  corps  de  l'épaulette,  de  soixante 
et  dix  millimètres  au  milieu  ;  l'écussen  dfl 
cent  quatre-vingt-douze  millimètres  de loo- 
gucur  en  dedans ,  et  soixante  et  dâï-haii 
millimétrés  de  largeur,  non  compris  les 
tournantes.  Trois  tournantes ,  façon  suisse 
ou  milanaise;  frange  de  dix  centimètres el 
à  graines. 

Fourragét-e  en  fil  blanc,  de  qoat|ite' 
huit  décimètres  de  longueur  déployâ^^". 
nie  de  trois  coulans  et  points  coulafts;  cor- 
donnets d'aiguillette  de  six  millimétrés  de 
diamètre  ;  deux  glands  à  poires  grappéW 
et  eoqwillées  en  point  de  Hlllari,  fiIWaiW. 
franges  à  graines ,  de  cîhquantè-cInqïïHI- 
liméires;  le  giand  et  la  manchette^  àe 
quarante-deux  millimétrés. 

Aigaillettes  en  fil  blanc  sans  trèfle»^ 
sept  millimètres  de  diamètre;  €0Té9ÊS^ 
de  fil  blanc ,  ferrets  massés. 

Armement  et  équipement, 

SAbre  dit  à  ta  Montmorend,  dfagonn« 
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dont  le  maintien  a  été  on  sera  demandé 
par  les  prérets  des  départemens,  seronf 
conservées  Jusqu'au  !<>'  Janvier  1352. 

2.  Des  régicmens  arrêtés  conrormémenl 
aux  dispositions  de  la  loi  du  22  mars 
482i(l)  détermineront  le  service  des  sa^ 
peurs  porte-haches  et  musiciens,  ainsi  qui 
de  leurs  officiers ,  sous-officiers  et  capo- 
raux. 

-  Les  uns  et  les  autres,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  les  traduire  devant  un  conseil  da 
tliscipline ,  seront  Justiciables  de  celui  du 
bataillon  dans  la  circonscription  duquel  ils 
auront  leur  domicile. 

S.  Notre  ministre  de  rintériear(H.  Gasi- 
«nlr  Périer),  etc. 


*èii  tame  Manc  piqué,  de  vingt-huit  milli- 
mètres de  largeur  ;  ceinturon  aussi  en  buffle 
bl«iie  piqué ,  quarante  deux  millimétrés  de 
largeur,  à  crochets  serpentes  ;  béUéres  de 
buffles  i  boucles  unies. 

Giberne,  baudrier,  en  buffie  blanc  pi- 
qué ,  de  soixante-trois  millimétrés  de  lar- 
geur ;  sabots  coulans  et  boutons  en  cuivre 
bruni .  épinglctte  au  milieu  ;  coffre  en  ver- 
nis noir,  côtés  en  cuivre  de  cent  soixante 
«t  dix-sept  millimétrés  de  largeur,  quatre- 
Vingl-dtx  de  hauteur,  quarante-cinq  d*é- 
|>ala8«ar,  avee  un  n9  15  en  cuivre  au  mW 
lies. 

Humaehument, 

Selle  à  la  hussarde  ;  schabraque  de  drap 
\Awt  bordée  d'une  bande  de  drap  rouge 
de  soixante  millimétrés  de  largeur.  Siège 
île  peau  de  mouton  blanche  (/o/fon  tCau,- 
tourne),  avec  bordure  Testonnée  de  drap 
tonge.  Porte-manteau  en  drap  bleu ,  fond 
galonné  d'une  rosace  unie  rouge.  Fontes 
i>rdinaires  en  cuir.  Bride  et  brldon  noirs, 
avec  boucles  en  plaqué  blanc.  Têtière  avçc 
.gourmette ,  aussi  en  plaqué  blanc  ;  Trontail 
%aà.  Croupière  unie  noire  ;  mors  de  Ter  à 
branches  cou  de  cygne ,  en  cuivre  à  rosaces 
Iwles.  Bridon  d«  fer,  croissante  la  sous- 
gorge,  plaqué.  Plaque  de  martingale, 
ronde ,  plaquée ,  à  miroir,  coq  d'or  ;  dical 
noir,  garni  en  rouge.  Les  étriers  et  les  épa- 
tons en  fer  poli. 

2.  Il  n'est  rien  changé  aux  uniformes 
«dof^&ées  par  les  divers  escadrons ,  compa- 
gnies ou  subdivisions  de  compagnie  de 
garde  nationale  à  cheval  des  comnranes 
autre»  qoe  Paris. 

5.  Notre  ministre  de  rbitérieur(M.  Caai- 
iRîr  Périer}  >  etc.  ^ 


34  j0tLLBT=  31  AOCT  1831. — Ordonnance  da  Roi 
portan>  «t4^Uo#  de  «apeiwv  porte-baches  et  de 
mostciens  pré»  des  légions  et  bataillons  de  garde 
a«ao»4d«.  (IX,  BaU.  <X  XCVIII,  n,  Vêt.) 

i,ottls^Pbilii)pe ,  etc. ,  considérant  qne 
la  loi  du  2^  mari  18^1  ne  contient  aucune 
dism^siiioo  qui  permette  ou  défende  Torga- 
nisaVio»  dB  sapeurs  po^te-haches  et  de  mu- 
siciens prés  des  légions  et  bâtai ilon$  de 
garde  nationale  ;  ma^  que  la  faculté  qui 
nous  est  donnée  par  cette  loi ,  art.  12^ , 
nous  fournit  les  moyens  de  suppléer  à  son 
sHence^  en  attendant  qu'il  y  ait  été  pourvu 
par  une  autre  disposition  législative,  etc« 

Ali.  i«^.  Les  ocganisatioBS  de  sapeurs 
poiierhaebes  et  de  musiciens  prés  des  lé- 
^ifigui  et  bataillons  de  garde  nationale  t 


11  ivnmmV  SBPTBMBns  1834.— Ordoiu)  8006  df 
l\0i  portant  tnodificalion  da  tarif  de  pilotage 
du  port  de  la  Nouvelle  (rinqoième  arrondisse^ 
ment).  (IX,  Bull.  0.  XCIX,  n.  2771.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  li 
août  1792 ,  et  le  décret  du  12  décembre 
1806  sur  le  pilotage  ;  vu  l'ordonnance  du 
26  juillet  1829  et  le  règlement  particulier 
de  pilotage  dont  elle  a  approuvé  la  mise 
en  vigueur  pour  le  port  de  la  Nouvelle;  vu 
l'ordonnance  du  23  septembre  1829  qui  a 
sanctionné  une  première  modification  du 
tarif  des  taxes  de  lamanage  perçues  en  ce 
port ,  etc. 

Art.  !«'.  Le  tarif  supplémentaire  de  pi- 
lotage arrêté  pour  le  port  de  la  Nouvelle , 
le  7  mai  dernier,  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  marine  à  Toulon ,  et  dont  ex- 
pédition est  ci-annexée,  est  approuvée. 

Ledit  tarif  sera  appliqué  à  compter  du 
l«r  juillet  prochain,  et  continuera  de 
rètre  jusqu'à  ce  que  la  révision  en  ait  été 
légalement  eflieetuée. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny) ,  etc. 

Tarif  iupplémeniairê  de  pilotage  pour  U  port 
de  la  Nouvelle, 

ExtTAit  de  la  déliliération  prise  le  19  mars  1831 , 
par  Rassemblée  commerciale  formée  kNarbomie 
en  vertu  de  là  loi  du  15  août  1792. 

L*as6emblée,  vu  la  situation  ppospére- 
de  la  caisse  de  lamanage  du  port  de  \if 
Nouvelle ,  et  prenant  en  considération  le» 
demandes  réitérées ,  faites  tant  par  le  com-* 
merce  que  par  les  capitaines  de  navire,  de 
modifier  les  droits  établis  par  le  dernier 
tarif,  a  délibéré  de  réduire  lesdits  droKs 
comme  suit ,  pour  les  nouvelles  fixations 
avoir  leur  effet  à  compter  du  i^  juillet 
prochain  >  savojr  : 


^1)  Lisez  x831.* 
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io  A  einq  centimes  par  tonneau  sur  les 
liàtimens  français ,  espagnols ,  anglo-amé^ 
Ticains ,  anglais ,  brésiliens  et  mexicains , 
au  lieu  de  sept  centimes. 

2o  A  huit  centimes  par  cent  liilogram- 
nes  sur  les  oranges,  au  lieu  de  dix  cen- 
times ; 

30  A  six  centimes  par  hectolitre  de  vin , 
Zfji  lieu  de  huit  centimes  ; 

40  A  dooze  centimes  par  hectolitre  d*eaa- 
de-Yie ,  au  lieu  de  quinze  centimes  ; 

50  A  ringt  centimes  par  hectolitre  sur 
les  esprits  trois-sixièmes,  au  lieu  de  Tingt- 
cinq  centimes  ; 

Qo  Enfin ,  à  huit  centimes  par  cent  kilo- 
grammes sur  toute  espèce  de  marchandises» 
au  lieu  de  dix  centimes  ;  l'exemption  totale 
de  ladite  taxe  ayant  lieu  pour  les  blés, 
farine ,  sels ,  plâtres ,  son ,  petit  son ,  re- 
passes et  autres  résidus  des  blés ,  charbons 
de  pierres ,  ainsi  que  pour  les  soudes  végé- 
tales, sauf  toutefois  celles  qui  sont  appelées 
êaliear,  lesquelles  continueront  à  être  su- 
lottes  au  même  droit  que  les  autres  mar- 
chandises ,  c'est-à-dire  au  paiement  de  la 
taxe  de  huit  centimes  par  quintal  métrique. 

Elirait  de  la  délibération  da  conseil  d'administra- 
tion de  la  marine  h  Toulon  ,  en  date  da  7  mai 
18S1. 

Le  conseil,  considérant  que  la  propo- 
sition de  l'assemblée  commerciale  de  Nar- 
bonne  est  appuyée  de  motifs  justes  et  pa- 
ternels, et  qu'elle  est  dans  l'intérêt  du 
commerce,  dont  elle  doit  alléger  les 
charges ,  sans  nuire  d*aucune  manière  à 
l'entretien  du  pilotage,  est  unanimement 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  d^adopter  la  révision 
proposée  du  tarif  de  la  Nouvelle. 


manière  prescrite  pour  le  régleiBeBl  \ 
rai  •  auquel  elles  se  rattachent. 

2.  Notre  ministre  de  la  marioe  el  des 
colonies  (  Baron  d'Haussez  ) ,  etc. 


S3  ss»TKifBRB  1829'->1*'  asPTBMBBs  1831.— Ordon- 
nance sur  le  tarif  de  pilotage  aux  poris  de  la 
Nouvelle  et  de  Baslia.  (IX,  Bail.  O.  XCU,  n. 

3772.) 

Charles,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la 
loi  du  15  août  1792 ,  et  le  décret  du  12 
décembre  1S06  sur  le  pilotage  ;  vu  notre 
ordonnance  du  26  juillet  dernier,  et  le  rè- 
glement général  de  pilotage  dont  elle  a 
autorisé  la  mise  en  vigueur  dans  Tarron- 
dissement  maritime  de  Toulon, etc. 

Art.  l«r.  Les  dispositions  additionnelles 
au  susdit  règlement  général  de  pilotage, 
arrêtées  le  5  septembre  courant ,  en  ce  qui 
touche  les  ports  de  la  Nouvelle  et  de  Bastia, 
par  le  conseil  d'administration  de  la  marine 
n  Toulon  ,  et  contenues  dans  le  règlement 
supplémentaire  ci-annexè,  sont  approu- 
vées 

Ces  dispositions  seront  exécutées  de  la 


DtspùsUtons  additionnelles  au  réglemmd  gé- 
néral sur  te  service  du  pilotage  dam*  Us 
ports  du  cinquième  arrondissement  muai- 
iime. 

,  TiTBB  I«r.  Port  de  la  Nouvelle, 
Art.  ler^  Le  droit  de  lamanage  établi 
fur  les  bàtimens  français  à  l'entrée  du  port 
de  la  Nouvelle  est  réduit  à  sept  centines 
par  tonneau. 

Cette  réduction  est  applicable  aux  bà- 
timens espagnols,  anglais,  américaiDs, 
mexicains ,  brésiliens ,  et  autres  bAtiiacns 
qui,  par  l'effet  des  traités,  swont  nlté^ 
rieurement  assimilés  aux  français. 

2.  Les  charbons  de  pierre  et  les  sondes 
végétales,  autres  que  celles  appelées  sa- 
licor,  seront  exempts  de  droit  de  lamanage 
à  l'entrée^t  à  la  sortie  du  port  de  la  Von- 
velle. 

Le  droit  perçu  sur  les  oranges  y  sera, 
réduit  à  dix  centimes  par  quintal  mé- 
trique ; 

Celui  sur  le  vin,  à  huit  centimes  par 
hectolitre  ; 

Celui  sur  les  esprits  trois-sixièmes,  à 
vingt-cinq  centimes  par  hectolitre;    - 

Celui  sur  les  autres  preuves  d'eait^le-Tie, 
A  quinze  centimes  par  hectolitre. 

3.  Les  articles  84  et  85  du  règlement  svr 
le  pilotage  du  cinquième  arrondissenent 
maritime ,  délibéré  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  marine  à  Toulon ,  le  25 
novembre  1827,  et  approuvé  par  ordon- 
nance royale  du  26  juillet  18S9,  sont  ra^ 
portés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  aux  ar- 
ticles 1  et  2  du  présent 

TiTBE  II.  Port  de  Bastia, 

4.  Il  y  aura  un  pilote  lamaneur  4  Bastii. 

5.  Il  sera  pourvu  aux  salaires  de  ce  pi- 
lote ,  au  moyen  d'un  tarif  semblable  en 
tout  point  à  celui  suivi  au  port  d'Ajaecio, 
et  contenu  en  l'article  97  du  ré^lBnent 
délibéré  par  le  conseil  d'administi^ltB  de 
la  marine  i  Toulon ,  le  23  novembre  1S97 , 
et  approuvé  par  ordonnance  royale  di  2S 
juillet  1829. 

6.  Les  articles  98 ,  99  et  100  dadlt  règle- 
ment seront  également  applicables  aaport 
de  Baslla. 

Le  conseil  d'administration  de  la  marioft 
ayant  examiné  et  discuté  le  projet  qui  pré- 
cède; et  que  M.  le  commissaire  générai, 
chef  d'administration,  lui  a  présenté  avec 
son  rapport  et  les  délibérations  des  asseo- 
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eommerciales  de  Narbooiie  et  de. 
Bastia,  est  d'avis  que  ee  projet  doit  être 
envoyé  à  son  excellepce  le  ministre  de  la 
marine  pour  être  soumis  à  la  sanction 
royale.  Toulon ^  ie.3  septembre  1839. 

26  Joii.LBT34.*ierTBiu&B  1831. — Ordonnance  da 
Roi  qui  incorpore  les  compagnies  de  fnsilliers  sÂ- 

I  dentaires  dans  les  compagnies  de  vétérans ,  et 
règle  lacomposilion  de  ces  corj>8.  (IX|  BdIL  XX, 
XCIX,  n.  2773.) 

Louis-PUlippe,  etc. 

Art.  l«r.  Les  compagnies  de  fusiliers 
sédentaires  sont  supprimées.-  Les  officiers  , 
sous-officiers  et  soldats ,  qui  en  font  partie, 
seront  incorporés  dans  les  compagnies  de 
vétérans  créées  par  r  ordonnance  du  26  no- 
vembre 1S30  (1)  y  lesquelles  prendront  la 
dénomination  de  futUiers  vétérans» 

2.  Les  compagnies  de  sous-officiers  sé- 
dentaires prendront  la  dénomination  de 
sûus^ûfjficiers  vétérans, 

3.  La  composition  des  vétérans  reste 
Ûiée  pour  les  compagnies  de  ïous-officiers 
et  de  fusiliers  comme  elle  l'a  été  par  Tor- 
donnance  du  26  novembre  1830 ,  sauf  la 
Suppression  d'un  des  deux  emplois  de  sous- 
lieutenans. 

Cette  réduction  n^aura  lieu ,  toutefois , 
qa*à  mesure  qu'il  surviendra  des  extinc- 
tions dans  les  compagnies  qui  ont  déjà 
Acux  sous-lieutenans. 

4.  Les  conditions  d''admîission ,  en  ce 
qui  concerne  les  anciens  sous-officiers  et 
soldats ,  relent  les  mêmes  que  celles  qui 
sont  déterminées  par  Tordonnance  du  26 
novembre  1830,  précitée,  à  l'exception 
seulement  que  la  limite  de  Tâge  est  fixée  à 
cinquante-cinq  ans. 

'  Cependant  les  hommes  sous  les  drapeaux 
qui  seront  reconnus  incapables  de  servir 
activement,  pourront,  sur  la  proposition 
des  inspecteurs  généraux ,  être  admis  dans 
les  compagnies  de  sous-officiers  et  de  fusi- 
liers vétérans* 

Dans  tous  les  cas,  nul  ne  pourra  à 
l'aveirir  faire  partie  d'une  compagnie  de 
vétérans  mêÊê  être  légalement  lié  au  ser-. 
.^ice,  soit  comme  enga^  ou  rengagé,  soit 
comme  appelé. 

5.  Les  officiers ,  se«s-officiers  et  soldats , 
ne  pourront  être  admis  dans  les  compagnies 
de  sons-officiers  ou  de  fusiliers  vétérans 
avec  un  grade  supérieur  à  celui  qu'ils  oc- 

.cupaient  dans  l'armée  active  ;  ils  ne  pour- 
ront également  y  obtenir  de^'avancemen'  » 
,ni  rentrer  dans  des  régimens  de  la  ligne. 

6.  Les  emplois  de  capitaine,  de  iieu- 
.tenant  et  sous-iieqtenant,  dans  les  com- 


pagnies de  seus-officiers  vétérans,  ne  se- 
ront conférés  qu'à  des  officiers  pourvus  de 
grade  immédiatement  supérieur.  Ceux  de 
capitaine  dans  les  compagnies  de  fusiliers 
ne  seront  |onnés  qu'à  des  capitaines  ayant 
dix  ans  de  service  dans  ce  grade. 

7.  Les  officiers,  pour  être  admis  dans 
les  compagnies  de  vétérans ,  devront  avoir 
vingt  ans  de  service  au  moins  ; 

Les  sous-officiers^  quatre  ans  de  service 
en  cette  qualité,  pour  occuper  des^mplois 
de  sous-officier  dans  les  compagnies  de 
sous^fficiers,  et  deux  ans  de  service  • 
comme  sous-officiers,  pour  exercer  f  ce 
grade  dans  les  compagnies  de  fusiliers, 
ou  celui  de  caporal  dans  les  compagnies 
de  sous-officiers;  (^ 

Les  caporaux,  un  4in  de  service  comme 
tels,  pour  être  placés  en  la  même  qualité 
dans  une  compagnie  de  fusiliers. 

Il  ne  pourra  être  fait  d'exception  à  ces 
dispositions  qu'en  faveur  des  officiers,  sous- 
officiers  et  caporaux,  que  des  blessures  ou 
Infirmités  contractées  au  service  ne  per- 
mettraient pas  de  maintenir  dans  les  corps 
actifs  de  l'armée. 

8.  Les  compagnies  de  vétérans  auront 
toujours  la  droite  sur  les  autres  troupes 
dans  les  formations  en  bataille. 

9.  Lorsqu'il  y  aura  au  moins  quatre 
compagnies  de  vétérans  réunies  dans  un 
même  département,  elles  pourront  ^tre 
formées  en  bataillon. 

10.  Les  vétérans  porteront  l'uniforme 
déterminé  par  l'ordonnance  du  26  novem- 
bre 1830.  Ils  auront ,  de  plus ,  la  cbntre- 
épaulette  comme  Pinfanterie ,  et  en  outre 
une  gan^e  au  collet. 

11.  Les  compagnies  de  sous-officiers  et 
de  fusiliers  vétérans  seront  traitées ,  sous 
le  rapport  de  la  solde ,  coQformément  au 
tarif  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

Néanmoins,  les  sous-officiers  et  caporaux 
des  compagnies  de  fusiliers  sédentaires 
conserveront  la  paie  dont  ils  jouissaieut 
dans  ces  compagnies. 

12.  Les  officiers  des  compagnies  de  fu- 
siliers sédentaires  auxquels  i|  ne  serait  pas 

.  conféré  immédiatement  des  emplois  dans 
les  compagnies  de  sous- officiers  et  de 
fusiliers  vétérans  ,  pourront  être  mis , 
savoir:  les  cbefs  de  bataillon ,  à  la  suite 
des  compagnies  de  sous-officiers  ;  les  ca- 
pitaines, Ueutenans  et  sous-lieiitcnans ,  à 
la  suite  des  compagnies  de  fusiliers  vété- 
rans, pour  être  pourvus  des  premières 
vacances. 

13.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
des  compagnies  de  sous-officiers  et  de  fu- 


(1)  Voye*  tome  30,  page  337. 
3x.—  i"  Partie. 
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silierf  sédentaires  qui  anrotit  droit  à  une 
pension ,  et  qni  n*aiiront  pas  l*aptitiide 
requise  pour  être  maintenns  dans  les  com- 
pagnies de  sons-officiers  et  de  fusiliers  de 
Tétérans  ,  seront  proposés  po^r  la  re- 
traite. 

En  attendant  la  liquidation  de  leur  pen- 
sion ,  les  officiers  rentreront  dans  leurs 
foyers  avec  la  solde  de  congé  de  leur  grade, 
et  les  sous-officiers  et  soldats  resteront 
en  subsistance  dans  les  compagnies  de  Té- 
térans. 

14.  Toutes  les  dispositions  de  Tordon- 
nance  du  2  août  1818 ,  concernant  les  com- 
pagnies sédentaires  sont  abrogées. 

Sont  également  abrogées  les  dispositions 
des  ordonnances  des  26  novembre  1850, 
51  décembre  suivant  et  22  janvier  1831  (1), 
en  ce  qui  est  contraire  à  la  présente. 

15*  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie),  etc. 

(  Suit  ie  tarif  de  la  iolde  des  officiers  «( 

souS'Ofpciws  des  compagnies  de  vétérans.) 


22  iiHvnsm»!*'  se^tbkbrb  1851. — Ordonnance  du 
Roi  qui  assimile  les  Tétérans  de  l'armée  aux 
troupes  de  )$ue.  (IX,  Bail.  O.  XGIX,  n.  2774.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
danpe  du  26  novembre  1830,  qui  crée  des 
compagnies  de  vétérans  de  Tarmée  au  chef- 
lieu  de  chaque  département;  vu  Tart.  6  de 
cette  ordonnance,  portant  que,  pour  la 
solde ,  les  masses  et  leur  administration  , 
les  compagnies  de  vétérans  de  Tarmée  se- 
ront assimilées  aux  compagnies  séden- 
taires ; 

Considérant  que  les  vétérans  de  Tarmée 
sont  appelés  à  tenir  garnison  dans  les  chefs- 
lieux  de  préfecture ,  et  qu'il  y  a  lieu  d'avoir 
égard  aux  dépenses  que  peut  occasioner 
leur  séjour  dans  de  grandes  villes,  etc. 

Art.  l«r.  L'art.  6  de  notre  ordonnance 
du  2é  novembre  1830  est  rapporté.  Les  vé- 
térans de  Tarmée  sont  assimilés,  pour  la 
solde,  les  masses  et  radministratipn,  à 
nos  troupes  d'infanterie  de  ligne. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie),  etc. 


15  A.ooT=l*  sBPTEMBMt  1831.— Ordonnance  dû 
Roi  qui  fixe  k  neuf  le  nombre  des  avoués  près  le  ' 
tribunal  civil  de  Moulins.  (IX,  Bull.  O.  XCIX, 
n.  2775.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  jostice  ;  va  Tavis  du  tribunal 


depriemlére  instance  de  Mouline,  en  date 
du  21  atrll  dernier,  et  celui  de  la  cour 
royale  séant  à  Âiom  da  12  jnillet  soi- 
vaut,  etc. 

Art.  1er.  Le  nombre  des  avoués  du  tri- 
bunal de  première  instance  séant  à  Monlios 
(Allier)  est  définitivement  fixé  à  neaf. 

2.  Le  surplus  de  Fordonnance  du  12  mai' 
l820  recevra  son  exécution. 

3.  Notre  ministre  delà  justice  (M.  Bar- 
the),  etc. 


5  AOoï=2  siPTBKBRB  483i.— OrdoBiMUce  du  Roi 
sur  radminislration  des  corps  de  rarliUerie.  (IX. 
BulU  O.  C,  n.  2811.) 

Louls-PhllIppe ,  etc.,  voulant  assurer 
par  des  dispositioiîs  légales  et  régulières 
le  service  des  dliferses  parties  de  TadBtl- 
histration  des  corps  de  Tartillerie  ;  sinr  le 
rapport,  ete. 

Art.  1»'.  Dans  les  régimeus  d^artillerie, 
le  bataillon  des  pontonniers  et  les  esca- 
drons du  train  des  parcs  d'artillerie,  les 
sOus-officiers  et  soldats  employés  prés  des 
officiers  chargés  des  détails  de  Tadminis- 
tration,  ou  dans  les  ateliers  de  ces  corps , 
ou  enfin  à  des  fonctions  qui  les  détournent 
habituellement  du  service  ordinaire,  ne 
seront  plus  compris  dans  Teffeclif  des  bat- 
teries ou  compagnies  de  ces  corps.  Ils  se- 
ront réunis  au  petit  état-major  sous  la 
dénomination  de  peloton  hors  rang  y  lequel 
sera  composé ,  pour  chaque  corp$ ,  confor- 
mément aux  tableaux  annexés  à  la  présente 
ordonnance. 

%  Le  nombre  des  soldats  ouvriers  ne 
sera  point  invariable;  il  pourra ,  suivant 
les  besoins  du  service ,  être  augmenté  ou 
diminué  par  des  mutations  entre  le  peloton 
hors  rang  et  les  batteries  ou  compagnies. 
Ces  mutations  seront  autorisées  par  le 
commandant  du  corps ,  sur  la  proposition 
du  major  ou  autre  officier  churgé  de  l'ad* 
ministration.  ffjk 

3.  Le  peloton  hors  rang  sera  comnundé 
par  Tofficier  d'habillement.  Dans  les  légl- 
mens  d'artillerie,  cet  offieler  aura  poi» 
lieutenant  l'adjudant  chargé  des  détails  de 
Tarmement,  du  narnachement  et  ds  ca- 
sernement. 

4.  Le  moniteur  général  de  Fécole  d*en- 
seignçment  du  corps  sera  marécbal-des- 
logis  chef  ou  sergent-major  du  peloton 
hors  rang.  Indépendamment  des  antres 
sons-officiers  titulaires  désignés  aux  Ca- 


(1)  Non  inséré  aux  Bulletin  des  lois.  Voir  k  la  suite. 
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lAemj.  de  c^npositfon ,  chacpie  maître  ou- 
vrier, pour  son  atelier,  en  exercera  les 
fonctions  :  ses  deui  premiers  ouvriers  dans 
les  régimens  d*artillerie,  et  son  premier 
OHTTier  seulement  dans  le  bataillon  de  pon- 
tonniers et  les  escadrons  du  train  des 
parcff^  rempliront  les  fonctions  de  briga- 
dier ou  caporal ,  et  auront  ce  grade  dés 
guHIs  auront  accompli  le  temps  de  service 
exigé  par  l'ordonnance  sur  Tavancemeni. 

Il  sera  nommé  un  fourrier  pour  le  ser- 
Tice  partica4er  du  peloton  bors  rang. 

5.  Un  des  sous-oflBciers ,  brigadiers  ou 
caporaux  du  petit  état-major,  désigné  par 
le  commandant  du  corps,  sera  chargé  des 
fonctions  de  facteur,  et  recevra  à  cet  effet, 
et  à  raison  de  la  responsabilité  qui  lui  sera 
imposée»  une  indemnité  de  trente  centimes 
par  jour  dans  les  régrmens  d'artillerie ,  et 
de  yingt-cinq  centimes  dans  le  bataillon 
de  pontonniers  et  dans  chaque  escadron  du 
train  des  parcs.  "^ 

Moyennant  cette  allocation ,  celui  qui^ 
remplira  les  fonctions  de  facteur  ne  pourra 
réclamer  aucune  rétribution  en  sus  de  la 
taxe  pour  les  lettres  qu'il  recevra ,  ni  pour 
les  fonds  qu  il  percevra  ou  qu'il  enverra 
par  la  poste. 

6.  Notre  ministre  de  la  guerre  (due  de 
3lalmatie}>  etc. 


CompOêUion  du  pêîotan  hors  rang, 
A  (Suivent  les  tableaux.) 


Êtovr"^  MmmM  ISSl.—- Ordonnance  dn  Bol 
«■r  le  nombre  de  canonnter»  affecté  «nx  batte- 
ries d^arlillerie  ,  k  cheval  et  k  pied ,  en  temps  de 
gaerre.  (IX,  BaU.  Q«  G»  n.  2812.) 

Lonis-Philippe ,  etc.,  vu  Tordonnance 
d'organisation  de  fartillerie  du  5  août 
1939,  etc. 

Art.  l«r«  Dans  les  régimens  d*artillerie , 
le  nombre  des  canonniers  conducteurs  dans 
chaque  batterie  à  cheval  ou  à  pied ,  montée 
SOT  te  pied  de  guerre ,  sera  porté  à  quatre- 
vingt-dix-huit  dans  les  premières ,  à  cent 
dix  dans  les  antres ,.  lesquels  seront  classés 
ainsi  quMl  suit ,  savoir  : 

Batteries  à  cheval  :  ir«  classe,  40; 
2«  classe»  58  :  98  canonniers  conducteurs. 


Batteries  à  pied  :  !'«  classe,  44;  2«  classe^ 
66  :  110  canonniers  conducteurs*. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (due  d« 
]>almatie),etc. 


19  VMDiKUIllB  4H  10  (11  OCTOBM  1801)*-=2  tBW.' 

1831. —  Arrèlé  consnlaire  (1)  sur  Texercice  de  la 
profession  de  boulanger  à  Paris.  (IX,  Bail.  0.  G, 
n.  2813.) 

Les  consuls  de  la  Répobllqae,  sur  le 
Tapport  du  ministre  de  rintérieur,  arrè^ 
tent  : 

Art.  l«f .  A  Vavenir,  nul  ne  pourra  exer- 
cer dans  Paris  la  profession  de  boulanger» 
sans  une  permission  spéciale  du  préfet  de 
police. 

â.  Cette  permission  ne  sera  accordée  que 
sous  les  conditions  suivantes  : 

10  Chaque  boulanger  sera  tenu  de  ver- 
ser, à  titre  de  garantie^  au  magasin  Eli- 
sabeth ,  quinze  sacs  de  farine  de  première 
qualité  et  du  poids  de  quinze  myria- 
grammes  quatre-vingt-dix  hectogrammes 
(trois  cent  vingt-cinq  livres).  Ces  quinze 
sacs  ne  pourront  être  achetés  à  la  tialle. 

20  Chaque  boulanger  se  soumettra  4 
avoir  constamment  dans  son  magasin  an 
approvisionnement  en  farine  de  première 
qualité. 

Cet  approviffonnement  sera ,  savoir 

10  De  soixante  sacs  au  moins,  du  poids 
ei-dessus  énoncé  ,  pour  les  boulangers 
faisant  par  jour  six  fournées  de  pain  et 
an-dessus; 

20  De  trente  sacs  an  moins ,  peur  les 
boulangers  faisant  de  quatre  à  «ix  four- 
nées; 

30  De  quinze  sacs  au  moins ,  pour  les 
boulangers  qui  font  au-dessous  de  quatre 
fournées. 

Ces  conditions  devront  être  Templles 
dans  le  délA  qui  sera  déterminé  par  le 
préfet  de  police. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  préfet 
de  police  constatera  le  versement  de  fa- 
rine qui  aura  été  fait  à  titre  de  garantie , 
et  la  soumission  souscrite  par  le  boulan- 
ger pour  la  quotité  de  son  approvisionne- 
ment. Elle  énoncera  la  division  dans  la-t 
quelle  chaque  boulanger  devra  exercer  sa 
profession. 


(1)  En  vigaenr  diaprés  on  arrêt  de  la  Conr  de 
Bisation ,  chambre  criminelle ,  da  11  juin  1831 
(rapporteur,  M.  Rives,  affaire  Hanlefeaill^.  Voir, 
aïo  BuUetin  des  lois ,  le  décret  da  27  février  1811 
•or  le  privilège  des  facteurs  de  la  halle  de  Paris  ,  et 
Tordonaance  rojale  do  4  février  1815  (V«  tétte  | 


n*  717),  et  ci-après  le  décret  da  17  mars  1812  « 
modificalion  de  celai  da  27  février  1811 ,  de  Tor- 
donnance  royale  du  21  octobre  1818  [Not*  du  Bul* 
ietin  offieUl).  J'ai  rapporté  à  sa  date  Tarrélé  du  19 
vendémiaire  an  10  ;  )e  le  reproduis  cependant  ici 
pQvr  être  en  tout  conforma  atf  Bolletin. 


572       ■jOJUSCHIS  €OHgT.  —  LOUIS-PfllLIFPE  !•' .  — 17  If  ABS  lél2,  21  OCT.  ISW. 


4.  JLc  préfet  de  police  s'assurera  siJes 
J^oulangers  ont  constamment  en  magasin  la 
quantité  de  fiirines  pour  laquelle  chacun 
d'eux  aura  fait  sa  soumission. 

5.  Le  préfet  de  police  réunira  auprès  de 
lui  vingt-quatre  boulangers  pris  parmi  ceux 
qui  exercent  leur  profession  depuis  long- 
temps. Ces  vingt-quatre  boulangers  pro- 
céderont, en  présence  du  préfet,  à  la  no- 
Aiination  de  quatre  syndics. 

6.  Les  syndics  seront  chargés  de  la  sur- 
veillance -et  de  l'administration  des  farines 
déposées  À  titre  de  garantie. 

7.  I^  Gouvernement  fera  délivrer,  à 
titre  d'encourag«ment ,  à  chaque  boulan- 
ger muni  d'une  permission  du  préfet  de 
police ,  unequittancedumontant  des  droits 
qu'il  devra  pour  sa  patente. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  quitter  sa 
i)rofession  que  six  mois  après  la  déclaration 
qu'il  devra  en  faire  au  préfet  de  police. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre 
le  nombre  de  ses  fournées  sans  Tautorisa- 
tion  du  préfet  de  police. 

10.  En  cas  de  contravention  à  l'article 
précédent  et  à  l'art.  2,  quant  à  Tappro- 
visionnement  en  farine  auquel  le  boulanger 
se  trouve  assujetti,  il  sera  procédé  contre  le 
contrevenant  par  le  préfet  de  police,  qui, 
suivant  les  circonstances ,  pourra  pronon- 
cer, par  voie  de  police  adminitJLrative ,  une 
interdiction  momentatanée  ou  absolue  de 
l'exercice  de  sa  profession.^ 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  pro- 
fession sans  y  être  autorisé  par  le  préfet  de 
police,  ou  qui  sera  déflnitivement  interdit, 
ne  pourra  réclamer  les  quinze  sacs  de  fa- 
rine par  lui  fournis  àtilre  de  garantie.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  les  farines  seront  ven- 
dues, et  le  produit  en  sera  versé  à  la  tré- 
sorerie. 

12.  A  la  première  réquisition  de  tout 
boulanger  qui ,  avec  l'autorisation  du  pré- 
fet de  police,  renoncera  librement  à  l'exer- 
cice de  sa  profession ,  ou  à  il  réquisition 
des  héritiers  ou  ayant-cause  d'un  boulanger 
décédé  dans  le  plein  exercice  de  sa  profes-  . 
sion ,  les  quinze  sacs  de  farine  déposés  à 
titre  de  garantie  seront  restitués  aux  re- 
quérans. 

.  15.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  charge 
de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  ne 
sera  ni  imprimé  ni  publié. 


17  MÀBS  1812=2  SEPTEMBRE  1831.— Dccrct  impë- 
rial  portant  modification  du  décret  de  ISll  sur 
le  privilège  des  facteurs  de  la  balle  de  Paris.  (IX, 
Bull.  O.  C,  n.  281Û.) 

Napoléon ,  etc. 

Sur  ce  qu'il  nous  a  été  représenté  que 
les  dispositions  du  deuxième  paragraphe 


de  l'art.  l«r  de  notre  décret  du  27  féTrier 
1811,  mettaient  obstacle  i  l'exercice  da 
privilège  que  nous  avons  accordé  aux  fac- 
teurs de  la  halle  de  Paris  sur  le  dépôt  de 
garantie  des  boulangers  de  celte  ville,  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  des  manufac- 
tures et  du  commerce:  notre  Conseil  d'E- 
tat entendu ,  etc. 

Art.  1er.  Le  deuxième  paragraphe  de 
notre  susdit  décret  du  27  février  1811  est 
modiûé.  En  conséquence,  ces  mo\A,dm 
le  cas  d'insuffisance  des  autres  hiens  et  pn^ 
priètés  du  boulanger  faillit  oi/tetirè  tant  k 
permission  de  notre  conseiller  tfEtat  préfet 
de  police,  sont  supprimés  et  considérés 
comme  non  avenus.  Les  autres  dispositions 
de  ce  même  décret  qui  règlent  les  droits 
desdits  facteurs ,  auront  leur  plein  et  entier 
effet. 

â.  Notre  ministre  des  manufactures  et 
du  commerce  est  chargé ,  etc. 


21  OCTOBRE  1818=2  SEPTEMBRE  183i.~Ordonnance 
sur  le  dépôt  de  garantie  des  boulangers  de  Pi- 
ris.  (IX,  BulL  O.  C,  n.  2815.) 

Louis ,  etc. 

Vu  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  10 
(11  octobre  1801),  concernant  le  commerce 
de  la  boulangerie  de  Paris  ; 

Considérant  que,  depuis  l'époque oùcel 
arrêté  a  été  pris ,  le  nombre  des  boulangerj 
de  notre  bonne  ville  de  Paris  a  été  consi- 
dérablement diminué  par  suite  des  rachats 
de  fonds  effectués ,  avec  l'autorisation  de 
notre  préfet  de  police ,  conformément  aux 
art.  1er  et  7  de  la  délibération  des  syndics 
et  électeurs  du  25  septembre  1807; 

Que  les  boulangers  qui  exercent  ai^onr- 
d'hni  ont  augmenté  leur  commerce  «n  rai- 
son de  ces  réductions,  sans  que  laqnotile 
des  farines  formant  le  dépôt  de  garantie, 
ou  composant  leur  approvisionoement  par- 
ticulier, ait  été  élevée  dans  lamômeRTO- 
portion; 

Qu'il  en  résulte  que  la  boulangerie  ne 
présente  plus  à  l'administration  la  masse 
d'approvisionnement  qu'elle  s'était  pro- 
posé d'assurer  à  la  capitale  ; 

Qu'il  est  indispensable  de  ramener  I ap- 
provisionnement obligé  à  un  taux  sufBsani 
pour  répondre  aux  motifs  de  prévoyance 
qui  l'ont  fait  instituer;  . 

Et  que,  pour  apporter  dans  cette recj" 
fication  toute  la  justice  nécessaire,  la  «'- 
vision  des  classes  doit  s'opérer  suivanu« 
nombre  de  sacs  qu'emploie  chaque  jo 
chaque  boulanger,  au  lieu  de  se  régie  » 
ainsi  que  l'avait  établi  l'arrêt  du  i9  venoe- 
miaire  an  10,  sur  le  nombre  des  •o"';''®;*' 
qui  porte  en  lui-même  un  principe  d  iws 
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nté  d'après  la  différence  de  capacité  des  droH  de  patente ,  et  i  ce  que  les  étalagistes 
f^jQ„.  ^  soient  assimilés  aux  marchands  forains 
D'après  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  pour  l'époque  des  paiemens  ;  notre  Conseil 
de  la  délibération  prise,  le  22  septembre  d'Etat  entendu,  etc. 
dernier»  par  le  conseil  d'at^pinislration  de  Art,  l«r.  A  compter  de  181S,  Vart.  T 
la  caisse  syndicale,  tant  pour  la  fixation  de  l'arrêté  des  consuls  du  19  vendémiaire 
juste  des  frais  de  fabrication  du  sac  de  fa-  an  10  (1801)  cessera  d'avoir  son  effet  ;  en 
rine,  que-  pour  porter  les  boulangers  à  conséquence,  les  boulangers  de  la  ville  de 
concourir  plus  puissamméht  qu'ils  ne  l'ont  paris  acquitteront ,  dans  les  termes  et  dé- 
fait jusqu'Ici  à  l'approvisionnement  de  lais  prescrits  par  la  loi  du  l«r  brumaire  an 
Paris;  T  (1799),  les  droits  de  patente  pour  les- 

Sur  le-  rapport  de  notre  ministre  secré-  quels  chacun  sera  porté  aux  rôles. 

taire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur,        ^  j  ^g  marchands  en  ambulance  ou  éta- 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  Gagistes  de  la  ville  de  Paris  continueront 

sait  :  à  être  cotisés  à  la  patente ,  conformément 

Art.  1er.  L'art.  2  de  l'arrêté  dii  Gouver-  à  l'art.  29  de  la  même  loi,  et  seront,  à 

•  nement  du  19  vendémiaire  an  10  est  modi-  compter  de  la  môme  époque   du  1er  jan- 

fié  conformément    aux  dispositions  sui-  vier,  assimilés  aux  marchands  forains ,  et 

vantes  ;  tenus  dés  lors  de  payer  leur  patente  entière 

2.  lo  Chaque  boulanger  sera  tenu  d'à-  dans  le  courant  du  mois  de  janvier,  con- 

Toîr  à  titre  de  garantie,  au  magasin  de  formément  à  l'art.  26  de  la  loi  du  13  flo- 

Sainte-Elisabeth ,  vingt  sacs  ddJTarine  de  réal  an  10  (1802). 

première  qualité  et  du  poids  de  cent  cin-        ^  p^^^  assurer  l'exécution  de  l'article 

qoante-neuf  kilogrammes;  précédent^,  il  sera,  dans  les  prenHers  jours 

20  Chaque  boulanger  se  soumettra  à  avoir  ^^  janvier,  délivré  aux  marchands  en  anw 

constamment  dans  son  magasin  un  appro-  jjuiancc  ou  étalagistes  un  certificat  d'in- 

visîoniiement  de  même  farine  détermmé     g^ription  et   de  quotité  de  con||ibution 

ainsi  qu'il  suit  :  d'après  lequel   le  percepteur^  recevra  et 

Pour  ceux  qui  cuisent  par  jour  quatre     donnera  quittance.  * 

sacs  de  fariné  et  au-dessus  ...  140  sacs;        j^  Sm\e  vu  de  la  quittance ,  il  sera  dé- 
Pour  ceux  qui  tîuisent  trois  llY,.^  ^  chacun  d'eux. une  patente  dans  la 

9sacs  et  au-dessus 110  ^^^mg  accoutumée. 

\Z  ^.T^L'^ul  ""''""*  "^'^'^    80  5.  Les  commissaires  et  agens  de  police, 

"?o?r  ^xTui  cui-seni  auld'es:    ""  chargés  <le  nnsp^ctiou^des^^^^^^^^^^^ 

A^  -i«.„wl««e  "vr        i>  laee  est  permtf ,  ne  laisserçm  s  y  eiauiir 

"ï^efconSrdW^^^^^  au^cun  venV^qu'il  ^ 

îofice"  '"^  ""  '''  '"  "''"  ''''''  ''    "aLTriog^^^  àVL^r^htre  'qVu 

3.  L'arrêté  du  19  vendémiaire  ajx  10  con-  ^'^P^*^^"  ^  «l!': 'tra  h*.«  fi'nanre!  (  naron 

tinuera  à  recevoir  son    exécutibn    dans  6.  Notre  ministre  des  finances  (naron 

toutes  ses  autres  dispositions,  en  excep-  Louis),  etc.           ^ 

tant Vart.  7  rapporté  par  notre  ordonnance  ^ 

du  2  décembre  1814  (1).  1«  décembre  l830-=2  septembre  1831.— Ordon* 

A-  KntrA  mînistrPdi»  l'intiirienr  TM    Lai-  nance  du  Roi  portant  réduction  du  Irailement 

.    4.  Notre  mimsire  ae  l  intérieur  \,aiL.  l-ai  ^^  ^^^^^^^^   ^^^^^^  nommé  dansles  élablissemens 

né),  etc.  français  d'Afrique  (Sénégal).  (IX.  Bull.  O.  C.  n- 

'  2817.) 

a    DÉCEMBRE'  18*4=2    SEPTEMBRE    1831.  — OrdOB-  f  nnîfi  PhîlînnP      Ptï» 

nancesurlapalentedesboulaogersetmarchand*  LOUlS-Fmiippe,  eiC. 

tmbnlans  et  étalagistes  de  Paris.  (U,  Bull.  O.  G,  j^ft-  l^r.  Le  traitement  de  l  avocal  gé- 

n.  2816.)  uéral  dans  les  établissemens  français  en 

Louis,  etc.,  sur  le  compte  qui  nous  a  été  ^/^;5»"^  A\1u^;;[ili;Ss^^^^^^^^ 

rendu  par  notre  ministre  des  finances ,  de  1830  (2)  a  hu  t  mie  francs  par  an^sera 

la  demande  faite  par  le  préfet  du  départe-  réduit   a   sept  mille  francs,  ,â  compter 

ment  de  la  Seine,  tendant  à  ce  qu'à  comp-  du  l^r  janvier  1851.           ^    .  /,      • .. 

ter  du  1er  janvier  1815  les  boulangers  de  2.  Notre  ministre  de  la  marine  (  comte 

la  ville  de  Paris  sotent  tenus  d'acquitter  le  d' Argent  ) ,  etc.                                . 


(1)  Voir  à  la  suite. 
^2)  Voir  ci -a  près. 


974   Moir.  coir8T.<~LovM-PBii.irPB  i*'.  -»  20  mai*  13  jui?i  iSSQ,  5iv»  ftôi. 

Imnal  de  première  iastance  de  Mai-tMOÊ» 
et  prés  le  conseil  d*appel.  , 

5«  Les  attributioos  conférées  tu  prési- 
dent du  tribunal  de  Sai&t-Loois  par  les 


13  nn  1830  •«  2  MrrvttBs  18||.  — OrdoniMiie* 
«or  le  traitement  de  Tavocat  général  inslilné  pour 
les  élabliwemens  français  en  Afrique  (Sënéffal). 
(IX,  Bdl.  O.  e,  n.  2818.) 

Charles»  etc. 

Art.  l«r.  Le  traitement  attribué  i  rem- 
ploi d'avocat  général  dans  les  établissemens 
lirançais  en  Afrique,  créé  par  notre  or- 
donnance du  20  mai  dernier  (1),  est  ûié 
à  huit  mille  francs  par  an  pendant  la  durée 
des  fonctions,  indépendamment  du  loge* 
ment  qui  sera  fourni  en  nature^ 

2.  Le  siéur  Auger  (Louis),  procureur 
du  Roi  prés  le  tribunal  de  première  iu'- 
stance  de  Marie-Galante,  dépendance  de 
la  Guadelou^^e ,  est  nommé  avocat  géné- 
ral dans  les  établissemens  français  en 
Afrique. 

5.  Le  sieur  Auger  jouira ,  à  compter  de 
ce  jour  jusqu'à  celui  de  son  installation 
au  Sénégal ,  d'un  traitement  sur  le  pied 
de  quatre  mille  francs  par  an,  formant 
la  moitié  du  traitement  colonial  de  son 
emploi. 

4.  Nofl%  ministre  de  la  mjgrise  (  baron 
d*Haussez),  etc. 


'9^  iiifi^=^  smeiiBKB  1831.— Ordonnance  qoi 
orée  a»f  eaq:>loi  d*avocal  général  dans  les  élabiis- 
Mniens  français  en  Afrique  (Sénégal),  et  qtn  mo- 
difie Torganisation  jadiciaire  de  celle  colonip^ 
(IX»  Bull,  a  C  ja.  2819.) 

Charles,  etc. 

Vu  l*ordeni\ance  royale  du  T  Janvfer 
1*22  (2),  concernant  r^fr^nisaHon  judi- 
ciaire du  Sénégal.  • 

Art.  lep.  i,es  fonctions '''du  ministère 
public  dans  nos  établissemens  d'Afrique 
fieront  remplies  par  un  «yirocat  général ,  qui 
résiderait  Saim-Louis. 

2.  L'Avocat  général  exercera  la  surveil- 
lance sur  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion de  la  justice,  i:endra  compte  au  gou- 
verneur des  abu^  qu'il  y  aura  reconnus ,  ei 
lui  fera,,  en  se  conformant  aux.  lois,  or- 
donnances, arrêtés  et  réglemens,  les  pro- 
positions qu'il  jugera  convenables  au  bien 
du  service  et  au  maintien  de  la  discipline 
dans  les  tribunaux.  H  sera  chargé  de  la 
recherche  et  de  la  p^rsuite  des  crimes, 
délits  et  contraventions.  Il  remplira  les 
fonctiODs  da  ministère  public  prés  le  tri- 


5  jniK  s=  7  sartxMBRB  1831.  — Ordonnance  da  Bai 
portant  règlement  général  poor  l'école  d'appU» 
Cation  4fi  1  artillerie  et  da  génie.  (  IX ,  Bail.  CI,. 
n.  2834.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  voulant  apporter 
dans  l'organisation  de  l'école  d'application 
de  Tartillerie  et  du  génie  les  amélioration» 
dont  cet  établissement  a  été  reconnu  so^ 
ceplible;  vu ,  !<>  l'arrêté  du  12  vendémiaire 
an  11 ,  20  le  règlement  général  du  26  mars- 
1807  (5),  So  l'ordonnance  du  8  a«vtt 
1821  (4),  40  l'ordonnance  du  12  mars 
18^3  (5)  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre ,  etc. 


nos  4  et  5  dej'article  3  de  l'ordonnance 
royale  du  7  jAvicr  1822,  et  par  les  j»- 
ticles  19,  20  et  21  de  la  même  ordon- 
nance,  seront  exclusivement  dévolues  à 
l'avocat  générale 

4.  Le  commis  d'administration  chargé 
du  service  de  l'inspection  à  Gorée  renxr 
plira,  sous  la  direction  de  l'avocat  général, 
les  fonctions  du  ministère  public  pr^  dtr 
tribunal  de  l'ile. 

5.  Le  président  du  tribunal  dé  Saint*    ' 
Louis  continuera  â  remplir  les  foncUona 
de  juge  d'instruction  qui  lui  sont  attri-' 
l>uées  par  l'article  8  de  l'ordonnance  du  t 
janvier  1822. 

6.  Le  conseil  d'appel  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  le  gouverneur,  président ;rof^ 
fîcier  d'administration  chargé  des  fonctions 
d'ordonnateur;  l'officier  commandant  le» 
troupes  d'infanterie;  l'officier  d'artillerie 
chargé  de  la  direction  de  ce  service  ;/i  son 
défaut ,  l'officier  du  génie  militaire ,  ou 
ringénieur  des  ponts-ct-chaussées  ;  l'officier 
d'administration  chargé  de  l'inspection; 
deux  notables  habitans  désignés  par  le 
gouverneur  pour  remplir  les  fonctions  de 
Jnges  pendant  deux  ans. 

7.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutq| 
les  dispositions  contraires  à  celles  de  lat 
présente  ordonnance. 

8.  Notre  ministre  de  la  marine  (  baroa 
^Haussez  ) ,  etc. 


(i)Vc«rkU8i^te. 

(S)  Pobliée  le  29  mai  an  BaUelln  des  lois ,  Vn* 
série ,  n*  12i8/k5.  Les  lois  et  ordonnances  concer- 
nant les  colonies  n^y  sont  exécutoires  qa*en  verta 
d'une  promalgation  spéciale. 

(3)  Ct-ffé|M^en^  *  ^^^  imprimé  pour  l'usage  de 


la  guerre  :  il  est  en  quarantc-boit  articles;  mats  et 
n'est  qa'un  règlement  minis|iriel  ;  il  a  été  approuvé 
à  P»ris ,  pour  le  ministre  delà  guerre  abseai,  pf' 
le  ministre  directeur  de-  radminislratipQ  d»  v 
guerre  (Dejean). 
(4  et  5)  Voir  ci-après. 


TlTBB  Ifi'.  EtabUtsement  de  fieoh. 
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Art.  lef.  Les  élèves  de  l'école  poïy- 
fechniqae  qui  auront  été  reconnus  admis- 
ftibles  dans  les  services  publics  par  le  jury, 
d'examen  de  cette  école  ,  et  qui  se  desti- 
neront à  rartillerie  ou  au  génie ,  entreront 
à  recelé  d'application  établie  à  Metz, 
pour  y  recevoir  Tinslruction  spéciale  pro- 
pre à  cet  deux  armes. 

^.  î^otre  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
ëépartement  de  la  guerre  déterminera^ 
chaque  année ,  le  nombre  des  élèves  à  re- 
cevoir ppur  chacune  des  deux  armes,  d'a- 
près les  besoins  présumés  du  service. 

Titre  II.  Personnel  de  Cécole. 
%  1«.  Etal-major. 

'  3.  n  sera  attaché  à  l'école  d'application 
on  état-majoT  composé  de  :  un  marécbaï- 
de-camp,  commandant  en  chef  ;  un  colonel 
bu  lieutenant-colonel,  commandant  en  se- 
cond ,  directeur  des  études  ;  un  chef  d'es- 
cadron d'artillerie;  un  chef  de  bataillon 
du  génie;  trois  capitaines  d'artillerie,  de 
'première  eu  seconde  classe;  trois  capi- 
laines  du  génie ,  idem;  un  chirurgien-major 
(docteur  en  médecine). 

4.  Le  commandant  en  chef  sera  pris  al- 
ternativement dans  rartillerie  et  dans  le 

Le  commandant  en  second  sera  choisi 
dans  l'arme  dont  le  commandant  en  chef 
ne  fera  pas  partie. 

Le  commandant  en  chef  et  le  comman- 
dant en  second  ne  pourront  pas  rester  à 
l'école  plus  de  six  ans  ;  il  en  sera  de  même 
de  tous  les  autres  officiers  des  deux  armes 
attachés  à  l'état-major  de  l'école. 

Lorsque  le  commandant  en  chef  de  l'é- 
cole lassera  d*une  arme  à  l'autre ,  la  rau- 
îlatlon  du  commandant  en  second  s'en- 
suivra ,  et  sera  effectuée  dans  les  six  mois. 
5.  Le  maréchal-de-camp  commandant  en 
chef  sera  spécialement  chargé  de  l'exécution 
des  ordonnances ,  réglemens  et  instruc- 
tions   concernant    l'école    d'application, 
èon  autorité  s'étendra  sur  toutes  les  parties 
du  service  et  de  l'instruction.  Il  corres- 
pondra directement  avec  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  au  département  de  la 
guerre. 
Le  commandant  en  second  sera  chargé  > 

Kus  l'autorité  du  comwiandant  en  chef,  de 
direction  des  études ,  de  la  surveillance, 
de  la  police  et  de  la  discipline  des  élèves, 
de  la  surveillance  dfis  ateliers  de  modèles 
et  d'i«strumens,  et  généralement  de  tous 
Jes  détails  du  service  et  de  radministrati(Hi 
da  l'école. 


Les  autres  officiers  de  l'état-major ,  sous 
les  ordres  immédiats  du  commandant  en 
second ,  seront  chargés  des  différens  de- 
uils du  service ,  de  l'instruction  militaire 
pratique ,  de  la  police  et  de  la  discipline 
des  élèves. 

6*  Le  commandant  en  chef  et  le  com- 
mandant en  second  seront  nommés  par 
BOUS ,  sur  la  présentation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre. 

Les  autres  officiers  de  l'état-major  s^ 
ront  nommés  par  notre  ministre  sectéttsine 
d'£tat  au  département  de  la  guerre. 

5  II.  Professeara. 

7.  Le  personnel  attaché  à  l'enseignement 
sera  composé  ainsi  qu'il  suit  :  l©  Un  pro- 
fesseur pour    l'application    des    sciences 
mathématiques  à  l'artillerie  et  aux  con- 
structions militaires  ;  S»  un  professeur  de 
mécanique  appliquée  aux  machines;  39  un 
l>rofesseur  de  fortifleation  permanente,  d'at-    * 
taqueet  défense  des  places;  4^  un  adjoint; 
50  un  professeur  d'art  militaire  et  de  forti- 
fication passagère;  6°  un  professeur  d'ar- 
chitecture et  de  constructions  militaires; 
7"*  un  professeur  de  géodésie  et  de  topogra- 
phie ;  80  un  maître  de  dessin  ^our  tous  les 
genres  ;  9»  un  professeur  de  sciences  phy- 
siques et  chimiques  appliquées  aux  arts 
militaires  ;  10»  un  professeur  de  langue  al- 
lemande; 110  un  professeur  d'hippiafrique 
et  d'équitatioo  ;  12»  un  adjoint. 

Le  cours  de  nomenclature  et  de  con- 
struction du  matériel  d'artillerie  sera  fait 
par  un  des  officiers  d'artillerie  attachés  à 
raat-major  de  l'écple* 

8.  Les  professeurs ,  adjoints  et  maîtres , 
seront  nommés  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  guerre. 

9.  Les  professeurs  de  fortification  seront 
choisis  parmi  les  officiers  de  l'état-major 
du  génie  en  activité  de  service.  Tous  les 
autres  professeurs  de  sciences  appliquées 
seront  choisis  parmi  les  officiers  des  deux 
corps  d'artillerie  et  du  génie. 

lOi  Les  professeurs,  dans  leurs  cours, 
se  conformeront  à  la  marche  prescrite  par 
les  programmes  arrêtés  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre. 

Ils  prendront ,  par  l'entremise  du  com- 
mandant en  second,  les  ordres  du  eom- 
.  mandant  en  chef  dp  l'école ,  pour  le  temps 
et  l'objet  de  l'enseignement ,  dans  toul  les 
cas  non  prévus  par  les  réglemeps. 


5  m.  I'.inp!cyé». 

11.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
dépaflement  de  la  guerre  nommera  les 
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principani  employés  attachés  à  l'école 
d'application ,  qui  seront ,  autant  que  pos^ 
sible ,  choisis  dans  les  deux  armes ,  savoir  : 
Un  bibliothécaire  archiviste  (pris  parmi 
les  anciens  officiers  des  deuL  armes),  un 
trésorier,  un  artiste  mécanicien  en  instru- 
ment de  mathématiques,  un  adjoint,  un 
garde  d'artillerie ,  un  garde  du  génie. 

12.  Les  employés  subalternes  nécessaires 
au  service  dt  l'école  seront  nommés  par  les 
deux  conseils  d'instruction  et  d'administrai- 
tion  réunis ,  qui  détermineront  leur  nom- 
l>re,et  leur  traitement.  L'état  de  ces  no- 
minations et  de  ces  traitemens  sera  soumia 
À  Fapprobation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  dé  la  guerre. 

TiTAB  m.  Matériel  <U  i'éeole. 

13.  Le  b&timent  militaire  de  Saint-Ar- 
nould  restera  affecté  au  service  de  Técole. 

14.  Notre  minisire  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  la  guerre  fera  établir  ulté- 
rieurement le  logement  des  élèves  sur  les 
terrains  dépendant  de  Saint-Amould. 

Jusqu'à  ce  que  ces  nouvelles^  constmc^ 
tions  soient  tjprminées,  les  pavillons  de  la 
liante  Seille  continueront  d'être  affectés  au 
logement  des  élèves» 

15.  L'établissement  de  l'école  compren- 
dra :  les  logemens  du  commandant  en 
chef,  dn  commandant  en  s^ond,  du  bi- 
bliothécaire et  du  trésorier  ;  des  pavillons 
pour  loger  au  moins  cent  cinquante  élèves, 
avec  une  infirmerie  et  des  salles  de  bains  ; 
une  bibliothèque  militaire  des  sciences  e^ 
arts  ;  un  local  muni  de  tous  les  instrumens 
nécessaires  pour  les  observations  géodési- 
ques  ;  un  cabinet  de  physique  ;  un  labora- 
toire de  chimie  ;  mi  cabinet  d'histoire  na- 
turelle des  minéraux  et  des  végétaux  sus- 
ceptibles d'être  employés  dans  les  arts  ml- 
lita^ires  ;  nn  cabinet  de  modèles  et  reliefs 
contenant  les  objets  les  plus  importans 
pour  le  service  des  deux  armes  ;  une  litho- 
graphie complète  ;  les  salles  et  ateliers 
propres  aux  travaux ,  essais ,  construc- 
tions ,  etc.  ;  des  hangars  et  salles  dTexer- 
cfce  ;  un  manège  avec  toutes  ses  dépen- 
dances ;  les  magasins  et  parcs  nécessaires  ; 
les  instrumens ,  machines ,  outils  et  mdté-^ 
riaux  nécessaires  aux  travaux  et  expé- 
riences ;  une  collection  d*armes  de  divers 
genres ,  offensives  et  défensives  ,  modernes 
et  ^anciennes  ;  les  machines  et  objets  de 
tout  g^nre  servant  aux  manœuvres  et  aux 
transports. 

16.  Les  polygones  des  écoles  réglmen- 
taires  de  l'artillerie  et  du  génie  Serviront 
pour  les  manœuvres  et  exercices  des  élèves 
4f  l'école  d'application. 


TiJMB  lY.  Adaûuion  lUt  élèves  à  l'êeole. 

.  17.  Dans  la  première  semaine  du  mois  de 
décembre  de  ch«i(iue  année,  après  Texpé- 
dilion  des  brevets  d'admission  à  l'école 
d'application,  notre  ministre  secrétaire 
d^Etat  au  département  de  la  guerre  enverra 
an  commandant  en  chef  de  l'école  l'état 
nominatif  des  élèves  nouvellement  reçus 
d'après  les  examens  de  sortie  de  l'école  po- 
lytechnique. II  joindra  k  cet  état  le  signa- 
lement de  chacun  d'eux  et  les  proeés-ver- 
baux  de  leurs  examens. 

18.  Les  élèves  seront  rendus  è  Fécole 
d'application  au  plos^  tard  le  28  Janvier  dt 
chaque  année. 

19.  Les  élèves  resteront  an  moins  deux 
ans ,  et  trois  ans  au  plus ,  i  l'école  d'ap-    , 
plication.  Us  y  seront  classés  en  denx  divi- 
sions -:  la  première  division  sera  composée 
des  élèves  qui  suivent  les  cours  de   la     1 
deuxième  année  ;  la  seconde  division  sera      I 
formée  des  élèves  nouvellement  admis  et 

de  ceux  qui  n'auront  pas  pu  passer  i  la 
première  division. 

*  20.  Les  élèves ,  en  arrivant  è  Fécole  ^ 
auront  le  rang  de  sous-Ujeutenant  »  et  iU 
porteront  les  marques  distinctives  de  cr 
grade.  Ils  n'en-  auront  le  brevet  et  ne  se- 
ront classés  définitivement  dans  leurs 
armes  respectives  qu'après  qu'ils  auront  sa- 
tisfait aux  examens  de  sortie  et  selon  leur 
ordre  de  mérite. 

TiT&B  y.  Instruction. 
S  P*.  Base  de  renseignement 

21.  L'instruction  qui  sera  donnée  aux 
élèves  de  l'école  d'artillerie  et  du  génie, 
comprendra  :  1»  l'instruction  commune  aux 
deux  armes  ;  2o  l'instruetioa  ^écial»  pour 
l'artillerie  ;  30  l'instrucUon  spéelale  pour 
le  géDic 

22.  L'instruction  commune  anx  denx 
armes  aura  pour  objet  : 

10  L'art  militaire ,  la  Xortificatien  passa- 
gère,  la  castramétation ,  la  consrtructiçn 
des  ponts  militaires  ;  2»  un  cours  de  ma- 
chines ;  30  la  chimie  et  la  physique  dans 
leurs  applicatlons*aux  aits  militaires;  4^ 
l'architecture  et  les  constructions  mili- 
taires; 5^  un  cours  sur  la  poussée  des 
.terres,  la  poussée  des  voûtes  et  la  résis- 
tance des  matérîaut  ;  6»  la  balastiqoe  ;2^ 
le  éours  et  la  première  partie  du  projette 
fortification  permanente ,  f attaque  et  la 
défense  des  places f8o la  géodésie,  la  to- 
pographie et  le  dessin  ;  90  la  langlie  alle- 
mande; 100  les  exercices  et  manœuvres 
d'infanterie,  de  cavaj^ie  et  d'artillerie. 
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ainsi ,  que  les  travaux  pratiques  de»  deux 
armes;  11^  réquitation  etrbipplatrîque. 
\  23-  L'instruction  spéciale  pour  l'artille- 
rie comprendra  :  1»  la  nomenclature  rai- 
sonnée  et  les  levers  du  matériel  de  l'artille- 
rie; 2«  nn  cours  sur  les  différentes  parties 
du  service  de  l'artillerie  ;  3®  le  tracé  rai- 
sonné des  bouches  à  feu  et  voitures. 

S4.  L'instruction  spéciale  pour  le  génie 
comprendra  : 

lo  La  deuxième  partie  du  projet  de  for- 
tification permanente  ;  2»  le  projet  d'amé- 
lioration d'une  place  de  guerre  ;  3»  lecom>- 
plément  des  mines. 

25.  Les  programmes  généraux  et  parti- 
culiers des  cours ,  travaux  et  exercices ,  se- 
ront arrêtés  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  d'a- 
près l'avis  d'une  commission  mixte ,  com- 
posée d'officiers  généraux  et  supérieurs  des 
deux  armes ,  et  de  l'examinateur  civil  de 
l'école.  Tous  les  changemcns  et  modifica- 
tions qui  pourront  être  proposés  par  le 
conseil  d'instruction  à  ces  programmes , 
devront  être  également  soumis  à  l'examen 
d'une  commission  mixte  des  deux  armes  et 
à  l'approbation  du  ministre  de  la  guerre. 

26.  Aucune  personne  étrangère  à  l'école 
on  aux  corps  d*artillerle  et  du  génie  ne 
pourra  participer  à  l'instruction  ni  aux 
exercices  des  élèves  sans  notre  autorUatioa 
spéciale. 

S  IL  Coar»  d'élodea  et  exercices» 

27.  L'ouverture  des  cours  et  exercices  de 
l'école  aura  lieu  le  l«r  février  de  cbaqiie 
année  »  pour  la  promotion  arrivant  de  l^é- 
cole  polytechnique. 

'  28.  Les  élèves  seront  habituellement  oc- 
cupés ,  au  moins  pendant  six  heures  par 
}oar,  dans  les  salles  d'instruction  ou  dans 
les  divers  lieux  qui  leur  sont  assignés  ,  non 
compris  la  tempa  de»  exercices  et  ma- 
nœuvres. 

Les  jours  de  travaux  ou  exercices  sur  le 
terrain ,  le  nombre  d'heures  sera  fixé  par 
le  commandant  de  l'école. 

29.  Il  y  aura  toujours  un  officier  de 
service  pour  la  surveillance  des  salles  d'é- 
tude de  chaque  division  les  jours  de  tra- 
vaux. Ceux  des  professeur^  et  adjoints  que 

'  ces  travaux  concerneront,  y  seront  toujours 
présens.  Les  jours  de  travail  extérieur ,  le 
nombre  des  officiers  de  l'état-major  de 
service  sera  augmenté  selon  les  besoins. 

30.  Le  commandant  en  second  fera , 
le  15  de  chaque  niois  »  l'inspection  des 
travaux  pour  juger  de  leur  état  et  de  leur 
avancement* 

Le  commandant  en  chef  fera ,  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  à  propos^  l'inspectiao 
des  travaux  des  élèves. 


S  m:  ConseU  d'instraotioà. 


31.  Il  sera  formé  dans  l'école  on  conseil 
d'instruction.  Ce  conseil  sera  composé  ainsi 
qu'il  suit  :  le  commandant  en  chef ,  prési-c 
dent  ;  le  commandant  en  second ,  directeur 
des  études ,  vice-président  ;  le  chef  d'esca* 
dron  d'artillerie;  le  chef  de  bataillon  da 
génie;  trois  professeurs.  Un  des  capitaines 
employés  à  l'état-major  dé  l'école  remplira 
les  fonctions  de  secrétaire ,  sans  voix  dér^ 
libérative;  il  sera  nommé  chaque  Qnnée 
par  l'inspecteur  général ,  sur  la  proposition 
du  commandant  en  chef.  Le  même  officier 
pourra  être  désigné  de  nouveau. 

Deux  des  professeurs ,  membres  (|a  eon-t 
seil  d'instruction,  seront  toujours  pris ^ 
i'un  parmi  les  professeurs  qui  sont  chargés 
des  cours  des  sciences  mathématiques  ap- 
pliquées, et  l'autre  parmi  les  professeurs 
de  fortification, 

32.  Tous  lésons-,  â  l'époque  de  l'inspec- 
tion générale ,  le  conseil  d'instruction  sera 
renouvelé  dans  sa  partie  amovible. 

A  cet  effets  le  li|pitenant  général  pré-" 
sident  du  jury  présentera  à  notre  ministre 
de  la  guerre  la  liste  des  trois  professeurs 
qui  devront  faire  partie  de  ce  conseil  pen^ 
dant  la  session  suivante.  Les  mêmes  mem- 
bres pourront  être  nommés  de  nouveau.    . 

Les  autres  professeurs  et  les  adjoints^ 
ainsi  que  les  officiers  d'état-major,  pour- 
ront y  être  appelés  par  le  président,  et  ils, 
y  auront  vpix  consultative. 

33.  Le  conseil  sera  chargé  :  !<>  d'arrêter 
les  programmes  particuliers  des  énoncés  et 
dpunées  de  problêmes  et  des  projets  que 
devront  traiter  les  élèves ,  en  se  conflMr- 
mant  aux  programmes  généraux  prescrits 
par  l'article  ^6  ;  2»  de  proposer  aux  pro- 
grammes généraux  tous  les  perfectionne- 
mens  que  l'expérience  indiquera;  3®  de 
déterminer,. sur  la  proposition  des  pro- 
fesseurs ,  la  série  des  expériences  ou  mani- 
pulations que  les  élèves  seront  chargés  de 
faire;  AP  d'arrêter  l'état  des  travaux  qui 
seront  exécutas  dans  les  ateliers  de  l'école 
poyr  la  construction  des  instrûmens  et  des 
modèles  ;  b^  du  choix  des  livres ,  cartes  et 
mémoires  à  acquérir  pour  la  bibliothèque 
de  l'école  ;  6»  de  proposer  la  répartition 
des  fond&.annuels  et  extraordinaires  et  des 
matières  de  consommation  à  toutes  les 
parties  du  service  de  l'instruction  ;.  7o  de 
former,  à  la  fin  de  chaque  année ,  une, 
liste  de  classement  provisoire  des  élèves  de 
chaque  arme,  et  l'état  des  notes  indivi- 
duelles. Dans  ce  dernier  cas,  tous  les  pro- 
fesseurs seront  appelés  au  conseil  d'in- 
struction avec  voix  délibérative. 

•    54.  Ce  conseil  adressera  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
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gaerre  les  observations  qui  lui  paraîtront 
utiles  dans  l'intérêt  de  l'enseignement  et 
de  la  discipline.  Il  se  réunira  toutes  les 
Ibis  que  le  commandant  eu  chef  le  jugera 
convenable,  et  de  droit  an  moins  une  fols 
tous  les  deux  mois,  pour  entendre  le  rap- 
port qui  lui  sera  présenté  par  le  comman- 
dant en  second  sur  le  mode  et  les  progrés 
fle  rinstruction ,  ainsi  que  les  comptes  que 
ehaqne  officier  ou  professeur  rendra  de  la 
partie  d'enseignement  dont  il  sera  chargé. 

35.  A  la  fin  de  chaque  semestre ,  le  con- 
ieîl  d'instruction  de  l'école  rendra  compte 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre,  de  l'état  des  travaux 
faits  par  les  élèves ,  ainsi  que  de  leur  con- 
duite ,  en  faisant  connaître  les  causes  lé- 
gitimés du  retard  de  ceux  qui  ne  seraient 
pas  au  courant.  Les  éloges  ou  les  repro- 
ches ,  et  même  les  punitions  auxquelles  ces 
communications  pourront  iJonner  lieu  de 
la  part  du  ministre ,  seront  mis  à  l'ordre 
de  l'écoTe. 

36.  Chaque  année,  avant  la  réunion  du 
Jury  d'examen ,  le  .^lonseil  d'instruction 
tiendra  une  session  extraordinaire  dont 
tous  les  officiers  et  professeurs  feront  par- 
tie ,  et  dans  laquelle  ils  présenteront  par 
écrit  leurs  observations  sur  toutes  les  parties 
de  l'enseignement,  ainsi  que  les  propo- 
sitions auxquelles  elles  donneront  lieu, 
pour  être  examinées  et  discutées  par  ce 
conseil. 

37.  A  l'époque  où  les  élèves  de  la  se- 
conde division  seront  appelés  à  passer  dans 
la  première ,  le  conseil  d'instruction  ren- 
dra compte  au  jury,  de  l'instruction  a«- 
quise  par  les  élèves  pendant  la  première 
année  d'études,  ainsi  que  de  leur  conduite. 
Le  Jtiry  procédera  à  leur  égard  ainsi  qu'il 
est  dit  aux  articles  58  et  59  de  la  présente 
ordonnance. 

58.  Les  délibérations  du  conseil  d'in- 
struction seront  consignées  sur  un  registre. 
Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront 
adressés  ^  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre ,  par  le  commandant  en  chef, 
dans  la  semaine  qui  suivra  celle  d&  la 
séance. 

Une  copie  des  procès-verbaux  de  la  ses- 
sion extraordijiftire  de  la  fin  d'année  sera 
remise  au  jury  d'examen ,  qui  pourra  éga- 
lement prendre  connaissance  des  délibéra- 
tions et  des  tfvis  consignés  au  registre  des 
délibérations  du  conseil. 

59.  Les  délibérations  du  conseil  qui  ne 
Comporteront  que  des  dispositions  relatives 
au  service  courant,  recevront  de  suite  leur 
exécution.  Celles  qhl  contiendront  des  pro- 
positions et  projets  de  changemens,  dé 
quelque  nature  que  ce  soit ,  ne  pourront 
avoir  leur  effet  que  lorsqu'elles  auront  été 
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appromrées  par  notre  ministre  géerétaire 
d  Etat  de  la  guerre,  après  avoir  été  son- 
mises  a  l'examen  d'une  commission  miilfl 
des  deux  armes. 

Titre  VI.  Tenu^,  polie*  et  diseiprim, 

40.  L'uniforme  des  élèves  sera  :  habit, 
paremens ,  revers  et  collet  bleus ,  passepoil 

,  et  doublure  rouges ,  grenade  d'pr  aux  pans, 
gilet  et  pantalon  bleus,  bottines  noires, 
schakos  et  épée,  pompon  et  aigrette  des 
compagnies  d'élite,  épauletles  d'or,  bouton 
jaune  timbré  d'un  canon  et  d'une  cuirasse, 
redingote  bleue  pour  la  petite  tenue. 

41.  Pour  les  manœuvres  et  exercices, les 
élèves  seront  sans  épaulettes  d'oflScieret 
sans  épée;  l'armement  et  l'équipemenl 
destinés  à  cet  usage  seront  réunis  daoi 
une  salle  d'armes ,  et  soignés  par  un  em- 
ployé de  l'administration  de  l'école. 

42.  La  police  de  l'école  est  conflée  anx 
officiers  de  l'état-major,  sous  la  sarvcii- 
lance  particulière  du  commandant  en  se- 
cond ,  çt  sous  l'autorité  ducommandaslen 
chef. 

45.  La  surveillance  du  commandant  et 
des  officiers  d'élat-major  sur  les^ élèves  s'é- 
tendra en  tout  temps  au-dcdans  et  aï- 
dehors  de  l'école. 

4i.  Le  commandant  en  chef  et  le  coœ- 
mandant  en  second  pourront  seuls  ordoooer 
la  salle  de  police  ou  la  prison.  La  consigne 
au  pavillon  pourra  être  ordonnée  partons 
les  officiers  attachés  à  l'^ole. 

Les  lois  pénales  et  de  police  militaire 
seront,  au  surplus,  observées  en  tout 
point. 

45.  L'excliBsioiK  d'an  élève  de  l'école  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  nous,  wt 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  a{M'é»ipi'il  timpH^ 
l'avis  du  comité  d»*  l'amie  à  laquelle  »r 
partiendra  l'élève. 

L'élève  inculpé  sera  entendu  ém  »' 
défense.  ' 

46.  Notre  ministre  secr^ire  d'Etat  de 
la  guerre  arrêtera  les  réglemens  de  é^^^ 
relatifs  à  la  police  et  k  la  discipUiH^^^ 
l'école ,  en  prenant  pour  bases  le»  A^ 
si  lions  de  la  présente  ordonnance  et  (0^ 
des  réglemens  militaires  actaellemeift  en 
vigueur. 

Titre  VIL  Examen  et  torlU  éft  éën»» 

47.  Il  sera  formé  un  Jury  pour  procéder 
aux  examens  de  sortie  des  élèves  comijo- 
sant  la  première  division  de  ré(;oIe  d'ap- 
plication de  l'artillerie  et  du  génie. 

Il  sera  composé  d'un  lieutenant  général 
président  du  jury,  lequel  sera  pris  alterna- 
tivement dans  l'un  et  l'autre  corps,  elsert 
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ebarsé ,  ta  même  temps ,  de  Tinseription 
^Êoérale  de  l'école  ;  d'ao  maréchal-de- 
caxnp  d'artillerie  ;  d'un  maréchal-de^mp 
du  génie;  d'un  officier  supérieur  d'artil- 
lerie ,  examinateur;  d'an  officier  supérieur 
ûa  génie»  examinateur;  d'un  examinateur 
eivil  pour  les  sciences  physiques  et  mathé- 
matiques appliquées ,  lequel  sera  l'un  des 
deux  exaraioateors  de  l'artillerie  ou  du 
génie. 

48.  Les  officier  généraux  et  supérieurs 
attachés  A  l'école  ne  pourront  faire  partie 
de  ce  jury. 

49.  Lea  membres  du  Jury  feront  désignés 
chaque  année  par  notre  ministre  secrétaire 
4'£tat  de  la  guerre. 

50*  L^  jury  d'examen  s'assemblera  cha- 
qua  auaée  à  Metz ,  le  l^r  janvier. 

^.  Lets  examens  se  feront  successif e- 
maQt  par  les  trois  examinateurs»  et  en 
présence  da^y. 

.  Lorsque  les  examens  seront  terminés , 
le  jiixy  procédera  au  classement  définitif 
de$  éiéw9s.  A  cet  efitet ,  il  se  fera  reprôseo/- 
tar  le  registre  de  notes  sur  chacun  des 
éléyea,  amsi  que  les  tableaux  d'évalua- 
tion, «des  travaux»  et  le  classement  provi* 
soire  qui  aura  été  arrêté  par  le  conseil 
d'inatruetiou  derécole»  poury  avoir  égard, 
en  faisaoL  intervenir»  dans  le  classeraeQl 
définitif  ois  élèves ,  les  notes  et  elassement 
pjTorisoire  de  l'école. 

59*  Les  élèves  que^le  jury  jugera  suffi- 
samment instruits,  seront  admis  dans 
Tarme  à  laquelle.ilr  sont  destinés,  et  y 
seront  classés  défini ti vendent  suivant  l'or- 
dre déterminé  par  le  jury  d'examen. 

55.  Les  élevas  qui  n'auraient  pas  com- 
plété lettr»  travaux ,  et  'que  le  jury  d'exa- 
men recounaHrait »  néanmoins,  posséder 
«ne^ostraction  suffisante  pour  être  admis 
dans  l'artillerie  ou  le  génie  »  seront  classés 
dai^  la  promotion  sortante  ;  mais  Ils  res- 
teront à  l'école  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  ter- 
miné leurs  travaux  arriérés ,  sans  cepen- 
dant que  ce  délai  puisse  s*étendre  au-delà^ 
do  4w  atril. 

54.  Les  élèves  dont  Tinstmction  serait 
Incomplète  pour  cause  de  maladie  ou  au- 
tres* motift  excusables,  ce  qui  devra  être 
conataté  par  une  déclaration  du  jury  d'eta- 
men,  resteront  de  droit  mie  troisième  année 
i  Fécole. 

55»  Les  élèves  qui ,  pour  motif  d'incon- 
dnite  ou  de  négligence,  ne  seront  pas  re- 
connus admissibles  par  le  jury  d'examen , 
ne  pourront  être  autorisés  à  passer  une 
troisième  année  à  l'école  que  sur  la  de- 
mande spéciale  du  jury. 

56.  Les  élèves  qui ,  n'ayant  pas  été  jugés 
adnyssIMes  après  deux  ans  d'études  à  Vé 
coiad^aK»lteUon«  y  auront  passé  une  troi- 


sième année,  concourront  avec  les  élèves 
de  la  promotion  sortant  cette  même  année 
pour  être  classés  et  prendre  rang  avec  eux. 
La  date  de  leur  nomination  au  grade  de 
sous-lieutenant  sera  fixée  à  la  même  époque 
que  pour  les  élèves  de  cette  promotion  sor^ 
tante. 

57.  Les  élèves  qui ,  aprè*  avdir  passé 
trois  années  à  l'éeole  d*applicatioxr,  seront 
déclarés  inadmissibles  par  le  jury  d'exa-; 
men ,  ne  pourront  pas  entrer  comme  offi- 
ciers dans  les  corps  de  rartWIerie  et'  dd 
génie. 

58.  Lorsque ,  conformément  à  l'art.  5t 
de  la  présente  ordonnance ,  des  élèves  de 
ta  seconde  division  auront  été  signalés  à 
l'attention  du  jury  d'examen  pour  retard 
dans  leurs  travaux  par  défaut  de  zèle  orf 
de  conduite ,  leurs  travaux  seront  examinés 
par  le  jury,  qui  décidera  s'il  y  a  lieu  de 
proposer  au  ministre  ^admission  de  ces 
élèves  dans  la  première  division  ,ou  de  les 
fSaire  rester  dans  la  seconde  division  avec  lu 
promotion  nouvelle ,  auquel  cas  ils  pren- 
dront leur  rang  d'ancienneté,  contcourront 
aVec  cette  promotion ,  et  seront  soumis  aux 
mêmes  chances  que  les  élèves  entrans,  sans 
toutefois  que  leur  séjour  i  Pècole  puisse 
avoir  une  durée  de  plus  de  trois  années.   - 

69.  Lorsque  le  jury  d'examen  proposera 
au  ministre  le  redoublement  de  la  première 
apnée  d'études  pour  un  élève  de  la  seconde 
division ,  i!  fera  connaître  avec  détail  les 
motifs  de  sa  proposition. 

60.  Le  jury  constatera  les  opérations  re- 
latives aux  examens  par  un  procès-verbal , 
qui  sera  adressé  par  le  lieutenant  général 
président  à  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
de  la  guerre* 

61.  Les  élèves,  à  leur  sortie  de  l'école,, 
auront  un  congé  jusqu'au  i«r  avril. 

62.  En  conséquence  du  temps  consacré 
par  les  élèves  à  leur  instruction ,  tant  pour 
les  études  à  Técole  polytechnique  que  pour 
celles  antérieures  à  leur  admission  à  cette 
école,  il  sera  compté  à  chacun  d'eux ,  soit 
pour  ta  retraite,  soit  pour  l'obtention  dea 
décorations  militaires,  quatre  années  de 
service  d'officier,  à  llnslant  de  son  admis- 
sion à  l'école  d'applicatian. 

6S.  Indépendamment  des  opérations  re- 
latives aux  examens ,  le  jury  délibérera  sur 
le  procès-verbal  et  le  rapport  de  la  session 
extraordinaire  annuelle  du  conseil  d'in-- 
struetion.  Il  examinera  les  propositions  qui 
y  seront  faites,  et  y  joindra  ses  obserraK 
lions ,  ainsi  que  celles  qu'il  croira  devoir 
faire  sur  les  méthodes  d'enseignement  sui- 
vies ;  il  proposera  les  perfectionnemens  que 
l'état  des  arts  et  des  sciences  rendrait  né- 
cessaires. 
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^vcs,  et  il  se  fera  représenter,  comme 
renseignement,  le  registre  des  notes  sur 
chabuD  des  élèves ,  ainsi  que  les  tableaux 
d'évafuation  des  travaux  et  de  classement 
qui  auront  été  dressés  par  le  conseil  dUn- 
ctrdction  de  l'école.  Les  élèves  qui  n'au- 
raient pas  achevé  entièrement  leurs  tra- 
vaux, et  que  le  jury  reconnaîtrait  néan- 
moins posséder  Tinstruction  suffisante  pour 
être  admis  dans  rartillerie  ou  le  génie,  res- 
teront à  Técole  jusqu'à  l'époque  à  laquelle 
ils  auront  terminé  leurs  travaux  arriérés. 
Ceux  dont  Tinstruction  serait  incom- 
plète pour  cause  de  maladie  ou  autres  mo- 
tifs excusables,  pourront  être  autorisés, 
d*«près  ravis  du  jury,  à  passer  à  l'école 
une  troisième  année.  Quant  à  ceux  qui, 
pour  motif  de  négligence  ou  d'inconduite, 
He  seraient  pas  reconnus  admissibles  par 
le  jury,  il  nous  sera  fait  un  rapport  à  leur 
égard  par  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
de  la  guerre. 

6.  Le  jury  constatera  ses  opérations  par 
nn  procès- verbal ,  qui  sera  adressé,  ea 
double  expédition,  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre. 

7.  Les  officiers  généraux  et  supérieurs, 
membres  du  jury  d'examen,  recevront, 
pour  se  rendre  à  Metz ,  les  frais  de  poste 
attribués  à  leurs  grades. 

Le  lieutenant  général  inspecteur,  mem- 
hre  du  jury,  recevra ,  pour  frais  de  séjour 
A  Metz,  pendant  la  durée  de  l'examen,  une 
indemnité  de  BOO  fn  ;  les  matéchaux-de- 
camp ,  une  indemnité  de  500  fr.  ;  les  offi- 
ciers supérieurs  examinateurs,  qui  doivent 
se  rendre  à  Metz  un  mois  avant  l'examen, 
tine  indemnité  de  500  fr.  L'examinateur, 
civil  recevra  un  traitement  fixe  de  4,000  fr*, 
«t  les  mêmes  frais  de  poste  que  les  exami- 
nateurs militaires. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  (vicomte 
•deLaTour-Maubourg)  est  chargé,  etc. 


12  MiM  1823^7  aEPTButRB  1831.— Orâonnanco 
sarla  réunion  et  le  perfectionnement  de»  écoles 
d'application  des  corps  de  Tartillerie  et  du  gé- 
nie à  Metc  (IX,  fiuU.  O.  a ,  n.  2836.) 

Louis,  etc,^  voulant  faire  cesser  toute 
Indécision  sur  le  maintien  de  la  réunion  des 
«écoles  d'application  de  nos  corps  royaux  de 
f  artillerie  et  du  ^énie,  et  voulant  qu'il  soit 
ipeupviiaux  améliorations  dont  le  régime  et 
l'instruction  de  l'école  de  Metz  seront  re- 
connus susceptibles,  etc. 

Art,  4er,  L'école  royale  d'application 
^artillerie  et  du  génie,  établie  à  Metz,  est 
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et  sera  maintenue  définitivement;  et  elle 
continuera,  suivant  le  but  de  son  inslilo- 
tlon ,  à  recevoir  les  élèves  sortant  de  Fécoie 
royale  polytechnique  qui  sont  destinée  i 
l'une  ou  l'autre  arme. 

â.  Une  commission  de  cinq  membre, 
composée  d'un  officier  général  et  d'ut  offi- 
cier supérieur  d'artillerie  et  du  génie,aiD8i 
que  de  l'examinateur  civil  et  du  corps  do 
génie ,  sera  chargé  de  rédiger,  d'après  !«§ 
instructions  qui  lui  seront  données  à  cetefiet 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  un  travail  préparatoire  sur  le  per- 
fectionnement du  régime  et  de  l'instrucUon 
de  l'école  de  Metz. 

^  Par  suite  du  travail  de  la  commission 
formée  en  vertu  de  l'article  précédent, 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  gaerre 
présentera  à  notre  approbation,  dai^le 
cottrs  de  la^»résenle  année ,  Un  projet  d'or- 
donnance et  de  règlement  sur  l'organisa- 
tlon  et  toutes  les  parties  d'instnietioil  de 
l'école  de  Metz. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (dae  de 
Bellune),  est  chargés  etc. 

5  rèvwiR  1817=7  sbkihbu  llH  (1).  -OrdoiK 
nance  portant  règlement  pour  la  boulangerie dei 
▼illes  de  Chartres^  Carcassonne,  Limoax,  Niort, 
Saamar,  et  Ghâlonr-sor-Saône.  (IX.  Bail  0.  Cl, 
n.  2857.) 

Loui^ ,  etc.  Art.  ler^  A  ravènir,  daBfl» 
Tilles  de  Chartres ,  département  d'Enre^ 
Loir;  Carcassonne  et  Limoux ,  départemeat 
de  l'Aude;  Niort,  département  des Deai- 
Sèvres  ;  Saumur ,  département  de  Main^t- 
Loire  ;  et  ChâIons-sur-$aône,  département 
de  Saône-et-Loire,  nul  ne  pourra  exercer  la 
profession  de  boulanger  sans  une  penpB- 
«lon  spéciale  du  maire  :  elle  ne  sera  accoF 
dèe  qu'à  ceux  qui  sont  de  bonnes  vie  et 
mœurs  et  qui  justifieront  avoir  fait  leur  ap- 
prentissage et  connaître  les  bons  procédés 
de  l'art. 

Ceux  qui  exercent  actuellement  cette 
profession  dans  les  villes  ci-dessus  dai- 
gnées, sont  maintenus  dans  l'exercice  de 
leur  profession ,  mais  il  devront  se^munir» 
à  peine  de  déchéance,  de  la  jfermîssioaAi 
maire,  dans  un  mois  pour  tout>d4iai}« 
compter  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance. 

2.  Cette  permission  ne  sera  délivrée  qoi 
sous  les  conditions  suivantes  : 

Chaque  boulanger  se  soumettra  à  ayoff 
constamment  dans  son  magasin  un  appw^ 
yisionnement  de  réserve  consistant,  stfoiri 


(1)  Voyex  Tarrôlé  consnlaire  dn  19  vendémiaire  an  10,  «•  2813,  «l  autres  piècw  fUr  \ê  M^^ 
*ie  de  Paris  (JNote  du  Bull,  officiel).  Suprà  .  page  371. 
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Au  Cbartres ,  en  800  kilogrammes  de  fa-        Le  nombre  des  adjoints  as  syndio  sera 
Tîne'dé  première  qualiCé  pour  ceux  de  V^  ,  de  quatre  à  Carcassonne ,  et  de  deux  dans 


classe;  lOOkW, idem  pour  ceux  de2<>  classe; 
et  500  kil.  tdem  pour  ceux  de  5©  classe, 

A  Carcassonne,  en  80  hectolitres,  ou 
4,000  kilogrammes  au  moins,  de  farine  de 
première  qualité  pour  ceux  de  l""®  classe; 
70  hectolitres,  ou  5,500  kilogrammes  au 
moins ,  de  farine  de  première  qualité  pour 
ceux  de  2®  classe;  en  50  hectolitres,  ou 
S,500  kilogrammes  au  moins,  de  farine  de 
première  qualité  pour  ceux  de  o^  classe;  et 
30  hectolitres,  ou  1,500  kilogrammes  au 
moins  y  de  farine  de  première  qualité  pour 
ceux  de  4®  classe. 

A  Limoux,  en  3,000  kilogrammes  au 
moins  de  farine  de  première  qualité ,  pour 
ceux  de  l^e  classe;  â,000  kil.  id^m^  pour 
ceux  de  2^  classe;  1,000  kil.  idem,  pour 
ceux  de  Z^  classe,  et  500  kil.  idem,  pour 
ceux  de  4®  classe. 

A  Niort,  en  5,400  kilogrammes  de  farine, 
qui  pourraient  être  représentés  par  80  hec- 
tolitres de  froment,  pour  ceux  de  l^^^  classe  ; 
4,050  kil.  de  farine,  ou  60  hect.  de  froment, 
pour  ceux  de  2e  classe  ;  1,080  kil.  de  farine, 
ou  16  hect.  de  froment,  pour  ceux  de  5« 
classe. 

A  Saamur,  en  5,000  kilogrammes  de  fa- 
rine de  première  qualité,  pour  ceux  de  l*"» 
classe;  4,€00  kil.  idem,  pour  ceux  de  2» 
classe»  et  1,500  kil.  Idem,  pour  ceux  de 
5fi  classe. 

A  Chàlons-snr-Saône ,  en  5,500  kflo- 
graiùmes  de  farine  de  première  qualité, 
pour  ceux  de  !»■«  classe;  4,500  kil.  idem, 
pour  ceux  de*2«  classe;  S,000  idetn,  pour 
ceux  de»  3*  classe. 

3.  La  permission  délivrée  par  le  maire 
constatera  la  soumission  souscrite  par  le 
boatanger  pour  (a  quotité  de  son  approvi- 
sionnement de  réserve,  et  elle  énoncera  le 
quartier  dans  lequel  chaque  boulanger 
devra^  exercer  sa  profession. 

4.  te  maire  s'assurera  par  lui-même ,  ou 
par  Tun  de  ses  adjoints ,  si  les  boulangers 
ctnt  constamment  en  magasin  et  en  ré- 
serve la  quantité  de  farine  pour  laquelle 
chaean  d*eux  aura  fait  sa  soumission  ;  il  en 
enverra  y.  tous  les  mois,  Tétat  certifié  par 
lui  au  préfet. 

5*  Le  maire,  réunira  auprès  de  lui  un 
certaifl  nombre  de  boulangers  pris  parmi 
ceux  qui  exercent  leur  profession  depuis 
long-temps.  Ils  procéderont,  en  sa  pré- 
sence, à  la  nomination  d'un  syndic  et  de 
ses  adjoints. 

Le  nombre  de  boulangers  électeurs  sera  : 
de  dix  à  Chartres;  de  quinze  à  Carcas- 
sonne; de  douze  à  Limoux;  de  neuf  à 
Niort;  de  neuf  à  Saumur,  et  de  dix  à 
Chàl  ons-sur-gaène. 


chacune  des  cinq  autres  villes  précitées. 

Le  syndic  et  les  adjoints  seront  reaou* 
velés  tous  les  ans  au  mois  de  janvier  :  ils 
pourront  être  réélus  ;  mais ,  après  un  exe^ 
cice  de  trois  années ,  ils  seront  nécessaire- 
ment remplacés. 

6.  Le  syndic  et  les  adjoints  procéde- 
ront, en  présence  du  maire,  au  classement 
des  boulangers,  conformément  aux  disposi- 
tions énoncées  en  l'art.  2.  Ils  régleront 
pareillement  le  minimum  du  nombre  des 
fournées  que  chaque  lioulanger  sera  tenu 
de  faire  chaque  jour,  suivant  les  diflérentei 
saisons  de  l'année. 

7.  Le  syndic  et  les  adjoints  seront  chargés 
de  surveiller  l'approvisionnenoent  de  ré- 
serve des  boulangers ,  et  de  constater  la 
nature  et  la  qualité  des  farines  du^t  ap- 
provisionnement, sans  préjudice  deMiutres 
^lesures  de  surveillance  qui  devront  être 
prises  par  le  maire. 

8.  Aucun  boulanger  ne  pourra  qnitter 
sa  profession  que  six  mois  après  la  déclara- 
tion qu'il  en  devra  faire  au  maire. 

9.  Nul  boulanger  ne  pourra  restreindre 
le  nombre  de  ses  fournées  sans  l'autorisa- 
tion du  maire. 

10.  Tout  boulanger  sera  tenu  de  peser 
le  pain,  s'il  en  est  requis  par  l'acheteur  :  11 
devra,  à  cet  effet,  avoir,  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  de  sa  boutique,  des  balances 
et  un  assortiment  de  poids  métriques  dû- 
ment poinçonnés, 

11.  Tout  boulanger  qui  quittera  sa  pro- 
fession sans  y  être  autorisé  par  le  maire , 
ou  qui  sera  définitivement  interdit,  perdra 
son  approvisionnement  de  réserve.  Cet  ap- 
provisionnement sera  vendu,  sur  le  marché 
^public,  à  la  diligence  du  maire,  et  le  produit 

de  la  vente  sera  versé  à  la  caisse  des  hos^ 
pices  ou  administrations  de  charité. 

Dans  le  cas  oà  le  boulanger  aurait  fait 
disparaître  son  approvisionnement  de  ré- 
serve, et  où  l'interdiction  absolue  anrait-é^é 
prononcée  par  le  maire ,  il  gardera  prison 
jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  représenté,  ou  qtfîl  en 
ait  versé  la  valeur  dans  la  caisse  ci-dessuS 
désignée. 

12.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  eonOsea* 
tien,  d'établir  des  regrats  depain  en  quelqne 
lieu  publie  que  ce  soit.  En  conséquence,  le^ 
traiteurs,  aubergistes,  cabaretiers, et  tottS 
autres  qui  font  métier  de  donner  à  manger, 
ne  pourront ,  à  peine  de  confiscation ,  tenir 
chez  eux  d'autre  pain  que  celui  qiâ  s0ra 
nécessaire  à  leur  propre  consommation  et  à 
celle  de  leurs  hôtes. 

13.  Le  fonds  d'dpprovisîonnenrient  de  ré- 
serve deviendra  libre,  sur  une  autorisltion 
du  maire,  pour  tout  boulanger  qui,  en 
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oonrormUé  de  l'art.  8 ,  aatà  déclaré ,  six 
mois  d'avance ,  vooloir  quitter  sa  profes- 
sion. La  Teure  et  les  huiliers  d'un  bou- 
é  langer  qui  viendrait  à  décéder,  pourront 
pareillement  être  autorisés  à  disposer  de 
l^ar  approvisionnement  de  réserve. 

14.  Les  boulangers  et  débitans  forains , 
«[uoique  étrangers  à  la  boulangerie  de 
Chartres  y  Carcassonne,  Limoiix,  Nioft, 
Saumur  et  Chàlons  -  sur  -  Saône ,  seront 
admis ,  concurremment  avec  les  boulangers 
de  ces  villes ,  à  vendre  ou  faire  vendre  du 
pain  sur  les  marchés  et  lieux  publics  qui 
seront  désignés  par  le  maire,  et  àlacliarge 
par  eux  de  se  conformer  «aux  réglemens. 

15.  Les  préfets  des  départemens  d'Eure- 
et-Loir,  de  l'Aude,  des  Deux-Sévres,  de 
Maine-et-Loire  et  de  Saône-et-Loire,  sur  la 
proposition  des  maires  des  villes  dénom- 
mées  en  l'art,  l^r,  et  sur  l'avis  du  sons- 
préfet 'dans  les  arrondissemens  autres  que 
ceux  des  chefs-lieux  de  département,  pour- 
ront, avec  l'autorisation  de  notre  ministre 
secrélaire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, faire  les  réglemens  locaux  nécessaires 
pour  l'exercice  de  la  profession  de  boulan- 
ger, sur  la  nature,  la  qualité,  la  marque  et 
le  poids  du  pain  en  usage  dans  lesdites 
villes,  sur  la  fabrication  et  le  débit  du  pain 
exposé  nux  marchés  publics  par  les  bou- 

«  langers  forains ,  ou  par  les  boulangers  de 
la  ville ,  et  sur  la  taxation  des  âifitérentes 
espèces  de  pain. 

16.  En  cas  de  contravention  aux  art.  S, 
8 et  9  de  la  présente  ordonnance,  il  sera 
procédé ,  à  l'égard  des  contrevenans ,  par 
le  maire ,  qui ,  suivant  les  circonstances , 
pourra  prononcer,  par  voie  administrative, 
wie  interdiction  absolue  ou  momentanée 
de  leur  profession,  sauf  le  recours  an  préfet 
et  à  notre  mhiistre  secrétaire  d'Etat  de 
l'intérieur.  Les  autres  contraventions  à  la 
présente  ordonnance  et  aux  réglemens  lo- 
caux dont  il  est  fait  mention  en  l'article 
précédent ,  seront  poursuivies  et  réprimées 
par  le  tribunal  de  police  municipale ,  qui 
pourra  prononcer  l'impression  et  l'affiche 
dtt  jugement  aux  frais  des  contrevenans. 

'  17«  Les  réglemens  antérieurs  continue- 
ront à  être  exécutés  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  présente  ordonnance. 

la.  Notre  ministre  de  la  justice,  et 
notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Laine  ) 
sont  chargés,  etc. 


des  cultes  ;  yn  l'art.  l«r  de  laloi  du  18 tout 
1831,  portant  que  les  impôts  indirects 
maintenus  par  les  lois  des  12  décembre 
1830  et  18  avril  dernier  continueront 
d'être  perçus  provisoirement  jusqu'au  !«' 
novembre  prochain  ;  vu  l'art.  2  de  la  méine 
loi ,  qui  ouvre  aux  ministres  ponr  les  dé- 
penses de  leurs  départemens ,  sar  l'exercice 
1831 ,  un  crédit  provisoire  supplëmeotiire 
de  cent  vingt-cinq  millions ,  qui  sera  ré- 
parti entre  eux  par  ordonnance  royale; 
considérant  que  les  rétributions  imposées 
en  faveur  tic  l'université  sur  les  établisse- 
mens  particuliers  d'instruction  et  m  les 
élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publiques, 
sont  comprises  dans  Tart.  1^'delaloida 
18  aoCtt ,  et  que  les  exceptions  contenaes 
dans  les  art.  3 ,  4  et  5  de  la  loi  du  12  dé- 
cembre ne  leur  sont  point  applicables;  qoe 
l'université ,  qui  a  des  fonds  spéciaux,  ne 
peut  pas  être  comprise  dans  la  répartition 
du  crédit  ouvert  aux  ministres  par  l'art,  i 
de  cette  dernière  loi ,  et  qu'il  est  indlspen 
sable  de  lui  ouvrir  sur  ses  propres  fonds  le 
crédit  nécessaire  pour  subvenir  à  ses  dé- 
penses pendant  les  mois  de  septembre  et 
octobre  1831 ,  etc. 

Art.  !•'.  L'univ«rsité  continuera  4  per- 
cevoir jusqu'au  !«'  novembre  1831  les  ré- 
tributions imposées  par  la  loi  du  18  irril 
dernier  sur  les  établissemens  particulieB 
d'instruction  «t  sur  les  élèves  qui  fr^ 
queutent  les  écoles  publiques. 

2.  Un  crédit  de  cinq  cent  trente  mt 
francs  est  ouvert  à  l'université  sur  les  fonds 
spéciaux,  pour  subvenir  à  ses  dépeaiw 
pendant  les  mois  de  septembre  et  octobre 
183U 

3.  Notre  ministre  de  l'instmction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  MontaUvet) ,  etc. 


29  AooTssO  ssvTEiuaB  1831.^  Ordonnance  du  Boi 
qni  prescrit  la  conlinnation  de  la  perception  de 
la  retributiontoniversitalre ,  aalori&ée  par  la  loi. 
(IX,BaU.  0.  ai,  n.  2879.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'instruction  publique  et 


25  AOUT— 9  sBPTEMBiiBiSSl.— Ordonntue**'^ 
orphelins  et  orphelines  de  jaUlel  à  la  chaire  « 
l'Etat,  (IX,  BoU.  O.'ai ,  n.  2880.) 

Louis-i^hilippe ,  etc. ,  vu  l'art.  Mejj 
loi  du  13  décembre  1850  sur  les  rteoffl- 
penses  nationales,  portant  qoe, ««P*"* 
«  l'âge  de  sept  ans  jusqm'*  <1ïï-'»""' 7! 
(c  enfans  adoptés  en  conformité  duUWW» 
a  dressé  par  la  comnoission ,  seront,  wr  w 
a  demande  des  père,  mère  ou  tuteur,  » 
«  aux  frais  de  l'Etat,  élevés  dans  des  ew- 
a  blissemi^s  publics  ou  particuliers, pon» 
a  y  recevoir  une  éducation  conforme  a  w"^ 
«  sexe  et  propre  à  asstfrer  leur  existence» 
«  venir  ;  »  vu  le  rapport  fait  par  la  com- 
mission des  récompenses  nationales  ajowo 
ministre  de  l'intérieur,  et  publié  au  *J ' 
teur  du  26  juillet  1831 ,  par  lequel  (^ 
commission  déclare  qu'elle  a  tecoim  «  V 
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i«  des  étabtlssemeiis  parCienHars  el  spéciaux 
«  ont  paru  à  son  comité  présenter  de 
«  grayes  inconyéniens,  en  ce  que  les  frais 
«  qu'ils  occasioneralent ,  ne  devant  s' ap- 
te pliquer  qu'à  une  institution  temporaire, 
«  constitueraient  une  perle  considérable  ; 
a  que ,  d'une  antre  part ,  le  placement  de 
«  ces'enfans  dans  des  établissemens  publics 
«  présenterait  de  grandes  difficoltiés,  en 
cr  ce  que  ces  établissemens  n'ont  générale- 
«c  roent  point  le  caractère  qui  couTient  à 
«  l'éducation  qu'on  yeut. leur  offirir;)>vu 
les  propositions  délibérées  et  consenties , 
le  il  août  1851,  par  la  commission  des 
récompenses  nationales ,  dans  le  but  de 
remplir  le  mieux  possible  Te  yœu  de  la  loi 
du  15  décembre  1630 ,  en  ce  qui  concerne 
les  orphelins  et  orphelines  de  juillet,  de 
l'âge  de  sept  à  dix-huit  ans ,  à  éleyer  aux 
frais  de  l'Etat ,  conformément  à  l'art,  i^ 
de  la  loi  du  13  décembre  1830 ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  «era  dressé  dans  chaque  ar- 
rondissement de  Paris  et  de  la  banlieue 
deux  tableaux  présentant ,  le  premier,  les 
noms ,  prénoms ,  Âge ,  profession  et  domi- 
cile des  Jeunes  orphelins  de  Juillet ,  et  le 
second ,  les  noms ,  prénoms ,  âge ,  profes- 
sion et  domicile  dei  orphelines  de  Juillet , 
qui ,  à  la  date  de  la  promulgation  de  la 
tMrésente  ordonnance,  seront  entrés  dans 
leur  septième  année,  ou  n'auront  pas  en- 
core complété  leur  dixh  uitiéme  année. 
{Jrt,  l<r  de  ta  loi  du  i3  décembre  i83o). 

2.  Les  let  janvier,  1"  avril ,  l^r  juin  et 
l«r  octobre  de  chaque  année,  tout  orphelin 
ou  orpheline  de  juillet ,  comprise  l'art.  !«' 
de  \a  loi  du  15  décembre  1830 ,  qui ,  à  la 
date  de  la  promulgation  de  la  présente  or- 
donnance, n'auront  pas  encore  sept  ans 
accomplis,  et  qui ,  à  ce  titre,  ne  sont  en- 
core dotés  que  d'une  pension  de  deux  cent 
cinquante  francs ,  prendront  successive- 
ment rang  sur  les  tableaux  dont  il  est  ques- 
tion à  l'art,  1er  <|e  la  présente  ordonnance, 
dés  que,  par  acte  de  naissance  ou  de  noto- 
riété f  ils  justifieront  qu'Us  sont  entrés  dans 
leur  septième  année. 

3.  En  conformité  de  la  proposition  faite 
par  \à  commission  des  récompenses  le  11 
août  1^31 ,  laquelle  tient  à  cet  égard  tout 
pouvoir  de  ia  loi  du  13  décembre  1856 ,  les 
orphelins  et  orphelines  de  juillet  dont  il  est 
question  à  l'art,  l^r  et  à  l'art.  2  ci-dessus 
(ces  derniers  en  tant  qu'Us  seront  entrés 
dans  leur  septième  année] ,  seront  inscrits 
au  trésor  public  comme  ayant  droit  à  la 
iouissance  d'une  pension  annuelle  de  sept 
cents  francs ,  p&yable  par  trimestre ,  ladite 
pension  imputable  au  crédit  de  quatre  cent 
soixante  mille  francs  de  rente  ouvert  par 
U  loi  du  13  décembre  1830 ,  ou  aux  crédits 
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supplémentaires  qu*il  pourrait  f  avoir  lieu 
de  demander  aux  Chambres. 

Cette  inscription  aura  lieu  au  trésor  sur  « 
notification  transmise  par  notre  ministre 
de  l'intérieur  à  notre  ministre  des  finances. 

4.  Les  titres  des  faiscriptions  dont  il  est 
tiuestion  à  l'art.  3  ci-dessus  seront  déposés 
aux  mains  du  maire  de  Tarrondissement  do 
chaque  orphelin  ou  orpheline ,  lequel  seul 
en  percevra  les  arrérages  Jusqu*A  ce  que 
l'orphelin  ou  l'orpheline  à  qui  ils  sont  at- 
tribués soit  entré  dans  sa  dix-neuviéme  an- 
née ,  époque  à  laquelle  la  pension  devra  s'é- 
teindre ,  en  avantageant  toutefois  Torphe- 
linou  l'orpheline  du  trimestre  courant,  à 
l'époque  où  ils  auront  accompli  leur  dix- 
huitième  année. 

)S,  II  sera  formé  à  la  mairie  de  chaque  ar- 
rondissement une  caisse  particulière  des 
arrérages  perçus  en  exécution  de  l'art.  4 
ei-dessus  ,  et  un  compte  courant  spécial  j 
sera  tenu  au  nom  de  chaque  orphelin  ou 
orpheline  ,  où  il  sera  crédité  des  sommes 
reçues  en  son  nom ,  et  débité  des  sommes 
dépensées  pour  son  entretien  ,  conformé- 
ment à  ce  qui  sera  disposé  ci-après. 

6.  Tant  que  les  orphelins  et  orphelines 
de  Juillet  auront  droit  à  la  pension  de  sept 
eents  francs  dont  il  est  question  à  l'art.  4, 
la  gestion  de  cette  pension  et  son  applica-  , 
tion  aux  soins  à  donner  &  l'éducation  des 
orphelins  et  orphelines  appartiendront  ex- 
clusivement à  la  commission  municipale 
instituée,  à  cet  effet,  à  la  mairie  de  l'ar- 
rondissement sur  les  tableaux  dé  laquelle 
Us  auront  été  Inscrits ,  en  exécution  des 
art.  1©'  et  2  de  la  présente  ordonnance , 
quels  que  soient  les  lieux  qu'ils  habitent 
depuis  cette  inscription. 

7.  Il  sera  formé  à  la  mairie  de  chacun 
des  douze  arrondissemens  de  Paris ,  ainsi 
qu'aux  mairies  de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  une  commission  municipale  spé- 
cialement chargée  de  Tadministration  et 
de  l'éducation  des  orphelins  et  orphelines 
pensionnés  de  sept  cents  francs ,  ressor- 
tissant à  cet  arrondissement. 

Cette  commission  se  composera  du 
maire ,  président ,  et  des  quatre  membres 
les  plus  âgés  du  bureau  de  bienfaisance. 

8.  Chaque  commission  municipale  fixera 
les  délais  dans  lesquels  devront  se  présenter 
devant  elle  les  orphelins  ou  orphelines  de 
sa  circonscription,  assistés  de  leur  tuteur 
ou  tutrice  et  de  leurs  parens  les  plus 
proches. 

La  commission,  après  avoir  entendu 
les  tuteur  ou  tutrice,  les  parens  et  les 
personnes  qu'elle  croira  devoir  appeler, 
examinera  :  1®  s'il  est  favorable  aux  in- 
térêts de  l'enfant  et  de  la  famille  qu'il  soit 
confié  aux  soins  de  ses  parens  ;  2»  s'il  est 


386 


MONAmOHIB  GOlfST.-^LOinS-^PHItlPPB  i*^.  — 25  AOUT  IBM. 


préférable  de  le  foiie*  admettre  dans  un 
établissement  public  ou  priyé.  Dans  le 
premier  eu  t  la  commission ,  consultant  la 
notoriété*  se  déterminera  par  la  moralité, 
la  bonne  conduite  des  parens,  les  moyens 
quMIs  ont  d'élever  convenablement  l'or- 
phelin on  Torpheline  et  de  lui  donner  un 
état  ;  dans  le  second  cas ,  par  l'aptitude  et 
la  vocation  particulière  du  sujet,  conciliées, 
autant  que  possible ,  avec  les  vœux  des  tu- 
teur ou  tutrice  et  des  parens. 

.  S.  Si  la  commission  municipale  décide 
que  Torphelin  ou  l'orpheline  sera  placé 
dans  nn  établissement  public  ou  privé,  il 
sera  alloué  à  l'enfant  t  indépendamment 
de  la  pension  réglée  par  l'art.  5  de  la 
présente  ordonnance ,  une  somme  de  trois 
cents  francs  une  fois  payée,  laquelle 
somme ,  imputable  au  crédit  de  deux  imil- 
lions  quatre  cent  mille  francs  ouvert  à 
notre  ministre  de  l'intérieur  par  l'article 
7  de  la  loi  du  13  décembre  1830,  sera 
eniployée  à  l'acquisition  d'un  trousseau 
dont  les  détails  seront  réglés  par  la  com- 
mission avec  le  directeur  ou  chef  de  l'éta- 
blissement public  ou  privé. 

Il  n'y  aura  pas  lieu  à  cette  allocation 
spéciale  de  trois  cents  francs  pour  les  or- 
phelins ou  orphelines  qui  seront  laissés  aux 
soins  de  leurs  tuteurs  ou  parens. 

1(L  La  commission  municipale  chargée 
de  l'administration  des  orphelins  et  orphe- 
lines la  dirigera,  le  plus  possibl^,  de 
manière. à  faire  sur  le  montant  de  leur 
pensiom  annuelle  des  économies  dont  le 
montant  sera  remis  à  l'orphelin  ou  à  l'or- 
pheline ,  lorsque ,  étant  entrés  dans  leur 
dix-neuviéme  année ,  ils  cesseront  d'être 
à  la  charge  de  l'Etat. 

11.  Chaque  commission  municipale, 
présidée  par  le  maire  de  l'arrondissement 
ou  par  un  adjoint ,  tiendra  au  moins  une 
séance  par  mois  :  lo  pour  s'occuper  des 
intérêts  des  orphelins;  âo  admettre  au 
contrôle  ceux  qui  entreront  dans  leur  sep- 
tième année  ;  3'^  en  radier  ceux  qui  auront 
accompli  leur  dix-huitième  année;  4»  ré- 
gler et  arrêter  les  comptes  de  chaque  or- 
phelin ou  orpheline  ;  5o  enfin ,  pour  en- 
tendre les  tuteurs  ou  proches  parens  qui 
auraient  des  observations  à  soumettre.  Ces 
séances  auront  aussi  pour  objet  de  décider 
s'il  y  a  lieu  de  retirer  les  enfans  des  éta- 
blisselnens  publics  ou  privés  où  ils  auront 
été  admis ,  pour  les  placer  dans  d'autres 
établissemens  plus  favorables  à  leur  santé 
ou  à  leur  éducation.  11  sera  tenu  procés- 
Terbal  de  ces  séances. 

12.  Indépendamment  des  commissions 
municipales,  il  y  aura,  dans  les  dix  pre- 
miers jours  de  chaque  trimestre,  une  réu- 
nion générale  de  AUtff  les  naires  de^  douze 


arrondjssemens  de  Paris  et  de  MM.  les 
maires  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  pr^ 
sidée  par  le  préfet  de  la  Seine,  où  l'on  so 
rendra  réciproquement  compte  des^trogrés 
et  des  économies  obtenus  dans  rédacaUoD, 
et  des  soins  à  donner  aux  enfans  de  juillet. 
Le  but  principal  de  ces  réunions  tiim^ 
trielles  est  que  tous  les  maires  paisseol 
mettre  à  profit ,  dans  l'intérêt  général  de» 
orphelins  ou  orphelines,  l'expérience  ac- 
quise par  chacun  de  ses  collègues.  H  sera 
également  tenu  procès  -  verbal  de  ces 
séances. 

.  .13.  Afin  que  le  Gonvernement  soU  re- 
présenté ,  au  besoin ,  près  de  ces  commis- 
sions, et  exerce  lui-même  une  acUaB  di- 
reete  de  vigilance  et  d'amélieration  m 
les  soins  que  doivent  recevoir  les  enfans 
adoptés  par  la  France ,  il  sera  créé  prés 
At  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'in- 
térieur une  surveillance  spéciale  des  orphe- 
lins, et  orphelines  de  juillet. 

14.  M.  Ymbert,  maître  des  requêtes, 
chef  de  la  division  des  gardes  naticoales 
au  ministère  de  l'intérieur ,  est  chargé  de 
la  surveillance  des  orphelins  et  orphelines 
de  juillet.  Ses  fonctions  seront  gratuites. 

15.  Le  surveillant  se  mettra  en  rapport 
avec  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  MM.  ^ 
maires  de  Paris ,  de  Sceaux  et  de  Siiot- 
Denis,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  au 
soins  à  donner  à  ces  enfans;  il  assistera, 
lorsqu'il  le  jugera  convenable ,  aux  séances 
des  commissions  municipales,  et  auréO' 
nions  trimestrielles  de  MM.  les  maires; 
enfin ,  il  centralisera  et  présentera  ie$ 
comptes  nécessaires  à  notre  minisire  sec^ 
taire  d'Etat  au  département  de  riiilépW|, 
qui  fera  préparer ,  chaque  année/  sor  " 
situation  des  orphelins  de  juillet»  on  rap- 
port général  dont  les  détails  seront  rendoî 
publics. 

16.  Un  service  de  sous-surveillance  ser» 
formé  i>endant  tout  le  temps  que  dorewà 
la  charge  de  l'Etat  l'éducation  des  orphe- 
lins et  orphelines ,  dans  le  but  de  poan^ 
à  l'inspection  fréquente  et  iadividucW^» 
ces  enfans  chez  les  parens ,  ou  dfW  w 
établissemens  publics  ou  privés  ^  >^^ 
ront  été  placés.  Cette  inspecUon  s'^**}^ 
aux  soins  de  santé,  de  bon  traitein«ïi« 
d'éducation ,  que  recevront  les  enfans.  n 
sera  fait ,  sur  les  résultats  de  cette  iD8P«^ 
tion ,  des  rapports  circonstanciés  sa  sw- 
veillant,  qui  appellera,  sur  cet  ohj»» 
l'attention  de  MM.  les  maires,  et  pnnÇ»* 
palement  celle  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intérieur. 

17.  La  composition  dtf  service  de  sons- 
surveillance  ,  et  les  réglemens  dont  ce  ser- 
vice doit  être  l'objet,  seront  fixés  et  arréi^ 
sur  la  proposition  du  surveillant,  par  w»^ 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Intérieur.  Il  y  est  affecté ,  par  la  pré- 
sente ordonnance,  une  somme  de  haït 
miHe  francs  par  an,  imputable  à  celle  de 
deux  millions  quatre  cent  mille  francs 
mise  à  ia  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur par  la  loi  ,du  13  décembre  1830. 
Lors  de  i'annulation  ou  de  l'épuisement 
de  oe  crédit ,  il  sera  demandé  aux  Cham- 
bres un  crédit  spécial  pour  cet  objet. 

18.  l^^otre  ministre  de  l'intérieur,  et 
noire  ministre  des  finances  (MM.  Péricr 
et  Louis),  etc. 


27  AOTTT  sa  9  «CTTBMBRB  1831.  —  OrdoMaiice  du 
Roi  snr  Toi^anisàtion  militaire  des  agens  et 
gardas  xles  forêts  royales  et  des  bois  commu- 
nmx.  (IX,  Bull.  O.  CU,  n.  2881.) 

Louis-Philippe ,  etc. 

Art.  ior.  Les  agens  et  gardes  royaux  et 
communaux  des  forêts  pourront  être  af- 
fectés au  service  militaire,  en  cas  d'invasion 
du  territoire,  pendant  le  temps  que  les 
opérations  militaires  auront  lieu  dans  le 
département:  où  ils  sont  employés ,  et  dans 
ceux  qui  lui  sont  limitrophes. 

2.  Il  sera  établi,  dés  à  présent,  un  con- 
trôle de  guerre  pour  ces  gardes  et  agens 
dans  chacun  des  départemens  dont  l'état 
est  ftunexé  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Seront  portés  sur  ce  contrôle  les  agens 
et  gardes  royaux  et  communaux  en  état  de 
seconder  les  opérations  militaires ,  comme 
guides^x>u  éclaireurs. 

4.  Ils  seront  immédiatement  organisés 
par  compagnies  de  cinquante  à  quatre- 
vingts  hommes ,  sans  que  dans  chaque  dé- 
partement ,  le  nombre  des  gardes  qui  en 
feront  partie  dépasse  la  moitié  de  ceux  qui 
sont  en  aétivilé. 

Ces  compagnies  prendront  la  dénomi- 
nation de  compagnies  des  guides  de  VadmU 
nistratUm  des  forêts. 

5.  Xes  gardes  royaux  et  mixtes  qui  de- 
vront foire  partie  des  compagnies  des  gui- 
des seront  désignés^par  l'administration  des 
forets  ;  l«s  gardes  communaux  le  seront  par 
les  préfets  autorisés  par  notre  ministre  du 
commerce  et  «ks  travaux  publics. 

6.  Les  oflSciers,  sous-oflficiers  et  capo- 
raux seront  pris  parmi  les  agens  et  les 
gardes  forestiers. 

L'assimilation  suivante  pour  les  divers 
grades  sera  observée  : 

Garde  cbef  ou  brigadier  (caporal), 
garde  à  cheval  (sous-officier),  garde  gé- 
néral de  première  et  seconde  classes  (sous- 
lientenant  et  lieutenant),  sous-inspecteur 
et  inspecteur  (  capitaine  en  second  et  ca- 
pitaine commandant  )« 

7.  Le  lieu  de  rassemblement  de  chaque 


PHILIPPE  ler.  ^  27  AOUT  1851.  387 

compagnie  sera  déterminé  à  ravance,  afii| 
que  les  officiers  chargés  de  les  commander 
puissent ,  au  premier  ordre ,  les  réunir  et 
procéder  sur  le  terrain  k  leUr  formation 
définitive. 

Ils  seront ,  dés  lors ,  sous  les  ordres  du 
général  commandant  ta  division  lerrHo- 
riale  où  sera  situé  le  lieu  du  rassemblement, 

8.  Le  cas  prévu  par  l'article  4fe'  arrivant , 
les  compagnies  des  guides  de  l'administi  a-  \ 
tion  des  forêts  seront  mfses  par  une  ordon-  - 
nance  à  la  disposition  du  département  de  ', 
la  guerre,  pour  être  employées  ainsi  qu'H  v 
est  dit  à  l'article  3. 

Dans  le  cas  où  les  événemens  de  la 
guerre  ne  permettraient  pas  à  ces  coippa- 
gnies  de  retourner  dans  leur  résidence  ha- 
bituelle, après  avoir  concouru  à  la  défense 
de  leur  département  et  de  ceux  limitrophes, 
elles  pourront  se  diriger  sur  les  places  fortes 
désignées  à  l'avance,  et  feront  partie  des 
garnisons.  Leur  activité  sera  mainleiiue 
pendant  le  temps  qu'elles  y  seront  em- 
ployées. 

9.  A  dater  de  leur  nùse  en  activité,  ces 
compagnies  feront  partie  intégrante  de 
Tarmée,  et  jouiront  des  mêmes  droits, 
honneurs  et  récompenses ,  c^be  les  corps  de 
troupes  qui  la  composent. 

Les  lois  et  réglemens  qui  là  régissent 
leur  seront  applicables  sous  le  rapport  de 
la  police  et  de  la  discipline. 

Les  prestations  en  nature ,  le  logement , 
les  indemnités  pour  perte  de  chevaux  et 
d'effets,  la  solde  pour  les  journées  d'hôpi- 
taux, leur  seront  alloués  par  le  département 
de  la  guerre.  La  solde  actuelle  sera  con- 
servée par  le  département  des  finances  aux 
agens  forestiers ,  aux  ^gardes  royaux  et  àut 
gardes  mixtes ,  pour  la  part  de  leur  trai- 
tement à  la  charge  du  trésor.  La  solde 
des  gardes  communaux  et  des  gardes 
mixtes,  poi|r  la  portion  à  la  chargée  des 
communes ,  sefa  assurée  par  les  soins  du 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  qui  donnera ,  à  cet  égard,  aux  préfets 
les  instructions  nécessaires. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  capora,u3Ç 
prendront  les  insignes  militaires ,  et  les 
gardes*  royaux  et  communaux  porteront 
deux  épaulettes  en  laine,  dont  la  première 
mise  sera  faite  par  le  département  de  la 
guerre  :  ces  épaulettes  seront  celles  des 
voltigeurs  (jaunes). 

Les  inspecteurs  ,  sous  -  inspecteurs  et 
gardes  généraux  de  première  et  seconde 
classes  qui  feront  partie  des  compagnies, 
étant  montés,  conserveront  leurs  chevaux, 
et  auront  droit  aux  distributions  de  four- 
rages ,  suivant  leur  grade. 

10.  L'administration  des  forêts  fera 
immédiatement  procéder  sur  les  lieux,  par 
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les  ageps  supérieurs  forestiers  qu'die  dé- 
signera à  cet  eflfet ,  à  VergaDisation  mili- 
^ire  des  agens  et  gardes  royaux  «t  corn- 
munaui  des  forêts ,  d'après  les  articles  2  > 
5,4,5, 6et7. 

Lear  travail  fera  coonaitre  Tarrondis- 
semeot  des  compagnies  et  leur  lieu  de  ras- 
feroblement ,  dans  le  cas  où  le  département 
serait  menacé  d'une  invasion. 

il  et  dernier.  Nos  ministres  de  la  guerre^ 
des  finances ,  et  du  commerce  et  des  tra- 
yant publics  (duc  de  Dalmatie^,  baron 
Louis  et  comte  d'Argout  ) ,  etc. 


jEtat  des  dêparUmeru  dans  lesquels,  en  exé' 
eution  de  l'ordonnance  royale  du  37  août 
i83i,  il  sera  établi  un  contrôle  de  guerre 
par  compagnie  {sous  la  dénomination  de 
Guides  )  >  aes  agens  et  gardes  royaux  et 
communaux  de  ^^administration  des  forêts, 

a«  <Jonsê!rvatiùn,  Trbfés.  Département  : 
Haute-M^rné.  4fi  Cons.  Douai.  Dépt.  : 
Aisne,  Nord,  Pas-de-Calais.  5«  Cons^Q,\A' 
Ions.  Dépt.  :  Ardennes ,  Meuse ,  Marne. 
6»  Cons,  Nancy.  Dépt,  :  Meurthe,  Moselle, 
Vosges.  Te  Cons»  Golmar.  DépL  ;  Doubs , 
Bas-Rbin,  Haut-Ithin.  8«  Cons,  Dijon. 
Dépt.  :  Côte-d'Or,  Jura,  Haute-Saône, 
8aône-et-Loire.  lîoCmu.  Toulouse.  Dépt.  : 
Ariége,  Aude ,  Hauie-éaronne,  Pyrénées- 
Orientales.  130  Cons.  Grenoble.  Dépt.  :  Ain, 
Hautes- Alpes ,  Drôme,  tsére.  ll^  Cens. 
Pau.  Dépt.  :  Basses-Pyrénées,  Hautes- 
i^yrénées.  i9«  Cons.  Ain.  Dépt.  :  Basses- 
Alpes  ,  Yar.  Total  ÏO  Conservations,  29  dé- 
partemens. 

27  AODTaiOsKnBiiBRBlSSl.  —  OrdoânaBce  du 

.   Roi  sur  la  composition  du  Corps  du  train  des 

équipages  militaires  (IX  .  Bull.    O.   Cil ,    n. 


Louis-Pbllippe ,  etc. 
.  Art.  l«r.  Il  sera  adjoint  aux  officiers 
comptables  du  corps  du  train  des  équi- 
pages militaires ,  savoir  : 


Au  trésorier,  un  officier  du  grade  de 
lieutenant  ou  de  sous-lieutenant  t 

A  l'officier  d'habillement ,  un  lieutenant 
chargé  de  l'armement ,  un  lieutenant  ou 
sous-lieutenant  adjoint  pour  l' habillement. 

2.  Les  sous-officiers,  brigadiers  et  sol- 
dats employés  prés  des  officiers  chArgés 
des  détails  de  Tadministratién  dans  les 
ateliers  du  corps  ci-désignè^  OU  ft  des 
fonctions  qui  les  détournent  habiUielleihent 
du  service,  ne  seront  plus  'èompth  Ana 
Teffectif  de  la  compagnie  de  aépdti  et 
feront  partie  du  petit  état-major  sous  la 
dénomination  de  compagnie  hors  rang, 

3.  Le  nombre  des  soldats  compris  dans 
la  compagnie  hors  rang  ne  sera  point  in- 
variable. Il  pourra.,  suivant  les  besoins  du 
service ,  être  augmenté  ou  diminué  par  des 
mutations  entre  cette  compagûie  et  les 

.  compagnies  Activés»  Ces  mutations  seront 
autorisées  par  le  colonel ,  sur  lé  Apport 
du  major ,  en  ce  qui  concerne  ràdmlnis- 
tration  et  les  ateliers,  et  sur  celui  du 
lieutenant-colonel ,  en  ce  qui  concerne  les 
soins  à  donner  aux  Chevaux  de  remonte. 

4.  La  compagnie  hors  rang  sera  sous  la 
surveillanée  du  lieutenant  d'armement  ad- 
joint à  l'officier  d'habillement,  qui  exercera 
à  son  égard  les  fonctions  de  capitaine.  Le 
lieutenant  ou  le  sous-lieutenant  adjoint  à 
l'officier  d'habillement  remplhra  les  raètnefl 
fonctions  en  l'absence  du  lieulenafit  d'ar- 
mement. 

Un  maréchal- des-logis  chef  sera  chargé 
de  la  comt)tabilité  de  la  compagnie^  et 
fera  les  fonctions  de  vaguemestre. 

Il  sera  attaché  à  la  compagnie  h&rs  rang 
un  brigadier  fourrier.         ' 

Le  premier  ouvrier,  dans  lihiWtoftifcs 
ateliers  de  sellier ,  de  tailleur  H  di^  bèttfier, 
atira  le  grade  et  remplirt  les  foiietlott  de 
brigadier. 

5.  L'effectif  de  la  compagnie  horé^ng 
en  raison  de  ta  cokAposfti^  afJtôèHe*  d« 
corps  dn  train  des  éq«f^gts  iwt^rri  la 
composition  fndiq^  dJttift  fè  ^éM»  ti- 
apréd  : 
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3^ 


da  Irésprier. 


Foptrfi4fQÎpiHraUpo(MârécI)a|-âes-logb  chef. 1 

et  f  instractipn  de  1  ttar^hans-des-lo^s. 

fa  compagnie  hors  ]  Brigadier  fourrier. \   , 

raagk  ..........,(  Brigadiers. 

Borean^  du  mafor  etf  J""T  Hcrélaife»,  ww^clwii^e^logia..  ,   .  . 

V  Secrétaires ,  BoldaU , 

'  Soiu-o0îcier  charge  da  qaagasio 

s-'S'«"'.{î'o1i:i'r":::  ::::::::: 

Scof-officier  chargé  dn  détail  coacernant  Tédairagc, 
les  Qstepsiles  et  les  écrories., •  •  •  • 

.Adjoint  brigadier. ,  .  ,  , 

Maître  d*ar mes.  marécba|-de^logi» 

Prévôts,  brigadiers 

'  Maître  sellier,  tnaréchal-des-logis 

'  Premier  onvriert  brigadier 

Ouvriers»  soldats. . 

Maître  armurier,  marécûal-de^-logis.    , 

Ouvriers,  soldats.  , 

Maître  tailleur,  maréc]ialdes-l(^is 

Premier  ouvrier,  brigadier.    ........... 

Ouvriers ,  soldats 

^  Maître  bottier,  maréehal-des-logis. 

{  Premier  oanier,  brigadier •  «  .  .  . 

vOawien,  soldats f 


Infirmerie  des  che^ 
«MK  et  tenrioe  des^ 
écwiea 


Atdler  de  sellier. 


Atdier  de  l'armurier. 


Ateli^  da  taflleor. . 


Akàikt  émboVdW: 


Totawï 1 


•SP 


8j  â1  4  46 


.    8 


12 


3 

5 
ftO 


53)     , 


90  U^ 


6.  Le  yaguemestfe  niaréchaI-de9-logis 
ebef  fee^r$,  in^épendamiuent  de  H  polde 
d9  «on  ifra^e  eC  en  raison  de  la  responsa- 
bilHé  qui  lui  est  l^posé^  eonime  facteuF^ 
ime  ipidemnité  de  trente  centimes  par  jour. 

Un  ^ns-officiçr  remplira  les  fonctions 
4e  Tagoemestre  dans  les  compagnies  ^é- 
tftebées ,  et  recevra  à  cet  effet  une  indem- 
ïïM  4%  vingt-cinq  centimes  par  jour. 

M4»T«Qiiaat  cette  allocation ,  le  vague- 
mestre ,  «a  eelqi  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions, ne  pourra  réclamer  aucune  rétribu^- 
tion  en  sus  dé  la  taxe  pour  les  lettres  qu'il 
recevra ,  ni  pour  les  fonds  qu'il  percevra 
^ou  qu'il  envevra  par  la  poste. 

7.  Kotre  ministre  de  la  guerre  (due  de 
Dalmatte),  etc. 


15  AvaiL  =a  9  SBPTBMBR6  1831.  —  Ordonuance  du 
Roi  sur  le  placement  et  la  surveillance  de  Técole 
normale  primaire.  (IX,  Bull.  O.  Cil,  n.  288ft.) 


Lonis-Phijlipjie,  ejtc.,  yu  »ptre  ordof- 
i^anee  en  date  du  il  vj^rs  1831  (i),  por- 
j^apjt  qu'il  ser^  établi  fine  écjoip  norinale 
primaire  pour  Tap^dt^ie  de  paris ,  etc. 

Art.  i^.  Ir'éeole  normal^  destinée  à 
former  des  In^iitutioAs  primaires  peur  l'a- 
cadémie de  Paris ,  qui  doit  être  créée  en 
vertu  de  notre  ordonnance  du  11  mars 
1831 ,  pourra  étr^  placée  dans  telle  com- 
mune du  ressort  académique  que  notre 
ministre  de  l'instructioB  publique  et  des 
cultes  jugera  le  pli^s  convenatHe  de  choisir 
^our  cet  établissemeat. 

2.  La  commission  de  surveillance  de 
récole  normale  primaire ,  instituée  par  Tar- 
ticlc  12  de  ladite  ordonnance,  pourra  être 
composée  de  neuf  membres  >  tant  fonc^ 
tlonnaires  de  l'université  que  personne» 
liotables  du  ressort  académique ,  choisis^ 
par  notre  ministre  de  rinstruction  publi- 
que et  des  cultes. 


(1)  Voycï  suprà ,  page  105» 
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3.  Les  articles  1  et  S  de  rordonnance  da 
il  iiiarsjl831  sont  modifiés  cooformément 
aux  dispositions  ci-dessus. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  MonUlivet)  est 
chargé,  etc. 


26  kovr  SB  15  SBFTBMBRB  t8Sl.  —  OrdonnaBCe  da 
Roi  qui  prescrit  des  mesares  sanitaires  pour  les 
provenances  de  Francfort  et  pajs  adjacens  d*oa- 
Ue-Rliin.  (IX ,  Bulletin  0.  CUI  r  n,  2890.)  • 

Louis-PhiUppe  r  etc. ,  vu  l'art.'  iep.  de  la! 
loi  du  3  mars  1822,  portant,*  «  le  Roi  dé- 
«  termine  par  des  ordonnances:  !<>  les 
«  pays  dont  les  provenances  doivent  habi- 
«  tuellement  ou  temporairement  être  sou- 
«  mises  au  régime  sanitaire  ;  2o  les  mesures 
«  à  observer  sur  les  c6tes,  dans  les  ports 
€  et  rades ,  dans  les  lazarets  et  autres  lieux 
«  réservés  ;  3»  les  mesures  extraordinaires 
«  que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une  ma- 
«  ladie  pestilentielle  rendrait  nécessaires 
«  sur  les  frontières  de  terre  ou  dans  l'ia- 
«  térieur. 

«  Il  règle  les  attributions,  la  composi- 
«  tion  et  le  ressort  des  autorités  et  admi- 
«  nlstrations  chargées  de  l'exécutton  de 
«  ces  mesures,  et  leur  délègue  lé  pouvoir 
«  d'appliquer  provisoirement ,  dans  les  cas 
«  d'urgence,  le  régime  sanitaire  aux  por- 
«  tions  de  territoire  qui  seraient  inopiné- 
«  ment  menacées.  »  Vu  Fordonnance  du  T 
août  1822,  portant  règlement  pour  l'exé- 
cution de  cette  loi  ;  vu  notre  ordonnance 
du  16  de  ce  mois ,  qui  prescrit  la  formation 
d'intendances  et  de  commissions  sanitaires 
dans  tous  les  déparlemens  qui  bordent  les 
frontières  au  nord  et  à  Test  du  royaume  ; 
considérant  que  4a  foire  de  Francfort-sur^ 
le-Mein,  qui  doit  ouvrir  le  8  du  mois  pro- 
chain ,  attire  un  grand  concours  de  voya- 
geurs ,  et  que  le  commerce  y  fait  arriver 
ordinairement  beaucoup  de  marchandises 
provenant  des  contrées  où  régne  le  choléra- 
tnorbtts,  telles  que  la  Russie,  la  Pologne, 
la  Gallicie,  la  Hongrie,  et  les  provinces 
d'Aulriche  et  de  Prusse  qui  bordent  les 
pays  infectés  ;  que  si  les  mesures  prises  dans 
ces  dernières  contrées  pour  préserver  leur 
territoire  de  l'invasion  du  choléra  se  trou- 
'  vaient  insuffisantes  ou  venaient  à  être  élu- 
dées ,  la  ville  de  Francfort  pourrait  recevoir 
des  personnes  ou  des  marchandises  venant 
de  pays  suspects  ou  même  infectés ,  sans 
avoir  subi  les  purifications  requises  dans 
l'intérêt  de  la  santé  publique  ;  que  la 
ville  de  Francfort  serait  exposée,  dans  ce 
cas ,  à  devenir  elle-même  un  foyer  d'infec- 
tion d'autant  plus  dangereux ,  qu'elle  n'est 
séparée  des  frontières  du  royaume  que  par 
une  faible  distance,  et  que  des  voyageurs 


ou  des  transports  de  marchandises  partis 
de  cette  ville  par  terre  ou  par  eau  pour- 
raient arriver  en  peu  de  temps  à  la  limite 
des  départemens  du  nord  et  de  l'est  du 
royaume  ; 

Qu'en  conséquence  il  est  nrgeni  de 
prendre,  dans  l'intérêt  de  la  conservation 
de  la  santé  publique  ,^  des  mesures  tempo- 
raires jusqu'à  ce  que  l'on  ait  acquis  la  cer- 
titude que  la  tenue  de  la  foire  de  Francfort 
ne  donnera  lieu  à  aucun  inconvénient;  de 
l'avis  du  conseil  supérieur  de  santé:  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  etc. 

Art.  i^f.  Les  proveniunces  de  la  ville 
libre  de  Francfort  et  de  son  territoire,  ëe 
la  principauté  de  Nassau ,  du  gra&d-4aehé 
de  Hesse-Darmstadt ,  du  grand-doehé  de 
Bade,  et  des  provinces  rhénanes  de  la 
Prusse  et  laRavière,  situées  entre  Francfort 
et  les  frontières  de  France  j  sont  tempo- 
rairement soumises  au  régime  sanitaire. 

Ce  régime  sera  appliqué  pendant  toute 
la  durée  de  la  foire  d'automp.e  de  Francfort, 
commençant  le  8  septembre  prochain,  et 
continuera  pendant  un  mois  après  la  clô- 
ture de  ladite  foire. 

2.  Les  transports  de  marchandises  com- 

.  posés  en  tout  ou  en  partie  d'objets  de 
genre  susceptible  désignés  aux  pages  78  et 
79  de  l'instruction  générale  sucift  police 
sanitaire,  arrivant  des  pays  qui  viennent 
d'être  indiqués,  ne  pourront  être  introduits 
en  France  que  par  les  bureaux  de  douane 
de  Strasbourg,  Lauterbourg ,  TVissem- 
bourg,  département  du  Bas-Rbin  ; 

Forbach ,  Sierck ,  département  de  la 
Moselle; 

Et  Sedan ,  département  des  Ardemieâ. 

Il  sera  établi,  en  avant'  de  ces  d^r«s 
points  ,  des  lazarets  provisoires  où  lesdîtes 
marchandises  seront  soumises  aux  purifi- 
cations indiquées  p^tges  87  et  92  de  l'in- 
struction générale  ci-dessus  citée;  elles 
seront  néanmoins  admises  à  libre  pratiqua» 
s'il  est  justifié  par  les  conducteurs,  ftde 
la  manière  la  plus  positive ,  qu'clV»  oot 
été  purifiées  avant  leur  entrée  dans  les 
pays  d'Allemagne  réputés  saivs. 

3.  Les  marchandises  de  genre  non  sns- 
ceptible  continueront  d'être  admises  aax 
autres  bureaux  de  douanes  sitnés  sur'li^ 
frontière  des  départemens  des  Ardennes , 
de  la  Meuse ,  de  la  Moselle,  de  la  Meurthe 
et  du  Bas-Rhin. 

4.  Continuera  d'être  interdite  l'entrée 
en  France  des  marchandises  prohibées  par 
notre  ordonnance  du  16  de  ce  mois. 

5.  Les  provenances  de  Francfort  et  de 
son  territoire  seront ,  si  elles  sont  de  genre 
susceptible ,  soumises  au  réginie  de  1* 
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patente  brute  et  k  une  quarantaine  de 
Tingt  à  trente  jours  avec  purification. 

6.  Les  provenances  des  autres  pays  dé- 
signés en  l'Art,  i^^  ci-dessus  seront,  si  elles 
sont  dé  genre  susceptible,  soumises  au 
régime  dé  la  patente  suspecte  et  à  une 
quarantaine  de  dix  à  vingt  jours  avec 
purification. 

Néanmoins,  les  intendances  et  commis- 
sions sanitaires  pourront  réduire  la  qua- 
rantaine à  nne  simple  observation  de  cinq 
à  dix  jours,  si  elles  recondaissent,  p^r 
l'exhibition  de  certificats  d'origine  régu*- 
liers,  que  lesdites  provenances  n'ont  pas> 
touché  le  territoire  de  Francfort. 

Elles  pourront  même  les  admettre  à 
libre  pratique,  s*il  est  reconnu  que  les 
autorités  des  pays  désignés  en  Tart.  i^^ 
prennent  des  précautions  suffisantes  à  l'en- 
trée des  provenances  de  Francfort  sur  leur 
territoire. 

7.  Les  conducteurs  des  bateaux,  des 
voitures  et  des  bêtes  de  somme  employés 
au  transport  »  suivront  le  sort  des  mar- 
chandises confiées  à  leurs  soins ,  et  subi- 
ront les  mêmes  quarantaines. 

8.  Les  personnes  venant  des  pays  qui 
bordent  la  frontière  des  déparlemens  des 
Ârdennes,  de  la  Meuse,  de  la  Moselle, 
de  la  Meurthe  et  du  Bas-Rhin ,  pourront 
se  présenter  à  tous  les  bureaux  de  douanes 
et  seront  admises  i  libre  pratique,  si  elles 
justifient  de  leur  point  de  départ  par  des 
passeports,  livrets  ou  certificats  jugés  satis- 
faisans  par  les  autorités  sanitaires^  et  tant^ 
^ueles  pays  d'où. cites  viendront  seront'  répjLi'. 
tés  sains. 

9.  Les  voyageurs  venant  de  pays  actuel- 
lement infectés  par  le  choiéra-morbus ,  ou 
de  Francfort  on  de  ses  environs,  ne  pour- 
ront entrer  en  France  que  par  les  bureaux 
de  douane  indiqués  en  l'art,  â  de  la  pré- 
sente ordonnance.  H  en  sera  de  même  âes 
voyageurs  qui  ne  pourront  justifier  d'une 
manière  satisfaisante  de  leur  point  de  dé- 
part; ■•• 

Les  uns  et  les  autres  seront  soumis  à  une. 
quarantaine  d'observation  de  cinq  à  dix 
jours,  pendant  laquelle  les  bardes  et  effets 
à  leur  usage  personnel  seront  purifiés  et 
ventilés. 

10.  Les  intendances  et  commissions  sa- 
nitaires conservent  la  faculté,  conformé- 
ment aui  lois  ,  ordonnances  et  instruc- 
tions sur  la  police  sanitaire ,  de  prolonger 
les  quarantaines  indiquées  ci-dessus,  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  du  voyage 
connues  par  les  interrogatoires,  les  acci- 
dcns  survenus  pendant  les  quarantaines,  et 


391 

les  notions  obtenues  sur  rétat  sanitaire 
des  pays  de  provenances,  leur  paraîtront 
lexiger. 

11.  Nos  ministres  de  TintéHeur,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  de  la  guerre 
et  des  finances  (MM.  Casimir  Périer,. 
comte  d'Argoul,  duc  de  Dalmatieet  baron 
Louis),  etc. 


31  40DT  «=  15  fEmiiBKB  1831.  —  Ordoniumcâ  du» 
Roi  qui  prescrit  des  mesures  saniUires  pour  les 
provenances  des  oorls  de  TEspagDe.  (IX  ,  Bail. 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  1«'  de  la 
loi  du  5. mars  1822;  vu  le  titre  2  de  l'or- 
donnance royale  du  7  août  suivant,  etc. 

Art.  i«r.  A  l'avenir,  et  jusqu'à  qouvel. 
ordre ,  les  capitaines  de  navires  espagnols 
partant  d'un  port  deJ'Espagne,  à  destina- 
tion de  France,  seront  tenus  de  faire  viser 
par  le  consul  français  en  résidence  dans  le 
port  de  départ ,.  la  patente  de  santé  qui  leur 
aura  été  délivrée  par  les  autorités  locales.  • 

2.  A  défaut  de  ce  visa ,  les  navires  espa- 
gnols seront ,  indépendamment  des  me- 
sures que  nécessitera  leur  état  sanitaire , 
soumis  dans  les  ports  de  France  à  un  sur- 
croît de  quarantaine  réglé  selon  les  circon- 
stances ,  et  qui  ne  pourra  être  de  moins  de 
cinq  jours. 

3.  Nos  ministres  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  des  affaires  étrangères 
(MM.  d'Argout  et  Sébastiani) ,  etc. 


15'haas  =  IÇ  SBPTBVBRB  1831. .—  Ordonnance  da  * 
Bol  sur  la  place  de  MeU.(IX ,  BûU.  O.  an.'n.- 
2892.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  5  fruc- 
tidor an  5,  relative  à  la  démolition  d'une . 
partie  de  la  citadelle  de  Metz,  et  À  la  des- 
tination des  terrains  provenant  de  cette 
démolition;. vu  les  lois  des  10  juiletl791 
et  17  juillet  1819  sur  les  places  de  guerre 
et  les  servitudes  qui  en  dérivent ,  ainsi  que 
l'ordonnance  du  l^r  août  1821,  relative  au 
même  objet  ;  vu  l'ordonnance  du  26  août 
1818  (1),  rendue  surune  contestation  entre 
la  ville  de  Metz  et  le  ministre  de  la  guerre 
au  sujet  des  terrains  provenant  de  la  cita- 
delle ;  considérant  que  tout  ce  qui  devait 
être  démoli  d'après  le  plan  annexé  à  la  .loi 
du  5'  fructidor  an  5 ,  ne  Ta  pas  été  ;  que  les 
bâlimens  restés  debout  sont  indispensables 
au  service  de  la  place  ;  que  les  terrains.non 
aliénés  provenant  des  démolitions  qui  ont. 
été  faites  sont  nécessaires^u  même  service  ; 
sur  la  demande  de  notre. ministre  de  la 


{1)  Voit  ci-aprè& 
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guerre  et  le  rapport  de  notre  ministre  des 

finances,  etc. 

Art.  1®».  Tons  les  terrains  provenant  de 
la  citadelle  de  Metz,  qui  avaient  été  mis 
à  la  disposition  de  Tadministralion  des  do- 
maines ,  et  déclarés  aliénables  par  la  loi 
du  5  fructidor  an  5,  sont  affectés  au 
ministère  de  la  guerre ,  et  remis  sous  l'ad- 
ministration de  notre  ministre  de  ce  dépar- 
tement ,  comme  terrains  militaire* ,  confor- 
mément à  la  loi  du  10  juilet  1791 ,  sans 
préjudice  des  droits  que  des  tiers  peuvent 
avol^  acquis  jusqu'à  ce  jour  en  vertu  des 
lois  existantes. 

2,  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finan- 
ce (doD  de  Balmatie  et  baron  Louis),  etc. 


26  Aont  1818=»  15  sbpïbmbrb  1831.  —  Ordon- 
nance statuant ,  en  la  voie  contenciense  ,  entre 
la  commane  de  Mets  et  le  département  de  la 
gaerre ,  «or  dea  terrnni  militairea.  (IX  »  BoU.  O. 
cm,  n.  2803.) 

Louis ,  etc*,  sur  le  rapport  du  comité  du 
contentieux  ;  vu  la  requête  à  nous  présentée 
au  nom  de  la  ville  de  Metz ,  département 
de  la  Moselle,  représentée  par  son  maire, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal du  12  mars  1817  ;  ladite  requête 
enregistrée  au  secrétariat  du  comité  du 
contentieux  de  notre  conseil  d'Etat,  le  34 
mai  1817,  et  tendant  A  obtenir  le  redresse- 
ment de  plusieurs  grief»  reprochés  au  dé- 
partement de  la  guerre  ;  vu  le  mémoire  en 
réponse  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  la  guerre ,  enregistré 
audit  secrétariat  du  comité  du  contentieux, 
le  3  avril  1818,  et  tendant  à  faire  décider 
que  la  commune  de  Metz  soit  déclarée  sans 
qualité  et  sans  droit  pour  réclamer  les  ter- 
rains destinés  à  la  formation  des  lies  de 
maisons  du  quartier  neuf  projeté  dans  rem- 
placement de  la  citadelle ,  et  qui  sont  de- 
meurés propriété  libre  de  l'Etat  jusqu'au 
décret  du  4  janvier  1813,  dont  les  dispo- 
sitions ,  sans  leur  donner  une  destination 
fixe ,  les  ont  affectés  d'une  réserve  éven- 
tuelle pour  les  besoins  du  service  militaire  ; 
que  ladite  commune  soit  déclarée  non  re- 
cevable  dans  sa  demande  tendant  à  établir 
un  chantier  de  bois ,  ou  à  changer  la  nature 
des  promenades  dont  l'emplacement  lui  a 
été  concédé  par  la  loi  du  5  fructidor  an  5 , 
ou  à  disposer  du  sol  des  tues  ou  voies  pu- 
bliques dont  la  propriété  ne  lui  a  pas  été 
transférée  par  cette  (ol  >  s^^f  ^  cl^e  à  se 
pourvoir  adminiftrativement  par-devant  le 
ministre  de  l'intérieur  pour  que  les  plans 
d<!s  places  publiqnes,  dressés  tant  par  la 
ville  que  par  le  génie  militaire,  soient  exa- 
minés parla  commission  mixte  des  travaux 
publics,  conformément  à  l'art.  75  du  dé- 


cret du  24  décembre  1811 ,  et  selon  le  modQ 
d'exécution  prescrit  par  l'ordonnance  du 
18  septembre  1816,  dont  les  dispositions 
remplacent ,  en  les  modifiant ,  celles  des 
arrêtés  ou  décrets  relatés  dans  ledit  article  ; 
en  ce  qui  concerne  l'Ile  du  Saulej  et  le  bâ- 
timent des  hautes  grilles  dit  des  Pueelles, 
la  ville  de  Metz  n'ayant  pris  aucuùe  con- 
clusion ,  le  ministre  de  la  guerre  s^est  cru 
dispensé  d'en  prendre,  et  n'a  fourni  que 
des  renseignemens  ;  vu  la  réplique  de  la 
ville  de  Metz,  enregistrée  audit  secrétariat 
du  comité  dii  contentieux,  le  29  mai  1818, 
et  qui  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  annuler 
fô  décision  ministérielle  du  31  janvier  1817, 
et  celles  qui  peuvent  avoir  été  rendues  et 
qui  n'ont  point  été  notifiées  à  l'administra- 
tion municipale  de  la  ville  de  Metz;  en 
conséquence,  maintenir  la  ville  : 

10  Dans  la  propriété ,  possession  et  jouis- 
sance de  tous  les  terrains  A  elle  concédés 
par  loi  du  5  fructidor  an  5  (22  aoi^t  17*97), 
suivant  le  plan  approuvé  et  annexé  à  cette 
loi; 

20  La  maintenir  également  dans  le  droit 
d'exercer  la  police  sur  tous  les  autres  ter- 
rains dont  la  vente  est  prescrite  par  la 
même  loi  ; 

30  Ordonner  que  la  ville  sera  réintégrée 
dans  la  propriété  et  jouissance  de  rempla- 
cement des  chantiers  de  bois  dans  Tlle  de 
Sauley  ; 

40  Et  dans  la  propriété  et  jouissance 
de  la  maison  dite  ia  Chamoiserie  ou  des 
Paceties,  acquise  par  la  ville,  en  vertu  de- 
lettres-patentes  du  mois  de  juillet  1776 , 
pour  l'établissement  d'une  machine  hy- 
draulique ,  et  faire  défenses  à  qui  que  ce 
soit  de  troubler  la  ville  dans  la  propriété , 
possession  et  jouissance  des  biens  et  droits 
ci-dessus  énoncés  ;  vu  les  ordres  donnés , 
en  1790,  par  le  ministre  de  la  guerre,  poor 
la  démolition  des  deux  fronts  de  la  cita- 
delle de  Metz ,  du  côté  de  la  ville ,  et  Tau- 
torisation  aux  officiers  municipaux  de  faire 
travailler  à  cette  démolitio^vu  la  loi  do 
5  fructidor  an  5,  qui  autonfe  l'établisse- 
ment d'un  quartier  neuf  dans  remplace* 
ment  de  la  ci-devant  citadelle  de  Metz; 
vu  la  décision  du  ministre  de  la  guerre , 
du  2  prairial  an  6,  portant  que  la  munlci* 
palité  peut,  dés  à  présent,  entrer  en  pos- 
session des  terrains  libres  formant,  au  plan 
annexé  à  la  loi  de  l'an  5,  les  iles  cotées  10^ 
11,  12  et  13,  ainsi  que  du  terrain  longeant 
les  mêmes  Iles,  et  que  doit  occuper  la  pro- 
menade projetée  dans  ce  plan,  et  qu'avant 
de  prononcer  sur  l'utilité  ou  l'inutilité  de 
la  conservation  des  bâtimens  militaires  oc- 
cupant le  surplus  du  terrain  de  la  citadelle, 
on  attendra  le  rapport  à  faire  sur  cet  objet 
par  une  des  commissions  çiixte^  chargées 
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du  trtyail  relatif  aux  places  de  guerre  à 
sapprîmer  ou  conserver  ;  vu  le  décret  du  4 
janyier  1813,  qui  accorde  à  la  ville  de  Metz, 
à  mesure  de  leur  inutilité,  les  bâtimoas  miii- 
tain»  de  la  ei-devant  citadelle,  à  la  charge 
de  les  démolir,  et  sous  la  réserve  du  terrain 
qu'ils  occupent;  ru  la  décision  ministé- 
rielle attaquée,  du  31  janvier  1S17,  portant, 
entre  autres  dispositions,  que  les  limites 
du  terrain  militaire  intérieur  de  la  place  de 
Metz,  du  côté  des  tronis  conservés  de  la  ci- 
tadelle ,  seront  établies  de  la  manière  in- 
diquée au  plan  du  génie ,  cote  B  ;  que 
Fadministration  municipale  sera  tenue  de 
faire  cesser  immédiatement  toute  espèce 
d'approvisionnemens  de  bois  sur  rempla- 
cement de  Tancien  bastion  de  gauche  de 
la  citadelle,  et  de  le  faire  entièrement  éva- 
cuer ,  afin  que  les  troupes  de  la  garnison 
puissent  jouir,  à  dater  de  cette  époque,  de 
la  totalité  de  cet  emplacement  pour  s"j 
exercer  ;  vu  les  plans  produits  par  le  mi- 
xiish^  de  la  guerre  et  par  la  ville  de  Metz; 
vu  la  lof  du  10  juillet  1791 ,  sur  la  conser- 
vation des  places  de  guerre  et  la  police  des 
fortifications  ;  la  loi  du  8  mars  1810 ,  sur 
les  expropriations  forcées  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ;  le  décret  du  24  décembre 
1811  y  sur  le  service  des  places,  et  notre 
ordonnance  du  18  septembre  1816,  sur  la 
eommission  mixte  des  travaux  publics  ;  vu 
toutes  les  pièces  jointes  au  dossier  ;  consi- 
dérant que,  par  suite  de  la  suppression  de 
Pancienne  citadelle  de  Metz ,  la  loi  du  6 
fraetidor  an  5  a  ordonné  la  formation  d'un 
quartier  neuf  sur  son  emplacement  ;  que 
le  terrain  destiné  aux  promenades  tracées 
mr  le  plaît  annexé  à  ladite'Ioi,  a  été  con- 
!^édé  gratuitement  à  la  ville  de  Metz  ;  que 
e  surplus  de  l'emplacement  a  été  divisé  en 
treize  îles  ou  masses  réservées  pour  des 
instructions  particulières ,  et  dont  le  sol 
levait  être  aliéné  suivant  le  mode  prescrit 
[)our  la  vente  des  domaines  nationaux  ;  con- 
ûdérant  qu'une  partie  de  ce  projet  a  reçu 
K>n  exécution,  et  que  les  lies  cotées  11, 12  et 
L5  ont  été  concédées  et  distraites  de  la  masse 
entière;  considérant  que  les  autres  îles  sont 
su  partie  oeeupées  par  d'anciens  édifices 
ippartenant  au  département  de  la  guerre, 
esqnels,  n'étant  encore  ni  démolis  ni  rem- 
placés,  ont  fait  obstacle  à  l'^exécution  du 
projet  sur  cette  partie  du  terrain  ;  consi- 
lérant  qwi,  par  la  décision  du  ministre  do 
a  gaerre ,  du  t  prairial  an  6 ,  la  ville  de 
kf  etz  a  été  autorisée  à  entrer  en  possession 
le  nie  cotée  no  10,  ainsi  que  de  tout  te  ter- 
-mn  à  elle  concédé  pour  ses  promenades, 
nais  qu'il  n'appartenait  pas  au  ministre 
le  disposer  de  la  susdite  Ile,  réservée  par 
m.  loi  pour  être  vendue  comme  propriété 
lationale^  considérant  que  le  décrel  du  4 
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janvier  1813  ne  déroge  point  à  la  loi  du  5 
fructidor  an  5,  puisqu'on  même  temps  qu'il 
dispose,  au  profit  de  la  ville  de  Metz,  des 
Dutériaux  de  démolition  des  édifices  en 
ruine,  il  fait  la  réserve  du  sol,  et  que,  sous 
ce  rapport,  il  concourt  à  l'exécution  de 
cette  loi  ;  coasidérant  que  le  projet  conçu 
par  la  ville  de  Metz,  de  former  un  vaste 
chantier  de  bois ,  et ,  par  suite ,  une  place 
royale ,  occuperait  une  partie  des  prome- 
nades à  elle  concédées  par  la  loi  de  l'an  5 , 
et,  de  plus,  l'Ile  n©  10,  et  une  partie  de 
l'île  no  9 ,  lesquelles  ont  été  réservées  par 
ladite  loi  pour  être  vendues  nationalement  ; 
considérant  que  le  projet  conçu  par  le  dé- 
partement de  la  guerre,  de  former  une 
grande  place  de  manœuvre  pour  les  troupes 
de  la  garnison ,  occuperait  les  îles  n©»  lo  et 
9,  destinées  à  êtr^  vendues  nationalement, 
et  une  partie  des  promenades  dont  la  ville 
a  été  rendue  propriétaire  par  la  loi  de 
l'an  5;  considérant  que  l'un  et  l'autre  de 
ces  projets  porteraient  atteinte  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  de  l'an  5  ;  considérant  que, 
dans  le  cas  où  le  département  de  la  guerre 
obtiendrait  l'autorisation  de  faire,  sur  le 
sol  concédé  à  la  ville,  des  établissemens 
quelconques,  il  devra  préalablement  se 
conformer  à  la  loi  du  8  mars  1810,  sur  les 
expropriations  forcées  pour  cause  d'utilité 
publique,  et  qu'en  cas  de  non  coocilialion 
avec  la  ville,  les  difficultés,  tant  sur  La, 
question  de  propriété  que  sur  la  fixation 
des  indemnités ,  devront  être  portées  de- 
vant les  tribunaux  ;  en  ce  qui  concerne  le 
terrain  prétendu  militaire  de  la  ci-devant 
citadelle  de  Metz  ;  considérant  que  l'art.  55 
du  décret  du  24  décembre  1811,  relatif  au. 
terrain  militaire  des  citadelles,  n'est  pas 
applicable  à  l'espèce;  que  le  terrain  miii-. 
taire  environnant  le  quartier  neuf,  créé  par 
la  loi  du  5  fructidor  an  5»  est  déterminé  par 
l'art.  54  du  décret  de  1811,  et  que,  dés 
lors,  les  attributions  respectives  des  parles, 
sont  réglées  par  l'art.  75  dudil  décret  de 
1811, qui  a  admis  l'action  de  l'autorité  mu- 
nicipale, et  fixé  les  limites  de  la  police  ci- 
vile; en  ce  qui  concerne  les  prétentions 
élevées  par  la  ville  de  Metz  sur  la  propriété 
de  l'ile  de  Saulay  et  de  la  maison  des  Chu- 
moiseurs  ;  considérant  que  toutes  les  ques- 

'  lions  de  propriété  /  de  déchéance  ou  de 
prescription ,  rentrent  dans  les  attributions 
des  tribunaux  ordinaires;  notre  Conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  La  décision  ministérielle  du 
31  janvier  1817  est  annulée ,  en  ce  qu'elle 
étend  les  limites  du  terrain  militaire  sur 
l'emplacement  d'un  quartier  neuf,  créé  par 
la  loi  du  5  fructidor  an  5  pour  ragrandissc-> 
ment  de  la  ville  de  Metz,  et  en  ce  qu*elle 
dispose  des  propriétés  cédées  À  cette  ville 
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par  ladite  loi ,  ainsi  (|ue  des  tles  9  et  10 , 
réservées  pour  être  Tendues  comme  pro- 
priétés nationales. 

2.  Quant  aux  propositions  faites  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  par  la  ville  de  Metz , 
d'apporter  des  changemens  au  plan  ap- 
prouvé par  la  loi  de  Tan  5 ,  lesdits  projets 
de  cliangemens,  après  avoir  été  contradic- 
toirement  discutés  sur  le»  lieux,  seront 
soumis  à  notreapproliation,  dans  les  formes 
prescrites  par  notre  ordonnance  du  IB  sep- 
tembre 1816,  sur  la  commission  mixte  des 
travaux  publics ,  pour  ensuite  être  stataé 
ce  qu'il  appartiendra. 

5.  En  cas  de  non  conciliation  entre  ie 
département  de  la  guerre  et  la  ville-  de 
Metz  sur  les  questions  de  propriété,  de 
prescription  et  de  déchéance  qui  les  divi- 
sent ,  et  sur  la  fixation  des  indemnités  par 
suite  d'expropriation  forcée  pour  cause 
d'utilité  publique ,  les  parties  sont  ren- 
voyées  devant  les  tribunaux  ordinaires* 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  sorit  chargés ,  etc. 


13  AVBti.  as  15  siPTEHBRB  1831.  —  OrdonsaDce  da 
Roi  sur  les  eiercices  k  fea  des  corps  de  U  garde 
nationale.  (IX,  Bull.  0.  ail,  n.  289A.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  ler.  Notre  ministre  de  la  guerre  est 
autorisé  à  mettre  à  la  disposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  les  munitions  de  guerre  né- 
cessaires pour  les  exercices  à  feu  des  diiffé- 
rens  corps  de  la  garde  nationale. 

2.  Les  distributions  seront  faites  seule- 
ment aux  corps  dont  l'instruction  dans  les 
manœuvres  et  le  nraniement  des  armes 
sera  assez  avancée  pour  comporter  leur 
admission  aux  exercices  à  feu,  conformé- 
ment aux  ordres  et  instructions  qui  seront 
donnés,  à  cet  égard,  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur. 

3.  Les  exercices  à  feu  auront  lieu  sou» 
la  surveillance  de  l'autorité  militaire ,  en 
se  conformant'  aux  réglemens  prescrits  en 
pareil  cas. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre  (MM.  Périer  et  duc  de  Balmatie) 
sont  chargés ,  etc. 


7  *=  15  SEPTEMBRE  1831.  —  OrdoTinaoce  du  Roi 
sur  le  placement  à  Versailles  de  Técole  normale 
primaire.  (IX ,  Bull.  0.  OII,  n.  2896.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1er.  Le  local  situé  a  Versailles, 
entre  l'avenue  de  Saint-Cloud  et  celle  de 
Paris,  et  formant  l'encoignure  des  rues 
dites  de  Saint  Pierro  et  du  Chenil,  est  mis 


à  la  disposition  de  notre  ministre  de  Fin- 
struction  publique  et  des  cultes ,  pour  j 
placer  l'école  normale  primaire  de  Taca- 
demie  de  Paris* 

La  partie  de  ce  local  actuellement  em- 
ployée pour  le  service  du  département  de 
la  guerre ,  sera  rendue  libre  le  plus  promp- 
tement  possible. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  Yiû- 
struction  publique  et  des  cultes  se  eoDee^ 
teront  avec  l'administration  de  l'anoienns 
liste  civile  pour  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance.  {Contresignée  Montalivei.) 


11  ==  17  sBPTBMBiiE  1831.  —  Ordonnance  do  Roi 
qui  nomme  le  maréchal  duc  de  Trévise  grand- 
chancelier  de  la  Légion-dHonneor.  (IX ,  BoD.  0. 
av,n.2913.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil,  ministre  de 
l'Intérieur, 

Nous  avons  nommé  et  nommons  gran^- 
chancelier  de  \a  LégioA-d'Houneur  M.  le 
maréchal  duc  de  Trévise,  en  remplacement* 
de  M.  le  maréchal  duc  de  Tarente ,  demi»» 
sionnaire. 

Notre  président  du  conseil ,  ministre  de 
l'intérieur  (M.  Casimir  Périer) ,  etc. 


SD  AVRIL  =  20  sEPTKiiBAB  183^.  —  OrdonDSOceflo 
Roi  contenant  publication  des  noms  det  citàjeas 
qui  ont  obtenu  la  croix  de  juillet.  (IX,  BàlLO. 
CIV  bi*  ,  n.  1«.) 
Voy.  loi  da  30  août  1830,  tome  30. 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  da  13 dé- 
cembre 1850;  vu  les  listes  de  d^gnatlon 
dressées  par  la  commission  des.  récom- 
penses nationales ,  des  citoyens  de  Paris  et 
de  la  banlieue  qu^elIe  a  jugés  dignes  de 
recevoir  la  croix  de  juillet. 

Art.  1er.  La  croix  de  juillet  sera  décer- 
née aux  citoyens  compris  dans  l'état  nomi- 
natif arrêté  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  l'intéri^nv  ^^ 
annexé  A  la  présente  ordonnance. 

â.  Notre  président  du  conseil ,  miaistrc^ 
de  l'intérieur  (M.  Casimir  Perler)»  est 
chargé ,  etc. 
^  (Suivent  les  noms,) 

t3  M&i^=  20  8Bi>TEifBRB  1831.  —  OrdoimuKe  as 
Roi  contenant  publication  de  la  liste  snpplémo* 
t«ire  et  déCnitive  des  noms  des  citoyens  qui  oat 
obtenu  la  croix  de  juillet.  (IX ,  Bull.  0.  uT  ^ 
n,  2.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  dois 
décembre  1B50  ;  vu  la  liste  supplémentiin 
et  déûrritive  de  désignation,  dressée  par /i 
commission  des  récompenses  natiooa/e^> 
des  citoyens  de  Paris  et  de  la  banliwo 
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qu*6)lè  a  jagés  dignes  de  recevoir  la  croii 
dejailiety'etc. 

Art.  1er,  La  croix  de  juillet  sera  décernée 
aux  citoyens  de  Paris  et  de  la  banlieue 
compris^  à  l^état  nominatif  définitivement 
clos  et  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  de  Tintérieur,  et  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
de  rintérleur  (M.  Casimir  Périer) ,  est 
chargé ,  etc. 

(Suivent  les  noms.) 


11  «vvrsesSO  SBPVSMBRB  1931.  —^  Ordomiaiice  da 
Roi  portant  publication  des  nom»  des  citoyens, 
qui  ont  obtenu  la  médaille  de  juillet..  (IX,  Bull. 
O.  CIV  étt,  n.  3.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  13  dé- 
cembre 1830  ;  vu  la  liste  définitive  des  dé- 
signations ,  dressée  par  la  commission  des 
récompenses  nationales ,  des  citoyens  de 
Paris  et  de  la  {lanlieue  qu'elle  a  jugés 
dignes  de  recevoir  la  médaille ,  etc. 

Art.  l«r.  La  médaille  sera  décernée  aux 
citoyens  compris  dans  Fétat  nominatif  clos 
et  arrêté  par  notre  ministre  secrétaire 
d*Etat  de  Tintérieur,  et  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

21  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
de  r4ntéri€ar(M.  Casimir  Périer),  est 
chargé ,  etc. 

(Suivent  ies  noms.) 


fi'H  —  Liste  des  veuves  des  citoj«u&  morts  daii|»les 
îottmées  des  27 ,  28  et  29  juillet,  on  par  suite  des 
Mesures  qo^ils  ont  reçues  dans  les  mèofies  jour- 
Aées ,  et  qui ,  en  exécution  de  Fart,  l**  de  la  loi 
du  13  décembre  1830 ,  ont  obtenu  une  pension 
aimaelle  et  viagère  de  cinq  cents  francs  (1). 


BP  5.  —  Liste  d«s  orphelins  dont  le  père  ou  la 
mère  a  péri  dans  les  trois  journées  ou  par  suite 
des  trois  journées ,  ou  dont  le  père ,  par  suite 
d'amputation  ou  de  blessures ,  est  réduit  k  une 
incapacité  de  travail  dûment  constatée  ,  et  qui , 
aux  termes  de  L'art.  2  de  la  loi  du  13  décembre 
1830  9  ont  obtenu  une  pension  de  deux  cent  cin- 
quante franc»  jusqu'à  sept  ans  et  le  droit  d^étre 
élevés  aux  frais  de  l'Etat  de  sept  ë  dix-huit  ans  ; 
et  des  orphelines  «  sœurs  de  citoyens  tués.,  qui 
ont  obtenu ,  aux  termes  de  Tart.  A ,  une  pension 
de  cent  cinquante  francs. 


N*  6,  •*—  List9  des  ascendans  de  citoyens  qui  ont 
succombé  pendant  les  trois  journées  ou  k  Ja  suite 
des  trois  journées ,  et  qui ,  aux  termes  de  Tart.  3 
de  la  loi  du  13  décembre  1830  ,  ont  obtenu  une 
pension  de  deux  cents  francs  ou  de  trob  cents 
francs. 


N»  7.  —  Liste  des  citoyens  blessés  pendant  les  évé- 
nemens  de  juillet ,  qui. ont  dl>teno  ,  aux  termct 
de  Fart.  5  «  la  pension  de  trois  cents  k  mille 
A-ancs. 


10  iniujiT  =s20  8BPTBHB&B  1831.  »•  Ordonnance 
du  Roi  qui  accorde  la  croix  et  la  médaille  de  juil- 
let à  divers  citoyens  de  la  ville  de  Nantes.  (IX , 
BuU.  O.  CIV  Ai»,  n.  9.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  Tart.  15  de  la 
loi  du  13  décembre  1830  ;  vu  la  liste  de* 
désignations  faites  par  la  commission  de 
la  ville  de  Nantes ,  Instituée  conformément 
à  cet  article ,  etc. 

Art.  l«r.  La  décoration  de  juillet  sera 
décernée  aux  citoyens  de  la  ville  de 
Nantes,  dont  les  noms  suivent. 

â.  La  médaille  de  juillet  sera  décernée 
aux  citoyens  de  la  ville  de  Nantes ,  dont 
les  noms  suivent. 

3i.  Notre  ptésident  du  conseil ,  ministre 
de  l'intérieur  (M.  Casimir  Périer),  est 
chargé ,  etc. 

(Suivent  les  noms.) 


16  =  23  SEPTEMBRE  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
qui  prohibe  l'entrée  des  peaux ,  cuirs ,  pellete- 
ries ,  plumes  et  duvets  de  provenance  suspecte. 
(IX,Bnll.O.CV,n.  29340 

Louis-Philippe,  etc.,  le  conseil  supérieur 
de  santé  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné ,  les  peaux  épilées  ou  en  poil, 
sèches  ou  en  vert ,  les  cuirs  et  peaux  pré- 
parées sans  distinction ,  les  peaux  com- 
munes revêtues  de  leurs  poils ,  les  poils  et 
crins  en  masse,  non  compris  les  laines 
qui  peuvent  être  admises  après  purifica- 
tion ,  les  cheveux  ,  les  pelleteries  et  four- 
rures de  toute  sorte  en  paquet  ou  cousues 
en  nappes,  sacs  ou  touloupes,  et  les 
plumes  et  duvets ,  sont  prohibés  à  rentrée 
du  royaume ,  en  tant  que  ces  objets  pro- 
viennent des  pays  qui ,  en  raison  des  <lan- 
glers  que  présente  leur  état  sanitaire ,  se 
tr(^uvent  ou  se  trouveront  placés  sous  le 
régime  de  la  patente  brute  ou  de  la  patente 
suspecte. 

â.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (comte 
d' Argout  et  baron  Louis  ) ,  etc. 


0  =s23  SBPTBKBRK  1831.  —  Ordonnance  du  Bol 
sur  les  formes  de  jugement  au  Conseil  d'Etat , 
des  prises  maritimes.  (IX ,  Bull  0.  GV  ,  n.  2936.  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  nos  ordon- 
nances du  2  février  et  12  mars  1831  sur  la 
forme  de  procéder  en  notre  Conseil  d'Etat  ; 


{ 1)  Celte  publication  est  faite  en  exécution  de  Tart.  A,  dernier  paragraphe  de  la  loi  da  30  août  1830 


«OHABCHIB  COVtT.-^LOUTS-VBILIPPR  I^^-^-e  SIPTEKIBB  18Si. 


Yu  V&jïB  de  notre  Conseil  d*EUt  en  date 
du  11  août  dernier ,  qui  sureeoit  à  délibérer 
sur  un  projet  d'ordonnance  relatif  à  la 
prise  du  nayire  le  Jean-Joseph ,  arrêté  sttr 
la  côte  d'Afrique  sous  la  préyention  de  pi- 
raterie ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  par  nous 
décidé  si  le  Jugement  sur  la  validité  des 
prises  maritimes  doit  être  soumis  au;(  for- 
mes de  procédure  établies  par  nosdites  or- 
donnances pour  le  Jugement  des  affaires 
contentieuses;  considérant  qu'il  importe 
de  statuer  dans  le  plus  bref  délai  sur  la 
Talidité  des  prises  maritimes ,  pour  ne  pas 
prolonger  indûment  la  captivité  des  marins 
capturés  ;  considérant  d'ailleurs  que  le  ju- 
gement des  prises  maritimes  est  souvent 
subordonné  à  des  considérations  diploma- 
tiques qui  ne  peuvent  devenir  l'objet  d'une 
discussion  publique ,  etc. 

Art.  1er,  Le  Conseil  d'Etat  continuera 
de  statuer  sur  la  validité  des  prises  mari» 
times ,  conformément  aux  formes  établies 
par  les  réglemens  antérieurs  à  notre  or- 
donnance du  2  février  dernier  (1). 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (  M.  Bar- 
the),etc. 


0bb23  sbptbvbrb  18S1*  ~  Ordonnance  dn  Roi 
tva  la  recempositioB  et  les  altribatJons  de  la 
coromisaion  des  récompenses  nationales.  (IX  t 
Biill.O.CV,n.  29570 

Louif-Pbilippe ,  ete.,  va  l'ordonnance 
du  26  août  1830 ,  laquelle  a  désigné  les 
membres  alora  appelés  par  nous  à  faire 
partie  de  la  conomission  des  récompenses 
nationales  ;  vu  la  loi  du  30  août  même 
année,  qot  dispose  qu'une  commission 
nommée  par  le  Roi  fera  les  recherches 
nécessaires  pour  constater  les  titres  de 
ceui  qui  ont  droit  aux  récompenses,  se- 
cours et  indemnités;  vu  la  loi  du  13  dé- 
cembre 1830  {%),  laquelle  a  adjoint  k  la 
commission  créée  par  l'ordonnance  pré* 
citée  le  préfet  de  la  Seine»  les  douze  maires 
de  Paris ,  et  deuiL  raembrf  s  des  arrondis- 
smens  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  ;  vn 


Tordonoanee  do  28  féffier  1831 ,  »reseri-. 
vaut  que  toutes  les  dispositions  rçUlârjes  à, 
l'exécution  de  la  loi  du  13  d^cem^re  fe- 
ront terminées,  au  plus  tard»  le  i^  niai 
de  cette  année;  vu  la  délibération  de  la 
commission  des  récompenses  nationales  du 
24  juin  1851  ;  d'où  résulte  que  oeHie  com- 
mission, après  avoir  accompli  la  plus 
grande  partie  d^  travaux  dont  elle  était 
chargée ,  croit  pouvoir  ajourner  ses  réu- 
nions ;  considérant  que ,  pendant  la  pré- 
sente session  des  Chambres ,  il  est  urgent 
que  le  compte  à  leur  rendre,  en  vertu  de 
l'article  15  de  la  loi  du  13  décembre  1830, 
des  fonds  alloués  par  cette  loi ,  soit  promp- 
tement  préparé ,  etc. 

Art.  l«r.  A  partir  de  la  promulgatioD 
de  la  présente  ordonnance ,  la  commission 
des  récompenses  nationales  ne  sera  plus 
composée  que  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
président  ;  des  douze  maires  de  Paris ,  des 
deux  membres  précédemment  désignés 
pour  les  arrondissemens  «de  Sceaux  et  de 
Saint-Denis,  tous  déjà  appelés  à  remplir 
ces  fonctions  par  la  loi  du  13  décembre 
1830,  et  de  M,  Mianné  Saint-Firmin , 
secrétaire  actuel. 

2.  La  commission  ainsi  comp'osée  sta- 
tuera sur  le  petit  nombre  de  réclamations^ 
qui  seraient  encore  en  instance  lors  de  la 
promulgation  de  la  présente  ordonnavce, 
et  sur  les  droits  qui,  à  cette  date,  n'auraient 
pas  encore  été  Tobjet  d'une  décision  défi- 
nitive. 

Sont,  par  conséquent,  exceptées  de 
cette  disposition  les  demandes  de  croix  et 
de  médailles  pour  Paris  el  la  banlieue  >  de- 
mandes sur  lesquelles  la  préeédeoie  eoni- 
raission  a  prononcé  définitivement. 

3.  MM.  Les  membres  dont  se  composait 
la  commission  créée  par  notre  ordonnance 
du  26  août  1850,  demeurent  spécialement, 
chargés  de  la  préparation  du  compte  à 
rendre  aux  Chambres  de  la  distribution 
des  fonds  alloués  par  la  loi  du  13  déeero- 
bre,  par  suite  des  crédits  ouverts  À*  soi 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finances* 


(1)  Uordonnance  du  2  février  1851  (Voy. 
page  62)  établissait  la  pnblidté  oomme  règle  géaé- 
rale  ;  Tordonnance  dn  12  mars  1831  (Yoj.  tupt^  , 
page  74)  a  excepté  les  demandes  en  autorisation 
do  plaider  formées  par  les  communes ,  les  de- 
mandes en  antorisaiion  de  poursuites  contre  des 
fonctionnaires  pcd>iics,  et  les  appeb  comme  dU- 
buf.  La  présente  ordonnance  reftise  «nssi  aux  con- 
tesmions  sor  )a  validité  des  prises  maritimes  la 
pcd)b'cité  de  ravdience,  pjtr  le' motif  que  les  consi- 
déraUoQs  diplomatiques  ne  peuvent  être  l'objet 
d*ane  discossion  pnbliqne.  Je  ne  comprends  pas 
qnecfiioiilànne  xaiion-^asaez  pnisaanle  pour  jus- 
tifier l'exception.  On  aurait  pa  dire  aussi  que  les 
mwaies  admioialtftUvct.oi  Im  tudie»  da  TMitoua  ba 


peuvent  deveiiir  Tobjet  des  débats  pvUics  et 
maintenir  Tànoien  ^stème  dé  jugement  h  hvk 
clos.  Puisque  la  publieité  des  audiences  dn  Conseil 
d'Etat  a  été  considérée  comme  une  garantie  néeel- 
saire ,  il  me  semble  qu'il  n'aurait  fallu  s*en  écarts 
que  dans  les  cas  où  des  inconvéniens  graves  et, 
évidens  auraient  pu  en  résulte»,  l^aifcien  onifetl 
des  prises  jugeait  sur  simples  mémoires.  Voj.  ar* 
rété  du  6  germinal  an  8  ,  art.  IS.  Ce  confieil  a  éié 
supprimé  par  l'ordonnance  du  22  juillet  18M*^^ 
ses  attributions  ont  été  conférées  att  eomlté  dn 
contentieux  par  les  ordonnances  da  9  janvier  181^ 
et23aoûll815,arl.  13. 


(3)  Voyez  tome  30  ^  p^^c  214. 
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4.  Le  compte  général  dont  il  est  question 
-à  Tartiele  3  qai  précède,  devra  être  sou- 
mis i  notre  approbation,  par  notre  mi- 
nistre de  rinlériear ,  avant  le  51  octobre 
prochain ,  époctne  à  laquelle  sera  dissoute 
la  commission  formée ,  comme  il  est  dit 

-à  Tarticle  !«'  de  la  présente  ordonnance. 

5.  La  commission  des  récompenses» 
formée  en  exécution  de  Tart.  1«' ,  n'étant 
prorogée  jusqu'au  31  octobre  que  dans  le 
bai  de  prononcer  définitivement  sur  les 
dernières  réclamations  dont  elle  a  été 
«aiste  en  temps  utile,  et,  en  outre,  plu- 
sieurs délais  depuis  long-temps  expirés 
ayant  été  à  diverses  reprises  fixés  et  publiés 
pour  avertir  les  ayant-droit  actuellemeol 
mis  en  demeure ,  aucune  nouvelle  récla- 
mation ne  sera  admise  par  la  commission 
postérieurement  à  la  publication  de  la 
présente  ordonnance. 

6.  Mk  te  préfet  de  la  Seine,  président 
de  la  commission^  prendra  des  mesures 
pour  que  ses  séances  soient  définitivement 
<!loses  le  31  octobre,  et  pour  que  l'en- 
isemble  des  archives  que  la  commission 
a  réunies  jusqu'à  ce  jour  soit  mis  à  la 
disposition  de  notre  ministre  de  l'inté- 
TieuT ,  qui  nous  présentera  un  rapport  sur 
la  destination  à  leur  donner,  dans  l'in- 
térêt des  familles  qui  auraient  ultérieu- 
rement à  consulter  ces  précieux  documens, 
ou  à  réclamer  des  titres  qui  les  intéres- 
liet^ient. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (Casimir 
iPérier)  est  chargé,  etc. 

^  t=s  2S  seneMBin  1S31.  —  Ordoriiiânce  da  Roi 
snr  Ifes  pensions  des  employés  des  prisons.  (IX  « 
Bail.  O.  CV,  n.  2938.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  le  décret  du  7 
mars  1808  et  l'ordonnance  du  l^r  septem- 
1)re  1830  concernant  la  caisse  des  retraites 
des  employés  des  prisons  ;  youlant  remédier 
à  l'insuffisance  actuelle  des  produits;  notre 
Conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  l^r.  Le  fonds  des  pensions  se  com- 
posera :  10  des  arrérages  des  rentes  acquises 
an  moyen  des  sommes  disponibles  ;  ^  de 
la  retenue  du  premier  mois  d'appointe- 
mens  des  employés  qui  seront  admis  à 
Favenîr.  Sont  exceptés  les  employés  dont 
le  tacitement  n'excède  pas  six  cents  francs 
par  an  ;  30  de  la  reteAue  du  premier  mois 
de  toutes  les  augmentations  de  traitement 
obtenues ,  soit  dans  les  mêmes  fonctions 
soit  par  suite  d'ayancement.  Cette  reiemie 
^appliqne  à  toHie  augmentation ,  quel  que 
soit  le  traitement  ;  40  des  retenues  opérées 
sur  les  traitemens  des  employés  en  congé. 
Ces  retenus  sont  fixées  par  l'autorité  qui 
accorde  les  congés;  3^  des  portions  de 
raitement  libres  par  vacance  d'emploi 


peur  tn  nola  an  ph»  ;  e^  d'une  retenue 
de  cinq  centimes-  pour  franc  sur  les  trai- 
temens de  tous  les  employés. 

2.  Ces  produits  seront,  au  fur  et  à 
mesure  des  recettes,  versés  à  la  caisse      ' 
des  dépôts  et  consignations ,  qui  demeure 
chargée  du  paiement  des  pensions. 

Condition  d'admission  à  iit^  retraite* 

3.  Les  employés  des  prisons  auront  droit 
à  une  pension  de  retraite  après  trente  ans 
de  services  effectifs,  dont  quinze  au  moins 
dans  les  prisons. 

4.  La  pension  pourra  être  accordée  avant 
trente  ans  à  ceux  qui,  ayant  quinze  ans  de 
service  dan*  les  prisons ,  seront  réformés 
par  suppression  de  leur  emploi,  ou  se  trou- 
veront incapables  de  le  remplir  par  suite 
d'accident  ou  d'infirmités  résultant  de  leur 
service. 

5.  L'employé  qui  aura  été  blessé  et  mis 
par  les  prisonniers  hors  d'état  d'exercer 
ses  fonctions,  aura  droit  à  une  pension 
dont  le  minimum  sera  calculé  sur  vingt 
ans  de  services ,  et  s'accroîtra  dans  la  pro- 
portion de  moitié  de  ses  années  de  service 
effectif. 

6.  Tout  employé  démissionnaire,  ou 
destitué  par  décision  du  ministre,  avant 
irente  ans  de  service ,  perd  ses  droits  à  la 
pension. 

7.  Les  employés  du  service  de  sûreté, 
dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  et 
dans  les  prisons  pour  peines,  devront,  pour 
être  admis  à  la  pension  ,  justifier  par  cer- 
tificats'des  procureurs  généraux  et  des  pré- 
fets qu'ils  ont  rempli  fidèlement  leurs  de- 
voirs, et  n'ont  pas  laissé  évader  de  prison- 

'  niers  par  leur  faute. 

8.  Aucun  gardien  révoqué ,  après  avoir 
été  condamné  pour  des  faits  relatifs ,  ne 
pourra  être  admis  à  la  retraite. 

Services  admissibles, 

9.  Seront  comptés ,  pour  établir  Ife 
droit  à  la  pension ,  les  services  civils  et 
militaires. 

10.  Les  services  dvils  comprendront  le 
temps  d'exercice  de  toirte  fonction  pu- 
blique à  laquelle  est  attaché  un  traitenjent, 
et  de  tout  emploi  dans  les  ministères ,  les 
directions  qui  en  dépendent ,  et  dans  le» 
bureaux  des  préfectures.  Ces  services  n© 
se  compteront  que  de  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis. 

11 .  Si  l'employé  jouit  d'une  pension  pour 
services  civils  sur  les  fonds  de  l'Etat,  la 
pension  de  retraite  sera  liquidée  sur  la  to- 
talité des  services  ;  mais  la  pension  sur 
l'Etat  sera  déduite  de  la  somme  ainsi  ré- 
glée ,  et  l'excédant  seul  sera  payé  sur  la 
caisse  des  prisons. 


^3»8 
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12.  Les  sarrices  militaires  seront  admis 
à  raison  de  leur  durée  effecttye ,  sans  ao- 
croissement  pour  les  campagnes  ou  pour 
tout  autre  cause. 

13.  Si  remployé  a  déjà  été  pensionné 
comme  militaire  sur  les  fonds  de  Télat , 
ses  serrices  militaires  ne  seront  plus  comp- 
tés dans  la  liquidation  sur  la  caisse  des  re- 
traites ;  mais  il  pourra  cumuler  les  deux 
pensions. 

Les  services  militaires  non  récompensés 
n'accroîtront  la  pension  que  dans  la  pro- 
portion, pour  chaque  année,  du  trentième 
^e  la  somme  fixée  comme  minimum ,  pour 
chaque  grade  par  les  lois  des  11  et  IS  avril 
1831. 

Liquidation  des  pensums» 

14.  Pour  déterminer  la  quotité  de  la  pen- 
sion ,  il  sera  fait  une  année  moyenne  du 
traitement  dont  remployé  aura  joui  pen- 
dant les  quatre  dernières  années  de  son 
activité.  Les  gratifications,  indemnités  et 
autres  allocations  supplémentaires,  sur  les- 
quelles ne  porte  pas  la  retenue,  n'entreront 
jpas  dans  ce  compte. 

15.  La  pension  sera  d'un  soixantième  du 
traitement  moyen  pour  chacune  des  trente 
Dreihiéres  années  de  service ,  et  d'un  cin- 
quantième pour  chacune  des  années  sui- 
vantes ,  sans  toutefois  qu'elle  puisse,  en 
aucun  cas,  excéder  les  deux  tiers  de  ce 
traitement.  Les  fractions  de  franc  seront 
négligées. 

Rétives  et  orphelins, 

16.  La  veuve  d'un  pensionnaire  ou  d'un 
employé  décédé  en  activité  de  service ,  et 
ayant  acquis  les  droits  à  la  pension, 
^conformément  aux  articles  4 ,  5  ou  7 , 
^pourra  obtenir  une  partie  de  la  pension 
dont  jouissait  ou  qu'aurait  obtenu  son 
mari. 

17.  Pour  être  admise  à  jouir  de  cette  ré- 
^rersibilité,  la  veuve  devra  prouver  qu'elle 
était  mariée  avec  l'employé  mort  en  acti- 
vité de  service  cinq  ans  avant  son  décès , 
^u  avec  le  pensionnaire ,  cinq  ans  avant 
4]u'll  fC^t  admis  à  la  retraite. 

18.  La  pension  sera  accordée ,  indépen- 
damment de  la  condition  de  cinq  années 
de  mariage,  à  la  veuve  de  l'employé  qui 
Aura  perdue  la  vie  en  résistant  aux  tenta- 
tives d'évasion  ou  aux  violences  des  prison- 
niers „  ou  qui  sera  mort  de  ses  blessures 
^ans  les  six  mois. 

19.  Ne  sont  pas  admises  à  la  réversibi- 
lité de  la  pension  les  femmes  divorcées  ou 
séparées  de  corps ,  celles  qui  se  remarie- 
ront cesseront  d'en  jouir. 

20.  Si  la  veuve  ne  satisfait  pas  aux  con- 
41Uo)[i8  exigées  ;  la  pensiQA  qu(  lui  aurait 


été  attribuée  sera  répartie,  à  portion  égale» 
«ntre  les  enfans  de  l'employé  décédé  »  qui 
ei^  jouiront  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ap»  ac- 
complis ,  sans  réversijïilité  des  uns  sur  les 
autres.  Il  en  sera  de  même  si  l'employé  ne 
laisse  pas  de  veuve ,  ou  si  la  veuve  vient  à 
décéder  ou  à  se  remarier  avant  que  les  en- 
fans  aient  accompli  leur  quinzième  année. 
Néanmoins,  s'il  n'existe  qu'un  seul^nfaat 
de  l'âge  déterminé  ci-dessus ,  il  ne  rece- 
vra que  la  moitié  de  la  somme  accordée  à 
la  veuve. 

21.  S'il  y  a  des  enfans  d'un  prenaler  lit  » 
la  part  de  pension  réversible  à  la  famille 
sera  partagée  par  moitié  entre  eux  et  la 
veuve. 

22.  La  part  de  pension  échue  à  un  enlint 
pourra  lui  être  continuée  après  l'&ge.^ 
quinze  ans  accomplis ,  à  titre  de  secours 
et  par  disposition  spéciale,  s'il  est  daos 
l'indigence ,  et  si ,  à  raison  d'infirmités 
graves  et  incurables,  il  est  hors  d'état  de 
travailler. 

23.  Il  est  accordé  aux  xeuTes.oa  aux  en- 
fans ,  dans  les  cas  prévus  ci-dessus  :  sur 
les  pensions  de  trois  cents  francs ,  et  au- 
dessous,  moitié;  sur  les  pensions  de  six 
cent«  francs ,  un  tiers  ;  sur  les  pensions  de 
mille  francs  et  au-dessus ,  un  quarts  Pour 
les  pensions  de  trois  eents  francs  à  six  cents 
francs ,  la  part  de  la  veuve  se  composera  : 
V  de  moitié  des  premiers  trois  eents  francs: 
2"  d'un  sixième  de  la  somme  excédant  trois 
cents  francs. 

Pour  les  pensions  de  six  eents  francs  à 
mille  francs,  cette  part  sera  :  V  d'un  tiers 
des  premiers  six  cents  francs,  et  2®  d'un 
huitième  de  l'excédant. 

Dispositions  transitoires, 

24.  Les  employés  qui  ont  trente  ans  de 
services  accomplis  à  la  date  de  la  présente 
ordonnance ,  pourront'  faire  liquider  leurs 
pensions  suivant  les. règles  établies  par  le 
décret  du  7  mars  1808. 

25.  Nos  ministres  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  des  finances  (MM.  d'Ar- 
gout  et  Louis) ,  etc. 

9  =  30  SEPTBMBRB  1831.  —  Ordonnance  àa  Boi 
qui  met ,  par  anticipation ,  à  la  disposition  da 
ministère  de  la  marine  et  des  colonies ,  sqr  les 
fonds  de  Tezeroice  1832  ,  nne  somme  de  deux 
millions  quatre-vingt-deux  mille  francs.  (IX . 
BulL  O.  CVI ,  n.  2973.) 

Art.  1er.  Il  est  mis,  par  anticipation,  à 
La  disposition  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  les 
fonds  de  l'exercice  1832 ,  une  somma  de 
deux  millions  quatre-vingt-deux  mille 
francs ,  divisible  entre  les  cbapitres  II  ti 
2^1  du  budget ,  savoir  : 
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rratices  à  donner  aax'b&timens -expédition- 
naires ,  200,000  fr. 

GsAPiTREXI.En  traites  pour  les  servi- 
ces militaires  des  colonies,  590,000  Tr. ; 
en  numéraire  pour  les  mêmes  services , 
1,292,000  fr. 

SOMUM  PAREILLE,  2^2,000  fr. 

â.  Nos  ministres  des  finances  et  dé  la 
mariae  et  des  colonies  (MM.  Louis  et  de 
Eigny),  etc. 

1&  ss  30  flspTBMBRB  1831.  —  OrdooiiaDce  an  Roi 
periafit  qa^il  sera  ajoQlé  un  peloton  hors  rang 
an  .iMtaûllon  d'om-riers  d'administration.  (IX  , 
BnU.  O.  CVI ,  n.  2974.) 

Art,  i©';  Par  analogie  avec  ce  qui  a  été 
fait  à  regard  des  régimens  d'infanterie,  il 
sera  ajouté  un  peloton. hors  rang  au  batail- 
lon d'oayriers  d'administration. 

2.  Ce  peloton  sera  composé  ainsi  qu'il 
suit ,  savoir  : 

Officier  d'ha,billement,  commandant ,  1  ; 
fourrier  (vagueme^re),  1  ;  sergent ,  moni- 
teur général ,  1  ;  sergent ,  secrétaire  du 
trésorier,  1  ;  sergent ,  maître  d'escrime,  1  ; 
sergent  ,  maître  armurier ,  1  ;  sergent , 
maître  tailleur,  1  ;  sergent ,  maître  cordon- 
nier, 1  ;  caporal,  second  secrétaire  du  tré- 
sorier, 1  ;  caporal ,  secrétaire  de  l'officier 
d'habillement ,  1  ;  caporal ,  ouvrier  armu- 
rier, 1;  caporaux,  premiers  ouvriers  tail- 
leurs ,  2  ;  caporal ,  premier  ouvrier  cordon- 
nier, 1  ;  ouvrier  armurier,  1  ;  tailleurs,  25  ; 
cordonniers ,  20.  Totaux  :  officiers  ,  1  ; 
troupe,  59. 

S.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalinatie)^  etc. 


Compagnie  de  dépôt. 

Capitaine,  1  ;  lieutenant,  1;  sous-lieu- 
tenans ,  2  ;  sergent-major,  1  ;  sergens ,  6  ; 
fourrier,  1  ;  caporaux ,  21  (tous  hommes  de 
métier),  mais  sans  distinction  de  profes- 
sion); tambours,  2;  soldats  ouvriers  en 
nombre  indéterminé ,  selon  la  force  des  le- 
vées. Totaux  :  officiers ,  4  ;  troupe ,  31 . 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie) ,  etc. 


14=  30  SEPTBHBRB  18M.  —  Ordonnance  da  Roi 

2 ai  modifie  l'organisation  da  bataillon  d'ouvriers' 
'administration  en  ce  qui  concerne  l'étal-ma- 
jor  et  la  compagnie  de  dépôt  de  ce  corps.  [IX  t 
Bail.  O.  CVI,  n.  2975.) 

Art.  1er.  L'art.  5  de  l'ordonnance  du  24 
février  1850,  portant  réorganisation  du 
bataillon  d'ouvriers  d'administration  ,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit ,  en  ce  qui  concerne 
Tétat-major  et  la  compagnie  de  dépôt  de 
ce  corps  >  savoir  : 

Etal-major. 

Chef  de  bataillon,  1  ;  adjudant-major,  1; 
trésorier,  1;  cbirurgieivaide-major,  1;  ad- 
Judant-sous-officier,  1  (compris  dans  le  pe- 
loton hors  rang  pour  l'administration  seu- 
lement) ;  iambour-maître  en  remplacement 
du  maître  clairon,  1  (trf.).  Totaux  :  offi- 
ciers, 4;  troupe,  2. 


1/1  8BPTBMBRB=  1«  ocTOBRB  1831.  —  OrdonnancB 
da  Roi  portant  création  d'une  compagnie  bovs 
rang  dans  le  régiment  d'artillerie  de  marine. 
(IX,  Bull.. O.  CVIl,n.  3003.) 

Louis-Philippe,  etc. 

Art.  1er.  Dans  le  régiment  d'artiflerie 
de  marine ,  les  sous-officiers  et  canonnicrs 
employés  prés  des  officiers  chargés  des  dé- 
tails de  l'administration,  ou  dans  les  ate- 
liers du  corps ,  ou  enfin  à  des  fonctions 
qui  les  détournent  l^abituellement  du  ser- 
vice ordinaire,  ne  seront  plus  compris  dans 
Vette^iïf  des  compagnies. 

Ils  seront  réunis  au  petit  état-major  sous 
la  dénomination  de  compagnie  hors  rang, 
laquelle  sera  composée  de  quatre  sections , 
conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Le  nombre  des  soldats  ouvriers  ne 
sera  point  invariable  :  il  pourra  ,  suivant 
les  besoins  du  service ,  être  augmenté  ou 
diminué  par  des  mutations  entre  les  sec- 
tions et  les  compagnies.  Ces  mutations 
seront  autorisées  par  le  commandant  du 
corps ,  sur  la  proposition  des  officiers  supé- 
rieurs ayant  le  commandement  des  diverses 
portions  du  régiment. 
.  3.  La  compagnie  hors  rang  sera  comman- 
dée par  le  capitaine  d'habillement  :  cet 
officier  aura  pour  lieutenans  commandant 
les  sections ,  les  officiers  payeurs  et  d'ha- 
billemept  détachés  à  Brest,  Toulon  et  Ro- 
chefort ,  ainsi  que  l'officier  chargé  de 
l'armement  du  régiment;  et  pour  sous- 
lieutenant  ,  le  porte-drapeau. 

4.  Le  moniteur  général  de  l'école  d'en- 
seignement du  régiment  sera  sergent-major 
de  la  compagnie  hors  rang.  Les  moniteurs 
des  écoles  des  compagnies  détachées  dans 
les  ports  seront  chargés  des  écritures  des 
deuxiémt ,  troisième  et  quatrième  sec- 
tions. 

II  sera  nommé  un  fourrier  pour  le  ser- 
vice des  écritures  de  la  première  section. 

5.  Dans  chacune  des  sections  de  la  com- 
pagnie hors  rang ,  un  des  sous-officiers 
sera  désigné  par  le  chef  du  corps  pour 
remplir  les  fonctions  de  facteur;  il  recevra, 
à  cet  effet ,  et  à  raison  de  la  responsabilité 
qui  lui  sera  imposée,  une  indemnité  de 


400 


MONARCBIB  COIf ST.  — LOUIS-PHILIPPE  I«'.— 16,  U  SBPX.  lÔol. 


trente  centimes  par  Jour  dans  les  ports  de 
Lorieot  et  de  Toulon,  et  de  tingt-cinq  cen- 
times dans  les  ports  de  Brest  et  de  Roche* 
fort. 

Toutes  .les  fois  qn*nne  compagnie  sera 
détachée ,  le  capitane  désignera  un  sous- 
officier  pour  être  chargé  des  fonctions  de 
facteur;  ce  militaire  secevra  une  indem<» 
pité  de  quinze  centimes  par  jour. 

Moyennant  ces  allocations  ,  ceux  qui 
rempliront  les  fonctions  de  facteur,  ne 
pourront  réclamer  une  rétribution  en  sus 
de  la  taxe  pour  les  lettres  qu'ils  recevront, 
ni  pour  les  fonds  qu*i1s4)erceYront  ou  qu'ils 
enverront  par  la  poste. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
coloi||ies  (comte  de  Rigny),  etc. 

24  SBPTBMBRB  sa  f  octobkb  ISM.  —  Ordonoaiiee 
du  Roi  qai  crée  h.  Alger  une  direction  des  forti- 
fications,  et  augmente  le  nombre  des  officiers 
de  rétat-major  du  génie.  (IX ,  Bull.  O.  CVII , 
n.  3G0a.)  • 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'ordonnance 
royale  du  14  novembre  1B30,  etc. 

Art.  le'.  Il  sera  créé  à  Alger  un«  direc- 
tion des  fortifications  qui  comprendra  tout 
le  territoire  de  l'ancienne  régence  occupé 
par  les  troupes  françaises ,  ou  qui  pourrait 
l'être  par  la  suite. 

En  conséquence,  le  nombre  des  dirac* 
tions  des  fortifications  qui  est  en  ce  mo- 
ment de  vingt-quatre ,  sera  désormais  de 
Tingt-cinq. 

S.  Pour  subvenir  aux  nouveaux  besoins 
personnels  qui  résultent  de  cette  création , 
le  complet  des  officiers  de  Vétat-major  du 
génie ,  qui  a  été  fixé  à  trois  cent  quatre- 
vingts  officiers  par  l'ordonnance  du  14  no- 
vembre 1850 ,  est  porté  à  quatre  cents , 
savoir  : 

25  colonels ,  25  lieutcnans-colonels ,  72 
chefs  de  bataillon ,  140  capitaines  de  pre- 
mière classe,  138  capitaines  de  seconde 
classe  et  lieutenans  :  total ,  400. 

3.  Notre  minisffe  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie),  etc. 


110  sspTBMBEB  sm  f^  ocTOBKB  1831.  —  Ordonnance 
da  Roi  relative  aux  droits  de  transport  snr  le 
chemin  de  fer  de  Sainl-Elieune  à  Lyon.  (IX, 
Bull.  O.  CVn,  n,  3005.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
motre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  l'ordonnance  du  7  juin  1826, 
qui  approuve  l'adjudication  passée  le  27 
mars  de  la  même  année  aux  sieurs  Séguin, 
Biot  et  éompagnie,  pour  l'établissement 
d'im  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à 


Lyon ,  moyennant  la  concession  à   per- 
pétuité d'uB  droit  de  0,OdBsur  les  Uiiis- 
ports  par  mille  kilogrammes  et  par  distance 
de  mille  métrés  ;  vu  la  demande  des  eon- 
cessionnaires  tendant  k  ce  que  ce  droit ,  à 
la  remonte ,  soit  porté  à  treize  centimes  de 
Givors  à  Rive-de-Gier ,  et  à  dix-sept  cen- 
times de  Rive-de-Gier,  k  Saint-EUenBe; 
vu  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux de  Lyon,  Givors,  8aint*Gha»0Bd , 
Rive-de-Gier  et  Saint-Etienne»  sur  cette 
demande  ;  vu  les  avis  de  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon ,  et  des  chan^ires  con- 
sultatives des   arts  et  manufactures  de 
Saint-Ghamond  et  de  Saint-Etienne;  va 
les  avis  des  préfets  iles  départemens  de  la 
Ldfre  et  du  Rhône  ;  vu  les  rapports  d'une 
commission  spéciale  formée  poar  l'examen 
de  la  demande  de  la  compagnie  ;  va  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  ; 
considérant  que  la  compagnie  Séguin  et 
Biot  a  engagé  dans  l'entreprise  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  un  capital 
de  dix  millions ,  et  que  l'épuisement  de  son 
fonds  social  la  met  dans  l'impossibilité  de 
terminer  ses  travaux  ;  considérant  que  les 
délais  inévitables  qu'entraînerait  l'exécu- 
tion des  mesures  prescrites  par  l'art.  7  du 
cahier  des  charges  pour  mettre  en  demeure 
la  compagnie,  prononcer,  s'il  y  a  Heu,  sa 
déchéance   et  réaliser   une  adjudication 
nouvelle ,  retarderaient  de  plusieurs  annéeii 
l'achèvement    d'une   entreprise  qui  doit 
éminemment  contribuer  à  la  prospérité  du 
pays,  et  dont  il  est  si  important  de  rap- 
procher le  terme  ;  considérant  que ,  non- 
obstant l'augmentation  de  tarif  sollicitée 
par  la  compagnie  Séguin  et  Biot ,  le  prii 
du  transport  des  marchandises  de  Lyon  à 
Saint-Etienne  par  le  chemin  de  fer  sent 
inférieur  de  plus  de  moitié  k  celui  qu'on 
paie  actuellement ,  et  que  l'avantage  d^une 
aussi  grande  économie  ne  peut  être  mis  en 
balance ,  ni  avec  la  charge  qui  résulterait 
d'une  augmentation  de  tarif,  ni  avec  le 
retard  qu'apporterait  k  l'achèvement  du 
chemin  de  fer  l'éviction  de  la  compare 
JSéguin  et  Biot  ;  considérant  que  ,  malgré 
cette  augmentation,  le  tarif  n'atteindra 
pas  encore  celui  qui  était  proposé  par  la 
compagnie  qui  a  fait  le  rabais  le  pluseou- 
sidérable  après  celui  de  la  compagnie  ad- 
judicataire ;  considérant  que  le  plus  grand 
mouvement  commercial  s'opère  à  la  des- 
cente de  Saint-Etienne  k  Lyon  ;  que  l'aug- 
mentation n'aura  li^u  qu'à  la  remonte, et 
même  que  sur  une  partie  du  trajet  par- 
couru dans  ce  sens  ;  que  la  viUe  de  Saint- 
Etienne  ,  placée  k  l'extrémité  du  chenu» 
et  qui ,  par  sa  position ,  était  la  plus  inté- 
ressée au  maintien  du  tarif,  a  donné  on 
avis  favorable  k  sa  modification^  poanru 
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que  le  taux  de  treize  centimes  par  mille 
lîffogrammes  et  par  mille  métrés  de  distance 
poAr  la  remonte  de  Rive-de-Gier  à  Saint- 
Etienne  ne  fût  pas  eicédé;  considérant 
toutefois  qu'en  accordant  une  augmen- 
tation de  tarif  nécessitée  par' les  circon- 
stances, il  importe  d*en  restreindre  la 
quotité  dans  de  justes  bornes  et  d'en  limi- 
ter la  durée  à  un  temps  déterminé ,  passé 
leqnel  une  enquête  fera  connaître  si  elle 
doit  être  maintenue  ou  retirée  ;  notre  Con- 
seil â*£tat  entendu ,  etc« 

Art.  4«r.  Les  droits  de' transport  sur 
le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon 
sont  fixés ,  jusqu'au  51  décembre  1841 ,  à 
douze  centimes  ^our  la  remonte  de  Giyors 
à  Rive-de-Gier,  et  à  treize  centimes  pour  la 
remonte  de  Rive-de-Gier  à  Saint-Etienne. 

Les  droits  de  transport  pour  la  remonte 
de  Lyon  à.GîYors,  et  pour  la  descente  de 
Saint-Etienne  à  Lyon ,  resteront  fixés  tels 
qu'ils  l'ont  été  par  l'ordonnance  du  7 
juin  1826. 

2.  La  perception  du  nouveau  tarif  à  la 
remonte  de  Givors  à  Saint-Etienne  ne 
pourra  commencer  que  du  jour  où  il  aura 
été  constaté  que  le  chemin  de  fer  et  son 
embranchement  sur  Saint-Chamond  sont 
entièrement  achevés  et  mis  en  pleine  acti- 
vité de  service. 

S.  A  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'ar- 
tiele  i^^t  il  sera  statué  définitivement,  et 
dans  la  forme  des  réglemens  d'adminis- 
tration publique,  sur  le  maintien  des  nou- 
reanx  droits,  ou  sur  leur  réduction  au 
taux  fixé  par  l'ordonnance  du  7  juin  1826. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé ,  etc. 


livin  1826*=1*'  octobre  1831.  —Ordonnance 
du  Roi  qui  approuve  l'adjadicalion  de  rétablis- 
sement d'un  chemin  de  ier  de  Saint-Etienne  à 

.  Lyon.  (IX .  BuU.  O.  CVn ,  n.  3006.) 

Charles ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'art.  3  de  la  loi  de  finan- 
ces du  13  juin  1825,  qui  renouvelle  l'au- 
torisation conférée  au  Gouvernement  par 
la  loi  du  4  mai  1802 ,  d'établir  des  droits 
de  péage  pour  subvenir  aux  frais  des  ponts, 
écluses  et  autrek  ouvragée  d'art  à  la  charge 
de  l'Etat,  des  départemens  et  des  com- 
munes; vu  le  procés-verbal  de  l'adjudi- 
cation passée,  le  27  mars  dernier,  par 
noti'e  ministre  secrétaire  d'JEtat  de  Tinté- 
rieur,  pour  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  de  Saint -Etienne  à  Lyon  par  Saint- 


Chamond,  Rive-dc-Gier  et  Givors;  vu  le 
mémoire  imprimé  au  nom  des  propriétaires 
du  canal  de  Givors,  lesquels  prétendent 
que  le  chemin  de  fer  est  Inutile ,  et  de- 
mandent une  indemnité  dans  le  cas  où  l'é- 
tablissement de  ce  canal  serait  autorisa; 
notre  conseil  d'Etat. entendu,  etc. 

Art.  1er.  L'adjudication  passée,  le  27 
mars  dernier,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur,  pour  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à 
Lyon  par  Saint-Chamond  ,  Rive-de-Gier  et 
Givors ,  est  approuvée.  Bn  conséquence , 
les  sieurs  Séguin  frères,  E.  Hiot  et  compa- 
gnie, sont  et  demeurent  définitivement  con- 
cessionnaires dudit  chemin  de  fer,  moyen- 
nant ie  rabais  exprimé  dans  leur  soumission^ 
et  sous  les  danses  et  conditions  éaoncées 
au  cahier  des  charges. 

2.  Le  cahier  des  charges»  le  procès-' 
verbal  d'adjudication  et  la  sonmission 
resteront  annexés  k  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  Les  sieurs  Séguin ,  £.  Biet  et  com- 
pagnie ,  se  conformeront  aux  dispositions 
prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810,  re- 
lative aux  expropriations  pour  cause  d'u- 
tilité publique  :  à  cet  effet,  le  projet  de  la 
direction  de  ce  chemin  sera  remis  au  pré- 
fet du  département ,  qui  le  transmettra  à 
notre  directeur  général  des  ponts-et-chaus- 
sées  avec  son  avis.  Ce  projet  sera  soumis 
à  notre  approbation  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur. 

4.  Lorsque  la  direction  du  chemin  de 
fer  aura  été  approuvée,  les  concession- 
naires feront  lever  le  plan  terrier  indiqué 
dans  l'art.  5  de  la  loi  du  8  mars  18ia,  et 
les  autres  formalités  prescrites  par  cette 
loi  seront  également.observées. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Cor- 
bière) est  chargé ,  etc. 


20  SEMBUBRE  s=  A  OCTOBRE  1831.  -^  Ordonuanco 
dn  Roi  qui  établit  des  intendances  et  des  commis- 
sions sanitaires  dans  pinsiears  départemens  da 
royaume.  (IX ,  Bail.  O.  CVID ,  n.  3067.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'aticle  1er  de 
la  loi  du  5  mars  1822  ,  concernant  la  po- 
lice sanitaire  ;  vu  l'ordonnance  du  7  août 
1822  relative  à  l'exécution  de  cette  loi , 
ainsi  que  les  ordonnances  des  7  juillet 
1824  (1),  et  9  octobre  1825  (2),  qui  dé- 
terminent le  ressort  des  intendances  et  des 
commissions  sanitaires  des  déparlemens 
jnaritimes;  vu  l'ordonnance  du  16  août 
.1831,  qui  établit  des  intendances  sanitaires 


(1  et  2)  Voyez  ci-après. 

3£ — i'*  Partie. 
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dans  \ingt  départemens  da  royaume  ;  con- 
sldéraot  qae  les  progrés  da  choléra  sur  le 
littoral  de  la  Baltique  commandent  de 
multiplier  et  d'étendre  les  précautions 
dans  les  (iéparteroens  maritimes  ;  de  l'avis 
du  conseil  supérieur  de  santé  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics; 

Art.  l«r.  Des  intendances  sanitaires  se- 
ront instituées  immédiatement  dans  les 
chefs-lieux  des  départemens  ci-aprés  dé- 
nommés :  Seine-Inférieure,  Eure,  Calvados, 
Manche,  lUe-et-Vilaine ,  Côtes-du-Nord , 
Finistère  ,  Morbihan ,  Vendée  ,  Landes , 
Basses-Pyrénées ,  Gard ,  Hérault ,  Aude , 
Pyrénées-Orientales . 

2.  Dans  les  départemens  de  la  Loire- 
teférfeure ,  de  la  Charente-Inférieure ,  de 
la  Gironde ,  des  Bouches-du-Rhône ,  oà  il 
existe  déjà  «ne  intendance  sanitaire  au 
chef-lieu,  le  ressort  de  ces  intendances 
s'étendra  an  territoire  entier  du  dépar- 
tement. 

L'intendance  sanitaire  de  Marseille  con- 
servera ,  en  outre ,  pour  la  surveillance  du 
littoral ,  le  ressort  qui  lui  est  attribué  par 
le  tableau  annexé  à  l'ordonnance  du  7  juil- 
let 1824. 

5.  L'intendance  sanitaire  déjà  établie  au 
Havre  conserve  son  ressort  actuel  sur  les 
côtes  de  la  Manche  et  sur  les  rives  de  ia 
Seine,  jusqu'à  Quilleboeuf  inclusivement  ; 
ledit  ressort  s'étendra  sur  tout  le  territoire 
des  communes  riveraines  du  fleuve.  La 
commission  sanitaire  établie  à  QuiUelxBuf 
correspondra,  en  outre,  avec  l'intendance 
sanitaire  de  Rouen. 

4.  Des  commis  sions  sanitaires  devant 
agirsous  la  direction  immédiate  de  l'in- 
tendance du  département ,  seront  formées 
dans  chaque  chef-lieu  de  sous-préfecture 
oÀ  11  n'eu  existe  pas. 

Dans  les  chefs-lieux  de  sous-préfecture 
qui  sont  ports  de  mer,  et  où  des  commis- 
sions sanitaires  sont  déjà  établies ,  le  res- 
sort de  ces  commissions  s'étendra  à  tout 
l'arrondissement. 

5.  Si ,  dans  un  arrondissement  de  sous- 
préfecture,  il  existe  deux  ou  un  plus  grand 
nombre  de  commissions  sanitaires ,  le  res- 
sort de  chacune  de  ces  commissions  sera 
déterminé  par  le  préfet,  sauf  l'approbation 
de  notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  de  telle  sorte  que  chaque 
commission  relève  seulement  de  l'inten- 
dance sanitaire. 

6.  Les  commissions  sanitaires  déjà  éta- 
blies dans  les  départemens  maritimes  con- 
serveront les  rapports  de  subordination  dé- 
terminés par  les  réglemens  antérieurs ,  r^ 
lativement  à  la  surveillance  du  littoral  ; 
nais  elles  seront  soumises  à  l'autorité  de 


l'intendance  du  chef-lieu  du  départeaient, 
quant  aux  mesures  à  prendre  dans  l'in- 
térieur. 

7.  D'autres  commissions  sanitaires  pour- 
ront être  formées  par  les  préfets  des  dépar- 
temens maritimes. 

8.  Les  intendances  et  les  commissions 
sanitaires  seront  formées  comme  il  est  dit 
au  titre  lY  de  l'ordonnance  du  7  août 
1822  ;  néanmoins ,  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  pourra  délé- 
guer aux  préfets  des  départemens  ci-dessas 
désignés  le  droit  de  nomination  qui  lui  est 
attribué  par  l'article  56  de  ladite  ordon- 
nance. 

9.  Les  dispositions  des  articles  5  et  6  de 
la  présente  ordonnance  s'appliqueront  aax 
départemens  du  Nord ,  du  Pas-dc-Calais 
et  du  Yar,  où  des  autorités  sanitaires  ont 
déjà  été  instituées  pour  l'intérieur,  par 
notre  ordonnance  du  16  août  1851« 

10.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout),  etc. 


7  iniLLBT  182A  aes  l^  ocTOBKB  1831.  —  OrcloQiiuiec 
qni  détermine  le  siège  et  le  ressort  des  înlefl- 
daoces  sanitaires  sar  le  littoral  des  àenx  mas ,  et 

.  fixe  le  siège  des  commissions  sanitaires.  (Û, 
fiuU.  O.CVm.n.  3068.) 

Louis ,  etc.,  vu  les  articles  48,  49  et  70 
de  notre  ordonnance  du  7  août  1&22,  rela- 
tive à  la  police  sanitaire,  etc. 

Art.  1er.  Le  siège  des  intendances  et  des 
commissions  sanitaires  sur  le  littoral  des 
deux  mers ,  y  compris  l'île  de  Corse,  et  le 
ressort  des  premières,  demeurent  fixés  con- 
formément au  tableau  ci  aiïnex^. 

Il  sera  ultérieurement  statué  sur  le  res' 
sort  des  commissions. 

2.  Les  intendances  de  Toulon  et  d'^ijae-. 
cio  continueront  à  être  placées  sous  la  di- 
rection de  l'intendance  de  Marseille. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Car- 
bière),  etc. 

{Suit  U  tabltoM.) 


d  ocTOBRB  1825  =«  ft  OCTOBRE  1831. — Orcîoi»»ee 
du  Roi  qui  détermine  le  ressort  descommissioai 
sanitaires.  (IX,  Bull.  0.  CVIU,  n.  30C0.) 

Charles ,  etc.,  vu  l'article  48  de  l'ordw- 
nance  du  7  août  1822 ,  relative  à  la  police 
sanitaire,  et  l'ordonnance  du  7  juillet  18îi, 
qui  détermine  le  siège  des  administrations 
aanitaires ,  etc. 

'  Art.  l^"".  Le  ressort  des  commissions  sa- 
nitaires établies  siir  le  littoral  des  deoi 
mers ,  y  cqmpris  Tile  de  Corse,  est  et  de- 
meure fixé  conformément  au  tableau  ci- 
annexé. 
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S.  Notre  miaistre  de  intérieur  (M.  Cor- 
liiére)  e»t  chargé ,  etc. 


Nord. 
GommisisioB  de  Duokerque  :  depnis  la 
"AroDtiére  de  la  Belgique  jusqu'au  village 
de  liOon  eiclusiTement.  Comm.  de  Gra- 
▼etines  :  depuis  et  y  compris  le  village  de 
Loon  jusqu'à  Tendroit  appelé  le  Fort- 
Philippe. 

Pas-de-Calais. 

Comm.  de  Calais  :  depuis  le  Fort- Phi- 
lippe jusques  et  y  compris  le  territoire 
d^Escalle.  Comm.  de  Boulogne  :  depuis  la 
commune  d'Escalle  jusqu'à  la  jonction  des 
territoires  de  Bannes  et  deCamiers.  Comm. 
de  MontVeuil  :  depuis  et  y  compris  le  ter- 
ritoire de  Camiers  jusqu'à  la  rivière  de 
l'Authie. 

Soiim. 

Comm.  de  Saint- Valéry  :  depuis  la  ri- 
vière de  l'Authie  jusqu'à  La  Bresle ,  li- 
mite du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

SBnfE-lKFÊRIEURE  ,   EURE,   C  ALT  ADOS  . 

Manche. 

Intendance  du  Havre» 

Comm.  de  Tréport  :  le  syndicat  mari- 
time de  Tréport  et  celui  de  Griel.  Comm. 
de  Dieppe  :  le  syndicat  de  Bemeval  et  celui 
de  Dieppe.  Comm.  de  Saint-Valery-en- 
Canx  :  le  syndicat  deSaint-Valery.Comm. 
de  Fécamp  :  le  syndicat  de  Fécamp  et 
celui  de  Criquebœuf.  Comm.  de  Honfleur  ; 
le  syndicat  de  Honfleur»  depuis  la  Rille 
jusqu'aux  limites  du  syndicat  de  Touques, 
les  syndicats  de  Touques ,  de  Trouville  et 
de  Tillerville.  Comm.  de  Quillebœuf  :  le 
syndicat  de  Honfleur  jusqu'à  La  Kille. 
Comm.  de  Ro^en  :  le  syndicat  de  Roueq. 
Comm.  de  Caen  :  les  syndicats  de  Sulle- 
nelle»  de  Caen,  d'Oyestream ,  de  Berniers 
et  de  Port-en-Bessin.  Comm.  de  Saint- 
Taast  :  le  syndicat  de  La  Hougue.  Comra. 
de  Cherbourg  :  depuis  et  y  compris  l'anse 
de  St.-Germain  jusqu'au  havre  de  Biron 
exclusivement.  Comm.  de  Granville  :  de- 
pnis et  y  compris  le  havre  de  Biron  jus- 
qu'à l'extrémité  des  côtes  de  l'arrondisse- 
ment d'Avranches. 

Llle-et-Vilaine. 

Comm.  de  Saint-Halo  :  tout  le  littoral 
da  département  jusqu'au  cap  Fichel  (Côtes- 
du-Nord)v 

COTES-DU-NORD.  , 

Comm.  de  Saint-Brieuc  :  depnis  le  cap 
Fichel  jusques  cl  y  compris  le  Portricux  , 


commune  de  Saint-Quay.  Comm.  dePaim- 
pol  :  depuis  St.-Quay  h  Itle  d'Er,  Comm. 
de  Lannion  :  depuis  l'Ile  d'Er  jusqu'à  la 
pointe  du  Château. 

Finistère. 

Intendance  de  Brest, 

Comm.  de  Morlaix  :  depuis  la  poiote  de 
Loquirec  jusqu'à  Carentel  ;  la  rive  droite 
de  Peuzé,  en  descendant  jusqu'à  Peuzé 
inclusivement;  de  plus,  llle  de  Calot. 
Comm.  de  Roscoff  :  la  rive  gauche  de  la 
rivière  de  Peuzé ,  de  la  commune  de  ee 
nom  à  l'embouchure  de  la  rivière;  à  partir 
de  cette  embouchure ,  tout  le  littoral  jus- 
qu'à Plounéour-Trez ,  les  îles  de  Batz  et  de 
Siek.  Comm.  deCamaret ,  depuis  la  pointç 
des  Espagnols  jusqu'à  la  pointe  de  Raz ,  la 
baie  de  Douarnenez  et  l'intérieur  de  cette 
baie.  Comm.  d'Audierne  :  depuis  la  pointe 
du  Raz  jusqu'à  la  pointe  de  Penmark  et 
rtle  de  Sein.  Comm.  de  Quimper  :  depuis 
la  pointe  de  Penmark  jusqu'à  celle  de 
Mousterlin.  Comm.  de  Concarneau  :  depuis 
la  pointe  de  Mousterlin  jusqu'à  la  limite 
du  littoral  vers  le  Morbihan. 

MORRIHAIf. 

Intendanu  de  Lorient. 
Comm.  de  Port-Louis  :  depuis  la  rivière 
de  Laita  jusqu'à  la  rivière  d'Eutel.  Comm. 
de  Quiberon  :  depuis  la  rivière  d'Eutel  jus- 
qu'à la  rive  droite  de  la  Vilaine.  Comm. 
de  Belle-lie  :  toutes  les  côtes  de  l'ile  et  des 
petites  ites  d'Ouat  et  de  Médic. 

MoRRiHAN,  Loire -Inférieure, 

Vendée. 

Intendance  de  Nantes. 

Comm.  de  La  Roche-Bernard  :  la  rive 
gauche  de  la  Vilaine  jusqu'à  la  mer.  Comm. 
du  Croisic  :  depuis  Piziac  inclusivement 
jusques  et  y  compris  le  Poulingen.  Comm. 
de  Saint-Nazaire  :  depuis  et  non  compris  lu 
village  de  Poulingen ,  sur  la  rive  droite  do 
la  Loire,  et  sur  l'autre  rive  depuis  et  y 
compris  la  pointe  de  Mindin  jusqu'à  l'ilo 
Saint-Nicolas.  Comm.  dePaimbceuf:  toute 
la  baie  de  Bourgneuf ,  depuis  sa  limite  au 
département  de  la  Vendée;  le  port  et  la 
côte  de  Pornic  jusqu'au  Pointeau.  Comm. 
de  Noirmoutiers  :  tout  le  littoral  de  Tlle  de 
ce  nom.  Comm.  de  l'Ile-Dieu  :  tout  le  lit- 
toral de  rtle  de  ce  nom.  Comm.  de  Saint- 
Gilles  :  depuis  la  baie  de  Bourgneuf  jusques 
et  y  compris  le  bourg  de  Brétignolles. 

Vendée,  Charente-Inférieure. 

Intendance  de  La  Rochelle. 
Comm.  des  Sables-d'Olonne  :  depuis  \q 
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boargide  BréligooIIes  Jusqu'à  l'embouchure 
du  Lay.  Corom.  de  Laiguillon  :  depuis 
f  embouchure  du  Lay  jusqu'à  celle  de  la 
Sévre  Niortaise.  Comm.  de  Marans  :  le 
cours  de  la  Sévre  Niortaise,  en  remontant 
jusqu'à  Mareniies'y  le  littoral  compris  entre 
la  rive  droite  de  la  Sévre  à  son  embouchure 
et  la  limite  occidentale  d'£snandes.  Comm. 
de  Rochefort  :  depuis  la  limite  des  deux 
arrondisseraens.de  la  Rochelle  et  de  Roche- 
fort  jusqu'à  ;la  rive  gauche  de  la  Charente 
}  à  son  embouchure,  y  compris  Tîle  Madame  ; 
de  plus ,  le  cours  de  la  Charente  jusqu'au 
port  de  ce  nom.  Comm.  de  Marennes  :  de- 
puis la  rive. gauche  de  la  Charente,  non 
compris  l'île  Madame,  jusqu'à  la  rive  gauche 
de  la  Seudre ,  le  port  de  LaTremblade  com- 
pris ,  la  cours  maritime  de  la  Seudre  en  re- 
montant. Comm.  de  Royan  :  la  portion  des 
rivages  compris  entre  la  rive  gauche  de  la 
Seudre,  à^partir  delà  pointe  d'Arvest ,  et 
l'embouchure  de  la  Gironde ,  jusqu'à  la  li- 
mite du  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure et  de  la  Gironde;  déplus ,  la  rive  du 
fleuve.  Comm.  de  Saint-Martin  (Ile-de-Ré): 
le  littoral  de  l'île  compris  entre  le  territoire 
du  canton  d'Ars  et  les  territoires  des  com- 
munes de  Saint-Martin  et  du  Bois.  Comm. 
de  La  Flotte  (Ile-de-Ré)  :  la  portion  du  litto- 
ral de  la  même  île  limitant  les  territoires  de 
la  Flotte  et  de  Saint^Martin.  Comm.  d'Olé- 
ron-le-Chàteau  :  tous  les  rivages  de  Vile. 

Gironde. 

Intendance  de  Bordeaux, 

Comm.  de  Blaye:  la  rive  droite  ^e  la 
Gironde ,  depuis  la  limite  des  déparlemens 
de  la  Charente-Inférieure  et  de  la  Gironde 
Jusqu'au  bec  d'Ambez.  Comm.  de  Pauillac  : 
la  rive  gauche  de  la  Garonne ,  depuis  le  fort 
de  Médoc  jusqu'à  Tembouebure  de  ce  fleuve, 
et  sur  la  côte  de  l'Océan  depuis  ce  point 
jusques  et  y  compris  le  territoire  de  la 
commune  deHourtins.  Comm.  de  La  Tête- 
de-Bosch  :  depuis  la  commune  de  Hourtins 
jusqu'à  la  limite  des  départemens  de  la 
Gironde  et  des  Landes. 

Landes. 
Intendance  de  Bayonne, 

Comm.  deBiscarosse  :  le  littoral  de  cette 
commune  et  de  celles  d'Aureilban^  de 
Sainte-Eulalie  et  de  Sanguinet. 

Comm.  de  Saint-Julien-ën-Born  :  le  lit- 
toral des  communes  de  Saint- Julien-en- 
Born ,  de  Vieille ,  de  Saint-Gironde-Linxe  ; 
de  Mixe,  de  Lit-de-Llvignac,  de  Bias  et 
de  Mimiran.  Comm.  de  Yieux-Boucaud  :  le 
littoral  des  communes  de  Yicux-Boucand , 
de  Soustons,  de  Messanges,  de  Noisitz  et 


de  Léon.  Comm.  de  Cap-Breton:  le  littoral 
des  communes  de  Cap-Bretcm»  de  Labemiei^ 
de  Soortz  et  de  Seignosse. 

Basses-Ptrênées. 

Intendance  de  Bayonne* 

Comm.  de  Saint-Jean-de-Latz:  lelittoral 

des  communes  d'Handaye,  d'Harrngue,  de 

Ciboure ,  de  ^ini-Jéan-de-Luz»  de  Guetaria 

et  de  Bidart  jusqu'au  pont. 

Var. 

Intendance  de  Touion, 

Comm.  d'Amibes:  de  la  j^lntfi  de  Gril- 
ion  à  l'embouchure  du  Yar^  Comm.  de  Yal- 
lauris  :  de  la  batterie  de  La  Foarcade  à  la 
pointe  de  Grillon.  Comm.  de  Cannes:  de- 
puis Notre-Dame  jusqu'à  la  batterie  de  la 
Fourcade.  Comm.  de  Saint-Raphaël  :  delt 
rade  de  Saint-Raphaël,  autrenaent  dit  le 
golfe^de  Frèjus ,  jusqu'aux  rocbes  de  Notre- 
Dame.  Comm.  de  Fréjus:  de  la  rivière 
d'Urgensàlaraded&Saint-Raphaêl.Comio. 
de  Sainte-Maxime:  de  la  rivière  de  la  Fous 
à  celle  d'Urgens.Comm.  de  Saint-Tropei  î 
du  cap  Lardier  à  la  rivière  de  la  Fous. 
Comm  de  Bormes  :  de  l' Argentiére  au  cap 
Lardier.  Comm.  des  îles  d'Hyéres  :  depoii 
et  y  compris  la  presqu'île  de  Glen  jusqu'à 
r Argentiére,  de  plus  les  îles  d'Hyéres. 
Comm.  de  Bandols  :  depuis  les  limites  da 
département  du  Yar  jusqu'à  lapolatè  de  It 
Cryd. 

Bouches-du-Rhônb^  Gard. 

Intendance  de  Marseille, 

Comm.  de  La  Ciotat  :  le  littoral  de  cette 
commune.  Comm.  de  Martigues  :  le  littoral 
de  cette  commune.  Comm.  d'Arles  :  lelit- 
toral de  cette  commune  et  celle  des  Saintes- 
Mariés.  Comm.  d'Aigues-Mort«s  :  depuis 
le  Rhône  mort  {antiquus  Rlwdanus)  jusqu'au 
poste  des  douanes  appelé  ^e  Canalef. 

HÉRAtJLT,  Aude,  Pyrénées  Omi^- 

TALES. 

Intendance  de  Marseille. 

ComnL  de  Cette:  depuis  le  Caiialet  jos* 
ques  et  y  compris  la  Tour  de  Castellas. 
Comm.  d'Xgde  :  depuis  la  tour  de  Castellas 
jusqu'à  l'embouchure  de  l'Aude.  Comm.  de 
Narbonne  :  depuis  l'embouchure  de  l'Aude 
jusqu'au  grau  de  La  Yieille-Nouvelle. 
Comm.  de  La  Nouvelle:  depuis  le  grau  de 
La  Yieille-Nouvelle  jusqu'aux  limites  qoi 
divisent  la  commune  de  Leucate  et  le  dé- 
Dartemenl  des  Pyrénées  Orientales. 
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Comm.deSatnt-Laurcnl-de-la-Salanquo: 
depuis  les  limites  du  territoire  de  Leiicate 
jusqu'à  l'embouciiure  du  Tech.  Collioure: 
depais  rembouchure  dà  Téch  jusqu'à  la  li- 
mite de  la  commune  de  Collioure;  Comm. 
de  Port- Vendres :* depuis  la  limite  de  la* 
commune  dcrCollioure  jusqu'à  celle  du  ter- 
ritoire de  Banyiils-sur-Mer,  du  côté  de 
GolHoure.  Gomm.  de  Banyuls-sur-Mer  : 
depais  la  limite  de  Port-Veodres  jusqu'aux 
Itmitibtd'Dspagne. 

GORSEr 

Intendanee  d'Jjaeeio, 

Çomm.  de  Caivi  :  de  Capo-Rosso  au  cap 
Spano.  Gomm.  de  Tlle  Rousse:  de  Saint- 
Àmbroise  à  Acciajolo.  Comm.  de  Saint- 
Florent  :  de  Malfalco  à  Bàrsettali.  Coinm. 
de  Marcinaggio  :  de  Pinaà  BIe2îa.  Cômm. 
de  Bastia  :  de  Luzl  à  Torracciâ.  Comm. 
de  Porto tVèccKio  :  de  Soleuzano  à  Rondi- 
nara.  Comm.  de  Bonifacio:  du  golfe  de 
Santa^Mâuza  aui  îles  des  moines. 

Nota.  Les  portions  du  littoral  qui  ne  sont 
point  comprises  au  présent  état  restent 
spécialement  placées  sousJa.  surveillance 
des  intendances  sanitaires* 


4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  deTin- 
térieurf.duc  de  Balmatie  et  M.  Casimir 
Périer)  sont  chargés  ,  etc. 


ZrnmW  ocTOBU  1831.  —  Ordonnance  du  Boi  qui 
sapprime  les  bataillons  mobiles  de  gendarmerie, 
et  qai  les  répartit  dans  les  département  (  IX  » 
Boll.O.  aX,  n.  8104. j 

Art.  1«'.  Les  bataillons  mobiles  de  gen* 
darmerie  sont  supprimés. 

2.  Les  compagnies  qui  composent  cha- 
con  de*  ces  bataillons  seront  réparties 
dans  les  départemens  ci-aprés  désignés, 
ëBToir: 

i«r  bataillon  :  l'e  compagnie ,  Maine  et- 
Loire;  2®  id.,  Mayenne:  3«  id.,  Deux- 
Sévres. 

2«  bataillon:  V^  compagnie,  Ille-et- 
Vf laine;  2e  irf.,  Côtes- du-Nord;  3®  Id., 
Finistère. 

se  bataillon  ri'»  compagnie,  Loire  In- 
féfieure;  2»îrf.\  Morbihan;  S®»^. ,  Vendée. 

Chaque  compagnie  sera  subdivisée  en 
leîie  brigades  provisoires,  qui  pourront 
être  réunies  aux  brigades  permanentes,  ou 
former  temporairement  des  postes  intermé- 
diaires. 

Les  capîtàîriés  des  compagnies  mobiles 
seront  adjoints  aux  coramandans  des  com- 
pagnies départementales ,  les  lieutenans  et 
sous-lieutenans  partageront  le  service  des 
lieutenans  de  gendarmerie. 

3.  Le  casernement  des  brigades  provi- 
soires sera  ,  comme  celui  des  brigades  per- 
nmnenUs ,  à  là  charge  de  chaque  dépar- 
ten«Rt. 


3  8B»TBVBRB  ma   ll^OCTOBAB  1851.  -^  OrdonaBOC* 

da  Roi  qai  approuTe  les  modifications  anx  sta- 
tuts de  la  caisse  d*épargne  et  de  prévoyance  de 
Lyon.  (IX,  Bull.  O.  CIX,  n.  5105.) . . 

Louis- Philippe ,  etc.  r  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  rordohnance  royale  du  41  sep- 
tembre 1822,  portant  autorisation  de  la 
caisse  d'épargnes  et  de  prévoyance  formée 
à  Lyon  ;  vu  les  modifications  délibérées 
par  le  comité  des  directeurs  pour  mettre 
les  statuts  de  la  caisse  en  harmonie  avec 
les  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du 
3  juin  1829  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  1er.  Sont  approuvées  les  -disposi- 
tions des  actes  passés,  les  18  juillet  1829 
et  1er  avril  1830 ,  par-devant  Gasati  et  son 
collègue ,  notaires  à  Lyon ,  pour  faire  jouir 
la  caisse  d'épargnes  et.de  prévoyance  de 
ladite  ville  de  la  faculté  accordée  aux 
caisses  d'épargnes  par  l'ordonnance  royale 
du  3  juin  1829,  de  verser,  leurs  fonds  en 
dépôt  au  trésor  public.^ 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d'Argout  )  est 
chargé ,  etc. 


29  siPTBHBRB  M  15  OCTOBRE  1831.  —  Ordoiiïiaiica 
dn  Roi  snr  l'uniforme  de  la  gard«  nationale  d« 
Pari»  et  de  la  banlieue.  (IX,  Bulletin  .a  .CX# 
n.  3138.) 

Lôuis-PhilIppe ,  etc. ,  considérant  que  , 
sous  le  régime  du  provisoire ,  des  diversités 
se  sont  introduites  dans  certains  orneraens 
et  certaines  marques  distinctivés  de  Puni- 
forme  de  l'infanterie  de  la  garde  nationalï^ 
de  Paris  ,  uniforme  qu'il  est  liécessaire  de 
ramener  à  l'unité  et  à  l'ensemble  dési- 
rables; considérant  que ,  s'il  importe  de 
déterminer  pour  rhabilltenïént; ,  la  coiffure 
et  l'équipement ,  des  régies  uniformes  ,  il 
n'est  pas  moins  nécessaire  de  concilier 
cet  intérêt  avec  les  sacrifices  déjà  faits  par 
les  citoyens,  et  de  ne  consacrer  en  consé* 
quenee  aucune  innovation  qui  leur  serait 
onéreuse  ;  considérant ,  au  contraire,  que 
plusieurs  dispositions  à  adopter  doivent 
avoir  pour  effet  d'«ppoi:ter  plus  d'économie 
et  de  simplicité  dans  la  tenue,  sans  rien 
changer  à  l'uniforme  national  et  aux  hono-» 
râbles  souvenirs  qui  s'y  rattachent  ;  sur  le 
rapport  de  notre  président  du  conseil  r  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  eèc. 
Art.  l«r.  L'hâbHlwieiit ,  la  eeiffto-c  ,  Vét 
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quipement,  Tarmement  et  les  oruemens 
des  gardes  nationaux ,  sous-ofBciers ,  offi» 
ciers  et  états-majors  des  légions  d'infante- 
rie de  la  garde  nationale  de  Paris  et  de  ia 
banlieue,  seront,  à  Tavenir,  déterminés  de 
la  manière  suivante  : 

i<>  CtBBNADIBRS. 

ilablliement  ;  grande  et  petite  tenue  d'été. 

Habit  bleu  ;  couleurs  distinctives ,  écar- 
late  et  blanc  ;  collet  échancré  de  cent  cinq 
millimètres  et  agrafé,  écarlate  et  doublé 
de  même  couleur.  Revers  bleus  ,  avec 
passe-poil  écarlate ,  doublure  bleue ,  fermés 
de  chaque  côté  par  sept  petits  boutons. 
Paremens  ronds,  hauts  de  soixante  et 
quinze  millimétrés  en  drap  écarlate ,  passe- 
poil  écarlate ,  avec  pâte  blanche  à  trois 
pointes ,  fermées  par  trois  petits  boutons, 
passe-poil  en  écarlate,  haute  de  quatre- 
Tingt-dix  millimétrés ,  large  de  quarante- 
einq  ,  mesurée  aux  pointes ,  et  de  trente , 
mesurée  au  milieu  des  courbes.  Poches  en 
long  à  trois  pointes ,  figurées  par  un  passe- 
poil  écarlate,  avec  un  gros  bouton  sur 
ehaque  pointe.  Retronssis  à  fond ,  dou- 
blure et  passe-poil  écarlates,  ornés  de 
grenades  blanches.  Routons  de  métal  blanc, 
portant  une  grenade  au  milieu  ,  et  autour 
la  légende  ,^ Liberté ,  Ordre  publie,  du  dia- 
mètre, les  grands  de  vingt-trois ,  les  petits 
de  quinze  millimètres.  Rrides  d*épaulettes 
à  fond  rouge  ,  sur  doubkire  en  drap  bleu , 
larges  de  douze  millimètres.  Epaulettes  à 
corps  et  franges  écarlates  et  doublées  de 
bleii^reteanes  à  l'habit  par  un  petit  boa^ 
ton. 

Pantalon  pour  la  grande  tenue.  En  toile 
lUanche,  coupé  droit  et  large  à  grand  pont, 
sans  pattes  figurées ,  tombant  naturelle- 
ment sur  les  coude-pieds  ,  rond  par  le  bas 
et  sans  ouverture. 

Guétreê  blanches»  Egalement  en  toile 
bUnche  à  goussets  ronds ,  forme  militaire, 
et  boutons  en  os  blanc. 

Pantalon  pour  la  petite  tenue*  En  toile 
écrue  de  fil ,  rond ,  coupé  comme  le  précé- 
dent, 

Çuêtrês ,  de  même  étoffe ,  avec  boutons 
en  corne. 

Souliers. 

Grande  et  petite  tenue  d'hiver, 

Z'habit  ei-dessus ,  pour  la  grande  tenue. 

Pantalon  de  drap  bleu,  sans  liséré  ni 
passe-poil ,  coupé  comme  les  précédens. 

Bottes. 

En  petite  tenue.  La  capote  de  drap  bleu 
croisant  sur  la  poitrine ,  garnie  de  deux 
rangées  de  sept  gros  boutons  d'uniforme, 
placés  sur  «ne  seule  l%ne  droite  :  les  i^re- 


micrs  boutons  i  cent  millimètres  d^écarte- 
ment  ;  les  derniers  (dans  le  haut]  à  qu«. 
rante  millimètres  de  la  couture  de  ia 
manche  ;  collet  bleu ,  forme  du  collet  de 
Thabit,  orné  d'une  patte  rouge  à  trois 
peintes ,  sans  passe-poil,  large  de  quarante 
millimètres  aux  pointes ,  et  de  trente-cinq 
aux  courbes;  paremens  bleus^  de  trois 
pouces,  fermés  par  deux  boutons,  passe- 
poil  bleu ,  poches  en  long,  à  troia  pointes, 
passe-^poil  bleu ,  sans  poches  ni  fausse  po- 
ches sur  les  côtés  ;  tombant  à  deux  cent 
quatre-vingt-quinze  millimètres  de  terre. 
Rrides  d'épaaiettes  semblablefrà  celles  de 
l'habit. 

Coiffure,  Bonnet  i  poil  en  peaa  d'ours, 
haut ,  du  devant ,  de  trois  cent  soixante- 
quinze  millimètres  ;  de  la  partie  opposée, 
de  quatre  cents  millimètres  ;  sans  cordons 
ni  tresses ,  avec  fond  écarlate  au  sommet , 
du  diamètre  de  cent  trente  millimètres, 
et  grenade  blanche ,  haute  de  cent  dix  mil- 
limètres. Gland  en  laine  écarlate ,  de  qua- 
tre-vingt-dix millimètres,  avec  tête  en 
point  de  Milan.  Plaque  en  méted  blanc, 
avec  grenade,  contenant  le  numéro  de  la 
légion ,  haute  de  cent  cinquante  millimè- 
tres ,  large  à  sa  base  de  cent  soixante-dix 
millimètres.  Aigrette  en  crain  rouge, 
haute  de  deux  cent  vingt  millimétré,  large 
au  sommet  de  quatre-vingts  millimètres, 
montée  sur  fil  de  fer,  avec  macaron  en  laine 
tricolore,  du  diamètre  de  soixante  milli- 
mètres, tenant  lieu  de  cocarde. 

Dans  aucun  cas ,  Taigrette  ne  devra  dé- 
passer le  sommet  du  bonnet. 
.  Bonnet  de  police. En  drap  bleu,  passe- 
poil  en  drap  écarlate ,  avec  turban  de  la 
hauteur  de  cent  trente  millimètres  au  mi- 
lieu des  courbes ,  de  cent  quatre-vingts 
millimètres  de  l'angle  saillant  de  derrière 
au  bord  inférieur,  de  cent  soxante  millimé- 
trés de  l'angle  rentrant  au  bord  inférieur. 
Galon  de  trente-quatre  millimètres  de  hau- 
teur, et  grenades  en  drap  écarlate  ;  gland 
en  franges  de  laine  écarlate. 

'Equipement.  Ruffleteries  blanches  ^  pi- 
quées, larges  de  soixante-dix-sept  nûUiii^ 
très.  Giberne  en  cuir  ciré  et  astiqué  »haate 
de  deux  cent  soixante-einq. millimètres, 
large  de  deux  cents  soixante-dix  millimè- 
tres, portant  au  milieu  une  grenade  en 
métal  blanc  de  la  hauteur  de  cent  mlUimè- 
tres,  sans  aucune  doublure  ;  martingale  en 
forme  de  grenade ,  longue  décent  quarante 
miijimètres ,  attachée  à  la  b«lQeterie  da 
sabre  par  un  l)outon  en  buffle  et  non  en 
métal.  Geuvre-giberne  en  toile  cirée  dite 
btsonne ,  portant  en  imprin^  une  grenade> 
UindieatioB  de  la^  légioa  et  celle  da  ba' 
taillon. 
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Armement,  Fusil  d'infanterie ,  atec  bre- 
telle «^e  bttiïle  blanche ,  large  de  trente- 
«inq  mlUimétres  »  longue  de  neuf  cents 
^snilliinètres ,  piquée,  siabre-briquet  »  sam 
dragonne,  orné  seulement  d'une  cravate 
Touge.  Epinglelte  blanche  de  cent  quatre* 
TÎngt-diK  millimètres  de  long ,  attachée  au 
troisième  bouton  de  Thabit.  Fourreau  de 
jNiIoonette  en  cuir  noir,  garni  en  cuivre 
par  le  bout ,  attaché  le  long  du  sabre  à  la 
]^u0tet6rie  é^  cette  arme. 

âP  CHASSBCES. 

ffaùltlement  et  chaussure.  Comme  les  gre- 
nadiers ,  à  Texception  de  la  grenade ,  rem- 
placée par  le  cor  de  chasse ,  soit  comme  ov- 
nement  des  rctroussis  de  l'habit ,  soit 
comme  ornement  des  boutons.  Ëpaulettes 
rouges ,  à  corps  vert. 

Coiflitre.  Schakos  en  feutre  noir,  haut , 
du  devant ,  de  deux  cent  vingt  millimétrés, 
et ,  de  la  partie  opposée ,  de  deux  cent 
trente-cinq  millimétrés.  Calot  en  cuir 
verni ,  du  diamètre  de  deux  cent  quarante 
millimétrés.^  Bord  supérieur  du  schakos 
garni  d'un  gaïon  écarlate,  de  quarante 
millimètres  de  large  ;  bord  inférieur  garni 
d'un  cuir  verni  de  dix-huit  millimètres. 
Visière  en  cuir  verni ,  modèle  de  la  ligne , 
bordée  d'un  métal  blanc  de  sept  millimè- 
tres de  large;  Plaque  blanche ,  contenant 
ao  milieu  le  numéro  de  la  légion  ,  découpé, 
surmonté  d'un  trophée  conforme  en  tout 
point  au  modèle  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. Jugulaire!  en  métal  blanc  uni , 
à  écailles  détachées,  du  modèle  adopté 
pour  les  régvpiens  de  ligne,  avec  cor  de 
chasse  sur  les  attaches.  Cocarde  nationale 
en  métal ,  du  diamètre  de  soixante-dix  mil- 
limètres ,  fixée  au-dessus  de  la  plaque.  Ai- 
grette en  crin  rouge,  haute  de  deux  cent 
quarante-cinq  millimètres,  du  diamètre  de 
quatre-vingt-dix  millimètres  à  la  partie  su- 
périeure ,  reposant  sur  une  olive-  haute  de 
quarante-cinq  millimètres,  rouge  pour  le 
premier  bataillon  ,  verte  pour  te  second , 
couleur  orange  pour  le  troisième ,  bleu -de- 
roi  pour  le  quatrième  ,  portant  le  numéro 
de  la  compagnie  dans  le  bataillon. 

La  coiffure  ne  portera ,  sous  aucun  pré- 
texte, d'autre  ornement. 

En  petite  tenue.  Le  schakos  Sera  recouvert 
iTune  coiflè  cirée ,  noire ,  avec  couvre- 
nuque,  sans  ornement,  portant  le  numéro 
de  la  légion  en  ehifiVes,  blanc,  de  cinquante- 
cinq  milUmèires  de  haut.  L'aigrette  sera 
remplacée  par  ira  pom|}dn  rouge ,  avec 
flamme  de  crina  rouge ,  de  quatre-vingts 
asiiUmétres  de  hauteur,  retenue  par  une 
bftgiie  de  la  largeur  de  dix  millimètrea»  et 
de  la  couleur  du  batailkm. 


Bonnet  de  ooélce.  Conforme  à  celui  des 
grenadiers  y  a  l'exception  toutefois  de  la 
grenade ,  remplacée  par  le  cor  de  chasse , 
avec  grenade  au  centre. 

Equipement^  Comme  les  greft^lters»  à 
Texception  de  la  giberne  >  oà  la  grenade 
sera  remplacée  »  comme  ornement ,  par  le 
Gor  de  chasse ,  avec  grenade  au  centre. 

Armement,  Comme  les  grenadiers. 

50   TOLTIGEUBS. 

Habillement  et  chaussure,  Commo^les  gre^ 
nadiers  et  les  chasseurs.  Les  retroussis  de 
l'habit  supporteront  toutefois  le  cor  de 
chasse  et  la  grenade  ^n  étoffe  blanche.  Le 
premier  sera  placé  au  pan  extérieur  de 
l'habit,  la  grenade  sur  l'autre  côté.  Bou- 
tons à  cor  de  chasse  et  grenade.  Ëpaulettes 
à  corps  jauno-jonquille,  avec  tournantes  et 
fhmges  rouges. 

Coiffure,  Bonnet  à  tout  poil,  haut  de 
trois  cent  cinquante  millimètres  du  devant^ 
et  de  trois  cent  soixante-quinze  millimètres 
à  la  partie  opposée,  sans  plaque.  Aigrette 
rouge,  haute  de  deux  cent  vingt  millimètres» 
du  diamètre,  au  sommet,  de  quatre-vingts 
millimétrés,  placée  de  façon  à  ne  point  dé- 
passer la  sommité  du  bonnet.  Gland  rouge, 
avec  tête  en  point  de  Milan,  jaune-jonquillé, 
auspendu  à  une  ganse  de  même  couleur; 
macaron  tricolore  pour  cocarde. 

Bonnet  de  police,  Conlbrme  à  celui  des 
grenadiers  et  chasseurs ,  à  l'exception  da 
cor  de  chasse  à  grenade  »  en  drap  rouge. 

Equipement.  Comme  celtii  des  chasseurs, 
excepté  que  le  eor  de  chasse  à  grenade  de 
la  giberne  devra  porter  le  numéro  de  la 
légion. 

Armement,  Comme  les  armes  précé* 
dentés. 

40   CAPOBAUX. 

Habillement ,  chaussure ,  coifrurc ,  équi- 
pement et  armement  de  leurs  armes  res* 
peclives  (grenadiers,  chasseurs  et  volti- 
geurs). 

Signes  distinctifs  du  grade,  comme  dans 
l'armée,  c'est-à-dire  un  galon  rouge,  de 
vingt-deux  millim.  de  largeur  sur  quatre- 
vingts  millim.  de  longueur. 

Ëpaulettes  dont  la  grosse  tournante  sera 
en  argent  mat. 

50  SBB6EKS-HA JORS  ,  SBHOBNS  »  .«ERdBKS- 
FOCttBIEBS. 

Habillement ,  chaussure ,  coiffure ,  équi- 
pemeut  et  armement  de  levrs  armes  res- 
pectives. 

Signes  distioctifa  dea  gra^W  m  comme 
dans  l'armée ,  c'est-à-dire  galotli  «»  ^fi«?pf 
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lézardé,  larges  de  vingt-deax  miinmétres , 
longs  de  quatre -Yingts  millimétj-eis ,  ayec 
passe-poil  écarlate  d'un  millimétré  de  lar- 
geur. 

Epanlettes  i  corps,  en  argent ,  tranehé 
par  le  milieu  d'une  raie  de  trente-ci  net 
ttiiHimétres  de  large,  delà  couleur  de  l'arme, 
bordé  de  trois  tournantes  en  argent,  et  d'un 
seul  rang  de  Aranges,  également  en  argent, 
monté  sur  franges,  rouges,  à  graines; 
brides  d'épaulettes  comme  les  gardes  na- 
tionaux. 

..       60  SOUa-LlBIITMNANS,  LIEUTBNAMS> 
GAPITAIIfBa. 

Hdbîttêment  de  grande  et  petite  tenue, 

€omme  celui  des  gardes  nationaux  de 
leurs  armes  respectives. 

Brides  d'épaulettes  et  ornement  des  re- 
Irovssls  en  argent,  brodés  en  cannelille. 
Ëpaulettes,  contre  épaulettes  du  grade,  à 
corps  uni,  doublées  en  bleu,  arec  franges 
k  petites  torsades  ;  le  tout  en  argent. 

Hausse -col  d'uniforme,  modèle  de  l'ar- 
mée. 

Pantalon  conforma  i  celui  des  gardes 
nationaux ,  sans  dessous  de  pied. 

Coiffure  de  l'arme,  ornée,  pour  gre- 
nadiers et  voltigeurs,  du  gland  en  argent, 
suspendu  à  une  ganse  dû  même  métal; 
et,  pour  les  grenadiers  seulement,  d'une 
grenade  à  la  calotte,  brodée  en  argent. 

Pour  les  chasseurs ,  galon  d'argent  au 
bord  supérieur  du  schakos,  de  vingt  milli- 
mètres pour  les  sous-Ueutenans ,  de  vingt- 
cinq  miillimètres  pour  les  lieutenans,  de 
trente  millimètres  pour  les  capitaines,  sans 
aucun  autre  ornement.  Coiffe  pour  la  petite 
tenue  :  aigrette  ou  pompon  comme  les 
gardés  nationaux. 

Bonnet  de  police  d'uniforme,  avec  passe- 
poil  en  rouge  ^  mais  avec  Tomement  de 
l'arme,  brodé  en  argent;  le  galon  et  le 
gland  en  argent ,  largeur  du  gr^e. 
$nement.  Le  sabre  d'infanterie. 

70   ÉTAT-MAJOR  DES  LÉGIONS. 

Chefs  de  bataillon ,  tieutenant-colonel , 
colonel. 

Habillement  des  gardes  nationaux ,  soit 
en  petite,  soit  en  grande  tenue,  sauf  les 
distinctions  suivantes  : 

Boutons  à  coq  ;  grenades  brodées  en  ar- 
gent aux  jetroussis.  Epaulettes  à  grosses 
torsades  au  mat,  et  corps  uni.  Contre- 
épaulette  semblable  au  corps  de  l'épauletle 
pour  le  chef  de  bataillon.  Epaulettes  à 
corps  en  or  pour  le  lieutenant  colonel ,  et 
©n  argent  pour  le  colonel.  Brides  d'épau- 
lettes  brodées  en cannetaie  en  argent,  dou- 
blées en  bleu. 


Pantalon  i  dessous  de  pied. 

Chaussure,  Bottes  avec  éperons  plaqués 
en  argent,  vissés  au  talon ,  à  tige  droite  et 
carrée ,  portant  quarante  miliiiçétres. 

Coiffure,  Schakos  d'uniforme,  garni  ta 
bord  supérieur,  savoir  :  pour  le  chef  de 
baUillon,  d'un  galon  d'argent  de  trente- 
cinq  millimètres,  lézardé;  pour  le  Ueute- 
nant-colonel ,  d'un  semblable  galon,  mais 
•n  or,  placé  à  la  disUncc  d'un  millimétré 
d'un  second  galon  en  argent ,  de  la  largeur 
de  quinze  millimètres  ;  pour  le  colonel,  de 
deux  galons  ci-dessus,  mais  l'un  et  Taulre 
en  argent.  Cocarde  en  métal.  Pla^e  cen- 
forme  au  modèle  adopté  pour  les  chasseois. 
Grenade  aux  attaches  des  jugulaires.  Ai- 
grette  fine,  blanche,  de  deux  cept  soixante- 
dix  millimètres  de  hauteur ,  avec  fnsoa 
tricolore  de  cent  quinze  millimètres  *  de 
hauteur,  monté  sur  baleine ,  orné  d'iaé 
olive  en  torsades  d'argent  fin ,  de  vingt- 
sept  millimètres  de  hauteur,  formée  de 
quinze  torsades.  Pompon  d'état-mnJor, 
sphère  bleue  de  sept  millimètres,  avec 
flamme  blanche  extérieurement,  écarlate  à 
l'inférieur,  coquillage  et  bague  écarlates. 

Bonnet  de  police  d'uniforme  avec  ga- 
lons du  grade,  grenade  et  gland  à  grosses 
torsades  en  argent.  Hausse-col  d'uniforme» 
modèle  de  la  ligne. 

Armements  Epée  dite  d'état^najor,  mo* 
dèle  des  oflSciers  supérieurs  de  l'armée. 

.  Major, 

Même  tenue  que  le  chef  de  bataUlon, 
épaulette  k  droite. 

Equipement  du  cheval  des  officiers  supérieurs. 

Selle  anglaise,  avec  étriers  en  plaqué, 
tapis  en  drap  bleu ,  à  pointes ,  bordé  d'an 
galon  soubise  en  argent ,  de  la  largeur  da 
grade,  pour  le  chef  de  bataillon  et  le  m^jor, 
et  des  galons  du  grade  pour  le  lieutenant- 
colonel  et  le  colonel.  Fontes  de  pistoleti 
recouvertes  en  peau  d'our».  Bride  anglaise, 
av^  mors  droit,  uni,  en  plaqué. 
Adjudans-majors* 

Habillement  de  grande  et  petite  teoie, 
comme  celui  des  gardes  nationaux ,  avec 
les  différences  suivantes  : 

Boutons  à  coq;  grenades  d'argent  aux 
retroussis  de  l'habit  ;  botte  ;  pantalon  des 
gardes  nationaux^ 

Epaulettes  en  or,  du  rang  de  capitaine, 
et  à  petites  torsades;  brides  d'épaulette ea 
argent  ;  hausse-col  d'uniforme. 

Coiffure,  Schakos  semblable  à  celai  de 
capitaine  de  chasseurs,  distingué  miq»- 
ment,  en  grande  tenue,  par  le  plumet  tri- 
colore en  plumes  de  vautour,  avec  olive  to 
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laine  blancbe ,  et ,  en  petite  tenue ,  par  le 
pompoh  d'état-majôr. 

Bonnet  de  police  da  rang  de  capitaine , 
mais  le  gland  en  or. 

ArmMMiU.  Sabre  d^infanterie. 

Porte-^irapeau*        * 

Tenae  conforme  en  tout  à  celle  de  sous-, 
lieutenant  de  chasseurs ,  sauf  toutefois  les 
boutons,  qui  seront  à  coq.  Les  grenades 
aux  retronssis ,  le  plumet  tricolore ,  avec 
olive  en  laine  blanche. 

Adjudant  gous-offkier. 

Habillement  de  grande  et  petite  tenue 
des  gardes  nationani.  Boutons  à  coq  ;  bri- 
des d'épaulette  en  argent,  doublées  de 
bleu  ;  grenades  en  argent  aux  retroussis  de 
l*habit  ;  épaulettes  à  corps  uni ,  en  argent , 
conpées  de  deux  raies  écarlates  de  cinq 
millimètres  de  largeur,  tissées  en  long; 
franges  à  petites  torsades  ;  contre-épau- 
lette  semblable  au  corps  de  Tépaulette  et 
portée  à  droite.  Point  de  hausse-col.  — » 
Bottes. 

Coiffure.  Schakos  garni  au  bord  supé- 
rieur d'un  galon  d'argent  de  vingt  milli- 
métrés de  hauteur,  coupé  au  centre  d'un 
fil  soie  poncean,  de  lajargeur  d'unmilii- 
métre.  Plumet  tricolore  en  plumes  de  van- 
tour.  Coiffe  en  toile  cirée  et  pompon  d'état- 
major  pour  la  petite  tenue. 

Bonnet  de  police  conforme  à  celui  des 
gardes  nationaux ,  avec  grenade  brodée  en 
argent ,  gland  en  laine  écarlate  recouvert 
d'un  rang  de  franges  à  graines  en  argent , 
Avec  le  galon  du  grade. 

Armement.  Sabre  d'oflScier  d'infanterie, 
snspendu  à  une  ceinture  de  cuir  noir  verni , 
en  toute  saison. 

Conseil  de  discipline. 

Tenue  conforme  i  celle  de  Tétat-major 
de  la  légion ,  avec  insignes  du  grade  et  le 
bausse-col. 

Schakos  avec  galon  du  grade,  pompon 
d'état -major.  Plumet  d'état- major  avoc 
olive  en  laine  blanche. 

Chirurgiens-majors  et  aidet- majors, 
'    Tenue  conforme  à  celle  des  grades  cor- 
respondans  dans  la  troupe  de  ligne ,  sauf 
les  broderies»  lesquelles  seront  en  argent. 

Tambours. 

Habit  boutonné  droit  sur  la  poitrine,  an 
moyen  d'une  rangée  de  neuf  gros  boutons 
semblables  i  ceux  de  l'arme  à  laquelle  ils 
appartiennent.  Capote  semblable  à  celles 
des  gardes  nationaux.  Galon  en  laine  tri- 
colore d«  yingt-cinq  millimétrés  de  large 
au  collet,  aux  paremens,  et  en  écusson  à 
la  forme  de^  la  taille,  soit  de  l'habit,  soit 
de  la  capote.  Pantalon  d'hiver^  bien ,  avec 


passe-poil  rouge  ;  le  surplus  de  la  petite  et 
de  la  grande  tenue  conforme  à  celle  des  • 
gardes  nationaux.  Hors  du  service ,  ils  por- 
teront une  veste  de  drap  bleu,  de  forme 
ronde,  à  collet  ouvert  sans  pattes,  bou- 
tonnée sur  la  poitrine  comme  l'habit,  avec, 
galon  tricolore  aux  paremens  et  au  collet. 

Bonnet  de  police  avec  passe-poil  rouge 
sans  galons. 

Tambcur'maitrû, 

Habillement  conforme  à  celui  des  tam- 
bours y  avec  galons  aux  manches  et  épau- 
lettes du  grade  de  sergent  de  grenadiers  ; 
boutçns  à  coq.  Les  galons  du  collet ,  des 
manches  et  de  la  taille  de  l'habit  seront  en 
argent. 

Chaussure,  Souliers  avec  guêtres  en  été  ; 
bottes  en  tenue  d'hiver. 

Coiffure.  Kolback,  haut  du  devant,  de 
deux  cent  quatre-vingt-dix  millimètres  » 
et ,  de  la  partie  opposée ,  de  trois  cent  dix 
millimètres,  du  diamètre  au  sommet ,  de 
deux  cent  cinquante  millimètres  ,  avec 
flamme  en  drap  écarlate ,  de  la  longueur  de 
quatre  cent  cinquante  millimètres  ;  gland 
de  laine  blanche  de  cinquante-cinq  milli- 
mètres. Plumet  tricolore  conforme  à  celui 
de  l'état-major,  avec  olive  en  laine  blanche. 

En  petite  tenue  :  coiffe  en  toile  cnrée  re- 
couvrant la  flamme.  Pompon  d'état-major. 
Bonnet  de  police  des  tambours. 

Armement,  Sabre  briquet  suspendu  à  un 
baudrier.  Canne  d'uniforme. 

Il  est  expressément  interdit  de  porter,, 
soit  en  service,  soit  hors  du  service ,  toute 
autre  coiffure  que  celle  indiquée  ci-dessus. 

Tambour-major;  sapeurs;  musique. 

Leur  tenue  sera  réglée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration de  chaque  légion. 

2.  Le  col  noir  à  liséré  blanc ,  et  les  gants 
de  daim  jaune,  sont  adoptés,  sans  dis- 
tinction de  rangs  ni  de  grades,  dans  la 
garde  nationale. 

3.  Un  modèle  complet  de  l'uniforme  des^ 
diverses  armes  de  l'infanterie  de  la  garde 
nationale ,  rectifié  d'après  les  prescriptions 
contenues  à  la  présente  ordonnance ,  de- 
meurera déposé  dans  une  salle  spéciale  à 
l'état-major  de  chaque  légion,  oa  chaque 
garde  national  sera  admis  i  le  consulter.  - 

4.  Toutes  les  parties  de  l'uniforme  ac- 
tuellement en  usage  qui  ne  seraient  point 
conformes  aux  dispositions  ci-dessus,  pour- 
ront être  tolérées  pendant  une  année ,  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance ,  dont ,  après  ce  délai ,  toutes 
les  prescriptions  devront  être  considérées 
comme  obligatoires. 

5.  La  présente  ordonnance  n'étant  ap- 
plicable qu'à  la  ville  de  Paris  et  é^  sa  ban- 
lieue, elle  ne  doit  apporter  aucune  espèce 
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de  yariation  dans  les  unifonnes  actuels 
adoptés  dans  les  départemens. 

6.  Notre  ministre  de  T intérieur  (M.  Ca- 
simir Porter)  est  chargé ,  etc. 

1«  A60T  «■  15  ocMimi  Î881.  —  Ordonnance  da 
Roi  qni  autoriee  la  société  anonyme  des  eanx 
tb«rinalc»de  Saint-Honoré  (NièTre).  (IX,  Bull. 
O.  ex,  n.  3139.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  rainisire  du  commerce  et  des  travaux 
publics;  Yu  les  art.  29  k  57,  40  et  45  du 
Code  de  commerce;  notre  Conseil  d'Etat 
entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Nevers ,  département  de  la  Nièvre ,  sous 
la  dénomination  de  compagnie  det  eaam 
thermales  de  Saint -Honoré,  par  acte  passé 
le  7  juillet  1850,  par-devânt  Robin  et  son 
collègue,  notaires  en  ladite  Tille,  est  au- 
torisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus  audit 
acte ,  qui  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

3.  Toutefois ,  la  dissolution  de  la  société 
sera  de  droit  dans  le  cas  de  perte  des  trois 
quarts  du  fonds  social. 

5.  Il  ne  pourra  être  introduit  de  modifi- 
cation dans  les  statuts  approuvés  qu'avec 
i^otre  autorisation. 

4.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la 
présente  autorisation  dans  le  cas  de  viola- 
tion ou  de  non  exécution  des  statuts  ap- 
prouvés ,  ^ans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 


tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  préfet  du  département  de  la 
Nièvre  et  an  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nevers  ;  pareil  extrait  sera  adressé 
au  ministre  du  commerce  et  des  travaoi 
publics. 

6.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d'Argout  )  est 
chargé ,  etc. 

{Suivent  les  statuts,) 

28  ^  29  axprmatiK  ISZU  —  Loi  relative  h  la  tw 
malion  des  listes  ëlectori^  et  an  forj  eo 
1831  (1).  (IX.  Bail.  XLUI,  n.  Ul.) 

Voy.  loi  da  19  avrU  1831 ,  p.  170 ,  et  loi  dn  il 
septembre  1830,  t.  30,  p.  23A. 

Art.  l«r.  Les  opérations  relatives  à  la  for- 
mation des  listes  électorales  et  du  jury, 
qui ,  en  vertu  des  art.  19 ,  25 ,  24 ,  25  et 
51  de  la  loi  du  19  avril  dernier,  doivent 
avoir  Heu  du  15  août  an  20  octobre  de 
chaque  année,  seront  retardées  de  soixante- 
dix  jours  en  1851. 

En  conséquence ,  la  liste  générale  du  jury 
sera  publiée  dans  chaque  département  le 
25  octobre;  le  registre  des  réclamations 
sera  clos  le  10  décembre;  la  clôture  de  It 
liste  aura  lieu  le  26  décembre,  et  le  dernier 
tableau  de  rectification  sera  publié  le  51  dn 
mente  mois  de  décembre  (2). 

2.  Les  listes  électorales  dressées  pour 
chaque  année,  conformément  aux  art.  71 
et  75  de  la  loi  du  19  avril,  serviront  pour 
les  élections  qui  auront  lieu  ëlci  au  51  dé- 
cembre prochain  (5). 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  17 
août  (Mon.  du  18).  —  Rapport  de  M.  Mérilhoa  le 
20  août  (Mon.  du  21).  ~  Discossion  le  22  (Mon. 
du  23).  —  Adoption  le  23  (Mon.  do  2A),  k  la  ma- 
jôrilé  de  266  contre  34. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pain  le  31  août 
(Mon.  du  1*'  sept.).  -*-  Rapport  de  M.  le  doc  de 
Cazes  le  9  septembre  (Mon.  du  10).— Discussion  et 
adoption  le  12  septembre  (Mou,  du  13),  kla  majo- 
rité de  Qà  contre  3. 

Retour  k  la  Chambre  des  Députés  le  lA  septem- 
bre (Mon.  du  15.) — Rapport  de  M.  Mériihou,  dis- 
cn9sion  et  adoption  le  26  septembre  (5Ion.  du  27), 
k  la  majorilé  de  265  contre  9. 

Ç2}  Les  rôles  de  1831  n^ayant  pas  été  achevés 
avant  la  moiaf  d'août,  il  y  a  en  impossibilité  d*exé- 
CQter  les  dispositions  de  la  loi  du  19  avril  1831,  aux 
époques  qu'elle  indique.  La  présente  loi  était  donc 
indispensable. 

(lî)  M.  Mauguin  a  fait  remarquer  qu'aux  termes 
de  l'art,  79  de  la  loi  du  19  avril  1831 ,  les  listes 
Sont  drésèéës,  diaprés  les  rôles  des  contributions  di- 
rectes pour  1830 ,  pour  les  élections  qui  devaient 
•voir  U«m  fcisqu*an  21  octobre  1831 ,  d'où  il  tirait 
la  conséquence  que  pour  lea  élection»  postérieures 
«u  2ft  «ctobre ,  les  contributions  de  1730  ne  de- 
vaient pins  servir  k  la  confection  de»  listes  ;  qu'il 
(«lUalt   i^trîbucr  la  qualité  électorale  d'après  les 


contributions  de  1831,  qui,  comneon  le  sait, 
sont  augmentées  de  trente  centime»  ;  or,  ajontaii 
M.  Mauguin,  on  viole  évidemment  l'article  79  de 
Ik  loi  du  19  avril  1831,  en  étendant  jusqu'au  pre- 
mier janvier  1832,  une  disposition  dont  Peffet  é(«it 
limité  par  cet  article  au  21  octobre  1831  ;  il  serait 
bizarre ,  a-t-il  dit ,  que  les  30  centimes  addition- 
nels ,  payés  pour  Tannée  1831 ,  ne  fbssent  pas 
eomptes  pour  cette  année ,  et  qa^îls  servissent  k 
former  le  cens  électoral  en  1832,  bien  qn*ils  ne  doi- 
vent plus  être  payés  dan»  cette  anaée  ;  en  consé- 
quence ,  il  a  présenté  et  la  Chambre  des  Dépvtés  a 
adopté  ta  disposition  portant  qu'k  partir  dtf  tO  oc- 
tobre 1831 ,  les  30  centimes  additionnel»  sentent 
comptés  pour  former  le  cens  électoral. 

n  a  été  d'ailleurs  bien  entendm  q,ae  le»  liste» pc» 
1832  seront  formées  d'après  le»  rûles  des  contribu- 
tions de  1831,  et  qn*ainsi  les  trente  centimes  addi* 
iionnek,  l'augmentation  des  coatcUHBtion»  pef' 
sonnelle  et  mobilière ,  et  des  portes  ei  fenêtres, 
seront  comptés  pendant  tout  le  cours  de  Tannée 
1832.  Cest  une  conséquence  de  la  loi  da  19  avrfl 
1831,  qui  rend  les  listes  immuable»  pendant  tovM 
Tannée,  et  qui  ne  tient  avcoa  compte  des  change* 
jnens  survenus  dans  la  capacité  de»  citojrens,  lêaf 
quelques  exceptions.  (Voy.  Tart.  ^de  la  loi  du  19 
avril  1831.  Suprà,  p.  189;. 
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L*imp6t  de  trente  centimes  additionnels» 
décrété  pour  Tannée  1831 ,  sera  compris 
dans  le  cens  électoral ,  à  partir  du  21  oc- 
tobre prochain. 

S.  Pour  rexéCBtion  de  Farticle  précé- 
dent, dans  le  cas  où  des  élections,  soit 
générale»;  soit  partielles ,  auraient  lieu  du 
21  octobre  au  SI  décembre  1831 ,  Finter- 
yalle  entre  la  réception  de  l'ordonnance  de 
conyocation  et  la  réunion  du  collège  sera 
de  trente  jours  au  moins. 

Le  registre  prescrit  par  l'article  23  de 
la  loi  du  19  avril  1S31  sera  ouvert,  mais 
seulement  pour  les  réclamations  des  ci- 
toyens qui  auraient  atteint  le  cens  électoral 
au  moyen  de  l'impôt  additionnel  des 
trenXe  centimes.  \ 

Ces  réclamations ,  ainsi  que  les  récla- 
mations exercées  par  les  personnes  dési- 
gnées dans  Tarticie  25  de  la  loi  du  19 
avril ,  pour  l'exécution  du  paragraphe 
précédent,  devront  être  faites  dans  le  délai 
de  huit  jours,  sous  peine  de  déchéance. 

Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
dressera  d'office ,  ou  d'après  les  réclama- 
tions des  Intéressés  ou  des  tiers ,  une  liste 
additionnelle  contenant  le  nom  des  citoyens 
désignés  au  deuxième  paragraphe  du  pré- 
sent article.  Cette  liste  sera  publiée  et 
affichée  le  onzième  jour,  au  plus  tard, 
après  la  publication  de  l'ordonnance.  Les 
notifications  prescrites  par  l'article  29  de 
la  loi  précitée  seront  faites  aux  parties 
Intéressées  dans  le  délai  de  cinq  jours. 

En  cas  d'action  à  exercer  devant  la  cour 
royale,  il  sera  procédé  conformément  à 
l'article  33  de  la  même  loi  :  toutefois  le 
délai  fixé  par  le  deuxième  paragraphe  de 
eet  article  sera  réduit  à  huit  jours  (1). 

4.  Les  listes  pour  le  service  du  jury , 
extraites  des  listes  générales  arrêtées  le 
16  novembre  1830,  conformément  à  la 
loi  du  11  septembre  1830,  serviront  pour 


les  tirages  du  jury  qui  auront  lieu  jusqu'au 
31  décembre  1831. 


28  8BPTBVBRB  =  1«»  OGTOBBB  4831.  —  Loi  quî 
accorde  niî  crédit  extraordinaire  â*an  million 
pour  meâores  sanitaires  (2).  (lî,  Bull  XUV, 
n.  112.) 

Article  unique.  Il  est  accof  dé  au  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  par 
supplément  au  budget  de  ce  ministère , 
exercice  1831 ,  un  crédit  extraordinaire 
d'un  million ,  pour  faire  face  aux  dépense» 
résultant  des  mesures  ,  sanitaires  prévues^ 
par  l'ordonnance  du  7  août  1822 ,  en 
exécution  de  la  loi  du  3  mars  précédent. 


28  SBPTBMBRB  -=«  1"  OCTOBRE  1831.  Loi»  qUÎ 

modifient  la  circonscription  de  quatre  dëparle- 
meiis,  et  autorisent  trois  villes  à  faire  des  em- 
prunts ou  k  s'imposer  extraordinairemeni  (3). 
(IX.  BolL  O.  XUV,  n.  113.) 

PREmÈRE  Loi.  — (Limite  des  dépar- 
temens  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre  ). 

AriicU  unique.  Les  bàtimens,  cours  et 
jardins,  cotés  A  et  B  sur  le  plan  annexé  à 
la  présente  loi,  sont  distraits  de  la  com- 
mune de  Quarré-les-Tombes ,  arrondisse- 
ment d'Avallon  (Yonne),  et  réunis  à  celle 
de  Marigny-l'Eglise ,  arrondissement  de 
Clamecy  (Nièvre). 

Le  b&tlment  coté  C  est  de  même  distrait 
de  cette  dernière  commune  et,  réuni  à  la 
première. 

En  conséquence  des  dispositions  ci- 
dessus,  la  rue  des  Hameaux  de  Mont- 
gaudler  dessus  et  dessous ,  correspondant , 
d'un  bout ,  au  chemin  de  Busson ,  et  de 
l'autre,  à  celui  de  Montarin,  fortnera  à 
l'avenir  la  limite,  dans  cette  partie,  entre 
les  départemens  de  l'Yonne  et  de  la  Nièvre. 

Beuxièmb  Loi.  —  (Limite  des  dépar- 
temens des  Deux-Sèvres  et  de  la  Charente- 
Inférieure). 

AHlelô  unique,  La  limite  des  département 


^i)  La  loi  du  19  aTril  1881  «  changé  le  système 
^arak  éithM  1»  loi  da  2  millet  1828  :  celle-ci  ad- 
mettait des  rectifications  a  la  liste  générale  ;  elle 
.  Toolait  qn'an  moment  de  chaque  élection ,  celui 
qui  4vait  acquis  le  droit  électoral ,  depuis  la  pnbli- 
talûvn  de  la  IJsCe  générale ,  fût  inscrit;  elle  voulait 
qnc  celai  qui  Tarait  perdu ,  fût  rayé.  La  loi  de 
1831,  coD^d<£rant  les  diflicnllésde  ces  rectificatioBB 
partiellet  et  fréquentes,  a  déclaré  qo^aucon  chan' 
gement  ne  serait  fait,  mais  lorsqu^on  a  en  décidé 
que  le»  individns  k  qui  lèa  trente  centimes  addi- 
tionmels-votéB  sons  1831  aoraient  conféré  la  capacité 
électoretot  profiteraient-  de  eelie  capacité  à  partir 
dtt  21  octobre ,  il  afalfai  nécea^tirement  et  pour 
cette  fois  senlement  rentrer  dans  le  syslèine  de  la 
loi  du 2 iomet  1138  ,  amûcet  article reprodoit  le 
titre  4  de  la;  loi  po^itéç. 
(^)  Présentation  St  la  Chambra  des  Députés  U 


3  septembre  (Eklon.  dn  A}.  — Rapport  le  14  (Mon* 
du  15).  —  Discussion»  adoption  le  21  (Mon. 
du  22  septembre),  à  la  majorité  de  262  Toix 
contre  A* 

Présentation,  discussion,  adoption  &la  Chambre 
des  Pairs  le  24  septembre  (Mdn.  du  25)^'k  fa  ma- 
jorité de  d3  roix  contre  une. 

(3)  PrésentaAion  ë  la  Chambre  dea  DAputé^  le 
23  août  (Mon.  du  24). — Rapport  par  M.  Geuia  le 
28  (MofO,  dit  29).— Discussion,  adoption  le  31  aeûl 
(Mon.  du  1*  septembre)»  k  la  majorité  do  254  voix 
contre  A. 

PréïentMiott  b  la  Chambre  des  P«irs  le  ^  sep^ 
tembre  (Mon.  du  10).  —  Rapport  par  le-eamt» 
d'Haubersart  le  21  septembre  (Mon.  du  ^).  — ' 
Discussion ,  adoption  le  24  (Mon.  du  25)*  à  U  ma- 
)orité  de  67  voix  contre  1. 
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des  Deai-Sérres  et  de  la  Charente-Infé- 
rieure ,  entre  la  commune  du  Vert ,  arron- 
dissement de  Melle  et  la  commune  de  Dam- 
pierre,  arrondissement  de  Saint-Jean-d*An- 
gely ,  est  fixée  du  point  D  an  point  E  du 
plan  ci-annexé,  par  la  rivière  de  Boutonne: 
en  conséquence ,  Tenclave  indiquée  sur  le 
plan  par  les  Ictttes  A ,  B ,  G  ,  £ ,  D ,  est 
distraite  de  la  commune  de  Saint-Severin, 
département  de  la  Charente-Inférieure ,  et 
réunie  au  département  des  deux-Sévres  ,- 
pour  faire  partie  de  la  commune  du  Vert. 

Cette  disposition  aura  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  se- 
raient réciproquement  acquis. 

Troisième  Loi.  —  (Emprunt  de  qua- 
tre-vingt-quinze mille  fk-ancs  pour  la  ville 
de  Metz). 

Ariielê  unique.  La  ville  de  Metz  (Moselle) 
est  autorisée  à  réaliser,  aux  conditions  les 
plus  favorables  qu'elle  pourra  obtenir, 
avec  publicité  et  concurrence ,  l'emprunt 
de  quatre-vingt-quinze  mille  francs ,  déjà 
autorisé  par  la  loi  du  20  mars  1831 ,  et 
dont  le  remboursement  sera  effectué  en  six 
ans  et  par  sixièmes,  à  compter  de  1852, 
conformément  à  la  nouvelle  délibération 
prise  par  le  conseil  municipal  le  20  juin 
1831. 

QuATBiÈHB  Loi.  —  (  Emprunt  de  cent 
quarante  mille  francs  pour  la  ville  de 
Beauvais). 

Article  unique,  La  vllle  de  Beauvaîi 
(Oise)  est  autorisée  à  emprunter,  moyen- 
nant un  intérêt  qui  n'excédera  pas  cinq 
pour  cent,  la  somme  de  cent  quarante 
mille  francs,  pour  solder  les  travaux  de 
la  nouvelle  salle  de  spectacle. 

Le  remboursement  de  cet  emprunt  sera 
opéré  en  sept  ans  et  par  portions  égales 
de  vingt  mille  francs. 

Les  sommes  nécessaires  au  service  an- 
nuel des  intérêts  et  de  l'amortissement 
seront  prélevées  sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  ville. 

Cinquième  Loi.  ^  (  Imposition  ex- 
traordinaire pour  la  ville  de  Tours). 

Article  unique.  La  ville  de  Tours  (  Indre- 


et-Loire)  est  autorisée  à  s*imposer  extrior- 
dinairement ,  en  1832 ,  vingt  centimes  ad- 
ditionnels sur  le  prnicipal  de  toutes  ses 
contributions  directes,  à  l'efTet  de  pour- 
voir, concurremment  avec  le  produit  de 
pareille  imposition  déjà  autorisée  par- ur- 
gence en  1831 ,  en  vertu  d'ordennance 
royaledu-31  mai,  conformément  à  Fartiele 
48  de  la  loi  du  15  mai  1818,  au  paiement 
d»  travaux  par  voie  d'ateliers  de  charité , 
et  de  diverses  autres  dépenses  énoncées 
dans  les  délibérations  du  conseil  manicipal 
des  10  et  18  mai  1831. 


5  8B  7  ocTOBRi  18S1.  —  IjOî  (rai  ( 

extraordinaire  de  deox  millions   pour  les  ci* 
naaz  (1).  (IX,  BoU.  XLV,  n.  HùO 

Article  unique.  Le  crédit  eitraordinaire 
de  deux  millions,  compris  am  projet  da- 
budget  définitif  de  l'exercice  1831 ,  à  titrr 
de  supplément  aux  six  millions  déjà  ac- 
cordés par  ordonnances  des  9  mai  et  24 
aoiït,  en  exécution  de  la  loi  du  25  mars 
dernier ,  est  ouvert  dés^  ce  moment  au  mi- 
nistre du  commerce  et  des  travaux  publics, 
afin  de  continuer,  pendant  l'exercice  1831, 
les  travaux  en  exécution  pour  l'achéveroeot 
des  canaux  autorisés  par  les  lois  des  5  août 
1821  et  14  août  1822. 


16  a  18  OCTOBRE  1831.  -^  liOÎ  relaliTe  k  la 
fixation  définitive  des  recettes  et  des  dépenses 
de  l'exercice  1831  (2).  (IX,  Bull.  XLVI,  n.  115.) 

Art.  1«'.  Continueront  d'être  perçus, 
pour  Tannée  1831,  les  contributions  di- 
rectes fixées  en  principal  et  centimes  ad- 
ditionnels par  l'article  2  de  la  loi  du  18 
avril  dernier,  et  les  impôts  indirects  main- 
tenus par  l'article  9  de  la  même  loi ,  avec 
les  exceptions  portées  par  la  loi  du  12  dé- 
cembre 1830. 

2.  Une  somme  d'un  million  cent  soixante- 
dix-sept  mille  francs  (1,177,000  francs) 
sera  ajoutée,  pour  1831 ,  à  la  contribution 
foncière  des  bols  des  communes  et  étâblis- 
semens  publics,  pour  couvrir  les  frais  d'ad- 
ministration de  ces  bois,  en  exécutieade 


fl)  Présentation  k  la  Chambre  des  Dëpntës  le  3 
septembre  (Mon.  da  ft).  — Rapport  par  M.  Canin 
G^idaine,  le  1^  (Mon.  du  13).  — Discussion,  adop- 
tion le  14  (Mon.  du  15) ,  h  la  majorité  de  207  voix 
contre  12. 

Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs  le  21  sep- 
tembre (Mon.  da  23).—  Rapport  par  M.  de  Tonr- 
non.— DiM:nssion,  adoption  le  30  septembre  (Mon. 
do  1**  octobre),  k  la  majorité  de  62  voix  con- 
tre une. 

(2>  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
19  aottt  (Mon.  da  20).  —  Rapport  pour  les  dé- 
panses, par  M.  Peilct  de  la  Lotère,  et   poor  les 


recettes  par  BL  Beslajr  père ,  le  19  septembre  (ICm. 
da  20).  —  Discussion  les  26 ,  27,  38  septembre 
(Mon.  da  27,  28.  29  septembre).  «-  Adoption 
le  29  (Mon.  da  30) ,  h  la  majorité  de  261  rois 
contre  15» 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  3  no- 
vembre (Mon.  da  4).  —  Rapport  par  M.  le  comte 
Boy,  le  9  (Mon.  da  10).  —  DiécassTon ,  adoption 
le  14  (Mon.  da  15),  k  la  majorité  de  9à  voix 
contre  une. 

Retonr,  discnssion  ,  adoption  k  la  Chambre  des 
Dépotés  le  15  novembre  (Mott.  du  16),  k  la  majo- 
rité de  323  voix  contre  15. 
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rartide  106  da  Gode  forestier.  Cette 
somme  sera  répartie  par  une  ordonnance 
royale  entre  les  départemens. 

3.  Les  Yoies  et  moyens  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1831 ,  sont 
évalués  à  la  somme  d'nn  milliard  trois 
cent  quatre  millions  trois  cent  soixante- 
dix-neaf  mille  sept  cent  deux  francs 
(1,304,379,702  francs),  conformément  à 
l'état  A  ci-annexé. 

4.  Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres 
des  divers  départemens  jusqu'à  concur- 
rence d'un  milliard  cent  soixante -douze 
millions  cent  quatre-vingt-douze  mille 
quatre  cent  trente-cinq  francs  (1,172,192- 
435  francs),  pour  les  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  de  l'exercice  1831 ,  con- 
formément à  rétat  B  ci-annexé. 

Les -crédits  provisoires  ouverts  aux  mi- 
nbtres  jusqu'à  concurrence  de  huit  cent 
^nogt-cinq  millions  par  les  lois  des  12  dé* 
cembre  1830,  18  avril  et  18  août  1831 , 
sont  et  demeurent  annulés. 

5.  L'excédant  des  ressources  sur  les  dé- 
penses ,  évalué  à  cent  trente-deux  millions 
cent  quatre-vingt-sept  mille  deux  cent 
soixante-sept  fr.  (  132,187,267  francs  ) , 
sera  affecté  et  transporté  au  budget  de 
l'exercice  1832. 

6.  Le  ministre  des  finances  prendra  les 
mesures  nécessaises  pour  que  la  révision 
des  pensions  civiles  accordées  depuis  le  !«' 
janvier  1828 ,  ordonnée  par  la  loi  du  29 
janvier  dernier ,  soit  opérée  au  31  décem- 
bre prochain. 

Le  travail  fait  en  vertu  de  l'article  16 
de  ladite  loi  pour  la  révision  des  pen- 
sions sera  imprimé  et  distribué  aux 
Chambres  (1).  [Suivent  les  tableaux,) 


8  =  22  OGTOBRB  1831.  —  Ordonnance  da  Roi  qnl 

accorde  nu  secours  aux  réfugiés  étrangers.  (IX , 

Bull.  O.  CXI,  n.  3150.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  25 
mars  dernier,  relative  aux  ressources  spé- 
ciales à  réaliser  pour  subvenir  aux  dépen- 
ses, extraordinaires  de  l'exercice  1831  ; 
considérant  qu'il  est  urgent  de  pourvoir 
à  la  continuation  des  secours  aux  réfugiés 
étrangers  ;  en  attendant  le  nouveau  cré- 
dit extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs, 
dont  la  demande  a  été  portée  à  la  Chambre 
des  Députés  des  départemens,  etc. 

Art.  1er.  n  est  ouvert  au  ministre  de 
l'intérieur,  avec  imputation  sur  les  ressour- 
ces spéciales  créées  par  la  loi  du  25  mars 
1831,  un  crédit  provisoire  de  cent  mille 
francs ,  destiné  à  pourvoir  au  service  ex- 


413 

traordinaire  de  l'exercice  1831  jusqu'au 
l^r  novembre ,  conformément  à  l'indica- 
tion ci-aprés  : 

Chapitre  spécial ,  43  :  services ,  secours 
aux  réfugiés  espagnols,  portugais  et  autres  ; 
crédits  actuels,  1,000,000;  nouveaux  cré- 
dits accordés ,  100,000  fr.;  total  des  fonds 
crédités,  1,100,000  fr. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre 
ministre  des  finances  (  MM.  Périer  et 
Louis)  sont  chargés ,  etc. 


24  AOUT  ss  22  ocTOBEB  1831.  —  Ordonnance  da 
Roi  qui  -abolit  la  redevance  des  théâtres  secon- 
daires envers  PAcadémie  royale  de  musique  (UO- 
péra).  (IX,  BulL  O.  CXI,  n.  3151.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  considérant  que  le 
recouvrement  de  la  redevance  des  théàtrei 
secondaires ,  établie  par  décret  du^l3  août 
1811 ,  au  profit  de  l'Académie  royale  de 
musique,  est  suspendue  depuis  les  événe- 
mens  du  mois  de  juillet  1830;  attendu  que 
cette  redevance  n'est  point  un  impôt  pu^ 
blic,  que  les  lois  de  finances  n'en  font 
aucune  mention,  et  que  par  conséquent 
elle  ne  constitue  qu'une  charge  particu- 
lière que  le  Gouvernement  avait  imposée 
à  ces  théâtres  en  autorisant  leur  exploi- 
tation. 

Art.  i^r.  Les  dispositions  du  décret  du 
13  août  1811,  relatives  à  une  redevance 
au  profit  de  l'Académie  royale  de  musique» 
resteront  sans  effet.  , 

2.  Notre  mhiistre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d'Argout  )  est 
chargé,  etc. 

j2  =22  OCTOBRE  1831.  —  Ordonnance  du  Roi  qui 
homologue  un  règlement  sur  la  pèche  des  riviè- 
res du  département  de  TÂrdèche.  (IX,  Bull.  0. 
CXI,  n.  3152.) 

•  Louis  Philippe ,  etc.,  vu  les  articles  26, 
27,  28  et  29  de  la  loi  du  15  avril  1829, 
relative  à  la  pêche  fluviale  ;  vu  les  articles 
5,  6,  7  et  8  de  l'ordonnance  du  15  novem- 
bre 1830  (2),  concernant  le  mode  d'exécu- 
tion de  ladite  loi. 

Art.  l«r.  Le  règlement  d'administration 
locale,  dressé  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  l'Ardéchele  15  septembre  1831, 
qui ,  sur  l'avis  du  conseil  général  et  après 
avoir  consulté  les  agens  forestiers,  déter- 
mine :  10  les  temps ,  saisons  et  heures  pen- 
dant lesquels  la  pê^e^era  interdite  dans 
les  rivières  et  cours  d'eau  ;  2©  les  filets  et 
engins  dont  l'usage  devra  être  interdit  ; 
30  les  procédés  et  modes  de  pêche  qui  de- 


(1)  Voy.  suprà.  p.  18. 

(2)  Vo^ei  lomc  30  ,  page  315  et  les  notes. 
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vront  également  être  défendus  comme  étant 
de  nature  à  nuire  au  repeuplement  dei 
riYÎéres,  est  définitivement  homologué  et 
rendu  eiécutoire  dans  le  département  de 
TÀrdéche. 

2.  Kotre  ministre  des  finances  (  baron 
Louis)  est  chargé ,  etc. 


16  ss  29  OCTOBRE  1831.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  création  de  compagnies  départemen- 
tales dans  les  dix  départemens  de  TOuest.  (  IX  i 
Bull.  0.  GXII,  n.  3175.) 

Art.  l«r.  Il  sera  formé ,  dans  chacun  des 
départemens  des  Côtes-du-Nord ,  du  Fi- 
nistère, d'Ille-et-Vilaine ,  de  la  Loire-In- 
férieure, de  Maine-et-Loire,  de  la  Mayenne, 
du  Morbihan ,  de  la  Vendée,  de  la  Sarthe 
et  des  Deux-Sèvres ,  une  compagnie  d'in- 
fanterie qui  sera  spécialement  affectée  au 
département  pour  le  maintien  de  la  tran- 
c[uillité  publique  ;  ces  compagnies  recevront 
la  dénomination,  de  compagnUi  départemen* 
taies,  et  seront  distinguées  entre  elles  par 
le  nom  du  département. 

2.  Chaque  compagnie  recevra  la  compo- 
sition ci-aprés  : 

Capitaine,  1  ;  lieutenant,  1  ;  sous-lieute- 
nant ,  1  ;  sergent-major,  1  ;  sergens ,  4  ; 
fourrier,  1;  caporaux,  8;  soldats,  134; 
tambours,  S;  enfans  de  troupe,  S.  To- 
tal ,  155. 

3.  Le  recrutement  s'effectuera  par  la  voie 
de  l'engagement  volontaire,  souscrit  de- 
vant l'autorité  civile ,  et  portant  obligation 
de  servir  dans  la  compagnie  du  départe^ 
ment  pour  le  temps  qui  sera  fixé  par  la  nou- 
velle loi  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

4.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats 
des  compagnies  départementales  devront 
avoir  l'aptitude  requise  pour  le  service 
actif,  et,  autant  que  possible,  être  nés  dans 
le  département  ou  y  avoir  leur  domicile. 

Les  anciens  militaires  porteurs  de  congés 
définitifs ,  ou  jouissant  d'une  pension  de 
retraite,  pourront  y  être  admis  avec  le 
^rade  qu'ils  ont  précédemment  occupé. 

Pourront  également  y  être  reçus  les 
liommes  qui  auront  satisfait  à  la  loi  sur  le 
recrutement ,  et  les  jeunes  gens  ayant  dix- 
liuit  ans  accomplis. 

Dans  tous  les  cas ,  les  sous  officiers  et 
soldats  ne  devront  pas  être  âgés  de  plus  de 
quarante  ans. 

5.  Les  officiers  en  retraite  ou  en  réforme 
-dans  les  départemens  désignés  à  l'art.  1er 
de  la  présente  ordonnance,  ne  pourront  être 
placés  dans  la  compagnie  de  leur  départe- 
ment qu'avec  le  grade  donft  ils  sont  pourvus. 

6.  A  défaut  d'anciens  militaires  retirés 
du  service  et  domiciliés  dans  le  départe- 
ment, il  pourra  être  pris  des  officiers ,  sous; 


officiers  et  caporaux  dans  les  différens  corps 
de  l'armée ,  pour  former  et  compléter  les 
cadres  desdites  compagnies;  le  chohL  se 
fera  de  préférence  parmi  ceux  qui  sont  nés 
dans  le  département,  on  qui  précédem- 
ment y  ont  été  domiciliés  pendant  plu- 
sieurs années. 

7.  Les  officiers  généranx  auxquels  sera 
confiée  l'organisation  des  compagnies  dé- 
partementales,  nommeront  les  sous-offi' 
ciers  et  caporaux ,  et  adresseront  au  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  des 
propositions  en  faveur  des  officiers  qui  leur 
paraîtront  susceptibles  d'être  employés  dam 
lesdites  compagnies.  Ils  consulteront  préa- 
lablement les  préfets  sur  les  choix  qu'ils 
auront  à  faire,  ceux-ci  donneront  leurs  avis 
par  écrit ,  pour  être  transmis  au  ministre 
de  la  guerre  à  l'appui  des  nominations  de 
sous-officiers  et  caporaux ,  et  des  proposi* 
tions  concernant  les  officiers. 

8.  Les  officiers  seront  nommés  par  nous, 
sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  ;  ils  seront  chargés  du 
recrutement  de  leur  compagnie,  sous  la 
direction  des  préfets. 

9.  Après  la  première  formation,  et  lors- 
que les  cadres  auront  été  portés  à  leur 
complet,  l'avancement  de  chaqne  compa- 
gnie roulera  sur  elle-même  pour  la  totalité 
des  emplois  de  sous-officier  et  caporal ,  et 
dans  la  proportion  du  tiers  pour  ceux  d'of- 
ficier. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  n'offrirait 
pas  de  sujets  remplissant  les  eonditioDS 
voulues  pour  occuper  les  vacances  de  sous- 
officier  et  caporal ,  ou  pour  remplir  le»  em- 
plois d'officier  revenant  À  l'avancement  de 
la  compagnie ,  le  général  en  rendra  compte 
au  ministre  de  la  guerre ,  et  lui  proposera 
des  candidats  choisis ,  autant  que  possible, 
parmi  les  anciens  militaires  retirés  dans  le 
département ,  ou  parmi  les  officiers ,  sous- 
officiers  et  caporaux  de  l'armée  qui  y  ont 
eu  précédemment  leur  domicile. 

En  cas  de  vacance  de  l'emploi  de  capi- 
taine au  tour  de  l'avancement  de  la  com- 
pagnie, le  lieutenant  concourra  avec  les 
capitaines  de  la  ligue,  et,  si  l'un  de  ces 
derniers  est  nommé ,  il  sera  remplacé  à  soa 
régiment  par  le  lieutenant  de  la  compagnie 
où  il  entrera ,  pourvu  toutefois  que  celui-ci 
réunisse  les  conditions  de  service  exigées 
par  la  loi  pour  être  promu  au  grade  de 
capitaine. 

Le  capitaine  concourra  pour  le  grade  de 
chef  de  bataillon  avec  les  autres  capitaines 
de  l'armée. 

10-  Pour  la  solde,  les  masses  et  l'admi- 
nistration ,  les  compagnies  départementales 
seront  assimilées  aux  régimens  d'infanterie. 

11.  Luniforme  des  compagnies  départe- 


mentales  sera  celui  des  compagnies  de  vé- 
térans créées  par  notre  ordonnance  du  26 
noyembre  1830. 

12.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatiejest  chargé,  etc. 


J.5  «=  29  ocTOBRB  1831.  —  Ordonnance  du  Boi 
qai  affecte  an  service  de  leurs  départcmens  res- 
pectifs les  compagnies  de  fusiliers  Télérans  de 
dix  départemeus  de  FOaest.  (IX,  Bull.  O.  CXlI, 

Art.  !«'.  Les  compagnies  de  fusiliers  vé- 
térans des  départemens  des  Côles-du- 
Nord ,  du  Finistère ,  d*IHe-et-Vilaine ,  de 
la  Loire-Inférieure ,  de  Maine-et-Loire,  de 
la  Mayenne ,  du  Morbihan  ,  de  la  Sarthe , 
des  Deux-Sévres  et  de  la  Vendée ,  sont  spé- 
cialement affectés  au  service  de  leur  dépar- 
tement. 

2.  Ces  compagnies  se  recruteront  désor- 
mais de  la  même  manière  que  les  compa- 
gnies départementales  d'infanterie  créées 
par  ordonnance  de  ce  jour. 

5.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


12mab$=  20  octobrh  1831.  —  Ordonnance  da 
Roi  sur  la  création  d'une  commission  d'examen 
des  créances  sar  la  rëgence  de  Tripoli  de  Barba- 
rie. (IX ,  Bull.  0.  CXII ,  n.  3177.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Tari.  7  de  la 
convention  conclue,  le  12  août  dernier, 
entre  la  France  et  la  régence  de  Tripoli  de 
Barbarie,  par  lequel  le  gouvernement 
français  s'est  chargé  d'acquitter,  sur  la 
contribution  de  huit  cent  mille  francs  que 
le  gouvernement  de  Tripoli  s'est  engagé  à 
lui  payer,  les  créances  des  Français  sur 
cette  régence,  d'une  date  antérieure  à  la 
signature  de  ladite  convention. 

La  commission  établie  pour  l'eiécution 
de  la  convention  du  25  avril  1818 ,  et  de 
celle  du  30  avril  1822 ,  est  également  char- 
gée de  l'examen  et  de  la  liquidation  des 
Français  sur  la  régence  de  Tripoli  de  Bar- 
barie, antérieures  au  11  août  1830. 

Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Sébastiani)  est  chargé ,  etc. 


30  JBPTEVBRB  =-  29  ocTOBKB  1831.  —  Ordonnance 
du  Boi  sur  la  liquidation  des  créances  sur  la  ré- 
gence de  Tripoli  de  Barbarie,  portant  institu- 
tion d'une  commission  d'appel.  (IX,  Bulletin  0. 
CXU,  n.  3778.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'article  7  de  la 
convention  conclue ,  le  11  août  1830,  entre 
la  France  et  la  régence  de  Tripoli  de  Bar- 
barie ,  relatif  au  paiement  des  créances  des 
Français  sur  la  régence,  et  portant  : 

a  Pour  satisfaire  aui  réclamations  par- 
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«  ticulières  élevées  par  des  sujets  français, 
«  et  pour  participer  en  quelque  chose, 
«  bien  que  dans  une  très  (aible  portion , 
«  aui  dépenses  de  l'expédition  qu'il  a  forcé 
«  l'empereur  de  France  d'envoyer  contre 
«  lui ,  le  Dey  s'engage  à  payer  à  Sa  Ma- 
«  jeslé  Très-Chrétienne  une  somme  de 
«  huit  cent  mille  francs,  avec  laquelle  le 
«  le  Gouvernement  français  se  charge  d'ac- 
«  quitter  les  créances  que  ses  sujets  ont  à 
«  faire  valoir  contre  le  Gouvernement  tri- 
«  poiitain;  »  vu  notre  ordonnance  en  date 
du  12  mars  dernier,  par  laquelle  nous 
avons  chargé  la  commission  établie  pour 
l'exécution  des  conventions  des  25  avril 
1818,  et  30  avril  1822  ^  de  liquider  les 
créances  des  Français  sur  la  régence  de 
Tripoli  de  Barbarie;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  affaires  étrangères,  etc. 

Art.  1er.  il  sera  immédiatement  procédé 
par  la  commission  instituée ,  en  exécution 
de  notre  ordonnance  du  12  mars  dernier, 
à  l'examen  et  à  la  liquidation  de  toutes  les 
réclamations  fondées  sur  l'art.  7  de  la  con- 
vention du  11  août  1830. 

2.  Les  réclamans  seront  tenus  de  faire  à 
la  commission  la  remise  des  titres  justiQ- 
catifs  de  leurs  créances  avant  le  31  dé- 
cembre 1831.  Passé  ce  terme,  la  commis- 
sion prononcera  sur  les  réclamations  d'a- 
près les  pièces  produites  en  temps  utile. 

3.  Il  sera  établi  une  commission  spéciale, 
composée  de  trois  de  nos  conseillers  d'Etat , 
devant  laquelle  les  réclamans  pourront  ap- 
peler des  décisions  de  la  commission  de  li- 
quidation qui  auraient  rejeté  leurs  récla- 
mations ou  réduit  leurs  créances. 

Les  membres  de  cette  commission  seront 
nommés  par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 

Le  recours  en  appel  devra  être  formé 
drfns  le  délai  de  trois  mois ,  du  jour  où  la 
décision  de  la  commission  de  liquidation 
aura  été  notifiée. 

4.  Aussitôt  que  la  liquidation  prescrite 
par  l'art.  1er  de  la  présente  ordonnance  sera 
terminée ,  il  sera  procédé  au  paiement  des 
créances  liquidées.  A  cet  effet,  notre  ini 
nistre  secrétaire  d'état  au  département  des 
affaires  étrangères  adressera  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances  un  bordereau  général  qui  lui  aura 
été  transmis  par  la  commission,  et  qui  dc> 
vra  comprendre  toutes  les  liquidations  ar- 
rêtées ,  soit  par  elle ,  soit  par  la  commission 
d'appel.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances  ordonnancera 
le  montant  de  ce  bordereau  au  nom  du  di- 
recteur général  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  auquel  il  aurait  fait  parvenir 
les  fonds  nécessaires. 
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Le  directear  général  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  paiera  à  chacun  des 
créanciers  portés  audit  bordereau,  la 
somme  liquidée  à  son  projet ,  sur  le  tu  de 
l'expédition  du  procés-yerbal  de  liquida- 
tion qui  lui  aura  été  délivrée  par  la  com< 
mission. 

5.  Nos  ministres  des  aflTaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Sébastian!  et  Louis) 
sont  chargés  »  etc. 

13  ocTOB&B  =  1**  ROVKMBRB  1^1.  —  Or(lonnanc« 
ilu  Roi  qai  établit  un  JMont-de-Piëlé  à  Dieppe. 
(IX,  Bail.  0.  CXin,  n.  3188.) 

Art.  lep.  Il  sera  formé  dans  la  ville  de 
Dieppe  (Seine-Inférieure)  un  mont-de-piélé 
régi,  sous  la  surveillance  du  préfet  et  Tan- 
torité  de  notre  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics ,  par  une  administra- 
tion gratuite  et  charitable,  composée  de 
cinq  membres,  et  conformément  à  la  déli- 
bération de  la  commission  des  hospices  du 
ta  juillet  dernier,  et  aux  dispositions  du  rè- 
glement ,  qui  resteront  annexés  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout),  etc. 


28  OCTOBRE  =  3  KOVBMBBB  1831.  —  Ordonnance 
du -Roi  sur  la  répartition  du  crédit  ouvert  an  mi- 
nistère de  la  justice  pour  rexercice  1831.  (IX, 
Bull,  O.  CXIV,  n.  3224.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  16  oc- 
tobre 1831 ,  qui  a  ouvert  un  crédit  de  dix- 
neuf  millions  cinq  cent  trente-un  mille  deux 
cent  quatre-vingts  francs  pour  les  dépenses 
ordinaires  du  ministère  de  la  justice  pen- 
dant rexercice  1831  ;  vu  rariicle  151  de  la 
loi  du  25  mars  1817  ;  vu  l'article  2  de  Tor- 
donnance  royale  du  14  septembre  1822,  etc.  . 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  dix  neuf  millions 
cinq  cent  trente-un  milje  deux  cent  quatre- 
vingts  francs ,  accordé  par  la  loi  du  16  oc- 
tobre 1831  pour  les  dépenses  ordinaires  du 
ministère  de  la  justice  pendant  l'exercice 
1831 ,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  :  savoir  : 

Nos  ministres  de  la  justice  et  des  finances 
(MM.  Barthe  et  Louis)  sont  chargés  «  etc. 
{Suivent  les  tableaux  de  répartition), 

15  OCTOBRE  -3=  3  KOVEMB&B1831.  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  excepte  les  poils  de  lièvre  séeritii  de 
la  prohibition  d'entrée  pour  cause  de  mesure 
sanHaire.   (IX,  Bull.  O.  CXIV,  n.  3225.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  1er  de  la 
loi  du  3  mars  1822  ;  vu  notre  ordonnance 
du  16  septembre  dernier,  qui  prohibe,  dans 
rinlèrct  de  la  santé  publique  ,  entre^autres 
marchandises,  les  poils  en  crins  et  masse  ; 
de  ravis  du  conseil  supérieur  de  santé ,  etc. 

Art.  icr.  Les  poils  de  lièvre  sccréiés  sont 


!•'.— 13, 15,  21,  27,  28, 19  «CT.  1831 
exceptés  de  la  preliibition  temporaire  con- 
tenue dans  l'ordonnance  du  16  septembre, 
et  ils  pourront  être  admis  en  France  par 
les  bureaux  de  douanes  ouverts  aux  mar- 
chandises de  genre  susceptible. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 

29  octOBRB  =3  HOVEMBM  1831.  —  OrdomniMfl 
du  Roi  qui  convoque  les  conseils  généraux  d« 
département  en  session  extraordinaire.  (IX.  Bail 
O.  CXIV.  n.  3228.)  ^ 

Art.  i^r.  Les  conseils  généraax  de  toos 
les  départemens  du  royaume ,  à  l'exception 
de  celui  de  la  Corse ,  sont  convoqués  pour 
le  12  novembre  prochain ,  et  le  conseil  gé- 
néral de  la  Corse  ^st  convoqué  pour  le  20 
novembre,  à  l'effet  de  délibérer  sur  des 
projets  de  travaux  d'utilité  publique  et  sar 
tous  autres  objets  qui  n'auraient  pu  être 
traités  dans  la  dernière  session. 

Cette  session  extraordinaire  ne  pourra 
durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur,  et  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (Casimir  Bérier  et  d'Argout)  sont 
chargés ,  etc. 

21  OCTOBRB  =  8  ROVBMBRB  1831.  —  OrdonnaDCt 
du  Roi  qui  répartit  le  crédit  accoçdé  an  minis* 
tère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1831.  (IX,  Bill. 
0.  CXV,  n.  3253.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  yu  la  loi  du  16  oc- 
tobre 1831 ,  qui  affecte  un  crédit  de  trois 
cent  soixante-treize  millions  cent  vingt- 
trois  mille  francs  aux  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre 
pendant  l'exercice  1831  ;  vu  l'art.  151  de 
la  loi  du  25  mars  1819  ;  ^ 

Art.  1er.  Le  crédit  de  trois  cent 
soixante-treize  millions  cent  vingt-trois 
mille  francs ,  accordé  par  la  loi  du  1^  de 
ce  mois  pour  les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordiffaires  du  ministère  de  la  guerre  pen- 
dant l'exercice  1831 ,  est  réparti  entre  les 
différens  chapitres,  sections  et  articles, 
ainsi  qu'il  suit ,  savoir  :         ^ 

Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  finances 
(duc  de  Dalmatie  et  baron  Louis)  sont 
chargés,  etc. 

{Suit  le  tableau  de  répartition^ 


27  0CT0ttBB=:  8  NOVBMB&B  1831.  — OrdonnaB€8 
du  Boi  qui  répartit  le  crédit  ouvert  an  miait- 
tère  de  la  marine  et  des  colonies  ponr  Texercics 
1831.  (IX,  Bull.  O.  CXV,  n;  3fi5A.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  16  octobre  1831 ,  qui  affecte  an 
crédit  de  soixante-onze  millions  cent  qoa- 
trc-vingt-six  mille  sept  cents  francs  poor 
les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
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49  minUtére  de  la  marine  et  des  colonies 
pendant  l'exercice  iS51  ;  tu  la  loi  dn  25 
mars  1817,  art.  151  ;  yu  Tordonnance 
royale  du  14  septenil>re  1822 ,  sur  la  comp- 
tabilité et  la  justification  des  dépenses  pu- 
bliques, art.  2  ;  vu  Tordonnance  royale  du 
!«'  septembre  1827  ,  art.  5. 

Art.  l^r.  Le  crédit  de  soixante-onze  mil- 
lions cent  quatre-yingt-six  mille  sept  cents 
francs ,  accordé  par  la  loi  de  finances  du 
16  octobre  1831  pour  les  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  du  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies  pendant  l'exercice 
1831 ,  est  réparti  entre  les  divers  chapitres 
de  la  comptabilité  de  ce  département  ainsi 
qu'il  suit    savoir  : 

2.  Nos  ministres  des  finances,  de  la  marine 
et  des  colonies  (baron  Louis  et  de  Rigny) 
sont  chargés,  etc. 

(Suit  leHableau  de  répartition). 


3  ocTOBRB  =s  8  MOTBMBRB  1831.  —  Ordonnance 
da  Boi  qui  abolit  le  quartier  de  rinscription 
maritime  établi  àToalouse.  (IX,  Bull.  O.CXV, 
B.  3255.) 

Louis-IHiilippe ,  etc. ,  vu  la  loi  dn  29  oc- 
tobre 1795,  sur  le  régime  de  l'inscription 
maritime  ;  vu  l'arrêté  du  11  mars  1791  et 
l'ordonnance  royale  du  5  août  1826. 

Art.  1er.  Le  quartier  de  l'inscription 
maritime  de  Toulouse  et  les  syndicats  qui 
en  dépendent  cesseront ,  à  compter  du  1®' 
novembre  1831 ,  de  faire  partie  de  la  cir- 
conscription maritime  qui  avait  été  déter- 
minée par  (le  tableau  annexé  à  l'arrêté  du 
frl  mars  1796. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
)<mie8  (comte  de  Rigny)  est  chargé ,  etc. 


31ocTOBiiBw*  8  HOV8MDRB  1831.  — -  Ordonnauce 
>  d«  Roi  qui  prescrit  la  formation  d*une  compa- 

proie  de  fusiliers  et  de  pionniers  en  Afrique.  (IX. 
.  B«ll.  O.  CXV,  n,  3256.) 

Xouis-Philippe ,  etc. ,  tu  l'ordonnance 
^nier  avril  1818  «  portant  création  de  dix 
compagnies  de  discipline. 

Art.  1«'.  La  cinquième  compagnie  de 
fusiliers  et  la  cinquième  de  pionniers  de 
discipline  seront  formées  en  Afrique  d'a- 
près les  bases  déterminées  par  l'ordonnance 
du  l^i*  avril  1818  précitée,  et  par  celle  du 
5  janvier  1820. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
I)almatie)est  chargé ,  etc. 


30  *00T  «=  8  ïiovBMBRE  1831.  —  Ordonnance  du 
i^oi  qui  1  évoque  une  concession  graluite  (aile 
aux  ursulines  de'Dinan  de  bâtimens  commu- 
naux. CIX,  Bull.  G.  CKV,  n.  3257.)  ' 


Louts-PhlHppe ,  etc. ,  fur  le  rapport  da 
notre  ministre  secrétaire  d'Etatau  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des 
cultes;  vu  le  décret  du  3  vendémiaire  an  15 
par  lequel  les  bâtimens  dits  de  la  Fletoirû 
ont  été  concédés  à  la  ville  de  Dinan,  dé- 
partement  des  GOtes-duNord  ,  sous  la 
condition  d'y  établir  un  collège  (1)  ;  vu  leff 
délibérations  dn  conseil  municipi^  de  BU 
nan ,  des  13  novembre  1819  et  22  novem- 
bre 1822  ;  vu  les  ordonnances  royales  des 
17  septembre  1823  (2)  et  22  août  1826  (3)  ; 
vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Ulnan,  des  31  décembre  1830  et  30 
mars  1831  ;  considérant  que  la  délibération 
du  22  novembre  1822;  dans- laquelle  est 
consigné  le  vœu  que  la  juissance  des  bâti- 
mens de  la  Victoire  soit  concédée  aux  ur- 
sullnes  de  Dinan ,  n'ayant  été  signée  que 
de  quatre  membres  du  conseil  municipal , 
elle  est  nulle  de  plein  droit  ;  qu'ainsi  le 
seul  acte  régulier  dont  cette  demande  en 
concession  ait  été  l'objet ,  est  le  refus  for- 
mel exorimé  dans  la  délibération  du  13  no- 
vembre 1819;  considérant  que  l'ordon- 
nance du  17  septembre  1823 ,  en  vertu  de 
laquelle  les  ursuHnes  de  Dinan  ont  pris 
possession  des  bâtimens  de  la  Victoire,  ne 
comporte  qu'une  jouissance  temporaire; 
que  d'ailleurs  aucune  concession  de  ce 
genre   ne  pouvait ,  à  cette  époque ,  être 
régulièrement   faite    auxdites    ursulines , 
puisque  leur  communauté  'U'a  été  autorisée 
que  par  ordonnance  du  22  août  1826  ;  con- 
sidérant que  ,  bien  qu'aux  termes  de  l'or- 
donnance du  17  septembre  1823,  il  ne  fût 
dû  aux  ursulines  aucune  indemnité  pour 
les  '  réparations  faites  par  elles  aux  bâ- 
timens de  la  Victoire  ,  le  conseil  municipal 
de  Dinan,  prenant   en  considération   la 
bonne  foi  et  la  brièveté  de  leur  jouissance, 
a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  de  leur  rem- 
bourser les  travaux  utiles  dont  proGlerait 
la  ville;  le  comité  de  l'intérieur  de  noire 
conseil  d'£tat  entendu ,  etc. 

Art.  lor.  L'ordonnance  du  17  septembre 
18â3  qui  autorise  le  maire  de  Dinan ,  dé- 
partement des  Côtes-du-Nord ,  à  concéder 
gratuitement,  au  nom  de  la  ville,  aux  ur- 
sulines de  ladite  ville,  la  jouissance  des 
bâtimens  de  l'ancien  collège  et  dépen- 
dances connus  sous  le  nom  de  la  Victoire, 
est  rapportée. 

2.  La  ville  de  Dinan  est  réintégrée  dans 
la  possession  et  libre  disposition  de  ces  bâ- 
timens ,  aux  conditions  exprimées  dans  le 
décret  du  3  vendémiaire  an  13.  • 
5.  La  ville  de  Dinan  est  tenue  de  payer. 


(1  et2)  YoixcVaprèîu.  ' 

^3J  List*  :  l'O  aoûi.'  —  Lellrc  çflQciçU  du  2Q 

3i.—  i"  Partie. 
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iTtpréi  «MtfliBiaUoo  préalable  et  *  dire 
d'M^ert ,  au  vtnlioeB  qui  ont  occupé 
iemporaireneat  les  b&timens  de  /«  Vietoirû, 
une  somme  suffisante  pour  les  indefnniser 
des  travaux  et  impenses  faits  par  elles  et 
dont  profitera  la  ville. 

4.  Notre  ministre  de  1*  instruction  pu* 
IkH^ue  et  des  cultes  (If.  JienUlIvet  )  «et 
cbargé ,  etc. 

ft  fiin>taiAiB«  AM  iS  (t5  wmifBftB'feoa)  ae  8  no* 
TVHMi  1831.  "^  DécTAt  impérial  portant  con- 
OMsion  dç  bAUmena  D«tionaax  k  pUmean  TÎUea 
pour  j  établir  4ea  écoUt  «econdairea.  (IXt  BoU. 
O.  CXV.  n.  5258.) 

Napoléon»  etc.^  sur  le  rapport  des 
ministres  des  finances  xt  de  l'intérieur, 
décrète  ce  qui  suit  : 

XxU  l«r.  La  commune  de  Dinan,  dé- 
partement des  G6tes-du-Nord,  est  autorisée 
à  établir  une  école  secondaire  dans  les 
l^timens  de  Tancien  collège  et  ses  dépen- 
dances »  qui  lui  sont  concédés  à  cet  efllet. 

%.  La  connu  une  de  Treignac ,  départe- 
loent  de  la  Cprréze ,_  e|t  autorisée  à  établir 
une  école  secondaire  dans  les  bàtimens  de 
Tancien  collège  de  cette  ville,  qui  lui  sont 
concédés  à  cet  effeL 

^.  La  commune  de  Montdidiery  dépar- 
tement de  la  Somme, ^st  autorisée  à  éta- 
blir une  école  secondaire  dans  le  bâtiment 
du  ci-devant  couvent  des  bénédictins  et 
B^  dépendances,  qui  lui. sont  concédés  à 
cet  effet. 

4.  Ces  autcMrisations  sont  accordées  aux 
communes  susdésignées ,  à  la  Charge  par 
elle  de  remplir  les  conditions  prescrites 
par  les  arrêtés  du  30  fqmaire  an  11  et  19 
vendémiaire  an  12. 

5.  Les  ministres  des  finances  et  de  Tin- 
térieur  sont  chargés,  etc. 


17  MPTBMBRB 1823  ==  8  KovsMBRB  1831.  —  Errait 
de  Pordonnance  qui  concède  gratuitement,  aoK 
dépens  do  la  ville  de  Diuan  (Côtes-da  Mord)  ,  è 
nne  commananté  Feligieuse  de  fempies,  lea  bi- 
timens  de  r ancien  collège  aifectés-ii  Técole  se- 
condaire. (IX,  Bull.  0.  CXV,  n.  3269.) 

Art.  421.  Le  maire  de  Dinan,  départe- 
ment des  COles-du-Nord ,  est  autorisé  à 
concéder  gratuitement,  au  nom  de  la  ville, 
aux  dames  ursulines  de  ladite  ville,  la 
Jouissance  des  bâtlmens  de  Tancien  collège 
et  dépendances ,  connus  sous  le  nom  de  la 
Victoire,  et  qui  avaient  été  donnés  par 
racte  ûvL  5  vendémiaire  an  iZ  à  la  ville 
de  Dinan,  pour  y  établir  une  école  secon- 
daire. 

Les  frais  de  réparation  et  d'entretien  de 
ces  bfttimens,  lesquels  sont  destinés  à  un 
étflbUsaement  dMnstrucfion  pour  les  Jeunes 
PCOOimef  I  et  de  retraite  pour  les  femmes 


AU  15,  IT  MPI.  1623,  Î9  OCX.,  Shov.IKW. 
ê«éei,  paurrei  et  infirmes,  denwurwodt 
k  la  charge  desdites  dames  ursalines;  et, 
dans  le  cas  où  ils  cesseraient  d'être  oc- 
cupés par  elles ,  la  commune  en  rentrera 
en  possession  et  jouissance,  sans  être  tenue 
à  aucune  indemnité  pour  les  traraax  qû 
y  auront  été  faits. 

44.  Notre  ministre  de  rintérie«  (Cor- 
bière )  est  chargé ,  etc. 


29  ocTOBBB  ssl6  ROVBMBHB 1831.  —  OrdoBoasca 
dn  Roi  qui  accorde  an  secoars  aux  rëfogiés  éUu- 
géra.  (IX,  Bail.  0.  CXYi,  n.  330a) 

Voy.  snprà,  page  ftlS  ,  ordonnaace  dft  8  octo* 
bre  4831. 

Louis-Wiilippe,  etc.,  vu  la  loi  dois 
fnars  dernier ,  relative  aux  ressources  spé* 
ciales  â  réaliser  pour  subvenir  aux  dépeiuei 
extraordinaires  de  l'exercice  1831;  consi- 
dérant qu*il  est  urgent  de  pourvoir  à  la 
-continuation  des  secours  aux  réfhgiéi 
étrangers,  en  attendant  le  nouveau  crédit 
extraordinaire  de  cinq  cent  mille  francs, 
dont  la  demande  a  été  portée  k  la  Giiainbn 
des  députés  des  départemens  ;  sar  le  rap- 
port du  ministre  secrétaire  d'Etat  de  11b- 
térieur,  président  du  eonseil  des  Di< 
nistres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  Tintérieur,  avec  impa- 
tation  sur  les  ressources  spéciales  eéées 
par  la  loi  dû  â5  mars  1831 ,  un  ciédit pro- 
visoire de  cent  mUle  frant»,  destiné  i 
pourvoir  an  service  extraordinaire  de  I^nr- 
cice  1831  jusqu'au  16  novembre,  eoafor- 
mément  à  l'indication  ct-aprés  : 

Cbapitre  spécial;  43.  Secours  «ix  ré- 
fugiés espagnols,  portugais  et  antres: 
crédits  actuels,  1,100,000  ft-*;  noaTeui 
crédits  accordés  100,000  fr.;  totti  des 
fends  crédités,  1,200,000  fr. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre 
ministre  des  finances  ('MM.  Périer  et 
Louis)  som  cbargés,  etc. 


3  MB  ie  BOVBMBKB  igSl.  —  Ordonocnce  da  Boî«r 
le Mont-depiéU  de  P4UMa.  ( IX ,  BbU.  O.CXVi 
n.  3301.) 

Louis-Pbilippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  déptf" 
temcnt  du  commerce  et  des  travaux  pi' 
blics;  vu  le  décret  du  8  thermidor  an  15 
(  27  juillet  1803  )  et  le  règlement  y  an- 
nexé ;  vu  notre  ordonnance  du  12  Janvier 
1831  ;  vu  les  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration du  mont- de-piété  de  Paris, 
des  5 ,  12  et  13  avril  dernier  ;  vu  l'avis  da 
préfet  de  la  Seine,  du  10  juin  suivant; 
le  comité  de  rintérieur  du  Conseil  d'JBUt 
entendu,  etc. 


«•iiABLCtfrtcoifST.— lOTJis-PHiuPPB  ï«».— 3  K<rrw»mi  l$«i. 
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A.fi.  I«r.  Le  mont-de-ptété  de  Paris 
«era  régi  par  an  directear,  sous  la  sar- 
veillance  du  conseil  d'administration  créé 
par  les  articles  i«'  et  2  de  notre  ordon- 
nance du  12  Janvier  1831,  et  sous  l'autorité 
do  préTet  de  la  Seine. 

2.  Le  directeur  aura  sons  ses  ordres ,  au 
chef  lieu  ^  un  contrôleur  qui  sera ,  en 
outre,  chef  de  la  comptabilité;  un  inspec- 
teur ;  un  second  inspecteur  faisant  les 
fonctions  de  secrétaire  du  conseil  d'admi- 
nistration ;  un  caissier  ;  nn  ctief  des  ma- 
gasins et  deux  gardes-magasins  ;  un  garde 
do  dépôt  des  ventes  ;  à  la  succursale ,  un 
sons -directeur,  un  garde-magasin,  un 
garde  du  dépôt  des  ventes.,  cliargé  en 
même  temps  des  fonctions  de  sons-caissier. 

5.  Les  directeur,  sous-directenr ,  con- 
trôleur ,  inspecteur ,  caissier  et  chef  des 
magasins ,  seront  nommés  par  le  ministre 
du  commerce  et  des  travaui  publics,  sur 
la  présentation  de  trois  candidats  pour 
chaque  place,  qui  lui  sera  faite  par  le 
préfet  de  la  Seine. 

Tous  les  autres  agens ,  préposés  et  em- 
ployés seront  nommés  par  le  préfet  sur 
deux  listes  de  deux  candidats  pour  chaque 
place,  présentées,  l'une  par  le  conseil 
d'administration ,  et  l'autre  par  le  direc- 
teur. 

Toutefois,  les  employés  des  magasins 
•seront  nommés  par  le  préfet  sûr  une  liste 
de  trois  candidats,  présentés  par  le  chef  des 
magasins. 

4.  Le  caissier ,  ie  chef  des  magasins ,  les 
gardes-magasins,  les  gardes  des  dépôts 
des  ventes ,  seront  tenus  de  fournir ,  pour 
garantie  de  leur  gestion,  des  cautionnemens 
dont  la  quotité  sera  fixée  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration et  l'avis  du  préfet ,  conformément 
an  règlement  de  thermidor  an  13. 

5.  Toutes  les  délibérations  du  conseil 
€l*administration  seront  soumises  à  l'ap- 
probation du  préfet;  et,  lorsqu'elles  auront 
pour  objet  des  dispositions  réglementaires, 
elles  seront  soumises  par  le  préfet  à  l'ap- 
probation du  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics. 

6.  Sont  abrogés  les  dispositions  du  rè- 
glement annexé  au  décret  du  8  thermidor 
an  13  (27  juillet  1805)  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  à  celles  de  la  présente  or- 
donnance. 

7.  Notre  minbtre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
ebargé,  etc. 


5  .-16  «ovBMBfti  l&M.  —  Ordonnanot  âa  Roi 
qui  homologoe  des  réglememens  «r  U  pêeh* 
dans  les  ririèiiës  da  65  départemena.  (IZ ,  BaU^ 
O.  GXV,  n.  S3Û2.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  va  les  articles  26» 
27 ,  28  et  29  de  la  loi  du  15  avril  1829 , 
relative  à  la  pèche  fluviale  ;  vu  les  article^ 
5 ,  6 ,  7  et  8  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1830  (1),  concernant  le  mode 
d'exécution  de  ladite  loi  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Sont  définitivement  hon«^ 
logués  et  rendus  exécutoires  dans  les  d6- 
partemens  ci-après  désignés,  les  réglemena 
d'administration  locale  dressés  par  lefe 
préfets  sur  l'avis  des  conseils  générant  tt 
après  avoir  consulté  les  agens  forestiers , 
et  qui  déterminent ,  1»  les  temps ,  saisonk 
et  heures  pendant  lesquels  U  péohe  sert 
interdite  dans  les  rivières  et  cours  d'eau  ; 
2»  les  filets  et  engins  dont  l'usage  devra 
être  interdit;  30  les  procédés  et  modes  d« 
pêche  qui  devront  être  défendus  comme 
étant  de  nature  à  nuire  an  repeuplement 
des  rivières ,  savoir  : 

10  Déparlement  de  TAin ,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  7  septembre  1831  ; 
2»  département  de  l'Aisne  ,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  15  juin  1831  ; 
30  département  de  l'Allier,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  10  mai  1831  ;  40  dé- 
partement de  l'Ari^ge,  le  règlement  dressj 
par  le  préfet  le  19  juillet  1831  ;  5»  dépar- 
tement de  l'Aube ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  24  juillet  1831  ;  6»  départe- 
ment de  l'Ande ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  28  mai  1831  ;  7©  départenoient 
de  l'Aveyron,  le  règlement  dressé  par  l|s 
préfet  le  25  mai  1831  ;  8»  département  du 
Calvados,  le  règlement  dres^  par  le  préfet 
le  8  août  1831  ;  90  déparlement  du  CantaT, 
le  règlement  dressé  par  le  préfet  le  25  avril 
1831  ;  100  département  de  la  Charente ,  les 
réglemens  dressés  par  le  préfet  le  30  juît- 
let  1831  ;  11»  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  le  règlement  dressé  par  ie 
préfet  le  !«'  juin  1831  ;  12©  département 
de  la  Côte-d'Or ,  le  règlement  dressé  pafr 
le  préfet  le  4  juillet  1831  ;  l3o  département 
des  Côtes-du-Nord,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  24  mai  1851  ;  14»  département 
de  la  Dordogne ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  23  juillet  1831  ;  15o  départe- 
ment du  Doubs ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet,  le  30  avril  1831  ;  I60  départe- 
ment de  l'Eure ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  21  avril  1831  ;  17o  départe- 
ment du  Gard ,  le  règlement  dressé  par  le 


(i>  Ve;.  tome  30,  paga  315  et  les  notes.  | 
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préfet  1(S  n  mai  1831  ;  18o  dépariement 
de  ta  ÎHaale^aroDne ,  le  règlement  dressé 
par  le  préfet  le  8  août  1831  ;  19o  départe- 
ment du  Gers  ,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  30  mai  1831  ;  20o  département  de 
la  Gironde ,  le  règlement  dressé  par .  le 
préftît  le  13  août  1831  ;  21®  département 
d*llle-el-VilaiTîe ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  14  juin  1831  ;  24»  département 
de  rindre,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  28  juin  1831  ;  23»  département 
d*lndre-et-»Loire  ,  le  règlement  dressé  par 
]«  préfet  le  22  avril  1831  ;  24»  département 
da  Jura ,  le  règlement  dressé  par  le  préfet 
le  13  juillet  1831  ;  25o  département  des 
l^andes ,  le  règlement  dressé  par  le  préfet 
le  15  juillet  1831  ;  26o  département  de 
Xolr*et-Cher ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  l«r  juin  ^831  ;  27o  département 
de  la  Haute-Loire ,  le  règlement  dressé 
par  le  préfet  le  9  juillet  4831  ;  28o  dépar- 
tement de  la  Loire-Inférieure,  le  Irégle- 
nent  dressé  par  le  préfet  le  18  juin  1831  ; 
S90  département  du  Loiret ,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  28  juin  1831;  ZOo  dé- 
partement du  Lot ,  le  règlement  dressé 
par  le  préfet  le  25  juin  1831  ;  31^  dépar- 
tement de  Lot-et  Garonne ,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  10  mai  1831  ;  32»  dé- 
partement de  la  Lozère,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  10  mai  1831  ; 
330  département  de  la  Manche  ,  le  règle- 
ment dressé  par  le  préfet  le  15  juin  1831  ; 
340  département  de  la  Marne ,  le  règle- 
■ment  dressé  par  le  préfet  le  16  août  1831; 
Z%o  département  de  la  Meurthe,  le  règle- 
ment dressé  par  le  préfet  le  27  mai  1831  ; 
56o  département  de  la  Meuse,  les  régle- 
mena  dressés  par  le  préfet  le  27  mai  1831  ; 
370  département  de  la  Moselle,  les  régle- 
mens  dressés  par  le  préfet  le  7  juillet  1831; 
380  département  de  la  Nièvre ,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  30  juillet  1831; 
390  département  du  Nord ,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  7  juillet  1831  ; 
400  département  de  TOise,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  4  juillet  1831; 
41®  département  de  l'Orne ,  le  règlement 
.dressé  par  le  préfet  le  24  août  1831; 
42»  département  du  Pas-de-Calais ,  le  rè- 
glement dressé  par  le  préfet  le  5  août 
1831  ;  430  département  du  Puy-de-Dôme  , 
le  règlement  dressé  par  le  préfet  le  5 
juillet  1831  ;  440  déparlcmcul  des  Basses- 


Pyrénées  ,  le  règlement  dressé  ptr  le  préret 
le  10  juin  1831  ;  45o  département  de» 
Hautes-Pjrrènées,  le  règlement  dressé  pir 
le  pi^fet  le  31  mai  1831  ;  46»  déparlemeet 
des  Pyrénées  -  Orientales ,  le  règlement 
dressé  par  le  préfet  le  13  juillet  1851; 
470  département  du  Bas-Rhin ,  le  règle- 
ment dressé  par  le  préfet  le  27  juillet  iS51; 
480  déparlement  du  Haut-Rhin^  le  règle- 
ment dressé  par  le  préfet  le  10  août  iSM; 
490  département  de  la  Haute-Saôoe,  le 
règlement  dressé  par  le  préfet  le  21  mai 
1831  ;  500  département  de  la  Sarlbe,ie 
séglement  dressé  p^T  le  préfet  le  20  mû 
1851  ;  510  département  de  la  Seine,  le 
règlement  dressé  par  le  préfet  le  22  inillet 
1831  ;  520  département  de  la  Seioe-In- 
férieure,  le  règlement  dressé  par  le  pré- 
fet le  26  mai  1831  ;  53o  déparlemeDl  de 
Seine-et-Marne ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  10  mai  1831  ;  54o  déparlemeDl 
de  Seine-et-Oise ,  les  réglemens  dressés  par 
le  préfet  le  19  juillet  1831;  55»  déparle- 
ment desDeui-Sévres,  le  règlemeal  dressé 
par  le  préfet  le  10  mai  1831  ;  56o  déparle- 
ment de  la  Somme ,  le  règlement  dressé 
par  le  préfet  le  15  juillet  1831  ;  57o dépar- 
tement du  Tarn ,  le  règlement  dressé  par 
le  préfet  le  16  juin  1831  ;  58»  département 
de  Tarn-et-Garonne ,  le  règlement  dressé 
par  le  préfet  le  28  mai  1851  ;  59o  déparie- 
ment du  Var ,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  16  juillet  1831  ;  60»  départemenl 
de  la  Vendée ,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  22  juin  1831  ;  6I0  département 
de  la  Vienne,  le  règlement  dressé  par  le 
préfet  le  9  juillet  1831  ;  62o  département 
des  Vosges ,  les  réglemens  dressés  par  le 
préfet  le  22  juin  1831  ;  63o  déparlemeat 
de  l'Yonne ,  le  règlement  dressé  par  1« 
préfet  le  15  mai  1831. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (baroo 
Louiç }  est  chargé ,  etc. 


18  A0DT»s=16  KOVEIIBRB1831. — Ordonnaoce  do  Roi 
en  matih-e  cùnterUieuse ,  qai  rejette  l'oppo»''*'" 
d'ane  compagnie  h  la  construction  d'oa  iw* 
veau  pont  sur  la  Seine  k  Paris,  enire  lo  po"*** 
ArtsetlepontRoval  xl).  (IX,  Bail.  0.  CXVI, 
n.  3304.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport da 
comité' de  législation  et  de  justice  adnim«- 


(1)  Il  eit  àsêet  singulier  qu^on  insère,  au  Bulle- 
iiu  des  Loi^  et  ordouitances  des  actes  comme  celui- 
ci  ,  qui ,  malgré  leur  titre .  ne  sont  véritablement 
que  des  arrêts  du  tribunal  suprême  administratif. 
L'iudopUon  da  Conseil  d'£lat  est  du  13  août  1831. 
/autant  vaudrait  insérer  les  arrêts  de  la  cour  de 
CâsMtioa.  dous  faisons  cetlo  obaer^atioa  aiin  du 


mettre  en  évidence  le  caractère  des  actes.  LaqOBJ" 
lion  de  savoir  si  l'indemnité  est  due  aux  conslruc- 
leurs  d'un  ancien  pont ,  lorsqu'un  pont  noo»e* 
est  établi,  nous  paraît  subordonnée  aas  termes  a 
premier  acte  de  concession  et  &  l'intention  qoi 
dicté  Si  les  ronpessionnaires  peuvent  élabîjrqa 
ont  dû  compter  nir  un  privilège  tidvitfi  * 


ItOlUlicaifB  CO^rST.^LOÛfS-PHILIPPB  ler.-i-.^  KÔTKXBKE  1821. 


j  tratlve;  vu  la  requête  â  nous  présentée ,  au" 
j  nom  de   la  compagnie  des  actionnaires 
I  constructeurs  des  trois  ponts  des  Arts, 
;  d'Auslerlitz  et  de  la  Cité,  établis  sur  la 
Sciineà  Paris,  en  enicùtion  de  la  loi  du  24 
ventôse  an  9  (15  mars  1301),  poursuite  et 
diligence  du  sieur  baron  de  Crouzas-Cre- 
tet,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Vril- 
liére,  hôtel  de  la  Banque  de  France;  du 
sieur  Hochet ,  maître  des  requêtes ,  secré- 
taire général  du  Conseil  d'£tat ,  demeurant 
à  Paris,  rue  de  TOratoire,  et  du  sieur 
Vauvillier»,  conseiller  d'Etat,  demeurant 
à  Paris,  rue  d*Anjou-Saint-Honoré  :  tous 
trois  administrateurs  de  ladite  association , 
dont  le  siège  est  à  Paris ,  rue  Croix-des- 
Petits-Champs ,  n»  29  ;  ladite  requête  en- 
registrée au  secrétariat  général  de  notre 
Conseil  d'Etat,  le  4  mal  1851 ,  et  tendant 
à  ce  qu'il-  nous  plaise  les  recevoir  opposans 
à  l'exécution  de  la  décision  du  ministre  des 
travaux  publics  énoncée,  sans  date,  dans 
TaYis  inséré  au  Moniteur  le  30  avril  1831  ; 
ce  faisant,  «rdonner,  avant  de  statuer  sur 
le  fond,  que  la  minute  de  ladite  décision, 
ensemble  toutes  les  pièces  y  relatives ,  se- 
ront apportées  au  greffe  du  comité  de  lé- 
gislation et  de  justice  administrative,  pour 
être  communiquées  aux  exposans  ,  et  être 
ensuite  conclu  par  ces  d<>rniers  delà  manière 
et  ainsi  qu'ils  aviseront ,  et  f  dés  à  présent , 
déclarer  ladite  décision  nulle  et  de  nul  effet , 
ensemble  tout  ce  qui  pourrait  s'ensuivre  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  enregistrée  a\idit 
secrétariat  général ,  le  20  mai  1831 ,  et  ten* 
dant  au  rejet  de  la  requête  de  la  compa- 
gnie des  trois  ponts;  vu  le  mémoire  en 
réplique  de  ladite  compagnie,  enregistré  au 
secrétariat  général ,  le  8  juin  1831 ,  et  ten- 
dant à  ce  que,  reprenant  ses  premières 
conclusions,  et  y  ajoutant,  il  nous  plaise 
annuler  la  décision  par  laquelle  notre  mi- 
nistre des  travaux  publics  a  statué  qu'un 
nouveau  pont  serait  construit  à  Paris,  sur  la 
Seine,  dans  la  direction  de  la  rue  des  ^int- 
Pcres  ;  subsidiairement ,  ordonner  que  l'ad- 
judication  de  l'entreprise  dadit  pont  ne 
pourra  être  faite  qu'après  que  l'utilité  pu- 
blique de  cette  entreprise  aura  été  légale- 
ment constatée ,  et  que  l'indemnité  due  aux 
exposans  aura  été  appréciée,  liquidée  et 
payée  par  qui  de  droit  ;  vu  la  décision  at- 
taquée; vu  l'extrait  du  registre  des  procès- 
verbaux  des  séances  du  conseil  général  du 
département  de  la  Seine,  faisant  fonctions 
de  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  , 
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du  5  mal  mi  ;  vu  la  lettre  du  préfet  de  po- 
lice ,  du  18  avril ,  même  année;  vu  la  loi 
du  15  mars  1801  (24  ventôse  an  9);  vu 
toutes  les  pièces  jointes  au  dossier.  Ouï 
M«  Rochelle ,  avocat  de  la  compagnie  ;  ouï 
M.  Moiroud ,  maître  des  requêtes,  remplis- 
sant les  fonctions  du  ministère  public  ; 
considérant  que  l'ouverture  d'une  nouvelle 
communication  publique  est  un  acte  d'ad- 
ministration, motivé  sur  des  considérations 
d'ordre  public  et  d'utilité  généi^ale,  quine 
pourrait  donner  lieu  qu'à  une  demande  en 
Indemnité  de  la  part  des  tiers  qui  se  croi- 
raient lésés,  mais  qui  ne  peut  être  attaqué 
devant  nous  par  la  voie  contentieuse  ;  sur 
la  demande  en  indemnité ,  considérant  que, 
dans  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  indemnité , 
et  où  cette  indemnité  devrait  être  réglée 
administrativcment,  une  réélamation  de 
ce  genre  ne  peut  être  portée  en  première 
instance  devant  nous  en  notre  Conseil  d'E- 
tat. Notre  Conseil  d'Etal  entendu ,  etc.    , 

Art.  lOT.  La  requête  de  la  compagnie  des 
trois  ponts  est  rejetée. 

2.  Notre  ministre  de  la  Justice ,  et  Jiatre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (MH.  Barthe  et  d'Argout)  sont 
chargés ,  etc. 


7  ^33  19  IIOVRMBK8  ld3l.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  qao  le  cJief-licu  du  canton  de  Ghenuy 
(Deux-SèvrcM)  est  transféré  h  Lezay,  communo 
du  niôine  canton ,  et  que  la  brigade  de  gendar- 
merie continuera  do  r^ider  k  Chenay.  (IX,  BulU 
O.  CXVI,  n.  3305.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  .les  demandes 
formées  par  les  maires  do  dix  communes 
du  canton  de  Chcnay,  arrondissement  dd 
Melle,  département  des  Deux-Sèvres,  ten- 
dant à  la  translation  du  chef-lieu  de  ce 
canton  dans  la  commune  de  Lczay;  vu  les 
délibérations  des  conseils  municipaux  des* 
dites  communes  qui  appuient  ladite  de- 
mande ;  vu  in  délibération  (lu  conseil  mu- 
nicipal de  la  commune  deCbenay,  tendant 
à  être  maintenue  en  posL^assion  du  cher- 
lieu  de  canton  ;  vu  les  délibératio'as  du  con- 
seil d'arrondissement  de  Molle  cl  du  conseil 
général  du  département  des  Doux-Sévres  , 
en  date  des  20  et  '-ITj  mai  1851 ,  par  les- 
quelles lesdits  conseils  estiment  qu'il  y  a 
lieu  d'ordonner  la  translation  demandée  ; 
vu  l'avis  du  premier  président  et  de  notr 
procureur  général  à  la  cour  royale  de  Poi- 
tiers, considérant  ladite  demande  de  trans- 
lation comme  favorable  aux  intérêts    d 


peuvent  démontrer  qui)  lear  opération  n\i  cHé 
faite  qae  dans  la  supposition  qu'une  aiilorisalton 
aoov«U«  ne  tcrait  pas  accordée ,  il  paraît  bien 


diflicile  de  leur  refuser  la  réparation  da 
qu'ils  éprouvent. 


4S2   Hoic.  coNST.--Leui8-rini.irrB  i«.— 28  mars  1850,  i  «ept,,  fO  kot.  mi. 

7  nmMBBB  M»  i7  xoTsmaB  1831.  — -Ordonaanei 
du  Roi  tnr  Tfige  d^admisaion  aax  concours  pour 
les  places  d^adjoints  da  génie  maritime.  {lX| 
Bull.  O.  GXVII  a.  3323.) 


iy^tlcIablcB  ;  vn  l'avis  conrorme  da  soufl-» 
préfet  de  raiTOEidisâcment  de  Melle  et  du 
département  dçs  Di^tix-Sévreïi  ;  vu  celai  de 
notre  mitiisErc  secréliire  d'Etat  au  dépar- 
tement d  a  commerce  eldea  ira  vaux  publics; 
vu  toutes  les  pièces  produites;  tu  Tart.  $ 
de  la  loi  du  âS  JanYïer  ISOl  (B  pluriôse  an 
9);  sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  la 
justice,  garde  des  sceaui  <ïe  France;  notr» 
Conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  14r«  Le  chef-Hcu  du  canton  deChe- 
nay,  arroadissemeat  de  Melle,  départe- 
ment des  Deux-Séyres  ,  est  traosporté  à 
Lezay,  commune  da  même  canton. 

2.  La  brigade  de  gendarmerie  conti- 
naera  de  résider  à  Ghenay. 

3.  Notre  ministre  de  la  Justice,  et  notre 
>ninistre  du  commerce  et  des  traranx  pa- 
bltcs  (MM.  Bartbe  et  d'Argoat)  sont  cbar- 
.gégy  etc. 


Art.  l«r.  L*art.  27  de  rordonBaneeroyals 
du  28  mars  1830  (1)  aor  Torganisation  dn 
corps  du  génie  maritime,  qai  fixeTàgedei 
candidats  aux  places  d'adjoints  du  génis 
maritime ,  de  yingt-cinq  à  traite  ans,  eA 
modiflé  comme  il  suit  : 

<c  Les  concurrens  aux  places  d*a4)ointf 
«du  génie  maritime  seront  admisicon- 
«  courir  jusqu'à  Tàge  de  quarante  ans.  » 
,  2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  d» 
colonies  (M.  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


10  "=  19  KOTSHB&B  1831.  —  Ordonnamce  àa  Roi 
portant  fixation  da  délai  die  ddcliéance  poar  lec> 
créances  k  titre  de  récompenMs  nationales.  (IX , 

'    BolLaCXVa.n.  3322.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  tu  Tart.  14  de  la 
loi  du- 13  décembre  1830  sur  les  récom- 
penses nationales,  qui  porte  :  «  les  dispo- 
«  sitions  de  la  présente  loi  pourront  être 
<  étendues  par  le  Gouyeroement  du  Koi 
«  aux  communes  de  France  qui,  par  suite 
«  de  leur  résistance  aux  ordres  arbitraires 
«  du  gouvernement  déchu,  auront  justifié 
«  de  leurs  droits  à  la  reconnaissance  natlo- 
«  nale;  »  considérant  que,  depuis  le  13  dé- 
.  eembre  1830 ,  le  temps  nécessaire  a  été 
laissé  aux  citoyens  qui  ont  des  titres  à  faire 
raloir  pour  des  faits  qui  se  seraient  passés 
dans  les  départemens  et  qui  rentreraient 
dans  les  dispositions  de  Tart.  14  de  la  loi  ; 
Toulant,  toutefois ,  qu'aucun  droit  ne  soit 
méconnu  «  et  dans  le  but  de  concilier  cette 
intention  ayec  la  nécessité  de  fixer  une 
époque  pour  la  clôture  d'un  travail  qui  em- 
brasse on  aussi  grand  nombre  d'intérêts  : 

Art.  l«r.  Les  réclamations  à  titre  de  ré- 
compenses nationales,  formées  par  des 
citoyens  pour  des  faits  relatifs  aux  événe- 
mens  de  juillet  1830 ,  qui  se  seraient  passés 
autre  part  que  dans  le  département  de  la 
Seine ,  seront  reçues  jusqu'au  10  décem- 
bre 1831. 

A  partir  de  cette  époque ,  il  ne  sera  plus 
admis  aucune  réclamation. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Ca- 
simir Perler)  est  chargé ,  etc. 


2S  uàMi  1630  —  19  ROTBKBRB  1831.  —  OrdoD* 
nance  sur  la  compoeition  da  coips  da  géuc 
maritime.  (IX,  BbU.  O.  CXVII,  n.  tin.) 

Charles,  etc. 

Titre  I«^.  De  la  composltUmdu  corps  r<r(é 
du  génie  maritime.  • 

Art.  !•'.  Les  ingénieurs  chargés  de  di* 
riger  la  construction  de  nos  vaisseaux  et 
les  travaux  relatifs  à  ce  service  formeront 
le  corps  du  génie  maritime. 

Ce  corps  prendra  le  titre  de  eorptrpai 
et  les  officiers  qui  en  feront  partie  jorilront 
des  prérogatives  et  des  avantages  attachéf 
à  ce  titre. 

2.  Le  corps  royal  du  génie mariluneiert 
composé  comme  il  suit  t    ' 

Un  inspecteur  général,  cinq  direcieorf 
des  constructions  navales,  dix  ingénieiff» 
de  première  classe,  douie  ingénieorsde 
deuxième  classe,  douze  sous-ingémeortw 
première  classe,  douze  sous-ingéniettn  « 
deuxième  classe,  cinq  sous-ingéoiettrsM 
troisième  classe;  total,  cinquante^!»  ;J| 
d'un  nombre  d'élèves  qui  sera  réglé  d  apn» 
les  besoins  du  service. 

Titre  II.  Dé  tedmiulûn  et  de  finttrttif» 
de$  èlweê  du  génie  marititnâ, 

3.  Les  élèves  du  génie  maritime  «eiwrt 
prU  parmi  ceux  de  l'école  PO^Tjf'^^JJ! 
qui  auront  été  déclarés  admissiWW  ojf 
les  services  publics,  et  suivant  I ordre wr 
bli  dans  ladite  école  pour  les  examen»  ^ 
sortie.  ,^  in 

Ils  suivront  pendant  deux  année», 
port  de  Lorient,  et  sous  la  direcUonj^J 
ingénieur  de  première  ou  de  denier 
classe,  désigné  par  notre  m»«»«%î^ 
marine ,  on  cours  complet  d'appiMaM"»* 


Hk)  Toir  «t^après. 
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Ils  leront  en  outre  exercés  : 
Àa  dessin  des  plans  des  bàtlmens  do 
.  guerre,  ainsi  que  de  leur  mà(ure,  yollure , 
Uistallation  et  emménagement  ; 

Aux  calculs  de  déplacement  de  stabilité, 
de  centre  de  grayité  et  de  voilure  »  et  tous 
autres  relatifs  à  la  théorie  de  l'architecture 
,  narale  ; 

A  rétude  des  machines  à  vapeur  et  autres 
.  qui  peuvent  être  d'une  application  utile  ; 

■  so|t  dans  les  arsenaui ,  soit  à  bord  des  bà- 

■  tiraens  de  guerre  ;  au  dessin  d'ornemens  et 
au  lavis  ;  à  l'étude  de  la  langue  anglaise. 

Ii$  seront  conduits  fréquemment  sur  les 
chantiers  et  dans  les  ateliers  du  port ,  pour 
acquérir  la  connaissante  des  procédés  suivis 
dans  la  construction  des  bàtimens  de 
guerre  et  dans  la  préparation  des  objets 
de  toute  espèce  qui  en  composent  l'arme- 
ment. 

Us  pourront  aussi,  avec  l'autorisatioii:^ 
du  préfet  maritime,  et  sous  la  conduite  de 
l'ingénieur  ctiargé  de  diriger  leur  instruc- 
tion, visiter  les  principaux  établissemens 
industriels  qui  existent  dans  le  voisinage  de-^ 
Lorient ,  afin  d'étudier  les  procédés  qu'où 
y  suit. 

Un  règlement  particulier  sur  l'enseigne- 
ment et  sur  les  travaux  des  élèves  sera  ulté- 
rieurement arrëCé  par  notre  ministre  de  la* 
marine  et  des  colonies. 

4.  Après  avoir  terminé  deux  années  d'é- 
tudes, les  élèves  subiront  un  examen  sur 
les  diverses  parties  de  Tinstruction  qu'ils 
auront  reçue.  Ceux  qui,  ayant  répondu 
d'une  manière  satisfaisante,,  auront  été 
déclarés  admissibles  par  la  commission 
a*examen,  seront  nommés  immédiatement 
fons-ingénieurs  de  troisième  classe;  leur 

•  «lassemeat  dans  co  grade  sera  réglé  d'après 
le  résultat  de  l'examen. 

Les  élèves  qui  n'auront  pas  été  jugés  ad- 
missibles pourront  être  autorisés  à  conti- 
nuer leurs  études  pendant  une  troisième 
année,  après  laquelle  ils  seront  définitl- 
yemeut  renvoyés  r  s'ils  n'ont  pas  encore 
acquis  les  connaissances  exigées. 

La  commission  d'examen  sera  présidée 
par  le  préfet  maritime ,  et  composée  du 
directeur  des  constructions  navales,  du  di- 
recteur des  constructions  hydrauliques , 
d*an  officier  du  génie  maritime,  et  d'un 
professeur  de  mathématiques. 

Les  examens  seront  publics. 

5.  L'ingénieur  chargé,  de  l'instruction  des 
élèves  fera  lui-même  le  cours  de  théorie 
d'architecture  navale  et  de  mécanique  ap- 
pliquée aux  ans. 

Il  pourra  néanmoins  participer  aux  tra- 
vaux de  la  direction  des  constructions  na- 
vales. 

Il  remettra ,  tous  les  trois  mois ,  au  préfet 


maritime ,  un  rapport  sur  la  eeildiiile  et 
sur  les  progrès  des  élèves  :  et  il  lui  propo- 
sera» en  outte,  tontes  les  mesures  qu'il 
jugera  devoir  contribuer  an  perfectionne- 
ment des  études  dont  la  direction  lui  «tt 
confiée.. 

TiTRB   IIL   De  emftrtèemnmit-  ûi  é$i 

6.  Les  sous-ingénieurs  de  troisième  oUise 
seront  promus  au  grade  de  sous-ingénieurs 
de  deuxième  classe  par  rang  d'ancienneté  et 
à  mesure  que  des  places  viendront  à  vaquer 
dans  ce  dernier  grade.  > 

Les  sous-ingénieurs  de  deuxième  classe 
seront  promus  au  grade  de  sous-ingénIeurs 
de  première  classe,  dans  la  proportion 
d'un  quart  au  choix  et  de  trois  quarts  à 
l'ancienneté.. 

Les  ingénieurs  dé  deuxième  classe  seront 
pris,  un  tiers  au  choix  et  deux  tiers  à  l'an- 
cienneté, parmi  les  sous-ingénieurs  de  pre- 
mière classe» 

Les  ingénieurs  de  première  classe  seront 
pris  parmi  les  ingénieurs  de  deuxième 
classe,  également  dans  la  proportion  d'un 
tiers  au  choix  et  des  deux  autres  tiers  à 
Tancienneté. 

Les  directeurs  des  constructions  navales 
seront  nommés  au  choix  et  pris  parmi  tes 
ingénieurs  de  première  classe. 

L'inspecteur  général  du  génie  Aiaritimo 
sera  choisi  parmi  les  directeurs  des  coft- 
structions  navales.- 

7.  Les  officiers  du  génie  maritime  Be- 
pourront  être  promus  à  un  grade  ou  A  une- 
classe  supérieure  qu'après  avoir  serti  pen- 
dant trois  ans  au  moins  dans  le  grade  ou 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

8;  Les  sous-ingénieurs  de  deuxième  classe 
ne  pourront  être  portés  à  la  première  clasçe 
qu'après  avoir  fait  une  campagne  de  long  ^ 
cours  d'un  an  au  moins. 

'Les  sous-ingénieurs  de  première  classe 
seront  tenus  de  faire  le  même  temps  de 
navigation,  pour  être  promus  au  grade 
d'ingénieur  de  deuxième  classe. 

Toutefois ,  la  première  année  de  naviga* 
tion  pourra  être  faite  par  les  sous-ingé- 
nieurs de  troisième  classe  qui  compteront" 
trois  années  de  service  dans  ce^  grade  et 
dans  l'un  des  ports  de  construction  du 
royaume. 

Ils  compléteront  le  t^frps  de  navigation 
exigé  ci-dessus ,  lorsqu'ils  seront  parvenus 
au  grade  de  sous-ingénieur  de  deuxième  eu 
de  première  classe. 

Les  officiers  du  génie  tnArîlînre ,  pour 
satisfaire  aux  conditions  qui  leur  sont  Im- 
posées par  le  préstot  ariiclc ,  A«  pourroi^l 
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éire  emlMirqDés  que  sur  des  vaiêseaax  ou 
sur  des  Iregates. 

9.  Les  sous-Ingénieurs  embarqués  en  exé- 
cution de  i'artiele  précédent  dirigeront 
parttculiéreniont  leurs  observations  : 

Sur  les  détails  de  Tarrimage  etderins- 
(allation  ; 

Sur  la  disposition  et  feilet  dos  moyens 
mécaniques  employés  à  mouvoir  les  mâts 
supérieurs  et  les  vergues ,  ainsi  qu'à  serrer 
et  déployer  les  voiles  ; 

Sur  la  manœuvre  des  ancres  ; 

Sur  Teffet  que  le  choc  des  lames  et  les 
mouvemens  de  tangage  et  de  roulis  peuvent 
produire  dans  les  liaisons  des  diverses  par- 
ties de  la  charpente  ,  et ,  en  général ,  sur 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  constructions  na- 
tales. 

Lorsqu'ils  auront  occasion  de  visiter  des 
bâtimens  de  guerre  ou  des  arsenaux  étran- 
gers ^  ils  les  examineront  avec  détail,  et 
prendront  une  connaissance  aussi  exacte 
qu'ils  le  pourront  de  tout  ce  qu'il  leur  pa- 
raîtrait utile  d'imiter  dans  nos  arsenaux  ou 
sur  nos  vaisseaux. 

Ils  se  tiendront  sur  le  pont  avec  le  plus 
ancien  des  oflBciers  appelés  à  commander 
le  quart.  Ils  participeront ,  sous  les  ordres 
de  l'officier  en  second  ,  à  tous  les  travaux 
qui  seront  exécutés  à  bord,,  soit  dans  le 
corps  du  bâtiment,  soit  dans  la  mâture. 

Au  retour  de  leurs  campagnes ,  ils  consi- 
dèrent dans  un  rapport  détaillé  le  résultat 
de  leurs  observations. 

10.  Sauf  les  cas  où  les  besoins  du  service 
des  ports  y  mettraient  obstacle ,  un  ingé- 
fiieur  de  première  classe  ou  de  deuxième 
classe  sera  embarqué  sur  chaque  escadre , 
«t  sur  chaque  division  naviguant  isolément 
et  commandée  par  un  officier  général. 

Cet  ingénieur  remplira  les  fonctions  dé- 
terminées au  titre  XII  de  l'ordonnance  du 
31  octobre  1827  sur  le  service  à  la  mer. 

11.  Bans  chacun  des  cinq  ports  mili- 
taires 9  chefs-lieux  d'arrondissement  mari- 
time ,  l'ingénieur  de  première  classe  le  plus 
ancien  en  grade ,  présent  au  corps ,  rem- 
plira les  fonctions  de  sous-directeur.  Il 
remplacera  le  directeur  des  constructions , 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  et 
sera  spécialement  chargé  de  surveiller  la 
tenue  de  la  comptabilité. 

Il  fera ,  en  outre ,  son  service  d'ingé- 
nieur, comme  les  autres  officiers  du  même 
grade. 

12.  Les  directeurs  des  constructions  na- 
vales rempliront  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  l'ordonnance  du  17  décem- 
bre 1828  sur  le  service  des  ports. ,. 

13.  L'inspecteur  général  du  génie  mari^ 
time  résidera  à  Paris. 

Il  correspoTidra  avec  les  directeurs  des 


constructious  employés  dans  les  cinq  porti 
militaires ,  et  avec  les  officiers  da  génie 
maritime  chargés  du  même  service  dans  les 
ports  secondakes. 

Il  sera  consulté  sur  la  destination  à  don- 
ner aux  officiers  du  génie  maritime  de  tout 
grade ,  sur  leur  embarquement ,  sor  leftr 
avancement ,  lorsqu'il  aura  lieu  au  choix, 
et  sur  leur  admission  à  la  retraite. 

Il  donnera  son  avis  sur  les  plans  desbi- 
timens  de  guerre.de  tout  rang ,  et  des  ma- 
chines à  leur  usage,  ainsi  que  sur  les  ques- 
tions d'art  et  sur  les  marchés  ou  tarifs  de 
main-d'œuvre  qui  seront  renvoyé  i  m 
examen. 

Il  fera  ,  lorsque  le  ministre  lui  en  don- 
nera l'ordre,  des  inspections  dans  les  ports 
pour  s'assurer  de  la  bonne  exécation  des 
travaux. 

Il  établira  et  maintiendra  l'uniformité  de 
confection  des  ouvrages  de  même  nature  i 
faire  dans  les  divers  arsenaux ,  et  s'atta- 
chera à  introduire  dans  les  ateliers  des 
constructions  navales  la  connaissance  et  II 
pratique  des  procédés  nouveaux,  tendante 
l'amélioration  des  arts  mécaniqaes ,  ainsi 
qu'à  l'économie  dans  les  dépenses  en  mi- 
tière  et  en  main-d'œuvre. 

Enfin,  il  provoquera,  par  tous  Im 
moyens  qui  dépendront  de  lui ,  le  perfec- 
tionnement de  l'architecture  navale. 

A  la  fin  de  chaque  année,  il  remettra 
au  ministre  de  la  marine  un  rapport  sor 
toutes  les  parties  du  service  dont  la  direc- 
tion lui  est  confiée. 

Titre  IV.  Des  appolniemeni  tt  aviw 
allocations, 

14.  Le»  appointemens  des  officiers  dn 
corps  royal  du  géniemaiitime  seront  réglés 
comme  il  suit ,  savoir  : 

Inspecteur  général  (y  compris  ^^^^^ 
de  logement  et  de  représentation),  15,000 
fr.  ;  directeurs  des  constructions  navales^ 
à  Brest ,  Toulon  et  Bochefort ,  8,000  fM 
à  Cherbourg  et  Lorient,  7,00(r  fr.;iDF 
nieurs  de  première  classe,  5,000 fr. î ^'^ 
génieurs  de  deuxième  classe ,  4,000  f^^ 
sous-ingénieiJrs  de  première  classe,  3,000 
fr.  ;  sous-ingénieurS  de  deuxième  clawc» 
2,4C0  fr.;  sous-ingénieurs  de  troisién» 
classe  ,  2,000  fr.;  élèves,  1,200 fi". 

Il  sera  alloué  aux  officiers  ci-aprés  dé- 
signés  des  supplémens ,  réglés  de  la  ma- 
nière suivante  : 

A  l'ingénieur  chargé  de  l'instrnctlon  dfiJ 
élèves,  1,000  fr.  ;  à  chacun  des  ingénieurs 
de  première  classe  remplissant  les  fonc- 
tions de  sous-directeur  dans  les  dnqpof" 
militaires ,  400  fr.  . 
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15.  Les  offlcter»  da  génte  maritime  em- 
barqoés  recerront  pendant  la  darée  de 
leor  Benriee  à  bord  an  supplément  égal  an 
quart  de  leurs  appointemens  fiies. 

16.  Les  direclears  des  constructions  dans 
les  cinq  ports  militaires  et  les  ingénieurs 
chargés  du  même  service  dans  les  ports 
secondaires  continueront  à  recevoir  les  frais 
de  bureau  fixés  par  les  réglemens. 

Il  sera  payé ,  pour  toute  fourniture  de 
bureau  quelconque ,  à  chacun  des  ingé- 
nieurs et  sous-ingénieurs  employés  en 
sons-ordre  dans  les  ports ,  une  somme  de 
deax  cents  francs  par  an. 

Ce  supplément  ne  sera  payé  qu'aux  of- 
ficiers présens  dans  les  ports. 

TitbbT.  22^  Castimîtatlon  </m  grade»»  ei 
de  l'uniforme, 

IT.  Les  rangs  des  officiers  du  génie  ma- 
ritime, par  assimilation  à  ceux  du  corps 
royal  de  la  mariné  et  du  corps  de  Tadmi- 
nistration  sont  fixés  de  la  manière  soi- 
vante: 


Ilupecletir  gé 
néral 


OFFICIERS 

DB    VA.ISSEA.n. 


jDirecteiur  des 
oonstraetioiM 
navale».. 

Ingëoieor  de 

l'*c)aflM 

A^  de  y  cL. 

Soas  -  ingën*. 
del~claMe.. 
/dmde2«d.. 
idm  de  3*  cL. 

lElères 


ADwnm&A- 
noir. 


Commi^aire 
général. 


GommiasaBre 
de  marine. 


SoTU-commiss' 
de  1"  classe. 

Idem  de  2*  cl. 

Commis  prin- 
cipal. 


18.  L'uniforme  des  officiers  du  génie 
maritime  est  déterminé  comme  il  suit  : 

L'habillement  grand  uniforme  sera  com- 
posé d'un  habit  de  drap  bleu-de-roi ,  gilet 
et  culotte  en  drap  blanc  :  il  sera  porté 
avec  un  col  blanc  ;  les  souliers  à  boucles 
ît  le  chapeau  à  trois  cornes. 

L'habit  sera  à  retroussis  en  drap  écar- 
ate;  il  boutonnera  droit  sur  la  poitrine, 
lu  moyen  de  neuf  gros  boutons  uniformes; 
e  collet  et  les  paremens  seront  en  velours 
ioir;  le  collet  sera  montant  ;  les  paremens 
onds,  ouverts  en  dessous ,  et  fermés  par 
rois  petits  boutons  uniformes. 


Les  poches  seront  placées  dans  les  plis 
des  basques. 

Les  retroussis  seront  réunis  de  chaque 
côté  par  une  ancre  couronnée,  dans  la- 
quelle sera  insérée  une  fleur-de-lys. 

Le  gilet  sera  sans  broderie  ;  il  bouton- 
nera droit  au  moyen  de  sept  petits  boutons 
uniformes  :  la  culotte  *sera  portée  demi- 
collante. 

Les  boutons  uniformes  seront  en  métal 
sordoré  :  les  gros  porteront  au  milieu  l'em- 
preinte d'une  ancre  câblée,  entourée  de 
l'exergue ,  corps  royal  du  génie  maritime  ; 
les  petits  boutons  auront  seulement  l'ancre 
sans  exergue. 

Le  chapeau  sera  nnt,  sans  floches  ni 
macarons  ;  la  ^anse  en  or  sem  retenue  ptr 
un  bouton  semblable  à  ceux  de  l'habita  Lev 
chapeau  de  l'inspecteur  général ,  ainsi  que 
celui  des  directeurs  des  constructions  noe^ 
vales,  sera  garni  d'une  plume  noire  frisée» 
qui  sera  appliquée  et  cousue  contre  Ja  face 
intérieure  de  ses  bords. 

Les  boucles  des  souliers  et  c^les  des 
Jpreliéres  seront  en  or  ou  en  argent  doré, 
et  conformes  au  modèle  adopté  pour  l'ad-  ^ 
minist ration.  .  / 

L'épéè  sera  celle  du  modèle  actuellement 
en  usage  pour  les  officiers  du  corps  royal 
de  la  marine  :  la  dragpnne  sera  en  or ,  à 
torsades ,  pour  les  officiers  supérieurs  jus- 
qu^u  grade  d'ingénieur  de  deuxième  classe, 
mcluslvement ,  et  à  franges  d'effilé  en  or' 
pour  les  officiers  des  grades  inférieurs. 
Le  ceinturon  étroit  et  uni  pour  tous  Tes 

grades 

Pelit  uniforme.  .^ 

L'habillement  petit  uniforme  seraeom-^ 
posé  d'un  habit  frac  en  drap  bleu-de-rol , 
d'un  gilet  et  d'un  pantalon  en  drap  bleu  ; 
bottes  noires. 

L'habît  aîira  le  cèllet  montant  et  les  pa- 
remens ronds ,  ouverts  en  dessous,  le  tout 
en  velours  noir;  il  sera  sans  retroussis  et 
à  revers  croisés  sur  la  poitrine  :  les  poches 
seront  dans  les  plis  de  l'habit. 

Marques  distinctiv$s» 

Les  grades  des  officiers  du  génie  mari- 
time seront  distingués,  comme  il  va  être 
expliqué ,  par  deux  broderies  en  or ,  d'un 
dessin  conforme  au  modèle  adopté.  Ces 
broderies  seront ,  pour  chaque  grade ,  en- 
tièrement conformes,  quant  au  nombre «t 
aux  dimensions ,  à  celle  des  grades  cor- 
respondans  dans  l'administration  de  la 
marine.  • 

Insputeur  général, 

GaAMD  UKIFORHE.  Doublo  rang  de  bro 
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derle  Mr  le  collet  et  les  paremeos  ;  an  seul 
rang  autour  de  1*  habit  et  sur  les  retroussis; 
écusson  à  la  taille*  — •  Petit  uniforme. 
Gomme  le  grand  uniforme ,  moins  les  bro* 
derles  sur  le  devant  y  et  le  long  des  pans 
de  riiabit. 

Directeur  des  eonstruetîons  navales. 

Grand  uniforme.  Broderie  et  baguette 
à  fleurons  sur  le  collet  et  les  paremeas  ; 
broderie  seule  autour  de  1* habit  ;  écusson 
à  la  taille.  — -  Petit  uniforme.  Comme  le 
grand  uniforme ,  moins  la  broderie  autour 
de  rhablt. 

Ingénieur  de  première  classe» 

Gdand  uniforme.  —  Broderie  sur  te 
collet  et  les  paremens;  baguette  sur  le 
élevant  de  Thabit  et  les  retroussis  ;  écusson 
«UT  la  taille.  —  Petit  uniforme.  Comme 
l«  grand  uniforme,  moins  la  baguette  sur 
le  devant  et  les  retroussis  ;  pas  d'écusson; 

Ingénieur  de  deuxième  classe» 

Grand  uniforme.  Broderie  sur  le  collet 
et  les  paremens  ;  écussons  sur  la  taille. 
^*  Petit  uniforme.  Comme  le  grand 
uniforme  ;  point  d* écusson  sur  la  taille. 

Sous4ngénieur  de  première  classe. 

Grand  uniforme.  Broderie  sur  le  col- 
let et  sur  les  paremeos  seulement.  — -  Petit 
mcrFORMB.  Broderie  au  collet  seulemeat  ; 
pareoiens  unis. 

Sous-ingénieur  de  deuxième  classe, 

,  Grand  uniforme.  Broderie  sur  le  collet 
atidement;  paremens  brodés  d*one  simple 
baguette.  -^  Petit  uniforme.  Broderie 
•or  le  collet  seulement. 

Sous-ingénieur  de  troisième  classe. 

Une  broderie  étroite  sur  le  collet  seu- 
lement. 

Elève, 

Une -simple  baguette  autour  du  collet 
seulement  et  des  paremens. 

TsrRB  YI.  Dispositions  transitoires, 

19.  Les  officiers  du  génie  maritime 
pourvus  de  grades  supprimés,  ou  dont  la 
dénomination  a  été  changée  par  la  présente 
ordonnance,  seront  classés  comme  il  suit  s 

L*liispecteiir  adjoint  conservera  le  titre 
sous  lequel  il  eierce  actuellement  ses 
fonctions. 

Les  sous-directeurs  des  constructions 
Davales  prendront  le  titre  dMugénieurs  de 


première  classe,  et  seront  portés  en  tèti 
des  officiais  de  ce  grade. 

Les  ingénieurs  de  troisième  cUsw  pre». 
dront  le  titre  d'ingénieurs  de  detniém 
classe,  et  seront  portés  à  la  suite  des officien 
actuellement  pourvus  de  ce  grade. 

Les  élèves  admis  seront  portés  ai  gndi 
de  sous-ingénieurs  de  treisiènie  clam. 

Pour  cette  première  formation ,  le  du* 
sèment  des  officiera  du  génie  niritiM 
s'effectuera  suivant  le  rang  que  elueii 
d*eux  occupe  maintenant  sur  le  tableiadi 
corps. 

20.  Il  ne  sera  pourvu  aux  remplaeeneii 
dans  les  cadres  du  génie  maritime (fve  dan 
la  proportion  de  moitié  des  eitinetioBli 
jusqu'à  l'époque  où  ce  corps  aura  été  réduit 
à  l'effectif  déterminé  par  l'arU2delapr«« 
sente  ordonnance* 

21.  Le  temps  de  navigation  menlionii 
à  Tart.  8  ne  sera  point  exigé  d«  wor 
Ingénieurs  de  première  classe  qai  N 
maintenant  partie  du  corps  da  géaie 
maritime. 

22.  Notre  ministre  de  la  marine  el  de» 
colonies  déterminera ,  chaque  aniiés,  U 
nombre  des  officiers  du  génie  maritiine 
qui  devront  être  emplorés  à  la  wefcffcfci 
des  bois  de  construction. 

Les  officiers  destinés  à  ce  scrricediM 
l'intérieur  du  royaume  continueront  i 
jouir  des  supplémens ,  vacations  et  m 
de  voyage  qui  leur  sont  actuelleaiettt  n* 
tribués. 

Titre  VIL  Des  at(Joinis  du  génUmi^ 

23.  Des  agens ,  sous  la  dénomînitioa 
^adjoints  du  génio  maritime ,  seront  ^ 
ployés  à  la  conduite  des  trayant  et  dei 
opérations  dépendant  du  service  de*  wn- 
struclions  navales  ;  ils  pourront  sapprew 
les  ingénieurs  et  les  sous-ingénienrs  diw 
les  recettes  de  matières  et  d'oovrage*. 

24.  Les  adjoints  du  génie  laariaaM 
seront  au  nembre  de  douze ,  et  formerooi 
trois  classes. 

Ils  seront  répartis  dans  les  porlSi^^^* 
ikianiére  suivante  : 

Brest;  3;  Toulon,  3;  Kochcfort, î; 
Lorient ,  2  ;  Cherbourg ,  2  ;  total,  11 

25.  Les  appointemens  des  adjoints  s^ 
ront  réglés  ainsi  qu'U  suit  : 

Première  classe,  2,400  fr.  PW.*J| 
deuxième  classe,  2,000  fr.;  train»» 
classe,  1,600  fr. 

26.  A  dater  de  l'année  1831 ,  et  jaUB" 
ce  que  le  nombre  toUl  fixé  p^r  l'artj* 
ait  été  complété.  Il  pourra  être  n^^ 
chaque  année ,  trois  adjoints  de  \m»i^ 
classe. 
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Cet  adJ(HDU  seront  nommés  au  concours, 
et  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la 
marine  désignera  les  ports  militaires  où 
ces  concours  devront  avoir  lieu. 

37.  Les  candidats  aux  places  d'adjoints 
de  troisième  classe  devront  être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  an  moins  ,  et  de  trente  ans 
au  plus;  avoir  été  employés  pendant  cinq 
ans,  comme  maîtres  ou  contre-maîtres, 
dans  les  chantiers  et  ateliers  des  ports 
militaires  on  sur  nos  bàtimens  de  guerre; 
présenter  les  certificats  de  bonne  conduite 
délivrés  par  les  chefs  sous  les  ordres  des- 
quels ils  auront  servi  ;  savoir  écrire  lisible- 
ment et  correctement  ;  savoir  Tarithmé- 
tiqae  ^et  les  élémens  de  géométrie,  y 
compris  les  solides;  copier  des  plans  de 
bllioiens  de  mer ,  tracer  et  dessiner  des 
machines  et  des  apparaux;  connaître  les 
qualités  des  matières  employées  dans  les 
coDstractions  navales. 

t8.  Les  candidats  seront  examinés  par 
■ne  commission  qui  sera  composée  du 
major  général  de  la  marine ,  président;  de 
deux  officiers  du  génie  maritime,  et  du 
profiessear  de  Técole  d'hydrographie. 

L'inspecteur  de  la  marine ,  ou  un  sons- 
tnspecteur ,  assistera  à  cet  examen ,  dont 
il  sera  dressé  procés-verbal. 

29.  Les  adjoints  du  génie  maritime  ne 
pourront  passer  à  une  classe  supérieure 
qu'après  avoir  servi  pendant  quatre  ans 
au  moins  dans  la  classe  immédiatement 
Inférieare. 

L'avancement  des  adjoints  de  troisième 
cfosse  sera  proposé  au  ministre  de  la  ma- 
rine par  les  conseils  d'administration  des 
ports  chefs- lieux  d'arrondissement  ma- 
ritiaie. 

Les  adjoints  de  deuxième  classe  qui 
mériteront  d'être  promus  à  la  première 
classe,  seront  désignés  par  l'inspecteur 
généraL 

ZO.  Les  adjoints  seront  subordonnés 
ma  officiers  du  corps  royal  du  génie  ma- 
ritime ;  ils  seront  assimilés ,  pour  le  rang 
et  les  droits  à  la  retraite ,  savoir  : 

Ceux  de  première  et  de  deuxième  classes» 
aux  commis  principaux  de  la  marine  : 

Et  ceux  de  troisième  classe,  aux  commis 
ordinaires. 

31.  L'uniforme  des  adjoints  du  génie 
maritime  sera  semblable  au  petit  uniforme 
des  ingénieurs  ;  mais  le  collet  de  l'habit 
sera  seul  en  velours  noir ,  et  il  sera  orné 
d'mne  fleur-de-lys  en  or.  Le  bouton  sera 
en  métal  doré  ;  il  portera  l'empreinte 
d'one*  ancre  encàblée  avec  Fexergue:  cm- 


ttrueiioHê  navutet.  Les  petits  boutons  au- 
ront seulement  l'ancre  sans  exergue. 

Les  adjoints  porteront  Tépée  du  modèle 
adopté. 

52.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (baron  d'Haussez),  etc. 


ià  OGTOBM  «■  19  HOTBMBRB 1831.  —  Ordonnance 
da  Roi  qai  proroge  la  société  anonyme  de  1» 
Banque  de  Nantea.  (IX,  Balletin  O.  CXVU, 
a.  Sa25.) 

.  Louis-Philippe ,  etc.,  vu  l'ordonnance 
royale  du  11  mars  1818 ,  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  de  la  banque 
de  Nantes  ;  vu  l'article  2  des  statuts  ap- 
prouvés. 

Art.  1er.  La  société  anonyme  de  banque 
de  Nantes  est  autorisée  pour  une  nouvâle 
période  de  neuf  années ,  conformément 
aux  actes  passés  les  12, 13 ,  15,  16,  17, 
18 ,  20  et  22  novembre  1830 ,  24 ,  26  et  30 
du  même  mois,  2  décembre  et  6 ,  7  et  14 
du  même  mois ,  par-devant  Durand-Gag' 
selin  et  son  collègue ,  notaires  en  ladite 
ville.  Lesdits  actes  demeureront  annexés  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés  par  l'or- 
donnance royale  du  11  mars  1818,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  préfet  du  département  de 
la  Loire-Inférieure ,  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce 
de  Nentes  ;  pareil  extrait  sera  adressé  au 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

4.  Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  con- 
tinuera à  veiller  spécialement  à  l'exécu- 
tion, en  ce  qui  concerne  les  opérations  de 
ladite  banque ,  des  art.  5 ,  31  et  32  de  la 
loi  du  24  germinal  an  11  * 

5.  Notre  ministre  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (M.  d'Argottt)  est  chargé*  etc. 


7  nnsmiM  »  22  rovbubrb  1831.  — >  Ordonnance 
du  Roi  portant  création  d'nn  bureau  de  con- 
•erration  des  hypothèques  pour  rarrondÎMcment 
de  Saint-Paul,  ile  de  Bourbon.  (IX,  Bull.  O. 
GXYIU,  n.  S326.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tordonnjince 
royale  du  22  novembre  1829  (1)  qui  a  or- 
ganisé la  conservation  des  hypothèques  à 
nie  de  Bourbon ,  et  qui  porte  (art.  l«f)  que 
le  bureau  de  conservation  continoera  d'être 


(i)  létM'tftU. 
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placé  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  de 
première  Instance;  to  notre  ordonnance 
du  iO  juillet  dernier  portant  création  dans 
cette  colonie,  pour  la  partie  Sous-lc-Vcnt, 
d'an  second  tribunal  de  première  instance, 
lequel  siégera  à  Saint- Paul ,  etc. 

Art.  1er.  n  géra  établi  dans  la  ville  de 
Saint- Paul ,  ile  de  Bourbon ,  ^n  bureau  de 
la  conservation  des  hypothèques ,  qui  aura 
pour  arrondissement  le  ressort  du  tribunal 
de  première  instance  siégeant  dans  la 
même  ville. 

2.  Tontes  les  dispositions  de  Tordon- 
nance  organique  du  22  novembre  1829  se- 
ront applicables  au  bureau  de  conservation 
et  au  conservateur  des  hypothèques  créés 
par  l'article  précédent. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (comte  de  Rigny)  est  chargé,  etc. 


23  ifOTBiKBBB  1829  =  22  NOVBKBhc  1851.  —  Or- 
donnance concernant  Vorganisation  de  la  con> 
serTBtion  des  hypothèques  h  l'île  Bourbon  (1). 
(IX,  BoU.O.  CXVm,  n.  S327.) 

TiTRB  Ic.  De  la  conservation  de»  hy- 
pothèques, 

OfitiTEB  1*'.  Da  burean  de  la  conservation. 

Art.  l«f.  Le  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  établi  à  Tlle  de  Bourbon 
continuera^  d*ètre  placé  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal  de  p/emiére  Instance. 

GsAnTBS  II.  Des  fonctions  da  conservateur,  de 
ses  obligations  t  de  celles  des  notiiires  et  gref- 
fier». 

2.  Le  conservateur  est  chargé,  sous  sa 
propre  responsabilité,  conformément  aux 
dispositions  du  chapitre  X ,  titre  XVIII , 
livre  III  du  Code  civil,  de  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  prescrîtes  pour  la  con- 
servation des  hypothèques ,  et  de  la  per- 
ception des  droits  établis  au  proGt  du 
Gouvernement. 

S.  Le  conservateur  est  tenu  de  résider 
dans  le  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions. 

4.  Il  aura  son  domicile  de  droit  dans  son 
bureau  pour  toutes  les  contestations  aux- 
quelles sa  responsabilité  donnera  lieu  :  ce 
domicile  durera  aussi  long-temps  que  sa 
responsabilité. 

5.  Toute  poursuite  pourra  être  dirigée 
contre  le  conservateur,  même  quand  il  ne 
serait  plus  en  exercice,  ou  contre  ses  ayans- 
caose,  à  son  domicile  de  droit. 


6.  Le  conservateur  devra  avoir  cinq  re- 
gistres ,  savoir  : 

Le  premier,  pour  Venreglstrement  do 
dépôt  des  pièces ,  tenu  en  exécution  de 
Tart.  2200  du  Code  civil ,  sar  lequel  seront 
inscrites,  jour  par  jour  et  par  ordre  nnmé- 
rlque ,  toutes  les  lémises  d'actes  qui  seront 
faites  au  conservateur  :  ce  registre  aura 
une  colonne  où  sera  porté  le  montant  du 
droit  perçu  pour  chaque  acte  déposé,  con- 
formément à  Tart.  44  ci-aprés. 

Le  conservateur  donnera  au  requérant 
une  reconnaissance  qui  rappellera  le  no- 
méro  du  registre  de  dépôt,  et  il  ne  poarrt 
transcrire  les  actes ,  ni  enregistrer  les  dé- 
nonciations de  saisies  et  les  notifieationf 
de  placards ,  ni  inscrire  les  bordereaox  sor 
le  registre  à  ce  consacré,  qu'à  la  date  et 
dans  l'ordre  des  remises  qui  lui  en  auront 
été  faites. 

Le  second  registre ,  tenu  en  conformité 
de  Tart.  2150  du  Code  civil,  et  destiné  à 
rinscription  des  bordereaux  de  créances 
hypothécaires. 

Le  troisième,  destiné,  en  conformité  de 
Tart.  2181  du  Code  civil,  à  la  transcrip- 
tion des  actes  translatif  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  biens  immeubles. 

Le  quatrième,  tenu  conformément  à  Tar' 
tlcle  677  du  Code  de  procédure  civile, et 
destiné  à  la  transcription  des  procés-Ter- 
baux  de  saisie-immobilière,  et  à  recevoir 
en  marge  la  mention  de  T  enregistrement 
des  actes  transcrits  sur  le  registre  désigné 
au  paragraphe  suivant. 

Et  le  cinquième ,  sur  lequel  seront  enre- 
gistrées les  dénonciations  de  saisies-immo- 
bilières à  la  partie  saisie ,  conformément 
à  l'art.  68i  du  Code  de  procédure  cifile, 
et  les  notifications  dé  placards  aux  créan- 
ciers inscrits,  conformément  à  Tart.  696 
du  même  Code. 

Mention  de  Tenregîsti'ement  de  chaqne 
acte  sur  ce  dernier  registre  sera  faite  çn 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie  p^- 
tée  sur  le  quatrième  registre ,  et  le  con^- 
valeur  énoncera ,  dans  ses  relations  ayiw 
de  ces  actes ,  ainsi  que  dans  les  cerlmWts 
ou  copies  qu'il  délivrera,  que  cette  men- 
tion a  été  faite. 

La  radiation  delà  saisie,  lorsqu'elle  aura 
lieu,  sera  aussi  mentionnée  en  marge  de 
chaque  acte  porté  sur  ce  cinquième  re- 
gistre. ^ 

7.  Chaque  registre  sera  coté  et  partF 
à  chaque  page  par  première  et  dernière, 
war  le  juge  royal. 


{\)  La  conserTalioBs  des  hypothèques  a  élé  éla-      Guyane  par  ofdonnance  du  31  déceinhre  W-J' 
blie  h  la  Guadeloupe  et  k  la  Martinique  par  ordon-      \,  29  ,  p.  524. 
nance  an  Ift  Juin  1829 ,  t.  2»,  p.  610 ,  et  k  la 
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8.  Toas  les  enregistremens  seront  faits , 
jour  par  jour,  dans  l'ordre  du  registre  des 
dépôts,  sans  blanc  ni  intervalle  ;  chacun 
d'eux  portera  un^  numéro  d'ordre  ,  et  sera 
signé  du  conservateur. 

Ce  numéro  sera  rapporté  sur  chacun  des 
actes  qui  doivent  rester  au  bureau. 

Toutes  les  mentions  qui  doivent  être 
faites  sur  les  registres ,  seront  également 
«ignées  par  le  conservateur. 

9.  Les  arrêtés  qui ,  conformément  à 
l'art.  2201  du  Code  civil ,  doivent  être  ef- 
fectués chaque  jour,  à  l'instant  où  le  bu- 
reau est  fermé  au  public ,  seront  inscrits 
immédiatement  après  le  dernier  enregistre- 
ment, ou  le  dernier  arrêté,  sans  interca- 
lation ,  et  sans  qu'il  puisse  en  être  mis 
plus  d'un  dans  la  même  case ,  pour  les  re- 
gistres divisés  en  cases,  ni  plus  d'un  sur  la 
même  ligne,  pour  les  registres  qui  ne  sont 
pas  divisés  en  cases. 

Chaque  arrêté  sera  écrit  en  toutes  lettres 
par  le  conservateur,  et  signé  par  lui. 

Les  contraventions  aux  dispositions  du 
présent  article  seront  punies  de  l'amende 
portée  par  l'art.  2202  du  Code  civil ,  sans 
préjudice  des  amendes  résultant  des  autres 
contraventions  prévues  par  ledit  article  et 
par  l'art.  2203. 

10.  Aucune  formalité  hypothécaire  ne 
pourra  être  remplie  les  dimanches  et  jours 
de  fêtes  légales. 

Ces  jours  seront  désignés  dans  l'arrêté 
inscrit  sur  le  registre,  indépendamment  de 
la  date. 

-  il.  Les  formalités  hypothécaires  s'ac- 
complissent ,  savoir  : 

lo  A  l'égard  de  l'inscription ,  par  la  co- 
pie littérale ,  sur  le  registre  à  ce  destiné , 
de  Fun  des  bordereaux  présentés  par  le  re- 
quérant ou  rédigés  par*  les  notaires ,  ou  par 
le  conservateur,  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
16  ci-aprés  ; 

âo  A  l'égard  de  la  transcription  ,  par  la 
copie  liUérale  des  actes  soumis  à  cette  for- 
malité. 

Dans  les  deux  cas ,  le  conservateur  re- 
mettra, au  requérant  le  bordereau  inscrit 
ou  l'acte  transcrit,  et  il  certifiera,  au  pied, 
avoir  accompli  la  formalité,  dont  il  énon- 
cera la  date,  le  volume  et  le  numéro. 
.13.  Les  déclarations  de  changement  de 
dooiicile  seront  faites  en  marge  de  L'in- 
scription» qu'elles  concernent,  et  signées 
par  le*  créancier  ou  par  son  mandataire 
spécial ,  à  moins  que  le  changement  do  do« 
raiciie  n'ait  été  consenti  par  un  acte  au- 
thentique dont  l'expédition  sera  remise  au 
coD^ervaleur, 

A  défaut  d'espace  en  marge  de  -  l'in- 
scription, le  changement  du  domiciie  sera 
toïïsiàié  sur  le  registre,  à  la  dulc  cou- 


rante :  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
l'inscription ,  ainsi  que  sur  le  bordereau 
dans  le  cas  où  il  serait  représenté  par  la 
partie. 

13.  Les  cessions  de  priorité  et  les  subro- 
gations dans  des  inscriptions  hypothécaires 
seront  mentionnées  en  marge  de  l'inscrip- 
tion du  cédant ,  d'après  le  dépôt  fait  au 
conservateur  d'une  expédition  de  l'acte 
authentique  par  lequel  les  sessions  ou  su- 
brogations auront  été  consenties.  Ces  men- 
tions devront,  en  outre,  être  signées  par 
le  créancier ,  dans  le  cas  où  l'acte  déposé 
ne  contiendrait  pas  la  nouvelle  élection 
de  domiciie  faite  par  le  créancier  subrogé. 

14.  Toutes  les  fois  qu'il  ne  sera  pas 
requis  une  nouvelle  inscription  en  vertu 
d'un  acte  de  prorogation  de  délai,  la 
mention  de  la  nouvelle  époque  d'exigiollitô 
pourra  être  faite  en  marge  de  la  première 
inscription  ,  sur  la  simple  représentation 
de  l'expédition  de  l'acte  authentique. 

15.  Les  erreurs  ,  omissions  ou  irrégula- 
rités commises  sur  les  registres ,  ne  pour- 
ront être  rectifiées  qu'au  moyen  d'une 
nouvelle  formalité  accomplie  par  le  con- 
servateur à  la  date  courante,  sans  préjudice 
toutefois  des  droits  acquis  à  des  tiers  an- 
térieurement à  la  seconde  formalité,  et 
du  recours  en  garantie ,  s'il  y  a  lieu ,  con- 
tre le  conservateur. 

La  seconde  formalité  rappellera  la  date, 
le  volume  et  le  numéro  de  celle  qu'elle  a 
pour  objet  de  rectifier ,  et  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  la  nremiére  formalité. 

Les  extraits  ou  certificats  qui  seront 
délivrés  par  le  conservateur  devront  les 
comprendre  toutes  les  deux. 

16.  Les  notaires  seront  tenus  ,  sous  leur 
responsabilité  personnelle,  de  requérir 
l'inscription  ou  la  radiation  des  hypothè- 
ques conventionnelles ,  d'après  la  minute 
des  actes  constitutifs  de  ces  hypothèques . 
ou  de  ceux  qui  en  contiendraient  main- 
levée. 

Pour  opérer  l'inscription ,  ils  seront 
tenus  de  déposer  au  conservateur  les  bor- 
dereaux prescrits  par  l'article  21 48  du 
Code  civil ,  dans  le  délai ,  savoir  :  de  cinq 
jours ,  pour  les  notaires  résidant  dans  le 
lieu  où  est  établi  le  bureau  de  la  conser- 
vation; et  de  quinze  jours,  pour  ceux 
résidant  dans  les  autres  communes.  Ces 
délais  courront  à  compter  du  jour  de  l'en- 
registrement. 

Pour  faire  opérer  la  radiation ,  les  no- 
taires .remettront  au  conservatem'  une  ex- 
pédition de  l'acte  qui  contient  la  main- 
levée ,  dans  les  délais  ci-dessus  fixés. 

Touiefois,  les  parties  pourront ,  par  une 
déclaration  fuite  dans  l'acte,,  se  réserver 
le  droit  de  requérir  elles-mêmes  la  forma. 
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lité  de  rinscription  ou  de  la  radiation  ;  et, 
dans  ce  cas ,  les  notaires  seront  dispensés 
des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par 
le  présent  article. 

Bans  aucun  cas,  rinscription  ùes  hypo- 
théques  judiciaires,  et  la  radiation  des 
hypothèques  dont  la  main-levée  aura  été 
ordonnée  par  jugement ,  ne  pourront  être 
opérées  que  sur  la  réquisition  des  parties. 

17.  Les  notaires  seront  également  tenus 
de  faire  opérer  la  transcription  des  actes 
passés  devant  eux  et  qui  seraient  trans- 
latifs de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immobiliers. 

n  en  sera  de  même  à  Tégard  des  aetes 
désignés  dans  l'art.  1069  du  Gode  civil. 

A  cet  effet ,  les  notaires  devront  en  pré- 
senter une  expédition  au  conservateur, 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  16.  La 
mention  de  la  transcription ,  mise  par  le 
conservateur  sur  l'expédition,  sera  rap- 
portée littéralement  sur  la  minute  de 
racte. 

18.  Les  dispositions  de  l'artiéle  précé- 
dent s'appliqueront  aux  greffiers,  i  l'égard 
des  jugemens  d'adjudication  rendus  par  le 
tribunal  prés  duquel  ils  exercent  leors 
fonctions. 

19.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir  «n 
dépôt  les  actes  sous  signatures  privées ,  de 
la  nature  de  ceux  désignés  dans  l'article 
17 >  en  faire  aucun  usage,  ni  aucune  men- 
tion ,  sans  qu'ils  aient  été  préalablement 
soumis  À  la  formalité  de  la  transcription  ; 
ils  rapporteront  toift  au  long  dans  leurs 
■minutes  la  mention  de  la  transcriptioa 
mise  par  le  conservateur  sur  lesdits  actes. 

20.  lians  aucun  cas,  les  notaires  ne 
pourront  délivrer  aucune  grosse  ou  pre- 
mière expédition  d'actes  devant  donner 
lieu  a  l'inscription ,  sans  y  joindre  le  bor- 
dereau inscrit ,  sauf  Fexception  prévue  par 
^'avant-dernier  alinéa  de  l'article  16  ci- 
dessus. 

A  l'égard  des  actes  donnant  lieu  à  la 
transcription,  les  notaires  et  les  greffiers 
fie  pourront  en  délivrer  aucune  expédition 
:sans  qu'elle  porte  la  mention  de  l'accom- 
jillssement  de  cette  formalité. 

SI.  Chaque  contravention  par  les  no- 
taires et  les  grefliers  aux  dispositions  des 
articles  16,  17,  18,  19,  qui  précédent, 
«era  punie  de  l'amende  prononcée  en  l'ar- 
ticle 2202  du  Gode  civil,  sans  préjudice 
^es  dommages  et  intérêts  des  parties,  les- 
4iuels  seront  payés  avant  l'amende,  con- 
formément au  même  article. 

Les  contraventions  aux  dispositions  de 
l'article  20  seront  punies  d'une  amende 
•de  cinquante  francs  par  chaque  contra- 
irention. 

S3.  Les  extraits ,  états ,  certiCcats  ou 


copies  des  registres,  à  délivrer,  devront 
être  conformes  aux  intentions  dairenieflt 
exprimées  par  les  requérans  dans  leon 
demandes. 

En  conséquence ,  le  conservateur  ne 
pourra  refuser  de  délivrer ,  soit  des  étiti 
généraux  des  hypothèques  de  son  arron- 
dissement, soit  des  états  d'hypothéqatt 
partielles,  supplémentaires,  oud'uneép^ 
que  à  une  autre ,  soit  des  états  d'hypothé- 
qués spéciale^  sur  un  individu  on  saru 
immeuble  désigné. 

25.  A  défaut  de  désignation  précise  ht 
les  requérans ,  les  états  devront  eompru* 
dre  toutes  les  inscriptions ,  à  l'eiceptiM 
de  celles  périmées,  ou  renouvelées lenle- 
ment  après  la  période  de  dix  années,  à 
moins  que  les  requérans  niaient  fait  i  cet 
égard  une  demande  spéciale,  et,  daos m 
cas,  le  conservateur  en  fera  mentioB  a* 
presse  dans  les  états  ou  certifleati  qa'il 
délivrera. 

Lorsqu'une  inscription  aura  été  rcDOO- 
velée  dans  la  période  de  dix  ans,  l'état 
devra  comprendre  la  première  inscription, 
ainsi  que  les  Uiseriptions  de  reoonrel' 
lement. 

24.  Leséitats  ou  certificats  seront, diM 
tous  les  cas ,  cotés  et  paraphés  snr  cbiqoe 
feuillet  et  au  bas  de  chaque  page  par  le 
conservateur.  Dans  la  clôture  de  ebs^M 
état ,  il  indiquera  le  nombre  d'inseriptioDi 
qui  y  sont  contenues. 

25.  Indépendamment  des  registres  pres- 
crits par  l'article  6  ci-dcssos,  le  coosefr 
orateur  tiendra  un  registre-répertoire  9S 
lequel  seront  portés,  par  extrait,  aa  w 
et  À  mesure  de  raccomplissement  des  for- 
malités ,  sous  le  nom  de  Camille  de  ohiqM 
grevé  ou  de  chaque  nouveau  possessejr* 
et  i  la  case  qui  lui  est  destinée,  les  inscrip- 
tions à  sa  charge,  les  radiations,  les  ftj»* 
criptions^  et  tous  antres  actes  <«  » 
concernent.  Les  transcriptions  d'MWJf 
mutation  seront ,  en  outre,  portées  ss» 
le  nom  du  propriétaire  exproprié. 

Le  registre-répertoire  indiqaer*»  P; 
chacun  des  actes  mentionnés  «"  Jf"![! 
article,  le  registre  où  II  est  in«"'' jî 
numéro  sur  ce  registre,  sa  n**"'*'^ 
montant  des  sommes  qui  y  w"^  ^^^^Z 

Il  sera  formé,  jour  par  Jo«'' ""JÏL^ 
de  ce  répertoire,  dans  l'or^^JP^'SS 
du  nom  de  famille  de  l'individo  aew 
en  tète  de  chaque  case.  ±  ^e 

26.  Le  conservateur  Uendra  answ 
table  alphabétique  pour  les  ««i^'.^' ^ 
le  nom  de  famille  des  P'0P"*ï.^  rf 
auront  requis  la  transcription  û  «^ 
lettres-patentes  con<iernaol  les  mW  ^ 

27.  Le  conservateur  sera  icfl»  ^^ 
mettre ,  dans  le  premier  mois  a<? 
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année»  au  directeur  de  l'intérieur ,  pour 
être  envoyés  tu  dépût  des  chartes  colo- 
niales : 

lo  Un  registre  contenant  l'indication 
sommaire  des  inscriptions  de  créances 
hypothécaires,  et  énonçant,  pour  chaque 
inscription t  le  numéro  et  la  date,  les 
noms  p  prénoms ,  professions  et  domiciles 
du  créancier  et  de  Tindividu  grevé,  la 
date  et  la  nature  du  titre  >  le  montant  et 
la  nature  de  la  créance,  et  l'époque  de 
re\igibilité,  la  désignation  des  biens 
affectés  ; 

2<>  Un  registre  des  transcriptions  des 
actes  de  mutation,  contenant  l'analyse  des 
actes  authentiques  et  la  copie  littérale  des 
actes  sous-seing  privé  ; 

30  Un  registre  indiquant  les  radiations 
d'inscriptions  faites  dans  l'année,  rappe- 
lant le  numéro  et  le  volume ,  et  énonçant 
la  somme  pour  laquelle  ta  main-levée  est 
donnée,  la  date  de  cette  main-levée,  le 
nom  du  débiteur,  et  la  désignation  de 
l'immeuble  dégrevé. 

Chacun  de  ces  registres  contiendra  le 
[non tant,, en  chiffres,  des  créances  in- 
scrites ou  radiées,  et  le  prix  exprimé  dans 
les  actes  de  mutation.  Ces  sommes  seront 
)dditionnées  au  bas  de  chaque  page,  et 
le  total  en  sera  fait  pour  Tannée. 

âB.  Avant  d'entrei  en  fonctions ,  le  con- 
servateur fera  transcrire  sa  commission  an 
^effe  du  tribunal  de  première  instance. 
[|  prêtera,  à  l'audience  publique  de  ce 
ribunal,  le  serment  de  remplir  avec 
îdélité  et  exactitude  les  fonctions  qui  lui 
iont  confiées. 

â&.  En  cas  d'absence  ou  d'empéehement, 
e  eonservateur  sera  suppléé  dans  ses  fonc- 
ions par  le  préposé  chargé  de  la  vérifica- 
ioB  du  service,  et,  à  défaut,  par  le  sur- 
numéraire ou  par  celui  de  ses  employés 
|u'll  désignera  lui-même. 

30.  S'il  y  a  vacance  des  fonctions  de 
lonservatenr  par  décès  ou  autrement,  le 
as  de  démission  excepté,  ces  fonctions 
eront  remplies  provisoirement  par  le  pré- 
»08é  désigné  dans  l'article  précédent ,  et , 

son  défaut ,  par  un  surnuméraire ,  sur  la 
lésignation  du  directeur  de  l'intérieur. 

L'employé  ainsi  désigné  sera  responsable 
e  8A  gestion. 

Le  démissionnaire  ne  cessera  ses  fonc- 
ions qu'après  l'installation  de  son  succes- 
3ur,  et  jusque-là  il  demeurera  responsable 
e  la  gestion. 

31.  Le  conservateur  devra  tenir  son  bu- 
sau  ouvert  au  public  pendant  six  heures 
ha<|fie  jour,  excepté  les  dimanches  et  jours 
e  Tètes  légales. 

I«ef  ttevres  de  séaace  seront  affichées  à 


I9  perte  du  bureau;  elles  seront  les mémer 
que  pour  l'enregistrement. 

CiAPiTAB  m.  Do  cautionnement  du  conservàleor. 

32.  Le  conservateur  sera  tenu  de  fournir 
un  cautionnement ,  dont  le  montant^  sera 
ultérieurement  fixé  en  raison  de  la  popula- 
tion, sur  la  proposition  du  gouverneur  en 
conseil. 

33.  Le  cautionnement  pourra  être  fourni, 
soit  en  immeubles  situés  en  France  ou  dans 
la  colonie,  soit  en  rentes  sur  l'Etat ,  ou  en 
actions  de  la  Banque  de  France,  ou  de  la 
caisse  d'escompte  et  de  prêts  de  l'iie  de 
Bourbon. 

54.  Le  cautionnement  ne  pourra  être 
consenti  que  par  acte  authentique. 

S'il  est  fourni  en  immeubles ,  il  sera  reçu 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  leur 
situation ,  contradictoirement  avec  le  pro- 
cureur du  Roi  près  ce  tribunal.  Les  pièces 
établissant  la  valeur  de  l'immeuble  seront 
produites  par  le  conservateur. 

35.  Si  le  cautionnement  est  fourni  en 
rentes  sur  l'Etat,  ou  en  actions  de  la 
Banque  de  France  ou  de  la  caisse  d'es- 
compte et  de  prêts  de  la  colonie,  il  sera 
reçu  dans  la  même  forme  par  le  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  de  la  rési- 
dence du  conservateur,  sur  la  justification 
préalable  que  lesdites  rentes  ou  actions  ont 
été  immobilisées  et  affectées  spécialement 
au  cautionnement. 

36.  Le  conservateur  sera  tenu  de  faire 
recevoir  son  cautionnenâent  dans  les  délais 
suivans ,  savoir  : 

io  Dans  un  mois,  si  le  cautionnement 
doit  être  reçu  par  le  tribunal  de  la  colonie  ; 

So  Bans  neuf  mois,  si  le  cautionnement 
Consiste  en  immeubles  situés  hors  de  la 
colonie. 

Ces  délais  courront  du  jour  de  l'enre- 
gistrement de  la  commission  du  conserva- 
teur au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'ile  de  Bourbon. 

37.  SI  le  cautionnement  a  été  reçu  par 
un  tribunal  situé  hors  de  la  colonie,  l'expé- 
dition ,  tant  de  l'acte  de  cautionnement 
que  du  jugement  de  réception,  sera  dépo- 
sée au  greffe  du  tribunal  de  la  colonie ,  à 
la  diligence  du  conservateur,  dans  les  neuf 
mois ,  à  partir  de  la  date  de  ce  jugement. 

38.  Dans  tous  les  cas,  l'expédition,  tar.t 
de  l'acte  de  cautionnement  que  du  juge- 
ment de  réception,  sera  adressée  par  le 
conservateur  au  directeur  de  l'intérieur  de 
la  colonie ,  dans  les  délais  prescrits  par  les 
articles  37  et  58  ci-dessu». 

39.  Immédiatement  après  la  réception 
de  son  cautionnement,  le  conservateur 
sera  tenu  de  prendre  inscription  sur  les 
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tenmeubles  affeetis  à  ce  cautionnement» 
et  de  la  renoaYelter  six  mois  a?ant  l*eipi- 
ration  de  chaqae  période  de  dix  années. 

Le  doubie  du  bordereau  d'inscription  et 
de  renouvellement  sera  adressé  par  le  con- 
servateur au  directeur  de  l'intérieur. 

Le'bordereau  sera  conforme  au  modèle 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

40.  Aucun  changement  ou  substitution 
dans  les  biens  aCTectés  ne  pourra  s'opérer 
qu'avec  les  Tormalités  prescrites  pour  l'ad- 
mission du  premier  cautionnement. 

41.  Tous  les  frais  de  l'acte  de  caution- 
nement, du  jugement  de  réception  et  de 
l'inscription ,  seront  à  la  charge  du  con- 
servateur. 

42.  L'affectation  du  cautionnement  sub- 
sistera pendant  toute  la  durée  de  la  gestion 
du  conservateur  et'pendant  les  dix  années 
qui  suivront  la  cessation  de  ses  fonctions. 

45.  La  main-levée  des  inscriptions  ne 
pourra  être  ordonnée  que  par  le  tribunal 
qui  aura  reçu  le  cautionnement, 

La  requête  en  main-levée ,  présentée 
après  dix  années  à  partir  de  la  cessation 
des  fonctions  du  conservateur ,  sera  ap- 
puyée : 

10  D'un  certificat  du  directeur  de  l'in- 
térieur, constatant  le  jour  précis  de  cette 
cessation  ; 

20  D'un  certificat  du  grelBer  du  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  de  la  rési- 
dence du  conservateur,  constatant  qu'il 
n'existe  aucune  poursuite  personnelle  en 
garantie  contre  le  conservateur»  ni  aucune 
action  sur  les  biens  affectés. 
'  Si  les  immeubles  affectés  ne  sont  pas  si- 
tués dans  l'arrondissement  du  tribunal  du 
Heu  de  la  résidence  du  conservateur,  il 
devra  être  produit,  en  outre,  un  certificat, 
dans  la  même  forme,  du  greffier  du  tribu- 
nal de  la  situation  desdits  immeubles. 

Titre  II.  Det  droits  et  salaires, 

CniriT&B  !*'•  De»  droits  aa  profit  da  Gouverne- 
menl.  s 

*  44.  Il  sera  perçu  par  le  conservateur,  au 
profit  du  Gouvernement,  un  droit  fixe 
d'un  franc  pour  chacune  des  formalités  ci- 
^  après  énoncées  ;  savoir  : 
^  Pour  chaque  Inscription ,  excepté  celles 
^office,  quel  que  soit  le  nombre»des  créan- 
ciers et  4ts  débiteurs  d'une  seule  et  même 
créance  ; 

Pour  l'enregistrement  delà  dénonciation 
au  saisi; 

Pour  l'enregistrement  de  l'original  de  la 
notification  de  placards  aux  créancier»  in- 
scrits ; 

Pour  la  radiation  des  saisies ,  et  pour 


chaque  transcription  d'acte  translttff  de 
propriété  immobilière ,  en  forme  aotltei- 
tique  ou  sous-seing  privé. 

Dans  ce  dernier  cas ,  il  est  dû  on  droit 
pour  chaque  nouveau  possesseur  non  in- 
divis. 

Tous  lei  droits  ci -dessus  mentîotfaés 
seront  portés  en  recette,  article  par  article» 
sur  le  r^istre  des  dépôts  dont  ia  ternie  est 
prescrite  par  l'art.  6  ci-dessus,  et  en  mtoeJ 
temps  que  le  conservateur  constatera  sor^ 
ce  registre  le  dépôt  des  pièces.  * 

45.  Il  sera  exercé  un  prélévemtsnt  de 
cinq  pour  cent,  au  profit  du  Goovom- 
ment ,  sur  chacun  des  articles  de  salaire  | 
payés  au  conservateur  en  conformité  da 
chapitre  suivant. 

CflAPiTRB  II.  Des  salaire!  da  conservalenr, 

46.  Le  conservateur  recevra,  pour  cha- 
cun des  actes  et  formalités  désignés  dans  le 
tableau  annexé  à  la  présente  oi'donnance,  i 
un  salaire  qui  sera  déterminé  provisoire- 
ment par  le  gouverneur  en  conseil,  saoC 
notre  approbation  ultérieure. 

Ce  tableau,  avec  l'indication  du  salaire 
alloué  pour  chaque  article,  sera  affiché 
dans  le  bureau  du  conservateur. 

47.  Il  ne  pourra  être  perçu  ou  exigé» 
sous  le  titre  de  droit  de  recherche,  prompte 
expédition,  ou,  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  aucun  autre  salaire  que  ceui 
dus  pour  les  actes  désignés  audit  tableau. 

48.  Le  conservateur  tiendra  un  registre 
conforme  au  modèle  annexé  à  la  présente 
ordonnance,  sur  lequel  il  portera,  jour  par 
jour,  article  par  article,  et  par  série  de 
numéros,  tous  les  salaires  qui  lui  seront 
payés  ;  mention  du  numéro  de  l'article  sera 
faite  sur  la  quittance  délivrée  aux  parties: 
le  tout  à  peine,  contre  le  conservateur, 
d'une  amende  de  vingt  francs  pour  chaque 
article  ou  mention  omis  ou  incomplets, 
sans  préjudice  de  toutes  autres  poursuites, 
s'il  y  a  lieu. 

Toutefois ,  il  pourra  porter  en  une  seule 
ligne,  à  la  fin  de  chaque  mois,  le  nom- 
bre des  articles  enregistrés  pendant  ie 
mois  dans  le  registre  des  dépïôts,  ei  le 
nombre  des  inscriptions  faites  aussi  pen- 
dant le  mois,  avec  le  montant  en  masse 
des  salaires  de  ces  articles. 

Le  prélèvement  ordonné  par  l'art.  45 
sera  tiré  hors  ligne,  à  chaque  article,  dans 
la  colonne  à  ce  destinée. 

Ce  registre ,  sera  arrêté ,  jour  par  joui, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  S 
ci-dessus. 

Cbapitrb  m.  Da  paiement  de»  droits  et  salaires. 

49.  Les  droits  et  salaires  seront  pay<*s 
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IMLT  les  reqnérans ,  saaf  leur  recours  contre 
qui  de  droit ,  avant  Tenregistrement  sur  le 
registre  de  dépôt. 

50,  Le  conservateur  donnera  une  quit- 
tance détaillée,  article  par  article  y  et  en 
tontesf  lettres^  de  tous  les  drpits  et  salaires 
qui  In!  seront  payés. 

Cette  quittance  sera  comprise  dans  la 
relation  prescrite  par  Tart.  11  ci-dessus, 

51.  Les  inscriptions  de  créances  appar- 
tenant à  l'Etal  ou  prises  contre  ses  comp- 
tat>les,  les  inscriptions  prises  à  la  requête 
do  ministère  public,  celles  des  hypothèques 
légales,  celles  des  communes  et  des  éta- 
l»lissemens  publics  sur  leurs  receveurs  et 
comptables  9  celles  des  mineurs  et  des  in- 
terdits sur  leurs  tu teurS)  celles  des  femmes 
«ur  leurs  maris ,  seront  faites  sans  avances 
de  droits  ni  salaires. 

Le  conservateur  énoncera  ,  tant  sur  ses 
T^istres  que  sur  e  bordereau  remis  au 
requérant,  le  montant  des  droits  et  salaires 
qnl  seront  dus  il  sera  tenu  d'en  poursuivre 
le  reconvrement  contre  le  débiteur,  dans  la 
quinzaine  de  rinscrlp^on. 


Titre  III.  Des  intianees  et  de  la  prûtetiptim, 
CHAViTas  I*.  Des  poaraaiies  et  iastance». 

52.  Les  contestations  et  poursuites  re- 
latives aui  droits  et  aui  salaires  seront  in- 
struites et  jugées  snivant  le, mode  réglé  par 
le  chapitrer  IX  de  notre  ordonnance  du  19 
juillet  18S9  sur  Penregistremerrt, 

53.  Toutes  contestations,  à  raison  de  la 
responsabilité  du  conservateur  envers  les 
parties,  seront  instruites  et  jugées  dans  les 
formes  ordinaires. 

CsintaB  n.  De  la  prescription. 

54.  Les  prescriptions  établies  ponrlei 
droits  d'enregistrement  parle  chapitre  YIII 
de  notre  ordonnance  diu  19  juillet  i8â9  » 
s'appliqueront  aux  droits  e(  salaires  dus  eii 
vertu  de  la  présente  ordonnance. 

55.  Les  droits  et  actions  des  partiel 
contre  le  conservateur  seront  sounâs  aux 
prescriptions  ordinaires. 

ZQ,  Notre  ministre  dé  la  marine  et  de|i 
colonies  (baron  d'Haussez)  est  chargé,  el^ 


3i.— r*  Partie. 
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Tableau  det  aetêi  et  formalités  donnant  lieu  à  un  salaire  pour  le  conservateur  des  hypotkiqiih 


H 
II 

1. 

. 

2. 

i.f 

4. 

22. 


DÉSIGNATION    DES  k<:TEtS  ET  FORMALITÉS. 


Pour  U rédaction  deibordereanxydansle^as  pnWn  par  ravant-dernier  alinéa  de  Part.  16. 
Sorti  tfu*U  y  ait  tiea  d'en  t-édiger  pbur  Ut  iruet'ifiUoni  faites  d'office ,  en  etmformtf 
éê  /V<.  2108  «U  Cod*  civil. 

Pour  renregisiremeot,  sur  le  registre  déi  dépôts»  des  actes  remis  an  conserrateor  ;  pour 
raccompUssement  des  formalités,  et  la  rbconnaissance  qu'il  doit  délivrer  de  ce  dépôt. 

Pfmr  rimcription  de  chaque  hjrpotbèqiM  on  privil^e ,  quel  que  soit  le  nombre  des 
>Cfé«nGâariQO  des  débiteors  d'une  seule  et  même  créance 

Povir  chaque  inscription  faite  d^offîce  par  le  conservateur,  en  vertu  d^un  acte  translatif 

de  propriété  soumis  à  la  transcription 

HlHirm  p^yi,  en  outre,  un  ^n^fueeUîhne  pour  chaque  ligne  de  dix-huit  syllabe*  de  ehafu 
fusofi/ltiaiH  auitentiendrait  plus  -de  etnqusode  U^s, 

Pour  chaque  déelaration,  soit  de  changement  de  domicile ,  d'époque  d'exigibilité  ou  de 

..  nibrogation. 

^        'Une  sera  dâ  qu'un  seul  sàtaire,'sl  les  trois  chengemenseùnt  consentis  par  U  même  acte. 

'Pottrchaquen*ention  de  conscntement'ti  priorité  d'hypothèque. .  .  • 

Pour  chaque  radiation  totale  ou  partielle  d'inscription ,  y  compris  le  certificat  qui  en 
-«st  délivré  iramédfatement 

Pour  chaque  extrait  ou  copie  d'inscript.,  y  compristoules  les  mentions  qui  lamodifierU 

Pour  chaque  certificat  qu'il  n'exisle  pas  d'inscript. ,  et  pour  chaque  individu  y  dénommé. 

Pour  chaque  rôle  de  transcription  d'acte  de  mutation 

Pour  chaque  rôle  de  transcription  de  procès-verbal  de  sabie  immobilière.    .... 

Pour  l'enregistrement  de  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  et  la  partie  saisie  ou 

'  à  ses  représenta*  .s,  et  la  mention  qui  en  est  faite  en  marge  de  la  transcription  de  ia 
saisie 

Pour  Tenregistrement  de  chaque  exploit  de  notification  de  placard  abx  créanciers  in- 
scrits, quel  qu'en  soit  le  nombre,  et  la  meation  qui  en  est  faite  en  marge  de  h 
transcription  de  la  saisie.  »...  * * . 

Pour  l'acte  du  conservateur,  constatant  son  refus  de  transcription  en  cas  de  précédente 


Pour  ia  radiation  partielle  ou  totale  de  la  saisie  immobilière,  y  compris  tout»  les 

mentions  k  en  faire 

Pour  chaque  certificat  de  transcription  on  de  non  transcription  d'acte  de  mutation 
«n  de  saisie ,  ou  de  non  accomplissement  d'autres  formalités  hypothécaires.  ?  .  . 

Pour  chaque  duplicata  de  quittance. *...........*.. 

Pour  chaque  rôle  de  copie  coUalionnée  des  actes  déposés,  transcrits  ou  enregistrés  dans 

le  bureau  des  hypothèques 

Pour  chaque  rôle  de  transcription  de  l'état  indicatif  des  biens  proposés  pour  former  an 

majorât  sc^  demande .  .  ^. 

Pour  radiation ,  en  «as  de  refus ,  de  la  demande  de  l'impétrant.    .  .  .  ^ 

Pour  chaque  r^e  de  transcription,  de  l'acte  de  désignation  des  biens  conaposant  on 

majorât  de  propre  mouvement ........*• 

Nota.  Dans  toutes  les  copies,  extraits  ou  transcriptions  désignés  sous  les 

numéros 8 ,  iO,  11,  18 ,  19  et  21  du  présent  tableau,  les  rôles  d'écritures  dn 

conservateur  seront  calculés  à  raison  de  vingt-cinq  lignes  de  dix-huit  syllabes 

par  page ,  et  les  fractions  de  rôle  seront  payées  à  raison  d'un  cinquantième 

par  chaque  ligne. 

Pour  la  transcription  de  letlres-patentes  portant  institution  de  majorât,  et  pour  celles 

autorisant  l'aliénation  ou  le  remploi  des  biens  affectés,  quel  que  soit  le  nombre  dfr 

rôles  :    ^  ^ 

Maiorat  an  titre  de  duc * 

Idem»  de  marquis  ou  de  comte • 

ïdem»  de  vicomte  ou  de  baron. .   .   k *  •  •  • 
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45  :»  2$  ?iovR»BiiB  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi 
>    prRflcrivant  des  mesdrcs  sanilaires  à  Tégard  des 

proYcnauces  des  porU  de  TEoosse  el  de  rAn|;le- 
.    terre ,  sur  la  mer  an  nord  ,  et  des  porls  dk  la 

HoUanileetde  U  Belgiqoa.  (IX,  B9II.  O.  CXIX  , 

n.  335A.J 

LoQis-Phttîppe  »  etc. ,  Vu  Tart.  1"  d« 
U  loi  du  5  mai  1822  ;  vu  Tavis  du  conseil 
itupérieur  de  santé;  considérant  que  le  cho- 
iera-morbus  s'est  manifesté  à  Sunderland 
dans  le  comté  de  Durham  en  Angleterre , 
iet  que  les  communications  fréquentes  qui 
<existent  entre  ia  côte  orientale  de  l' Angle- 
terre ,  la  Hollande  el  la  Belgique ,  doivent 
déterminer  des  précautions  à  regard  4^ 
^rovenanecs  de  eu  deux  pays,  etc. 

Art.  l«r.*Les  provenances  des  poHs  de 
TEcosse  et  de  l'Angleterre  sur  la  mer  &n 
«ord  »  depuis  i«  nord  et  en  descendant  vers 
le  sud  jusques  et  y  compris  Yarmoutti ,  se- 
ront placées  immédiatement  sous  le  régime 
de  la  patente  l|rute ,  et  ue  pourront  être 
«dmises,  en  conséquence,  que  dans  les 
ports  de  Tatibou  pré^  de  la  Hogue ,  de 
Brest ,  de  Lorient ,  de  .Bordeaux ,  de 
BayouQe,  de  Marseille  et  de  Toulon* 

2.  Lés  navires  venant  des  ports  de  fa 
Hollande  et  de  Iji  Belg^lque  seront  placés 
provisoirement  sous  le  régime  de  la  patente 
suspecte. 

3.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  pablics>(c<>mtè  d*Argoilt)  est  char- 
gé ,  etc. 


f5  »23  ROvsMBAi^  ^831.  —  Ordonnance  du  Roi 
prescrivant  des  roesnres  sanilaîries  à  Tégard  des 
correspondance^  du'  nord  de  TAngleterre  et  de 
TRcosse  ,  et  de^  bâtioaens  venant  des  ports  de 
l'Angleterre»  de  TEcosse  el  de  TlrUnde.  (IX i 
BuU.O.GXIX,  n.  3â35.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Tart.  l^r  de  la 
lof  du  5. mars  1S22,  portant  :  «  Le  Roi  dé- 
«  termine  par  des  ordonnances,  1^  les  pays 
«  dont  les  provenances  doivent  être  habi- 
<t  tuellement  ou  temporairement  soumises 
«  au  régime  sanitaire  ;  ^o  les  mesures  à 
«  observer  sur  les  côtes ,  dans  les  ports  et 
ff  rades,  dans  les  lazarets ,  ou  autres  lieux 
«r  réservés  ;  3»  les  mesures  extraordinaires 
a  que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une  mala- 
«  die  pestilentielle  rendrait  nécessaires  sur 
«  les  frontiéreu  de  terre  ou  dans  i'inté- 
«  rleUr  ;  »  de  Tavis  de  notre  conseil  supé- 
Tieur  de  santé ,  elc. 

Art.  1er.  Les  lettres ,  journaux  et  pa- 
ffitets  provenant  du  nord  de  T Angleterre  et 
qe  l'Ecosse,  seront  incisés  ot  passés  au  vi- 
naigrée leur  arrivée  dans  les  ports  français. 

2.  Tout  bâp'menrprôvenant  des  ports  de 
lî Angleterre ,  de  l'Ecosse  ou  de  l'Irlande  , 
à  son  arrivée  dans  les  oorts  fk-ançais,  devra 


exhiber  une  patente  de  santf.oa  eartifieti 
délivré  par  l'autorité  compétente  ^  et  visé 
par  le  consul ,  vice-consul  ou  agent  fran- 
çais accrédité  dans  ces  ports ,  lait  certlfi- 
ca,t  attestant  l'état  de  la  santé  publique  tu 
moment  du  départ. 

3.  Les  bÂtimens  porteurs  de  patente 
brute,  ou  indiquant  que  le  cUoUriK  régnait 
au  lieu  du  départ ,  ne  seront  admis  que 
dans  les  rades  et  ports  de  Tatibou  prés  la 
Hogue  ,  de  Brest ,  de  Lorient ,  de  Bor- 
deaux, de  Bayonne,  de  Marseille  et  de 
Toulon ,  que  nous  avons  désignés  par  no- 
tre ordonnance  de  ce  jour,  pour  recevoir  les 
provenances  des  ports  d^Ëcosse  et  d'An- 
gleterre sur  la  mer  du  nord  juaques  et  y 
iBom^ris  Tarmouth. 

4.  Les  bàtimens  porteurs  de  patente 
nette  pourront  être  également  renvoyés 
dans  les  ports  et  rades  qui  viennent  d'être 
indiqués,  si  rautorité  sanitaire  locale  est 
informée  d'ailleurs  qtie  I^  maladie  régnait 
au  point  de  départ. 

5.  Les  bâtimens  qif i  ne  pourront^xhiba 
une  patente  ou  certificat  de  saplé  délivré 
au  lieu  du  départ,  ou  qui  présenteraient 
quelques  motife  de  spspicion^  soit  en  rai- 
son de  l'état  de  la  sapté  des  équipages  et 
passagers ,  soit  en  raison  des  circonstances 
de  la  navigation  ,  seront  soumis  au  régime 
de  la  patente  suspecte. 

6.  Les  bàtimens  soumis  au  régime  de  la 
patente  brute  et  destinés  pour  les  ports  de 
la  Manche  cesseront  d'être  reçus  au  lazaret 
du  Hoc,  et  seront  tenus  de  purger  leur 
quarantaine  au  lazaret  de  Tatihou  près  la 
Hogue. 

Le  lazaret  dii  Hoc,  prés  du  Havre,  de- 
meure exclusivement  affecté  aUx  quaran- 
taines des  bàtimens  en  patente  suspecte.  . 

7.  Dans  chacun  des  ports  dont  l'entrée 
n'est  permise  qu'aux  bàtimens  exempts  d.e 
toute  suspicion ,  l'autorité  sanitaire ,  de 
concert  avec  le  chef  militaire  et  avec  l'of- 
ficier ou  l'agent  supérieur  de  la 'marine, 
•déterminera  un  emplacement  que  Ton  s'at- 
tachera à  isoler  avec  soin  du  reste  du 
port ,  et  dans  lequel  on  fera  mouiller  les 
bàtimens  qui,  bien  que  soumis  au  régime 
de  la  patente  brute  ou  suspecte  ^  auraient 
été  contraints  par.  force  majeure  d'y  cher- 
cher un  asile. 

Néanmoins ,  lesdits  bâtiment  ne  pour- 
ront être  admis  i  y  purger  leur  quaran- 
taine ,  et  seront  tenus ,  aussitôt  que  le 
temps  le  permettra  ou  qu'ils  auront  reça 
les  secours  qui  leur  seront  nécessaires,  de 
reprendre  la  mer  pour  se  rendre  aux  sta- 
tions qui  leur  seront  indiquées. 

8.  Les  paquebots  venant  des  cAtes  de 
l'Anglelerre  dont  les  provenances  ne  sont 
pas  soumises,  par  notre  ordonnance  de  et 
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l^ar,  au  régime  de  la  patente  brute,  con- 
tÎDaerQni,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  être 
Bdmis  à  la  libre  pratique  »  ainsi  que  les 
voyageurs  qu'ils  transporteront ,  dans  le» 
ports  où  ils  araient  coutume  d'aborder 
jusqu'ici. 

9.  Tout  individu  débarqué  furtivement, 
en  contravention  aux  lois  et  réglemens  sa- 
nitaires, sera  mis  et  gardé  en  séquestra- 
trou  pendant  dix  jours  dans  lieu  le  plus 
Toisln  et  qui  paraîtra  le  mieux  approprié 
pour  cette  destination ,  sans  préjudice  des 
peines  portées  par  lesdites  lois. 

10.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
fravahx  public^  (comte  d'Argout)  est 
cliargé;  etc. 


7-««  25  novEHBKÉ  1881.  — Ordontianco  da  Roi 
coolenant  règlement  poar  le  monl-de-piéi^de 
SainUOmer  (Pas^e-Golais).  (IX,  Bail.  O.  CXIX» 
n.  5337.) 

Art.  l^r.  Le  mont-de-piété  qui  existe  è 
Saint-Omer  (Pas-de-Calais),  est  et  de- 
meure raainteflu>  et  sera  régi  conformé- 
ment  au  règlement  adopté  par  le  conseil 
municipal  de  cette  ville  le  14  mai' 18^7, 
ei  annexé  i  la  présente, ordonnance. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publies  (comte  d'Argout)  est 
eliargé ,  ete^ 


lO^cBs  24  KOVEHORB  1831.  —  Ordonnance  da  Rot 
sur  le  mode  de  |>aiement  des  créances  à  la  charge . 
de  TElat ,  frappées  d'opposilion.  (IX^  Bull  O. 
CXX.n.  3353) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  deuxième, 
paragraphe  de  l'art.  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier ISSI  ,. portant  qi^e  le  montant  des- 
créances  frappées  d'oppositions  sera  ,  à  l'é- 
poque de  la  clôture  des  paicmens,  versé  à 
là  caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  va  • 
Tart.  10  de  l'ordonnance  royale  du  14  sep- 
tembre 1822,  d'après  leqiiel  tonte  ordon- 
nance et  tout  mandat  de  paiement  ne 
peuvent  être  payéd  aux  caisses  du  trésor 
que  sur  la  production  des  pièces  qui  con- 
fiatent  que  leur  effet  est  d'acquitter  une 
dette  de  l'Etat  régulièrement  justiOéCretc. 

Arti  !«'.  A  l'époque  fixée  pour  la  clô- 
ture des  paiemens  de  chaque  exercice,  les 
payeurs  du  trésor  vjQPseront  à  la  caisse  des 
dépôts  à  Paris,  et  à  ses  préposés  dans  les 
départemens ,  le  montant  des  ordonnances 
H  mandats  frappés  d'oppositions. 

Avant  d'effectuer  ce  versement ,  les 
T^yenis  devront  avoir  recueilli  toutes  les 
3léces  justificatives  de  la  dépense ,  confort 


mémcntà  l'art.  10  de  rordoniutnee  ro^l» 
du  14  septembre  1B22.  Ces  pièces  serdift 
conservées  par  eux  pour  être  prodoitfes  à 
l'appui  de  leurs  comptes  d'année,  eUcrié*- 
cépissé  qui.  leur  sera  délivré  au  ïï*>m  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations ,  tendra 
lieu  de  l'acquit  des  parties  prenantes,  pour 
la  justification  du  paiement  vis-à-v^s  dé 
notre  cour  des  comptes. 

2.  A  partir  du  1«t  janvier  1832,  les. 
piécas  justificatives  de  toute  créance  ordon- 
nancée sur  le  Irésor  cesseront  d'être  re- 
mises aux  partIes.Xes  ministres  des  divers 
départemens  les  joindront  aux  ordonnances 
directes  expédiées  par  eux,  et  les  ordon- 
nateurs secondaires  les  annexeront  aut 
bordereaux  d'émission  de^nancfots  qu'ils 
adressent  aux  payeurs.  Ces  pièces  seront  ^ 
retenues  par  les  payeurs ,  qui  devront  pro- 
céder immédiatement  à  leur  vérification  i 
et  en  suivre,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  la  régu- 
larisation prés  des  ordonnateurs. 

Lorsque  les  mandats  seront  payables  hors 
de  la  résidence  du  payeur,  ces  mandats  de* 
vront  lui  êtreenvoyés  par  les  ordonnateurs 
secondaires  avec  les  bordereaux  d'émission 
et  les  pièces  justificatives;  lé  payeur  y  ap- 
posera son  visa  y  et  les  renverra  ensuite  i 
l'ordonnateur  local ,  qui  demeurera  chargé 
d'en  assurer  la  remise  aux  ayans-droit.     ' 

5.  Les  mandats  frappée-  d'oppositions,  ^ 
que.  les  payeurs  n'auraient  pu  retirer  dci 
mains  des  créanciers  à  l'époque  fixée  pour 
le  dépôt  des  fonds,  leur  seront  remis  en 
duplicaia,  sur  la  demande  qu'ils  en  feront 
aux  ordonnateurs  des  différens  services. 

4.  Nos  ministres  sont  chargés  de  l'exé-^ 
cution ,  etc.  (contresigné  Louis). 


26   SBPTBMBRV   ^as  2A  HQTBMBRB    1831.    *-   OrdOD* 

nance  du  Roi  portant  qae  les  élèves  de  récol« 
polytechnique  ne  seront  plus  ,  h  ce  titre,  reças 
daos  le  corps,  de  la  marine.  (IX,  Bull.  0.  CXX, 
D.2355.) 

Louis-PhUippe,.  etc.,  vu  fes  ordonnances 
des  19  avril  j822  et  7  juillet  1824  (1),  con^ 
cernant  l'admission  des  élèves  de.  l'école, 
polytechnique  dans  le  corps  de  la  marine  ; 
considérant  que  le  principal  motif  de. cette 
disposition  avait  eu  pour  but  d'augmenter 
le.s  moyens  de  recrutement  du  corps,  réduit 
alors  aux  élèves  sortant  du>colléged'An- 
goulême  »  et  dont  le  nombre  n'était  point 
en  proportion  avec  le  besoin  du  service  ; 
voulant  rendre  aux  autres  services  publics 
des  sujets  que  leurs  connaissances  variées 
et  étendues  permettent  d'y  admettre  plu$. 
utilement,  etc. 


(l)Voir  ci-après.  Ces  ondonoancts  n'arakut  pal  éii  inséré  s  au  Dullelin  detloisr. 


4SS  Wm»  C»N8r.->L01I18-^lL»PS  IW".— 

Art.  é*r,  Les  ordonntnces  rendaes  ies 
f  7  avril  l$22  et  7  juillet  1B24 ,  concernant 
l'admission  des  élèves  de  l'école  polytech- 
Biqoe  dans  le  corps  de  la  marine ,  sont  rap- 
portées i  cotte  disposition  aura  liieu  i  comp- 
1er  de  l'année  1833. 

î.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co» 
ïonic»  (comte  de  Rigny)  est  chargé ,  etc. 


17  AVEU.  1822 «A  iM>v<MBu  183t.~OfdDBn«iic« 
Mit  l'admisiion  des  ëlève»  dff  l'école  polytechni- 

2ae  dansle  corps  de  It  marine.  (IX,  Bull.  0.. 
XXt  n.  3350.)  V 

Louis ,  etc.,  voulant  ouvrir  une  nouvelle 
earriére  aux  élèves  de  notre  école  polytech- 
aique ,  et  procurer  à  notre  marine  royale 
des  sujets  qui  réunissent  les  connaissances 
étendues  et  variées  qu'on  acquiert  dans 
cette  école,  etc. 

Art.  lef.  Chaque  année,  à  la  suite  des 
examens  de  sortie  derécole  polytechnique. 
Il  sera  destiné,  pour  lea  élèves  jugés  ad- 
missibles dans  les  services  publics  ,  un 
nombre  de  pJaces  que  notre  ministre  de  la 
marine  déterminera  en  raison  des  besoins 
du  service.  Ce  nombre  ne  pourra  s'élever 
au-dessus  de  six. 

Lesdits  élèves  prendront  rang  avec  les 
élèves  de  la  marine  de  la  première  classe, 
a  dater  du  jour«ie  leur  nomination ,  et  ils 
Jouiront  des  émolumenset  prérogatives  at- 
lâchés  à  ce  grade. 

2.  Lorsqu'ils  auront  complété  vingt-huit 
mois  d'embarquement  en  leurdite  qualité, 
et  qu'ils  auront  satisfait  à  un  examen  sur  le 
traité  de  navigation ,  l'hydrographie  et  les 
observations  astronomiques,  sur  l'arrimage 
et  le  grcment  d'un  vaisseau,  sur  les  princi- 
pales manœuvres  à  la  voile ,  les  appareil- 
lages et  les  mouillages  dans  diverscas,  et 
«inn  sur  l'exercice  du  canon  et  l'installa- 
tion de  l'artillerie  à  bord  des  bâtimens  de 
guerre ,  ils  seront  susceptibles  d'être  nom- 
més enseignes  <Je  vaisseau. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  la 
marine  (MM.  Casimir  Périer  et  de  Rigny) 
•ontchargés,etc. 


n  AV.  iS22,  7  JDILL.  1824,  C,  19  iroT.  1  SSt 
ly  technique  qui  ont  été  ou  qui  seront  adints^ 
par  la  suite  dans  le  corps  royal  de  la  ma- 
rine ,  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  IT 
avril  1822 ,  seront  susceptibles  d'être  nom- 
més enseignes  de  vaisseau,  lorsqu'ils  auront 
complété  deux  ans  de  navigation  :  ils  se- 
ront tenus  toutefois  de  satisfaire  aux  autres 
conditions  prescrites  par  l'art.  2  de  nôtre- 
dite  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  det 
colonies  est  chargé ,  etc. 


7  JUILLET  182^1  =  24  RovBMBRB  1831.  —  Ordoii^ 
aance  sur  les  grades  que  les  élèves  de  l'école  po- 
lytechnique seront  sascepUbles  d'obtenir  dans 
la  marine.  (IX,  BoU.  O.  CXX,  n.  3357.) 

Art.  l".  Les  élèves  de  l'école  royale  po- 


Id-  =s  26  HOVBXBBB  1631.  —  Ordonnance  an  Roi 
portant  répartition  des  crédits  ouverts  an  mintsr 
tre  secrétaire  d*état  des  finances ,  par  la  loi  da 
16  octobre  1831  (état  B.).  pour  lea  dépenses  ^ 
services  de  rexercice  1831.  (IX,  BoU.  G.  HT^T  ^ 
n.  3386.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  du  16 
octobre  1831  (étatB),  qui  a  ouvert  un 
crédit  de  cinq  cent  trente-cinq  millions 
mille  sept  cent  cinquante  -  cinq  francs 
(555,001,755  fr.>  pour  les  dépenses  des 
divers  services  du  ministère  des  finances 
pendant  l'exercice  1831  ;  vu  l'article  151 
de  la  loi  du  25  mars  1817  ,  l'article  2  de 
l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  Tar- 
ticle  5  de  celle  du  1er  septembre  1827,  et 
enfin  les  articles  11  et  12  de  la  loi  du  2» 
janvier  1831  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'E(,at  des  finances ,  etc.. 

Art.  l^r.  La  somme  de  cinq  cent  trente- 
cinq  millions  mille  sept  cent  cinquante- 
cinq  trancs  (535,001,755  francs) ,  portée 
au  budget  des  dépenses  à  ordonnancer  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  finan- 
ces pour  l'exercice  1831 ,  demeure  répartie 
conformément  à  l'état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  des  finances.  (  baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 

(Suit  le  tableau  de  ripartUion.') 


^  ra  7  MOVBiiBRB  1831.  -*  Loî  portaot  alloeatioa 
d'un  crédit  de  dix-huit  millioQs  pour  traraai 
d'utilité  pobUqne  (1}.  <IX,  Bulletin  XLVU , 
n.  116.) 

Art.  l«r.  n  est  mis  à  la  disposition  da 
Gouvernement  un  fonds  de  dÊx  -  huit 
millions. 

Ce  fonds  aura  la  destination  suivante  : 


(1)  PrésenUtion  h  la  Chambre  des  Députés  le 
-87  septembre  (Moh.  du  28)  ;  rapport  par  ML  Cu- 

tûn^de  €ridaine  le  8  octobre  (Mon.  du  9);  dis- 
.IBOssion  et  adoption  les   19,  20  et  21    octobre 

(Mon.  des  20,  21  et  23),  k  It  majorité  de  221 

vcii  ieoairt  9t* 


'-  Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  25  oc- 
tobre (Mon.  du  26)  ;  rapport  par  M.  Moniliet 
le  2  novembre  (Mon.  du  3)  ;  discussion  et  •dap^ 
ion  le  4  (Mon.  da  5) ,  à  la  msjorité  de  67  fois 
contre  8, 


KOIfAmCHiB  CONSTv— -LOUIS-^BILIPFB  I^r.  .^  14^  §4  HQTBMMLt  1S51..        AZS, 


Wfbùitàre  du 


eammercô  «f 

pablies*  ^ 


dm   tmvaum 


lP0vr  sapplémentaui  crédits 

des  routes  royales,  .jt .  •  2,000,000  fr, 

"Pf  concourir  ayec  les.  fonds 
départementaui:  aui  tra- 
vaux des  routes  et  ouvra- 
ges d'art  jà  la  charge  des 
départemeus.  .  .   .  .  .  ...    5,500,000 

P*"  subvention  aux  entrepri- 
ses de  travaux  d'intérêt 
public  à  exécuter  par  voie 
de  concession  de  péages.  .       500,000 

A  distribuer  aux  villes  pour 
contribuer  à  des  travaux 
d'utilité    communale.  .  .  .    5,000,000 
I^ur    seoeurs    au    commerce 

et   à    rindustrie.  .....    2,000,000 


Total. 


15,000,000 
BjUtistêro  de, l'intérieur. 


I^ur  sulîvenlr  aux  besoins 
d'intérêt  général  et  iin- 
prévus,  cinq  millions,   ci. . 5^000,000 

2.  L'emploi   de  ce  fonds  de  dix^huit ^  ^^  «....«„  „„...„... 

millions  aura  lieu  au  moyen  de  crédits»  volé  paVirprésentëïoi^rcer 

lobjet  de  chaque  allocation ,,  ainsi  que  le 


tiers  au  moins  de  la  dépense,  l'autre  liersi 
pourra  être  fourni  «  à. titre  de  subvention  «> 
par  le  trésor  public ,  et  restera  acquis  à  h> 
ville. 

5.  DafiScFintervalle  des  sessions  légS9-« 
latives ,  Jes^  emprunts  ou  impositions  ev' 
traordinaires  qui  seront  demandés  en 
eiécution  deja  présente  loi ,  pourroot  être 
autorisés  provisoirement,  s'il  y  a  lieu,  par 
des  ordonnance^  royales,  qui  seront  coih 
verties  en  loi  à  la  session  suivante. 

6.  Les  deux  milHonr  pour  secours  au 
commerce. et  k  l'industrie  seront  employé» 
en  prêts  à  des  établissemens  généraux,  tels 
que  comptoirs  d'escompte ,  caisses^  de  pré- 
voyance ou  autres  semblables. 

Aucune  disposition  sur  ce  fonds  ne, 
pourra  être  faite  que  sur  la  demande  des 
chambres  de  commerce,  des  chambres, 
consultatives  des  arts  et  manufactures', 
des  conseils  de  prud'hommes,  ou,  à  leur 
défaut  i  des  c^seils  municipaux  :  l'emploi 
en  sera- fait ^,  avec  leur* concours ,  sous  la 
siirveitlance  des  préfets. 

7.  Le  Crouvernement  fera  distribuer  aux 
chambres ,  au  plus  tard  dans  la  session  de 
1855 ,  un  état^détaillé  de  la  répartition  du 
crédit  extraordinaire  de  dix-huit  millions 


extraordinaires  qui  seront  ouverts  par 
ordonnances  royales,  à  mesure  des  be- 
soins ,  sur  l'exercice  1851 ,  aux  ministères 
de  l'intérieur ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Le^'  dépenses  seront-  justifiées  dans  les 
formes  ordinaires. 

3.  Les  trois  millions  cinq  cent  mille 
francs  destinés  aux  travaux  départemen- 
taux ne  pourront  recevoir  cette  affectation 
qu'autant  que  le  département  prendra  à 
sa  charge  au  moins  la  moitié  de  la  dé- 
pense ,  et  y  pourvoira  au  moyen  de  nou- 
veaux centimes  extraordinaires. 

Le  déparlement  pourra  également  y 
pourvoir  par  des  emprunts. 

4.  Le  Gouvernement  ne  pourra  disposer 
des  fCinq  millions  affectés  à  des  travaux 
d'utilité  communale  qu'en  faveur  des 
villes  qui  pourront  satisfaire  à  la  condition 
suivante  : 

Si  le  conseil  municipal  votedw  travaux, 
extraordinaires  et  y  affecte,  soit  sur  les 
fonds  libres  du  budget  municipal ,  ^soit  au 
inoyen  d'un  emprunt  ou  d'une  imposition 
extraordinaire,  une  somme  égale  aux  ^eux . 


montant  des  subventions -vdtéés  par  les 
ville»  et  4eS' départemens  pour  la  partie.de. 
la  dépense  qui  doit  rester  à  leiir.  charge.  " 


m  >»  16  MOYEMBRB  1831.  —  Lol  porUnt  allocttioa , 
d*un  crédit  supplëmentaire  de  finq  cenl  railla 
francs  sur  Texercice  de  1831 ,  pour  la  continua-^ 
tioD  des  travaux  de  la  nonvelle  satle  des  séances 
de  U  Chambre  dea  Dépotés  (1).  (IX,  fioll. 
XLVm,  n^ll7.) 

article- unique.  Vn  supplément  de  crédit., 
de  cinq  cent  mille  francs  est  ouvert  sur, 
l'exercice  de  1851  au  ministre  secrétaire. 
d'Etat  au  département  du  commerce  et, 
des  travaux  publics ,  pour  la  continuation 
des  travaux  de  la  nouvelle  salle  des  séances 
de  la  Chambre  des  Députés. 


24  "B  29  ROTBUBAc  1831.^— Loi  relative  h  op  sDp> 
plément  de  crédit  pour  bs  récompenses  ntlio- 
naie»  (IX,  BuU.  Xt^IX ,  n.  118)^ 

Art.  i«:  Le  crédit  de  quatre  cent 
soixante  mille  francs  pour  pensions  et  sç* 
cours  annuels  ouvert  au  ministre  des  Ôr 


.  Présentatioo  k  la  GkambM.to  Ptk&^.rapaoi^ 

septembre  (Mon.  da  lA);  rapport  par"  M.  Arago      discussion  et  adopUoa  le   10  Bevenibr9^<Ma»«;. 


(1)  PrësenUtion  k  la  Chambre  des  Députas  le  13 


le  6  oolobrq  (Mon.  do  7) ,  discussion  et  adopUon, 
hr  2û  (Mon.  du.  25),  I  U  majoHté  da  2ftS.  v^i» 
c««tre  7).' 


dp  U)  I  il  U,  maipBté  di^.voiz  ooitit  mC 
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nances  par  Tart.  7  de  la  loi  du  13  décem- 
Hr*  I!ni0  >  est  porté  k  la  somme  de  six  cent 
soixante  mille  francs ,  ayec  jouissance  du 
l«r  ao«t  IWO. 

2.  Les  dispositions  des  art.  1 ,2,3»  4 
et  5  delà  loi  du  13  décembre  1830,  sont 
rendaes  applicables  à  ceux  des  étrangers 
au  profit  desquels  la  commission  des  récom- 
penses a  liquidé  des  pensions  :  ils  pourront 
Jouir  de  ces  pensions  en  France  ou  daos 
tout  autre  pays. 


19  RoremtB  ««  I'oAcsvbrb  1831.  •— Ordonnanc* 
d«  But' (pi  tocord«  un  «ecoors  «ui  réfagiés 
élraagcr».  (IX,  BoH.  O.  GXXII,  n.  3^19.) 

Louis-Pliillppe ,  etc. ,  yu  la  loi  du  25 
mars  dernier ,  relative  aux  ressources  spé^ 
claies  à  réaliser  pour  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires  de  l'exercice  1831  ;  vu  nos. 
ordonnances  royales  en  date  des  8  et  29 
octobre  dernier  »  qui  ont  accordé  deux 
crédits  provisoires,  chacun  décent  mille 
francs ,  qui  sont  épuisés  ;  considérant  qu'il 
est  urgent  de  pourvoir  à  la  continuation 
des  secours  aux  réfugiés  étrangers,  en 
attendant  le  nouveau  crédit  extraordinaire 
de  cinq  cent  mille  francs  demandé  par  un 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
Députés  des  départemens,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'£tat  de  Tintériour ,  avec  impu- 
tation sur  les  ressources  spéciales  cr^es 
par  la  loi  du  25  mars  1831 ,  un  troisième 
crédit  provisoire  de  trois  cent  mille  francs, 
destiné,  avec  les  deux  cent  mille  francs 
précédemment  accordés,  k  pourvoir  au 
service  extraordinaire  de  l'exercice  1831 
et  jusqu'au  31  décembre  prochain ,  confor- 
mément à  l'indication  ci-aprés  : 

Chapitre  spécial ,  43.  Service  :  «ecours 
aux  réfugiés  espagnols,  portugais  et  au- 
tres. Crédits  actuels ,  y  compris  le  million 
du  bud^get  :  1,200,000  francs.  Nouveau 
crédit  accordé,  3,000,000  francs.  Total 
des  fonds  crédités,  1,500.000  francs. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  et  notre 
ministre  des  finances  (MM.  Perler  et 
Louis)  sont  chargés,  etc. 


lA  octOBM  a  l'oicBMBRB  1831.  -*  Ordonnance 
du  Roi  portant '#utOfiftatiQn  de  la  socié(,é  ano- 
nyme de  la  Conapagniedes  Ardoisières  de  Rimo- 
gne  et  de  Saint-Loai»-sar-Aleufte.  (IX ,  Bail.  O. 
CXXII,ii.  3415.) 

*  Art.  1«'.  La  société  anonyme  formée  k 
mimoffne,  dé^oiieiiiéitt  des  Ai^deiines,  sous 
la  dènomtoatiOfi  dé  Compagnie  des  Ardoi- 
sUret  de-^Rimogne  et  de   Saint-Loai»  sur- 

$usê ,  par  actes  passés,  les  4  octobre 


1825  et  1er  août  1831,  par-devant  Frou- 
gnat ,  notaire  à  Maubert-Fontaine ,  et  té- 
moins, est  autorisée  ;  ^4nt  approuvés  les 
statuts  contenus  auxdits  actes,  qui  reste- 
ront annexés  à  la  présente  ordonnance. 
'  2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  on 
de  non-exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un'extrait  de  son  état 
de  situation  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Rocroy  ,  jugeant  com- 
mercialement,  au  préfet  du  d^artement 
des  Ardennes  et  au  ministre  du  commerce 
et  des^  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (  comte  d'Argout  )  est 
chargé,  etc. 


19  ROVKUBRB  «K  S  DicBMBRB  i831.  -^  Ordoonaiice 
da  Roi  portant  nomination  de  pain  de  France 
k  Vie.  (IX,  Bail.  O.  CXXUI,  n.  3&ik8.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  nous  avons  élevé 
à  la  dignité  de  pair  de  France  à  vie, 

MM.  le  comte  d'Aubusson  de  La  Feoil- 
lade,  le  duc  de  Bassano,  le  prince  de 
Jleauvau ,  le  marquis,  de  Bizeroont,  le 
comte  de  Bondy,  le  lieutenant  général 
comte  Bonet ,  le  lieutenant  générât  comte 
CaCTarelli,  le  vicomte  de  Cassini ,  le  lieu- 
tenant génial  i^omte  de  Cessac,  le  baron 
Cuvier,  le  lieutenant  général  comte  Den- 
thouard ,  le  baron  Jean-Charles  Davillier, 
le  lieutenant  général  comte  Drouot»j6 
lieutenant  général  comte  Mathieu  Dum«s , 
le  vice-amiral  comte  Emériau,  le  lieutenant 
générai  comte  d'Erlon  ,  le,  lieutenant  gé- 
néral comte  d'Excelmans,  le  lientenant 
généra]  comte  de  Flahaut ,  le  comte  Fran- 
çais (  de  Nantes  ) ,  le  comte  Fernand  Foy , 
le  lieutenant  général  comte  Gazan,  le 
comte  Gilt>ert  de  Voisins ,  le  duc  de  Gra- 
mont-Caderousse,  le  vice-amiral  Jacob,  le 
lieutenant  général  comte  Joseph  Lagrange, 
le  comte  Alexandre  de  La  Rochefoncault, 
le  maréchal-de-c^mp  de  Lascours ,  le  pré- 
sident Lepoitevin ,  le  prince  de  La  Mos- 
cowa ,  le  lieutenant  général  comte  Pajol , 
le  comte  Perregaux ,  le  lieutenant  général 
vicomte  Rogniat,  le  lieutenant  général 
comte  Koguet,  le  lieutenant  général  comte 
Philippe  de  Ségur,  le  lieutenant  général 
comte  de  Saint-Sulpice,  le  comte  de  Tu- 
renne 

Notre  ministre  de  Tintérienr  (M.  Périer) 
est  chargé ,  etc. 


27  BoiBUBBB  =8  DÊCBMKftB  1831.  —  Ordonna»ct 
do  Roi  qui  ouvre  us  crédit  provisoire  d'oa  ma- 
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pont  de  Dak  (Ltndeé).  (IX,  BoU.  0.  ÇXXIII, 
n.  3^53.) 


1km  t  deetiné  aux  travanx  d^otiUM  publique  an- 
torisëft  par  la  loi  do  6  novembre  1831.  ^IX,  Bail. 
O.  CXXIII ,  n.  3449.) 

Loois-PbUippe  »  etc. ,  vu  la  loi  du  6  no- 
Tembre  dernier,  portant  allocation,  pour 
travaux. d'utilité  publique,  d'un  fonds  de 
treize  millfons ,  dont  l'emploi  doit  avoir 
lieu  au  moyen  de  crédits  eitraordinaires  à 
ouvrir  par  ordonnances  royales  à  mesure 
des  besoins  : 

Art,  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  du  commerce  et  des  travaux 
publics ,  avec  imputation  sur  les  ressources 
spéciales  créées  par  les  lois  des  25  mars  et 
16  octobre  1831,  un  crédit  provisoire  d'un 
million  de  francs,  destiné  aux  travaux 
d'utilité  publique  autorisés  par  la  loi  du  6 
novembre  dernier,  et  dont  la  dépense  se 
rattachera  à  l'exercice  1831. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  et  notre  ministre  des 
finances  (comte  d*Argout  et  baron  Louis) 
soBt  chargés  y  etc. 


17  BOTEMBSB  =^  8  DÉcEiiBRB.  1831. —  Ordonnance 
dn  Roi  qui  approuve  une  disposition  à  ajouter  an 
réglenaeni  de  pilotage  du  5*arroiidisscm<'ul  ma- 
ritime t  «u  ce  qui  concerne  les  bateaux  k  va- 
peur. (IX.  Bull.  O.  GXXIU  ,  n.  3451.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  15 
août  1792  et  le  décret  du  12  décembre  1806 
snr  le  pilotage;  vu  l'ordonnance  du  26 
juillet  1829  et  le  règlement  général  de  pi- 
lotage dont  elle  a  autorisé  la  mise  en  vi- 
gueur dans  le  cinquième  arrondissement 
maritime,  etc. 

Art.  1er.  La  disposition  à  ajouter  au 
règlement  général  de  pilotage  du  cin- 
quième arrondissement  maritime,  en  ce 
qui  concerne  ^es  bateaux  à  vapeur,  telle 
qu'elle  a  été  arrêtée  par  le  conseil  d'admi- 
Distration  du  port  de  Toulon,  suivant  le 
jf  océs-verbal  dont  un  extrait  est  ci-annexé, 
est  approuvée  pour  avoir  son  effet  à  partir 
de  ce  jour. 

â.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (comte  de  Rigny]  est  chargé,  etc. 

Art.  lOf  supplémentaire.  Les  bateaux  à 
vapeur,  de» construction  française,  qui. 
seront  destinés  à  une  navigation  régulière 
entre  Marseille  et  Naples  ou  tout  autre 
port,  seront  ainranchis  du  droit  de  pilotage, 
tant  à  rentrée  qu'à  la  sortie,  sauf  toute- 
fois à  7  être  soumis  lors(|u'iis  demanderont 
eux-mêmes  Tassistance  des  pilotes  lama- 


netjg. 


S0  Abvt  1817  ■*  8  bÊctnBB  1831.  •—  Ordon- 
mnM  reltlift  aax  travaiu  4e  réparation  4» 


Louis  y  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mlnisti*  de  Tintérieur;  vu  la  pétition  pré- 
sentée par  les  sieurs  Lourau  et  Labat ,  en»- 
trepreneurs  du  pont  de  Dax  sur  l'Adour 
(  Landes  )  ;  vu  le  rapport  de  Tingénieur  eu 
ohef  des  ponts-et-chaitssées  dn  même  dé- 
partement, du  22  février  1815,  sur  la  né- 
cessité de  continuer  les  travaux  de  ce  pont, 
et  ée  pourvoir  au  paiement  tant  de  cetf 
travaux  et  de  leur  entretien  ,  que  de  ce  qut 
est  dû  aux  sieurs  ^Lourau  et  Labat ,  avec 
le  produit  d*un  péage  au  profit  de  Ventre- 
preneur  qui  en  sera  chargé;  vu  le  vœu 
émis  par  le  conseil  général  du  département 
dans  sa  session  de  1816  ;  vu  les  lettres  des 
préfets  du  28  du  même  mois,  des  9  dé- 
cembre 1816  et  31  mai  1817;  vu  les  devis 
et  plans  des  travaux  de  réparation  à  faire 
à  ce  pont ,  rectifiés  par  Tingénieur  en  chef 
du  département  ;  vu  l'avis  du  conseil  des 
ponls-et-chaussées  du  28  février  1817,  et 
diverses  autres  pièces  relatives  à  dtette 
affaire  ;  notre  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  V^,  Les^  travaux  d'entretien  du 
pont  de  Dax ,  département  des  Landes, 
ont  cessé  d'être  à  la  charge  des  sieurs 
Louraii  et  Labat  à  compter  du  23  septem- 
bre 1813. 

2.  Les  sieurs  Lourau  et  Labat  sont  re- 
connus créanciers  d'une  somme  de  dix  mille 
huit  cent  soixante -deux  francs  quatre- 
vingt-seize  centimes,  savoir  : 

Pour   travaux    supplémentaires    par    eux 
exécutés  à  ce  pont,  non 
portés  au  devis  ,  ci .  .  .  .     5,680  f.  96  c. 

Pour    travaux  d'entretien     • 
postérieurs    au    23  sep- 
tembre 1813,  ci 1,182     00 

El  pour  indemnité  des  dé- 
gâts causés  par  le  passage 
continuel  sur  ce  pont  des 
troupes  et  charrois  de 
l'armée  d'Espagne^  ci  .  .     4,000     00 

Total,  10,862     96 

3.  Le  détail  estimatif  de  la  dépense  à 
faire  pour  les  travaux  de  réparation  et  de 
consolidation  de  ce  pont ,  montant  à  la 
somme  de  trente-quatre  mille  quatre  Cent 
cinquante-six  francs  quarante  centimes, 
est  approuvé. 

4.  Il  sera  pourvu  au  paiement  desdits 
dix  mille  huit  cent  soixante -deux  francs 
quatre  -  vingt  -  seize  centimes ,  de  ladite  . 
somme  de  trente-quatre  mille  quatre  cent 
cinquante-six  francs  quarante  centimes,, 
et  des  dépenses  d'entretien  de  ce  pont ,' 
par  rentrepreneur  auquel  les  travaux  seront 


Hitaires  et  à  des  travaux  d'utilité  publique,  qAi 
n'auront  pu  être  effectuées  èa  1831.  (IX,  BalL 


o.  cxxr 


pu  ei 
V,n. 


3514.) 
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hdjng^,  et  l'adjadicatioD  s'en  fera  au 
rabais. 

5.  n  sera  perçu  à  son  profit ,  sur  ce 
pont ,  un  droit  de  péage  suivant  le  tarif  et- 
après.  (  Suit  le  tarif,  ) 

6.  L*adj^dicataire  dndit  péage  jouira  de 
la  taie  ci-dessus  pendant  huit  ans  au  plus, 
à  dater  du  jour  où  le  passage  du  pont  aura 
été  livré  au  public. 

7.  Le  rabais  s'établira  sur  le  maximum 
de  huit  années ,  et  par  déduction  de  trois 
niois  au  moins  à  chaique  rabais. 

8.  Seront'  exempts  des  droits  ci-dessus , 
les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  en 
tournée ,  les  troupes  de  cavalerie  marchant 
en  corps 9  les  gendarmes,  les  oilQciers, 
sous-officiers  et  soldats  de  toute  arme, 
voyageant  séparément,  à  pied  ou  à  cheval 
ou  en  voiture ,  porteurs  d'ordres  ou  munis 
de  feuilles  de  route,  les  trains  d'artillerie, 
les  équipages  militaires,  les  estafettes  et 
les  malles ,  enfin  toutes  personnes  chargées 
d'un  service  militaire  ou  civil  dans  l'eier- 
cicejde  leurs  fonctions,  les  bestiaux  allant 
au  pacage  ou  à  l'abreuvoir ,  les  voitures 
chargées  d'engrais  ou  de  récolles. 

9.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
sur  le  paiement  de  la  taxe  seront  portées 
devant  le  maire  de  Dax  et  par  lui  jugées 
sommairement  sans  frais  et  sans  formalité, 
sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture 
selon  la  loi  du  19  mai  1802  (29  floréal 
an  iO). 

10.  Les  travaux  à  faire  pour  les  répara- 
tions de  ce  pont  seront  exécutés  sous  la 
direction  de  l'ingénieur  du  département  et 
conformément  aux  devis  approuvés.  Ils 
seront  terminés  dans  le  délai  de  trois 
années  à  compter  du  jour  de  l'adjudication, 
et  reçus  immédiatement  après  leur  con- 
fection. 

11.  Les  travaux  d'entretien  auront  lieu 
sous  l'inspection  du  même  ingénieur;  l'en- 
trepreneur sera  soumis  aux  clauses  et  con- 
ditions imposées  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics ,  et  remettra  le  pont  en  bon 
état  après  la  durée  de  la  jouissance. 

12.  L'adjudicataire  fournira  en  outre 
bonne  et  suffisante  caution ,  et  sera  tenu 
de  rembourser,  dans  les  trois  premières 
années  de  son  adjudication ,  et  à  raison 
d'un  tiers  par  chaque  année,  aux  sieurs 
Lourau  et  Labat,  la  somme  de  dix  mille 
huit  cent  soixante- deux  francs  quatre- 
vingt-seize  centimes  qui  leur  est  due. 

13.  Notre     ministre     de     l'intérieur 
M.  Laine)  est  chargé,  etc. 


Louis  Philippe,. etc. ,  vu  les  lois  des  28. 
septembre  et  6  novembre  derniers  qui  ont 
accordé  à.  nos  ministres  de  rkitérieurel 
du  commerce  des  crédits  extraordinaire» 
^sur  l'exercice  1831,  pour  des  dépenses 
sanitaires  et  des  travaux  d'ulilité.pubiique; 
vu  l'article  l«r  de  l'ordonnance  rojaledu 
14  septembre  1822,  portant  que  les  dé- 
penses d'un  exercice  ne  peuvent  résulter 
que  des  services  faits  dans  l'année  qni 
donne  son  nom  audit  exercice  ;  considérant 
que  les  dépenses  votées  par  les  lois  préci- 
tées ne  pourront  être  effectuées  en  totalité 
avant  le  31  décembre  prochain ,  et  qu'il 
deviendra  dés  lors  nécessaire  d'imputer  i 
l'exercice  1832  celles  qui  ne  seront  faites 
qu'après  cette  époque,  etc. 

Art.  1er.  Nos  ministres  de  l'intérienr  et 
du  commerce  ordonnanceront  sur  l'exer- 
cice 1852  les  dépenses  autorisées  par  les 
lois  des  28  septembre  et  6  novembre  der- 
niers qui  n'auront  pu  être  efiFectuées  que, 
postérieurement  au  31  décembre  prochain. 

A  cet  effet ,  la  portion  des  crédits  affee^ 
tée  à  ces  dépenses  qui  restera  disponible  à 
ladite  époque ,  sera  annulée  dans  les 
comptes  de  l'exercice  1831  et  transporléçà 
l'exercice  1832. 

2.  Nos  ministres  des  finances ,  de  Ilote- 
rieur  et  du  commerce ,  sont  chargés ,  etc. 


5  se:  8  nAcEMBRE  1831.  —  Ordonnance  du  Roî 
portant  aulorisalion  d'ordonnancer  sur  l'cier- 
cico  1832  let  dcponici  reUliv«  à  du  mesurts  »«- 


17  KOVEMBRE  =M  12  DÊcBVBRB  1831.'— OfàoiMasce. 
do  Roi  qui  modifie  l'organisation  des  conpi- 
guie5  de  canonniers^  et  porte  qu'elles  prendront 
la  dénominalion  de  vétéram,  (IX^Boll.  O.GXSV, 
n.  3580.) 

Art.  l«p.  Les  compagnies  de  canonnicrs 
sédentaires  afl'ectées  au  service  de  l'artille- 
rie dans  les  places  et  sur  les  côtes  pren- 
dront la  dénomination  de  vèUran$,f^ 
seront  composées  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Capitaine  en  premier,  1  ;  capitaine  en 
second ,  1  ;  lieutenant  f  n  premier  1  ;  sons- 
lieutenant  ou  lieutenant  en  second ,  !•  '^^ 
tal  des  officiers  ,4. 

Sergent-major,  1,;  sergens,|l;  foùrriefi 
1;  caporaux,  12;  canonniers,  li2;  tam- 
bours ,  2.  Total  des  sous-officiers  et  canoa- 
niers ,  134.  Enfans  de  troupe,  4. 

2.  Il  pourra  y  avoir ,  en  temps  de  pan 
comme  en  temps  de  guerre^  à  la  suite  fl« 
chaque  compagnie  ,  quatre  sergens  et  sjj 
caporaux  sortant  de  l'artillerie  de  tej*  "^ 
des  corps  de  la  marine  ^  ainsi  qu'il  fl 
ci -après.  _ 

3.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  W* 
de  rartillerie  et  âe$  corps  de  la  mari»»' 


AS  ev  »'* 
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«U^ 


tes  foldatft  senlement  des  régimens  de 
grosse  cavalerie  et  des  compagnies  de  gre- 
nadiers des  régimens  d'infanterie ,  con« 
courront  an  recrutement  des  compagnies 
de  canonnlers  vétérans. 

Mais  ils  ne  seront  susceptibles  d'y  être 
admis  qu'après  avoir  accompli  le  temps  de 
service  voulu  par  la  loi ,  ou  lorsque  ,  par 
suite  de  blessures  ou  d'infirmités,  ils  ne 

Sourraient  plus  être  conservés  dans  les  corps 
e  la  ligne  ,  et 'seraient  néanmoins  recon- 
nus encore  très  propres  au  service  des  com- 
pagnies de  canonnîers  vétérans. 

4.  Pourront  également  être  admis  dans 
les  compagnies  de  canonniers  vétérans  les 
anciens  sous-officiers  et  soldats  des  corps 
désignés  à  l'article  précédent ,  et  sous  la 
condition  spécifiée ,  qui ,  étant  libérés  de 
toat  service  militaire  ,  et  ayant  au  moins 
huit  ans  de  services  efTectifs,  n'auraient 
pas  plus  de  quarante  ans  d'âge. 

5.  Nul  ne  pourra  être  reçu  dans  les  com- 
pagnies de  canonniers  vétérans  sans  être 
lié  légalement  au  service  comme  engagé  ou 
rengagé ,  ou  comme  appelé. 

6.  La  moitié  des  emplois  de  tout  grade 
qui  viendront  à  vaquer  dans  les  compa- 

fnies  de  canonniers  vétérans  ,  sera  donnée 
l'avancement  dans  ces  compagnies,  sa- 
voir : 

Les  caporaux ,  les  fourriers  et  les  sous- 
oIBciers  seront  nommés  par  le  directeur 
sous  les  ordres  duquel  se  trouvera  la  com- 
pagnie, sur  la  présentation  qui  lui  sera 
faite  par  le  capitaine  commandant  de  trois 
candidats  pris  sur  ta  liste  d'avancement 
arrêtée  par  l'inspecteur  général  de  l'arme  : 
cet  avancement  pourra  rouler  sur  plusieurs 
compagnies  dépendant  de  la  même  direc- 
tion. 

Pour  les  emplois  d'olBciers,  l'avance- 
ment aura  lieu  sur  toutes  les  compagnies. 

Les  nominations  au  grade  de  sous-lieu- 
tenant ou  lieutenant  en  second ,  celles  de 
lieutenant  en  premier  et  de  capitaine  en 
second  seront  soumises  aux  mêmes  régies 
que  dans  les  régimens  d'artillerie. 

La  nomination  à  l'emploi  de  capitaine 
en  premier,  commandant  de  compagnie , 
cura  lieu  au  choix. 

7.  L'autre  moitié  des  emplois  vacans 
d'officiers  sera  donnée  aux  officiers  d'artil- 
linrie  et  du  train  des  parcs ,  qui ,  sur  leur 
demande ,  seront  proposés  pour  des  em- 
plois de  leur  grade  dans  ces  compagnies 
par  les  inspecteurs  généraux  de  l'arme. 

A  défaut  de  proposition  à  ce  sujet,  les 
emplois  vacans  seront  donnés  également  à 
Tavancement  et  au  choix  dans  les  compa- 
gnies, sans  toutefois  qu'il  y  ait  lieu  à  dé- 
duction sur  la  part  qui  revient  de  droit 
4'aprés  l'article  précédent. 


Là  seconde  moitié  des  emplois  de  sous^ 
officiers  et  caporaux  reviendra  aux  sons-o^ 
ficiers  et  caporaux  admis  à  la  suite  des 
compagnies  de  canonniers  vétérans. 

8.  Le  service  des  compagnies  de  canon* 
niers  vétérans  donnera  ,  pour  la  retraite  et 
autres  récompenses  militaires  ,  les  mêmes 
droits  que  celui  des  corps  de  la  ligne. 

9.  La  solde  des  compagnies  de  canon- 
niers vétérans  demeure  fixée  suivant  le  ta*- 
rif  annexé  à  la  présente  ordonnance  ,  et  les 
autres  prestations  continueront  à  leur  être 
allouées ,  conformément  aux  dispositions 
de  l'or^Jonnan/îe  du  19  mars  1823.  Les 
sous-officiers,  caporaux,  canonniers,  joui- 
ront, en  outre,  et  sur  le  même  pied  que 
l'artillerie  de  la  ligne,  de  la  h^ute-paie  dé- 
terminée par  le  chapitre  II  de  l'ordonnance 
précitée  du  19  mars  1823,  et  ils  porteront 
ies  chevrons. 

10.  Tontes  dispositions  antérieures,  con- 
traires aux  présentes  dispositions,  sont  et 
demeurent  abrogées. 

il.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


19  ROVEMBRB  =s!  12  DÊCBMBRB  1831. —  Ordonnance 
du  Roi  portant  qu'il  sera  créé ,  pour  être  em- 
ployée dani  les  places  de  guerre ,  une  compa- 
gnie qui  prendra  la  dénomination  de  vétérans 
des  troupes  du  génie,  (IX,  Bulletin  0.  CXXY, 
n.  8581.) 

Art.  l«r.  Il  sera  créé  et  organisé  à  Metz, 
pour  être  employée  dans  les  places  de  guerre, 
suivant  les  besoins  du  service  du  génie,  une 
compagnie  qui  prendra  la  dénomination  de 
vétérans  des  troupes  du  génie, 

%  Cette  compagnie  sera  composée  d<»  !» 
manière  suivante  : 

Capitaine  en  premier,  1;  capitaine  en 
second,  1  ;  lieutenant  en  premier,  i  ;  souii- 
lieutenant  ou  lieutenant  en  second,  1.  Total 
des  officiers,  4. 

Sergent-major,  1  ;  sergens ,  6  ;  fourrier. 
1  ;  caporaux,  12;  vétérans,  112;  tambours, 
2.  Total,  134.  Enfans  de  troupe,  4. 

3.  Il  pourra  y  avoir,  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre,  à  la  suite  de 
cette  compagnie,  quatre  sergens  et  six  ca- 
poraux. 

4.  Les  sous-officiers  et  soldats  des  ré- 
gimens et  des  compagnies  d'ouvriers  et  du 
train  du  génie  concourront  au  recrutement 
de  la  compagnie  de  vétérans;  mais  ils  no 
seront  susceptibles  d'y  être  admis  qu'après 
avoir  accompli  le  temps  du  service  voulu 
par  la  loi,  ou  lorsque,  par  suite  de  blés-» 
sures  ou  d'infirmités,  ils  ne  pourraient 
plus  être  conservés  dans  les  corps  auxquels 
ils  appartiennent ,  et  seraient  néanmoins 
reconnus  f  tre  encore  propres  au  service  do 
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Ja  compagnie  de  Tét^vns  des^  troapett  du 
^énie^ 

5,.  Pourront  également  êlreadmts,  dans 
cette-compagnie ,  les  anciens  sous-olÎRciers 
et  soldats  des  troapes  du  génie,  libérés  de 
tout  serrice  militaire,  qui,  ayant  au  moins 
huit  ans  de  service  eflTectir,  n'auraient  pas 
plus  de  quarante  ans  d*&ge. 

6.  Nul  ne  pourra  être  reçu  dans  la  com- 
pagnie de  Télérans  des  troupes  du  génie 
sans  être  lié  au  service  par  un  engagement 
ou  un  rengagement.. 

7.  Les  ofïiciers,  sous-oîïiciers  et  soldatâ 
ne  pourront  être  admis  dans  ladite^ com- 
pagnie av^c  un  grade  supérieur  à  celui 
qu'ils  occupaient  dans  Tarmée  active;  ils 
ne  pourront  également  y  obtenir  de  l'avan- 
cement. ^ 

8.  L'emploi  de  capitaine  en  premier 
sera  donné  aux  chefs  de  bataillon  ou  aux 
capitaines  en  premier  ayant  dix  ans  de 
grade; 

L'emploi  de  capitaine  en  second,  anï  ca- 
pitaines ayant  six  ans  de  grade; 

Celui  de  lieutenant  en  premier,  aux 
capitaines  et  aux  lieutenans  ayant  servi 
au  moins  quatre  ans  dans  ce  dernier 
grade  ; 

Celui  de  lieutenant  en  second  ou  de  sous- 
lieutenant  respectivement,  aux  lieutenans 
et  aux  sous-lieutenans  ayant  au  moins  qua- 
tre ans  dans  ce  dernier' grade. 

9.  Les  sous-officiers  devront  avoir  au 
moins  deux  ans  de  service  en  cette  qualité 
pour  exercer  ce  grade  dans  la  compagnie 
de  vétérans  ; 

Les  caporaux ,  un  an  de  service  comme 
tels  pour  y  être  placés  en  la  même  qua- 
Hté. 

Il  ne  pourra  être  fait  d'exception  aui 
dispositions  des  deux  articles  précédens 
qu'en  faveur  des  officiers ,  sous-officiers  et 
caporaux ,  que  des  blessures  ou  des  infir- 
mités contractées  au  service  ne  permet- 
traient pas  de  maintenir  dans  les  corps  ac- 
tifs de  l'arme  du  génie. 

iO.  La  compagnie  de  vétérans  des  trou- 
"pes  du  génie  sera  assimilée  en  tout  point, 
pour  la  solde ,  la  haute  paie ,  les  masses  et 
les  autres  détails  de  l'administration ,  aux 
compagnies  de  canonniers  vétérans. 

11.  L'uniforme  de  la  compagnie  de  vété- 
tans  des  troupes  du  génie  sera  le  même 
que  celui  des  régimens  du  génie ,  à  l'ex- 
ception de  la  plaque  du  schakos,  qui  ne 
portera  pas  de  numéro ,  et  du  bouton,  qui 
aura  pour  légende  vétérans  des  troupes  du 
génie. 

12.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
DalmalieJ  est  chargé,  etc. 


S  »=.  12  oftcBMAitf  i'831.  —  Ordokmance  da  IXùli 
porUnt  qae  le  citef  4ieQ  du  canton  d«  Dîtcs 
(CalvadosI  est  iransféréb  Dozaiaj,  commane  da. 
même  eau  ton.  (IX,.  Bull,  a  CXKV,  n.  3582.) 

Louis-Philippe ,  ète; ,  vu  les  demandes 
formées  par  le  maire  et  les  habitans  du 
bourg  de  Dozulay,  canton  de  Dives,  ar- 
rondissement'de  Pont-I'Evêque ,  départe- 
ment du  Calvados,  tendant  à  ce  que  le 
chef-lieu  du  canton  établi  actuellement  au 
bourg  de  Dives  soit  transféré  <fans  la  com- 
mune de  Dozulay;  vu  les  délibérations  des 
conseils  municipaux  de  dix-huit  communes 
dudit canton,  représentant unapopulatioa 
de  six  mille  trois  cent  quatre-vingt-sept 
habitans ,  lesquels  estiment  qu'il  y  a  liea 
d'accueillir  celte  demande  ;  vu  les  délibé- 
rations de  huit  communes  du  même  canton 
représentant  une  population  de  trois  mille 
cent  trente^trois  habitans,  lesquels  sont 
d'avis  de  conserver  au  bourg  de  Dives  le 
chef-lieu  du  canton  ;  vu  les  délibérations 
du  conseil  d'arrondissement  de  Pont-I'E- 
vêque et  du  conseil  général  du  départe- 
ment  du  Calvados,  en  date  des  ^8  avril  et 
17  mai  1851:  vu  les  avis  conformes  du 
sous-préfet  de  Pont-l'Evêque  et  du  préfet 
du  départempnt  du  Calvados  ;  vu  les  avis  da 
président  et  de  notre  procureur  ptés  da 
tribunal  de  première  instance  de  Ponl-PE- 
vêqne,  les  observations  du  premier  prési- 
dent et  de  notre  procureur  généralprésde 
la  cour  royale  de.Caen  lesquels  estiment 
que  l'intérêt  des  justiciables  exige  cette 
translation;  vu  enfin  le  plan  du  canton, 
ensemble  toutes  les  pièces  produites  ;  vn 
l'article  8  de  la  loi  du  28  janvier  1801  (8 
pluviôse  an  9);  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  la  justice,  notre  Conseil  d'Etat 
entendu»  etc. 

Art.  1er.  Le  chef-lieu  du  cantop  établi 
actuellement  à  Dives,  arrondissement  de 
Pont-I'Evêque ,  département  du  Calvados, 
est  transféré  à  Dozulay,  comnamane  du 
même  canton» 

2.  Notre^ministre  de  la  Justice,  et  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics (MM.  Barthe  et  d'Argoui)  soii^ 
chargés,  etc. 


3  =£  12  DÊciVB&B  1831.  —  Ordonnance  da  Roi 
portant  que  le  nombre  des  avoines  prés  ]tt  trt< 
banal  de  Lodève  restera  définitivement  fixé  ^ 
huit.  (IX,  Bull.  O.  CXXV,  n.  â583.) 

Art.  l«r.  L'ordonnance  du  l^r  octobre 
1850  qui  réduit  à  six  le  nombre  des  avoués 
près  du  tribunal  de  première  instance  séant 
à  Lodéve  (Hérault),  est  rapportée. 

3.  Ce  nombre  restera  défini* 'vement  fixé 
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=Sà*  h^a ,  auquel  l'avait  porté  rordonnaoco 
da  14  avril -1820. 

3.  Notre  ministre  de  la.  justice  (M.  Bar- 
Ihe)  esi  chargé ,  etc. 


9  ss  12  t>écBMBR«  tSSf .  —  Or^lônnance  Aa  Boi. 

Soi  «xppriroe  la  pUc«  t\«  «lirectuur  du  Bulielin 
e^L«i«,  (IX,  Bull.O.  GXXV.  n.  3584.) 

Art.  l«r.  La  place  de  directeur  du  Bui* 
leltn  des  Lois  est  supprimée. 

2«  Notre  ministre  de  la  justice  (:SI.  Bar^ 
ihe)  est  cbargé,  ete. 

è 
■  .     *■  1  '■ 

•^1©  «ovKMBaB  =  12  DÉCRMURB  1831.  — ;  Ofclon* 
iian€«  da  Roiqai'soamet  %  des  règles  de  coinp' 
-  iabtlitë  la  gcMion  des  «kionoraes  des  élàblisse> 
mens  de  bienfÙMBco.  (iX ,  Bulletin  O.  CXXV, 
».  3585.)  <- 

Louis-Pbilippe ,  etc.,  vu  les  lois  et  ré- 
glemens  relatifs  à  Tadministration  et  à  la 
comptabilité  des  établissemens  de  bienfait 
sance  ;  le  comité  de  Tintérieur  de  ^llotre 
Conseil  d*Ëtat  entendu,  etc% 

Art.  ter.  A  dater  du  1er  jeavif  r  183*, 
la  gestion  des  économes  chargés,  dans  les 
établissemens  de  bienfaisauce ,  de  l'emma- 
gasinage et  de  la  distribution  des  denrées 
et  autres  objets  de  consommation ,  sera 
SDiiiBise  À  des  régies  de  comptabilité  déter- 
minées  par  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 
ducomiperce  et  des  travaux  piU)lics. 

J^es  comptes  de  celte  gestion  devront 

-  ^tre  présentés  aux  mêmes  époques  que  ceux 

daa  receveurs,  et  seront,  apurés  par  le» 

commissions  administratives ,  sauf  Tappro- 

liation  du  préfet  du  département. 

2.  DaiuLles  établissemens  où  la  valeur  des. 
denrées  ec  objets  de^consomn^ation  livrés 
aqi  économes  s'élèvera  annuellement  à 
vingt  mille  francs  et  au-delà,  ces  agens 
seront  assujettis  à  fournir  un  eautionne- 
..  ment  qui  sera  réglé  d'après  les  mêmes 
bases  que  celui  des  receveurs.  , 

Les  économes  actuellement  en  fonctions' 
devront  avoir  fourni  le  cautionnement  ci- 
.  dessus  prescrit ,  au  l^i*  juillet  prochain  pour 
tout  délai. 

S.  Les  receveurs  demeurent  responsables 
de  la  rentrée  des  revenus  en  nature  appar- 
tenant aux  établissemens  ;  mais  le  caution- 
nement qu'ils  fournissent  pour  cette  partie 
de  leur  gestion,  sera  réduit  de  moitié,  à 
dater  de  l'époque  où  celui  des  économes 
aura  été  réalisé. 

Ar  Notre  ministre  du.  commerce  et  des 
trav^uK  publics  (comte  d'Argout)  est. 
chargé,  etc. 


29  vovEUBRB  =s  12  DKCBUBRB  1831.  —  OrdoDnancfl 
da  Roi  relative  au  legs  fait  paf  le  major-général 
Mat-lin  pour  la  fondation,  dans  la  ville  deLjon, 
.  d'une  Inslilution ,  wm  te  nom  tVKcole  de  kt  Mar- 
.  tiniére ,  destinée  k  ^enbeignen||^nl  gratait  de$ 
sciences  et  des  art».  (IX,  BuUelm  O.  CXXY, 
n.  3586.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  le  testament  du  major-général 
Martin  et  ndtUmment  l'article  25 ,  par  le- 
-quel  le  majer-général  dispose  d'une  somma 
capitale  de  deux  cent  cinquante  mille  rou- 
pies sicka,  fiour  servira  rétablissement 
d'une  institution  pour  ie  bien  public  de  la 
ville  de,  Lyon;  vu  l'arrêté  du  iî'floréal  an 
11  et  Pordonnance  royale  du  24  décembre 
4817,  qui  autorisent  le  maire  de  Lyon  à 
aocepter  ce  legs  au  nom  de  la  ville,  à  la 
charge  d'en  remplir  les  conditions  telles 
qu'elles  sont  énoncées  dans  l'article  25  du 
testament;  vu  les  délibérations  du  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Lyon ,  des  10  dé- 
cembre 1826,  14  décembre  1827,  13  no- 
vembre 1829  et  2  mai  1831  ;  vu  les  délibé- 
rations de  l'académie  royale  des  sciences , 
belles-lettres  et  arts  de  Lyon ,  des  2  août 
1803 ,  10  sept.  1822 , 1er  fév.  1825 ,  21  août 
1827,  19  mai  1829  et  l»'  fév.  1831  ;  vu  les 
observations  du  sienr  (  hrisiophe  Mattin,  exé- 
cuteur testamentaire  du  major-général  Mar* 
tin  pour  les  biens  et  affaires  d'ËuriOpe;  vu  les 
lettresdu  préfet  du  Rhône,  des  12  juillet  et 
1er  décembre  1829  et  12  septembre  1831  ; 
vu  l'ordonnance  royale  du  17  janvier  1827 
qui  approuve  l'acquisition  faite  par  le  maire 
de  Lyon ,  des  anciens  bàtimens  et  cloître 
des  Augustins,  pour  y  établir  rinstilution 
fondée  par  ledit  testateur,  en  raison  de 
l'impossibilité  de  la  former  sur  la  place 
Saint-Saturnin,  qui  avait  été  désignée  par 
lui  ;  considérant  |ui'il  appartient  au  Gou- 
vernement de  stlfuer  déQnitivement  sur 
l'organisation  de  cette  institution  ;  notre 
Conseil d'£tat  entendu,  etCé 

Art.  1er.  |,es  fonds  en  capitaux  et  inté- 
rêts accumulés  provenant  du  legs  fait  par 
le  major  général  Martin  seront  employés  à 
la  fondation ,  dans  la  ville  de  Lyon  ,. d'une, 
école  d^^tinée  à  l'enseignement  gratuit  des 
sciences  et  des  arts  dont  la  connaissance 
et  le  perfectionnement  peuvi^nt  ajouter  à 
la  prospérité  des  manufactures  et  des  fa« 
briques  lyonnaises. 

2.  Cette  école  portera  le  nom  ^'école  dû 

là  Marliniére* 

£11^  sera  établie  dans  les  bâtlmenâ  de 
l'ancien  cloître  des  Augustins. 

3.  Conformément  aux  dis|jhpsi tiens  de. 
l'art.  25  du  testament ,  l'académie  xnjEala. 
des   sciences,   belles-lettres  ,el   art»  da 
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Lyon ,  nous  soumettra  le  plan  de  l'institu- 
tion ,  indiquant  ia  nature  des  études ,  le 
nomlnre  des  professeurs  et  maîtres ,  les 
conditions  d'admission  des  étéves  et  le  ré- 
gime intérieur  de  l'école. 

Il  sera  déGnitivement  statué  par  nous 
sur  le  projet  de  règlement  de  l'école ,  d'a- 
près les  propositions  de  l'académie  et  sur 
l'avis  du  conseil  municipal. 

4.  L'école  de  fa  Martinière  sera  adminis- 
trée f  sous  l'autorité  et  la  surveillance  du 
préfet,  par  une  commission  gratuite,  qui 
procédera  suivant  les  régies  et  les  formes 
établies  pour  l!administrat|on  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfaisance. 

Cette  commission,  dont  le  maire  sera 
président  né ,  et  l'exécuteur  testamentaire 
vice-président,  sera  composée^  en  outre, 
de  sept  autres  membres  choisis  par  le  cosl- 
seil  municipal  parmi  les  notables  habitans 
de  la  ville.  Leur  nomination  sera  soumise 
à  l'approbation  de  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 

Le  renouvellement  des  membres  de  la- 
dite cojii  m  lésion  aura  lieu  tous  les  sept  ans 
par  septième  chaque  année;  les  six  pre- 
mières années. par  la  voie  du  tirage  au  sort, 
et  ensiuite  par  rang  d'ancienneté. 

5.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  25  du  testament,  il  y  aura,  sous 
l'autorité  de  la  commis^sion  administrative 
et  à  ta  nomination  du  maire ,  un  directeur 
ehargé  de  la  police ,  du  maintien  de  l'or- 
dre et  de  l'exécution  du  règlement  général 
de  l'école,  et  sous  les  ordres  du  directeur, 
ainsi  que  sous  l'autorité  de  la  commission, 
un  régisseur  qui  sera  choisi ,  autant  que 
possible,  dans  la  famille  du  testateur,  et 
qui  sera  chargé  de  la  gestion  économique 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'école  :  le 
régisseur  fournira  un  cautionnement. 

Ces  deux  agens  recev^§nt  un  traitement 
qui  sera  fixé  sur  la  proposition  du  conseil 
municipal  lorsque  le  plan  d'organisation 
nous  sera  présenté. 

6.  Le  budget  de  l'institution  sera  soumis 
chaque  année  à  l'approbation  du  conseil 
municipal,  et  définitivement  réglé  par  le 
préfet. 

7.  Lorsque  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement auront  été  effectuées .  il  sera 
fltatué  par  nous ,  diaprés  la  proposition  du 
conseil  municipal  de  Lyon  ,  sur  le  place- 
ment définitif  des  fonds  restant  libres  qui 
formeront  la  dotation  de  l'établissement. 

8.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé ,  etc. 


17  JAirviBa  1827  ==  12  décbmbbb  1831.  ~  Ofàôa» 
nance  (1)  qui  approuve  Taccpiiidâbn  faite,  par 
le  maire  de  Ljoq  ,  des  anciens  b&limens  eldoi* 
tre  des  Ângastins ,  poar  y  établir  rinstitutioa 
fondée  par  le  major-général  Martin.  (IX,  Bail 
CXXV.  n.  3587.) 

Charles ,  etc.,  vu  la  délibératioQ  da  cou* 
seil  municipal  de  notre  bonne  ville  de  Lyon, 
en  date  du  12  mars  1S25 ,  ayant  pour  objet 
de  provoquer  l'échange  de  l'ancien  clos  des 
dames  de  Bellecourt ,  précédemment  oc- 
cupé par  l'école  royale  d'équitation  et  ap- 
partenant à  ladite  vill«,  contre  les  bâtimens 
et  dépendances  de  Taiicien  cloître  des  Ào- 
gustins,  appartenaA  au  département  ds 
Rhône,  et  affecté  actuellement  au  çaseroe* 
ment  de  la  gendarmerie  ;  vu  les  procés-Ter- 
baux  d'estimation  desdites  propriétéSi  dres- 
sés, cpntradictoirement  par  les  architectes 
Denave  et  Falconnet  le  5 avril  182$  ;  Tunne 
nouvelle  délibération  du  conseil  municipal 
de  Lyon ,  en  date  du  26  août  1826,  conte- 
nant offre  d'effectuer  ledit  échange,  moyen- 
nant une  soute  d'un  million  soixante  miHc 
francs  en  faveur  du  département  ;  tu  la  dé- 
libération du  28  août  même  année ,  par  la* 
quelle  le  conseil  général  du  Rhône  a  adhéré 
à  la  proposition  du  conseil  municipaf,  s'en 
rapportant ,  iMJur  l'ordre  et  les  échéances 
de  paiement  du  prix  principal  et  des  inté- 
rêts de  la  sonte  stipulée  en  faveur  du  dé- 
partement, aux  conditions  qtii  seraient  ré- 
glées amiablement  par  le  contrat  entre  le 
préfet  du  Rhône  et  le  maire  de  Lyon;  n 
l'acte  d'échange  passé  provisoirement  entre 
ces  deux  fonctionnaires,  lel6  octobre  1826, 
en  conséquence  des  délibérations  desdils 
conseils  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de  l'intérieur;  notre  Conseil  d'Etat  en- 
tendu, etc.  ^ 

Art.  ler.  L'échange  conclu  cntfele  préfet 
du  Rhône ,  d'une  part ,  et  le  maire  de 
notre  bonne  ville  de  Lyon ,  de  l'autre, des 
bâtimens  et  dépendances  de  l'ancien  cloître 
des  Augustins,  appartenant  au  départe- 
ment, contre  les  bâtimens  et  dépendaocesde 
l'ancien  clos  des  dames  de  Bellecourt, 
appartenant  à  la  ville,  est  approuTé  aw 
clauses  et  conditions  déterminées  parTicte 
dressé  à  cet  effet  le  16  octobre  1826. 

2.  Le  maire  de  Lyon  esÉ  aurorisé  à  éta- 
blir sur  l'emplacement  dudit  cloître  des 
Augustins  l'école  d'arts  et  métiers  fondée, 
sous  le  nom  de  la  Martinière,  par  fea'* 
major  général  Martin. 

3.  La  somme  d'un  million  soixante  mm 
francs ,  stipulée  à  titre  de  soute  en  favcor 
du  déparlement  du  Rhône,  serti  versée» 
au  fur  et  à  mesure  des  paiemens ,  dans  i» 


(1)  GotU  ordonnance,  cit4«  dam  U  précédente,  n'avait  point  encore  été  insérée  aaBalletin.. 
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^oaiMe  du  receTeur  général  pour  être  por- 
tée en  recette  aux  budgets  dudit  départe- 
ment. 

4.  Notre  ministre  de  Fintérieur  (M;  Cor- 
bière) est  chargé,  eto. 


g  SIS  17  DÉCKUBÏB  leSl.-^OrdoûnaAcé  du  Roi  qtd 
ouvre  un  crédit  provisoire  de  deux  cent  oûille 
fraDOt  destiné  aoz  besoins  d'intérêt  général  et 
imprévus  dont  la  dépense  se  rattachera  à  Teier- 
eice  1831.  (IX ,  BùU.  0.  CXXVl,  n.  3605.) 

Lôuis-Phîlipïife,  etc.,  vu  la  loi  du  6  no- 
vembre dernier,  portant  allocation ,  pour 
dépenses  imprévues ,  d'un  fonds  de  cinq 
millions  dont  Femploi  doit  avoir  lieu  au 
moyen  des  crédits  extraordinaires  à  ouvrir 
par  ordonnances  royales  à  mesure  des  be- 
soins; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  ribtérleur,  président 
du  conseil ,  etc. 

Art.  1er.  i\  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d*£tat  de  Fintérieur,  avec  imputation 
stir  les  ressources  spéciales  créées  par  les 
lois  des  25  mars  et  16  octobre  1851 ,  un 
crédit  provisoire  de  deux  cent  mille  francs, 
destiné  aljx  besoins  d'intérêt  général  et 
imprévus  dont  la  dépense  se  rattachera  à 
Fexercice  1831. 

2.  Notre  ministre  de  Fintérieur  et  notre 
ministre  des  finances  (HM.  Casimir  Périer 
et  Louis)  sont  chargés^,  etc. 


i^  NovEteÀRB  es  17  DÉCEMBRE  ISM .  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  prescrit  la  formation  ,  en  Afrique , 
de  denx  régimens  de  cavalerie  légère ,  sons  la 
'  dénomination  de  chasseurs  d* Afrique.  (IX,  Bull. 
O.CXXVI,n.  3606.) 

Louis  -  Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  9 
mars  1831. 

Art.  1er.  Il  sera  formé^en  Afrique  deux 
régimens  de  cavalerie  légère ,  soUs  la  déno- 
mination de  chasseifrs  d* Afrique, 

Le  premier  de  ces  régimens  sera  formé 
à  Alger,  le  deuxième  à  Oran. 

2.  Ces  deux  régimens  seront  organisés 
conformément  à  Fordonnance  constitutive 
(hi  19  février  1831.  Leur  complet  sera  sur 
le  pied  de  guerre.  Ils  auront  cent  trente- 
deux  chevaux  de  troupe  par  escadron. 
Chaque  escadron  aura  dix  hommes  à  pied. 

3.  Les  régimens  de  chasseurs  d'Afrique 
seront  composés  :  i^  d'enrôlés  Volontaires 
français,  colons  ou  Indigènes;  2o  de  cava- 
liers tirés  des  régimens  de  cavalerie  de 
Tarmée. 

Le  régiment  qui  sera  formé  à  Alger  re- 
cevra les  deux  escadrons  de  cliasseurs  al- 
gériens créés  par  Fordonnance  du  21  mars 


1851 ,  et  qui  cesseront  dés  ee  moment 
d'appartenir  au  corps  des  Zouaves. 

Les  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers 
des  escadrons  du  12"^  régiment  de  chasseurs 
actuellement  à  Alger  qui  den>anderont  à 
servir  dans  ce  nouveau  corps,  y  seront 
admis. 

Le  recrutement  aura  lieu  à  l'avenir  par 
des enrôlemens  volontaires,  auxquels  pour- 
ront concourir  les  Français ,  les  colons  et 
les  indigènes,  et  par  des> hommes  apparte- 
nant aux  régimens  de  cavalerie  de  Farmée, 
soit  à  titre  volontaire,  soit  à  titre  obliga^ 
toire ,  d'après  les  désignations  des  inspec- 
teurs généraux. 

4.  A  Forganisaiion  de  ces  régimens ,  et 
dans  les  deux  années  qui  suivront,  la, 
moitié  au  moins  de  chaque -escadron  sera 
composée  de  Français. 

5.  Il  pourra  être  admis  dans  ces  régi-, 
mens ,  au  nombre  de  quarante  au  plus  par 
chaque  escadron,  des  cavaliers  indigènes» 
qui  ne  seront  pas  soumis  au  régime  admt-. 
nistratif  du  corps  et  pourvoiront  eux- 
mêmes  aux  dépenses  de  subsistance,  d'ha-, 
billement,  d'équipement,  de  remonte  et 
d'armement. 

Les  cavaliers  recevront ,  à  cet  effet ,  un 
traitement  spécial ,  conformément  au  tarif» 
ci-annexé.  Ils  auront  droit  à  une  première 
mise  fixée  à  deux  cents  francs,  qui  sera, 
portée  à  leur  crédit  du  jour  de  leur  admis- 
sion dans  le  régiment,  et  versée  en  caisse 
pour  y  former  un  fonds  dit  de  masse  indi- 
viduelle, destiné  à  pourvoir  en  commun  et 
par  avances,  s'il  est  nécessaire,  aux  dé- 
penses d'habillement ,  d'équipement  '  et 
d'armement.  Il  leur  sera  alloué,  en  outre, 
une  prime  journalière*  d'entretien  fixée  à 
vingt-cinq  centimes. 

En  campagne ,  ils  recevront  ,  à  titre 
gratuit,  les  prestations  en  nature  attribuées 
à  Farmée  d'Afrique. 

6.  A  la  sortie  du  corps,  chacun  de  ces 
cavaliers  aura  droit  au  décompte  de  la 
somme  qu'il  aura  en  dépôt  à  la  caisse  du 
régiment.  Toutefois ,  la  propriété  de  la 
masse  individuelle  ne  lui  sera  acquise  qu'a- 
près trois  ans  de  service  dans  le  régiment, 
sauf  le  cas  de  réforme  pour  infirmités  con- 
tractées ou  pour  blessures  reçues  au  service. 

7.  Il  pourra,  en  outre,  être  placé  à  la 
suite  de  chaque  escadron  ,  sous  le  titre  de 
chasseurs  spahis ,  et  en  nombre  indéterminé, 
des  cavaliers  colons  ou  indigènes  qui  ne  se- 
ront appelés  a  faire  un  service  actif  que 
dans  les  circonstances  extraordinaires  et 
d'après  l'ordre  exprès  du  général  comman- 
dant Farmée  d'Afrique,  qui  déterminera 
aussi  les  époques  où  ils  devront  se  réunir, 
soit  pour  être  inspectés,  soit  pour  être  in- 
struits, alitant  que  le  comporte  le  genre 
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de  guerre  oi  de  senrice  quHls  sont  appelés 
à  Taire. 

Ils  seront  tenus  de  se  monter,  de  s'ha- 
biiler,  de  s'équiper  et  de  scanner,  conTor- 
mément  à  ce  qui  sera  réglé  pour  les  cavaliers 
indigènes  des  escadrons. 

Il  leur  sera  alloué ,  en  conséquence ,  à 
titre  d'indemnité,  une  solde  journalière  de 
soixante  centimes,  qu'ils  recevront  mois 
par  mois,  en  se  présentant,  à  cet  eflPet,  an 
quartier-général,  hatHllés,  montés,  équipés 
et  armés,  et  après  la  revue  de  présence  qui 
sera  passée  par  le  chef  dti  corps  et  le  sous- 
înteDdant  déléguée 

Cette  indemnité  leur  tiendra  lieu  de 
touteespéce  d'allocation,  tant  pour  l'homme 
que  pour  le  cheval. 

8.  Lorsque  ces  cavaliers  seront  appelés, 
soit  pour  un  service  de  guerre,  soit  pour 
r instruction  et  les  revues ,  ils  recevront , 
pendant  la  durée  de  leur  réunion ,  le  traite- 
inent  alloué  aux  cavaliers  mentionnés  en 
Tart.  5.  En  campagne,  ils  auront  droit 
.^ux  mêmes  prestations  en  nature  que  ces 
derniers. 

9.  Les  officiers  français  qui  seront  admis 
^aus  les  régimens  de  chasseurs^  d'Afrique , 
y  seront  employés  dans  le  grade  effectif 
dent  ils  sont  pourvus. 

Le  rang  du  grade  supérieur  sera  accordé 
aux  sous'Iieutenans ,  lieulenans  en  premier 
etcapitaines-commandans,  qui,  à  dater  du 
jour  où  ils  auront  accompli  les  conditions 
d'ancienneté  exigées  par  la  loi  pour  obtenir 
de  l'avancement ,  auront  servi  deux  ans 
dans  les  ciiasseurs  d'Afrique. 

Après  un  an  de  service  avec  un  rang 
d'un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils  exer- 
cent l'emploi,  ces  oinclers  pourront  passer 
avec  ce  grade  dans  un  autre  corps ,  où  ils 
seront  classés  d'après  leur  ancienneté  de 
rang. 

10.  Outre  les  droits  à  l'avancement  qui 
leur  sont  attribués  par  l'art.  15  ci-après, 
les  adjudans  sous-officiers  prendront  rang 
dans  le  grade  de  sous-lieutcnant,  à  dater  du 
jour  où  ils  auront  deux  ans  de  fonctions 
dans  les  chasseurs  d'Afrique.  Toutefois,  ils 
ne  pourront  être  pourvus  de  ce  grade  dans 
un  autre  corps  qu'après  une  troisième  an- 
née de  fonctions  dans  l'emploi  d'adjudant 
sous-officier  aux  chasseurs  d'Afrique. 

11.  Lès  dispositions  des  art.  9  et  10  qui, 
à  des  conditions  déterminées ,  assurent 
l'emploi  du  grade  supérieur  aux  adjudans 
sous^offlciers ,  sous-licutenans ,  lieutenans 
et  capitaines ,  qui  passent  dans  un  autre 
corps,  ne  sont  pas  applicables  à  ceux  d'en- 
tre eux  qui,  pour  cause  d' inconduite  ou 
d'incapacité  dûment  constatée,  se  seraient 
mis  dans  le  cas  d'être  changés  de  corps , 
saspendnt  du  priTéi  de  leurl  fonotians. 


12.  Le9  adjudans  sous-offieiers ,  90Q«> 
Hentenans,  lieutenans  et  capitaines  des  ré- 
gimens de  chasseurs  d'Afrique,  pourvue 
d'un  rang  supérieur  à  leur  emploi,  ne  joui- 
ront ,  à  raison  de  ce  rah^ ,  d'aucune  dis^ 
tinction  ni  émolumeus ,  et  n'auront  aocuiis 
prérogative  de  Commandement  sur  les  ad- 
judans sous-officiers  et  officiers  d^aa  grade 
égal.       . 

13.  fous  les  emplois  de  sous-Ueutenane 
seront  donnés  aux  sous-officiers  du  régi- 
ment. 

Depuis  le  grade  de  lieutenant  jusqu'à 
celui  de  chef  d'escadron  inclusi venait, 
l'avancement  roulera  sur  le  corps  pour  les 
deux  tiers  des  vacances  ;  l'autre  tiers  sert 
donné  aux  officiers  des  antres  corps  da 
l'armée  et  de  la  non  activité. 

14.  L'armement  des  oCBciers ,  sous-offi- 
ciers et  chasseurs,  est  déterminé  provisoi- 
rement ainsi  qu'il  suit  : 

Officiers  inférieurs  :  un  fusil  d' artillerie 
(modèle  de  1822)  ;  une  paire  de  pistolets  ; 
un  sabre  de  cavalerie  légère  (modèle  de 
l'an  13). 

Sous-officiers  :  un  fusil  d'artillerie  (mo- 
dèle de  1822  )  ;  un  pistolet  ;  un  sabre 
(modèle  de  l'an  13). 

Brigadiers  et  chasseurs  :  un  fusil  de  mu- 
nition (modèle  de  1777)  ;  un  sabre  (modèle 
de  l'an  13J. 

Toutefois,  les  géni^raux  commandant  en 
chef  à  Alger  et  à  Oran  pourront ,  pour  un 
certain  nombre  de  cavaliers ,  renaplacer 
tout  ou  partie  de  cet  armement  par  dm 
armes  en  usage  dans  le  pays»  s'ils  jugent 
cette  mesure  utile  au  bien  du  service. 

15.  L'habillement,  l'équipement  et  le 
harnachement  seront  déterminés  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

16.  A  l'exception  des  cavaliers  indigènes, 
auxquels,  d'après^  les  art.  5,  6,  7  et  8  de 
la  présent^  ordonnance,  il  est  alloué  un 
traitement  spécial ,  les  régimens  de  chas- 
seurs d'Afrique  seront  assimilés ,  sous  le 
.rapport  de  la  solde  et  des  masses  Indivi- 
dueiles ,  aux  autres  corps  de  cavalerie  lé- 
gère, et  jouiront,  en  outre,  des  prestatîoos 
particulières  à  l'armée  d'Afrique. 

Sauf  les  modifications  résultant  de  la 
teneur  des  art.  5,  6  et  7,  les  régimens  des 
chasseurs  d'Afrique  seront  administrés 
conformément  aux  ordonnances.  Toutefois, 
les  rations  de  vivres  pourront  être  rempla- 
cées, en  faveur  des  indigènes,  par  une 
prestation  pécuniaire  équivalente,  déter- 
minée par  les  généraux  commandant  en 
chef  à  Alger  et  à  Oran ,  sur  la  propositioa 
des  intendans  militaires  chargés  de  la  di- 
rection du  service. 

17;  Notrt  ministre  de  la  guerre  (duc  d* 
Palmatio)  est  chargé,  etc. 
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!••  s»  17  oiîGMiBaB  1831.  -'  Ordonnança  du 
Roi  ({«(blicMifio  h  an  intendant  chil  «  en  Alger, 
la  diredtfon  et  la  sorveillance  des  senricet  civiU 
et  financiers  et  de  Tadministration  de  le  joatice. 
(IX,  Bull.  O.  CXXVI,  n.  3617.) 

L.onis-PhiIippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil»  ministre  secré- 
taire cPEtat  an  départenoent  de  Tintéricar; 
considérant  que  »  s'il  a  été  nécessaire ,  dans 
les  premiers  temps  qui  ont  suivi  Tocciipa- 
tSon  du  pays  d*Alger,  de  laisser  réunis  dans 
une  seale  main  les  pouvoirs  civils  et  mili- 
taires, il  importe  maintenant  au  bien-être 
de  rétablissement  que  ces  pouvoirs  soient 
séparés,  afin  que  la  justice  et  l'administra- 
tion civile  et  financière  puissent ,  dans  ce 
pays  ,  prendre  une  marche  régulière ,  etc. 

Art.  !«'.  La  direction  et  la  surveillance 
de  tons  les  services  civils  en  Alger ,  celles 
de  tons  les  services  financiers,  tant  en  de- 
niers qu'en  matière ,  ainsi  que  celles  de 
l'administration  de  la  justice,  sont  confiées 
à  un  intendant  civil ,  placé  sous  les  ordres 
Immédiats  de  notre  président  du  conseil  des 
ministres,  et  respectivement  sous  ceux  do 
nos  ministres  de  la  justice,  des  affaires 
.  étrangères,  de  ta  guerre,  de  la  marine,  des 
caltes^  du  commerce  et  des  finances. 

2.  A  partir  de  la  publication  en  Alger 
,  de  la  présente  ordonnance,  les  agens  de  ces 

divers  services  et  les  tribunaux  civils  passe- 
<  ront  immédiatement  sous  Jes  ordres  de 
fintendant. 

3.  Il  y  aura  anprès  du  commandant  en 
chef  des  troupes  et  de  l'intendant  civil  un 
conseil  d'administration,  composé  du  com- 
mandant en  chef,  président  ;  de  l'intendant 
civil,  du  commandant  de  la  station  navale, 
de  l'intendant  militaire,  de  l'inspecteur 
général  des  finances  et  du  directeur  des 
donaaiâes  :  en  l'absence  du  commandant 
en  chef,  l'intendant  civil  présidera. 

4.  Ce  conseil  se  réunira  sur  la  convoca- 
tion du  commandant  en  chef,  ou,  en  son 
absence,  sur  celle  de  l'intendant  civil,  aux 
jonts  qui  auront  été  déterminés  entre  eux, 
on  tontes  les  fois  que  l'un  ou  l'autre  l'esti- 
tnera  nécessaire  an  bien  du  service.  L'in- 
gpectenr  général  des  finances  ,  ou  l'em- 
ployé supérieur  de  ce  département ,  appelé 
etk  Mù  aboence  au  coAseil ,  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire^ 

5»  Notre  président  du  con^il ,  ministre 
de  l'intérieur  (M.  Casimir  Périer) ,  et  nos 
ministres  de  la  justice  y  des  affaires  étran^ 
gères ,  de  la  guerre ,  de  la  marine ,  des 
cdltes ,  du  commerce  et  des  finances,  sont 
-cbargés,  etc. 


onze  départemeili.   (IX,  Bulletin  O.  CXXVI. 
n.  SÔ09.) 

Art.  lor.  Les  conseils  généraux  des  dé- 
partemens  du  Cher,  de  la  Dordogne ,  du 
Gers,  d'Ille-et-Vilalne ,  du  Jura^  de  la 
Loire,  du  Loiret,  de  Midnc-et-Loire ,  de 
la  Nièvre ,  du  Pas-de-Calaîs  et  de  la  Seine- 
Inférieure  ,  sont  convoqués  pour  le  26  dé- 
cembre présent  mois ,  à  l'efl'et  de  délibérer 
de  nouveau  sur  les  objets  pour  lesquels  lÛ 
avaient  tlé  convoqués  par  notre  ordon- 
nance du  29  octobre  dernier.  ' 

Cette  nouvelle  session  extraordinairo  nç 
pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  président  du.  conseil ,  ministM 
de  l'intérieur,  et  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  (MM.  Casi- 
mir Périer  et  d'Argoot)  sont  chargés ,  etc* 


12  ==  17  D&csvBM  1831.  —  Ordonnance  dn  Roi 
portant  convocation  des  conseils  généraux  de 
plusieurs  départemens.  (IX,  BoU.  0.  CXXVI, 
u..3dll.) 

Art.  l«r.  Les  conseils  généraux  des  dé- 
partemens de  r Aveyron ,  de  la  Corrèzc , 
de  la  Gironde ,  de  l'Hérault ,  dn  Lot ,  de 
la  Meuse  ,  des  Hantes  -  Pyrénées  ,  de  la 
Haute-Saône,  du  Tarn,  de  Yaucluse  et 
de  la  Vienne  sont  convoqués  pour  le  26 
décembre  présent  moid ,  à  l'efTct  de  déli- 
bérer de  nouveau  sur  les  objets  pour  les- 
quels ils  avaient  été  convoqués  par  notre 
ordonnance  du  29  octobre  dernier. 

Cette  nouvelle  session  extraordinaire  ne 
pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
de  l'intérieur,  et  notre  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  (M.  Casimir 
Périer  et  comte  d' Argout)  sont  chargés,  etc. 


S  s=  17  nftcBiiBKB  1831.  —  Ordonnance  du  ïloi 
portant  convocation  des  conieils  généraux  de 


13  s:  17  nftcBKBAB  1831.  —  Ordonnante  dn  Roi 

I>ortant  que  la  cour  d'assises  dn  départenient  de 
a  Seine  sera  divisée  en  deux  sections  pendant  les 
Êremieret  deuxième  trimestres  de  ljB32.  (  lî  , 
uU.  O,  CXXVI.  n.  3612.) 

Voy.  oi -après  ordonnance  du  10  décembre  1831« 
p.ÛSl. 

Louis^Philippe,  etc. ,  sur  ce  qu'il  nous  à 
été  représenté  que  la  cour  d'assises  séant 
à  Paris  ne  pourra  expédier ,  dans  le  cou- 
rant dn  premier  et  du  deuxième  trimestre^ 
de  1852 ,  la  totalité  des  procès  renvoyés 
devant  elle  ;  voulant  prévenir  des  retards 
préjudiciables  à  la  bonne  administration 
de  la  justice  ;  vu  les  dispositions  du  Coda 
d'instruction  criminelle  concernant  le  ser- 
vice des  assises,  l'article  587  du  mémç 
Code  relatif  à  la  division  des  cours  d'as- 
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flies  tn  pliuieors  sections  •  Tartiele  5  de 
la  loi  da  20  ayril  1810 ,  et  les  articles  2  et 
12  da  décret  do  6  JaHlet  de  la  même 
année. 

Art.  l*f.  Pendant  le  premier  et  le 
deaxiéme  trimestres  de  i*année  1852,  la 
eoar  d^assises  du  département  de  la  Seine 
sera  divisée  en  deui  sections  »  qui  s'occu- 
peront simultanément  de  l'expédition  des 
affaires  renvoyées  devant  elle  :  il  sera  »  en 
conséquence  »  délégué ,  conformément  aui 
lois ,  un  nombre  suffisant  de  conseillers  de 
la  cour  royale  pour  la  formation  de  ces 
ienx  sections. 

9.  Notre  ministre  de  la  Justice  (H.  Bar- 
ihe  )  est  chargé ,  etc. 


SS'Atmn.»  i7  DftctUBBs  18S1.  -^  Ordonnancé  du 
Hoi ,  •n'maliére  contentiensa ,  qat  renvoie  Ten- 
trepreneor  da  ponl  de  Lannion  devant  le  Gon- 
teil  de  prëfeclore  do  département  des  C6le»-da- 
Nord,  ponr  être  stataé  sur  set  demandes.  (IX, 
BuU.  O.CXXVI,n.  SOlft.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  snr  le  rapport  du 
comité  de  législation  et  de-  Jnstice  admi- 
nistrative ;  vu  la  requête  à  nous  présentée 
par  le  sieur  Besjars,  négociant  à  Guin- 
gamp»  département  des  C6tes-du-Nord , 
ladite  requête  enregistrée  au  secrétariat 
général  de  notre  Conseil  d'Etat  le  30  no> 
vembre  182d,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous 
plaise  le  recevoir'  appelait  de  la  décision 
du  ministre  de  l'intérieur  du  29  août  1829» 
ordonner  que  le  réclamant  sera  remboursé 
de  la  somme  de  dix  mille  deux  cent  soixante 
francs,  suivant  état,  et  qu'il  sera  pcïurvu  à 
re  remboursement,  soit  par  hne  prolon- 
gation de  la  concession  du  droit  de  péage 
sur  le  pont  de  Sainte- Anne ,  soit  par  tel 
autre  moyen  que  nous  jugerons  convenable; 
TU  la  décision  attaquée,  qui  n'alloue  au 
sieur  Desjars  qu'une  somme  de  huit  cent 
Cinquante  huit  francs  quarante-cinq  cen- 
times ,  savoir  :  six  cent  trente-trois  francs 
quarante-cinq  centimes ,  pour  frais  de 
peinture ,  et  deui  cent  vingt-cinq  francs 
pour  emploi  de  pièces  d'une  plus  forte  di- 
mension ;  vu  la  soumission  du  sieur  Des- 
jars, du  9  novemfbre  1819 ,  portant  : 

10  Que  le  soumissionnaire  versera  entre 
les  mains  du  receveur  général  une  somme 
de  soixante  et  douxe  mille  neuf  cent  qua- 
rante-trois francs  cinquante  centimes, 
pour  subvenir  aux  frais  de  construction  du 
pont  de  Lannion  et  à  rindemntté  ponr  la 
destruction  du  moulin  dit  du  Roi  ;  2»  qu*en 
cas  de  désistement  du  sieur  Laurent ,  pré- 
cédent adjudicataire,  il  s'engage  à  faire 
construire  ledit  pont  conformément  aux 
plans ,  devis  et  détails  estimatifs  approuvés; 
3<»  qoHI  a  pris  connaissance  du  détail  esti- 


matif du  projet  de  pont  provisionnel  ei 
charpente ,  montant  à  quarante-sept  mille 
cinq  cent  vingt-six  francs  quatre vingt-dii 
centimes  ;  vu  le  procès* verbal  d'adjàdici- 
tion  do  13  avril  1820 ,  tant  dudit  pont  que 
du  péage ,  pendant  neuf  années ,  aa  profit 
du  sieur  Desjars  ;  vu  le  tarif  et  le  cahier 
des  charges ,  portant  que  pendant  toute  la 
dorée  du  péage  le  concessionnaire  devra 
fournir,  à  ses  frais ,  aux  réparations  ordi- 
naires du  peut ,  et  que  les  contestatioii 
qui  pourront  s'élever  -«erônt  portée»  par- 
devant  le  conseil  de  préiectore^u  dépar- 
tement des  Gôtes-du-Nord  ;  vu  le  derà 
estimatif  des  ouvrages  du  pont  arrêté  le 
95  juin  1818  pour  la  somme  de  qûaranlf 
sept  mille  cinq  cent  vingt-six  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes;  plus,  pour  valeur  ré- 
sultant de  l'adjudication,  six  mille  francs; 
vu  la  lettre  du  directeur  général  des  poots- 
et- chaussées ,  du  23  mai  1823,  qui  autorise  i 
le  préfet  à  faire  procéder  aux  travanique 
peut  exiger  le  curage  de  la  rivière;  tu  la 
délibération  du  conseil  municipal  delarille 
de  Lannion  du  13  juillet  1827  ;  vu  le  traité 
fait  entre  le  sieur  Desjars  et  le  sieur  Mon- 
nier  le  25  novembre  1820,  portant  marché 
pour  la  confection  du  pont ,  moyennant  la 
somme  de  cinquante-trois  mille  cinq  cent 
vingt-six  francs  quatre-vingt-dix  centimes, 
ledit  traité  apprbuvé  par  le  préfet  le  15 
février  1821  ;  vu  toutes  les  antres  pièce» 
produites,  notamment  le  mémoire  am- 
pliatif  -et  les  nouvelles  observations  do 
sieur  Desjars  :  oui  en  ses  défenses  M*  La- 
coste, avocat  du  requérant  ;  on!  M.  d^Haa- 
bersart ,  maître  des  requêtes,  rempli^saDt 
les  fonctions  du  ministère  public;  consi- 
dérant que ,  conformément  à  la  loi  du  2S 
pluviôse  an  8 ,  à  laquelle  se  réfère  l'article 
11  du  cahier  des  charges  relatif  à  la  con- 
cession du  péage,  toutes  les  contestatiom 
relatives  à  l'exécution  de  ladite  concession 
doivent  être  soumises  au  jugement  du  con- 
seil de  préfecture  du  département  des 
GOtes-du-Nord  ;  considérant  que  le  mi- 
nistre de  rintérieur  n'était  pas  compéteol 
pour  statuer  sur  les  cliefs  de  réclamation 
du  sieur  Desjars;  notre  Conseil  d'EUl 
entendu ,  etc. 

Art.  1er.  La  décision  du  ndnistre  ée 
rintérieur  du  29  août  1829  est  annulée. 

2.  Les  parties  sont  renvoyées  pardeYaBJ 
le  conseil  de  préfecture  du  départemert 
des  Côtes-du-Nord ,  pour  être  «l*l?*JÏ 
les  demandes  du  sieur  Desjars  ainsi  qiu 
appartiendra. 

3.  Notre  ministre  de  la  Justice,  cl  notre 
ministre  du  commerce  et  des  travaitt  P^' 
blics  (MM.  Barthe  et  d'Argoat)  m 
chargés ,  etc» 
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17  <S9 18  DÊcBMBaB  1831.  -*-  Ordonnance  da  Roi 
portant  répartition  dn  crédit  provisoire  de  trois 
cent  qaarnnte  millions  oavert  aux  ministres 
«nr  reiercicc  1832.  (IX,  BaU.  O.  CXXVII, 
n.  3622.) 

Loais-Philippe ,  etc.,  vu  Tarticle  3 delà 
loi  du  16  décembre  1831  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  des  finance,  etc. 

Art.  ter.  Le  crédit  provisoire  de  trois 
cent  quarante  millions ,  ouvert  à  nos  mi- 
nistres sur  Teiercice  1832  par  la  loi  du  16 
décembre  1831 ,  est  réparti  entre  les  dif- 
férens  chapitres  de  leurs  services  ordinaires 
et  extraordinaires,  conformément  au  ta- 
bleau ci-joint. 

S.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Louis) 
est  chargé,  etc. 

{Suit  le  tableau  de  répartUion.) 


28  «OTBiCBRB  «3 18  D&cBMBaB  1831.  —  Ordonnance 
da  Roi  qni  nomme  dans  Tordre  royal  de  la  Lé  ' 
gion-d^Honnenr,  anx  grades  qni  leur  avaient  été 
conférés  dn  20  nvars  au  7  jnillet  1815 ,  les  per- 
sonnes désignées  en  Tétat  y  annexé.  (  IX ,  Bail* 
O.  CXXVII ,  n.  3623.) 

Art.  l^r.  Sont  nommés  dans  Tordre 
royal  de  la  Légion-d*Honneur,  pour  pren- 
dre rang  à  la  date  de  ce  jour,  aui  grades 
qui  leur  avaient  été  conférés  dans  ledit  or- 
dre ,  du  20  mars  1815  au  7  juillet  de  la 
même  année ,  inclusivement ,  par  décrets 
ou  arrêtés  du  Gouvernement ,  enregistrée 
à  la  grande  chancellerie ,  les  personnes  dé- 
nommées en  réiat  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Chacun  des  titulaires  desdites  nomi- 
nations devra  produire  : 

lo  La  lettre  d'avis  de  sa  nomination 
OQ  promotion ,  2»  son  acte  de  naissance , 
50  l'état  de  ses  services ,  4<»  un  acte  de  no- 
toriété  établissant  son  identité  avec  la  per- 
sonne dénommée  audit  état. 

Dans  le  cas  où  la  production  de  Tune  de 
ces  pièces  serait  impossible ,  il  y  sera  sup- 
pléé par  telles  autres  que  notre  grand 
chancelier  déterminera. 

3.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
de  l'intérieur  (ifl.  Casimir  Périer),  et 
notre  grand  chancelier  de  Tordre,  sont 
chargés  >  etc. 


a  été  représenté  que  la  cour  d'assises  séant 
i  Paris ,  divisée  en  deux  sections ,  confor- 
mément à  l'ordonnance  du  30  juillet  18â8» 
ne  pourra  expédier  dans  le  courant  du  pre- 
mier et  du  deuxième  trimestres  de  1832 , 
la  totalité  des  procès  renvoyés  devant  elle; 
voulant  prévenir  des  retards  préjudiciables 
à  la  bonne  administration  de  la  justice  ; 
vu  les  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  concernant  le  service  des  assises, 
l'art.  387  du  même  Code  relatif  à  la  divi- 
sion des  cours  d'assises  en  plusieurs  sec*- 
tions ,  l'art.  5  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et 
les  art.  2  et  12  du  décret  du  6  juillet  de  la 
même  année ,  etc. 

Art.  l«r.  Pendant  le  premier  et  le 
deuxième  trimestres  de  1832,  la  cour  d'at- 
sises  de  la  Seine  sera  divisée  en  quatre 
sections ,  dont  deux  siégeront  simultané^ 
ment  pendant  la  première  quinzaine ,  et 
les  deux  autres  pendant  la  seconde  quin- 
zaine de  chaque  mois  :  il  sera ,  en  consé- 
quence, délégué,  conformément  aux  lois» 
un  nombre  suffisant  de  conseillers  de  la 
cour  royale  pour  la  formation  de  ces  quatre 
sections. 

2.  Notre  ministre  de  la  Justice  (M.  Bar- 
the)  est  chargé ,  etc. 


i9-=s23DicBiiBRB  1831.  —  Ordonnance  du  Roi 
{)ortant  que  la  cour  d'assises  de  la  Seine  sera  di- 
visée en  quatre  sections  pendant  les  premiur 
et  deuxième  trimestres  de  1832.  (IX,  Bull.  O. 
CXX VIII, n.  .3639.) 

Voyez  suprà ,  page  449 ,  ordonnance  da  12  dé- 
cembre 1831. 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  ce  qu'il  nous 


6  =3  33  DÉcvHBRB  1831.  —  Ordonnance  da  Roi 
relative  an  prolongement  dn  canal  de  Givort  ft 
RiveHle-Gier..(IX,Ball.  0.  CXXVUI ,  m.  36^0.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; vu  la  soumission,  en  date  du  24  no- 
vembre 1830,  de  la  compagnie  du  canal  de 
Givors ,  de  prolonger  à  ses  frais ,  de  Rive- 
de-Gier  à  la  Grand'Croix,  département  de 
la  Loire,  ledit  canal  sur  une  distance  d'en- 
viron cinq  mille  métrés,  moyennant  la 
concession  d*un  péage  d*un  centime  par 
quintal  usuel  et  par  kilomètre  (o  f,  204  par 
mille  kilogrammes)  sur  toutes  les  matières 
transportées,  et  de  vingt-cinq  centimes 
par  écluse  et  par  bateau  vide;  vu  les  let- 
tres-patentes des  6  septembre  1761, 30  sep- 
tembre 1770 ,  12  août  1779,  et  du  mois  do 
décembre  1788 ,  relatives  à  Touverture  et 
à  la  concession  du  canal  de  Givors  :  va 
les  pièces  de  l'enquête  faite  sur  la  demande 
de  la  compagnie  du  canal  de  Givors,  dans 
les  communes  sur  lesquelles  elle  se  proposa 
d'étendre  ses  travaux  ;  les  délibérations  des 
chambres  consultatives  de  Saint-Ghamond 
et  de  Saint-Etienne  ;  les  avis  des  ingénieurs 
des  mines,  des  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussées ,  et  du  préfet  du  département  de 
la  Loire;  vu  les  avis  du  conseil  général 
des  ponts-et-chaussées  deB  3  août  1830^ 
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^  hptmbre  i8^ ,  et  du  éonsefl  général 
d«rf  mlnef ,  du  51  octobre  iS^il  ;  va  1* 
lîOïWcHe  soumission,  do  14  notémbte 
tS3t ,  pffr  laqaeMe  la  cofnparghfe  dr^  ^nnnfl 
de  CHvors  consent  à  rédnh-e  à  (fîx  ccfttf- 
mes  p»  kllomérte  et  par  rtiFlTe  kîtograftn- 
«ie«  le  droit  à  percevoîr  srti^  ïes  marchan- 
cHses  qui  circuleront  sut  \n  ^ottFoii  du 
eariat  à  onnir  ;  aotre  Consctf  (TEtst  en- 
"f^ndu ,  etc. 

Arf .  f«r.  Le  ^olotigetoeftt  du  canaï  dé 
CHtors  èlHve-dé^te^,  entre  céUe  deifnffére 
tlUe  et  ?e  Hetf  dit  /a  Grand' Crou^,  dé- 
l^irtement  de  lit  Loire,  e^t  déclaré  d'àtfltié 
publique. 

^.^  La  eompagAler  du  eftiial  de  Oitors 
ftC  auioHsée  à  -etécuter  à  ses  frais»  risques 
>e»  périls,  tousf  les  trarrai  Nécessaires 
pour  effectuer  ce  prolon^nteiH.  Elle  en 
soumettra  le  prc^et  définitif  à  Papproha* 
tion  de  notre  d^ecteur  général  des  ponis* 
«t-chausaées  el  des  nrhies  dafns  les  ait 
mois  qui  suffronl  hr  date  de  la  présente 
i(lrdoiittaflfee^ 

Les  travitut  deyroiii  étretermiiiés  dmn 
un  délai  de  trois  années. 

3.  Là  eomp^^e  construira  été  t>onts 
^ans  les  endroits  où»  par  suite  des  t^avaut» 
ies  routes  et  cbemius  qui  existent  actuel- 
lement se  trotteraient  interceptés.  Les 
rampes  aui  abords  desdtts  ponts  u'auroni 
pas  plus  de  trois  centimètres  d'inclinaison 
pour  les  rofirtes  royales  et  départemen- 
tales »  et  de  cinq  centimètres  pour  les 
chemins  vicinant.  Elle  rétablira  et  assu- 
rera »  également  à  ses  frais»  i'ècouleraerït 
de  toutes  les  eaui  dont  le  cours  serait 
Codifié  par  tes  ouvrages  nécessaires  à  la 
itavigation. 

4.  L*ctécutlon  »  fentretlen  et  les  répa- 
>aCions  des  ouvrages»  bien  qu*il  y  soit 
pourvu  par  des  moyens  et  des  agens  du 
iCboii  de  la  compagnie  »  seront  soumis  au 
contrôle  de  Padministration.  L'objet  de 
ce  contrôle  sera  d'assurer  l'observation 
des  éngagcmens  de  toute  nature  con- 
ttdctés  par  la  compagnie  dans  Tintérét 
l^b^ 

5.  Les  eàui  nécessaires  k  l'alimentation 
du  caùal  et  sur  lesquelles  il  existera  des 
droits  privés,  les  emplaceniens  destinés  au 
canal ,  à  ses  chemins  de  halage  et  francs- 
boYdS»  gares»  bassins»  réservoirs  et  au- 
tres dépendances»  au  rétablissement  des 
toutes  ,  chemins  et  cours  d'eaif  coupés  par 
le  canal  »  seront  achetés  et  payés  par  la 
compagnie, 

A  cet  effet ,  après  l'approbation  du  pro- 
jet prescrite  par  l'article  2  ci-dessus»  la 
compagnie  fera  lever  le  plan  terrier  men- 
tionné dans  l'article  5  de  la  loi  du  8  mars 
1810. 


SI  les  acquisitions  qui  seront  rKotinim 
nécessaires  ne  peuveàt  point  se  faire  à  Ta- 
nilable,  il  y  sera  pourvu»  conformément 
k  la  loi  précitée,  à  la  diligence  du  préfet  et 
aui  ftrais  de  la  compagnie. 

6.  La  conypagiïie  pourra  et  procorer  les 
Éiatériaux  de  remblai  et  d^émpiefrement 
dont  elle  aura  besoin  pour  fa  conffeclion 
de  ses-  ouvrages»  en  usant»  à  éet  ég*rd, 
de  tous  les  droits  de  l'administratroti  po^ 
feiécution  des  travani  de  l'Etat;  Elle 
jouira ,  tant  pour  Feitraction  qœ  ^ie 
transport  et  le  dépôt  ée»  terres  et  iMté- 
riaux»  des  droits  accorder  aux  èAtre^re- 
neurs  de  travaux  publics»  a  la  ehafg«!par 
tlle  d'indemniser  à  famlabte  les  proprié- 
taires des  terrains  endommagés,  ô(i,(i( 
cas  de  non-accord,  d'après  les  arrêtés  do 
conseil  de  préfecture»  sans  que,  dus 
aucun  cas  »  la  compagnie  paisse  exercer 
de  recours  à  cet  égard  contre  Tadminif- 
tration. 

7.  Les  indemnités  pour  oceupatloa  tem- 
poraire ou  détérioration  de  terrain ,  poor 
chômage  »  modification  ou  destructien  d'u- 
sines» pour  tout  dommage  queiconqoe} 
provenant  des  travaux»  seront '^atesHiiil 
paf  ées  par  la  compagnie. 

8.  Lorsque  les  travaux  seront tennhièi 
41  sera  procédé  à  leur  réception  par  m 
commissaire  que  radministration  déiégiien 
à  cet  effet  »  et  qui  sera  chargé  deTecomnl- 
tre  si  la  compagnie  a  rempli  exactemetti 
les  obligations  qui  lui  étaient  imposée).  H 
sera  procédé  également»  en  prCscace* 
ce  commissaire ,  à  la  pose  de  repères  Axés 
et  invariables  »  k  Taide  desquels  on  pourra 
s'assurer  en  tout  temps  si  legnal  estteiKi 
à  sa  profondeur  primitite  ,~e  moiiill«g« 
reste  constamment  le  même»  et  i\  i' 
surface  des  eaux  ne  s'est  point  in^bte- 
»ent  relevée  par  l'exbaiJBScmcnlde  KW* 
nette»  au  préjudice  des  propriétaire» ri- 
verains. Le  procéS'*verbal  du  commis»^ 
sera  soumis  à  l'approbation  de  ^lMli^ 
tration. 

9.  Sauf  les  cas  de  force  msfjemé  ei  w 
temps  de  chômage  ordinaire,  dont  h  w* 
rée  ne  pourra  pas  excédA  deux  i1mm»w 
compagnie  tiendra  constamment  tejWW' 
en  bon  état,  et  la  navigation  libre,  otrwn« 
et  facile.  . 

10.  Pour  Indemniser  la  compagnie  fl« 
dépenses  qu'elle  aura  faites  en  ttêmm 
des  articles  qui  précèdent ,  et  sons  la  cou 
dition  qu'elle  en  exécutera  toutes  les  clau- 
ses, il  lui  est  fait  concession  de  la  jouis»"* 
perpétuelle  de  la  partie  du  canal  a  ouvrir 
et  de  ses  dépendances. 

Cette  jouissance  se  compose  : 
10  De  la  perception  des  droits  de  m 
galion,  dont  le  maximum  sera,  pour  k» 
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4m 


bateaai  chargés ,  de  d\i  ceotime^  pigr  4i»- 
I  Unee  de  mille  mètres  j^  piur  poji^sxle  mille 
kilogrammes»  et  pour  les  bateaux  ;ri4es,^ç 
^  viiigt-cinq  centimes  p9r  écluse  ; 

âo  De  reiercJcjD  du  droit  de  pèche»  de  la 
Ihculté  de  semer  et  de  planter  sur  les  ialus> 
digues,  levées  et  francs-bords  ; 

50  De  la  faculté  de  concéder»  moyennant 
redevance  »  soit  pour  rôtablissemoat  de 
moulins  et  usines^  soit  pour  TarrosemeAt 
des  terres  »  les  eaux  qui  excéderoAt  Jes  f>e- 
soins  de  la  navigation. 

Toute  concession  d*eau  pour  Mn  usage 
quelconque  n'aura  Uev  que  par  déverse- 
ment supe^râcjel  »  et  l'origine  de  la  prise 
d'eau  sera  barrée  par  un  mur  en  maçonne- 
rie dont  le  couronnement  sera  dér^sé  A  cinq 
centimètres  au  dessous  du  pJan  supérieur 
de  la  tenue  d  eau  du  canal. 

I^s  eaux  Qui  seront  ainsi  dérivées  d'un 
bief  pour  le  service  des  çaoulins  ,et  usinés , 
ëevront  être  rendues  au  canal  dans  ie  bief 
immédiatement  -inférieur. 

il.  Pans  le  cas  où  le  Gouvernement 
ordonnerait  ou  autoriserait  la  construc- 
tion ijte  flouvclles  routes  royales ,  dépar- 
teou^Uales  »  vicinales  »  de  chemins  de  fer 
4M1  4«  eanaui  •  qui  iraverseraient  ie  pro- 
iongement  du  canal  projeté ,  la  compa- 
gnie ne  pourra  pas  s'opposer  à  4'étabHs- 
sement  de  ces  traversées  ;  mais  toutes 
dispoaiUoni  seront  prifie^  pour  qv^jl  n'en 
iQ6s9l(e  aucun  obstacle  à  (a  navigation  du 
eanal. 

If..  I^  compagnie  pourra  établir»  à  set 
Arais»  des  a  gens  assermentés»  tant  pour  la 
.pevcapUen  des  droits  que  pour  la  surveil- 
-laaee  des  plantations  et  Ja  conservation  des 
ouvx^es. 

13.  Pour  garantie  de  l'exécution  des.con- 
jM^e^nsiiui  l|ii  sont  imposées,  la  compagnie 

seira  tenue  »  avant  la  mise  en  activité  des 
travaux ,  de  déposer  4  la  caUse  des  consi* 
gnations  un  cautionnement  de  cent  mille 
fkancs  en  numéraire  ou  en  effets  publics.  Ce 
.eautiomement  (loi  sera  rendu ,  sur  les  man- 
dats du  préfet»  successivement  et  par  quart» 
en  proportion  de  l'avancement  des  travaux». 
^c^aeiàté  par  l'administration  des  ponts-€^- 
chaussées. 

14.  JPaMte  par  la  compagnie»  après  avoir 
été  mise  en  demeure»  d'avoir  construit  et 
f4^^ipé  )fi  prolongement  du  canal  projeté 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  et  d'avoir 
«empU  te  diverses  obligations  qui  lui  soqt 
Imposées  par  la  présente  or<lonnance  »  elle 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu» 
irMI  y  a  lieu  »  à  la  continuation  et  k  Tachè- 
:«eineia4esiravaiu  par  une  adjadicalioD 


q^il.sera  OMVorto  sur  les  clauses  précédentes, 
et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà 
construits»  des  matériaux  approvisionnés  ci 
des  terrains  achetés.  Celle  adjudication 
sera  .dévolue  i  celui  des  soumis^onnalres 
qui  offrira  la  plus  forjte  somme  pour  les  ouc 
yrages ,  matériaux  et  terrains. 

JL.es  soumissiops  pourront  être  inférieure^ 
k  la  mise  à  prix. 

La  compagnie  évincée  recevra  des  nou- 
veaux concessionnaires  4a  valeur  que  l'ad- 
judicatloi^  aura  déterminée  po^r  lesditsou- 
yrages^  matériaux  et  terrains. 

La  i^ésenle  stipulation  n'esi  point  ap- 
pHcable  aux  cas  où  la  cause  de  Tinterrup- 
tlon  et  de  la  nonnconfection  des  travaux 
proviendrait  de  force  majeure. 

1^.  Ms  coçtesitatjoAs  qui  pourront  f'é- 
lever  entre  le  gouvernement  et  la  compa- 
gpia»  sur  l'exécuMon  ou  i'int^rprétatiop  des 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  la  prér 
sente  ordonnance^  feront  Jugées  adminls- 
(ratlveme^i  par  le  conseil  de  préCecjture  du 
départenieni  de# Loire»  aaul  recoocs  aM 
Conseiil  d'£tat. 

46.  Noire  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argot)  est 
chargé  »  etc. 


ê'm»  ROvsMiM  48M.  —  Ordonnance  da  R<tf 
portant  <fM  caile  da  6  septembre  1893,  qol 
noininf  M.  f^  Portetji  h  pne  cliaire  4o  Ço4» 
civil  pr^  la  façulié  de  droit  4e  Paris,  «a  rap- 
porleo,  et  que  celle  chaire  sera  mise  aa  coocoars. . 
TlX,  Bail.  O.  CXXViU.  n.  56^1.) 

Lonlf-nrilippe,  etc.,  sur  le  rtpport'de 
notre  minisire  de  l'instraciion  pabttque  el 
des  cultes;  ru  l'ordonnance  du  S4  mars 
4819  qui  crée  de  nouvelles  chaires  prés  la 
facnlié  de  droii  de  Paris,  ei  charge  la  com- 
mission de  rinstmction  publique  d'y  nom- 
mer ;  vu  l'arrêté  de  la  eommission»  en  date 
éû  9  octobre  IBf 9  »  qui  nomme  plusieurs 
professeurs ,  se  réservant  de  distribuer  dé- 
finHivemeni  l'enseignemeni  entre  eux  ;  Ta 
4'arrété  de  la  même  commission  »  dn  8  dé- 
cembre 481^,  qui  nomme  M.  de  PorieU 
professeur,  mais  avec  la  même  réserve;  yh 
l'ordonnance  du  6  septembre  182S ,  qui  ré- 
duit Renseignement  de  la  faculté  »  ei  celle 
du  même  jour  (4)  qui  nomme  M.  de  Porteiz 
à  la  chaire  de  Code  civil  »  vacante  par  le 
décès  de  M.  Soulage;  vu  l'avis  de  noire 
conseil  royal  de  l'instruction  publique ,  ele. 

Art.  4^.  L'ordonnance  du -6  septembre 
4822,  qui  nomme  M.  de  Porteti  à  Ja  chaire 
de  Code  civil  Tacante  par  le  décès  de: 


T" 


(4)  Cette  or4o9iianoc  ^e  iAmination  n'él^il  pas  de  nature  \  ôtce  insérée  m  Bulletin  des  lois* 
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M.  Bonlag«,  est  rapportée.  Ladite  chiure 
fera  mise  aa  concoara. 

2.  Néanmoins,  M.  de  Portetx  demeure 
professeur  de  la  fàcnUè,  et  notre  ministre 
de  Hinstmction  publique  lui  assignera  ul- 
térieurement son  enseignement  définitif. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  de  Montalivet)  est 
ehargé,  etc. 


8  Bs  23  DâcBMiiiB  1831.  "—  Ordonnâmes  dn  Roi 
qui  rejette  dei  registres  da  trésor  les  pensions 
inierites  an  profit  de  pairs  nommes  par  le  roi 
Charles  X,  et  de  pairs  qai  n*ont  pas  prêté  le 
serment  e&lgé  par  la  loi  da  SI  août  1830*  (IX« 
BuU.O.CXJLVnito,n.  1.) 

Lonis^Philippe,  etc.,  tu  l'art.  88  de  la 
Charte  constitutionnelle,  modifiée  et  adop- 
tée le  14  août  1830,  et  promulguée  le  24  da 
même  mois,  ledit  article  portant  que  toutes 
les  nominations  ou  promotions  de  pairs 
Csites  par  le  roi  Charles  X  sont  déclarées 
nulles  et  non  avenues  ;  yu  Tart.  3  de  fa  loi 
du  31  du  même  mois,  dans  lequel  il  est  dit 
que  eeui  des  membres  de  la  Chambre  des 
Pairs  qui  n'auraient  pas  prêté  le  serment 
ordonné  par  Tart.  l«r  seront  personnelle- 
ment déchus  de  tout  droit  à  siéger  dans 
ladite  chambre;  considérant  que  les  deux 
dispositions  ci -dessus  rappelées  doivent 
avoir  pour  effet,  relativement  aui  personnes 
à  qui  elles  étaient  ou  deviendraient  appli- 
cables, de  les  priver  de  tous  les  avantages 
personnels  inhérens  à  leur  qualité  de  pairs  ; 
considérant  que  plusieurs  des  pairs  promus 
sousle dernier  régne,  ou  qui  n*ont  pas  prêté 
serment  à  la  Charte  nouvelle,  ont  étéin- 
scrits.au  trésor ,  en  vertu  de  la.  loi  du  28 
mai  18:29 ,  pour  des  pensions  qui  leur 
avaient  été  concédées  à  titre  purement  gra- 
tuit ,  dans  l'unique  but  de  les  aider  à  sou- 
tenir leur  r|ing ,  et  qu'il  n*y  a  pas  lieu  de 
leur  enconserver  la  jouissance  dés  l'instant 
qu'ils  ont  cessé  d*être  pairs  ;  vu  Tétat  no- 
minatif des  pairs  qui  ont  refusé  le  serment 
ou  se  sont  abstenus  de  le  prêter  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi  ;  ledit  état  adressé 
à  notre  ministre  des  finances  par  le  grand- 
référendaire  de  la  Chambre  des  Pairs;  vu 
l'avis  émis  le  23  février  1821  par  la  section 
de  notre  Conseil  d'Ëtat  attachée  au  dépar- 
tement des  finances,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances «etc. 

Art.  l«r.  Les  quatorze  pensions  com- 
prises pour  une  sonmie  totale  de  cent 


aoliante-deux  mille  francs  dans  Fétat  n*  i^K 
annexé  à  la  présente  ordonnance,  ctqnt 
ont  été  inscrites  au  trésor  en  vertu  de  la 
loi  du  28^  mai  1829,  au  profit  de  personnes 
promues  à  la  pairie  par  le  roi  Cliarles  I, 
seront  définitivement  rejetées  de  tous  r^ 
gistres  et  états  de  paiement  à  partir  da  25 
août  1830. 

2.  Seront  également  rejetées,, à  partir 
du  3  octobre  1830,  les  vingt-quatre  pen- 
sions comprises  pour  une  somme  de  deux 
cent  soixante-treize  mille  cinq  cents  francs, 
dans  l'état  n®  2  ci-joint ,  et  dont  les  Ulu- 
laires  qui  en  avaient  obtenu  l'inscription 
en  vertu  de  la  même  loi  du  28  mai  1S29. 
sont  déchus  du  droit  de  siéger  dans  la 
Chambre  des  Pairs ,  comme  n'ayant  pas 
prêté'  le  serment  exigé  par  la  loi  da  51 
août  1830. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 


Etat  des  pensions  k  re|6ter  des  regblres  dn  trfeor, 
à  partir  du  25  août  1830.  comme  y  ayant  élé 
inscrites,  en  vertu  de  la  loi  dn  2S  mai  18W,»« 
profit  de  pairs  dont  la  nomination,  faite  parle 
roi  Charles  X,  a  été  déclarée  nnlle  et  non  afenM 
par  rarlicle  68  de  U  nonveUe  Charte  c«uW«- 
iionnelle. 

1**  siBM. 

(  Pmulcm  de  UptirU  et  dt  Cmùtn^hd.  ) 

N'dnnscription,  18.  le  comte  de  Bouille-,  datedt 

racte,  &  décembre  1828.-10,000  fr. 
25 ,  le  vicomte  de  Caslelbajac ,  13  mai»  18»- 

62,  leductfEsclignac.  15  mars  1828.  — «.WJfc 
112,  le  dnc  de  Monleynacd,  26  décembre  182^- 

10,000  fr.  ,  .^ 

121 ,  le  comte  de  Peyronnel ,  13  mars  10». 

12,000  fr.  ,    ^„. 

156,  le  comte  de  Sapinand  (1),  10  férrier  15W  ' 

10,000  fr. 
SU  parties,  66,000  Ir. 

2*  SilUB. 

(Peiutùn»  dit  etcUiUutiqiUê  pairt^  ^"^^"^•jUii 
fondi  de  cent  vingt  mUU  frana  trié  par  l  ^m^  " 
/a  ioi  du  28  moi  1829.) 

W  d*inscripUon,  1 ,  le  comte  de  Chabom,  <jjfj] 
d'Amiens;  date  de  l'acte, 26  décembre  1»» 
12.000  fir.  .  ^j^^^- 

2,  le  comte  de  Chevems,  archevêque  de  Wto»^ 
15  mars  1827.  - 12,000  fr.  .  -^, 

4 ,  le  comte  de  Montblanc,  archeTê<Iii«  w  ''^ 
43  janvier  1828.  —  12,000  fr.     .  ^.^  j-^». 

5 ,  le  corale  de  Morel  de  Mons ,  arche*eqi« 
gnon,  13  janvier  1828.  —  12,000  fr. .       j^ 

6 ,  le  comte  de  Pins ,  archevêque  d'Amatf.  "  r- 
vier  1828.  — 12,000  fif.   . 


(1)  Cette  pension ,  primilivement  fixée  k  doure      5  novembre  1827  ,   a  été  ,  par  smte  de      ^^^^ 
mille  francs  par  ordonnance  du  23  mars  1828 ,  au      arrivé  le  10  août  1829,  transmi>c  »  ^î*- -«J 
profit  de  H.  le  comte  de  Sapinand ,  nommé  pair  le      mé  nent  &  Tart.^S^  de  la  loi  du  »  m»*  w   • 
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115>  1«  ducdeNarbonne-Pelet,  1«  ééàemhre  I815- 
6  décf.mljre  1824.-12,000  fr. 

116,  le  marquis  de  Nicolal.  SI  février  1610.  — 
6,000  fr. 

120,  le  marqais  dt  PérignoOi  29  JMTier  182S.  —  - 
12,000  fr. 

ISZ^  le  doc  de  Rohan,  IS  mars  1828.-12,000  fie* 
Total,  24  parties,  273,500  fir. 


7,  le  comte  Salnoon  du  Cbatellier,  éréque  d*ETreai| 
1«  mars  1826.-12,000  fr. 

8,  le  comte  de  Villèle,  archevëqae  de  Bourges, 
!•!  mars  1826.  — 12,000  fr. 

t^  »  le  comte  de  Braalt,  ai^chevèqne  d'Àlbi,  2  aoi^t 
1829.  — 12,000  fr. 
Bail  parties,  96,000.fr.  (1) 

AiGAKITOLÂUOll. 


1"  série,  6  parties.. 
2*  série,  8...  •  .  •  . 


Total. 


14  parties.* 


66,000  fr. 
96,000 

162.000  fr. 


EfâT  des  pensions  k  rejeter  des  registres  du  tië«ot« 
à  partir  du  S  octobre  1830,  comme  y  avaul  élé 
inscrites  ,  en  vertu  de  la  loi  du  29  mai  1829  ,>  an. 
profit  de  pairs  qui ,  ii*ayant  pas  prêté  le  serment 
exigé  par  farticle  3  de  ceUe  du  31  août  1830,  sont 
personnellement  déchus  du  droit  de  siéger,  dan».. 
la  chambre. 

!»•  BiniB* 

If  d'înscrintion ,  ft ,  le  comte  d'Andigné  |  dat»  de 
racte,  27  décembre  2825.— 12.000  fr. 

8,  le  marqais  d*Aulicbamp ,  22  juin  1816-23  mai 
1825.-12,000  fr. 

15,  le  comte  de  Bonal4»  24  décembre  1823*  — 
12,000  fr. 

16,  le  marquis  de  Bonnay ,  S  décembre  1823.  — 
12,000  fr. 

19 ,  le  comte  de  Bonrbon-Busset,  13  mars  1824.  — 

12,000  fr. 
29,  le  marquis  de  Cbabannes,  3  décembre  1823.  -> 

4  0,000  fr. 
S3  ,  le  baron  de  Charrette ,  24  décembre  1823.  — 

12,000  fr. 
65,  le  duc  de  Damas-Crux ,  1*  décembre  1815. — 

10,000  fr. 
50,  le  comte  Deséie,  3  décembre  1823^.— 12,000  fr. 
61,  le  duc  d'Psciïrs,  29  iantier  1823.— 12.000  Ir. 
69,  léducd'Harcourt,  4îuin  1814.— 10,000  fr. 
71,  ledncdeCrov-d'Havré,  4 loin  1814- —10,000  fr. 

76,  le  comte  de  La  Bourdonna; e,  3  décembre  1823. 
-^12,000  fr. 

77,  le  comte  de  La  Ferronnaye,  1*  décembre  1816i* 
21  juillet  1828»— 12,000  fr. 

87,  le  marquis  de  La  Saxe ,  21  février  1816-6  déc 

182^-21  juUlct  1828.-10,000  fr. 
8a,  lé  marqais  de  La  Tour-du-Pin-Gonvemet ,  21 

février  1816.-12,500  fr. 
90 ,  le  marquis  Defay  de  La  Tonr-Maubonrg ,  15 

mai  1827.-15,000  fr. 
99 ,  le  dac  de  Luxembourg  (  26  décembre  1828.  — 
-    10,000  fr. 

](fô,  le  comte  de  Mesnard,  12  mars  1824«  — 
,  12,000  II. 
109  ,  le  comte  de  Montansier  de  Sainte-Maure ,  1* 

mars  1820.-12,000  fr. 


Indépendamment  de  ces  vingt-quatre  penstoos  • 
Il  y  aurait  lieu  de  rejeter  celles  de  MM. 

Le  marquis  de  Larocheiaquelein. .  10,000  fr. 
Le  vicomte  de  Gbâteau(rlaat.^  .    12«000. 
Le  ^ucdlJxès..' .........    12,000 

Total  .....    84*000  fr. . 

^  Mah  la  radiation  en  a  déjà  élé  opéfée ,  diaprés  la 
renonciation  qu*eil  ont  faite  les  titulaires,  par  loita      f 
de  leur  refus  de  prêter  serment. 


ll:»23DiciiiBaR  1831.— Ordonnance  du  Roi  qui 
approuve  le  résultat  du  travail  de  révision  dea 
pensions  accordées  depuislel**  janvier  1828,  en^ 
vertu  de  la  loi  du  11  septemore  1807.   (IX»^ 
Bull.  O.  CXXVIU  Im,  n.  2.) 

Loais-Philippe»  etc.»  tq  les  lois  des  99  > 
Janvier  1851  et' 16  octobre  de  la  mèmean- 
née ,  qui  ont  pTescrit..la  .révision  des  pen- 
sions accordées  depuis  le  !«'  janvier  1828  • 
•n  eiécation  d»  la  loi  du  li  septembre  1807; 
sur  le  rapport  de  nôtre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  notre  Conseil  d*£tat 
entendu,  etc. 

Art.  1er.  Seront  rayées  du  grand  livre» 
et  cesseront  de  faire  partie  de  la  dette  pu- 
blique ,  à  partir  du  22  Juin  1831 ,  les  ciiM|^ 
pensions  désignées  en  Tétat  qui  y  est  an- 
nexé ,  et  qui  s'élèvent  ensemble  à  la  somme 
de  soixante  mille  francs. 

S.  Seront  réduite^  ,^^  partir  de  la  même 
époque,  et  dans  la  proportion  indiquée  ao 
même  ^tat ,  pour  une  somme  totale  de 
vingt  mille  francs,  trois  des  pensions  con- 
cédées depuis  le  1  er  Janvier  182S. 

3.  Seront  maintenues  sur  les  livres  da 
trésor  public,  et  contiQueropt  à  être  payées 
aux  époques  fixées  par  les  lois ,  les  vingt 
pensions  montant  ensemble  à  deux  cent 
vingt  mille  francs ,  qui  sont  également  dé- 
signées dans  rétat  ci-joint 

4.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis),  est  chargé,  etc. 


(1)  Ces  qnalre-vîngt-seixe  mille  francs  forment  la 
totalité  des  pensions  qUi,  &  l'époque  du  V  aoA^ 
1800 1  se  trouvaient  inscrites  sor  le  fonds  de  ceni 


vingt  mille  francs  destiné  I  dea  paiia  eoeMslM-^ 
tiques. 


4fft6.  ■ORABCBIB  C0R6T.— 'LOOItHIPIldVVS  I«^-^5  iBPTSMBBB  IBM. 

RéiuUàt  du  iravaU  de  rètnsUm  des  pentîont  aeeordéet  m  exéeutioa  ds  ta  loi  du 
il  i^pUmbrt  1807.  , 


NOMS  DES  TITULAIRES. 


MOlITAlfT 

des 
pansions. 


MOmilIT 

des 
radiations. 


KOSTÂMY 

des 
réductions. 


des  pciuiom 
conservées. 


MM. 

Le  oonate  de  VUlèle.  .  .  .  .  . 

Le  comte  de  Cocbière 

Le  comte  de  LaBonrdonnaje., 
Le  comte  de  Pejronnet.  .  .  . 
Le  dac  de  Montesqoioa. .  •  . 

Le  comte  MoIé 

Le  comte  Bengnot 

Le  baron  Louis. 


Le  comte  Frayssinons.  .  •  •  , 
Le  comte  Ghabrol-Cronsol.. 
Le  comte  de  La  Ferronavs. 
Le  baron  liyde  de  Neaville. 

Le  vioomte  de  Caax 

Le  v^icomte  de  Martignac,  . 
Le  comte  de  Saint-Gricq.  . 
f^efebvre  de  Vatisménil.  .  . 
Bourdeau.  ..«.,.... 
Courvoisier. 


M**  la  maréchale  Angereau 

\]m«  y»  J^  Uvuttfnant-général  Digeon.   . 

U*^  la  maréchale  Laurislon 

\|M  yf*  (i„  lientenant-général  DessoUC. 

M"^  la  maréchale  Dnroc 

M""  la  maréchale  Davoust 

M"**  la  maréchale  ticy..  ....... 


TOTADX.  . 


francs. 
12,000 
12.006 
12,000 
12,000 
20,000 
12,000 
12.000 
12,000 
12,000 
12,000 
16,000 
12,000 
12.000 
12,000 
12,000 
12,X100 
12,000 
20,000 


8,000 

ft,000 

10,000 

6,000 

6,000 

10,000 

20,600 


Drancs. 
12,000 
12,000 
12,000 
12,000 


12.000 


francs. 


8,000 


a,ooo 


8,000 


5004)06         60,006         20,000 

, 


(i)  Pension  suspendne  en  raison  du  traitement  d*acliTité.. 


francs. 


12.000 

12,000 

12,000 

(1)12,000 


S20.Q09 


12,000 
12,000 
12,000 
12,000 
12,000 
12,000 
12,000 
12,000 
12.000 


8,000 
A.000 
10,000 
6.000 
6,000 
10,000 
20,000 


sirTBHBKB  s=s  29  oftcKKBRB  18S1.  —  Ordonnance 
;  du  Roi  portant  autorisation  de  la-  société  ano« 
BTme  formée  k  Bordeaux  pour  la  construction 
d  un  pont  sur  la  rivière  de  Tlsle,  devant  Li- 
bourne ,  et  approbation  des  statuts  de  cette  so> 
ciété.  (IX,  Bull.  O.  CXXIX,  n.  3643.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  roinlstre  secrétaire  d^Ëtat  du  coin- 
inerce  et  des  trayaux  publics  ;  vu  les  ar- 
ticles 29  à  57 ,  40  à  45  du  Code  de  com- 
merce; le  Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux ,  pour  la  construction  d'un  pont 
suspendu  sur  la  rivière  de  Tlsle,  devant 
Libourne,  par  acte  passé  le  16  juin  1851  > 
par-devant  Caillavct  et  son  collègue,  no- 
naircs  à  Bordeaux ,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  contenus  au- 


dit acte ,  qui  restora  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réseryons  deréToqncrnolw 
autorisation  en  cas  de  violation  oa  de  m 
exécution  des  statuts  approuvés,  saospir 
Judice  du  droit  des  tiers. 

5.  La  présente  société  sera  tenue  oe  re- 
mettre ,  tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  fm 
état  de  situation  au  préfet  du  départemfl» 
de  la  Gironde ,  à  la  chambre  de  comroew 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce» 
Bordeaux  ;  pareil  extrait  sera  adressé  «" 
ministre  du  commerce  et  des  travail  w 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  ow 
travaux  publics    (comte  d'Argoul)  es» 

chargé,  et«.  . 

{Suivent  les  sialais.) 


noiTABCuip  coKST.  —  Locis-PHiLiPPB  i«r.— IB,  25  jtoT,,  14>  S5d£c;  fS2r.    Wn 


S.t^  itotBVBiia  :=«  20  D&cBMBM  1851.  •—  OrdoDuanoe 
da  Roi  qcd  reconnaît  la  sociélé  d^émulalioa 
formée  &  Abbeville  poar  rencoaragement  des 
lettres ,  sciences  et  arts ,  et  approuve  le  règle- 
ment de  celte  société.  (IX,  BnU.  O.  C12UX  i 
n.  36A0.) 

Loiûs-PlûUppe,  ete.,  sor  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa  dépar- 
temeot  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ;  noire  Gooseil  d*£tat  entendu ,  etc. 

Art.  1«r.  La  société  d'émulation  formée 
à  Abbeville,  département  de  la  Somme, 
pour  Tencouragement  des  lettres ,  scieoces 
et  arts ,  est  reconnue. 

Le  règlement  de  ladite  société  est  ap- 
prouvé tel  qu'il  est  annexé  à  la  présente* 
ordoBuauce. 

2.  Le  nombre  des  membres  ordinaires 
4e  la  société  ne  pourra  excéder  celui  de 
4lix4ittit. 

Z»  Kotre  ministre  du  commerce  et  des 
trayau^  publics  (comte  d'Argout)  est 
chargé,  etc. 


f  21  Bs  29  DftciMB&B  1831.  —  Ordonnance  do  Roi 
portant  fixation  définitive  du  nombre  des  buis- 
siers  du  tribunal  de  Gaillac.  (IX,  BoU.  0. 
CXXIX,  n.  364§.) 

X*ou|s-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
Boire  gardes  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice;  vu  la 
délibération  du  tribunal  de  première  in~ 
«tance  de  Gaillac ,  en  date  du  7  |uin  1850, 
«t  celle  de  la  cour  royale  séant  à  Toulouse, 
4u  i^  décembre  suivant,  etc. 

Art.  l^r.  Le  nombre  des  huissiers  du 
tr-tt>unal  de  première  instance  séant  à 
^illac  (Tarji)  sera  définitivement  fixé  à 
soiie. 

S.  Le  surplus  de  l'ordonnance  du  3  mars 
iSâO  recevra  son  exécution. 

S.  JNotre  ministre  de  la  justice  (M*  Bar- 
tfae)  est  chargé,  etc. 


25  nftc.  1831  =  1"  hrvibb  1832.  —  Ordonnance 
dn  roi' portant  convocation  du  conseil  général  da 
département  de  la  Corse.  (  IX  »  BuU.  CXXX . 
n.  3056.) 

Art.  l«r.  Le  conseil  général  du  départe- 
ment de  la  Corse  est  convoqué  pour  le  25 
janvier  1832,  à  l'effet  de  délibérer  de  nou- 
veau sur  les  objets  pour  lesquels  il  avait  été 
convoqué  par  notre  ordonnance  du  29  oc- 
tobre dernier. 

Cette  nouvelle  session  extraordinaire  ne 
pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Po- 
wer) est  chargé,  etc. 


^  pAosiiBai  1981  tm  i«*  tAmmti  188).  ~  Ocdoa* 
nance  da  Roi  portant  convocation  dos  conseils 
ffénéranz  de  trois  déparlemens.  (IX,  B.  O.- 
CXXX,  n.  3655.) 

Art.  1er,  Les  conseils  généraux  des  dé- 
partemens  de  l'Eure,  d'Indre-et-Loire  et 
du  Var,  sont  convoqués ,  savoir  :  les  deux 
premiers  pour  le  6,  et  le  troisième  pour  ie 
10  janvier  1^52,  à  l'effet  de  déBbérer  de 
nouveau  sur  les  .ol^jets  pour  le&q.uels  ils 
avaient  été  convoqua  par  notre  ordonnance 
du  29  octobre  derpier. 

Cette  nouvelle  session  extraordinaire  ne 
pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  de  rUitérieur  {M,  Ca- 
simir  Perler)  est  chargé,  etc. 


95  novBiiaii»  1831  «=p  1"  jaevme  1832.  —^don- 
tiance  du  Roi  sur  Torganisation  de  Técoto  poly^ 
technique.  (IX«  BaU.O.  CJLU.,  n.  3,6^.) 

Louis-Philippe,  etc.,  voulant  apporter 
dans  l'organisation  de  l'école  polytechni- 
que les  améliorations  dont  cet  établisse- 
ment a  été  recoi^nu  susceptible  ;  v^,  1»  la 
loi  du  7  vendémiaire  an  3  ;  2»  la  loi  du  *5 
fructidor  an  3  et  celle  du  30  vendémiaire 
an  4  ;  3»  la  loi  du  25  frimaire  an  8  ;  A^  le 
décret  du  27  messidor  an  12  et  celui  du  22 
fructidor  an  13;  5^  l'ordonnance  du  4  sep- 
tembre 1816,  celles  des  17  septembre  et  20 
octobre  1822  et  la  décision  royale  du  12 
janvier  1825;  6o  l'ordonnance  du  13  no- 
vembre 1850,  et  celle  du  9  janvier  jl8ol  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  etc. 

TiTRB  I«r.  Initimîon  de  Cêeote, 

Art.  1er.  L'école  polytechnique  est  des- 
tinée, .engénéral ,  A  répandre  l'instruction 
des  sciences  mathématiques,  ^e  la  phy- 
sique, de  la  chimie  et  des  arts  graphiques. 

Son  objet  spécial  est  de  fournir  les  .élèves 
^es  écoles  4e  l'artillerie  de  terce  et  de  mer, 
du  génie  militaire ,  des  ponts-et-chaussées, 
des  mines,  du  génie  maritime,  des  ingé- 
nieurs hydrographes»  des  poudres  et  sal- 
pêtres ,  et  des  antres  services  pii^Ues  qui 
exigerai^  des  connaissances  étendues  dans 
les  sciences  physiques  et  mathématiques. 

2.  L'école  polytechnique  est  placée  dan», 
les  attributions  de  notre  ministre  secré- 
taire  d'Etat  au  département  de  la  guerre., 

TlTRB  IL  Personnel  de  Céeole. 

S  l**.  Btat-ma)or. 

3.  Il  sera  attaché  à  l'école  polytechnique- 
un  état-major  composé  de  : 

Un  officier  général ,  un  officier  supérieur, 
quatre  capitaine  ,  quatre  Ueulenans  ou 


4SS 
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aoBf-lieiitenans  »  deax  adjadans  Bous-offi- 
ciers. 

4.  L'officier  général  portera  le  titre  de 
commandant  (h  l'école;  il  n*aura  point 
d*aide-de-canip. 

L*officier  sapériear  commandera  en  se- 
cond. Il  ne  pourra  pas  être  de  la  même 
arme  que  le  commandant  de  l^école. 

Ils  seront  pris ,  soit  dans  les  corps  mili- 
taires qui  s'alimentent  à  l'école  polytecti- 
niqne,  soit  parmi  les  officiers  des  autres 
'  armes  qui  auront  été  élëyes  à  ladite  école. 

5.  Le  commandant  de  l'école  sera 
chargé  d'assurer  l'exécution  journalière  des 
ordonnances ,  réglemens  et  décisions  con- 
cernant cet  établissement. 

Il  rendra  compte ,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  et  la  police  de  l'école , 
à  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
gaerre. 

6.  Les  quatre  capitaines  seront  pris 
parmi  les  anciens  élèves  et  dans  les  corps 
militaires  qui  s'alimentent  à  l'école. 

Ils  porteront  le  titre  d'Inspecteur  des 
études  * 

Leurs  fonctions  seront  de  surveiller  les 
travaux  des  élèves  dans  les  salles  d'études, 
conformément  aux  réglemens ,  et  aussi  de 
diriger  leurs  eiercices  militaires  et  de  les 
commander  sous  les  armes. 

7.  Les  lieutenans  ou  sous-lieutenans  veil- 
leront à  la  police  intérieure  de  l'école  et 
aux  détails  des  exercices  militaires. 

Ils  seront  pris  indistinctement  dans  tous 
îcs  corps  de  l'armée  active. 

Ils  seront  aidés  par  les  deux  adjudans 
0oiis-officiers. 

Let  uns  et  les  autres  prendront  place 
dans  les  compagnies  de  l'école,  lorsqu'elles 
seront  sous  les  armes. 

8.  Le  commandant  de  l'école  et  le  com- 
dnandant  en  second  seront  nommés  par 
nous ,  sur  la  présentation  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Les  autres  officiers  de  l'état-major  et  les 
adjudans  sous-officiers  seront  nommés  par 
le  ministre. 

9.  L'avancement  des  officiers  de  toutes 
armes  attachés  à  l'état-major  de  l'école 
polytechnique  ou  employés  à  cette  école , 
à  quelque  titre  que  ce  soit ,  est  soumis  aux 
dispositions  générales  et  particulières  qui 
régissent  l'avancement  dans  les  armes  res- 
pectives auxquelles  ces  officiers  appar- 
tiennent. 

S  II.  Examinaleurs. 

10.  Il  y  aura  quatre  examinateurs  pour 
radmission  des  élèves  à  l'école  polytech- 
nique. 

Leurs  fonctions  seront  Incompatibles 
a\cc  celles  de  professear  oa  de  répétiteur 


dans  un  établissement  quelconque  destiné 
A  fournir  des  élèves  à  l'école.  Les  proprié- 
taires ,  directeurs  ou  associés  de  ces  éta- 
blissemens  seront  également  eiclas. 

11.  Les  examens,  tant  pour  le  passage 
des  élèves  des  cours  de  la  première  année 
d'études  à  ceux  de  la  seconde ,  que  pour 
leur  admission  dans  les  services  publies, 
seront  confiés  à  deux  examinateurs  perma- 
nens  et  à  des  examinateurs  temporaires 
dont  le  nombre  sera  déterminé»  chaqoe 
année  ,  par  le  conseil  de  l'école. 

Les  examinateurs  permanens  prendronl 
connaissance ,  dans  le  cours  de  l'année, 
des. progrès  des  élèves. 

12.  Les  examinateurs  d'admission  et  la 
examinateurs  permanens  seront  nomméj 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  il 
guerre ,  sur  la  présentation  de  l'académie 
des  sciences  et  sur  celle  du  conseil  defé- 
cole  ;  les  examinateurs  temporaires,  tor  la 
proposition  du  même  conseil. 

S  m.  Dirctean  des  élndes;  professeurs,  miltni 
el  répétiteurs. 

13.  Le  personnel  attaché  à  ^enselgn^ 
ment  sera  composé  ainsi  qu'il  soit  : 

10  Un  directeur  des  études,  2°  deux  pro- 
fesseurs d'analyse  et  de  mécanique, 3»  oo 
professeur  de  géométrie  descriptive,  4«  «a 
professeur  de  physique,  5o  deux  prorai- 
seurs  de  chimie ,  6»  un  professeur  de  géo- 
désie et  de  topographie ,  7»  un  professeur 
d'architecture ,  8©  un  professeur  de  compo- 
sition française,  9®  un  professeur  de  languo 
allemande ,  10»  quatre  maîtres  pour  le  d«' 
sin  de  la  figure  et  le  paysage ,  H^  ^  "**'' 
tre  pour  4e  dessin  topographique,  12° deiii 
répétiteurs  du  cours  d'analyse  et  de  méca- 
nique ,  13»  un  répétiteur  de  géométrie  des- 
criptive, 140  un  répétiteur  de  physiqoe. 
150  deux  répétiteurs  de  chimie,  16o  un  ré- 
pétiteur de  géodésie,  17o  un  répéW 
pour  les  travaux  graphiques ,  18®  un  répé- 
titeur d'architecture;  19©  un  répétiteor^ 
cours  de  composition  française,  20ounre* 
pétiteur  du  cours  de  langue  allemande. 

14.  Tous  les  détails  de  l'instruction  seront 
sous  la  surveillance  «péciale  du  direcwor 
des  études. 


Il  sera  nommé  par  nous,  sur  ïa  PJi^Pfj 
tion  de  notre  ministre  secrétaire  d  wai  »" 
la  guerre ,  d'après  la  présentation  du  cou 
seiPde  l'école  et  celle  de  l'académie  («» 


sciences. 


15.  Les  professeurs  et  les  maîtres  sero^ 
nommés  par  notre  ministre  secreUire 
tat  de  la  guerre,  sur  la  présenlauo]» 
conseil  de  l'école  et  sur  celle  des  acauenu 
de  l'Institut  de  France ,  savoir  :    ^^^. 

Les  professeurs  des  sciences  i"»"*^ 
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liqiies  et  physiques ,  sur  la  présentation  de 
l'académie  des  scrences  ; 

Le  professeur  d'architecture  et  les  cinq 
maîtres  de  dessin ,  sur  celle  de  Tacadémie 
des  beaux-arts  ; 

Le  professeur  de  composition  française , 
sur  celle  de  Tacadémie  française  ; 

Le  professeur  de  langue  allemande ,  sur 
eelle  de  l'académie  des  inscriptions  et 
belles  lettres. 

16.  Les  répétiteurs  seront  nommés  an- 
nuellement par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre ,  sur  la  proposition  du 
conseil  de  l'école. 

%  IV.  Personnel  administralUl 

17.  Seront  attaché»  à  l'école  : 

Un  administrateur  ;  un  caissier,  garde 
des  archives  ;  un  bibliothécaire  ;  un  méde- 
cin chirurgien ,  astreints  à  une  visite  jour- 
*  naliére. 

Ces  quatre  fonctionnaires  seront  nom- 
més par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  ,.sur  une  présentation  du  conseil 
de  l'école,  qui  comprendra  deui  noms  pour 
chaque  emploi. 

18.  Il  aura ,  pour  la  conservation  des 
modèles,  deui  conservateurs,  dont  l'un 
sera  attaché  au  cours  de  géométrie  descrip- 
tive, l'autre  au  cours  de  physique. 

Ils  seront  nommés  par  notre  ministre  se- 
crétaire d  Etat  de  la  guerre,  sur  la  présen- 
tation du  conseil  de  l'école. 

19.  Le  commandant  de  l'école  nommera 
les  employés  subalternes ,  dont  le  nombre , 
les  fonctions  et  le  traitement  seront  déter- 
minés par  un  règlement  discuté  dans  le 
conseil  de  l'école  et  soumis  à  l'approbation 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre. 

Titre  UI.  Mode  d* admission  des  élèves  à 
l'école  polytechnicfue, 

20.  On  ne  peut  être  admis  à  l'école  poly- 
technique que  par  voie  de  concours.  ,  -> 

21.  Tous  les  ans,  à  partir  du  !«'  août , 
11  sera  ouvert  tant  i  Paris  que  dans  les 
principales  villes  du  royaume  qui  seront 
désignées ,  un  examen  public  pour  l'admis- 
sion des  élèves  à  l'école  polytechnique. 

Les  matières  sur  lesquelles  devra  porter 
l'examen  seront  indiquées  dans  un  pro- 
^amme  qui  sera  publié  chaque  année ,  à 
répoque  du  !«'  avril  au  plus  tard ,  par  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
SUT  la  proposition  du  conseil  de  perfection- 
nement. . 

22.  Les  aspirans  devront  se  faire  inscrire 
avant  le  15  juin  à  la  préfecture  du  dépar- 
tement où  est  filé  le  domicile  de  leurs  pa- 
réos* 


25.  Il  sera  assigné  un  arrondissement  à 
chaque  ville  où  l'examen  devra  se  faire. 

Les  aspirans  ne  pourront  être  examinés 
que  dans  l'arrondissement  où  le  domicile 
de  leurs  familles  est  établi  ou  dans  celui 
où  ils  auront  achevé  leur  première  instruc- 
tion, pourvu  qu'ils  y  aient  étudié  au 
moins  une  année. 

La  voie  du  sort  déterminera  dans  quel 
ordre  ils  seront  examinés. 

24.  Nul  ne-  pourra  se  présenter  au  con- 
cours, s'il  n'a  justifié  :  1»  qu'il  est  Français  ; 
2»  qu'il  a  été  vacciné,  ou  qu'il  a  eu  la  petite  - 
vérole  ;  3»  qu'il  a  eu  plus  de  seize  ans  et 
moins  de  vingt  ans  au  !«'  janvier  de  l'an- 
née courante. 

Cependant  les  sous-officiers  et  soldats  des 
corps  réguliers  pourront  y  être  admis  jusqu'à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  pourvu  qu'ils  aient 
au  moins  deui  ans  de  service  sous  les  dra- 
peiMix. 

25.  La  répartition  des  arrondissemens 
d'examen  entre  les  quatre  examinateurs 
d'admission,' et  l'ordre  suivant  lequel  les 
tournées  devront  être  faites ,  seront  réglés, 
chaque  année ,  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre. 

â6.  Tous  les  ans,  vers  le  !«'  octobre,  il 
sera  formé  à  Paris  un  jury  chargé  de  pro- 
noncer sur  l'admission  à  l'école  ,  des  aspi- 
rans examinés  dans  tout  le  royaume. 

Il  se  composera  du  commandant  de  l'é- 
cole ,  président  ;  du  directeur  des  études , 
des  deux  examinateurs  d'analyse  attachés  à 
l'école ,  et  des  quatre  examinateurs  d'ad- 
mission. 

27.  Ce  jury  dressera  une  liste,  par  ordre 
de  mérite ,  de  tous  les  aspirans  suscep- 
tibles d'être  admis  à  l'école.  Il  la  formera 
au  moyen  des  listes  particulières  fournies 
par  les  examinateurs ,  et  en  prenant  dans 
chacune  d'elles  proportionnellement  au 
nombre  d'aspirans  jugés  admissibles  qu'elle 
contient. 

Les  listes  admissibles  présentées  p/ir 
chaque  examinateur  seront,  avant  tout', 
discutées  et  arrêtées  par  le  jury. 

28.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  guerre  expédiera  les  lettres  d'admission, 
suivant  l'ordre  de  la  liste  générale  des  ad- 
missibles ,  jusqu'à  concurrence  des  places 
à  remplir. 

29.  A  leur  arrivée  à  l'école,  les  élèves 
seront  soumis  à  une  visite  de  médecin  qui 
aura  pour  objet  de  constater  qu'ils  n'ont 
aucun  vice  ni  aucune  infirmité  qui  les  ren- 
draient impropres  aux  services  publics. 

30.  Les  élèves ,  au  moment  de  leur  entrée 
à  l'école,  présenteront  un  acte  par  lequel 
leurs  parens  ou  répondans  s'engagent  à 
payer  pour  eux  une  pension  annuelle  de 
mille  francs  et  leur  trousseau. 
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ZU  VlngM|uatru  bourses  sufloeptibles 
d'à  Ire  [»art{igiït;^  cq  demi-bovsefl  sont  io- 
Ali  tuées  en  fuvcur  des  élèves  peu  ^és  de 
récole  polf  techoîque. 

Huji  de  €Gs  bourses  sont  attribuées  au 
dépAriemcnt  du  commerce  ei  des  traYUux 
publics» 

QuaLre  an  <U^paTtement  de  la  marine^ 

£t  cfoaze  au  département  de  la  guerre. 

32.  La  répartition  des  bourses  à  la  dis- 
position des  ministres  de  la  marine  et  des 
travaui  publics  continuera  d'éire  réglée 
conformément  aux  dispositions  de  notre 
ordonnance  du  9  Janyier  1831. 

33.  Les  bourses  payées  sur  le  budget  du 
ministère  de  la  guerre  seront  distribuées 
de  préférence  aux  élèves  qui  se  destinent 
aux  services  publics  dépendant  de  ce  dépar- 
tement. 

Nul  ne  pour,ra  les  obte^ir^  s*4I  n*a  pr.ou.ve 
d^ailleurs  que  sa  famille  est  hors  d'étai  de 
payer  sa  pension,  et  s'il  ne  fait  pas  .partie 
des  deux  premiers  tiers  delà  Uste générale 
d'admission  des  élèves. 

Cette  faveur  sera  retirée  aux  élèves  4ul 
ne  se  trouveraient  plus  placés  dans  les 
deux  premiers  tiers  de  la  liste  générale  par 
ordre  démérite,  dressée  pour  le  pasÂage 
de  la  première  ^ia  seconde  année  d'études. 

Titre  ïV.  J^nsei^nement, 

34.  La  durée  4u  «^owrs.eonfiilei  d'instruc- 
tion à  l'école  poly  tecdmj^uesera  de  deux  ans. 

Cepend^t  les  ^élèves  pourront  j  passer 
une  troisième  année  dans  les  cas  spécifiés 
ci-après  (art.  54 )>  mais  jamais  plus  long- 
temps. 

55.  L'instructioa  qui  sert  donnée  aux 
élèves  par  les  à\^  professeon  (art  13} 
comprendra  les  cours  de  : 

Analyse ,  mécanique ,  analyse  appliquée 
'k  la  géométrie ,  géométrie  descriptive  et  ses 
applications,  géodésie  et  topographie, 
machines ,  arithmétique  sociale ,  physique, 
«himie  et  manipulations,  architecture, 
composition  française  pendant  la  première 
année;  langue  allemande  pendant  Ja  se- 
conde année. 

36.  Pendant  les  deux  années  d'études, 
les  élèves  seront  exercés  aussi  souvent  que 
nossible  sur  le  desslp  géométrique,  le 
lavis,  le  dessin  topographique,  le  dessin 
4e  la  figure  «t  du  paysage  au  crayon  et  au 
lavis. 

37.  LtB  matières  de  l'enseignement, 
leur  répartition  entre  les  professeurs  , 
ainsi  que  l'ordre  à  établir  pour  les  divers 
cours  et  pour  les  études  des  élèves, seront 
déterminés  oon/orméDient  aux  programmes 
arrêtés  chaque  année  par  le  conseil  de  per- 
fectionnement et  approuvés  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*£tat  de  la  g^ierrQ. 


TiTBB  y.  Régime,  policé  et  diteipUnê^ 

38.  L'école  polytecfairiqae  est  soumise^ 
au  régime  militaire. 

39.  Les  élèves  continueront  à  être  ea- 
aernés. 

Lorsqu'ils  sortiront  Jndividueliemeut 
dans  la  ville ,  ils  porteront  l'épée. 

40  Les  élèves  seront  partagés  en  qoatre 
compagnies. 

On  les  exercera  au  maniement  du  fosil 
et  à  la  marche  pendant  les  heures  de  ré- 
création ,  et  deux  fois  au  plus  par  se- 
maine. 

Les  élèves  qui ,  par  letqr  rang  de  pro- 
motion ,  se  trouveront  chefs  de  salles  d'é- 
tudes, porteront  le  titre  et  les  jalons  de 
sergent-major  et  de  sergent ,  et  en  rem- 
pliront les  fonctions  sous  les  armes. 

Quatre  tambours,  garçons  de  salle, 
seront  attachés  aux  compagnies  de  l'école. 

Ai .  Le  commandant  de  l'école  adressera 
4  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre  des  rappocis  mensuels  de  situation 
et  des  ra(:kporis  particuliers  pour  tous  les 
événemens  extraordinaires. 

4^.  La  pol^e  die  l'école  .est  confiée  aux 
ofidciers  de  rétat-major ,  aous  la  surveil- 
^nceJ)artic^liére  du  commandant  en  se- 
cond et  sous  l'autorité  du  commandant  de 
l'école. 

43.  |«es  punitions  ^ini  pourront  être  in- 
fligées aux  élèves  sont  :  Ja  consigne ,  kt 
arrêts,  la  salle  de  police,  U  prison.  Le 
commandant  de  l'école  pourra  seal  ordon- 
ner ia  prison. 

44.  L'élève  puni  de  la  salle  lie  poHce 
assistera  aux  exercices  militaires ,  aux  am- 
phithéâtres et  à  tous  les  travaax  de  ëessla 
graphique  ou  d'imitation. 

45.  L'exclusion  d'un  élève  de  récole  ne 
pourra  être  prononcée  que  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  sur 
le  rapport  du  commandant  et  d'après  l'avis 
motivé  du  conseil  de  l'école.  A  cet  effet  » 
le  conseil  devra  être  composé  4®  d.ouxe 
membres  au  moins  ;  il  ne  propose^  l€ 
renvoi  qu'après  avoir  entendu  l'élÀve  in- 
culpé et  qu'aux  deux  tiers  des  voix. 

46.  Le  commandant  de  l'école  rééâgetà 
et  soumettra  A  l'approbation  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre ,  le 
conseil  de  perfectionnement  entendu  ,  les 
réglemens  de  détail  relatifs  à  hi  police  et  i 
la  discipline,  en  prenant  pour  base  les 
dispositions  de  ia  présente  ordonnaiM^e. 

TiTRB  YI.  Examen  de  passage  et  de  sariie. 

47.  Chaque  année ,  après  la  cKyture  des 
cours ,  tous  les  élèves  subiront  un  examen 
public  :  nos  ministres  soua  les  ordres  des- 
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<Itiets  sonC  p^céfl  les  divers  servlcef  qpl 
s'alimentent  à  l*écolc  polytechnique,  dé- 
signeront les  fonctionnaires  de  ces  service» 
qui  devront  y  assister. 

Les  examens  de  la  première  année  sef* 
vîTont  à  décider  si  les  élèves  doivent  être 
admis  à  suivre  les  cours  de  la  seconde. 

les  examens  de  la  seconde  année  ré- 
gleront le  passage  âts  élèves^  dans  ^es  ser- 
Ytces  publics. 

48.  Les  matières  sur  lesquelles  les  élèvet 
'devront  être  examinés  à  la  fin  de  la  pre- 
■  inière  et  de  la  seconde  années,  seront  diviséf 

entre  les  examinateurs  conformément  aux 
progranunes. 

L'analyse  et  fa  mécanique  formant  h 

(nremiére  partie  seront  confiées  aux  deux 

'examinateurs  permanens ;  les  deux  aniretf 

parties ,  qui  sont  les  arts  graphiques  ,  la 

Shysîque,  la  chimie,  etCr,  aux  examina* 
snrs  temporaires. 

49.  Après  les  examens,  le  directeur  des 
«  études  et  les  examinateurs  se  réuniront  en 

Jury ,  sous  la  présidence  du  commandant 
^de  récote,  pour  former  : 

10  La  liste  générale,  par  ordre  de  toé' 
'  rtte ,  des  élèves  admissibles  au  cours  de  la 
'  seconde  4nnée  ; 

20  La  liste  ^nérale,  par  ordre  de 
-fliérite,  des  élèves  de  seconde  année  ad- 
^missibles  dans  les  services  publics. 

Le  conseil  de  perfectionnement  aura 
'déterminé  d'avance  la  proportion  suivant 
laquelle  chaque  partie  d'examen ,  chaque 
nature  de  travail,  et  les  notés  des  élèves 
^entreront  pour  leur  classement  dans  ces 
Hstes. 

50.  Les  élèves  de  la  seconde  année, 
^apréyeur  classement  par  ordre  de  mérite 
sur  Wliste  générale  de  sortie ,  auront  à 
«déclarer  à  quels  services  ils  se  destinent 
'de  préférence ,  et  suivant  quel  ordre  leur 
-ehoii  se  porterait  sur  d'autres  services ,  k 
ûétàfài  de  place  dans  celui  qu'ils  préfèrent. 

Pour  les  guider  dans  ce  choix,  bn  leur 
fertL  ébattre  le  nombre  des  places  qui 
serpnt  oisponibles  dans  chaque  service. 

51.  Les  élèves  que  le  Jury  a  déclarés  ad- 
missibles dans  les  services  publics ,  seront 
placés,  suivant  le  rang  de  mérite  qu'ils 
occupent  sur  la  liste  générale ,  dans  le  ser- 
vice qu'ils  ont  demandé ,  et ,  à  défaut  de 
place,  dans  l'un  des  services  auxquels  ils 
se  sont  subsidiairement  destinés,  d'après 
l'ordre  de  leur  déclaration. 

Les  listes  particulières  de  chaque  service 
seront  également  arrêtées  par  le  jury. 

52.  Il  ne  sera  pas  accordé  aux  élèves 
reconnus  admissibles  dans  les  services 
publics  la  faculté  de  rester  une  troisième 
année  A  l'école. 

53.  Les  élèves  reconnus  admissibles  dans 


les  services  publics ,  mtAt  qui ,  à  raison  de 
leur  rang  dans  la  liste  générale ,  n'auroni 
ptf  être  classés  dans  un  service  de  leur 
choix,  auront  droit  d^être  placés  comme 
sdtis-lieùtenans  dans  les  corps  de  T armée 
qui  ne  s'alhneiiteiit  fèt  à  réeoie  polytech- 
nique. 

Les  élèves  compris  dans  la  même  ca- 
tégorie qui  ne  prendront  point  de  soui- 
lieutenance,  auront  droit  d'être  reçus  à 
Fécole  forestière,  ou,  sur  leur  demande  y 
de  suivre  comme  élèves  libres  celles  âe§ 
écoles  civiles  d'application  qu'ils  désigne- 
ront. Il»  y  jouiront ,  sous  le  rapport  des 
études,  des  mêmes  avantages  que  let 
élèves  du  Gouvernement. 

54.  Les  élèves  jugés  inadmissibles ,  à  la 
fin  de  la  première  ou  de  la  seconde  année^ 
qttitteront  l'école,  à  moins  qoe  des  cir- 
constances graves,  qui  leur  auraient  oe- 
casioné  durant  l'année  une  suspension 
forcée  de  travail,  ne  leur  donnent  une 
excuse  légitime.  Le  conseil  de  l'école  en 
sera  jage. 

TiTms  TH.  Vùtueit  de  l'école  polytechnique» 

55.  Le  conseil  de  Técole  sera  composé 
-ainsi  qu'il  suit  : 

Le  commandant  de  l'école,  président  ; 
le  commandant  en  second,  le  directeur 
des  études ,  les  dix  professeurs ,  un  maître 
de  dessin  délégué ,  chaque  année ,  par  les 
cinq  maîtres. 

Les  fonctions  de  secrétaire  y  seront 
remplies  par  le  bibliothécaire;  il  n'aura, 
pas  voix  délibérative. 

L'administrateur  assistera  aux  séancea 
de  ce  conseil  dans  lesquelles  il  y  aura  à 
débattre  des  questions  relatives  à  Fadml- 
nistration;  il  n'y  aura  que  voix  consul- 
tative. 

56.  Le  conseil  se  réunira  au  moins  une 
fois  par  mois,  et  s'occupera  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  l'enseignement ,  aux  étude»  des 
élèves  et  à  l'administration  de  l'école. 

Il  proposera  ,  à  la  fin  de  chaque  année , 
les  cbangemens  qu'il  jugerait  niile  d'ap- 
porter dans  le»  programmes  d'enseigne- 
ment ;  dans  ce  cas,  ses  propositions seronl 
discutées  par  le  conseil  de  perfectionr 
nement. 

TiTBB  VIII.  Conseil  de  perfectionnetnentm 

57.  Les  Membres  composant  ce  consei; 
sero;[)t  : 

Le  commandant  de  l'école ,  président 
le  directeur  des  éludes ,  les  deux  examina- 
teurs permanens,  les  etaminateujrs  tem- 
poraires de  l'année,  un  examinateur  d'ad- 
mission, trois  membres  de  l'Institut  ^e 
France ,  trois  professeurs ,  un  membre  de 
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chaean  des  senrices  pablfcs  qui  l'alimen- 
tent i  Técole  polytechnique. 

Les  fonctions  de  secrétaire  seront  rem- 
plies par  un  membre  du  conseil. 

58.  Les  trois  membres  de  Tlnstitut  se- 
ront désignés  par  l'académie  des  sciences , 
et  pris  parmi  ceux  de  ses  membres  qui 
s'occupent  plus  spécialement  des  sciences 
mathématiques  et  physiques. 

Les  délégués  des  services  publics  seront 
nommés  par  ceux  de  nos  ministres  dans 
les  attributions  desquels  sont  placés  lesdits 
services. 

Les  trois  professeurs  seront  désignés  par 
le  conseil  de  l'école. 

L'examinateur  d'admission  sera  désigné 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre. 

59.  Tous  les  ans ,  le  conseil  de  perfec- 
tionnement sera  renouvelé  dans  sa  partie 
amovible. 

60.  Ce  conseil  se  réunira  chaque  année 
après  les  examens  de  passage  et  de  sortie. 

Il  s'occupera  des  moyens  de  perfec- 
tionner l'instruction  et  de  la  diriger  dans 
riDtérêt  pratique  des  services  publics  ;  de 
rédiger  et  rectifier ,  s'il  y  a  lieu ,  les  pro- 
grammes d'enseignement  et  d'examen  ;  de 
coordonner  renseignement  de  l'école  poly- 
technique avec  celui  des  écoles  d'appli- 
cation. 

Il  proposera  les  mesures  réglementaires 
qui  lui  paraîtront  utiles  pour  maintenir 
Tordre  y  l'assiduité  des  élèves,  et  pour 
assurer  le  meilleur  emploi  du  temps. 

Après  la  révision  des  programmes,  il 
fera ,  sur  la  situation  de  l'école  et  sur  les 
résultats  qu'elle  aura  présentés,  un  rapport 
dont  il  nous  sera  rendu  compte  par  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  de  la  guerre. 

Titre  IX.  Administration, 

61.  Le  conseil  de  l'école  déléguera  cha- 
que année  une  commission  qui  sera  chargée 
de  veiller  spécialement  à  tous  les  détails 
de  Padministration  intérieure. 

Cette  commission  sera  composée  : 

Du  commandant  en  second  ,  président  ; 
d'un  professeur  ;  de  deux  inspecteurs  des 
études ,  et  de  deux  répétiteurs. 

L'administrateur  et  le  caissier  assiste- 
ront à  toutes  ses  séances  ;  Ils  n'y  auront 
que  voix  consultative. 

Le  caissier  y  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire. 

62.  L'intendance  militaire  est  chargée 
de  la  police  administrative  de  l'école ,  et 
J'exerce  d'après  les  règles  déterminées' par 
l'ordonnance  du  19  mars  1823. 

63.  La  commission  administrative  éta- 
blira le  budget  de  chaque  exercice ,  ainsi 


que  les  demandes  extraordinaireè  de  fonâi 
pour  l«4  dépenses  qui  n'auraient  pas  été 
prévues. 

Ces  pièces  seront  soumises  au  conseil 
de  l'école  pour  être  revêtues  de  son  ap* 
probation;  elles  seront  ensuite  adressées 
au  sous-intendant  militaire  chargé  spécia- 
lement de  la  police  administrative,  lequel, 
après  les  avoir  vérifiées ,  les  fera  parvenir 
à  l'intendant  pour  être  transmises  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

64.  Lorsqu'une  dépense  sera  de  nature 
à  être  faite  d'urgence ,  le  conseil  de  l'école 
donnera  provisoirement  l'autorisation  né- 
cessaire à  la  commission  administrative, 
et  en  informera  immédiatement  le  soos- 
intendant  militaire  pour  qu'il  en  soit  reQ4tt 
compte  au  ministre. 

La  commission  sera  responsable  de 
toute  dépense  qui  aurait  été  conâmencée 
ou  effectuée  sans  l'autorisation  formelle  4a 
conseil. 

65.  Au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre ,  la  commission  administrative  re- 
mettra  au  conseil  de  l'école  le  relevé  des 
dépenses  du  trimestre  précédent.  Cet  état, 
présentant  les  mêmes  divisions  que  le 
budget ,  sera  certifié  par  le  secrétaire  da 
conseil,  et  joint  aux  pièces  qui  doivent 
être  soumises  au  visa  et  à  la  vérification 
de  l'intendance. 

66.  Les  officiers  faisant  partie  de  l'état- 
major  de  l'école  polytechnique  seront  payés 
sur  les  fonds  de  la  solde  ;  ils  jouiront  da 
tiraitement  d'activité  de  leur  grade,  et, 
en  outre,  à  titre  d'indemnité  pour  service 
extraordinaire,  du  tiers  en  sus  de  leon 
appointemens. 

67.  Le  traitement  des  fonctionnaires 
civils ,  professeurs  et  autres  personnes  at- 
tachées au  service  de  l'école  >  est  fixé  de  U 
manière  suivante  : 

Pour  le  directeur  des  études,  10,000  fr.; 
les  quatre  examinateurs  d'admission  (  bob 
compris  les  frais  de  roule),  à  4,000  fr., 
16,000  fr.  ;  les  deux  examinateurs  pcrma- 
nens,  à  6,000  fr.,  12,000  fr.  ;  les  trois 
examinateurs  temporaires,  à  2,500  fr. , 
7,500  fr.  ;  les  sept  professeurs  des  sciences 
mathématiques  et  physiques ,  le  professeur 
d'architecture ,  à  5,000  fr. ,  40,000  Dr.  ; 
le  professeur  décomposition  française, le 
professeur  de  langue  allemande,  à 3,000 fr., 
6,000  fr.  ;  deux  maîtres  pour  le  dessin  de 
la  figure  et  le  paysage,  à  2,000  fr.,  4,000 fr.; 
deux  maîtres  pour  le  dessin  de  la  figure  et 
le  paysage,  à  1,500  fr. ,  5,000  fr.  ;  le  maître 
pour  le  dessin  topographique ,  2,000  fr.  ; 
les  sept  répétiteurs  des  sciences  mathéma- 
tiques et  physiques ,  le  répétiteur  d'arcW- 
tecture ,  à  2,000  fr. ,  16,000  fr.  ;  le  répéti- 
teur pour  les  travaux  graphiques,  2,500  fr.; 
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le  répétiteur  du  eoar$  de  corapoiitloD  fran- 
çaise, le  répétiteur  du  cours  de  langue 
allemande ,  à  1,500  fr. ,  3,000  fr.  ;  Tadmi- 
nistrateur,  6,000  fr.  ;  le  caissier,  le  biblio- 
thécaire, à  4,000  fr. ,  8,000.  fr.;  les  deux 
conservateurs  des  modèles,  ensemble, 
"3,000  fr.;  le  médecin  chirurgien,  3,000  fr.; 
les  deux  adjudans  sous-officiers,  à  1,300  fr., 
2,600  fr.  :  les  quatre  tambours,  à  800  fr. 
5,200  fr. 

Le  traitement  des  employés  et  agens 
subalternes  sera  déterminé  conformément 
à  Farticle  19  de  la  présente  erdonnanc«. 

68.  Les  personnes  désignées  à  Tart.  67 . 
dont  remploi  se  trouverait ,  en  vertu  du 
tarif  ci-dessus,  moins  rétribué  qu'il  ne 
rétait  précédemment,  n'éprouveront  au- 
cune diminution  sur  leur  traitement  actuel, 
tant  qu'elles  demeureroni  attachées  à  l'é- 
cole. 

Celles  qui  jouissent  d'une  pension  de 
retraite  subiront,  sur  leur  traitement  à 
récole,  une  réduction  égale  au  montant 
de  ladite  pension. 

69.  Il  continuera  d'être  fait ,  sur  les  ap- 
][)ointemens  des  fonctionnaires  et  employés 
permanens  de  l'école  polytechnique  non 
militaires,  une  retenue  de  cinq  pour  cent , 
au  moyen  de  laquelle  ils  auront  droit, 
comme  par  le  passé ,  à  une  pension  dont 
la  quotité  sera  réglée  conformément  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  du  25  fé- 
vrier 1816. 

70.  Toutes  les  dépenses  de  l'école  poly- 
technique seront  à  la  charge  du  départe- 
ment de  la  guerre.  Le  budget  sera  en  con- 
séquence établi  sans  déduction  du  produit 
des  pensions  des  élèves. 

La  perception  de  ces  pensions  sera  faite, 
à  partir  du  1©^  janvier  1832,  par  les  agens 
du  ministère  des  finances ,  conformément 
au  mode  suivi  pour  le  recouvrement  des 
pensions  des  élèves  des  écoles  militaires. 

Titre  X.  Dispositions  générales, 

71.  Seront  tenus  de  résider  dans  les  bâ- 
timens  de  l'école  polytechnique  : 

Le  commandant  de  l'école ,  le  comman- 
dant en  second ,  le  directeur  des  études , 
les  inspecteurs  des  études ,  les  lleotenans 
on  sous-lieutenans  ,  les  adjudans,  l'admi- 
nistrateur ,  le  caissier ,  le  bibliothécaire. 

Chacun  de  ces  fonctionnaires  jouira , 
en  conséquence,  d'un  logement  qui  lui 
sera  désigné  par  le  conseil  de  l'école.  Celui 
da  commandant  de  l'école  sera  pourvu 
des  meubles  nécessaires. 

72.  Toutes  les  dispositions  contraires  à 
là  présente  sont  révoquées. 

73.  Nos  ministres  de  la  guerre ,  du  com- 
merce el  des  travaux  publics,  de  la  marine 


et  des  finances  (duc  de  Dalmatie,  eomlo 
d'Argout ,  de  Rigny  et  baron  Louis)  sont 
chargés ,  etc. 


ti  oÉCBUBRB  1831  =  7  JA.HVIMI  1832.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  au  Bulletin  des  Loia.  (IX*. 
Bnll.  O.  CXXXI,  n.  3674.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  lois  des  14 
frimaire  et  30  thermidor  an  2,  et  12  ven- 
démiaire an  4,  concernant  le  Bulletin  des 
lois  ;  sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux ,  ministre  secrétaire  d'£tat  de  la 
justice,  etc. 

Art.  1er.  Le  Bulletin  des  lois  sera  divisé 
en  deux  pvties,  contenant,  l'une,  les  loi», 
et  l'autre ,  les  ordonnances. 

2.  A  partir  du  l^r  janvier  1832,  la  se- 
conde partie  du  Bulletin  des  lois ,  conte- 
fiant  les  ordonnances,  sera  subdivisée  en 
deux  sections. 

La  première  section  contiendra ,  soft 
textuellement,  soit  par  extrait,  selon  l'im- 
pfôVtance  des  matières,  les  ordonnances 
qui  concernent  l'intérêt  public  ou  qui  sont 
d'exécution  générale. 

La  seconde  section  contiendra ,  soit 
textuellement,  soit  par  extrait,  les  or- 
donnances dont  l'objet  est  individuel  oti 
local. 

3.  Il  sera  distribué,  soit  annuellement, 
soit  par  semestre,  selon  l'abondance  des 
matières ,  des  tables  chronologiques  el  al- 
phabétiques pour  la  première  partie,  con- 
tenant les  lois ,  comme  pour  chacune  des 
sections  de  la  seconde  partie,  contenant 
les  ordonnances. 

4.  La  première  partie,  contenant  les 
lois,  et  la  première  section  de  la  seconde, 
contenant  les  ordonnances  d'intérêt  pu- 
blic et  d'exécution  générale,  seront  dis- 
tribuées, comme  par  le  passé,  aux  autorités 
civiles  et  militaires,  aux  cours  et  tribunaux, 
ainsi  qu'aux  communes  du  royaume  et  aux 
abonnés  particuliers. 

Le  seconde  section  de  la  seconde  partie 
sera  distribuée  seulement  aux  autorités  ci- 
viles et  militaires,  aux  cours  et  tribunaux, 
ainsi  qu'aux  abonnés  particuliers. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar« 
the)  est  chargé,  etc. 


28  0iGBUBRB  1831  =s  7  lixiTiBR  1832.  —  Ordon< 
nance  da  Roi  qui  oavre  un  nouveau  crédit  de 
deux  cent  mille  francs  pour  dépenses  d*intérët 
général.  (IX,  Bull.  O.  CXXXI,  n.  3675.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  tu  la  loLdu  6  no- 
vembre dernier,  portant  allocation ,  pour 
besoins  d'intérêt  général  et  imprévus,  d'un 
fonds  de  cinq  millions ,  dont  remploi  doit 
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âToir  lieu  ta  moyen  de  etèàltê  ett^aorél- 
nahres  A  ooYrir  par  ordonnancés  royalet,  à 
niesare  des  besoins  ;  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d*£tat  de  lUntériear, 
président  de  notre  conseil ,  etc. 

Art.  i«'.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d^Etat  de  Tintérleur,  avec  imputation 
anr  les  cinq  millions  accordés  par  la  loi  du 
6  novembre  dernier,  on  nouveau  crédit  de 
^tem  cent  mîlle  francs  »  destiné ,  atnsi  que 
le  premier  crédit  de  même  somme  en  date 
daS  dece  mois,  à  subvenir  aux  dépenses 
d'intérêt  généra!  qut  §6  l'attacberont  à 
l*exercice  1831* 

9.  Notre  ministre  de  i*iifiérleiir  et  notre 
ministre  des  finances  (MM.  Gasinb  Perler 
et  Louis)  sont  chargés ,  etc. 


15  DftcBMBRB  1831  >«  7  JixiTiBR  1S52.  —  Ordon- 
nance da  Roi  relative  au  recettes  et  dépenses 
de  Taniversité  pendant  le  premier  trimestre  de 
18S2.  (U.  Bail.  O.  CXXXf,  n.  8Ô77.) 

Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  et  des 
cultes  ;  vu  l'article  2  de  la  loi  du  16  décem- 
bre courant ,  en  vertu  duquel  les  impôts 
indirects  dont  la  perception  a  été  mainte- 
nue pour  l'année  1831  par  la  loi  du  16  oc- 
tobre dernier,  continueront  d'être  perçus 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  1  année 
1B32;  vu  le  paragraphe  1®'  de  l'article  3 
de  la  même  loi,  qui  ouvre  aui  ministres 
pour  les  dépenses  de  leurs  départemens , 
sur  l'exercice  183S ,  un  crédit  de  la  somme 
de  trois  cent  quarante  millions ,  qui  ser« 
réparti  entre  eux  par  ordonnance  royale  ; 
TU  le  paragraphe  2,  portant  que  les  minis- 
tres ne  pourront  dans  aucun  cas  dépasser 
le  montant  des  crédits  et  des  allocations 
spéciales  du  budget  présenté  aux  Chambres 
pour  l'exercice  1852  ;  vu  l'article  4,  qui  est 
ainsi  conçu  : 

<x  Les  traitemens ,  appointemens ,  salai- 
«  res,  pensions ,  dotations  ou  remises,  qui 
«  s'élèvent  au-dessus  de  trois  mille  francs, 
a  seront  payés  pendant  le  premier  trimes- 
«  tre  de  1S32;  mais  s'ils  venaient  à  être 
«  réduits  par  le  budget,  les  sommes  per- 
c  çucs  en  trop  seront  considérées  comme 
n  des  à-comptes  sur  les  mois  suivans,  jus- 
«  qu'à  due  compensation  ;  sans  préjudice 
«  de  la  retenue  exercée  en  vertu  de  l'artj- 
«  de  10  de  la  loi  du  18  avril  1831 ,  et  qui 
«  continuera  provisoirement  d'être  opérée 
<x  pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'an- 
«  née  1832  ,  sauf  décompte ,  s'il  y  a  lieu , 
«  après  que  le  budget  de  cet  exercice  aura 
«  été  adopté  ;  »  vu  la  délibération  du  con- 
eeli  royal  de  rinstruclion  publique,  en  date 
dn  20  décembre  courant  ; 


CoflitdéKwit  qM  les  rétributions  impo 
êées  en  faveur  de  f  Unfversité  sur  les  éU- 
blissemens  particuliers  d'instruction  et  sur 
les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  publi- 
ques ,  sont  classés  dans  Fa  lof  du  16  octo- 
bre dernier  parmi  les  impôts  indirects  dont 
la  perception  a  été  maintenue  pour  l'année 
1831;  que  l'Université,  qo!  a  des  ^nds  spé- 
ciaux, ne  peut  pas  être  comprise  dans  la 
répartition  du  crédit  ouvert  aux  ministres 
par  l'article  3  de  la  loi  du  16  décembre 
éourant ,  et  qu'il  est  Indispensable  de  toi 
OBvrir  sur  ses  pr^res  fonds  le  Crédit  né- 
cessaire pour  «ubvenir  à  ses  dépenses  pm- 
dant  les  trois  premiers  mois  de  l'anifée 
1832;  que  les  dépenses  sont  évaluée!  aa 
bndget  de  1832  à  la  somme  de  trois  M- 
lions  six  cent  quarante-cinq  mille  crnqceBt 
qnfnze  francs  douze  centimes ,  et  que  le 
crédit  doit  être  de  neuf  cent  dix  miHe 
francs  pour  le  premier  trimestre  ;  que  lei 
dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  16 
dé<^bre  1831  sont  applicables  aux  trai- 
temens ,  salaires ,  pensions  on  remises  à  la 
charge  des  fonds  spéciaux  de  runiversité; 

Îne  le  mode  des  retenues  à  exercer  sur  les- 
its  traitemens ,  salaires,  pensions  et  re- 
mises ,  a  été  déterminé  par  l'ordonnaDce 
du  14  mai  1831  ;  et  que  cette  ordonnance 
^doit  recevoir  son  exécution  pendant  le  pre- 
mier (limestre  de  1832 ,  etc.    . 

Art.  i^r.  L'Université  ceritinoera  à  put- 
eevoir  jusqu'au  l«r  avril  1832  les  rélran- 
tions  imposées  par  la  loi  du  16  octobre 
dernier  sur  les  établissemens  parficMen 
d^nstruction  et  sur  les  élèves  qui  fréquen- 
tent les  écoles  publiques. 

2.  Un  crédit  de  neuf  cent  dix  mille  francs 
est  ouvert  à  l'Université  sut  ses  fonds 
spéciaux  pour  subvenir  A  ses  dépenses 
pendant  les  trois  premiers  mois  de  l'exer- 
dee  1832. 

Elle  ne  pourra  dans  aucun  cas  dépasser 
le  montant  des  crédits  et  des  allocations 
spéciales  du  budget  présenté  auxChambtei 
pour  ledit  exercice. 

3.  Les  traitemens,  appointemens,  salai- 
res, pensions  ou  remises,  qui  s'éièveot 
au-dessus  de  trois  mille  francs,  seront 
payés  pendant  te  premier  trimestre  de  1853; 
mais  s'ils  venaient  à  être  réduits  parle 
budget ,  les  sommes  perçues  en  trop  seront 
considérées  comme  des  à-comptes  sur  les 
mois  suivans ,  jusqu'à  due  compensation , 
sans  priâjndice  de  la  retenue  exercée  en 
vertu  de  l'article  10  de  la  loi  da  18  avril 
1831  et  de  notre  ordonnance  da  14  mai 
suivant ,  et  qui  continuera  provisoirement 
d'être  opérée  pendant  les  trois  premien 
mois  de  l'année  1832 ,  sauf  décompte, 
s'il  y  a  lieu ,  après  que  le  budget  aura  été 
arrêté. 
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A*,lA  retenue  sur  les  traitemens  éyen- 
tiiels  sera  pro?i8oirement  faite  d'après  les 
iiécomptesdelSM. 

'  5.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  euites  (M.  Montalivet)  est 
^shargéyetc. 
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i9  DicBXBRB  1831  «=  7  JAHVUA  1852.  —  Ordon- 
nance da  Roi  portant  fixation  définitive  da 
nombre  des  huissiers  da  tribunal  de  Loudéac. 
(K,  BuU.  0.  CXXXI ,  n.  5678.) 

Louis-Philippe  »  etc. ,  sur  le  rapport  de 
«otre  ministre  de  la  justice  ;  vu  Tavis  du 
tribunal  de  première  instance  séant  à  Lou- 
déac ,  du  13  juillet  dernier,  et  celui  de  la 
eour  royale  de  Rennes ,  en  date  du  9  no- 
vembre suivant,  etc. 

Art.  l^i*.  Le  nombre  des  huissiers  du  tri- 
Imnal  de  première  instance  séant  à  Loudéac 
(Gôtes-du-Nord)  sera  définitivement  fixé  à 
t[aatorze. 

2.  Le  titre  du  sieur  Bubée ,  cédé  par  hi 
au  sieur  Gallais  ,  demeurera  éteint  et  sup- 
primé. 

3.  Le  surplus  de  l'ordonnance  du  23  fé- 
vrier 1820  recevra  son  exécution. 

4.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  Bar- 
the)  est  chargé,  etc. 


16  DfccBMBRB  1831  =  7  JANVIER  1832.  — •  Ordon- 
nance du  Roi  concernant  rabattage  des  bestiaux 
et  Veiercice  de  la  profession  de  boucher  et  de 
di|rcutier  à  Montcenis  (Saône-et-Loiré).  (IX, 
Bidl.  O.  GXXXU»  n.  5679.) 

Louis-Phîlippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
jiôtre  ministre  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  la  délibération  du  conseil  i^u- 
ilicipal  de  Montcenis,  département  de 
Saône^et-Loire,  du  27  juillet  1830,  relative 
à  rétablissement  d'un  abattoir  public  en 
cette  commune  ;  l'avis  du  préfet  du  29  juin 
1830 ,  le  décret  du  15  octobre  1810  et  Tor- 
donnance  royale  dû  14  janvier  1815;  notre 
Conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

AtU  1«'.  La  commune  de  Montcenis, 
département  de  Saône-et-Loire ,  est  auto- 
risée à  établir  un  abattoir  public  et  com- 
mua dans  le  bâtiment  conununal  appelé 
tuerie. 

Elle  se  conformera  aux  dispositions  du 
décret  du  15  octobre  1810,  et  de  l'or- 
doi«»ancedu  14  janvier  1815,  concernant 
les  atoio.rg  insalubres  ou  incommodes  de 
"troisième  cv«sse. 

2.  Dans  le  a^y  d'un  mois  au  plus  tard, 
après  que  le  public  tu  aura  été  averti  par 
affiches,  l'abaUage  des  bœufs  ,  vaches, 
i^ehux ,  moutons  et  porUs  destinés  à  la  con- 
sommation des  habitant  de  ladite  com- 
mune ,  ne  pourra  avoir  lieu  à  l'intérieur 
3i.— r*/Vriie. 


et  sur  tout  le  territoire  de  la  commune 
que  dans  I  abattoir  public  :  toutes  les  tue- 
ries particulières  seront  interdites  et  fer- 
mées. 

Toutefois ,  les  propriétaires  ou  particu- 
liers qui  élèvent  des  porcs  pour  la  consom- 
mation de  leur  maison,  auront  la  faculté 
de  les  abattre  chez  eux ,  pourvu  que  ce  soit 
dans  un  heu  clos  et  séparé  de  la  voie  pu- 
Wique,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux 
régtemens  de  police.  ' 

3.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains, 
soit  qui  s  concourent  à  l'approvisionne- 
naent  de  la  commune,  soit  qu'ils  approvi- 
sionnent seulement  la  banlieue,  pourront 
faire  usage  de  l'abattoir  public,  mais  sank 
y  être  obligés. 

Ils  seront  libres,  ainsi  que  les  boucher» 
et  charcutiers  de  Montcenfs ,  de  tenir  des 
abattoirs  et  des  échaudoits  hors  du  terri- 
toire de  la  ville ,  dans  les  communes  voi- 
îôwlV   *^^^  ^'approbation  de  Tautorité 

4.  En  aucun  cas  et  pour  quelque  motif 
que  ce  soit,  le  nombre  des  bouchers  et 
charcutiers  ne  pourra  être  limité. 

Tous  ceux  qui  voudront  s'établir  A  Mont- 
cenis seront  seulement  tenus  faire  con- 
naître à  la  mairie  leur  nom ,  ainsi  que  le 
Heu  de  leur  domicile,  et  de  justifier  de  leur 
patente. 

5.  Les  bouchers  et  charcutiers  de  la 
commune  auront  la  faculté  d'exposer  en 
vente  et  de  débiter  de  la  viande  à  leur  do- 
micile, pourvu  que  ce  soit  dans  des  étaux 
convenablement  appropriés  à  cet  usage  en 
suivant  les  régies  de  police. 

6.  Les  bouchers  et  charcutiers  forains 
pourront  exposer  en  vente  et  débiter  de  fo 
viande  dans  laccwmune,  mais  seulement 
sur  les  lieux  et  marchés  publics  désignés 
par  le  maire  et  aux  jours  fixés  par  lui ,  et 
ce  en  concurren  avec  les  bouchers  et  char- 
cutiers de  Montcenis  qui  voudront  profiter 
de  la  même  faculté. 

7.  Les  droits  k  payer  par  les  bouchers 
et  charcutiers  pour  rdccupation  des  places 
dans  l'abattoir  public  seront  réglés  par  liu 
tarif  arrêté  dans  la  forme  ordinaire. 

8.  Le  maire  de  la  commune  de  Mont- 
cenis pourra  faire  les  réglemens  de  police 
nécessaires  pour  le  service  de  l'abattoir 
public,  ainsi  que  pour  le  commerce  de  la 
boucherie  et  charcuterie ,  mais  ces  actes 
ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  du  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  sur  l'avis  du  préfet. 

9.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (comte  d'Argoul  )  est 
chargé,  etc. 

3o 
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81  oàGMBEB  1851  =  IS  JAiTWR  18S2.  —  Ordon- 
nance du  Roi  portant  fixtlion  du  prix  det  pou- 
dres qni  seront  livrées  pendant  l'année  4832 
ans  départemens  de  la  guerre,  de  la  marine 
et  des  finances.  (IX,  Ballelin  O.  CXXXII , 
n.  5734.) 

Louis-Pliilippe,  etc  ,  vu  l'article  2  de 
rordonnance  du  25  mars  1818 ,  relatif  a 
la  fixation  du  prit  des  poudres  fournies 
par  la  direction  des  poudres  et  salpêtres 
aux  départemens  de  la  guerr* ,  de  la  ma- 
rine et  des  finances  ;  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
ment  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l«r.  Le  prix  des  poudres  de  toute 
espèce  qui  seront  Uvrées  pendant  Tannée 
1832  par  la  direction  des  poudres  et  sal- 
pêtres aux  départemens  de  la  guerre ,  de 
la  marine  et  dtfs  finances,  est  réglé  de  la 
manière  suivante  : 

Pour  le  département  de  ta  guerre ,  poudres 
de  guerre,  barillage  compris,  2  fr.  18  c. le 
kilogramme,  , 

Pour  le  département  de  la  manne,  poudre 
de  guerre ,  avec  son  barillage  compris ,  2 
fr.  25  c. 

Pour  le  département  des  finances ,  poudres 
de  guerre,  barillage  compris,  2  fr.  16  c, 
de  mine ,  idem.  1  fr.  80  c;  de  commerce 
extérieur,  idem,  1  fr.  66  c;  de  chasse  fine, 
idem,  2  fr.  54  c;  de  chasse  superfine, 
idem ,  2  fr.  68  c;  de  chasse  royale,  idem, 
3fr.2c. 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la 
marine  et  des  finances  (duc  de  Dalmatle , 
comte  de  Rigny'et  baron  Louis)  sont 
chargés,  etc. 

27  DÉCKMBRB  1831  «=  20  ïAHViBR  J832.  —  Ordon- 
nance du  Roi  relative  an  mariage  des  sous-offi- 
ciors  et  soldats  de  la  garde  municipale  de  Paris. 
(IX,  BoU.  p.  CXXXUI,  n.  3829.) 

Louis  Philippe ,  etc.,  vu  les  ordon- 
nances des  16  août  et  24  novembre  1830  ; 
vu  le  décret  impérial  du  16  juin  1808  ;  vu 
les  «frt.  156  et  157  de  Tinstruction  sur  les 
appels,  approuvée  par  décision  royale  du 
21  octobre  1818 ,  pour  l'exécution  de  la  loi 
sur  le  recrutement  ;  sur  le  rapport  de  notre 
président  du  conseil,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  l'intérieur,  etc. 

Art.  lep.  La  disposition  de  l'art.  1er  du 
décret  du  16  juin  1808  est  applicable  à  ceux 
des  sous-oflSciers  et  soldats  de  la  garde  mu- 
nicipale de  Paris  qui ,  ayant  satisfait  à  la 
loi  du  recrutement ,  se  marieraient  sans  la 
permission  du  préfet  de  poHce  ,  sur  l'avis 
du  conseil  d'administration  de  leur  corps. 

2.  La  disposition  de  l'art,  2  du  même 
décret  est  applicable  à  ceux  dessous-officiers  . 
et  soldats  dudit  corps  qui  n'ont  doint  en- 


core terminé  leur  temps  de  service  k  INir- 
mée  :  ceux  qui  se  marieraient  sans  la  per- 
mission du  préfet  de  police,  sur  Tavis 
préalable  du  conseil  d'administration ,  se- 
ront renvoyés  dans  le  corps  d'où  ils  auront 
été  tirés. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  et  notre 
ministre  de  la  guerre  (MM.  Casimir  Périer 
et  duc  de  Balmatie)  sont  chargés  «  ^c. 


11  ocTOBBB  1831  =!  20  3ARVIBÏI  i832.  —  Ordon- 
nanoe  du  Roi  portant  autorisation  de  la  sodété 
de  Tabatloir  de  Bordeaux,  et  approbation  de  sei 
sUtuts.  (IX,  Bull.  O.  GXXXni,  n.  3830.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  travtni 
publics  ;  vu  les  art.  29  à  37  ,  40  et  45  du 
Code  de  commerce  ,  etc. 

Art.  ler.  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  sous  la  dénomination  de  soeiiti 
tk  l'abatioir  de  Bordeaux,  par  acte  passé 
devant  M^  Caillavet ,  notaire  ,  et  son  coi- 
Ugue ,  le  13  juillet  1831 ,  est  autorisée  : 
s^nt  approuvés  les  statuts  contenus  ^udit 
acte ,  qui  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  état  de 
situation  au  préfet  de  la  Gironde  ,  aujgreffe 
du  tribunal  de  commerce  et  à  la  chambre 
de  commerce  de  Bordeaux  ;  pareil  extrait 
sera  transmis  au  ministre  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

4.  Notre  ministre  du  commerce  et  deJ 
travaux  publics  (comte  tf  Argout)  est  char- 
gé, etc. 


25  DÉCEMBRE  1831  =  20  JAHViBR  1832.  —  Ora^ 
nance  dn  Roi  portant  que  le  mont-de-pi«J 
d'Angers  (Maine-et-Loîre)  sera  régi  confonn*- 
ment  aux  dispositions  du  réglenocnt  j  annexé. 
(IX,  Bull.  O.  CXXXni,  n.  3831.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  du  commerce  et  des  irvtva. 
publics  ;  le  comité  de  l'intérieur  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  lor.  Le  mont-de-piété  créé  à  ^" 
gers ,  département  de  Maine-et-Lo»'^  >  PJ[ 
acte  du  17  juin  1684 ,  sera  dé^^^mais  rep 
conformément  aux  dispoi^^ons  du  régl^ 
ment  annexé  à  la^prés/«ite  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  jublics  (comte  d*Argout)  est  cM^ 
gé ,  etc.  {Suit  le  réglemeni). 


MO;efABGHIB  CONST 

SI  MOVBMBRs  1831  «  20  JAHviBK  18S2.  —  Ordon- 
nance da  Roi  portant  qoe  S.  A.  R.  le  duc 
tfOrléan»  et  M.  le  maréchal  duc  de  Dalmatie , 
mmistre  de  la  guerre  se  rendront  immédiate- 
ment à  Lyon.  (IX,  BoUelin  O.  CXXXin,  n. 
3832.) 


Loais-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil ,  ministre  de 
l'intérieur,  etc. 

Art.  l«r.  Notre  bien-aimé  fils  le  duc 
d'Orléans ,  et  le  maréchal  duc  de  Balmt- 
tie,  notre  ministre  delà  guerre ,  se  ren- 
dront immédiatement  à  Lyon. 

I-e  maréchal  duc  de  Dàlmatie  est  auto- 
risé à  donner  tous  les  ordres  que  comman- 
deront les  circonstances. 

Pendant  Tabsence  de  notre  ministre  de 
la  guerre,  rintérim  du  ministère  de  la 
guerre  sera  rempli  par  le  lieutenant-géné- 
ral comte  Sébastian!  j  notre  ministre  de» 
affaires  étrangères. 

2.  Notre  président  du  conseil ,  ministre 
de  rintérieur,  et  notre  ministre  de  la 
guerre ^MM.  Casimir  Périer  et  duc  de  Dal- 
matie) sont  chargés ,  etc. 


l  WQTBifBRB  1831  =s  26  JARviBR  1832.  —  Ordon- 
nance du  Roi  qui  répartit  entre  les  départemen» 
da  royaume  le  montant  de  la  contribution  aup- 
plëmentaire  étabUe  pour  1831  sur  les  bois  des 
communes  et  des  établissemens  publics.  fIX. 

Bull.  O.  cxxxiv.n.  mn.) 


^  Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  106  du 
^ode  forestier,  portant  que ,  pour  indem- 
iiser  le  Gouvernement  des  frais  d'adminis- 
ration  des  bois  des  communes  ou  établis- 
emens  publics,  il  sera  ajouté  annuellement 
.  la  contribution  foncière  établie  sur  ces 
►OIS  une  somme  équivalente  à  ces  frais; 
[ue  le  montant  de  cette  somme,  réglé  cha- 
[ue  année  par  la  loi  des  finances  ,  sera  ré- 
arti  au  centime  le  franc  de  ladite  contri- 
ationet  perçu  de  la  même  manière;  vu 
article  2  de  la  loi  du  16  octobre  1831, 
m  fixe  a  uir  million  cent  soixante-dix- 
;pt  mille  francs  (1,177,000  fr.)  le  montant 
B  la  somme  à  ajouter  pour  183i  à  la  con- 
ibution  foncière  établie  sur  les  bois  dont 
s  agit,  et  porte  que  cette  somme  sera 
P^f^^e  par  une  ordonnance  royale  entre 
i  diCTérens  départemens  du  royaume ,  etc. 
Art.  4er,  ^a  somme  d'un  million  cent 
ixanie-UH-sept  mille  francs,  montant  de 
^contribution  «ippiémentaire établie  pour 
31  sur  les  bois  de»  communes  et  des  éta- 
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blissemens  publics,  est  répartie  entre  les 
diff'erens  départemens  du  royaume ,  con- 
formément au  tableau  ci  après ,  savoir  : 
^^f '^  15,142 fr.;  Aisne,. 8,661  fr.;  Allier, 
691  fr.;  Alpes  (Basses),  4,684  fr.;  Alpes 
(Hautes) ,  10,022  fr.;  Ardèche,  2,630  fr.; 
Ardennes,  37,277  fr.;  Ariège,  2,466  fr.; 
Aube,  34,283  fr.;  Aude,  1,147  fr.;  Avey' 
ron,  1^61  fr.;Bouches-du-Rhône,  2,066  fr.: 
Calvados,  566  fr.;  Cantal,  3,662  fr.;  Cha- 
rente, 89  fr.;  Charente-Inférieure,  241  fr.; 
Cher,  2,969  fr.;  Corrèze,  136  fr.;  Côle- 
d  Or,  84,418  fr.;  Creuse,  446  fr.;  Doubs, 
^7,589  fr.;  Drôme,  7,045  fr.;  Eure.  880  f^.; 
Eure-et-Loir,  284  fr.;  Gard,  14,700 fr.;  Ga- 
ronne  (Haute),  10,532  fr.;  Gers,  1,576  fr.; 
Gironde,  463  fr.;  Hérault,  6,729  fr.;  Ille- 
et-Vilaine,  90  fr.:  Indre,  604  fr.;  Indre-et- 
Loire,  25  fr.;  Isère,  10,963  fr.;  Jura, 
57,791  fr.;  Landes,  3,316  fr.^  Loir-et-Cher, 
2,206 /r.  ;  Loire,  735  fr.  ;  Loire  (Haute), 
606  fr.;  Loire-Inférieure,  103 fr.;  Loiret, 
T23  fr.;  Lot-et-Garonne,  1,478  fr.;  Lozère, 
63  fr.;  Maine et-Loire,  440  fr.;  Manche, 
60  fr.;  Marne,  20,721  fr.;  Marne  (Haute), 
74,875  f.  ;  Mayenne ,  593  fr.  ;  Meurthe , 
55,934  fr.;  Meuse,  120,700  fr.;  Moselle, 
60,647  fr.;  Nièvre,  21,351   fr.  ;   Nord, 
S,054fr.;  Oise,  4,692  ft-.;  Orne,  522  fr.; 
Pas-de-Calais,  2,491  fr.;  Puy-de-Dôme, 
1,864  fr.;  Pyrénées  (Basses),  9,860  fr.;  Py- 
rénées (Hautes),  10,784  fr. ;  Pyrénées- 
Orientales,  2,084  fr.;  Rhin  (Bas),  61,594  fr.; 
Rhin  (Haut) ,  89,936  fr.  ;  Rhône,  26  fr.  ; 
Saône  (Haute),  96,116  fr.;  Saône-et-Loire, 
23,281  fr.;  Sarthe,  346  fr.;  Seine,  65  fr.; 
Beine-Inférieure ,  900 fr.;  Seine-et-Marne, 
4,192  ftr.;  Seine-et-Orse ,  1,196  fr.;  Sèvres 
(Deux) ,  144  fr.;  Somme,  2,839  fr.;  Tarn, 
1,671  fr.;  Tarn-et-Garonne,  316  fr.;  Var, 
4,706  fr.  ;  Vaucluse ,  2,467  fr.  ;  Vienne , 
201  fr.;  Vienne  (Haute),  104  fr.;  Vosges , 
63,693  fr.;  Yonne ,  40,719  fr. 
Total,  1,177,000  fr. 

2.  Les  dégrévemens  accordés  sur  cette 
imposition  seront  prélevés  sur  le  produit 
des  rôles. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (baron 
Louis)  est  chargé,  etc. 


6  ==  8  DécEMBRB  1881.  —  Loi  relalÎTO  &  la  réparli- 
tion  de  la  réserve  de  la  Banque  de  France  fli. 
(IX,  Bail.  L,  n.  119.)  ^  ^ 

Art.  1er.  Les  bénéfices  de  la  Banque  de 
France  acquis  aux  actionnaires ,  et  mis  en 


%)  PréMntation  h  la  Chambre  des  Députés  le 
novembre  iMon  da  2);  rapport  par  M.  Jac 
0  Lefebvre  le  9  (Mon.  da  10)  ;  discuMion.  adop- 


tion  le  18  (Mon.  du  19) ,  à  la  majorité  da  251  voix 
contre  16. 
Prësenution  k  la  Chambre  des  Pairs  ;  discoscion, 
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réserve  depuis  le  !•'  Juillet  1820  jusqu'au 
30  Juin  1831,  en  exécution  de  la  loi  du  22 
avril  1806,  montant  à  la  somme  de  neuf 
millions  neuf  cent  soixante-quatorze  mille 
trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs ,  se- 
ront répartis  aux  propriétaires  des  soixante- 
sept  mille  neuf  cents  actions  actuellement 
en  circulation. 

2.  Les  bénéfices  mis  en  réserve,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  24  germinal  an  11 ,  et 
ceux  qui  proviendront  du  tiers  dont  la  re- 
tenue est  prescrite  par  la  loi  du  22  avril 
1806,  continueront  de  demeurer  en  réserve 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné 
par  une  loi. 


6  k  13  sftcBKBM  1831.  —  Loû  qni  modifient  la 

circonscription  de  qattre  arrondissemens.  (JJL , 
BaU.U.  n.l20.) 

Pbekièrb  Loi  {ammdistùfMnt  dt  ta 
PalUsû  0f  de  Moulins), 

Article  unique,  La  limite  entre  la  com- 
mune de  Varennes-sur-Allier,  arrondisse- 
ment de  La  Palisse,  et  celle  de  Saint-Loup, 
arrondissement  de  Moulins ,  département 
de  rAllier,  est  fixée,  du  point  A  au  point  B 
«lir  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  par  le 
chemin  tendant  vers  le  territoire  de  Li- 
gnére  et  par  la  route  royale  de  Paris  à 
Lyon ,  dans  la  direction  de  la  ligne  tracée 
en  jaune.  En  conséquence ,  le  territoire 
coté  C,  compris  entre  cette  ligne  et  la  ligne 
rouge  sur  ledit  plan,  est  distrait  de  la  com- 
mune de  Saint-Loup ,  et  réuni  à  Tarrondis- 
aement  de  La  Palisse  et  k  la  commune  de 
Varennes-8ur-Allier. 

Deuxième  Loi   (  arrondissement  de  Caen 
et  de  Bayeuas.) 

Article  unique,  La  limité  entre  les  arron- 
dissemens  de  Caen  et  de  Bayeux,  départe- 
ment du  Calvados,  sur  le  territoire  des 
communes.  deTilly-sur-Seulle,  arrondisse- 
ment de  Caen,  et  de  Bucels,  arrondissement 
de  Bayeux,  est  fixée,  conformément  au 


tracé  de  la  ligne  rouge  sur  le  plan  anneié 
à  la  présente  loi ,  par  la  rivière  de  Seulle, 
la  ligne  H  I,  Tancien  chemin  de  Fontenay 
k  Bayeux ,  le  sentier  de  Court-Perron  i 
Sagy ,  et  la  grande  route  de  Caen  à  Balie- 
roy,  jusqu'au  pont  de  Tuloup.  En  consé- 
quence, les  portions  de  territoire  comprises 
entre  la  ligne  rouge  et  la  ligne  jaune  snr 
ledit  plan,  et  désignées  par  les  lettres  A,  6, 
C,  D,  E,  F.  G,  sont  réunies,  les  cinq  prc- 
raiéres  à  la  commune  de  Tilly-sur-Seoile, 
les  deux  autres  à  la  commune  de  Baceis; 
elles  y  seront  respectivement  imposées. 


6  *=:  13  DfccKHBRB  1831.  —  Loii  qui  aatonsentn 
déparlement  et  deux  Tilles  &  s'imposer  extitot* 
diaairement.  (IX,  BuU.  LI,  n.  121.) 

PAEMfiKE  Loi  (ville  de  Boutn), 

Article  unique.  La  ville  de  Rouen  (Seine- 
Inférieure)  est  autorisée  à  sMmposer  ei- 
traordinairement,  en  1832,  cinq  cenliniH 
additionnels  au  principal  des  conlribntionJ 
foncière ,  personnelle ,  des  portes  cl  f^ 
nôtres,  et  des  patentes,  à  l'effet  desoldff 
les  dépenses  d'ateliers  de  charité  faites  eo 
1831. 

Deuxième  Loi  {département  du  Pu-é*- 
Calais  ). 

AHicle  unique.  Le  département  dn  P«- 
de-Calais ,  conformément  à  la  Amm 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  si 
session  de  1829  ,  est  autorisé  A  s'Imposer 
extraordinairement ,  pendant  huit  années. 
trois  centimes  additionnels  au  priocipH 
dejB  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  «Irwj'l 
dinaire  sera  employé  à  rachéveroenl  w 
routes  départementales  dans  ce  départe- 
ment. 1  j  f  f/ii' 

Cette  imposition  sera  perçue  à  dawrwj 
1832. 

Troisième  Loi  {ville  dé  Bor^t^)' 

Article  unique.  La  ville  de  BordeJ 


adoption  le  3  décembre  (Mon.  da  4)»  ii  U  majorité 
de  87  voix  contre  1. 

Voyez  lob  du  24  germinal  an  11,  du  22  avril 
1806  ;  décret  dn  16  janvier  1808  ,  da  A  jaillet 
1820. 

M.  de  Podenas  a  soutenu  qa*anx  termes  de  la  loi 
du  22  avril  1806  le  tiers  des  bénéfices  doit  être 
mis  en  réserve,  et  que  cette  retenue  est  inaliéna< 
ble  ;  qne  si,  par  la  loi  du  4  juillet  1820,  on  a  mé- 
connu celte  disposition ,  ce  n'était  pas  une  raison 
pour  Tenfreindre  de  nouveau. 

M.  Laffitte  et  M.  le  baron  Loub,  ministre  des 
finances,  ont  répondu  que  la  réserve  faite  en  verta 
de  la  loi  de  1806  devait  être  rendue  aux  action- 
naires dès  qu'eue  cessait  d'être  utile  pour  assurer 
le  paiemeAt  des  dindeades ,  et  que  l'état  de  pros- 


périté de  la  Banque  ne  laissait  aucun  dw»» 
convenance  de  la  mesure  proposée.  ^  ^(jjl 
Au  moment  où  la  loi  a  été  rendae,  lef»^^ 
Banque  se  composait  de  trob  cenbmiiuo»  || 
ron,  savoir,  deux  cent  vingt-cinq  «n»"°°Jejc*^ 
leU  et  soixanle-quinte  millions  en  conjj^^. 
"^rans;  son  actif  était  formé  des  ▼«•«'^^  aix-»^ 
deux  cent  trente-deux  ™»lli®"* ^'l'Sions  e"** 
millions  en  lingoU ,  5oixan»^eP'  3  -ujlioi»*! 
tres-de-change  du  coiB««ierce ,  d"'^"*  Ton  «i 
créances  très  solides,  environ  ""^""^-oaJ 
lionsplacés  en  rentes  sur  l'Etat,  qua^e^»-!^^ 

vingt-cinq  mille  francs  de  rente  ^  [^''^ 
deux  mille  neuf  cents  tcUons  qaeUe  •  '  1 
et  son  hôtel. 


MONABCHIB  C0H8T.  —  LOUM-PHItlWB  î«r.  — 16,  33  DÉGEKBRB  1851. 

(Gironde)  est  autorisée  à  s'imposer  extra- 
ordinairement ,  au  centime  le  franc  de 
toutes  ses  contributions  directes,  et  en  six 
aonées,  à  compter  de  1852,  une  somme  de 
cinq  cent  soiiante-neuf  mille  deux  certl 
cinquante-six  francs  vingt-neuf  centimes , 
pour  se  libérer  envers  le  trésor  du  montant 
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dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de 
leurs  départemens ,  sur  l'exercice  1832  un 
crédit  provisoire  de  la  somme  de  trois  cent 
quarante  millions ,  qui  sera  réparti  entre 
eux  par  une  ordonnance  royale  insérée  au 
Bulletin  des  Lois. 
Les  ministres  ne  pourront  dans  aucun 


Dour  se  libérer  envers  le  trésor  au  moniaiu        *-^o  .......o.t  v.  ^^  p„^.. >,--  ,--..-  :,  y" 

de  réauivalent,régléparordonnanceroyale    cas  dépasser  le  montant  des  crédits  et  des 
*î®  \®5?î!_  :_  iy^f  .Lj.,«  «n  oT^Pnfinn  dfi    allocations  suéclales  du  projet  de  budget 


du  11  février  1831 ,  rendue  en  exécution  de 
la  loi  du  17  octobre  1830,  des  droits  dont 
VEUt  s'est  trouvé  privé,  par  suite  de  l'm 
terruption,  dans  cette  ville,  de  la  percep- 
tion de  l'impôt  sur  les  boissons  pendant 
les  cinq  derniers  mois  dé  1830. 


ld=>  17  DÉCBMRRB  1851.  —  Loi  qui  aaloriseU 
perception  des  impôts  pour  le  premier  trimestre 
de  1832 ,  et  ouvre  aux  ministres  un  crédit  pro* 
vboire  de  trois  cent  quaraûlo  millions  (1).  (IX, 
Bull.  LTI,^.  122.) 

Art.  1er.  Les  contribution»  directes  ai- 
torisées  par  la  loi  du  18  avril  1831  seront 
recouvrées  provisoirement  pour  les  trois 
premiers  mois  de  l'année  1852,  d'après  les 
Tôles  de  1831 ,  déduction  faite  des  trente 
centimes  ajoutés  temporairement  au  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière. 

Les  douzièmes  provisoires  ne  seront  pas 
exigés  pour  les  cotes  ou  portions  de  cote 
de  1831  dont  les  conseils  de  préfecture  ont 
prononcé^ou  prononceront  la  décharge  ou 
la  réduction. 

La  différence  qui  pourra  se  $rouyer, 
aprJg  le  règlement  du.  budget  de  1832, 
entre  le  montant  des  rôles  de  cet  exercice 
et  celui  des  rôles  de  1831 ,  sera  compensée 
à  l'égard  des  contribuables  qui  auront  ac- 
quitté les  trois  douzièmes  provisoires 


allocations  spéciales  du  projet  de  budget 
présenté  aux  Chambres  pour  l'exercice 
1832 ,  et  du  crédit  supplémentaire  de  deux 
miillions  huit  cent  paille  francs  demandé 
par  le  projet  de  loi  du  30  novembre  1831 
pour  travaux  extraordinaires  du  génie 
militaire. 

4.  Les  traitemcn»,  appointemcns ,  sa- 
laires ,  pensions ,  dotations  ou  remises , 
qui  s'élèvent  au-dessus  de  trois  mille 
francs ,  seront  payés  pendant  le  premier 
trimestre  de  1832  :  mais,  s'ils  venaient  à 
être  réduits  par  le  budget ,  les  sommes 
perçues  en  trop  seront  considérées  comme 
des  à-comptes  sur  les  mois  suivans,  jusqu'à 
due  compensation;  sans  préjudice  de  la 
retenue  exercée  en  vertu  de  l'article  10  de 
la  loi  du  18  avril  1831 ,  et  qui  continuera 
provisoirement  d'être  opérée  pendant  les 
trois  premiers  mois  de  l'année  1832 ,  sauf 
décompte ,  s'il  y  a  lieu ,  après  que  le  bud- 
get de  cet  exercice  aura  été  adopté. 

5.  Le  crédit  en  bons  royaux  ,  ouvert  au 
ministre  des  finances  par  l'article  15  de  la 
loi  du  18  avril  1831 ,  est  porté  à  deux 
cent  cinquante  millions. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  jn- 
sufifisante  pour  les  besoins  du  service  ,  il  y 
sera  pourvu,  en  l'absence  des  Chambres , 
au  moyen  d'émissions  supplémentaires 
autorisées  par  ordonnances  royales ,  et  qui 
devront  être  soumises  à  la  sanction  légis- 


II  ne  sera  pas  délivré  un  nouvel  avertis-    aevroiu  eue  ouu«*.^v^  « - - 

sèment  aux  contribuables,  mais  seulement    lative  daps  la  plus  prochaine  session 

une  sommation  gratis,  énonçant  la  date  de  , 

la  présente  loi.  Cette  sommation  sera  re- 
nouvelée avant  de  commencer  aucune  pour- 
suite envers  les  contribuables. 

2.  Les  impôts  indirects  dont  la  percep- 
lion  est  maintenue  pour  l'année  1851  par 
l'article  t®'  de  la  loi  du  16  octobre  1831 , 
continueront  d'être  perçus  jusqu'au  1er 
avril  1832. 

3.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les 


23  =  25  DfccBMBRB  1831.  —  Loi  portant  allocation 
d'un  crédit  extraordinaire  pour  secours  aux 
élrahgets  réfugiés  en  France  (2).  (IX,  Bull.  LlH, 
n.  123.) 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministre 
de  l'intérieur  un  crédit  extraordinaire  de 
cinq  cent  mille  francs  ,  par  supplément  à 
la  somme  d'un  million  porté  au  budget 


^)  PrésenUtion  k  la  Chambre  des  Députés  le 
J.«  décembre  (Mon.  du  2)  ï  rapport  par  M.  Mon- 
toion  le  g  (  Mon.  du  9)  ;  discussion  les  10 ,  11 , 
4  2  (Mon.  de»U,  12  et  13);  adoption  le  13  (Mon. 
du  lu),  à  la  majbtUé  de  255  voix  contre  81. 

Présentation  b  la  Chambre  des  Pairs  le  14  (Mon. 
du  15)  ;  rapport  par  le  duade'Bassano  ;  discussion, 
adoption  le  16  (Mon.  du  17),  à  la  majorité  de  91 
voix  contre  6. 

(2)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le  30 


septembre  (Mon.  du  1«  octobre);  rappwt  par 
m:  Mahullo  19  octobre  (Mon.  du  20)  î  <î^«»f»°^« 
adoption  le  26  (Mon.  du  27),  à  la  majorité  de  250 
voix  contre  8.  ,     «  •     i     oa  .»/% 

Présentation  à  la  Chambre  des  Pairs  le  28  no- 
vembre  (Mon.  du  2  décembre);  rapport  par  le 
duc  de  Choiseul ,  discussion ,  adoption  le  9  dé- 
cembre (Mon.  du  G),  k  la  majorité  de  75  voi» 
contre  6. 


ll02fABCBlB  CONSTITUT.— LOUIS-PHILIPPE  I»r.  —  19,  55  ©Éc.  1851. 

plan  annexé  à  la  présente  loi.  En  consé- 
quence ,  les  portions  de  terrain  désigné» 
par  des  teintes  jaunes,  et  celles  indiquées 
par  une  teinte  orange  sur  ledit  plan,  sont 
réunies,  les  premières  à  la  commune  de 
Pannissiéres,  les  secondes  à  la  commuDc 
de  Chambost,  et  seront  eiclusiyemeat 
Imposées  dans  la  commune  à  laquelle  elles 
seront  réunies.  Cette  disposition  aura  liea 
«ans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  seraient  respectivement  acquis. 
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de  ce  ministère ,  exercice  1831 ,  pour  se- 
cours aux  étrangers  réfugiés  en  France 
par  suite  d'événemens  politiques. 

23  —  35  D&CBHBRB  1831.  —  Loi  qni  accorde  an 
nouveau  secows  aux  pensionnaire»  de  Tancienne 
liste  cifile  (1).  (IX,  BuU.  LHI,  n.  124.) 

Article  unique.  Un  nouveau  secours  de 
six  cent  mille  francs  est  accordé  aux  pen- 
sionnaires de  rancienne  liste  civile,  pour 
être  distribué  à  ceux  d'entre  eux  dont  la 
position  paraîtra  l'exiger. 

Cette  distribution  sera  fiiite  à  la  dili- 
gence du  commissaire  liquidateur  de  ta 
liste  civile,  conformément  à  la  loi  du  15 
mars  1831  et  k  l'ordonnance  du  13  mai 
suivant. 

La  liste  des  pensionnaires  sera  imprimée 
avec  le  sommaire  des  motifs  de  la  pension, 
et  distribuée  aux  Chambres. 


19  «=  25  i>icBiiBKB  1881.  —  Lois  qni  modiBent  la 
circonscription  de  quatre  départemens.  (IX,  Bull. 
LUI,  n,  125.) 

Pkemièrb  Loi  {Charente,  Haute- Ktenne). 

Article  unique.  La  limite  entre  la  com- 
mune de  Saint-Christophe,  arrondissement 
deConfolens,  département  de  la  Charente, 
et  celles  de  Nouic  et  de  Bussiéres-Boiff, 
arrondissement  de  Belac,  département  dé 
la  Haute- Vienne,  est  fixée  dans  la  direc- 
tion indiquée  sur  le  plan  ci-annexé  par  le 
liséré  vert  a,^,  e,  d.  En  conséquence, 
es  portions  de  territoire  désignées  m 
edit  plan  par  une  teinte  rose  et  une  teinte 
Jtune  sont  réunies  ,  savoir  :  la  première  à 
la  commune  de  Saint-Christophe,  la  se- 
conde  a  celle  dé  Bussiéres-Bofl^,  et  y  se- 
ront exclusivement  imposées  à  l'avenir. 
Ces  dispositions  auront  lieu  sans  nré- 

^^r'Jiî  ^""l  ^'""'^^  *^'"«*««  «"  autres  qui 
seraient  réciproquement  acquis. 

Deuxième  Loi  {Loire,  Rhône). 
Article  unique.  La  limite  entre  la  com- 
mune de  Pannissiéres,  arrondissement  de 
Montbnson,  département  de  la  Loire,  et 
la  commune  de  Chambost,  arrondissement 
cie  Lyon ,  département  du  Rhône,  est  fixée 
conformément  au  procés-verbal  de  délimi- 
tation de  ces  deux  communes ,  et  dans  la 
direction  de  la  ligne  tracée  en  rose  sur  le 


19--MDiciMBjBl831.  -  Loi  concernant  l'en, 
pioifc  faire  dune  somme  restant  libre  sor  le 
prodmt  tfune  imposîUon  extraordinaire  que  le 
département  de  la  Hante-Vienne  a  ët^  ant^i 
percevoir.  (IX.  Bull.  LIA,  n.  126.) 

.     Article  unique.  La  somme  de  trenlc- 
deux  mille  neuf  cent  quatre-Tingt-deax 
francs  qutfrante-trois  centimes ,  composée 
de^  trente-deux  mille  cent  quatre-yingt- 
quinze  francs  cinquante-sept  centimes  se 
rapportant  k  Texercice  1831 ,  et  de  sept 
cent  quatre-vingt-six  francs  quatre-vingt- 
six  centimes  appartenant  à  1829,  et  la- 
quelle reste  libre  sur  le  contingent  attribué 
a  la  dépense  d'achèvement  de  la  route  dé- 
partementale no  1er  dans  le  produit  de 
llmposition  extraordinaire  de  cinq  cen- 
times que  le  département  de  la  Haute- 
Vienne  a  été  autorisé  à  percevoir  en  verla 
de  la  loi  du  5  juillet  1826,  pourra  être  ap- 
pliquée,  conformément  &  la  demande  qui 
en  a  été  faite  par  le  conseil  général  à  sa 
séance  du  11  mai  dernier ,  aux  travaux  dé 
construction  du  pont  de  Limoges ,  destiné 
a  desservir  les  deux  routes  royales  no*  39 
et  r41.  ^ 


19  «  25  DÉGBKBBB  1831.  —  Loî  quî  autorise  le 
département  du  Nord  lis*imposer  extraordinai- 
rement.  (IX,  BulL  LIII,  n.  127.) 

Art.  1er.  La  gomme  de  cent  cinquante- 
quatre  mille  treize  francs  quarante  cen- 
times, formant  le  déficit  du  budget  d« 
centimes  facultatifs  et  extraordinaires  do 
département  du  Nord  (exercice  1851), 
sera  couverte ,  conformément  au  vote  ex- 
primé par  le  conseil  général  dans  sa  séance 
du  25  mai  dernier,  au  moyen  des  fonds 
ci-aprés ,  non  employés ,  et  provenant  de 
l'imposition  extraordinaire  autorisée  prf 
la  loi  du  50  mars  1826  pour  construction 


«.f  i  .tf°^^i°°  *  **  Chambre  desDépulés  le  26 
octobre  (Mon  du  27);  rapport  par  M.  éiUon  le  5 
novembre  (Mon.  du  6);  discussion  ,  adoption 
wntri^S''*  ^"  ^^^*  *  '*  '"«i^"»^  ^°  *80  y«« 


Présentation  h  la  Chambr»  des  Pairs  le  29  no- 
vembre (Mon.  du  30)  ;  rapport  par  le  baron  Mous- 
nier  le  5  décembre  (Mon.  du  6)  \  adoption  &  Tuua- 
nimité. 


ilOTfAIlCHrE  CONST.— LOCISPHILIPPE  1er.  —19  DÉCEMBRE  1831.  471 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  aCTecté  à  l'achè- 
vement des  routes  départementales 


da  Palais-de  Justice  et  de  la  maison  d'ar- 
rêt de  Lille ,  savoir  : 

1©  Crédit  de  1829  reporté  sur  1831, 
9»,514  fV.  82  cent.  ;  2©  prélèvement  sur 
le  crédit  de  cent  dix-huit  mille  cinq  cents 
francs  (exercice  1831  ) ,  55,498  fr.  58  c. 
Total ,  154,013  fr.  40  cent.  . 

2,  Le  département  du  Nord  est  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
chacune  des  années  1832  et  1833,  deux 
centimes  additionnels  aux  contributions 
directes.  Le  produit  de  cette  imposition 
sera  employé  à  réintégrer  la  somme  pré- 
levée en  vertu  de  l'article  précédent ,  et 
l'excédant  sera  affecté  aux  besoins  extraor- 
dinaires jlu  département  pendant  les  exer- 
cices 1832  et  1833. 


19  =  25  DfccBMBR»  1831.  —  Lois  qni  autonsenl 
la  ville  de  Laval  et  le  département  de  l  Aveyron 
à  faire  des  emprunts.  (IX,  Bulletin  UU, 
n.  128.) 

Première  Loi  {ville  de  Laval). 

Article  unique.  La  ville  de  Laval 
(Mayemie)  est  autorisée  à  faire  un  em- 
prunt de  cinquante  mille  francs,  avec  in- 
térêt annuel  de  cinq  pour  cent,  à  l'effet 
d'augmenter  de  pareille  somme ,  en  1832 , 
son  contingent  dans  les  frais  de  la  nouvelle 
traverse,  dans  cette  ville,  de  la  route 
royale  n»  12  ,  de  Paris  à  Brest. 

Deuxième  Loi  (départem.  de  l'Jveyron), 

Article  unique.  Le  département  de  l'A- 
veyron,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  session 
de  1831 ,  est  autorisé  à  emprunter  de  la 
Compagnie  des  houilliéres  et  fonderies  de 
l'Aveyron  une  somme  qui  ne  pourra  excé- 
der cinquante  mille  francs,  pour  l'achève- 
ment de  la  roule  départementale  no  5,  de 
Villefranche  à  Maurs,  entre  Montbazens  et 
la  route  départementale  n<>  l®*". 

Cet  emprunt  sera  remboursable  en  cinq 
ans ,  à  dater  de  1836 ,  à  raison  d'un  cin- 
quième par  an ,  et  sans  intérêt. 


19  =«  25  DÉcBMBRB  1831.  —  Lols  qol  autorisent 
plnsiears  départemens  à  sUmposer  extraordinai- 
rement. (IX,  Bull.  LIlI,n.  129.) 

Première  Loi  (  ^isne  ) . 
Article  unique.  Le  département  de  l'Aisne 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  sa 
session  de  1831,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement pendant  cinq  ans,  à  dater  de  1832, 
trois  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 


Deuxième  Loi  {Aveyron). 

Article  unique.  Le  département  dé  l'A'- 
veyron  est  autorisé,  conformément  â  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1831 ,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement deux  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes pendant  l'année  1832,  et  cinq  cent, 
pendant  les  années  1833,  1834  et  1835. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  employé  à  l'a- 
chèvement des  routes  départementales  si- 
tuées dans  ce  département. 

Troisième  Loi  {Bouches-du-Rhône), 

Article  unique.  Le  déparlement  des  Bou- 
ches-du-Rhône  est  autorisé ,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  dernière  session,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  huit  ans ,  à 
partir  de  1832 ,  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  des  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  employé  aux  travaux  de 
restauration  et  d'achèvement  des  routes 
départementales  situées  dans  ce  départe- 
ment. 

Au  moyen  de  l'imposition  qui  fait  l'objet 
de  la  présente  loi ,  l'emprunt  de  huit  cent 
mille  francs  qui  avait  été  autorisé  par  la 
loi  du  26  novembre  1830,  pour  les  travaux 
de  ces  mêmes  routes ,  et  l'imposition  ex- 
traordinaire de  trois  centimes  dont  le  pro- 
duit devait  être  employé  au  paiement  du 
capital  emprunté,  n'auront  pas  lieu. 

Quatrième  Loi  {Indre), 

Article  unique..  t.e  département  de  Tln- 
dre,  conformén>ént  à  la  demande  qu'en  a 
faite  son  conseil  général  dans  sa  session  ' 
de  1851 ,  est  autorisé  à  s'imposer  extra-  \ 
ordinairement  pendant  cinq  ans  ,  à  dater 
de  1832,  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière ,  per-    1 
sonnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  . 
fenêtres. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  employé  à  l'a- 
chèvement des  routes  départementales  n.2, 
du  Blanc  àBlois  ;  n.  3,  de  Saint-Gauthier 
àChâteau-Meillant,  et  n.  6,  d'Issoudun  a 
Gouzon. 


Cinquième  Loi  {Loiret). 

Ariicfe  unique.  Le  département  du  Loi- 
ret est  autorisé ,  conformément  a  la  de- 
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mande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1831 ,  k  slmposer  ei- 
traordinairement  en  1832  trots  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  contribu- 
tions foncière ,  personnelle  et  mobilière. 

Le  produit  de  cett^ imposition  eitraor- 
dlnaire  sera  spécialement  affecté  à  Tachè- 
Tement  des  routes  départementales. 

Sixième  Loi  (Haute-Marne), 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Marne  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  gé- 
néral dans  sa  session  de  1831,  à  s'imposer 
extraordinairement  pendant  cinq  ans,  k 
dater  de  1832,  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extra- 
ordinaire sera  spécialement  affecté  à  Tachè- 
▼ement  et  à  la  restauration  des  routes  dé- 
irartementales  et  à  la  construction  de  la 
route  royale  n.  65,  de  Neufchâtcau  à  Bonny- 
sur  Loire. 

SEPTlisHB  Loi  {Mayenne). 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Mayenne  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  session  de  1831,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement pendant  deux  ans,  à  partir 
de  1832,  quatre  centimes  additionnels,  et 
pendant  1834  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

Le  produit  de  celte  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  employé  à  l'achè- 
vement  des  routes  départertientales. 


ILIPPK  ler.  ~  29  DÉCE|IBEE  1831. 

HuiTiÈMB  Lcil  ipUe). 

Article  unique.  Le  département  de  TOise 
est  autorisé ,  conformément  A  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  daos  la 
session  de  1831 .  à  s'imposer  «xtraordi- 
nairement  pendant  deux  ans ,  k  dater  de 
1832,  deux  centimes  additionnels  au  prla- 
cipal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  prodolt  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  à  l'achè- 
yement  des  routes  départementales. 

NsDTiiME  Loi  (Haute- P^tenne). 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Vienne  est  autorisé ,  conformément 
à  la  demande  qu'en  a  faite  son  cofiseii  gé- 
néral dans  dans  sa  session  de  1831,  à  s'im- 
poser extraordinairemeût  pendant  cinq  ans, 
k  dater  de  1832,  cinq  centimes  additionnels 
av  principal  des  quatre  contribations  <y- 
rectes.    ' 

Le  produit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  spécialement  affecté  à  Taché- 
yement  des  routes  départementales  situées 
dans  ce  départ^nent. 


29  DftGiM BRB 1831  =  7  JAimER  18S2.  —  Loi  conte- 
nant rarticle  qai  remplace  Tarticle  2S  de  la 
Charte  (1).  (IX,  Bull.  LIV,n.  130.) 

Article  unique,  qui  remplace  l'art.  23  de  ta 
Charte. 

La  nomination  des  membres  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  appartient  au  Roi,  qui  ne  peut 
les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sui- 
yantes  : 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Députés  le  27 
*oût  (Mon.  da  28).  —  Rapport  par  M.  Bérenger, 
lu  19  septembre  (Mon.  du  20).  —  Dbcussion  les 
!î  »«Ç^eî°ï>^«'  1^2,  3, 4,  5, 6.  7.  8, 9, 10, 11,  12, 
13. 14,  15  et  16  octobre  (Mon.  des  1",  2,  3,  û,  5, 
?'  'Vo®',  ?:  *^'  î*'  *2, 13.  14, 15  et  17).  Adoption 
le  18  C  Mon.  du  19) ,  à  la  majorité  de  386  voix 
contre  40> 

Présentation  A  la  Chambre  des  Pairs  le  22  no- 
vembre  (Mon.  du  23)  ;  rapport  par  M.  le  duc  De- 
ctïes  le  19  décembre  (Mon.  du  20)  ;  discussion  les 
22,  23, 24,  25,  26  et  27  décembre  (Mon.  des  23,  24, 
25, 26,  27  et  28)  ;  adoption  le  28  (Mon.  du  29),  à 
U  majorité  de  102  voix  contre  68. 

L»afticle  68  de  la  Charte  de  1830  parle  de  l'arti- 
.  .^^.^^y*  ***°^  ^^»  P-  185)»  ™a«  les  résolutions 
de  la  Chambre  des  Députés  et  de  la  Chambre  des 
*]S^^P  '^^^  *83<^  (Voye«  tome  30,  page  172 
et  176)  désignent  cet  article  sous  le  n.  27,  parce 
que  c'était  en  effet  le  27-  article  de  la  Charte 
*h}^^^  '  ®'  V''^  ®*'  ^^«nu  le  23-  de  la  Charte  de 

Autant  lea  questions  que  le  légialatenr  avait  h 
.rtwndre  ét«ient  grave»  «t  «rdnes,  tatAOt,  après  la 


solution  donnée  et  le  principe  ane  fol»  posé,  flest 
facile  de  se  diriger  dans  Tapplication. 

On  a  d'abord  examiné  si  la  Chambre  des  Dépu- 
tés ,  en  vertu  du  pouvoir  constâllant,  pouvait  seule 
créer  la  disposition  destinée  à' remplacer  Tartiefe 
23  de  la  Charte, 

Les  plus  habiles ,  les  plus  ingénieux  argomens 
ont  été  exposés  en  faveur  du  pouvoir  consUtnaat; 
mais  ils  ont  été  repoussés  par  ce  fait  décisif,  qu'en 
1830  ,  et  lorsque  la  Charte  a  été  modifiée ,  on  a 
entendu  réserver  au  pouvoir  législatif,  c'est-k-dirt 
aux  trois  élémens  qui  le  composent ,  la  haute  mis< 
sion  d'organiser  la  pairie.  En  disant  que  TarUde  33 
de  la  Charte  serait  soumis  h  un  nouvel  examen 
dans  la  session  de  1831,  on  manifestait  claîrentent 
la  nécessité  du  concours  des  deux  Chambres,  ia 
Chambre  des  Dépotés  a  discuté  les  modific^rtiâia 
apportées  h  la  Charte  de  1814;  la  Chaaitfé  des^ 
Pairs  les  a  disculées  aussi  r  et  sanctiosuées  par  aon 
vote  :  n'eût-il  pas  été  bien  singuMer  qu*iu:ie  adhé- 
sion  reconnue  utile  an  moment  où  les  circonstanoes 
avaient  réellement  investi  les  Députés  du  pouvoir 
constiloant  fût  jugée  superflue,  lorsque  les  corps 
politiques  avaient  repris  leur  lùarche  babilmUa 
(Voy.  t.  30,  p.  172, 175  et  176,  les  nçits}. 
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Le  président  de  la  Chambre  des  Députés  et  autres  assemblées  législatives  ; 


4tS 


Aa  fiirplafl ,  et  comme  cela  arrive  toujoon  en 
pareille  oceorence,  toole  cette  discoasion  a  été 
[«vxcoap  plus  affaire  de  parti  que  coutroTerse  de 
(lÀ)it  pnblic. 

La  qnestiou  de  savoir  ti  Thérédité  serait  main- 
tenae  a  été  vivement  discotée  dans  le  sein  des 
Chambres  et  au-dehors. 

Point  de  pairie  sans  hérédité. 

Point  de  Gouvernement  représentatif  sans  pairiei 
âisaient  les  ans. 

Sapprimer  Thérédilé  de  la  pairie ,  c'est  s'ache- 
miner à  la  soppression  de  rhérédité  de  la  royauté  » 
ajoataient-ils. 

La  démocratie  est  déjk  asses  forte  »  ponrsuivait- 
oa ,  créons  un  contrepoids  dans  une  pairie  puis- 
sante ,  c'est-à-dire  héréditaire. 

Puis,  voyez,  disait-on,  tout  le  bi«a  qu'a  faiti 
pendant  quinze  ans,  une  Chambre  dotée  de  rhé- 
rédité. 

On  répondait  :  L'hérédité  n'est  pas  de  Tessence 
de  la  pairie  ;  la  Charte  de  181A  avait  laissé  la  ques- 
tion indécise  en  permettant  la  création  de  pairs 
héréditaires ,  ou  non  héréditaires ,  au  gré  du  mo- 
narque. 

Les  raisons  qui  rendent  nécessaire  l'hérédité  de 
la  Couronne  sont  sans  application  k  la  pairie  ; 
il  n'y  a  rien  k  conclure  de  l'une  k  l'autre  insti- 
talion. 

La  transmission  de  U  première  dignité  dn 
royaume  par  voie  de  succession  est  un  privil^e  ; 
or,  maintenant,  tout  privilège  est  odieux  au  pays. 


Pn» ,  n'est-il  pas  absurde  que  les  fonctions  1 
latives  qui  doivent  être  déférées  aux  plus  habiles, 
aoz  plus  sages,  aux  meilleurs  citoyens  ,  puissent 
l'acquérir  par  le  hasard  de  la  naissance. 

Le  bien  qu*a  fait  la  Chambre  des  Pairs  sons  la 
Clrarte  de  181A  consiste  entièrement  en  mesures 
démocratiques. 

Opposition  au  système  Yillèle  ;  loi  d'aînesse  re« 
jetée  ;  lois  sur  le  )ary  et  sur  les  élections  rendant 
les  frandes  impossibles  ;  accueil  favorable  fait  aux 
pétitions  contre  l'oltramotanisme  et  les  jésuites  ; 
résistance  aux  lois  oppressives  de  la  liberté  de  la 
presse. 

D'ailleurs,  l'hérédité  n'avait  encore  produit 
qu'un  petit  nombre  de  transmbsions,  et  c'est  plu- 
tôt ,  quoique  héréditaire ,  que  parce  qu'elle  était 
héréditaire,  que  la  pairie  a  été  bonne  et  utile  pen- 
dant quinze  années  de  restauration. 

Ao  demeurant ,  que  la  pairie  soit  forte .  nous  le 
Toulons  sincèrement,  et  c'est  précisément  par  ce 
motif  que  nous  lui  refusons  l'hérédité ,  qui  la  ren- 
dra odieuse ,  et  par  conséquent  faible. 

Parmi  tous  les  écrits  publiés  en  si  grand  nom- 
bre, )e  citerai  celui  de  M.  Dufau,  mou  collabora- 
teur, danê  la  eolUetion  des  constitutions  ;  il  s'est  atta- 
ché ,  dans  un  tableau  comparatif  des  constitutions 
des  différons  Etats,  k  montrer  que ,  sauf  quelques 
rares  exceptions ,  Ik  où  il  existe  une  nobless* ,  il  y  a 
ptUrie  hiriiUidret  que  Ik  ,  au  contraire ,  où  les  no- 
bles n'oni  qu'âne  existence  nominale  et  des  litres 
sans  effet ,  la  pairie  est  viagère.  On  comprend  la 
conséquence  qu'il  tire  de  cette  observation  ,  rela- 
tivement k  la  France. 

Le  ministère ,  en  présentant  la  loi  qui  rejetait  le 
système  de  l'hérédité ,  a  exprimé  le  regret  d'avoir 
été  entra(fn(^par  Vopinion  publique  k  cette  déter- 
mioatioB.  Je  n*ai  pas  k  apprécier  ici  cette  cou- 


doite  ;  ie  m'occupe  de  droit,  de  l^islation  pqiîtivei 
point  de  politique. 

Pour  créer  dans  le  sein  de  la  Cbiimbre  des  Paira, 
nne  majorité  favorable  k  la  loi  adoptée  par  la 
Chambre  des  Députés ,  le  Roi  a  créé  trente  pairs. 
Cette  nomination  a  été  critiquée  comme  filiale , 
inconstitutionnelle. 

Je  n'ai  pu  comprendre ,  je  Pavoue ,  où  était  le 
vice  d'inconstitutionnalité.  Qu*on  blâme  U  mesura 
sous  d'autres  rapports,  soit}  mais  en  drptt,  en 
présence  des  textes ,  rien  ne  disant  ni  expressé- 
ment ,  ni  implicitement  que  le  droit  de  création 
des  pairs  fùt  suspendu  dans  la  main  du  Koi ,  ce 
droit  a  pu  s'exercer,  sauf  aux  pairs  nouvellement 
nommés  k  subir  la  loi  qui  se  préparait ,  k  être  hé- 
réditaires si  l'hérédité  l'emportait ,  non  héréditai- 
res si  l'hérédité  était  repoussée.  La  révision  annon- 
cée de  l'art.  23  n'a  point  empêché  la  transmission 
par  voie  d'hérédité  dans  les  années  1830  et  1831  ; 
elle  n'a  pu  paralyser  le  droit  de  nomination  ap- 
partenant k  la  couronne. 
Le  projet  du  Gouvernement  était  ainsi  conçu  : 
«,La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  Pairs  appartient  au  Roi  ; 
«  Leur  nombre  est  illimité. 
«  La  dignité  de  pair  est  conférée  k  vie  ;  elle  n'est 
pas  transmissible  par  droit  d'hérédité. 

«  Toutes  di^ositions  contraires  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

«  Le  présent  article  pourra  être  modifié  k  Pave- 
nir.  Néanmoins,  aucune  proposition,  k  cet  effet , 
ne  sera  soumise  k  l'examen  d'une   l^blature , 
qn^autant  que  la  législature  précédente  la  lui  aura  . 
déférée.  » 

La  Commission  de  la  Chambre  des  Députés  a 
proposé  un  article  ainsi  conçu  : 

«  La  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
des  Paire  appartient  au  RoL 

«  Ne  pourront  être  appelés  k  la  dignité  de  pairs 
que  les  présidens  de  la  Chambre  des  Dépotés ,  et 
autres  assemblées  l^ulatives  ; 

«  Les  députés ,  après  trois  élections  on  six  aos 
d'exercice. 

«  Les  maréchaux  et  amiraux  de  France  ; 
«  Les  lientenans-générauz  et  vice-amiraux  des 
armées  de  terre  et  de  mer  | 
«  Les  ministres  k  département  ; 
M  Les  ambassadeurs ,  après  trois  ans  de  fonc- 
tions. 

«  Les  conseillers  d'Etat  |  après  dix  ans  de  service 
ordinaire  *, 

«  Les  préfets  de  département  et  les  préfets  ma-  ^ 
ritimes,  après  dix  ans  de  fonctions  : 

«  Les  gouverneurs  coloniaux,  après  cinq  ans  de 
fonctions  ; 

m  Les  membres  des  conseils  généraux  électifs , 
après  trois  réélections  k  la  présidence  ; 

m  Les  maires  des  villes  de  trente  mille  flmes  et 
au-dessus,  pris  dans  les  conseils  municipauiL  électif, 
après  cinq  ans  de  fonctions  ; 

«  Les  présidens  de  la  Cour  de  cassation  et  de  la 
Cour  des  comptes  ; 

«Les  procureurs  -  généraux  ,  près  ces  deux 
Cours ,  après  cinq  4ms  de  fonctions  en  cette  qua- 
lité; 

«  Les  conseillers  de  la  Gonr  de  cassation  et  les 
conseillers  maîtres  de  la  Cour  des  comptes ,  aprà» 
cinqansd'exorçjce; 
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Les  Députés  qui  auront  fait  partie  de    néraux  près  la  cour  de  Cassatiôii,  après 


trois  législatures  (1)  ou  qui  auront  six  ans 
d'exercice  ; 

Les  maréchaux  et  amiraux  de  France; 

Les  lieutenans  généraux  et  vice-amiraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  après  deux 
ans  de  grade; 

Les  ministres  à  département  ; 

Les  embassadeurs ,  après  trois  ans ,  et 
les  ministres  plénipotentiaires ,  après  six 
ans  de  fonctions  ; 

Les  conseillers  d*Etat ,  après  dix  ans  de 
service  ordinaire  ;  .       ^t^  . 

Les  préfets  de  département  et  les  préfets 
maritimes  ,  après  dix  ans  de  fonctions; 

Les  gouverneurs  coloniaux,  après  cinq 
ans  de  fonctions; 

Les  membres  des  conseils  généraux  élec- 
tifs, après  trois  élections  à  la  prési- 
dence (2); 

Les  maires  des  villes  de  trente  mille 
âmes  et  au-dessus ,  après  deux  élections  au 
moins  comme  membres  du  corps  munici- 
pal, et  après  cinq  ans  de  fonctions  de 
mairie; 

Les  présidons  de  la  cour  de  Cassation  et 
de  la  cour  des  comptes  ; 

Les  procureurs  généraux  près  ces  deux 
cours ,  après  cinq  ans  de  fonctions  en  cette 
qualité  ; 

Les  conseillers  de  la  cour  de  Cassation 
et  les  conseillers-mattres  de  la  cour  des 
comptes ,  après  cinq  ans  ;  les  avocats  gé- 


dlx  ans  d'exercice  ; 

Les  premiers  présidens  des  cours  royales, 
après  cinq  ans  de  magistrature  dans  ces 
cours  ; 

Les  procureurs  généraux  près  les  mêmes 
cours,  après  dix  ans  de  fonctions  ; 

Les  présidens  des  tribunaux  de  com- 
merce dans  les  villes  de  trente  mille  âmes 
et  au-dessus ,  après  quatre  nominations  à 
ces  fonctions  ; 

Les  membres  titulaires  des  quatre  aca- 
démies de  l'Institut. 

'  Les  citoyens  à  qui ,  par  une  loi  et  à 
raison  d'éminens  services,  aura  été  no- 
minativement décernée  une  récompense 
nationale; 

Les  propriétaires,  les  chefs  de  manufac- 
ture et  de  maison  de  commerce  et  de  bao- 
que ,  payant  trois  mille  francs  de  contriba- 
lions  directes ,  soit  à  raison  de  leurs  pro- 
priétés foncières  depuis  trois  ans ,  soU  à 
raison  de  leurs  patentes  depuis  cinq  ans, 
lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans  mem- 
bres d'un  conseil  général  ou  d'une  chambre 
de  commerce. 

Les  propriétaires,  les  manufacturiers, 
commerçans  ou  banquiers,  payant  trois 
mille  francs  d'impositions ,  qui  auront  été 
nommés  députés  ou  jugées  des  tribuoaox 
dé  commerce,  pourront  aussi  être  admise 
la  pairie  sans  autres  conditions. 

Le  titulaire  qui  aura  successivement 


«  Les  premiers  présidens  (les  Cours  royales,  après 
cinq  ans  de  magistrature  dans  ces  Gonrs  ; 

«Lesprocnrears  généraux,  près  ces  mêmes  Cours, 
après  dix  ans  de  fonctions  ; 

«  Les  membres  des  quatre  académie^  de  l'In- 
slilul  f 

■  Les  citoyens  h  qui ,  par  une  loi  et  k  raison  d^é- 
minens  services,  aura  été  nominativement  décer- 
née une  récompense  nationale  ; 

«  Les  propriétaires ,  les  chefs  de  manufactures 
et  de  maisons  de  commerce  ou  de  banque,  payant 
5,000  fr.  de  contributions  directes,  soit  à  rabon  de 
lefurs  propriétés  foncière*,  depuis  trois  ans ,  soit  à 
raison  de  leurs  patentes  depuis  cinq.  Ces  condi- 
tions d'admissibilité  à  la  pairie  pourront  être  mo- 
difiées par  une  idi. 

«  L^ordonnance  de  nomination  indiquera  b  quel 
titre  chaque  pair  aura  été  choisi  ; 

«  Le  nombre  des  pairs  est  illimité  ; 

■  Leur  dignité  est  conférée  h  vie  et  n'est  pas 
transmissible  par  droit  d'hérédité  ; 

m  Ils  prennent  rang  entre  eux  par  ordre  de  no- 
mination. » 

La  Chambre  des  Députés  s*est  d'abord  occupée  de 
déterminer  l'ordre  de  la  discussion  ;  elle  a  décidé 
que  le  rang  des  paragraphes  du  projet  du  Gouver- 
nement ne  serait  pas  suivi ,  et  que  l'on  commence- 
rait par  voter  sur  la  question  d'hérédité. 

Le  maintien  de  la  pairie  héréditaire  a  été  pro- 
posé et  rejeté. 

M.  Teste  a  présenté  ensuite  dn  système  mixte  ;• 


il  voulait  qu'à  la  mort  d'un  père  ,  son  fils  afné  hii 
succédât  aux  conditions  suivantes  :  1°  qu'il  serait 
âgé  de  trente  ans  ;  2°  qu'il  aurait  obtenu  l'assenti- 
ment des  collèges  électoraux  du  département  dans 
l'étendue  daquel  il  paierait  la  plus  forte  partie  da 
contributions  directes. 

11  indiquait  les  règles  suivant  lesquelles  les  col' 
léges  manifesteraient  leur  opinion. 

Celte  proposition  a  été  écartée. 

L'hérédité  ainsi  éloignée,  plusieurs  modes  ont 
été  présentés  pour  la  nomination  des  pairs. 

D'abord ,  lélection  directe  par  les  coUéges élee< 
toraux  diversement  composés  ; 

Puis ,  la  nomination  royale  sur  candidature. 

Les  différentes  combinaisons  de  cette  e^>èoe 
n'ayant  pas  été  accueillies,  la  Chambre  a  adktplé 
Le  système  qai  est  consacré  par  la  loi  ,  c'est-lndira 
la  nomination  royale  dans  des  catégories. 

(1)  On  avait  mis  d'abord  apr^s  trois  éleettam,  mab 
M.  Hb  et  M.  Vatisménil  ont  fait  remarquer  qu'en 
adoptant  cette  rédaction ,  un  député  qui  aurait 
accepté  deux  fois  des  fonctions  du  Goavenument» 
et  qui  aurait  été  élu  trois  fois  dans  une  seule  ses* 
sion  ,  se  trouverait  ainsi  apte  à  la  pairie  ;  ils  oet 
facilement  démontré  que  ce  notait  pas  iï  l'in- 
tention de  la  dbposilion ,  et  ils  ont  proposé  de 
substituer  les  mots  qid  auront  fût  partie  d*  tnit 
législatures» 

(2)  Le  projet  de  la  commission  portail  i^prii  froà 
réélections  ;  ce  qui  supposait ,  contrairemeni  ï  l'iA* 
tuntiou  v^itabie  ,^tta<re  élections* 


MOKARCHIB  COK ST.  —  LOlTIS-VHILIPFB  I»'.  —  29  DéCBVBRE  1851. 


475 


exercé  plusiears  des  fonctions  ci-dessas, 
pourra  cumuler  ses  services  dans  toutes 
pour  compléter  le  temps  exigé  dans  celle  où 
le  service  devrait  être  le  plus  long  (1). 

Seront  dispensés  du  temps  d'exercice 
exigé  par  les  paragraphes  5,  7,  8,  9,  10, 
4  4;  15, 16  et  17  ci-dessus ,  les  citoyens  qui 
ont  été  nommés ,  dans  Tannée  qui  a  suivi 
Je  30  juillet  1830 ,  aux  fonctions  énoncées 
dans  ces  paragraphes. 
*  Seront  également  dispensés,  jusqu'au 
i«'  janvier  1857,  du  temps  d'exercice  exigé 
par  les  paragraphes  5,  11,  12, 18  et  21 
ci -dessus,  les  personnes  nommées  ou 
maintenues,  depuis  le  50  juillet  1850,  aux 
fonctions  énoncées  dans  ces  cinq  para- 
graphes. 


Ces  conditions  d'admissibilité  à  la  pairie 
pourront  être  modifiées  par  une  loi. 

Les  ordonnances  de  nomination  de  pairs 
seront  individuelles.  Ces  ordonnances 
mentionneront  les  services  t^l  indiqueront 
les  titres  sur  lesquels  la  nomination  sera 
fondée. 

Le  nombre  des  pairs  est  illimité. 
Leur  dignité  est  conférée  a  vie  et  n*est 
pas  transmissible  par  droit  d'hérédité  (2). 

Ils  prennent  rang  entre  eux  par  ordre  de 
nomination. 

A  l'avenir,  aucun  traitement ,  aucune 
pension ,  aucune  dotation  ne  pourront  être 
attachés  à  la  dignité  de  pair  (5). 


(1)  Qoelqnet  membres  ont  demandé  qae  la 
temps  passé  dans  chaque  fonction  fût  compté  pro- 
portionnellement k  la  durée  exigée  poar  chacone 
de  ces  fonctions  ;  mais  la  difficulté  que  pourraient 
présenter 'de  semblables  calculs  a  déterminé  la 
Chambre  k  rejeter  celte  proposition. 

Si  nd  citoyen  a  été  revêtu  simultanénuiU  de  plu- 
sieurs fonctions ,  il  est  bien  évident  qu'il  pourra 
être  nommé  pair  dès  que  le  temps  d'exercice 
exigé  pour  Tune  de  ces  fonctions  sera  accom- 
pli; ainsi,  tel  officier  qui  aura  été  deux  ans  lieu- 
tenant^énéral,  et  en  même  temps  conseiller  d'état, 
sera  éligible  ë  la  pairie ,  quoiqn  il  faille  dix  années 
de  service  ordinaire  k  un  Conseiller  d'Etat  pou  lai 
cooiférer  l'éligibilité. 

(2)  M.  Marchai  a  demandé  quelle  éuit  la  posi- 
tion des  fils  de  pairs  appelés  par  leur  naissance  k 
la  pairie ,  mais  qui  n'ont  pas  atteint  Tige  auquel 
iU  sont  admis  par  la  Chambre  ? 

«  Us  seront  pairs,  cela  est  incontestable ,  »  a  dit 
M.  Dnpin  atné. 

M.  Marchai  a  insisté  et  présenté  la  disposition 
snÎTante  :  «  L'hérité  ne  pourra  profiter  a  aucun 
des  fils  des  pairs  pour  être  admis  dans  la  Cham- 
bre. »  La  Chambre  a  adopté  la  question  préalable. 

(S)  Gomme  on  peut  le  voir,  le  projet  du  Gou- 
vernement réservait  une  faculté  de  révision.  La 
Chambre  n'a  pas  voulu  qu*nn  article  de  la  consti- 
tution restât  ainsi  précaire  et  sujet  au  changement; 
elle  a  seulement  laissé  aux  législateurs  k  venir  la 
faculté  de  modifier  le»  conditions  d'aptitude.  Quel- 
ques écrivains  ont  cru  voir  dans  le  mode  suivi  pour 
la  promulgation  de  cette  loi  par  le  ministère,  l'in- 
tention secrète  de  la  modifier  un  jour.  L*acte 
auquel  ont  concouru  les  trois  pouvoirs  est  une  loi 
véritable;  elle  est,  sans  doute,  immuable  comme 
la  constitution  qu'elle  doit  compléter,  mais  enfin 
elle  a  le  caractère  d'une  loi  :  il  fallait  la  sanction- 
ner,  la  promulguer  ;  toute  autre  marche  était 
illégale  ,  inconstitutionnelle.  Or,  il  n'existe  qu'un 
mode  de  promulgation.  Si  une  mauvaise  intention 
était  cachée  sous  ces  formes,  si  un  jour  on  voulait 
y  puiser  nn  prétexte  pour  justifier  des  tentatives  de 
changement ,  on  répondrait  par  cette  raison  sans 
réplique  :  Le  projet  contenait  réserve  formelle  de 
la  farâlté  de  modifier  ;  on  a  rejeté  la  disposition  ; 
donc,  les  modifications  sont  impossibles. 

Le  projet  du  Gouvernement  portail  :  «  Toutes 


•  dispositions  contraires  sont  et  demeurent  abro- 

•  gées.  » 

La  Chambre  n^a  pas  cru  utile  de  conserver  cette 
disposition  ;  «  cependant ,  a  dit  Bl  Dupin  ,  il  faut 
qu  il  soit  bien  entendu  que  la  loi  actuelle  abroge, 
en  ne  la  reproduisant  pas ,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 23 ,  qui  permet  au  Roi  de  varier  les  titres  des 
pairs  k  volonté.  » 

n  est  certain  que  la  loi  étant  destinéo  k  remploi 
ter  l'art.  23  de  la  Charte ,  aucune  partie  de  cet 
article  ne  subsiste  ;  mais  d'autres  questions  d'abro- 
gation virtuelle  peuvent  se  présenter ,  et  il  faut 
avouer  que  cette  observation,  ou,  pour  mieux 
dire ,  ce  reproche ,  peut  s'adresser  k  tous  les  tra- 
vaux de  nos  assemblées  législatives.  Les  lois  sont 
faites  sana  que  leur  influence  sur  la  légblalion  an- 
térieure soit  asses  étudiée,  sans  que  l'on  sache 
exactement  ce  qu'elles  maintiennent ,  ce  qu'elles 
abrogent.  Pour  celleci ,  quelques  réflexions  se  pré- 
sentent. 

Lorsque  la  pairie  était  héréditaire,  on  concevait 
l'art.  2/1  de  la  Charte  ,  qui  détermine  l'âge  auquel 
les  pairs  ont  entrée  dans  la  Chambre ,  et  l'âge  an- 
quel  ils  ont  voix  déiibérative  ;  aujourd'hui  cet  arti- 
cle est  sans  effet ,  ou  du  moins  il  n'a  plus  qu'une 
valeur  transitoire  relative  aux  jeunes  pairs  investis 
de  leur  qualité  avant  la  promulgation  de  la  loi 
actuelle.  Son  application  aux  princes  du  sang  est 
encore  ^possible  ;  c'est  là  du  moins  ce  que  j'ai 
soutenu  (voyez  tome  30 ,  p.  169)  ;  mais  il  parait 
que  cette  opinion  n'est  pas  adoptée  ,  puisque 
Mgr.  le  duc  d'Orléans  siège  k  la  Chambre  quoi- 
qu'il n'ait  pas  atteint  sa  vingt-cinquième  année. 
Cet  article  2â  de  la  Charte  reste  donc  k  peu  çrès 
inutile,  du  moins,  n'ayant  qu'une  application 
temporaire. 

L'ordonnance  du  19  août  1815 ,  qui ,  modifiant 
l'art.  27  de  la  Charte  de  1814.  avait  rendu  la  pairie 
absolument  héréditaire ,  se  trouve  abrogée. 

L'ordonnance  du  23  mars  1816  subsiste  encore  , 
en  ce  qui  touche  les  formes  d'admission  ;  mais  en 
tant  qu'elle  renferme  ou  rappelle  l'hérédité ,  elle 
est  anéantie. 

L^ordonnance  du  25  août  1 81 7  porte,  art .  l",  que, 
pour  être  appelé  k  la  Chambre  des  Pairs  ,  il  faut 
constituer  nn  majorai. 

Cette  disposition  me  paraît  intimement  liée  a 
l'existence  de  l'hérédité;  le  préambule  de  l'ordon 
nance  le  déclare  même  en  terme  formels.  Aiufi , 
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désormais,  U  création  d^on  maiorat  ne  peot  être 
oonkidérëe  conune  une  condition  indispensable. 
Même  sons  la  restauration ,  il  a  été  souvent  dérogé 
k  cette  règle  ,  ce  qui  était  nne  manière  indirecte 
de  rendre  la  pairie  viagère,  et  par  conséquent  nne 
violation  du  principe  de  Thérédité  ,  tant  invoqué 
depuis  quelque  temps  (Vov.  ordonnances  du  5  mars 
1819 ,  du  21  novembre  1819,  du  5  novembre  1827, 
tome  27,  p.  A53). 
Une  ordonnance  du  27  janvier  18S0  (tome  SO, 

f.  15)  8n)[>ordonn«it  de  nouveau  le  droit  de  siéger 
U  constitution  du  majorât,  mais  c*était  seule- 
ment pour  les  pairs  créés  par  cette  ordonnance. 
On  voit ,  par  ces  citations ,  ce  qu'était  le  principe 
de  rhérédité  ;  tantôt  reconnu ,  tantôt  subordonné 
Il  des  conditions,  tantôt  ouvertement  violé,  et  cela 
par  de  simples  ordonnances  ;  la  ptirie  ainsi  2on  • 
•titnée  nVait  point  de  véritable  indépendance  :  il 


faut  qn*elle  aolt  absolument  héréditaire  on  dMohi. 
ment  viagère. 

Les  ordonnances  du  6  avril  1830  et  3  fuin  1830 
(voy.  tome  30,  p.  58  et  108)  relatives  aux  constitua 
tions  des  majorats  me  paraissent  complètement 
abrogées ,  non  seulement  en  ce  qu'elle»  supposent 
la  nécessité  de  former  les  majorats ,  car,  comme 
ie  Tai  dit ,  la  nécessité  de  constituer  un  majorât  tH 
rhérédité  étant  liées ,  Tune  n'a  pu  survivre  k  Tao- 
tre  ;  mais  je  suppose  qu'an  pair  voulût ,  parce  que 
ce  serait  son  bon  plaisir,  constituer  nn  majorât,  il 
ne  serait  assujetti  qu'aux  r^les  que  chaque  citqjeD 
est  obligé  d'observer,  et  il  n'aurait  point  k  remplir 
les  formalité|  spéciales  créées  par  les  ordonnances 
précitées  du  0  avril  et  du  3  juin  1830  ;  car ,  encwe 
nne  fois ,  ces  ordonnances  avaient  en  vue  la  trans- 
mission héréditaire  de  U  pairie,  et  il  n*j  a  plus  lieu 
de  les  exécuter,  dès  que  rhérédité  est  sopprimée. 


vm  DB  LA  pasiridiB  pabtib* 


COLLECTION  COMPLÈTE 


DES 


LOIS,  DÉCRETS, 

ORDONNANCES,  RÉGLEMENS. 

ET 

AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 
1831. 


>^v>r\-»%%'»v»»%-»^i?%->%^->vfc%%^-»iTt^%vv>v»v>v>i't^%->ivw^n^'>^'i'>'^-iv>HV'i'i'>^^n^%^Vv%i-ii%^ 


%<^'W»%%%^»»»»> 


SECONDE  PARTIE. 
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S&v&vftisa  1831.  —Rapport  an  Roi  sar  la  conâi' 
tion  des  hommes  de  couleur  (Moniteur  du  28 
février  1831.) 

Voyes  ordonnance  du  2/k  février  1831  >  i"  partie, 
P«ge71. 

Sire,  les  hommes  de  couleur  libres 
étaient  soumis ,  dans  nos  colonies  ,  à  une 
iégislatioa  restreinte ,  dont  les  esprits 
éclairés  appelaient  depuis  long-temps  la 
réforme. 

Votre  Majesté  a  déjà  fait  cesser  un  grand 
nombre  de  restrictions  qui,  d'après  leur 
nature ,  pouvaient  être  abrogées  par  des 
actes  locaux  ;  mais  il  en  subsiste  encore 
plusieurs  qui  se  rapportent  à  Texercice  des 
droits  civils  les  plus  importans. 

Bans  les  quatre  colonies  de  la  Marti- 
i^ique ,  de  la  Guadeloupe ,  de  Gayenne*  et 
de  Bourbon ,  les  donations  ou  legs  faits 
par  un  blanc  à  un  individu  de  couleur, 
«ont  déclarés  de  nul  effet.  A  Bourbon, 
seulemenl ,  la  prohibition  est ,  en  outre , 
applicable  aui  donations  et  Itgs  faits  par 


dès  individus  de  couleur  en  faveur  des 
blancs. 

Les  articles  du  Code  civil  relatifs  aa 
mariage  et  à  Tadoption ,  à  la  reconnais- 
sance des  enfans  naturels  dans  la  succes- 
sion de  leurs  pères  et  mères ,  aux  tutelles 
officieuses  ou  datives,  ne  sont  exécutoi- 
res que  des  blancs  aux  blancs  entre  eux  p 
et  des  affranchis  entre  eux.  Ainsi  le  ma^ 
riage  ne  peut  être  contracté  que  de  blanc 
à  blanc ,  d'individu  de  couleur  à  individu 
de  couleur.  » 

L*enfant  issu  d'un  père  blanc  et  d'une 
mère  noire  ou  de  couleur,  ne  peut  être  re- 
connu 'par  son  pére>  ni  participer  à  sa 
succession. 

L'adoption  n'est  permise  qu^entre  per- 
sonnes de  même  classe  ;  les  blancs  peuvent 
seuls  adopter  des  enfans  blancs  ou  en  être^ 
tuteurs.  A  la  Martinique  et  è  la  Guade-* 
loupe ,  les  blahcs  ne  peuvent  être  tuteurs 
d'enfans  de  couleur  ;  mais  cette  prohibi- 
tion n'existe  point  ailleurs  :  à  Gayeane , 
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la  tutelle  pare  et  simple  d*un  enfant  de 
i^uleor  pent  être  déférée  à  un  blanc. 

Ces  restrictions  résultent  des  arrêtés  par 
lesquels  les  administrateurs  des  quatre  co- 
lonies j  ont  ordonné  la  mise  en  vigueur 
du  Gode  civil ,  moins  les  exceptions  dont 
Je  viens  de  parler  :  un  projet  de  loi  qui 
devait  en  amener  l'abrogation  avait  été 
préparé  et  devait  être  présenté  aux  Cham- 
bres, mais  dans  Tétat  actuel  des  choses, 
11  n'y  a  pa^  à  «spérer  que, ce  projet  de 
loi  puisse  être  discuté  dans  la  présente 
session. 

Au  surplus,  lorsqu'il  s*agit  d'un  bienfait 
réel  et  d'un  acte  de  justice ,  le  Roi  me 
parait  d'autant  plus  fondé  à  y  pourvoir  par 
voie  d'ordonnance  que  les  restrictions 
ci-dessus  énoncées  ont  été  prononcées  con- 
trairement à  l'esprit  et  à  la  lettre  du  Gode 
noir. 

A  la  prochaine  session  une  loi  consa- 
crera ces  dispositions,  en  même  temps 
qu'elle  déterminera  les  droits  politiques 
dont  les  personnes  libres  seront  indistinc- 
tement appelées  à  jouir. 

Par  ces  considérations,  j'ai  l'honneur  de 
proposer  à  Votre  Majesté  le  projet  d'or- 
donnance ci-Joint. 


i"  MARS  1831.  —  Rapport  au  Roi  sur  les  droit* 
d'affranchiMement  dans  les  colonies  TMon.  du 
3  mars  1831), 


Voye»  ordonn. 
page  249. 


do  1«  mars  1831 ,  l'*  partie  , 


Sire ,  des  décisions  locales  ont ,  dans 
nos  colonies,  soumis  à  une  taiçe  au  profit 
des  caisses  coloniales.  Pacte  de  l'autorité 
administrative,  par  lequel  la  concession 
de  la  liberté  à  un  esclave  est  rendue 
légale. 

Getle  taxe  qui,  dans  quelques  colonies , 
s'est  élevée  jusqu'à  1,500  fr.,  a  souvent 

Î)orté  les  colons  à  s'abstenir  de  solliciter 
a  confirmation  des  libertés  par  eux  dou- 
blées, et  indépendamment  desquelles  ils 
doivent  assurer  aux  affranchis  des  moyens 
d'existence. 

C'est  une  des  causes  qui  ont  rendu  si 
nombreuse  cette  classe  des  libres  de  fait , 
dont  l'état  social  n'a  point  été  fixé. 

D'un  autre  côté ,  l'intention  du  Gou- 
vernement étant  de  ne  mettre  désormais, 
en  ce  qui  le  concerne ,  aucun  obstacle  à 
4îe  que  les  maîtres  confèrent  à  leurs  es- 
claves le  don  de  U  liberté ,  il  convient , 
#  dans  celte  vue,  de  lever  au  plus  tôt  l'em- 
pêchement qui  résulte  de  la  taxe  dont  il 
s'agit. 

Jai  l'hoiineurde  soumettre  à  Votre  Ma- 


jesté un  projet  d'ordonnance  royale  rédigée 
en  ce  sens,  etc. 


IS.ATan.  1831.  —  Afis  du  Conseil  d'EUl  sur  la 
concours  k  TélecUon  des  officiers ,  poor  tes  <ji. 
toj«nf  inscriU  au  contr61e  de  réserre. 

Les  membres  du  Conseil  d'Etat  compo- 
sant le  comité  de  l'intérieur,  consultés  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  question 
de  savoir  si  Us  citoyens  inscrits  an  eonirâlô 
de  réserve  de  la  garde  nationale  doivent  cm- 
courir  à  l'élection  des  officiers,  sous-ofpjdm 
et  caporaux  des  compagnies  du  servies  «r- 
dikaire  ; 

Vu  la  note  relative  k  cette  question, 
émanée,  le  9  du  courant,  de  la  division 
des  gardes  nationales  et  des  affaires  mi- 
litaires ; 

Vu  la  loi  du  22  mars  1831 , 

Considérant  que,  parmi  les  Français 
appelés  par  l'article  14  au  service  de  la 
garde  nationale ,  la  section  première  du 
titre  m  établit  deux  divisions,  le  service 
ordinaire  et  la  réserve;  qu'aux  termes  de 
l'article  30,  les  compagnies  et  subdivisions 
de  compagnies,  formées  en  exécution  de 
l'article  21,  sur  les  contrôles  du  service 
ordinaire,  constituent  à  eiles  seules  la 
garde  nationale  ;  que  les  citoyens  inscrits 
sur  les  contrôles  de  réserve  ne  sont  répartis 
à  la  suite  des  compagnies  (article  21)  qœ 
pour  y  être  incorporés  aii  besoin  ;  d'où  il 
suit  que  les  membres  de  la  réserve  sont 
susceptibles  d'être  appelés  dans  la  garde, 
nationale,  mais  n'en  font  réellement  point 
encore  partie  ; 

Considérant  que  l'article  50  ne  convoque 
à  l'élection  des  oflBciers ,  sous-officiers  el 
caporaux  que  les  gardes  nationaux  appelés 
à  former  les  compagnies  ou  subdivisions 
de  compagnies,  lesquelles,  comme  on 
vient  de  le  rappeler,  sont  formées  sur. 
les  contrôles  du  service  ordinaire ,  ce 
gui  exclut  du  droit  électoral  les  hommes 
t]iii  ne  sont  point  inscrits  sur  ces  con- 
trôles ; 

Considérant  que  les  articles  33 ,  35  et 
37  ,  corrélatifs  à  l'article  50 ,  règlent  les* 
nominations  à  faire  dans  les  compagnies 
ou  subdivisions ,  en  raison  du  nombre  des 
gardes  nationaux  dont  elles  se  composent, 
et  sans  tenir  aucun  compte  du  nombre  des 
hommes  inscrits  à  la  suite  sur  les  contrôles 
de  réserve  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  21 ,  la  seuls 
destination  des  hommes  de  la  réserve  est 
d'être ,  au  besoin ,  incorporés  dans  les 
compagnies,  et  qu'il  est  impossible  de 
concevoir  comment  des  hommes  qui  ne 
sont  point  incorporés  dans  une  compagnie 
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qui  n'ont  point  de  âevpirs  à  y  remplir, 
auraient  des  droits  à  y  exercer ,  et  pren- 
draient part  à  son  acte  le  plus  important  ; 

Considérant  enfin  qu'il  serait  subversif 
da  principe  de  l'élection  de  faire  concourir 
à  celle  de|  chefs  de  la  garde  nationale  des 
citoyens  qui ,  ne  faisant  point  de  service , 
n'ont  ni  qualité  pour  juger  les  titres  et 
l'aptitude  des  candidats,  ni  intérêt  direct 
à  la  bonté  des  choix; 

Sont  d'avis  : 

Que  les  citoyens  inscrits  sur  les  contrôles 
de  réserve  ne  sont  point  appelés,  par 
l'article  50  de  la  loi ,  à  concourir  à  la  no- 
mination des  officiers,  sous-officiers  et 
caporaux  du  service  ordinaire  de  la  garde 
nationale  (1). 


21  SAi  1831.  —  Avis  da  Ck>nseil  d'Etat  sur  le  ser- 
vice des  étrangers  dans  la  garde  nationale. 

Les  membres  du  Conseil  d'Etat  com- 
posant le  comité  de  l'intérieur ,  consultés 
par  M.  le  ministre  de  ce  département  sur 
les  questions  suivantes  : 

10  Si  l'article  10  de  la  loi  du  22  mars 
1831  est  applicable  aux  étrangers  admis 
à  la  jouissance  des  droits  civils ,  confor- 
mément à  l'article  13  du  Code  civil  »  par 
cela  seul  qu'ils  ont  acquis  en  France  une 
propriété ,  ou  qu'ils  y  ont  formé  un  éta- 
blissement ; 

20  Dans  le  cas  de  l'affirmative ,  si  pour 
les  étrangers  domiciliés  en  France ,  sans 
avoir  obtenu  préalablement  l'autorisation 
royale  »  il  y  a  lieu  à  provoquer  ladite  auto- 
risation, et  à  les  pourvoir  d'office; 

30  Éi  au  contraire  il  ne  convient  pas  de 
se  retrancher  derrière  l'article  13  du  Code 
civil,  qui  exige  l'autorisation  préalable, 
pour  refuser  d'ouvrir  les  rangs  de  la  garde 
natioliale  aux  étrangers  qui  ne  seraient 
pas  conoplétement  en  régie  sous  ce  rap- 
port ; 

40  SI  enfin  il  est  possible  ,  après  avoir 
admis  un  étranger  dans  la  garde  nationale, 
de  défendre  qu'il  soit  appelé  aux  fonctions 
d'officier  ou  de  sous-officier  ; 

Va  l'article  13  du  Code  civil  et  l'article 
10  de  la  loi  du  22  mars  1831  ; 

Considérant  que  laloi  n'appelle  au  ser- 
vice de  la  garde  nationale  que  les  Français; 
qu'elle  a  dit ,  par  exception  à  l'égard  des 
étrangers ,  qu'ils  pourront  y  être  appelés 
s'ils  sont  admise  la. jouissance  des  droits 
civils ,  lorsqu'ils  auront  acquis  en  France 
une  propriété,  ou  qu'ils  y  auront  formé  un 
établissement  ;  qu'il  s'en  suit  :  1»  que  les 


étrangers  ne  peuvent  être  appelés  au  ser- 
vice de  la  garde  nationale  que  sous  la  dou- 
ble condition  d'avoir  été  admis  à  la  jouis- 
sance des  droits  civils  en  France ,  et  seu- 
lement lorsqu'ils  y  auront  acquis  une 
propriété  ou  formé  un  établissement; 
20  que ,  dans  la  commune  où  ils  rempli- 
raient ces  deux  conditions ,  leur  appel  ou 
leur  admission  dans  la  garde  nationale  ne 
parait  pas  être  de  droit ,  les  mots  pourront 
être  appelés  n'indiquant  qu'une  faculté 
pour  l'autorité;  qu'ils  peuvent  être  appelée 
même  s'ils  ne  l'avaient  pas  demandé,  si  le 
maire  juge  convenable  de  les  inscrire  au 
registre-matricule,  et  qu'ils  peuvent  ne 
pas  être  inscrits ,  lors  même  qu'ils  le  de- 
manderaient, si  le  maire  y  voyait  quelque 
inconvénient ,  et  si,  en  cas  de  réclamation, 
le  conseil  de  recensement  partageait  l'avis 
du  maire  ; 

Considérant  qu'il  est  en  effet  possible 
qu'il  y  ait  inconvénient  à  admettre  ou  k 
appeler  dans  la  garde  nationale  tel  étran- 
ger, quoiqu'il  jouisse  des  droits  civils  et 
soit  propriétaire;  qu'il  n'a  pas  comme  le 
naturel ,  ou  le  naturalisé  Français ,  le  droit 
de  servir,  si  ceux  à  qui  la  loi  a  confié 
l'appel  ne  jugent  pas  convenable  de  le  lui 
conférer,  la  loi  ayant  donné  la  faculté  de 
décider  s'il  convient  ou  non  de  l'associer 
aux  citoyens  français  ; 

Considérant  qu'on  ne  peut  pas  dire  que 
le  refus  d'admettre  l'étranger  qui  jouit  des 
droits  civils  et  possède  une  propriété  ou 
un  établissement  en  France  serait  une  in- 
jure ,  et  qu'il  n'est  ûen  de  semblable  ;  le 
service  étant  un  drJngt  une  obligation  ; 
la  loi  ne  donne  le  drar  et  n'impose  l'obli* 
gation  qu'à  ceux  qui  sont  appelés ,  et  elle 
laisse  aux  maires  la  faculté  d'appeler  ou 
de  ne  pas  appeler  les  étrangers ,  lors  même 
qu'ils  rempliraient  les  deux  conditions  qui 
les  rendent  susceptibles  de  l'appel  ; 

Quant  à  la  demande,  si  l'on  peut  forcer 
les  étrangers  qui  ont  des  propriétés  ou  un 
établissement  en  France ,  de  se  faire  ad- 
mettre à  la  jouissance  des  droits  civils 
s'ils  ne  l'ont  pas ,  ou  à  les  en  pourvoir 
d'office  ;  considérant  que  la  loi  a  voulu  que 
les  étrangers  pussent  posséder  en  France 
sans  être  sujets  du  pays;  que  les  propriétés 
qu'ilsy  achètent  et  les  établissemens  qu'ils 
y  forment  peuvent  leur  fournir  le  motif 
d'une  demande  des  droits  civils,  mais 
qu'elle  ne  les  oblige  pas  à  les  demander,  ni 
n'autorise  à  les  leur  conférer  contre  leur 
volonté  ; 

Considérant  que,  s'il  est  facultatif  à  Tau- 


(1)  Cet  avis  est  conforme  &  Topln  ion  que  nous 
ftvons  émisé  sur  l'art.  50  et  Tort.  19.  Voy.  Impartie» 


p.  ,138  et  146.  Mais  nous  persistons  dans  l66  dis- 
tinctions que  nous  avons  présentées.. 
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tortté  municipale  d'appeler  au  service  de 
la  garde  nationale  les  étrangers  qui  réu- 
nissent la  double  condition  exprimée  en 
rarticle  10  de  la  loi  du  22  mars»  il  ne 
parait  pas  qu'une  fois  inscrits  au  registre- 
matricule  ils  puissent ,  plus  que  les  Fran- 
çais, se  soustraire  volontairement  à  ce 
àervice,  et  que  la  dispense  du  service  or- 
dinaire peut  seulement  leur  être  accordée 
comme  aux  Français ,  dans  les  cas  prévus 
dans  rarticle  29  de  la  loi  ; 

Considérant ,  quant  à  la  faculté  d*être 
nommés  officiers  ou  sous-officiers ,  qu'elle 
appartient  à  tous  les  gardes  nationaux 
sans  exception  ;  qu'on  est  garde  national 
dés  que  Ton  est  inscrit  sur  le  registre- 
matricule  ,  et  que  dés  lors  la  loi  n'établit 
aucune  distinction  entre  les  Français  et 
l'étranger  ; 

Sont  d'avis  :  io  que  les  étrangers  ne  doi- 
Yent  être  appelés  au  service  de  la  garde 
nationale  que  lorsqu'ils  ont  été  admis, 
conformément  à  l'art.  13  du  Code  civil ,  à 
la  jouissance  des  droits  civils ,  et  qu'ils 
ont  acquis  une  propriété  ou  formé  on  éta- 
blissement dans  le  royaume  ; 

20  Que  l'appel  des  étrangers ,  lors  même 
qu'ils  remplisâent  ces  deux  conditions  in- 
dispensables, est  facultatif  pour  l'autorité, 
ainsi  que  cela  résulte  des  termes  de  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  22  mars,  et  que  c'est 
aux  maires ,  et  en  cas  de  réclamations  aux 
conseils  de  recensement,  à  juger  de  la 
convenance  de  l'inscription  de  l'étranger; 

30  Qu'on  ne  pei4j||s  provoquer  l'auto- 
Ttsation  de  la  jotnB^  des  droits  civils 
pour  les  étrangers  ^Hé  la  demanderaient 
pas  et  les  en  pourvoir  d'office  afin  de  les 
appeler  au  service  de  la  garde  nationale  ; 

40  Enfin  que  les  étrangers  une  fois 
inscrits  et  maintenus  sur  le  registre-ma- 
tric!^  de  la  garde  nationale  ne  peuvent 
pas  jnus  que  les  Français  se  soustraire  au 
aervice ,  hors  les  cas  de  dispense  prévus 
par  la  loi;  qu'on  ne  peut  pas  davantage 
les  priver  du  droit  d'élection  et  d'éligibilité 
«ux  places  de  sous-officiers  et  officiers  qui 
est  accordé  par  la  loi  à  tous  les  gardes 
siationaux  ,  et  que  c'est  à  ceux-ci  de  juger 
du  plus  ou  moins  de  convenance  qu'il  peut 
j  avoir  à  conférer  des  grades  à  des  étran- 
gers domiciliés  et  propriétaires  en  France, 
^  y  Jouissant  des  droits  civils. 


21  Mil  1831.  -^  Avis  do  ConMil  d'BUt  sur  la  qnés- 
.    iion  de  saToir  si  les  greffiers  et  commis-gre^ers 
peuvent  se  dispenser  do  service  de  la  garde  na- 
tionale. 

Les  membres  du  Conseil  d'£tat  com- 
posant le  comité  de  l'intérieur,  consultés 


par  M.  le  ministre  de  l'intériear  sur  U 
question  de  savoir  si  les  greffiers  des^  eoun 
€i  tribunaux  en  sont  membres ,  et  s'ils  ont 
droit  a  C application  de  P article  ^%  de  UlUî 
du  l'a  mars  sur  la  garde  nationale  , 

Vu  la  loi  «du  27  ventôse  an  %"ma  Tcrga- 
nisation  des  tribunaux  ; 

Vu  la  loi  du  22  fnars  1831  sar  la  garde 
nationale  ; 

Considérant  que  la  faculté  accordée  par 
l'article  28  de  la  loi  du  22  mars  1831  am 
membres  des  deux  Cbambres  et  k  cen 
des  cours  et  tribunaux ,  de^e  dispenser  do 
service  de  la  garde  nationale ,  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  un  privilège ,  mais 
comme  une  nécessité  du  service  public ,  et 
que  l'obligation  du  service  de  la  garde 
nationale  pourrait  nuire  à  l'assiduité  qœ 
réclament  les  fonctions  judiciaires  ; 

Considérant  que  les  greffiers,  bien  qn'ili 
ne  soient  pas  magistrats ,  font  cependant 
essentiellement  partie  des  cours  et  tribu- 
naux auxquels  ils  sonl  attachés  ;  que  leur 
absence  paralyserait  l'action  du  pouvoir 
judiciaire ,  et  que  leur  signature  est  néces- 
saire pour  valider  les  actes  ;  que  la  loi  leur 
a  attribué  le  même  costume  qu'aux  juges, 
et  enfin  que  la  loi  du  27  ventôse  au  8  lef 
fait  nommément  jouir ,  comme  les  juges» 
du  privilège  de  ne  pouvoir  être  reqaii 
pour  aucun  autre  service  public  ; 

Considérant  que  l'arrêté  du  Directalre 
exécutif  du  13  floréal  an  7  exempte  du  ser- 
vice de  la  garde  nationale  les  juges  dei 
tribunaux  et  les  greffiers  en  chef ,  et  que 
cette  exemption  a  été  étendue  aux  greffiers 
dé  justices  de  paix  par  l'ordonnaDca  di 
Roi  du  17  juillet  1816; 

Que  si  les  lois,  ordonnances  et  réglemed^ 
antérieurs  à  la  loi  du  22  mars  dernier  ont 
été  abrogés  par  elle,  leurs  dispositions  pe<H 
vent  néanmoins  servir  à  interpréter  ce  qai 
ne  se  trouverait  pas  assez  clairement  ex- 
primé dans  la  loi  nouvelle,  et  que  cela  pa- 
rait résulter  explicitement  du  deuxiéiDi 
paragraphe  de  l'art.  162 ,  portant  :  «  Sont 
«  et  demeurent  abrogées  les  disposUioos 
«  relatives  au  service  et  à  T administration 
«  des  gardes  nationales  qui  seraient  cob- 
((  traires  à  la  présente  loi  ;  »  d'où  on  doit 
conclure  que  les  exemptions  qui  ne  sont 
pas  contraires  à  l'esprit  de  la  loi  peuvent 
être  maintenues  ; 
Sont  d'avis  : 

Que  les  greffiers  en  chef  des  cours  et  Itf 
greffiers  des  tribunaux  civils  «t  de  com- 
merce et  des  justices  de  paix,  étant  membres 
de  ces  corps  ;  doivent  jouir  de  l'exemptioi 
facultative  de  service  qui  est  accordée  par 
l'art.  28  de  la  loi  du  22  mars  1831 ,  au 
membres  des  cours  et  tribunaux;  mats 
que  cf^tte  faculté  ne  doit  être  accordée 
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qn'am  greffiers  nommés  par  la  loi,  aux 
termes  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8»  et  ne 
deit  pas  s'étendre  aui  commis  et  autres  ex- 
péditionnaires' du  greffe ,  qui  ne  sont  que 
des  employés  du  greffier  (1). 

25  JoiiABT  1831.  —  Instraclion  sur  les  conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

TiTRB  pr.  Organisation  des  conseiU  de 

discipline, 

(S  n  de  la  section  VIII  de  la  lot.) 

Art.  1er.  Il  doit  exister  un  eonseil  de 
discipline  : 


lo  Par  bataillon  Isolé»  communal  ou 
cantonal,  et  par  bataillon  compris  dans  une 
légion  ; 

20  Par  commune  ayant  une  on  plusieurs 
compagnies  non  réunies  en  bataillon  ; 

'Sfi  Par  compagnie  formée  des  gardes  na- 
tionaux de  plusieurs  conmiunes,  et  non 
comprises  dans  un  bataillon  (art.  94  dt 
la  loi). 

2.  Le  conseil  de  discipline  d'un  bataillon 
se  compose  de  sept  juges,  savoir  : 

Le  chef  de  bataillon,  président;  un  ca- 
pitaine ,  un  lieutenant  pu  sous-lieutenant , 
un  sergent ,  un  caporal ,  deux  gardes  na- 
tionaux (art .  97). 

L«  conseil  de  discipline  de  la  garde  na- 


(1)  Noos  ne  pouvons  partager  cette  opinion  .  et 
nous  pensons  que  les  commis-greffiers,  comme  les 
greffiers  en  chef  ,  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de 
Tait.  28  de  la  loi  du  ^  mars  1831.  Nous  avons 
ioasles  yeux  une  jcomul talion  dans  laquelle  cette 
âoclrine  nous  paraît  parfaitement  établie ,  après 
avoir  démontré  que  les  greffiers  en  chef  sont  mem- 
bres des  tribunaux ,  la  consultatioh  ajoute  : 

«Vainement  on  voudrait  dbtinguer  entre  le 
grt/lieren  chef  et  les  mnnmia-grefjUr»  f  si  les  commis- 
greffiers  ne  reçoivent  pas  Tinstitution  royale ,  ils 
ne  sont  pas  moins  des  fonctionnaires  pnbjjcs  «  ao- 
caeiUis  par  la  cour  et  le  tribunal ,  qui  ont  reçu 
leor  serment ,  assimilés ,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  au  greffier  en  chef  qu'ils  représentent , 
comme  lui  secrétaires  du  juge ,  témoins  nécessaires 
de  ses  actes ,  et  indispensables  k  Tadminislration 
de  la  justice  { 

•  Revêtus  d'an  caraclëre  public ,  recevant  leur 
traitement  des  propres  deniers  de  l'Ëtat,  les  com* 
"Ms-greffiers  sont  de  véritables  officiers  ministé- 
neb,  remplissant  des  fonctions  judiciaires,  et 
widemment  membre»  do  la  juridiction  à  laquelle 
us  sont  atUcbés. 

*  La  controverse ,  &  cet  ^ard ,  n*est  même  pas 
possible;  la  loi  a  prononcé,  et  force  est  de  lui 
obéir;  les  lois  organiques  de  l'ordre  judiciaire  ont 
prescrit  l'inscription  des  commis-greffiers  sur  la 
liste  à  dresser  des  membres  des  cours  et  tribunaux; 
le  rôle ,  le  caractère  propre  de  ces  fonctionnaires 
«ont  donc  légalement  appréciés;  la  difficulté  est 
aJUi»  tranchée  et  rend  tonte  discussion  inutile. 
0  oyet  l'art  36  du  décret  du  ô  juillet  1810  et  l'art. 
2»  dû  décret  du  18  août  1810.) 

«  Quel  a  été ,  au  surplus ,  l'esprit  qui  a  servi  de 
^^  k  la  dbposilion  de  l'art.  28  de  la  loi  du  22 
*n«r8 1831  ?  Le  motif  du  législateur  est  sensible  et 
«onduaut  relativement  b  la  difficulté  qui  se  pré- 
sente. ^ 

«Le  service  de  la  garde  nationale  est  un  service 
public,  qui  est  san^  Joute  éminemment  utile  ; 
"*«»  l'adtminislration  de  la  justice  ne  Test  pas 
"■^oins;  son  cours  ne  saurait  être,  en  aucune  ma» 
niere,  interrompu;  pour  les  magistrats,  qui  en 
'put  les  oracles  ,  pour  les  fonctionnaires  qui  les  as  • 
**'*P*«  et  sans  lesquels  ils  ne  pourraient  agir,  le 
•ervice  de  la  garde  nationale  ne  pouvait  être  une 
*™»^*  *  mais  une  simple  faculté.  L^art.  5  de  la  loi 
«u  27  ventôse  an  8  avait  prononcé  que  les  fonction- 
naires désignés  dans  l'article  précédent  «  (c'est-h 
«  dire  tous  le^  membres  dei  tribunaux ,  y  coropris- 

3i — %"  Partie. 


«  les  greffiers)  ne  pourraient  être  rtçaû  pour  a 
m  autre  service  puhlic.  • 

«  L'art.  S8  de  la  nouvelle  loi  sur  la  garde  na- 
tionale n'est  que  le  corollaire  de  l'art.  5  de  la  loi 
de  ventôse. 

«  L'aru  28  de  la  loi  du  22  mars  n^a  done  pM 
pour  but  d'accorder  uate  fteœur,  un  droit  de  p/rinUégt, 
a  raison  du  rmgt  et  de  la  considération  dont  peut 
jouir  le  garde  national,  mais  une  faculté,  eu  égard  à 
la  nature  de  ses  fonctions ,  au  caraeihre  propre  dk 
tertice  dont  il  est  chargé.  Le  ministère  de  juge  ex^ 

San t  la  présence  des  greffiers,  ils  devraient  être 
ipensés  également  du  service  de  la  garde  na- 
tionale. 

«  A  l'égard  des  commis-greffiers^  il  y  a  parité  do 
raison. 

«  On  ne  conçoit  pas  comment  on  voudrait  leur 
refuser  ce  que  l'on  est  forcé  d'accorder  an  greffier 
en  chef. 

«  La  différence  qui  existe  dans  leur  rang  «t  leur 

Position  ,  n'est  pas  ce  quil  faut  considérer  ;  ce  que 
on  doit  voir  uniquement ,  c'est  la  nature  à*  Uurt 
fonctions  ;  or,  attachés  k  chaque  chambre  ,  tenant 
la  olume  aux  audiences,  chapes  d'un  service  ^é- 
cial,  et  indispensables  k  ce  servic^t  représentant 
le  greffier  en  chef,  et  ne  pouvant  même ,  conunii 
celui-ci ,  se  faire  remplacer ,  il  y  a  nécessité  de 
leur  appliquer  (on  pourrait  même  dire  à  forlior!) 
la  disposition  de  Fart.  28  delà  lot  du  22  mars. 

m  Les  précédens  existent  {  ions  la  loi  ancienne , 
l'autorité  municipale  a  toujours  étendu  aux  com- 
mis-greffiers la  faculté  accordée  aux  greffiMs, 
de  se  dispenser  du  service  de  la  garde  nationaliii 
■  Us  ont  constamment  oété  placés  sur  la  même 
ligne  ;  pourquoi  créer  aujourd'hui  une  distinction 
qui  n'a  jamais  été  faite ,  et  que  repoussent  le  texte 
et  l'esprit  de  la  loi?  » 

Ajoutons  que  pour  les  expéditionnaires  du  greffe» 
il  est  incontestable  que  la  faveur  de  l'article  28  de 
la  loi  du  22  mars  est  sans  «ppUcation.  L'erreur  du 
Conseil  d'Ktat  provient,  k  notre  avis,  du  sens  qu'il 
a  donné  an  mot  commis-greffier»  s  il  a  confondu  ces 
fonctionnaires,  ajant  un  titre  ,  un. caractère  offi- 
ciel et  public  ,  avec  des  employés  salariés  par  le 
greffier  en  chef  s  il  a  pensé  que  le»  eomnU»-greffier» 
.  é(a.ieni»ovïemenide$  comnU» du grefi^t  tandis  au'iis 
sont  ses  rcprésentans  légaux ,  autorisés  par  la  loi  k 
remplir  une  partie  de  ses  fonctions  ,  imprimant 
aux  actes  un  caractère  légal  par  leur  présence  ut 
leur  signature. 
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ftipntle  d*aae  commune  ayant  ane  oa  plu- 
«ieurs  compagnies  noB  réunies  en  batailloB» 
ou  d'une  compagnie  formée  des  gardes  na- 
lionauiL  de  plusieurs  communes ,  se  com- 
pose de  cinq  juges ,  savoir  : 

Un  capitaine,  président;  un  lieutenant 
OU  sous-lieutenant,  un  sergent,  un  caporal, 
«m  garde  national  (art.  96). 

3.  Lorsqu'il  s'agit  déjuger  un  officier,  la 
composition  du  conseil  doit  éprouver  cer- 
taines modifications ,  qui  donnent  à  Tin- 
cnlpé  de  nouveltes  garanties. 

Pans  ce  cas,  les  deux  membres  du  grade 
le  moins  élevé,  c'est4-dire  les  deux  gardes 
Dationaux  dans  le  conseil  de  sept  juges,  lé 
garde  et  le  aaporal  dans  le  conseil  de  cinq 
Juges,  sont  remplacés  par  deux  officiers 
du  grade  du  prévenu. 

Ces  deux  officiers  sont  pris  à  leur  rang, 
«or  le  tableau  dressé  pour  la  formation  d^ 
conseil  de  disdpline,  et  dont  je  parlerai 
plus  tard  (art  il). 

S'il  ne  se  trouve  point ,  dans  le  ressort 
en  eonseil  de  discipline,  deux  officiers  du 
grade  de  l'inculpé ,  le  sous-  préfet  doit  les 
désigner,  par  la  voie  du  sort ,  parmi  ceux 
4u  canton,  ou,  à  défaut,  parmi  ceux  de 
farrondbsement. 

Emfin,  dans  le  cas  où  un  chef  de  bataillon 
doit  être  jugé,  MM.  les  préfets  sont  appelés 
à  désigner,  par  la  voie  du  sort ,  deux  chef^ 
de  bataillon  de  canton  ou  des  arrondisse- 
mens  circonvoisins  (art.  100). 

Si  1^' officier  qu'il  s'agit  déjuger  est  un  des 
membres  du  conseil ,  il  doit  être  remplacé 

Far  eehil  qui  1«  suit  immédiatement  dans 
ordre  du  tableau.  Mais  il  peut  arriver  que 
le  tableau  ne  présente  aucun  officier  du 
même  grade  ;  la  loi  n'ayant  pas  prévu  ce 
cas ,  il  est  naturel  de  penser  que  l'officier 

3ui  doit  remplacer  le  prévenu  doit  être 
ésigné  comme  il  est  dit  ci-dessus  pour 
les  deux  officiers  qui  doivent  ainsi  entrer 
au  conseil. 

•4.  Outre  les  membres  du  conseil  appelés 
à  remplir  les  fonctions  de  juges ,  il  est  at- 
laebé  à  chaque  eonseil  un  rapporteur  et  un 
secrétaire  (art.  101, 102). 

|L.orsque  la  garde  nationale  d'une  com- 
mune forme  plusieurs  légions,  il  est  nommé, 
^l^és  de  chaque  conseil ,  un  rapporteur- 
Adjoint  et  un  secrétaire-adjoint  (art.  101). 
».  Les  rapporteurs  et  secrétaires  sont 
choisis  par  le  sous-préfet ,  sur  une  liste  de 
trois  candidats  présentés  par  le  chef  de  lé- 
gion ,  par  le  chef  de  bataillon ,  s'il  n'y  a 
pas  de  légion,  et  par  le  capitaine  comman- 
dant pour  une  ou  plusieurs  compagnies 
non  réunies  en  bataillon. 

Ils  sont  nommés  pour  trois  ans,  et  peu- 
vent être,  après  ce  temps ,  continués  dans 
leurs  fonctions  (105). 


(I.  Les  termes  des  trois  articles  lOi ,  IM 
et  103 ,  combinés  entre  eux,  ne  présentent 
point  une  parfaite  concordance  ;  ii  s'est 
élevé,  sur  cette  partie  de  la  loi,  de  sé- 
rieuses difficultés  d'interprétation. 

Les  uns  ont  pensé  que  les  rapporteurs  et 
secrétaires  devaient  être  choisis  exclusive- 
ment parmi  les  gardes  nationaux  déjà  por- 
tés par  r élection  aux  grades  correspoudans 
à  ces  fonctions  ;  les  autres ,  qu'ils  poa- 
vaient  être  pris  indistinctement  parmi  toes 
les  gardes  nationaux. 

Le  doute  qui  a  été  soulevé  est  un  motif 
suffisant  de  ne  pas  donner  de  décision  obli- 
gatoire sur  ce  point ,  et  de  laisser  toute  la- 
titude pour  adopter  celle  des  deux  opinioBi 
qui  sera  jugée  préférable. 

C'est  à  la  cour  de  Cassation  seule  qall 
appartient  de  prononcer  sur  une  questioa 
de  compétence  judiciaire;  et  si  des  pourvois 
sont  formés  à  cette  occasion  par  suite  de  la 
diversité  d'interprétation  qu'auraient  ado|»- 
tée  quelques  localités,  des  arrêts  aureot 
bientôt  fixé  la  jurisprudence. 

7.  Lorsque  les  rapporteurs  et  secrétaires 
ne  sont  pas  choisis  parmi  les  gardes  natio- 
naux déjà  portés  par  l'élection  aux  grades 
correspondans  à  leurs  fonctions ,  leur  no- 
mination doit  leur  conférer  un  rang  qu'ils 
n'avaient  point  antérieurement. 

La  lo>a  laissé,  à  cet  égard,  une  latitods 
qui  permet  de  varie;^  ce  rang  selon  l'eSee* 
tif  du  corps  soumis  à  la  juridiction  de 
chaque  conseil. 

Ainsi,  le  rapporteur  d'un  conseil  de  ba- 
taillon devant  avoir  rang  de  capitaine  oa 
lieutenant  (101),  il  y  aurait  lieu  de  lai 
conférer  le  rang  de  capitaine ,  si  le  batail* 
Ion  se  compose  de  six  compagnies  ;  et  de 
lieutenant ,  si  le  bataillon  a  moins  de  six 
compagnies. 

Le  rapporteur  d'un  conseil  formé  pour 
une  ou  plusieurs  compagnies  non  réunies 
en  bataillon  ,  pouvant  être  officier  ou  sons^ 
oiUcier  (10^),  il  y  aurait  rang  de  sous  liea- 
tenant,  si  le  conseil  a  cent  cinquante 
hommes  au  moins  sous  sa  juridiction;  et 
de  sergent-major,  si  les  justiciables  du  caa-, 
seil  sont  en  moindre  nombre- 

Il  doit  être  conféré  au  secrétaire  le  rang 
immédiatement  inférieur  à  celui  du  rap- 
porteur (101,102);  et  au  rapporteur-ad- 
joint et  au  secrétaire-adjoint  i  le  rang  infé- 
rieur à  celui  du  rapporteur  et  da  secré- 
taire (101), 

8.  Les  fonctions  de  rapporteur  et  de  le* 
crétaire  exigent  une  instruction  et  me 
aptitude  spéciale;  celles  des  rapporleors, 
surtout,  sont  d'une  grande  importance; 
chargés  de  provoquer  les  condamnations, 
c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  donner  une 
bonne  direction  à  L'action  disciplinatie,  et 
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»  prévenir  toat  rel&chement  dans  Tappli- 
itioB  des  peines. 

Les  chers  de  corps  doivent  consnlter  ces 
^cessités»  pour  le  cboii  des  candidats 
iMIs  ont  à  présenter  aux  sous-préfets. 
9.  La  loi  confère  aux  préfets  le  droit  de 
évoquer,  sur  Favis  da  maire  et  du  chef  de 
)rps,  les  rapporteurs  secrétaires  (103),  '*" 
lace  ainsi  ces  derniers  sous  la  surveilla 
e  fantorité  administrative. 
MM.  les  préfets  devront  donc  se  faire 
réquennnent  rendre  compte  de  la  manière 
lont  ils  remplissent  leurs  fonctions,  et 
eilfer  à  ce  qu'aucun  d'eux  ne  nuise ,  par 
a  négligence  ,  à  la  régularité  du  service. 
Bans  le  «as  de  révocation ,  comme  dans 
ons  ceux  où  les  fonctions  de  rapporteur  et 
le  secrétaire  deviennent  vacantes ,  il  est 
procédé  au  remplacement  par  le  mode  in- 
Hqaé  pomr  la  nomination  (103); 

10.  Sont  appelés  à  faire  partie  des  con- 
lells: 

1®  ToQs  les  officiers ,  sous-ofBciers ,  câ- 
^ravx  oa  brigadiers  ; 

20  Un  nombre  de  gardes  nationaux  portés 
au  contrôle  du  service  ordinaire  >  double 
de  cekii  des  officiers,  sous-officiers  et  capo- 
raux on  brigadiers. 

L'autorité  locale  étant  cliargée  de  la  dé- 
signation de  ces  gardes  nationaux  (105),. 
«Ile  usera ,  sans  doute,  de  ce  pouvoir  dis- 
Offttionnaire  pour  la  meilleure  composition 
daeonseih 

il.  Le  président  du  conseil  de  recense- 
ment, assisté  *  savoir:  du  chef  de  bataillon, 
pour  «Q  conseil  de  discipline  de  bataillon  ; 
et  du  capitaine-commandant ,  là  où  il  n'jr 
A  pas  de  bataillon,  dressera  un  tableau 
tortue  d'autant  de  colonnes  qu'il  y  a  de 
-gttdes.  dfaenn  de  ceux  qui  doivent  faire 
Hrtie  du  eoQseiJ  sera  placé ,  par  rang  d'âge , 
dans  ta  colontte  qui  lui  est  relative. 

Ce  tableau  sera  signé  du  président  du 
conseil  de  recensement  et  de  l'officier  qui 
l'«itiTa  assisté  (105). 

it.  Il  peut  arriver  qu'il  y  ait  plusieurs 
OMiseils  de  reoensement  dans  le  ressort  d'un 
^me  conseil  de  discipline;  ce  qui  a  lieu 
wrsque  ce  conseil  est  établi  pour  une  com- 
pagnie eu  pour  on  bataillon  formés  des 
fftvdes  nationales  de  plusieurs  communes. 
Bans  Ce  cas ,  il  convient  que  les  diverses 
wrnmunes  qui  ressortissent  d'un  même 
'^^\1  de  discipline  concourent ,  pour  sa 
*w»p««4tion,  proportionnellement  à  la  force 
Numérique  de  leurs  gardes  nationales. 

i-es  présldens  du  conseil  de  recensement 
oe  chacune  des  communes  dont  les  gardes 


nationales  sont  justiciables  d'un  même 
conseil  de  discipline ,  doivent,  en  se  faisant 
assister  du  commandant  de  la  garde  com- 
munale, former  un  tableau  de  tous  les 
officiers,  sous-officiers  et  caporaux  de  la 
localité ,  et  d'un  nombre  double  de  gardes 
nationaux. 
Le  tableau  de  chaque  commune ,  signé 
n  maire  et  du  commandant  qui  l'aura  as- 
sisté, sera  transmis  au  sous-préfet,  qui 
devra  fondre  tons  ces  tableieiux  ea  on  tableau 
général ,  par  conseil  »  et  y  classer,  par  rang 
de  grade  et  d'âge,  tous  les  officiers ,  sous- 
officiers  ,  caporaux  et  gardes  compris  daas 
les  tableaux  partiels. 

Les  signatures  du  sous-préfet  et  du  chef 
4e  corps  devront  être  apposées  au  bat  du 
tableau  général. 

13.  Le  tableau  sera  affiché  dans  la  salle 
des  séances  du  conseil,  aôn  que  chaque 
.farde  national  en  puisse  prendre  eounaii- 
sance  (105). 

Le  président  du  conseil  de  recensement , 
ou  le  sous-préfet  qui  aura  dressé  le  tableau , 
fera  connaître,  par  lettre,  à  chacun  de 
ceux  qui  y  sont  portés ,  qu'il  est  inscrit  sur 
le  tableau  des  juges ,  à  la  colonne  de  tel 
grade ,  et  à  tel  rang. 

Ceux  qui  doivent  les  premiers  faire  partie 
du  conseil  seront  avertis,  aussi  par  lettre, 
qu'ils  sont  appelés  à  y  siéger,  en  qualité  de 
président  ou  de  juges,  pendant  quatre 
mois ,  à  dater  de  telle  époque. 

14.  Il  y  aura  lieu  de  modifier  le  tableau 
des  membres  du  conseil  en  plusieurs  cas , 
par  exemple  : 

10  Lorsque,  par  décès,  incompatibilité, 
raison  d'âge ,  exemption ,  etc. ,  un  de  ceux 
qui  y  seront  portés  cessera  de  faire  partie 
de  la  garde  nationale  ;  * 

20  Lorsque ,  par  réélection  ou  privation 
de  grade ,  un  officier,  sous-officier  o)^  garde 
national,  aura  changé  de  position  ; 

30  Lorsque,  après  trois  condamnations 
disciplinaires,  et  une  condamnation  cor- 
rectionnelle, un  des  inscrits  au  tableau 
aura  dû  en  être  rayé  pour  une  année  ;  aux 
termes  de  l'art.  108 ,  etc. ,  etc. 

Dans  tous  les  cas  de  modifications,  il 
sera  procédé  aux  radiations  et  remplace- 
mens  dans  la  forme  indiquée  pour  la  for- 
mation du  tableau ,  et  par  les  mêmes  au- 
torités. 

Toute  réclamation  pour  être  réintégré 
au  tableau ,  ou  pour  en  faire  rayer  un  garde 
national,  en  vertu  de  Tarticle  108,  doit 
être  portée  devant  le  jury  de  révision  (109). 

15.  Les  juges  sont  pris  successivement  (f) 


d)  La  loi  désignant  comme  juge  cm  lieutenant 
«soos-licuteuant  (Art.  90  et  97),  la  colonne  des 


lieutenans  devra  être  ëpnisëe  ,  avant  qas  les  soi;s- 
lieulenans  soient  appelés  h  uëger  aa  conseil. 
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17.  Le  conseil  de  discipline  institil 
pour  une  compagnie  formée  des  g«id« 
nationales  de  plusieurs  communes,  dilt 
siéger  dans  la  commune  la  plus  poyv* 
leuse  (99). 

18.  Les  conseils  sont  pennanens;  fit 


d'après  leur  ordrt^  d'inscription  au  tableau 
{107),  et  rf^notjvelés  tous  les  quatre  mois , 
toujouri  d'aprè5  Tordre  du  tableau.  Néan- 
moins,  s'il  !!>  a  point  d'officier  du  même 
grade  que  1c  président  ou  quelqu^un  dA 
juges ,  ils  ne  sonL  pas  remplacés  (104)  (1). 


Le  juge  qyi ,  iiyant  été  appelé  A  en  rem-^je  peuvent  juger  que  lorsque  cinq  ji^es, 
placer  un  ûuire  «lurait  siégé  moins  dequatn^Blu  moins»  sont  présens  dans  les  conseili 


mois ,  n'en  devra  pas  jnoins  sortir  du  con 
seil  à  Tépoque  du  renouvellement. 

Les  Juges  appelés,  dans  Tordre  du  ta- 
bleau f  à  remplacer  les  Juges  sortans ,  sont 
prévenns  de  leur  entrée  en  fonctions ,  de  la 
même  manière  que  ci-dessus,  et  par  les 
mêmes  autorités  (art.  13). 

16.  Dans  les  communes  qui  n*ont  qu'un 
seul  conseil  de  discipline,  les  gardes  na- 
tionaux faisant  partie  des  corps  spéciaux 
(  artillerie ,  sapeurs  -  pompiers ,  cavale- 
rie, etc.  ) ,  sont  Justiciables  de  ce  conseil. 

S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  un 
canton,  les  gardes  nationaux  des  corps 
spéciaux  seront  justiciables  du  même  con- 
seil que  les  compagnies  d'infanterie  de 
leurs  communes. 

S*il  y  a  plusieurs  bataillons  dans  la  com- 
mune, c'est  au  préfet  qu'il  appartient  de 
désigner  le  conseil  dont  les  corps  spéciaux 
seront  justiciables. 

Dans  ces  trois  cas ,  les  corps  spéciaux , 
par  leurs  officiers ,  sous-officiers  et  gardes 
en  nombre  proportionnel,  concourront  à 
la  formation  du  tableau  du  conseil  de  dis- 
cipline dont  ils  doivent  ressortir. 

Lorsqu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale, 
les  corps  spéciaux  sont  réunis  en  légion , 
Ils  doivent  avoir  un  couseil  de  discipline 
particulief  fl06). 

Ce  conseil  sera  composé  sur  les  mêmes 
bases  que  les  conseils  de  l'infante- 
rie (no  10). 

Le  tableau  des  membres  qui  doivent  y 
siéger  sera  dressé  par  le  président  du  con- 
seil de  recensement ,  si  ces  corps  spéciaux 
sont  formés  dans  une  commune  ;  par  le 
sous-préfet,  s'ils  sont  formés  des  gardes 
nationaux  de  plusieurs  conimunes,  sur 
des  tableaux  partiels  transmis  parles  pré- 
sidens  des  conseils  de  recensement,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus  (articles  11  et  12). 


41  sept  juges,  et  trois  dans  ceux  de^ 
juges  (104), 

19.  Les  conseils  de  discipline, 
tous  les  autres  tribunaux ,  ne  pouyant  i 
trer  en  fonctions  avant  d'avoir  été  consti* 
tués ,  le  maire  de  chacune  des  comraimef 
où  siège  un  conseil  devra  procéder  k 
l'installation  de  ce  conseil,  en  séance 
publique,  indiquée  à  cet  efTet  qadqoei 
jours  à  l'avance,  soit  par  la  Tole  da  jounal 
du  lieu ,  s'il  y  en  a ,  soit ,  k  défaut ,  ps 
affiche. 

L'installation  des  conseils  formés  pos 
des  bataillons  compris  dans  une  légkn 
aura  lieu  en  présence  du  colonel  et  di 
lieutenant-colonel. 

A  l'ouverture  de  la  séance,  il  sera  dit, 
par  le  maire ,  qu'en  vertu  de  l'article  96  oa 
de  l'article  97  de  la  loi  du  S2  mars ,  et 
d'après  le  tableau  dressé  et  déposé  confor- 
mément à  l'article  105,  sont  appelés  i 
composer  le  conseil  de  tel  bataillon  cosh 
munal  ou  cantonal,  ou  de  la  compagnie, 
ou  des  compagnies  d'une  ou  pluSem 
communes.  M....,  chef  de  bataillon  ot 
capitaine,  en  qualité  de  président; 
MM....,  capitaine,  lieutenant,  etc.,  en 
qualité  déjuges; 

Que  ,  conformément  à  l'article  101  oi 
à  l'article  102 ,  par  décision  du  préfet 
ou  du  sous-préfet ,  en  date  de  tel  Jour, 
MM ....  sont  appelés  à  remplir»  auprà 
du  conseil ,  les  fonctions  de  rapportor, 
secrétaire,  rapporteur-adljoint ,  secrétaire- 
adjoint  ,  avec  tel  rang. 

Les  membres  composant  le  eonsefl  (  lei 
rapporteurs  et  secrétaires,  et  leurs  adjoints), 
prêteront  ensuite,  entre  les  mains  dn  snaire, 
le  serment  de  fidéUté  au  Roi  det  Françmt,  i%' 
béUsanee  à  ta  Charte  eonstitutionnsiie  et  <«• 
lois  du  royaume ,  imposé  par  la  loi  du  Si 
août  1830  à  tous  les  fonctionnaires  de  rot- 


(i)  Avant  d'écrire  la  circulaire  aae  nous  rappor- 
tons, le  ministre  avait  été  consulté  par  quelques 
préfets  sur  la  question  de  savoir  comment  il  doit  itrê 
pnUdi  m  rnnpUusmtnt  du  prisidêiU  d^êm  •mutU  dâ 
diêciplm*,  en  cas  d^ empêchement,  absence,  réeueatim,  et 
ion^'il  n'existe  pas  d'officiert  de  son  grades  sur  le 
ttMeau  des  membres  du  conseil. 

Voici  comme  il  réponJU  :  «  La  loi  n'ayant  rien 
•  sUlné  k  cet  égard  ,  il  convient  de  se  rapporter, 
■  pour  le  mode  de  déajgnalion  ,  aax  dispositions  de 


«l'art  100;  c'est-k-dire  qne  l'officier  «ppdél 
«  présider  le  conseil  doit  être  désigné  par  la  vcè 

•  du  sort ,  parmi  les  offioiers  dn  même  grade  di 
«  canton  on  de  Tarrondissement.  Cette  manière  ds 
«  procéder  est  la  plus  sûre,  pour  éviter  tonte  app^ 
«  rence  d'arbitraire  ,  et  pour  n'introduire  aociua 
«  cause  de  nullité  dans  la  composition  d*nn  trib» 
«  nal  dont  les  décisions  sont  soamiMf  «a  contiOit 

•  de  la  cour  de  cassation.  » 
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he  Jodtctatre  (1).  Cette  formalité  remplie, 
«  maire  déclarera  le  conseil  de  discipline 
institué»  en  yertn  de  l'article  94  de  la  loi 
la  â2  mars ,  pour  exercer  la  juridiction 
lai  loi  est  attribuée  par  cette  même  loi. 

Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cette 
lèance ,  et  il  y  sera  fait  mention  expresse 
]e  la  prestation  de  serment. 

n  sera  donné  connaissance  aux  gardes 
oationanx ,  par  la  voie  de  l'ordre  du  jour , 
de  l'installation  du  conseil  et  de  son  entrée 
en  exercice. 

Le  président  du  conseil  pourra  alors  le 
convoquer,  sur  la  réquisition  du  rapporteur, 
conformément  à  l'article  113. 

SECONDE  PABTIË  (2). 
TlTAB  II.  Compétence  det  eonteiU* 

20.  La  compétence  des  conseils  de  disci- 
pline', comme  celle  de  toute  juridiction , 
est  fixée  et  circonscrite  sous  trois  rapports, 
c'est-Â-dire,  à  raison  des  pertonnes  p  det 
délits  et  det  peines. 

Compétence  à  raison  des  personnes.  —«Les 
gardes  nationaux  portés  au  contrôle  du 
service  ordinaire,  sont  seuls  justiciables 
des  conseils  de  discipline.  Ceux  qui  sont 
inscrits  au  contrôle  de  réserva  ne  sont 
point  placés  sous  la  juridiction  de  tribu- 
naux dont  la  loi  ne  les  appelle  point  à  faire 
partie  (article  105). 

Ainsi ,  la  compétence  des  conseils  se  dé- 
termine, (fuant  à  la  qualité  des  personnes,  par 
un  fait  positif,  Tinscription  au  registre-ma- 
tricule et  au  contrôle  du  service  ordinaire. 

La  juridiction  de  cbaque  conseil  ne  s'é- 
tend que  sur  les  gardes  nationaux  du  corps 
ou.  des  divers  corps  pour  lesquels  il  est 
institué. 

21.  Le  conseil  de  discipline  ne  peut 
s'immiscer  en  rien  dans  la  formation  ou  la 
modification  du  registre-matricule,  non 
plus  que  des  contrôles  de  service  ordinaire 
ou  de  réserve. 

Il  se  borne,  lorsque  l'inculpé  prétend 
n'être  point  justiciable  du  conseil ,  à 
constater  le  fait  de  Tinscription  qui  fixe 
sa  juridiction. 

Si  un  garde  national,  cité  pour  refus 
de  service ,  se  prétend  inscrit  à  tort  au 
registre -matricule  y  on  an  contrôle  du 
service  ordinaire,  il  n'appartient  pas  au 
conseil  d'apprécier  la  validité  de  sa  ré- 
clamation ;  il  doit  procéder  au  jugement, 
et  renvoyer  à  se  pourvoir  devant  qui  de 
droit ,  pour  faire  obtenir  la  radiation. 


Mais  si  l'inculpé  allègue  qif  il  est  en  ré- 
clamation contre  la  décision  en  vertu  de 
laquelle  il  a  été  porté  au  registre^nralrïcule 
ou  au  contrôle  du  service  ordinaire ,  s'il 
justifie  que  son  recours  était  formé  devant 
l'autorité  compétente  antérieurefnent  à 
la  contravention  pour  laquelle  il  est  cité, 
le  conseil  de  discipline  devra  surseoir  à 
sUtuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  défînflîVc- 
ment  prononcé  sur  le  recours. 

Compétence  à  raison  des  délits  et  à  raison 
des  peines,  •—  jLcs  délits  dont  les  Conseils 
peuvent  connaître,  et  les  peines  qu'ils 
peuvent  appliquer,  sont  exposés  et  dé- 
terminés dans  le  titre  suivant' qui  traite 
de  la  pénalité,     . 

TlTRB  m.  Pénalité. 

22.  Les  peines  que  peuvent  Infliger  les 
conseils  de  discipline  sont  : 

10  La  réprimande  ; 

20  Les  arrêts ,  pour  trois  jours  au  pins  ; 

3o  La  réprimande  avec  mise  à  l'ordre; 

40  La  prison  pour  trois  jours  au  plas  ; 

50  La  privation  du  grade  (S4)  ; 

60  L'amende  (84,  114). 

Ces  peines  sont  applicables  dans  les  cas 
ei-aprés  déterminés ,  savoir  : 

10  Réprïmande, 

2^.  Tout  officier ,  sous-offlcier  ,  caporal 
ou  garde  national  qui  a  commis  une  in- 
fraction, mêrne  légère  ,  aux  règles  du 
service,  est  passible  de  la  réprim^tnde 
(85  et  88). 

2o  Réprimande  avec  inise  à  Pordre, 

24.  Tout  officier ,  sous  officier ,  capor«4, 
ou  garde  nationale  qui ,  étant  de  service 
ou  en  uniform,  tient  une  conduite  qui 
peut  porter  atteinte  à  la  discipline  de  la 
garde  nationale  ou  à  l'ordre  public,  est 
passible  de  la  réprimande  avec  mise  à 
l'ordre .(86,  88). 

30  Arrêts  ou  prison, 

25.  lio  Tout  officier  (pii  s'est  rendu 
coupable  de  désobéissance  ou  d'insubor- 
dination; . 

20  Qui  a  manqué  de  respect  ou  tenu  des 
propos  offensans  envers  un  officier  supé- 
rieur ; 

30  Qui  a  manqué  à  un  service  légalement 
commandé  ; 

40  Qui  a  commis  une  infraction  aux 
règles  du  service  ; 


(1)  La  cour  de  oessaiion  a  ]ug6  ,  depuis,  le  con- 
traire, et  le  ministre  a  cliaJigii  d'avis. 


(2'<  Celle  seconde  paHîc  a  é\.é  envoyé»  aux  pr*- 
fct5  le  24  oct^re  1831. 
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5<»  Qui  &'eAi  rendu  coupable  d*m  ikbas 
fie  pouvoir*  on  Jo  propos  outrageans  eayers 
ufi  iuE>ordiHiné, 

Boit  être  puni  des  arrêts  ou  de  la  prison, 
j^elon  la  gravlié  des  cas ,  et  pendant  trois 
Jours  au  pJus  (ST). 

86.  io  Tout  sous-officier,  caporal ,  ou 
garde  national  qui  s>st  rendu  coupable 
^    dlnanbordinatton  ou  de  désobéissance  ; 

20  Qui  a  refusé  pour  la  seconde  fuis  (i) 
un  seryiec  d*ordre  et  de  sûreté , 

S^Qui,  étant  de  serriee,  se  met  dans 
on  étal  d'ivresse; 

40  Qui  tient ,  étant  de  service ,  nue  con- 
duite qui  porte  atteinte  à  la  discipline  de 
la  garde  nationale  ou  à  Tordre  public  ; 

50  Tout  garde  naUonal  qui  abandonne 
ses  armes  ou. son  poste  avant  qo'il  ne  sott 
relevé. 

Peut  être  puni  de  la  prison  pour  un 
temps  qui  ne  peut  excéder  deux  joura,  et 
trois  jours  en  cas  de  récidive  (89). 

50  Prhation  du  grade, 

î  Î7.  t»  Tout  officier,  sous-officier  ou  ca- 
portl ,  qui  abandOttneson  posteavant  qu'îi 
ne  soit  relevé,   peut  être  privé  de  son 

^     grade  (90). 

20  Tout  oflfeier,  sous-officier  ou  caporal 
qui,  après  avoir  subi  une  condamnation 

-  du  conseil  de  discipline ,  se  rend  coupable 
d  une  faute  qui  entraîne  remprisonnement, 
est  privé  de^son  grade  (90). 

Tout  officier,  sous-officier  ou  caporal, 
privé  de  son  grade  par  un  jugement,  ne 
peut  être  réélu  qu'aux  élections  géné- 
rales (90). 

60  Amendes» 

».  Dans  les  communes  où  II  n'existe  ni 
prison ,  ni  local  pouvant  en  tenir  lieu ,  le 
conseil  peut  commuer  la  peine  de  la  pri- 
son en  une  amende  d'une  à  dix  journées 
de  travail  (84). 

La  loi  du  22  mars  1831  n'ayant  point 
déterminé  le  prix  de  la  journée  de  travail 
pour  la  fixation  des  amendes,  il  convient, 
afin  d'(|voir  à  cet  égard  une  régie  générale 
cl  légale,  de  se  reporter  au  tarif  posé  dans 
l'article  4  de  la  loi  du  2  mars  1831 ,  rela- 
tive aux  contributions  personnelle,  mobilière, 
«M  portes  et  fenêtres  et  patentée. 

Tout  conseil  de  discipline  peut  con- 
damner à  cinq  francs  d'amende  celui  de 


ses  membres  qui,  «ans  excuse  valable,  m 
je  rend  point  k  une  convocation  Hn. 
Iiére  (114).  ^ 

29.  On  a  élevé  la  question  de  aaveir  â 
lei  manœuvres  et  exercices  font  partie  di 
service  obCigatoire,  et  de  ^uelias  ppinet  ànd 
passibles  les  gardes  natioiuuuo  qui  ne  ^rrm- 
dent  point?  ^ 

Il  est  évident  qu'en  confiant  à  eertahes 
autorités  le  soin  de  faire  les  réglemeu  ra- 
lalifs  aux  revues  et  exercice»  des  gati» 
nationales,  la  loi  n'a  pas  voulu  que  ces  ré- 
glemens  fussent  sans  feroe  obligataire, 
et  restassent  par  conséquent  saas  axéea- 
tion. 

Ainsi,  dans  toute  les  communes  où  le 
service  des.ravues  «t  exercices  a  été  régle- 
menté, conformément  à  l'art.  73  de  la  loi 
du  2«  mars,  ce  service  n'est  plus  faculu- 
tif ,  et  le  garde  national  qui  s'y  sonstait 
peut ,  sans  aucun  doute,  être  traduit  devant 
le  conseil  de  discipline. 

Quant  à  la  peine  qui  doit  être  infligée, 
Il  faut  considérer  que  la  loi  ne  prononce  la 
prison  ou  les  arrêts  que  pour  le  refus  d'an 
service  d'ordre  de  sûreté  (art.  89).  Ces  der- 
niers mots  ont  été  ajoutés  par  la  commis- 
sion de  la  Chambre  des  Pairs ,  et  JK.  le 
rapporteur  dit ,  à  cette  occasion  :  «  qu'il 
«  ne  devait  point  y  avoir  lieu  à  tant  de 
«  sévérité  pour  le  cas  de  revues  et  de  roa- 
«  nœuvrcs.  »  (Séance  du  21  février  1831.) 
On  ne  saurait  donc  appliquer,  pour  le 
manque  aux  revues  et  exercices»  qu'une 
peine  moins  sévère  que  la  prison  et  les 
arrêts,  c'est-à-dire  la  réprimande  /ar- 
ticle 84).  ^ 

La  cour  de  cassation  a  confirmé  cette 
doctrine  par  un  arrêt  du  12  août  1831; 
toutefois ,  d'un  autre  arrêt  du  même  jam, 
Il  paraîtrait  résulter  implicitement  que  le 
refus  réitère  d'assister  aux  revues  et  exer- 
cices ,  et  accompagné  de  circonstances  par- 
ticulières ,  pourrait  constituer  la  désobéis- 
sance et  l'insubordination  prévue  par  les 
articles  87  et  89,  n»  1 ,  et ,  par  conségoeat, 
être  puni  des  arrêts  ou  de  la  prisott. 

30.  Les  cas  ci-après  énumérés  ne  seai 
pas  du  ressort  des  conseils  de  dise^ne; 
ils  doivent  être  renvoyés  devant  les  Iriba- 
naux  ordinaires; 

1«  Tout  chef  de  corps,  poste  o«  déta- 
chement de  garde  nationale,  qui  reAise 
d'obtempérer  à  une  réquisition  des  magis- 
trats ou  fonctionnaires  investis  da  droit  de 
requérir  la  force  publique,  ou  qui  agit 
sans  réquisition  et  hors  des  cas  prévus  par 


(1)  Le  sous-officier,  caporal  ou  garde  nalioual , 
-ifui  Hianque  pour  U  première  fois  au  »ervicfr,  est 
tenu  de  momer,  sur  Tordre  du  chef  de  corps ,  une 


garde  hors  de  tour,  indépendamment  du  serfîce 
régulièrement  commandé  (82).  Un  regbtre  devra 
êlrc  tenu  pour  constater  ces  gardes  hors  de  tour. 
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Itt  loi ,  sera  poursuivi  devant  les  tribunaux , 
^t  pani  conformément  aux  articles  254  et 
2^8  du  code  pénal. 

l.a  poursuite  entraînera  la  suspension , 
et  ,  s'il  y  ^  condamnation  »  la  perte  du 
grade  (93). 

Tout  garde  national  prévenu  d'avoir 
vendu  à  son  profit  les  armes  de  guerre  ou 
les  effets  d'équipement  qui  lui  ont  été  con- 
fiés par  i'£tat  ou  par  les  communes,  sera 
renvoyé  devant  le  tribunal  dç  police  cor- 
rectionnelle ,  et  poursuivi  à  la  diligence  du 
ministère  public»  et  puni,  s'il  y  a  lieu,  de 
la  peine  portée  en  l'article  40S  du  code 
pénal' (91). 

2o  Tout  garde  national  qui,  dans  la 
même  année ,  aura  subi  deux  condamna- 
tions pour  refus  de  service ,  sera ,  pour  la 
troisième  fois ,  renvoyé  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  et  condamné  4 
an  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
inoindre  de  cinq  jours*  ni  excéder  dix 
leurs. 

En  cas  de  récidive,  remprisonnemcnt 
ne  pourra  être  moindre  de  dix  jours  ^  ni 
excéder  vingt  jours. 

II  sera,  en  outre,  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq 
francs,  ni  excéder  quinze  francs,  dans  le 
premier  cas;  et  dans  le  deCixiéme,  être 
moindre  de  quinze  francs,  ni  excéder  cin- 
quante francs  (9:2). 

31.  Dans  ces  divers  cas>  comn>e  dans 
tons  les  autres,  où,  le  conseil  s'étant  dé- 
claré incompétent ,  il  y  aurait  lieu  à  renvoi 
devant  les  tribunaux  ordinaires ,  le  rappor- 
teur adressera  le  rapport  et  les  pièces  au 
procureur  du  Roi  de  Tarrondissement,  ainsi 
qu'expédition  du  jugement  déclarant  Tin- 
compétence  du  conseil ,  s'il  en  a  été  rendu. 
Lorsqu'un  garde  national  a  été  renvoyé 
devant  le  conseil  pour  refus  de  service, 
après  deux  condamnations,  le  rapporteur 
devra  joindre  aux  pièces  à  transmettre  au 
procureur  du  Roi ,  extrait  des  deux  juge- 
mens  qui  auront  prononcé  les  deux  pre^ 
miéres  condamnations. 

Lorsque  des  rapports ,  procès-verbaux  ou 
plaintes ,  signalant  des  faits  qui  ne  sont 
pas  de  la  compétence  des  conseils,  sont 
transmis  au  cbef  de  corps ,  il  doit  les  ren- 
voyer directement  au  procureur  du  Roi» 

TiTEE  IV.  Procédure, 

(S  m  de  la  section  Vm.) 

32.  Les  conseils  de  discipline  ne  peuvent 
se  saisir  eux-mêmes  de  la  connaissance  des 
fautes  de  discipline.  Il  faut  qu'ils  soient 
saisis  par  le  renvoi  du  rapport ,  procès- 
verbal  ou  plainte  qui  peut  donner  lieu  au 
jugemeuU(110). 


Les  eon^ls  peuvent  aussi  être  Midis  de 
la  connaissance  d'une  affaire ,  par  le  renvoi 
que  leur  en  fait  la  cour  de  cassation ,  çut 
l'annulation  d'un  jugement. 

33.  Le  renvoi  des  rapports ,  procés-tér-» 
baux  ou  plaintes,  doit  être  fait  parle  chef 
de  corps  ;  c'est  à  lui  que  ces  diverses  pièces 
doivent  être  adressées. 

Par  chef  de  corps,  il  faut  entendre  le  co- 
lonel ,  dans  les  légions  communales ,  le  chef 
de  bataillon,  dans  les  bataillon» commu^ 
naux  ,  le  capitaine-commandant,  pour  le* 
conseils  institués  pour  ttne  ou  |>lusieur^ 
compagnies  formées  dans  un©  même  com- 
mune ,  et  non  réunies  en  bataillon: 

Pour  les  légions  cantonales  et  fes  hitM-^ 
Ions  cantonaux  ,  il  est  à  reirtarquer  que  l# 
service  des  gardes  notionales  est  de  âettt 
natures  :  communal,  s'il  s'agit ,  par  eiem-' 
pie,  du  service  d'ordre  et  d«  Èttrelé;  ou 
cantonal j  comme  les  exercices  el  r<yv«es. 

Pour  tout  ce  qui  tient  au  service  commit'^ 
nat,  les  rapports,  procés-verbantïx  ott  plaintes 
doivent  être  reçu»  et  transmis  au  rappor- 
teur par  l'officier  ou  sous-officfer  eomman- 
dant  la  garde  nationale  communale,  qui 
seul  a  la  direction  du  service  comn^unal.  l\i 
doivent  être  reçus  et  transmis  par  h  chef 
de  ia  légion  ou  du  bataillon  cantons) ,  dans 
toute  affaire  relative  an  service  canionat. 

Il  doit  être  fait  une  distinction  arnaN>gn0 
pour  les  compagnies  formées  des  gardéf 
nationales  de  plusieurs  communes. 

Le  commandant  de  chaque  garde  eom-^ 
munale  doit  être  considéré  comme  eheféé 
corps ,  pour  les  affaires  de  service  commim 
nal  ;  le  capitaine,  commandant  la  compa- 
gnie ,  est  chef  de  corps  pour  le  service  com- 
mun à  toute  la  compagnie. 

34.  Tous  les  rapports,  procés-terbaux  ou 
plaintes  devant  être  adressés  au  chef  dé 
corps ,  il  s'élève  la  question  de  savoir  si  ce 
dernier  est  tenu  de  renvoyer  an  conseil 
toutes  les  pièces  de  cette  nature  qui  lut  par- 
viennent ,  ou  s'il  peut  les  soumettre  à  on 
examen  préalable,  et  ne  transmettre  aa 
conseil  que  celles  qu'il  juge  convenables. 

Pour  résoudre  cette  question ,  il  y  a  lieci 
d'établir  une  distinction  indiquée  par  la  ntt» 
ture  des  choses. 

Le  chef  de  corps  y  chargé  de  la  directioil 
du  service ,  et  investi  du  droit  d'examiner 
les  rapports  ou  procès-verbaux ,  constatunt 
des  contrayentions  disciplinaires ,  qui  lui 
$ont  remis  par  ses  subordonnés,  selon  L'ordM 
hiérarchique,  doit  avoir  la  faculté  de  faire 
une  préalable  appréciation  de  ce  qu'il  con- 
Tient  de  soumettre  au  conseil.  Cette  faculté 
lui  est  laissée ,  afin  que  les  gardes  nationaux 
ne  soient  point  mis  en  prévention  pour  des 
fautes  excusables  ou  légères^,  que  l'avertis- 
sement oa  la  cefiHre  d^i  eJief  riprimd  soffl- 
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•tmmeiit ,  et  dont  le  Jugement  »  inatile  à 
f exemple,  ser «rirait  plus  à  relâcher  qa*À 
fortifier  la  discipline. 

Mais  on  conçoit  qa*il  n*en  doit  point  être 
ainsi  pour  les  plaintes  de  tiers ,  lesquelles 
Intéressent  le  service  d'une  manière  moins 
directe.  Le  refus  de  transmettre  une  plainte 
au  conseil  de  discipline  serait  considéré , 
par  le  plaignant ,  comme  itn  déni  de  jus- 
lice,  et  tendrait  k  ébranler  la  considération 
nécessaire  au  chef  de  corps.  Ce  dernier 
doit  donc  se  borner ,  lorsqu'une  plainte  de 
cette  nature  lui  est  transmise ,  à  faire  ses 
efforts  pour  en  arrêter  les  suites ,  par  les 
Toies  de  conciliation  ;  et ,  s'il  ne  peut  y 
réussir ,  si  le  plaignant  insiste  pour  que  sa 
plainte  floit  l'ol^et  d'un  jugement,  elle 
detra  néeetsairement  être  transmise  an 
conseil  « 

55.  Les  npports,  procés-Terbaui  ou 
plaintes,  doivent  être  transmis  au  rappor- 
teur du  conseil ,  ayec  une  lettre  d'enyoi 
•Ignée  du  dief  de  corps.  Cet  acte  est  né- 
cessaire pour  établir  que  le  conseil  est 
régulièrement  saisi. 

Le  secrétaire  du  conseil  doit  inscrire  ces 
pièces  à  mesure  des  réceptions ,  et  par  or- 
dre de  dates  et  de  numéros ,  sur  un  régis- 
Ir^joumal  qu'il  doit  tenir  à  cet  effet  (111)» 
et  qui  doit  être  paraphé  par  première  et 
dernière,  par  le  maire  de  la  commune  où- 
•iége  le  conseil. 

36.  D'après  le  nombre  et  l'urgence  des 
affaires  à  Juger ,  le  rapporteur  requiert  le 
président  du  conseil  d'en  contoquer  les 
membres  (115). 

Il  importe  qu'en  général  il  ne  s'ècouIe 
point  plus  de  dix  jours  entre  l'enToi  des 
pièces  par  le  chef  du  corps  et  le  Jugement 

Qu'elles  devront  provoquer.  L'application 
'une  peine  produit  d'autant  plus  d'effet , 
et  pour  la  répression  et  pour  l'exemple , 
qu'elle  suit  de  plus  près  la  faute  commise. 
Sur  la  réquisition  du  rapporteur ,  le  pré- 
sident du  conseil  convoque  le  conseil ,  et 
indique  le  jour  de  la  Séance. 

37.  Le  rapporteur  doit  faire  citer  l'In- 
culpé à  la  plus  prochaine  séance  du  con- 
seil (lii)  (1). 

La  citation  doit  être  signée  du  rappor- 
teur ,  et  indiquer  la  contravention  impu- 
tée à  l'Inculpé,  et  la  séance  où  il  sera 
Jugé. 

Le  délai  pour  la  comparution  ne  peut 
être  moindre  de  vingt-quatre  heures  (2). 


Il  est  à  désirer  qu'en  général  11  n'eieède 
pas  trois  Jours. 

La  citation  doit  être  portée  au  domicile 
de  l'inculpé  par  un  agent  de  la  foret 
publique  (111). 

Le  porteur  de  la  citation  doit  constater 
sur  la  copie  et  l'original  la  date  de  U  re- 
mise. La  copie  est  laissée  à  l'inculpé ,  et 
l'original  rapporté  au  secrétaire ,  qui  en 
prendra  date  pour  la  séance  indiquée. 

38.  Au  Jour  et  à  l'heure  fixés  par  la 
lettre  de  convocation,  les  membres  du 
conseil  doivent  se  rendre'  au  lieu  des 
séances. 

Le  membre  du  conseil  qui  prévoirait 
ne  pouvoir  y  assister  devrait  en  prévenir , 
à  l'avance ,  le  président  du  conseil ,  afin 
qu'un  autre  f&t  convoqué  à  sa  place. 

Celui  qui,  sans  excuse  valable,  ne  se 
présente  pas ,  est  condamné  à  cinq  francs 
d'amende  (114). 

Le  membre  absent  est  remplacé  par 
TofOcier,  sous-ofBcier  on  garde  nation^ 
qui  devra  être  appelé  immédiatement 
après  lui  dans  l'ordre  du  tableau  (Ibid). 

Dans  un  conseil  de  discipline  formé  pour 
les  gardes  nationales  de  plusieurs  commu- 
nes, le  Juge  remplaçant  doit  être  pris  dans 
la  commune  où  siège  le  conseil ,  et  d'après 
Tordre  du  tableau  (/6.). 

39.  La  loi  du  22  mars  n'a  rien  préva 
pour  le  remplacement  des  rapporteurs  oa 
secrétaires  des  conseils  de  discipline  em- 
pêchés temporairement. 

Dans  ce  silence  de  la  loi ,  il  convient  dt 
se  guider  sur  ce  qui  se  pratique  dans  les 
tribunaux  ordinaires. 

En  cas  d'absence  des  avocats  du  Roi, 
c'est  par  un  des  juges  que  sont  remplies 
les  fonctions  du  ministère  public ,  confor* 
mément  à  la  loi  du  27  nfv(^se  an  8  sur 
l'organisation  des  tribunaux,  article  26, 
et  au  Gode  d'instruction  criminelle,  ar- 
ticle 26. 

Le  rapporteur  d'un  conseil  de  discipline 
pourrait  donc  être  remplacé  temporaire- 
ment par  l'un  des  Juges.  Ce  devrait  être 
celui  dont  le  grade  correspondrait  au  rang 
de  rapporteur  ou  s'en  rapprocherait  le 
plus. 

Quant  au  secrétaire,  il  pourrait  être 
suppléé  par  un  garde  national. 

Ce*  garde  national  serait  assimilé  au 
-commis -greffier,  que  les  greffiers  des 
tribunaux  de  simple  police  (auvent  s'ad- 


(1}  On  a  demandé  alla  citation  devait  ètfe  faite 
par  le  rapporteur,  on  par  le  secrétaire ,  et  signée 
seulement  par  le  rapporteur.  Le  secrétaire ,  rem- 
plissant les  fonctions  de  greffier ,  ne  paratt  point 
•ppdé  k  iaire  les  citations. 

(2)  Ctilh  délai  fisé  pou  la  compumlion  devant 


les  tribunaux  de  simple  police  (Code  d'instmetiOn 
criminelle  ,  art.  146).  Outre  ce  délai ,  il  doit  ètra 
donné  un  jour  par  trois  myriaiuètres  de  distance 
entre  le  domicile  de  Tincnlpé  el  le  lien  des  séances 
du  conseil  (Coda  d'initniction  criminelle ,  mèma 
article"). 
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Kotndre  eomme  suppléant  (loi  relative  aax 
^ostices  de  paix»  da  18  floréal  an  10, 
mrticleiS). 

40.  L'inculpé  comparait  en  personne, 
on  par  un  fondé  de  pouvoir.  Dans  ce  der- 
Dier  cas ,  la  procuration  doit  être  spéciale. 

L.'inculpé  peut  être  assisté  d'un  con- 
seil (1). 

41.  Si  rineulpé  ne  comparait  pas  an  Jour 
et  à  l'heure  fixés  par  la  citation,  il  est  jugé 
par  défaut. 

La  Botification  de  ce  Jugement  est  faite 
et  constatée  dans  les  mêmes  formes  que 
la  eitation  (voy.  plus  haut ,  article  37  ). 

Il  peut  être  formé  opposition  à  ce  jn- 
sèment  dans  les  trois  jours  de  la  notifi* 
cation  (2). 

Cette  opposition  peut  être  fliite  au  se- 
créUn-iat  du  conseil ,  on  par  déclaration , 
au  bas  de  la  signification  du  jugement. 

L'opposant  doit  être  cité  à  la  plus  pro- 
chaine séance  du  conseil. 

S'il  n'a  pas  été  formé  opposition  dans  le 
délai  ci-dessus,  ou  si  l'opposant,  réguliè- 
rement cité ,  ne  comparait  pas  à  la  séance 
indiquée ,  le  jugement  par  défaut  devient 
définitif  (11). 

42.  Dans  les  jugemens  contradictoires , 
les  débats  ont  lieu  dans  l'ordre  suivant  : 

lo  Le  secrétaire  appelle  l'aiTaire  ; 

90  II  est  ensuite  donné  lecture  du  procés- 
Terbal ,  du  rapport  ou  de  la  plainte,  et  des 
pièces  à  l'appui  ; 

30  i,es  témoins ,  s'il  en  a  été  cité  par 
le  rapporteur  ou  l'inculpé,  seront  entendus; 

40  Le  prévenu ,  son  conseil  et  son  fondé 
de  pouvoirs ,  sont  entendus  ; 

59  Le  rapporteur  résume  l'alTaire  et 
donne  ses  conclusions  ; 

6^  L'inculpé  ou  son  fondé  de  pouvoirs 
'et  son  conseil  peuvent  proposer  leurs  ob- 
servations ; 

70  Le  conseil  délibère  en  secret  (3)  et 
hors  la  présence  du  rapporteur,  et  le  pré- 
sident prononce  le  jugement. 

43.  Le  texte  de  la  loi  dont  le  conseil  fera 
l'application,  devra  être  lu  à  l'audience 
par  le  président;  il  sera  fait  mention  de 
cette  lecture  dans  le  jugement ,  et  le  texte 
de  la  loi  7  sera  inséré  (  Gode  d'instruction 
criminelle,  195.) 

Tout  jugement  de  condamnation  con- 


tiendra aossi,  dans  son  dispositif,  les 
faits  dont  les  gardes  nationaux  sont  |ugés 
coupables ,  et  la  peine  infligée  (Ibid), 

Chaque  jugement  doit  contenir  les 
noms  et  grades  de  ceux  qui  ont  eoncoura 
à  le  rendre.  L'inobservation  de  cette  for- 
malité pourrait  offrir  un  motif  de  cas* 
sation. 

Le  jugement  doit  être  signé  par  le  pré- 
sident et  les  juges  dans  les  vingt-quatre 
heures  :  1e  secrétaire  ne  peut  délivrer 
d'expédition  d'un  jugement  avant  qu'il  ne 
soit  signé  (  Gode  d'instruction  criminelle, 
art.  196.  ) 

44.  Si  l'inculpé  récuse  un  ou  plusieurs 
Juges ,  il  doit  le  faire  immédiatement  après 
l'appel  de  la  cause.  Le  conseil  statu(B  ;  si 
la  récusation  est  admise,  le  président  ap- 
pelle ,  dans  les  formes  indiquées  ci  -dessus, 
article  38 ,  les  juges  suppléans  nécessaires 
pour  compléter  le  conseil. 

45.  Si  l'inculpé  décline  la  juridiction  da 
conseil,  le  conseil  statue  d'abord  sur  sa 
compétence. 

S'il  se  déclare  incompétent ,  il  renvoie 
l'aiTaire  devant  qui  de  droit. 

S'il  se  reconnaît  compétent ,  il  établit  sa 
compétence  par  un  jugement  qui  contient 
les  motifs  de  sa  décision ,  et  passe  ensuite 
au  jugement  du  fond  (118). 

46.  L'instrpction  de  chaque  affaire,  de- 
vant le  conseH  de  discipline,  est  publique, 
à  peine  de  nullité. 

La  police  de  l'audience  appartient  aa 
président,  qui  peut  faire  expulser  ou  arrê- 
ter quiconque  troublerait  Tordre. 

L'auteur  du  trouble  doit  être  jugé , 
séance  tenante ,  par  le  conseil ,  s'il  est 
garde  national ,  et  si  la  faute  n'emporte 
qu'une  peine  que  le  conseil  puisse  pror- 
noncer. 

Dans  tout  antre  cas,  il  est  dressé  procès- 
verbal  du  délit  ;  le  prévenu  est  renvoyé  et 
le  procès-verbal  transmis  au  procureur  da 
Roi  (117). 

Un  taml>our  devra  toujours  être  à  la  dis- 
position du  conseil ,  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'appariteur,  et  exécuter  les  ordres , 
du  président. 

Le  président  pourra  demander  an  com- 
mandant de  la  garde  nationale  qu'un  adju- 
dant sous-officier  et  un  piquet  soient  mis 


(1)  La  faculté  laissée  à  Pinciilpé  de  se  faire  as- 
•isler  d'an  conseil,  ne  doit  point  dégénérer  en 
abus,  et  donner  le  moyen  d'entraver  par  des  chi- 
canes U  marche  simple  des  affaires  disciplinaire». 
En  étendant  la  latitnde  nécessaire  b  la  défense,  les 
Gonseib  logeront  (pi*il  est  à  propos  de  la  renfermer 
dans  de  justes  limites. 

(2)  Oulre  c«  délai  de  Irob  jours,  si  le  condamné 


n'habite  point  an  lien  où  siège  le  conseil ,  il  lai 
est  accordé  nn  délai  de  trois  jonrs  par  trois  my- 
ryamètres  de  d'istance,  conformément  au  droit 
commun  (  Code  d'instruction  criminelle ,  arti- 
cle 151.) 

(3)  Les  voix  sont  recueillies  dans  Tordre  inverse 
des  p:rade8 ,  et,  h  grade  égal ,  dans  Tordre  inverse 
des  âges. 
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à  la  dtspasitkm  du  oonseit  pendaet  le  temps 
dos  séances. 

47.  Lorsqu'il  y  a  Uea  de  mettre  en  Juge- 
ment le  commandant  de  la  garde  nationale 
rune  commune,  les  rapports,  procés- 
TCrbaux  ou  plaintes ,  derront  être  adressés 
au  maire,  qut  en  rérérera  au  sous-préfét 
(article  112);  celui-ci  renverra  l'inculpé, 
selon  son  grade,  soit  devant  le  conseil 
de  légion,  soit  devant  le  conseil  ordi- 
naire. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  procédera  à  la 
composition  du  conseil  de  discipline,  con- 
formément à  Tarlicle  100  (voyez  article  S, 
article  lia). 

48.  Les  minutes  des  jugeraens  doivent 
être  numérotées  et  classées  avec  soin.  Cha- 
que année  doit  former  une  liasse  séparée, 
et  composer  une  série  de  numéros  parti- 
culière. 

Il  doit  être  tenu  exactement ,  par  le  se- 
crétaire ,  un  répertoire  par  ordre  de  dates 
et  de  numéros ,  de  tous  les  jugemens , 
avec  table  alphabétique  des  gardes  natio- 
naux jugés ,  renvoyant  aux  numéros  des 
jugemens. 

L'observation  de  ces  mesures  d'ordre 
est  d'autant  plus  essentieFle  que  de  fré- 
quentes recherches  sont  nécessaires  pour 
motiver  l'application  des  peines  de  la  réci- 
dive, ou  le  renvoi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  tout  garde  national  condamné 
deux  fois  disciplinairement,  conformément 
aux  articles  89  et  92. 

Les  rapporteurs  devront  veillera  ce  que 
les  secrétaires  se  conforment  exactement  à 
ces  prescriptions. 

TiTBE  V.  Recours  contre  les  jugemens, 

.  49.  Les  jugemens  de  conseils  de  disci- 
pline sont  rendus  en  dernier  ressort. 

Ils  ne  peuvent  être  attaqués  que  devant 
kl  Cour  de  cassation ,  pour  incompétence , 
excès  de  pouvoir ,  ou  contravention  à  la 
loi  (120). 

50.  i.e  pourvoi  peut  être  formé  par  le 
rapporteur  ou  par  le  condamné. 

Le  rapporteur  se  pourvoit  d'office,  ou 
d'après  les  instructions  de  l'autorité  supé- 
rieure ,  dans  l'intérêt  du  service  ou  de  la 
discipline. 

Le  condamné  a  trois  jours  francs  pour 
se  pourvoir.  Ce  délai  court  à  partir  de  la 
■notification  du  jugement  (article  112}.  Il  est 
dérogé,  en  ce  dernier  point,  à  l'article  573 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  fait 
courir  le  délai  à  partir  de  la  prononciation 
du  jugement. 

Mais  cette  dérogation  n'est  introduite 
pof  Varticle  122  de  la  loi  du  22  mars  qu'en 
faveur  du  condamné.  Le  rapporteur  n*en 


aaorait  rédamer  le  privilège,  et  1d 
du  pourvoi  court  pour  lui  du  Jour  oé  le 
jugement  a  été  prononcé,  aux  termes  de 
l'article  575  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle précité. 

A  l'égard  des  Jugemens  par  dàfiiut ,  il 
fout  remarquer  que  le  recours  n'est  ouvert, 
par  l'article  120  de  la  loi ,  que  contre  les 
jugemens  définitifs.  Or,  un  jugement  par 
défaut  n'est  définitif  qu'après  l'expiration 
du  délai  pendant  lequel  il  peut  jètj*e  formé 
opposition,  c'est-à-dire  après  les  trois  joars 
qui  suivent  la  liotiûcation.  Ce  n'est  donc 
qu'après  que  trois  jours  se  sont  écoulés 
depuis  cette  notification,  et  s'il  ii*a  point 
été  fait  opposition ,  que  le  pourvoi  peut 
être  formé  contre  un  jugement  par  débat. 
La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  jugé  le  10 
septembre  1851 ,  sur  le  pourvoi  da  steor 
Pamart-Locquet. 

51.  La  déclaration  de  recours  âoiiâre 
faite  au  secrétaire  du  conseil ,  faisant  ki 
fonctions  de  greffier,  par  le  condamné  »  et 
signé  de  lui  et  du  secrétaire  ;  et ,  si  le 
d^larant  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  se* 
crétaire  en  doit  faire  mention  (CodedTrB* 
struction  criminelle,  article  417). 

L'inculpé  pouvant  comparaître  devant 
le  conseil  par  fondé  de  pouvoir  (art.  115), 
le  condamné  pourra  aussi  former  son  pour- 
voi par  fondé  de  pouvoir.  Dans  ce  cas, 
la  procuration  devra  être  spéciale  ^  et 
rester  annexée  à  la  déclaration  de  pourvoi 
(Code  d'instruction  criminelle»  article  417). 
Le  secrétaire  ne  peut ,  sous  aucun  f  rè- 
texte ,  refuser  de  recevoir  la  déclaratioa  de 
pourvoi. 

Le  secrétaire  doit  inscrire  cette  déclara- 
tion sur  un  registre  qu'il  tient  à  cet  effet; 
ce  registre  est  public ,  et  toute  personne  a 
le  droit  de  s'en  faire  délivrer  des  extraits 
(Code  d'instruction  criminelle ,  art.  417). 
Ce  registre  doit  être  coté  et  paraphé , 
par  première  et  dernière ,  par  le  maire  de 
fa  commune  où  siège  le  conseil. 

Lorsque  le  recours  est  exercé  par  le  rap- 
porteur, il  est  inscrit  sur  le  registre ,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  notifié  à  la  par- 
tie contre  laquelle  il  est  dirigé  dans  le  délai 
de  trois  jours  (Code  d'instruction  crimi- 
nelle, art.  418). 

52.  Le  condamné  peut ,  soit  en  faisant 
sa  déclaration ,  soit  dans  les  dix  jours  sui- 
vans,  déposer  au  secrétariat  une  requête 
contenant  ses  moyens  de  cassation.  Le  se- 
crétaire doit  lui  en  donner  reconnaissance, 
et  remettre  sur-le-champ  cette  requête  au 
rapporteur  (Code  d'instruction  crimmeile, 
art.  422). 

Un  délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  dé- 
claration de  pourvoi ,  étant  accordé  aa 
condamné ,  comme  il  est  dit  aa  paragraphe 
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préoédent»  poar  déposer  ms  moyens  éfi 
cAssation ,  les  pièces  ne  doivent  point  être 
transmises  à  la  Cour  de  cassation  ayant 
Fexpiration  de  ce  délai. 

Le  rapporteur  du  conseil  doit,  après 
\t»  dii  jours  qni  sulyront  la  déclaration  du 
{MurYoi,  adresser  au  ministre  de  Tinté- 
^'  rieur  ,  par  Tintermédiaire  des  préfets , 
pour  être  transmis  à  M.  le  ministre  de  la 
justice  :  1»  une  expédition  de  la  déclara- 
non  de  pourvoi ,  ou  extrait  du  registre  des 
peunrois ,  ainsi  que  le  reçu  de  Tamende , 
ou  les  pièces  en  tenant  lieu,  si  le  condamné 
qui  se  pourvoit  les  a  déposées  ;  2"  une  ex- 
pédition du  jugement;  5o  les  pièces  du 
procès  ;  4»  les  requêtes  du  condamné ,  s*n 
en  a  déposé  ;  5»  un  inventaire  des  pièces , 
rédigé  et  signé  par  le  secrétaire  (  Go<jle 
destruction  criminelle,  article  425). 

Toutes  ces  pièces  doivent  être  cotées  et 
paraphées  par  le  secrétaire. 

Le  rapporteur  peut  y  joindre  on  mé- 
moire ,  s'il  le  juge  à  propos. 

MH.  les  rapporteurs  comprendront  com- 
bien il  importe  de  ne  pas  laisser  au  con- 
damné qui  s*est  pourvu  le  soin  de  trans- 
mettre sa  déclaration  et  ses  pièces.  En 
effet ,  le  recours  étant  suspensif ,  il  a  in- 
térêt à  en  retarder  le  jugement. 

Indépendamment  des  pièces  ainsi  trans- 
mises par  le  rapporteur,  le  condamné  peut 
faire  parvenir  directement  à  la  Cour  de 
cassation ,  soit  ses  requêtes ,  soit  les  expé- 
<tttions  ou  copies  signifiées  tant  du  juge^ 


ment  que  de  la  demande  en  eftMVtion 
(Gode d'instruction  criminelle,  article  424). 

53.  L'amende  à  laquelle  les  pourvois 
sont  assujettis,  aux  termes  des  art.  419  et 
snivansdu  Gode  d'instruction  criminelle, 
est  réduit  au  quart ,  en  faveur  des  gardes 
nationaux  (article  120). 

Ainsi  elle  sera  de  37  francs  75  cent.,  si 
le  jugement  contre  lequel  le  pourvoi  est 
formé  est  contradictoire;  de  la  moitié  de 
cette  somme  s'il  est  par  défaut. 

On  a  dispensé  de  consigner  l'amende  en 
joignant  à  la  demande  en  cassation  un  ex- 
trait du  rôle  des  contributions  constatant 
qu'on  paie  moins  de  six  francs ,  ou  un  cer- 
tificat du  percepteur  portant  qu'on  n'est 
point  imposé. 

L'amende  peut  être  consignée  an  bureau 
de  l'enregistrement  établi  près  la  cour  de 
cassation ,  si  le  garde  national  qui  se  pour- 
voit veut  ciioisir  un  défenseur;  autrement, 
il  peut  faire  cette  consignation  chez  le  re- 
ceveur de  Tenregistrement  du  lieu  de  son 
domicile ,  qui  ne  peut  refuser  de  la  rece- 
Toir,  ainsi  que  la  Gour  de  cassation  l'a  dé- 
cidé par  arrêt  rendu  le  12  août  1851 ,  sur 
le  pourvoi  du  sieur  Hatussier  de  Mercœur. 

SU  n'est  point  justifié  du  dépôt  de  l'a- 
mende, la  déchéance  est  encourue ,  aux 
termes  de  la  loi. 

54.  Quand  il  s'agit  d*un  jugement  pro- 
nonçant l'emprisonnement ,  le  pourvoi  est 
suspensif,  et  le  condamné  est  dispensé  de 
se  mettre  en  état ,  c'est-à-dire  de  se  consti- 
tuer prisonnier  (art.  120)  (i). 


(1)  Le  poorroi  n^est  suspensif  qu'k  Tégard  des 
iugemeos  prononçant  Temprlsonnement  (Art.  120» 
S  2  de  la  loi). 

A  ce  titre  V  qa^on  vient  de  lire,  il  faut  joindre 
la  circolaire  dn  13  septembre  1831,  dont  il  con- 
tient plusieurs  dispositions. 

Monsiear  le  préret,  je  mus  informé  que  la  ma- 
nière irrégolière  dont  les  ponr\'ois  contre  les  déci- 
sions des  conseils  de  discipline  sont  reçus  et  trans- 
mis h  la  Gour  de  cassation,  apporte  de  longs  retards 
avr Jugement  de  ces  pourvcb. 

Comm«  il  importe  an  bien  dn  service  qu*il  soit 
prononcé  sur  ces  pourvois  avec  une  extrême  célé- 
rité, it  est  urgent  de  lracer,dès  k  présent,  à  MM.  les 
raj^ortëars  et  secrétaires  des  conseils  de  discipline, 
les  règles  qu^ils  ont  à  suivre  pour  Texécntiôn  dos 
art.  1^  et  122  de  la  K>t  dn  22  mars ,  sans  attendre 
lo  prochain  envoi  de  la  seconde  partie  de  Tinstmc- 
tion  relative  aux  conseils  de  discipline ,  où  ces  in- 
dications vont  trouver  leur  place. 

Ces  règles  se  déduisent  facilement  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  22  mars ,  combinées  avec  celles 
dd  Code  d'instruction  ortmineHe  qni  forment  le 
droit  commun,  et  auiqfQelles  il  faat  recourir 
toutes  les  fois  qn*il  n'y  a  point  été  q>écialement 
dérogé. 

Les  rapporteurs  des  conseils  et  les  condamnés 
peuvent  se  ponrvoir.  en  cassation' contre  les  juge- 


mens  disciplinaires.  (Article  120  de  la  loi  du  22 
mars  1831.)  ^ 

Le.  condamné  a  trois  jours  francs  pour  se  pocr- 
voir.  Ce  délai  court  k  partir  de  la  notifUation  dq 
jagement  (article  122).  Il  est  dérogé,  en  ce  dernier 
point,  à  l'article  373  du  Code  d'instructiou  crimi- 
nelle ,  qui  fait  .courir  le  délai  à  partir  de  la  pronon- 
ciation du  jugement. 

Mais  cette  dérogation  n'est  introduite  par  Far- 
tiçle  122  de  la  loi  du  22  mars,  qu'en  faveur  du 
condamné.  Le  rapporteur  n'en  saurait  réclamer  le 
privilège  ,  et  le  délai  du  pourvoi  court,  pour  lui , 
dujouro&le  jugement  a  été  prononcé,  aux  ter- 
mes de  Tarticle  373  du  Code  ciinstruction  crimi- 
nelle précité. 

La  déclaration  dn  recours  doit  être  faite  an  se- 
crétaire dn  conseil,  faisant  les  fonctions  de  greffier, 
par  le  condamné,  et  signée  de  lui  et  du  secrétaire  » 
et  si  le  déclarant  ne  sait  on  ne  vent  slpçner,  le  se  - 
crétaire  en  doit  faire  mention.  (Code  d'instructioni 
criminelle ,  art.  417.) 

L'inculpé  pouvant  comparaître  devant  le  conseil 
par  fondé  de  pouvoir  (article  115  de  la  loi  du  2? 
mars),  le  condamné  pourra  aussi  former  son  pour'^' 
Toi  par  fondé  de  pouvoir;  mais,  dans  ce  cas,  la 

Erocuration  doit  être  spéciale ,  et  reste  annexée  II 
1  déclaration  de  pourvoi.  (Code  d*In8lraction  cri* 
minelle ,  article  A17.) 
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TiTAB  yi«  Boûieation  du  Jagemnul 

85.  Tout  Jngement  définilif  des  conseils 
4e  discipline,  soit  contradictoire,  soit 
qii*ayant  été  rendu  par  défaut ,  il  ne  soit 
plus  susceptible  d'opposition,  doit  être 
notifié  au  garde  national  condamné  dans 
la  forme  et  par  les  agens  indiqués  pour 
les  citations  (n®  37). 

Il  faut  remarquer  que  les  jugemens  qui 
prononcent  la  réprimande,  bien  qu'ils 
s'exécutent  par  le  prononcé  même,  et 
séance  tenante ,  n*en  doivent  pas  moins 
être  notifiés  avec  exactitude.  Gomme  ils 
doivent  être  pris  en  considération  pour  mo- 
tiver l'application  de  peines  de  la  récidive, 
la  notification  est  importante  pour  faire 
courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation 
(  voy.  ci-dessus,  art.  50). 

56.  En  général ,  et  à  moins  d'urgence ,  il 
doit  être  laissé  au  garde  national  con- 
damné à  Temprisonnement  un  certain  dé- 
lai ,  à  partir  de  la  notification ,  pour  satis- 
faire lui-même  à  la  condamnation.  Si  le 
condamné  ne  se  constitue  pas  prisonnier , 
il'  y  aura  lieu  de  recourir  aux  moyens  de 
contrainte  pour  assurer  Texécutioa. 

Les  rapporteurs  des  conseils  de  disci- 
pline, remplissant  les  fonctions  du  mi-. 
Distére  public,  auraient  qualité ,  aux  termes 
de  la  loi  du  26  août  1791 ,  sur  l'organisa- 
tion judiciaire ,  et  du  Gode  d'instruction 


cchnfneHe,  pour  requérir  dfrecteméot  la 
force  publique ,  afin  d'assurer  rexécutioB 
des  Jugemens  disciplinaires.  Toutefois,  Il 
convient  qu'ils  ne  soient  point  mis  en  con- 
tact immédiat  avec  les  justiciables  pour 
l'exécution ,  par  voies  de  rigueur,  des  con* 
damnations  prononcées. 

L'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  in- 
dique, d'ailleurs,  que  le  soin  d'assurer 
force  et  obéissance  aux  décisions  des  con- 
seils doit  être  confié ,  comme  par  le  passé, 
aux  autorités  municipales  -et  administra- 
tives. 

Les  rapporteurs  se  borneront  donc  & 
s'assurer  si  les  condamnés  se  sont  ou  non 
présentés  pour  subir  leur  peine.  Les  cheâ 
de  corps  devront  prendre  des  mesures 
convenables  pour  qu'un  adjudant  aille  re- 
lever les  écroux  à  la  maison  d'arrêt  oa 
prison ,  et  transmettre  au  rapporteur  les 
renseignemens  nécessaires. 

Si  le  condamné  ne  s'est  pas  constitué 
prisonnier,  s'il  n'a  été  formé  de  pourvoi 
ni  par  lui ,  ni  par  le  rapporteur,  ce  dernier 
fera  délivrer  une  expédition  du  jugement  • 
dans  la  forme  exécutoire^  et  signée  du  pré- 
sident et  du  secrétaire  du  conseil. 

La  formule  exécutoire  est  la  même  que 
celle  des  jugemens  de  simple  police  (119). 

Gette  expédition  est  transmise  par  le 


Le  Merétaire  no  peut ,  som  aneon  prétexte ,  re- 
fuser de  recevoir  la  déclaration  de  pourvoL 

Le  secrétaire  doit  inscrire  celte  déclaration  snr 
un  registre  qu^il  tient  à  cet  e£fet ,  ce  r^istre  est 

Soblic,  et  toole  personne  a  le  droit  de  s*en  faire 
élivrer  des  extraits.  (Goded*instraction  criminelle, 
article  417.) 

Ce  regbtre  doit  être  côté  et  paraphé,  par  pre- 
mière et  dernière ,  par  le  maire  de  la  commane 
06  siège  le  conseil. 

Lonqne  le  recours  est  exercé  par  le  rapporteur, 
Si  est  inscrit  sor  le  registre ,  ainsi  qa*il  est  dit  ci- 
dessns,  et  notifié  &  la  partie  contre  laquelle  il  est 
dirigé ,  dans  le  délai  de  trois  jours.  (Gode  d*in- 
•traction  criminelle ,  article  418.  ) 

Le  condamné  peut ,  soit  en  faisant  sa  déclara- 
tion, soit  dans  les  dix  jours  suivans,  déposer  au 
•ecrétariat  une  requête  contenant  ses  moyens  de 
cassation.  Le  secrétaire  doit  lui  en  donner  recon- 
naissance ,  et  remettre  sur-le-champ  cette  requête 
an  rapporteur.  (Code  d!instmction  criminelle ,  ar^ 
«klea22.) 

Un  délai  de  dix  jours ,  h  partir  de  la  déclaration 
jle  pourrai,  étant  accordé  au  condamné ,  comme 
il  est  dit  au  paragraphe  précédent,  pour  déposer 
■es  moyens  de  cassation,  les  pièces  ne  doirent  point 
être  transmises  à  la  Cour  de  cassation  avant  Tex- 
piration  de  ce  délai. 

Le  rapporteur  du  conseil  doit ,  après  dix  jours 
qui  suivront  la  déclaration  de  pourvoi,  m'adresscr. 

Sir  votre  intermédiaire ,  pour  être    transmis  à 
.  le  ministre  de  la  justice  :  1*  une  expédition  de 
la  déelaratioB  de  pourvoi  ou  extrait  du  registre  des 


pourvois  ;  2°  une  expédition  du  jugement  ;  3*  les 
pièces  du  procès  ;  4°  les  requêtes  du  condamné,  s*il 
en  a  déposé  ;  5*  un  inventaire  des  pièces,  rédigé  et* 
sigAé  par  le  secrétaire.  (Gode  d'instruction  crimi- 
nelle ,  art.  423.) 

Le  rapporteur  peut  y  joindre  un  mémoire  s*il 
le  juge  à  propos. 

MAf .  les  rapporteurs  comprendront  combien  ft 
importe  de  ne  pas  laisser  au  condamné  qtii  s*est 
pourvu  le  soin  de  transmettre  sa  déclaration  et  ses 
pièces.  En  effet,  le  recours  étant  suspensif,  i&  a 
intérêt  à  en  relarder  le  jngement ,  bien  plus  tpCk 
Taccélérer. 

L*amande  à  laquelle  tout  pourvoi  est  assujetti  p 
aux  termes  des  art.  419  et  suivant  du  Code  d*ia^ 
atnselitin  criminelle,  combinés  avec  Fart,  lia, 
S  3 ,  de  k  loi  du  22  mars  1831  r  peut  être  consi- 
gnée au  bureau  de  renregistrement  établi  près  de 
la  Gour  de  cassation  ,  si  le  garde  national  qui  sa 
pourvoit  veut  cbobir  un  défenseur  ;  autrement,  il 

Peut  faire  cette  consignation  chez  le  receveur  do 
enregistrement  du  lieu  de  son  domicile ,  qui  n« 
peut  refuser  de  la  recevoir.  . 

Il  est  de  la  plus  haute  importance  t  pour  réigu- 
lariser  et  accélérer  la  marche  de  la  justice  »  qno 
tontes  ces  formalités  soient  exactement  remplies. 
Vous  voudrex  bien,  monsieur  le  préfet,  prendre 
les  nMsnres  nécessaires  pour, que  ces.indUcaliQns 
soient  portées,  sani  délai,  à  la  connaissaïK-e  Je 
MM.  les  rapporteurs  cl  secrétaires  des  conM-.ib  do 
discipline,  ut  veiller  h  ce  que  ces  fonctionnaires 
s'y  conforment  pu  tout  point. 
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Ttf^TieaT  au  maire  d«  la  commuDe  du 
domicile  du  condamné. 

Le  maire  »  avant  de  recourir  aux  moyens 
de  contrainte ,  peut  employer  tous  les  mé- 
nagemens  qu'il  jugera  propres  à  amener 
le  condamné  à  Teiécution  volontaire  du 
jugement. 

Si  le  garde  national  refuse  de  se  con- 
stituer prisonnier,  il  devra  s* imputer  les 
dësagrémens  et  les  frais  que  pourra  en- 
traîner le  mode  d'exécution  forcée  (1). 

Le  maire  remettra  te  jugement  aui 
ageus  de  la  force  publique ,  et.les  requerra 
d*en  assurer  Texécution  selon  les  formes 
ordinaires. 

Le  maire  devra  faire  connaître  au  rap- 
porteur Texécution  donnée  au  jugement. 

57.  Les  conseils  de  discipline  étant  as- 
similés aux  tribunaux  de  simple  police  par 
leur  procédure ,  par  le  caractère  des  con- 
traventions dont  ils  connaissent,  la  nature 
et  la  quotité  des  peines  qu'ils  prononcent» 
les  amendes  disciplinaires  se  rangent  na- 
turellement dans  la  classe  de  celles  de 
simple  police. 

Elles  doivent,  comme  ces  dernières , 
aux  termes  de  l'article  466  du  Gode  pénal, 
être  appliquées  au  profit  de  la  commune 
où  la  contravention  a  été  commise. 

En  conséquence ,  un  extrait  de  tout  ju- 
gement-déûnitif  prononçant  une  amende 
devra  être  transmis  par  le  rapporteur  du 
conseil  au  receveur  de  l'enregistrement 
qui  procédera  au  recouvrement  de  l'a- 
mende, conformément  à  l'article  49  de  la 
loi  du  19  décembre  1790,  et  en  opérera 
le  versement  dans  la  caisse  communale  ,. 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance 
du  50  décembre  1825. 

M.  le  directeur  général  de  l'enregistre- 
inent  a  adressé  des  instructions  dans  ce 
sens  à  MM.  les  receveurs,  le  15  juillet 
dernier. 

58.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  jugement  pro- 
nonçant la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre, 
le  rapporteur  en  adressera  une  expédition 
au  chef  de  corps ,  afin  que  celui-ci  en  or-, 
donne  la  mise  à  l'ordre. 

59.  Tous  les  actes  de  poursuites  devant 
les  conseils  de  discipline,  tous  les  jugemens, 
recours  et  arrêts  rendus  en  vertu  de  la  loi 


du  22  mars  1851 ,  sont  dispensé»  da  timbre^ 
enregistrés  gratis  (art.  121). 

M.  le  directeur  général  de  l'enregistre- 
ment a  transmis,  le  16  avril  1851,  à  MM.  les 
receveurs,  des  instructions  pour  l'exécution 
de  cette  dernière  disposition. 

Les  jugemens  doivent  être  enregistrés 
dans  le  délai  de  vingt  jours  ;  les  citations , 
citations  à  témoins,  significations  de  juge- 
mens, dans  les  quatre  jours  de  leur  date  (loi 
du  22frimairean  7,  art.  20)  (2). 

Les  citations  et  significations  sont  enre» 
gistrées  sBr  original. 

Les  jugemens  sont  enregistrés  sur  minute 
(loi  du  28  avril  1^16,  art.  38).  Mention  est 
faite  de  Taccomplissement  de  cette  forma- 
lité sur  les  expéditions. 

Les  secrétaires  devront  accomplir  aree 
soin  ces  formalités.  Les  rapporteurs  de- 
vront veiller  à  ce  qu'elles  soient  exacte- 
ment remplies. 

60.  Les  secrétaires  des  conseils  devront 
dresser,  tons  les  trois  mois ,  un  relevé  de 
tous  les  jugemens  rendus  par  le  conseil  au- 
quel ils  sont  attacliés ,  indiquant  le  nombre 
et  la  nature  de  ces  jugemens ,  les  peines 
qu'ils  ont  prononcées ,  le  grade  des  gardes 
nationaux  jugés.  ^ 

Le  modèle  n.  15,  annexé  à  cette  instnie- 
tion,  présente  toutes  les  indications  que  ces 
relevés  doivent  comprendre. 

Ces  tableaux  trimestriels  seront  adressés 
à  MM.  les  préfets,  pour  être  transmis  au 
ministre  de  l'intérieur',  avec  un  compte 
moral  de  l'état  de  la  discipline  des  gardes 
nationales  du  département. 

Le  premier  de  ces  tableaux  devra  être 
adressé  le  l^^*  janvier  prochain. 

MM.  les  rapporteurs  veilleront  à  l'exé- 
cution de  ces  dispositions. 

MM.  les  préfets  voudront  bien  aussi  in- 
viter MM.  les  rapporteurs  à  leur  trans- 
mettre ,  pour  être  envoyées  au  ministre  de 
l'intérieur,  des  expéditions  des  jugemens 
rendus  sur  des  questions  neuves ,  intéres- 
santes ,  et  de  nature  à  faire  connaître  et  à 
fixer  la  jurisprudence  des  conseils. 

Signé  GaSIMIB  PÂBIBB. 


10  AOOT  1851.  —  Ans  da  Gonieil  d*Btat  sur  lel 
qaesiioxks  de  savoir  dan*  quelle  proportion  les 


(1)  n  nous  semble  rësalter  de  U  qae  si  le  con- 
damné  ezécnte  yolontairement  le  jugement ,  on 
ne  saurait  exiger  de  loi  des  frais  d'assignation , 
d'expédition ,  signification  on  tont  antre  auxquels, 
d'après  le  décret  du  18  juin  1811 ,  donnent  lien 
lesjagemens  de  simple  police  parmi  lesquels  sont 
rangées  les  décisions  des  conseils  de  discipline.  Au- 
con  article  de  la  loi  ne  parait  l'autoriser.  Ainsi , 
Ica  modèles  de  jugemens  envoyés  par  le  ministère 


ne  portent  point  que  le  contrevenant  est  condamné 
aax  dépens.  Assurément ,  cette  mention  y  figoro- 
fait  si  le  condamné  devait  supporter  des  frais. 

(2)  Par  analogie  du  $  III  de  Tart.  20  de  la  loi  do 
22  frimaire  an  8  «  il  y  a  lien  de  penser  qu*nn 
délai  (le  cinq  jours  en  sus  est  accordé,  dans  les  com- 
munes qui  ne  sont  pas  cheis-lienx  de  canton  ,  et 
où ,  par  conséquent,  il  n'est  point  établi  de  bureau 
d'enregistrement. 
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remmmiet,  dont  les  gardes  nationale»  ont  con- 
«oora&  la  formation  d*an  bataillofi  cantonal, 
doivort  être  appelées  k  jopporter  les  dépenses  qui 
résnlleni  de  TorgAnisation  de  ce  bataillon ,  et  si 
les  comnanoes  chefs-lieux  de  canton. davront 
sopporter  seales  les  frais  de  chaofEâge,  occa- 
sionés  par  les  jurys  de  révision ,  ou  bien  si  ces 
dépenses  seront  supportées  par  les  communes 
éâ.  canton  à  ràisèa  de  lenrs  contribntions  di- 
sestet? 

Tu  la  toi  du  23  mars  1831  sur  la  garde 
nationale  ; 

Vu  la  note  transmise  par  M.  le  ministre 
éo  rintérienr  an  comité ,  dans  laquelle  on 
discute  si  la  répartition  des  dépenses  ré- 
sultant 4e  Torganisation  du  batailloa  ean- 
tonal  doit  être  faite  à  raison  du  nombus 
4'bommes  fourni  par  chaque  commune  à 
i>e  bataillon  «  ou  si  Ton  doit  prendre  lee 
contributions  directes  peur  base  de  cette 
répartition  ; 

Considérant  que  les  dépenses  ordinaires 
de  la  garde  nationale,  telles  qn*elles  sont 
déterminées  par  la  loi ,  ne  sont  point  indi- 
viduelles, puisqu*aucune  solde  ou  presta- 
tion quelconque  n'est  attribuée  aut  gardée 
Bationaox;  que  ces  dépenses  sont  toutes 
matérielles»  comme  achat  de  drapeaux, 
tambours,  registres,  etc.;  que  les  dépenses 
extraordinaires,  telles  que  Thabillement  et 
la  solde  des  tambours,  les  appointemens 
des  majors ,  adjudans-majors  et  adjndans- 
sous-officiers,  lorsque  ces  fonctions  ne  pour* 
ront  pas  être  exercées  gratuitement ,  sont 
kidépendantesdu  nombre  effectif  des  gardée 
nationaux,  qui  ,.dans  les  compagnies,  peut 
Yarler  de  50  à  200  hommes ,  et,  dans  les 
bataillons,  de  4  à  8  compagnies,  et  doiy^t 
être  à  peu  prés  les  mêmes ,  soit  que  les 
compagnies  et  les  bataillons  atteignent  leur 
vMosimum,  soit  qu'ils  ne  dépassent  pas  leur 
minimum  ; 

Considérant  que  la  garde  nationale  étant 
établie  pour  le  maintien  de  Tordre  public , 
les  communes  x>nt  un  intérêt  d'autant  plis 
«rond  à  don  existence ,  qu'elles  possèdent 
plus  de  richesses ,  et  que  l'indieetion  légale 
(le  ces  richesses  se  trouve  dans  la  quotité 
des  quatre  contributions  'directes  ,  qu'une 
«ommune  riche  et  peu  peuplée,  et  qui,  par 
conséquent,  fournirait «n  moindre  contin- 
rent au  bataillon  cantonal ,  retire  cepen- 
dant un  plus  grand  avantage  du  service  de 
ia  garde  nationale ,  qui  protège  ses  proprié- 
tés, qu'une  commmune  pauvre  et  qui  fburnit 
lîiï  plus  grand  nombre  de  gardes  natio- 
naux, et  doit  par  conséquent  contribuer 
pour  une  plus  forte  somme  que  celle-ci  aux 
dépenses  totales  du  bataillon  ;  d'où  il  ré- 
aulte  qne  le  nombre  d'hommes  fourni  au 
bataillon  cantonal  par  chaque  commune 
serait  une  base  moins  équitable  que  celle 


des  contributions  pour  établir  ta  répartitloB 
de  la  dépense  entre  les  diverses  communes 
du  canton. 

Relativement  à  la  seconde  question  : 

Considérant  que  parmi  les  dépenses  or- 
dinaires de  la  garde  nationale  sont  portés 
les  frais  de  registres,  papiers^  contrôles , 
billets  de  garde ,  et  tous  menus  frais  de 
bureau  qu'exigera  le  service  ;  d'où  il  suit 
que  les  frais  occasionés  par  les  jurys  de  ré- 
vision doivent  être  classés  parmi  les  frais 
ordinaires  de  bureau,  et  qu'il  est  juste 
qu'ils  soient  acquittés  de  la  même  manière 
que  toutes  les  autres  dépenses  du  bataillon 
cantonal. 

Sont  d'avis , 

Que ,  lorsque  plusieurs  communes  con- 
courent à  la  formation  d'un  même  batatlloa* 
elles  doivent  pourvoir  proportionnellement 
aux  contributions  foncière,  personelle^ 
mobilière,  et  des  patentes  de  chacune 
d'elles ,  aux  dépenses  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires du  bataillon  cantonal ,  et  que 
la  répartition ,  ainsi  que  celle  des  frais  de 
chaulEage  et  de  bureau  occasionés  par  les 
Jurys  de  révision,  doit  en  être  faite,  d'a- 
près ces  bases ,  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture ,  après  avoir  pris  l'avis  des  con- 
seils municipaiu,  ainsi  que  le  perte  la 
loi. 


15  ooToeKB  18S1.  —  Rapport  an  Roi  snr  radartn»* 
tration  de  la  ioslice  civile ,  depnis  1820  ]asqà'*n 
1830  (Mon.  du  7  novembre  1831) . 

Sire ,  le  compte  rendu  de  Fadministra- 
tion  de  la  justice  criminelle  en  France  a  été 
accueilli  avec  faveur,  tant  dans  l'intérieur 
du  royaume^  que  dans  les  pays  étrangers. 
Il  a  permis ,  dans  beaucoup  de  questions 
importantes ,  de  substituer  des  docnmens 
précis  à  des  généralités  souvent  trompeu- 
ses ;  il  a  répondu  au  besoin  qu'éprouvent 
tous  les  bons  esprits  d'introduire  dans  la 
législation  la  méthode  expérimentale ,  et 
d'appuyer  sur  la  pratique ,  par  une  observa- 
tion exacte  des  faits ,  les  conceptions  fé- 
condes des  plus  saines  théories.  Le  compte 
de  Padministration  de  la  justice  civile  mé-, 
rite  d'être  rendu  public  comme  celui  de  H 
justice  criminelle  ;  lé  même  intérêt  doit  ^ 
attacher;  les  mêmes  secours  pratiques  (à 
scientifiques  doivent  en  sortir. 

C'est  dans  la  vue ,  Sire,  d'augmentei*  !ei 
matériaux  de  la  statistique  judiciaire,  et  de 
servir  les  progrés  d'une  science  utile  et  ho- 
norable pour  la  France ,  que  j'ai  l'honneur 
de  présenter  à  Votre  Majesté  l'état  des  tra- 
vaux de  la  cour  de  cassation ,  des  eovrs 
royales  et  des  tribunaux  de  première  in- 
stance ,  en  matière  civi'e ,  pendant  le  caurs 
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^e  dix  ao8»  écoulés  depuis  Fauj^  ]udi-r  rechercher. les  causes  qui  pourraient  re* 

claire  lS20-182i  ,  jusques  et  y  compris  tarder  dans  .quelques  localités  la  distribu- 

Tannée  judiciaire  1829-1850.  tion  de  la  justice. 

Cet  état  n'est  encore  qu'un  essai  trop  Permettez  -  moi ,   Sire ,  de  signaler  à 

Incomplet.  A  ne  le  comparer  même  qu'à  la  l'attention  de  Votre  Majesté  quelques-un# 

statistique  criminelle,  on  ne  peut  s'empé^  des  aperçus  qui  peuvent  ressortir  de  Tenr 

cher  de  reconnaître  qu'il  lui  est  fort  infé-  semble  de  ce  travail, 

rieur;  mais  l'imperfection  de  ce  travail  ne  Le  nombre  total  des  affaires  inscritef 

m'a  pas  semblé  un  motif  suffisant  pour  re-  aux  rôles  des  tribunaux  de  première  in-^ 

tioncer  aux  avantages  de  sa  publication.  Il  stance  du  royaume,  pendant  les  dix  der-r 

sera,  par  la  suite ,  susceptible  de  dévelop-  niéres  aitnées,  est  de  1,210,556.  En  cher- 

pemens  importans  auxquels  il  a  fallu  re<  chant  le  rapport  de  ce  chiffre  à  celui  dQ 

noncer    pour   cette    première    fois:    par  la  population,  qui  s'élève  à  31,858,394 

exemple,  il  ne  comprend  pas  la  lotalité  des  babitaus,  d'après  le  dernier  recensement 

affaires  soumises  aux  tribunaux ,  et  ne  pré-  officiel,  on  trouve  qu'il  est  de  1  à  26,  c'est- 

çente  que  celles  qui  ont  été  inscrites  aux  à- dire  qu'il  y  a  un  procès  en  dix  ans  sur 

rôles  ;  les  décisions  sur  requête,  les  procé-  vingt-six  individus.  Lorsque,  de  ce  résulta^ 

dures  d'ordre ,  les  expropriations ,  n'y  spnt  général ,  on  descend  à  l'examen  particulier 

pas  portées ,  les  affaires  n'y  sont  pas  di-  des  élémens  dont  il  se  compose  dans  If 

yisées  suivant  leur  nature  «  mais  comp-  ressort  de  chaque  cour  royale  ,  on  trouve 

tées  en  masse.  Je  désire  introduire  ces  ren-  que  ce  rapport  se  proportionne  ainsi  qu'il 

seignemens  dans  les  comptes  ultérieurs,  suit  : 

J'ai  indiqué  dés  à  présent,  pour  donner  une  Dans  le  ressort  de  la  cour  royale  d<t 

mesure  plus  exacte  des  occupations  de  cha-  Besançon  ,  le  terme  est  celui  du  rapport 

que  siège,  les  arrêts  et  jugemens  de  police  moyen  de ^      1^26 

<;orrectionnelle ,   ainsi  que  les  jugemens  Pour  le  ressort  de  la  cour 

rendus  en  matière  commerciale  par  les  tri-  royale  de  Bordeaux ,  il  est  de      1  à  25   , 

bunaux  civils ,  qui ,  à  défaut  de  tribunaux  Toulouse.    .    •    .    .    ,      l  à  23 

spéciaux ,  connaissent  de  cette  dernière  ma-  Pau 1  à  22 

tiére.  Quant  à  ce  qui  concerne  la  Cour  de  Caen »    .    •      1  à  21 

cassation  ,  j'ai  donné  la  totalité  de  ses  tra-  Golmar. ......      1  à  21 

vaux ,  en  y  comprenant  les  arrêts  qu'elle  a  Paris 1  à  21 

rendus  en  matière  criminelle.  Rouen.   ......      l  à  2Î 

L'état  est  divisé  en  deux  parties.  La  Bourges..    .....      1  à  30    . 

première  contient  la  Cour  de  cassation,  et  Lyon. , 1  à  20 

les  cours  royales  avec  les  tribunaux  de  Montpellier 1  à  20. 

première  instance  du  ressyt  de  chacune  Riom 1  à  19 

d'elles,  dans  un  ordre  alphabétique,  elle  Grenoble ,      1  à  15 

se  termine  par  une  récapitulation  gêné-  Nîmes.    ..♦•..      1  à  18^   . 

raie.  Dans  la  seconde  partie,  les  cours  Dans  le  ressort  des  cours  suivantes,  an 

royales  et  les  tribunaux  de  première  in-  contraire,  le  nombre  de  litiges,  propor- 

stance  sont  présentés  et  classés  d'abord  tionnellement  à  la  population,  est  au-dessous 

d'après  le  nombre  de  chambres  ou  de  ma-  du  terme  moyen, 

gistrats  qui  les  composent;  puis,  dans  Le  rapport,  pour  le  ressort  de  la  coup 

chacune  de  ces  séries  différentes,  d'après  d'Aix,estde 1  à  28 

le  nombre  des  affaires  portées  au  rôle.  Dijon [      1  à  20    . 

Ce  travail ,  en  appelant  l'attention  pu-  Agen.     ....!!      1  à  30 

blique  su^-  l'état  comparatif  des  travaux  Bastia..  .....!      i  à  32 

des  divers  tribunaux  de  France,  aura  pour  Metz..    ..'....      l  à  34 

effet  d'éclairer  les  tentatives  d'améliora-  Nancy.   .....!      1  à  35 

tion  qui  pourront  être  projetées  dans  l'ad-  Orléans. .....!      1  à  35 

ministralion  de  lajustice.il  aidera  à  juger  Amiens 1  «n  38 

ïes  règles  qui  ont  été  suivies  pour  l'établis-  Poitiers 1  à  4^ 

sèment  deja  composition  des  tribunaux  ,  Douai.    ......      1  à  GO 

à  apprécier  les  demandes  assez  fréquentes  Angers 1  à  66 

en  augmentation  déjuges,  en  création  de  Rennes 1  à  95 

tribunaux  de  coipmerce ,  en  réduction  ou  L'étude  des  causes  auiquelles  tiennent 

en  augmentation  du  nombre  des  officiers  ces  différences  mérite  toute  l'attention  des 

nninistériels.  Il  aura  surtout  pour  résultat  publicistes.  Quant  à  leur  résulUt,  on  peut 

de  mettre  chaque  siège  à  même  de  corn-  dès  à  présent  en  conclure  que  le  nombre 

parer  sa  situation  avec  celle  des.  autres  dés  procès  n'est  pas  en  proportion  néces- 

tribunaux,  et  il  portera  les  magistrats  4  saire  avec  le  rhiffr*»  *1p  »'  '>o»-':'  Mon.  C'wt 
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ce  dernier  chiffre  qui ,  dans  rétabUssement 
de  notre  organisation  judiciaire ,  a  été  pris 
poar  base  da  nombre  de  chambres  ou  de 
magistrats  qoi  ont  été  attribués  aux  di- 
Terses  cours  du  royaume,  et  aux  tribunaux 
d'arrondissemens.  Ainsi  la  cour  de  Gre- 
noble est,  dans  l'ordre  de  population,  la 
dix-hultiéme,  et  la  cinquième  par  le 
nombre  des  affaires  portées  aux  rôles  des 
tribunaux  de  première  instance  dn  ressort. 
Le  nombre  des  procès  y  est  de  1  sur  15 
individus  en  10  ans.  Il  en  est  de  même  ^ 
Nîmes ,  qui  est  la  seizième  cour  dans  Tor- 
dre de  la  population ,  et  la  quatrième  par 
le  nombre  des  affaires.  La  cour  de  Rennes, 
où  les  procès  sont  de  1  sur  95,  est,  dans  Tor- 
dre de  population,  la  deuxième,  et,  par 
le  nombre  des  affaires,  seulement  la  vingt- 
troisième.  La  cour  d* Angers,  où  les  procès 
sont  de  1  sur  66,  est  la  neuvième  dans 
Pordre  de  population ,  et  la  vingt  sixième 
par  le  nombre  des  affaires.  La  cour  de 
Douai  est  la  troisième  dans  Tordre  de  po- 
pulation, et  la  ying:t-deuxlème  par  le 
nombre  des  affaires. 

Le  nombre  des  procès  n'est  pas  davan- 
tage en  rapport  avec  Tétendue  superficielle. 
Ainsi  les  ressorts  des  cours  de  Paris  et  de 
Rennes  oflï'ent,  à  une  faible  différence 
prés ,  la  même  étendue  superficielle.  La 
première  comprend  3,988,059  hectares, 
et  la  cour  de  Rennes  3,507,425  hectares; 
et ,  cependant ,  dans  le  ressort  de  la  cour 
de  Paris ,  le  nombre  des  litiges  portés  de- 
vant les  tribunaux  de  première  instance 
du  ressort  a  été  de  I'39,317,et,  dans  la 
cour  de  Rennes ,  il  n'a  été  que  de  26,358. 

La  cour  de  Poitiers  est  la  troisième  en 
étendue  superficielle,  et  la  vingt-huitième 
par  le  nombre  des  affaires.  La  cour  de 
Colmar ,  au  contraire ,  est  la  moins  éten- 
due de  toutes  les  cours  du  royaume ,  et 
elle  est  la  onzième  par  le  nombre  des  af- 
ffaires. 

Le  rapport  du  nombre  des  procès  portés 
en  appel  k  celui  des  affaires  de  première 
instance ,  est ,  sur  la  totalité ,  d'un  peu 
plus  d'un  dixième. 

Il  est,  dans  le  ressort  de  la  cour  de 
Bastia ,  d'un  cinquième  ;  à  Aix ,  Douai , 
Pau,  Metz  et  Rouen,  d'un  huitième;  à 
Agcn,  d'un  neuvième;  à  Paris,  Rennes, 
Toulouse,  Bordeaux,  Bourges,  Colmar, 
Caen  et  Dijon,  d'un  dixième;  A  Lyon, 
Montpellier  et  Limoges ,  d'un  onzième  ; 
à  Nîmes ,  Besançon  et  Poitiers  ,  d'un  dou- 
zième; à  Grenoble,  Amiens  et  Orléans, 
d'un  treizième;  à  Angers  et  Nancy,  d'un 
quatorzième ,  et  enfin  à  Riom ,  d'un  quin- 
zième. 

En  comparant  l'ensemble  des  travaux 
des  ffours  royales  à  celui  des  travaux  des 


tribunaok  de  première  instance,  on  obQeat 
les  résultats  suivans  : 

Ces  derniers  ont  eu  à  leurs  rôles,  comme 
il  a  été  dit  plus  haut,  1,210,556  afbires. 
n  en  restait  à  juger,  à  la  fin  d'août  1830, 
un  vingt-huitième  à  peu  prés.  Dans  le 
nombre  des  affaires  qui  ont  été  terminéa, 
les  jugemens  contradictoires  définitib  en- 
trent approximativement  pour  52sarlOO; 
les  jugemens  par  défaut,  pour  26;  lesn- 
diations  du  rôle  par  déport,  transactioB, 
abandon,  etc.,  pour  22.  Les  jugemens 
préparatoires  et  interlocutoires  sont ,  avec 
le  total  des  enrôlemens,  dans  lapropoTtioD 
d'un  peu  moins  d'un  tiers  ;  les  causes  n* 
riérées ,  c'est-à-dire  qui  ont  plus  de  Uoif 
mois  d'inscription,  dans  celle  d'un  ^• 
rante-sixième. 

Les  cours  royales  ont  eu  k  leors  rôles 
115,021  affaires.  Il  en  résulta  juger,  i  la 
fin  d'août  1830,  un  douzième  à  peu  prèi. 
Dans  le  nombre  des  affaires  tenninées,  iei 
arrêts  contradictoires  définitifs  entrent  ap- 
proximativement pour  69  sur  100;  les 
arrêts  par  défaut ,  pour  11  ;  les  radiatioDS 
du  rôle  par  déport ,  transaction ,  abandon, 
pour  20.  Les  arrêts  préparatoires  et  inter- 
locutoires sont ,  avec  le  total  des  enrôl^ 
mens  ,  dans  la  proportion  d'un  peu  moins 
du  tiers;  les  affaires  arriérées,  dans  celle 
d'un  dix-neuvième. 

Ce  rapprochement  démontre  que,  àm 
les  cours  royales ,  Texpédition  des  afliûres 
est  moins  prompte  que  dans  les  tribanani 
de  première  instance.  On  y  remarque  pro- 
portionnellement plus  d'affaires  restant  à 
juger  et  un  arriéré  plus  considérable*  ^^ 
décisions  rendues  sur  défaut  et  les  radia- 
tions ,  quoique  dans  une  proportion  moin- 
dre qu'en  première  instance,  sont  cepen- 
dant tellement  nombreuses  encore',  qoil 
demeure  manifeste  que  beaucoup  d'appds 
sont  formés  dans  Tunique  but  d'entraîner 
des  lenteurs ,  et  die  se  soustraire,  pendant 
quelque  temps ,  à  Texécution  des  condam- 
nations prononcées  en  première  instance. 

Dans  les  deux  degrés  de  juridiction!  la 
proportion  est  la  même  entre  les  décisions 
définitives  et  les  décisions  préparatoires 
ou  interlocutoires.  Toutefois ,  il  est  "^ 
cessaire  de  remarquer  que  le  chiffre  de 
ces  décisions  n'est  pas  toujours  exact,  parce 
que ,  dans  les  relevés  des  travaux  de  quel- 
ques cours ,  on  a  confondu  avec  les  arr«U 
préparatoires  proprement  dits^  les  arrêts 
de  remise  de  cause,  qui  auraient  dû  en  élre 
distingués.  C'est  ainsi  que ,  par  suite  d^ 
cette  confusion ,  pour  la  cour  de  Cacn,le 
nombre  total  s'élève  à  4,608,  et  pour  celle 
de  Rouen  à  6.700,  tandis  que  pour  la  coor 
de  Paris ,  dont  le  rôle  est  bien  aulremeBl 
chargé,  on  n'en  compte  que  1,268,  P«r*^* 


MOHARCaiE  C0K8X.  —  LOXJIS-PHILDPPB  l«r.  —  15  OCTOBRE  i85i. 


497 


i|a*on  y  a  eu  la  précaution  de  ne  pas  com- 
prendre les  arrêts  de  remise  parmi  les  ar- 
rêts préparatoires  ou  interlocutoires. 

Les  calculs  qui  précédent  offrent  de 
grandes  variations  lorsque  i*on  entre  dans 
l'examen  particulier  des  travaux  de  chaque 
tribunal.  Dans  Texamen  de  Ces  rapproche- 
mens  partielle  auquel  la  publication  de  la 
statistique  civile  mettra  désormais  tous 
les  magistrats  à  portée  de  se  livrer»  chacun 
pourra  puiser  d'utiles  renseignemens  et 
une  honorable  émulation. 

Le  nombre  des  pourvois  en  cassation, 
dent  il  me  reste  à  parler  pour  terminer  la 
première  partie  des  observations  que  j*ai 
r honneur  de  soumettre  A  Votre  Majesté , 
a^té  peu  considérable  V  il  ne  s*est  élevé 
qu'à  5,919,  nombre  minime,  quand  on  le 
rapproche  des  1,210,556  affaires  portées 
aux  rôles  des  tribunaux  de  premiérje  in- 
stance. A  la  fln  d'août  1850 ,  sur  5,919 
pourvois ,  la  section  dés  requêtes  n'avait 
prononcé  que  5,260 ,  et  n'en  avait  admis 
qjne  2,010,  c'est-à-dire  un  peu  moins  de 
dBux  cinquièmes.  La  section  civile ,  de  son 
côté,  a  rendu  1,664  arrêts; le  nombre  des 
arrêts  portant  cassation  excède  celui  des 
rejets  d'environ  un  cinquième.  Ce  qui  éta- 
blit que ,  sur  les  pourvois  en  cassation,  un 
peu  plus  d'un  septième  des  arrêts  attaqués 
sont  cassés. 

Dans  la  seconde  partie,  les  cours  et 
tribunaux  sont  classés  d'abord  d'après  le 
nombre  de  chambres  et  de  magistrats  qui 
les  composent,  puis,  dans  chacune  des 
séries,  d'après  le  nombre  des  affaires 
qa'ils  ont  eues  à  juger.  C'est  dans  cette 
partie  de  la  statistique  qu'il  est  plus  facile 
d'apprécier  le  zèle  des  magistrats  et  la  vé- 
ritable position  de  chaque  tribunal. 
'  Les  cours  royales  sont  divisées  en  trois 
classes  :  la  première ,  composée  des  cours 
ayant  trois  chambres  civiles ,  en  comprend 
deux  ;  la  seconde  se  compose  de  celles  qui 
ont  deux  chambres  civiles ,  et  qui  sont  au 
nombre  de  9  ;  enfin  ,  la  troisième  est  for- 
mée des  cours  au  nombre  de  16 ,  qui  n'ont 
qu'une  chambre  civile. 
-  Les  cours  de  Paris  et  de  Rennes  forment 
la  première  classe  ;  elles  n'ont  pas  cepen- 
dant le^ême  nombre  de  magistrats  :  l'une 
compte  60  présidens  et  conseillers ,  et  l'au- 
tre seulement  40.  Mais  il  n'y  a  aucune 
comparaison  à  établir  entre  elles  sous  le 
rapport  des  occupations  et  des  travaux: 
la  cour  <le  Renhcs  est  moins  chargée  que 
huit  des  cours  de  la  seconde  classe ,  et  que 
onze  de|;elles  delà  troisième. 

Quelques  ooàrs  de  la  seconde  classe  ont 
eu  également  moins  d'appels  que  plusieurs 
de  la  troisième.  La  cour  de  Douai ,  notam- 
3i.  —V  Parue. 


ment ,  viendrait  dans  celles-ci  au  neaviéme 
rang ,  celle  de  Poitiers  au  treizième. 

La  cour  de  Ntmés  est  en  tête  des  cours 
de  la  troisième  classe;  elle  a  eu  5,650ir 
faires  à  son  rêle.  Celle  de  Bastia ,  qui  la 
termine,  en  a  eu  1,093,  et  celle  d'Angers 
qui  précède  immédiatement  la  cour  do 
Bastia  ,  1,40?  ;  la  cour  de  Nimes  a  eu  plus 
d'api^ls  que  sept  des  cours  de  la  seconde 
classe:  mais  il  est  vrai  de  dire  qu'il  ne  lui 
a  pas  suffi  de  ses  propres  ressources  et  des 
moyens  ordinaires  d'expédition  pour  venir 
à  bout  de  sa  t&che  ;  qu'il  lui  a  été  adjoint 
une  chambre  temporaire  par  ordonnance 
des  15  octobre  1826  et  16  octobre  1827 , 
et  qu'encore,  nonobstant  ce  secours,  l'état 
du  service ,  à  la  fin  d'août  1830 ,  n'était 
rien  moins  que  satisfaisant  ;  l'arriéré  s'éle- 
vait alors  à  768  causes. 

Pour  les  cours  qui,  comme  celle  de 
Nîmes ,  laissent  un  arriéré  assez  considé- 
rable ,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  zèle  si 
honorable  des  magistrats  qui  les  compo- 
sent amènera  une  diminution  rapide.  L'or- 
donnance du  24  septembre  1828,  qui  ap 
pelle  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  à  prendre  part  aux  travaux 
des  chambres  civiles ,  et  surtout  la  loi  du 
4  mars  1831 ,  sur  la  nouvelle  composition 
des  cours  d'assises ,  réduites  à  3  magistrats 
au  lieu  de  5 ,  ont  créé  pour  les  cours  royales 
un  allégement  de  service  duquel  on  est  en 
droit  d'attendre  d'heureux  résultats. 

Les  tribunaux  de  première  instance  sont 
divisés  en  huit  classes,  d'après  le  nombre 
de  chambres  et  de  magistrats  qui  les 
composent. 

Celui  de  Paris  forme  la  première  ;  il  est 
composé  de  sept  chambres  et  de  42  magis-  ' 
trats  :  il  y  a  eu  72,808  affaires  à  ses  rêles. 
Les  tribunaux  de  Rouen,  Bordeaux, 
Lyon  et  Marseille,  forment  la  seconde 
classe  :  Ils  sont  composés  de  3  chambres  et 
de  12  juges.  Le  tribunal  de  Rouen  a  eu  à 
juger  16,788  affaires;  celui  de  Bordeaux, 
15,375;  celui  de  Lyon,  14,232;  le  tri- 
bunal de  Marseille  a  eu  à  juger  seulement 
5,980  affaires. 

Les  tribunaux  de  Strasbourg  et  de  Nantes 
forment  la  troisième  classe  :  ils  sont  com- 
posés de  2  chambres  et  de  10  juges.  De 
ces  deux  sièges ,  le  premier,  sur  8,S95  liti- 
ges qui  lui  ont  été  soumis ,  en  a  terminé 
8,574  par  4,145  jugemens  contradictoires 
définitifs ,  3,599  jugemens  par  défaut,  ei 
832  radiations.  11  ne  lui  restait  à  juger ,  à 
la  fin  d'août  1830,  que  21  causes,  dont 
aucune  n'était  arriérée.  Le  tribunal  de 
Nantes ,  snr  5,082  affaires ,  n'en  a  terminé 
que  4,644  par  2,405  jugemens  contradic- 
toires ,  1,388  jugemens  par  défaut,  et  851 
radiations.  Il  en  a  laissé ,  à  la  fin  d'août 
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1850,458,  parmi  lesquelles  s'en  tronvalent 
565  qoi  avaient  plus  de  trois  mois  d'io- 
scription  au  r6le.  A  Nantes ,  où  le  nombre 
des  procès  a  été  bien  inférieur,  celui  des 
décisions  préparatoires  est  plus  élevé.  En 
matière  de  police  correctionnelle,  le  tri- 
bunal de  Strasbourg  a  rendu  48,218  ju- 
gemens,  dont  une  grande  partie  porte 
surtout  sur  des  délits  forestiers  ;  celui  de 
Nantes,  i,990.  Prés  de  ce  dernier  tribunal, 
une  chambre  temporaire  a  été  créée  et 
prorogée  par  ordonnances  des  19  juin  182S 
et  50  décembre  1829. 

La  quatrième  classe  comprend  les  tri- 
bunant  de  2  chambres  et  de  9  juges  :  iU 
font  au  nombre  de  58.  Celui  de  Grenoble 
88  place  au  premier  rang  de  cette  caté- 
gorie, et  celui  de  Quimper  au  dernier 
rang  :  l'un  a  eu  15,225  litiges  à  ses  rôles, 
Tautre  n*en  a  eu  que  596.  Tous  les  tribu- 
naux de  cette  classe  se  constituent  en  cour 
d'assises  :  la  loi  du  4  mars  dernier ,  sur  la 
nouvelle  composition  de  ces  cours ,  a  donc 
allégé  leur  service. 

Les  tribunaux  de  Toulouse  et  de  Lille , 
composés  chacun  de  2  chambres  et  de  8 
Juges,,  forment  la  cinquième  classe.  Dans 
le  tribunal  de  Toulouse ,  les  mises  au  rOIe 
s'élèvent  à  10,896  ;  dans  celui  de  Lille ,  ils 
sont  de  2,972. 

La  sixième  classe  comprend  les  tribu- 
naux de  2  chambres  et  de  7  juges  ;  ils  sont 
«a  nombre  de  15.  Cette  série  commence 

Îar  celui  de  Caen ,  qui  a  en  9,672  affaires 
Jnger;  elle  se  termine  par  celui  de 
Bastia ,  qui  n'en  a  eu  que  1,791. 

La  septième  classe  comprend  les  tribu- 
naux ,  au  nombre  de  48 ,  composés  d'une 
chambre  et  de  4  juges;  elle  commence  par 
eehii  de  Vienne  et  finit  par  celui  de  Brest^ 
Danf  le  premier ,  les  rôles  ont  reçu  8,950 
inscriptions  ,  dans  le  second ,  922. 

Enfin ,  la  huitième  et  dernière  classe  • 
la  pins  nombreuse  de  toutes,  qui  com- 
pend  255  tribunaux ,  est  formée  des  tri- 
nunaux  d'une  chambre  et  de  5  juges.  On 
trouve  au  premier  rang  le  tribunal  de  Lar- 
gentière ,  et  au  dernier  celui  de  Loudéac  ; 
celui-ci  n'a  eu  que  555  causes  à  ses  rôles, 
l'autre  en  a  eu  10,960. 

On  voit  par  ces  seuls  chiffres ,  qui  re- 
présentent les  deux  termes  extrêmes  de 
chaque  série ,  combien  différent  les  occu- 
pations de  certains  sièges  appartenant  a  la 
même  classe ,  ou  même  à  des  catégories 
diverses. 

C'est  en  continuant  k  réunir  de  pareils 
documens  que  l'on  pourra  poser  à  l'avenir 
les  bases  des  changemens  qui  pourraient 
être  jugés  nécessaires  dans  l'organisation 
des  tribunaux. 

Je  borné.  Sire,  à  ces  aperçus  les  obser- 


vations que  J'ai  cru  devoir  soumettre  à 
Votre  Majesté.  La  connaissance  de  cette 
statistique  livrera  aux  poblicistes,  en  même 
temps  qu'aux  magistrats,  un  riche  sujet 
de  méditations. 

Je  répète  que  je  suis  loin  de  me  dissi- 
muler combien  ce  travail  est  encore  im" 
parfait  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
que  c'est  un  premier  essai ,  dont  il  n'existe 
nulle  part  de  biodèle  pour  les  afliaires 
civiles. 

Cette  statistique  devant  être  continuée 
et  publiée  tous  les  ans,  les  améliorations 
dont  elle  paraîtra  susceptible  devront  s'y" 
introduire  successivement,  et  l'adminis- 
tration secondée,  j'en  suis  sûr  d'avance , 
par  le  concours  éclairé  de  la  magistrature 
française ,  pourra  rendre  cette  publication' 
de  plus  en  plus  digne  des  suffrages  de 
Votre  Majesté,  en  la  rendant  chaque  année 
plus  utile  au  pays. 


29  DÊCBMBRB  1831.  —  Rapporl  an  Roi  sur  Tadmi- 
nislration  de  la  joslice  cruuiaclle  pendant  Tan- 
née 1830  (Mon.  du  12  janvier  1832). 

Voy.  tome  30,  3*  partie,  p.  6,  le  rapport  d» 
Tannée  1829. 

Sire ,  J'ai  nonneur  de  présenter  i  Votre 
Majesté  le  compte  général  de  l'adminis- 
tration de  la  justice  crimineUe  pendant 
l'année  1850. 

Les  changemens  que  les  mémorabiet 
événemens  de  juillet  ont  amenés  dans  les 
parquets  des  cours  et  tribunaux  ajoutaieai 
aux  diCBcultés  habituelles  de  ce  Taste  tra- 
vail, qui  était  tout  nouveau  pour  la  plapait 
des  officiers  du  ministère  public  ;  mais  cet 
magistrats ,  appréciant  rimportance  e^ 
l'utilité  de  la  statistique  criminelle,  en  ont 
recueilli  les  élémens  avec  un  soin  et  lu 
zèle  que  je  me  plais  à  signaler  à  Votre 
Majesté,  et  m'ont  ainsi  mis  à  même  de 
rendre  le  compte  de  1850  non  moins  exaet 
et  non  moins  complet  que  ceux  des  années 
précédentes. 

La  première  partie  comprend  tont  ce 
qui  concerne  les  affaires  portées  devant  les 
cours  d'assises. 

En  1850 ,  ces  cours  ont  Jugé  5,068  accu- 
sations contradictoirement,  et  654  par  con- 
tumace. Les  premières  comprenaient  6,962 
accusés ,  et  les  secondes  787. 

En  comparant  ces  chiffres  avec  ceox  de 
1829,  on  trouve  458  accusations  et  570 
accusés  de  moins  pour  1850.  Encore  faut-il 
remarquer  que ,  parmi  les  affaires  que  les 
cours  d'assises  ont  jugées  pendant  cette 
dernière  année ,  il  y  en  a  eu  15 ,  compre- 
nant 18  prévenus,  qui  avaient  pour  objjt 
des  délits  politiques  ou  de  la  presse  qui. 
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#oas  raticicnne  législation,  auraient  ap- 
partenue la  juridiction  correctionnelle.  £n 
sorte  que  la  différence  réelle  entre  1839  et 
1830  est^e.^l  accusations,  et  de  SSS  ac- 
cusés. 

Sur  les  5,068  accusations  jugées  contra- 
dictoirement,  3,910  avaient  pour  objet  des 
crimes  contre  les  propriétés ,  et  1458  des 
crimes  contre  les  personnes.  La  proportion 
de  ces  derniers  crimes  est  toujours  décrois- 
3ant«  :  elle  était  de  29  sur  100  en  1825,  de 
Î8  en  1826  et  en  1827,  de  25  en  1828,  de 
24  en  1829;  elle  n'est  plus  que  de  23  en 
1830. 

Le  rapport  dés  accifsés  présens  avec  la 
population  de  tout  le  royaume  était ,  pour 
1829 ,  de  1  accusé  sur  4,321  ;  il  a  été ,  en 
i830,  de  1  sur  4,576. 

Trcinte  départemens  ont  dépassé  ce  terme 
moyen.  Parmi  eux,  ce  sont  encore  les  dé- 
partemens de  )a  Seine  et  de  la  Corse  (fni , 
relativement  à  leur  population  respective, 
ont  présenté,  le  plus  grand  nombre  d'ac- 
cusés. 

Le  premier  a  eu  1  accusé  sur  1,260  ka- 
l)itans ,  et  le  second  1  sur  2,152. 

La  proportion  pour  la  Corse  semblerait 
Vêtre  améliorée,  puisqu'en  1829  elle  comp- 
tait 1  accusé  sur  1,402  habitans  ;  mais  le 
cliiffre  actuel  tient  en  grande  partie  à  ce 
que,  par  suite  du  rétablissement  du  jury, 
les  affaires  qui  auraient  dû  être  Jugées  à  la 
fin  de  1830  i^'ont  pu  l'être  que  pendant  te 
premier  trimestre  de  l'anqée  suivante.  La 
formation  et  la  publication  des  listes  de 
Jurés  ont  entraîné  des  délais  qui  n'ont  pas 
permis  de  tenir  plus  tôt  les  assises  dans  ce 
département  qui  en  avait  été  si  long-temps 
privé,  et  que  Votre  Majesté  s'est  empressée 
de  soustraire  au  régime  exceptionnel  sous 
lequel  les  gouvememcns  précédons  l'a- 
valent maintenu. 

'  Le  département  de  TAin  figure  toujours 
tn  tête  de  ceux  qui  ont  eu  le  moins  d'ac- 
cusés proportionnellement  à  leur  popula- 
tion. 11  ne  présenté  celte  année  qu'un  ac- 
cusé sur  17^081  habitans. 

Ce  rapport  est  de  : 

1  sur  12,647  pour  le  département  de  la 
Creuse; 

1  sur  11,385  pour  le  département  de  la 
ioîre  ; 

1  sur  10,606  pour  le  département  de  ]a 
Jlleartbe. 

Sur  les  6,962  accusés  présens,  il  y  avait 
^5,608  hommes  et  1,354  femmes.  Airisi  ces 
dernières  se  trouvent  dans  la  proportion  de 
19  sur  100  accusés,  comme  en  1828.  Cette 
proportion  était  de  20  en  1829.  La  ptopor^ 
tîon  des  fémriies  dans  les  crimes  contre  lés 

gersonnes  est  de  15  sur  100,  et  de  21  dans 
iê  autres  crimes. 


114  aecusés  avaient  moins  dté$  ^; 
1.161  étaient  âgés  de  16  A  21  aaf.  C99 
nombres  ont  été  de  143  et  1,278  en  1$28  ; 
de  117  et  1,226  en  1829.  Ils  continuent 
done  de  diminuer,  et  il  faut  espérer  i|iie 
l'instruction ,  en  se  répandant  chaque  jour 
davantage,  rendra  de  plus  en  plus  rare 
l'affligeant  spectacle  de  Tenfance  figoraRt 
sur  les  bancs  des  cours  d'assises. 

On  comptait  5,908  célibataires  parmi  Iff 
accusés.  3,451  étaient  mariés  ou  yeafls; 
2,472  de  ceux-ci  avaient  des  enfans.  Il  d*t 
A  eu  que  3  accusés  dont  l'état  civil  n'ait 
pu  être  reconnu. 

216  accusés  n'étaient  pas  FraDçais#4>932 
étaient  nés  et  domiciliés  dans  les  départe- 
jnens  où  ils  ont  été  jug^,  ce  qai  étAbUt 
pour  eux,  comme  en  1829,  la  prop<NrtiOft  de 
71  sur  100.  Cette  proportion  est  de^  deee 
le  département  de  la  Seine;  ^e  3^  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhûne;  de 45 
dans  le  département  du  Rb6ne  ;  de  03  date 
le  département  de  la  Gironde  ;  de  73  dans 
ie  département  de  la  Seine^-InCiérieure*  Dee 
proportions  si  différentes  dans  les  déyartf- 
naens  qui  possjèdent  nos  villes  les  plni  peoh 
plées  et  les  plus  commerçantes,  seoiblrat 
prouver  que  cette  double  circonstance  a^A 
pas  une  influence  aussi  générale  qu'on  pour- 
rait le  croire  sur  le  noint>re  rel((tif  des  nêh 
faiteurs,  appartenant  à  d'autrea  déperte- 
raens,  qui  viennent  y  exercer  leur  coup^^le 
industrie.  Quant  aux  département  que  leur 
situation  territoriale  isole  en  quelque  sorte 
des  contrées  voisines,  le  nombre  des  accu- 
sés indigènes  y  est -généralement  beaucoup 
plus  considérable.  - 

Ainsi,  dans  les  pays  de  montagnes,  tels 
que  les  départemens  du  Fuy-de-DAmei  de 
TAriége,  des  Hautes-Alpes,  des  Hautes- 
Pyrénées,  la  proportion  sur  100  accusés  est, 
pour  les  indigènes  i  de  91  dans  le  preniier, 
de  90  dans  le  second,  de  66  dans  le  troi- 
sième, de  85  dans  le  quatrième  ;  mais  c'est 
surtout  dans  le  département  delà  Corse, 
que  sa  position  insulaire  sépare  entièrement 
du  reste  du  royaume,  que  le  nombre  des  ac- 
cusés étrangers  est  à  peine  sensifile.  Éfi 
1829  et  en  1830,  il  n'a  été  que  de  2  sur  lOQ. 
En  revanche ,  peu  de  Corses  sont  Jugés  sur 
le  continent  :  il  n'y  en  a  eu  que  4  en  1830; 
et,  sur  ce  petit  nombre,  un  seul  avait  (Con- 
servé son  domicile  dans  le  lieu  de  sa  nais- 
sance. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction,  les  ac- 
cusés se  divisent  ainsi  :  4,319  ne  safatent 
ni  lire  ni  écrire  ;  1,826  possédaient  ces  con- 
naissances imparfaitement;  688  savaient 
bien  lire  et  bien  écrire,  et  129  avaient  reçu 
une  instruction  supérieure.  "^ 

Il  résulte  de  ces  nombres  qu'en  1^830*, 
comme  déjà  eu  1829^  p^^  de^  trojs  qi^- 
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qaténÎM des  aeerisés  (61  et  62  sur  100]  ne  La  Creuse,            ) 

taraient  pas  même  lire  (1).  La  Haute- Vienne,  [  .   ...  85 

La  inroportion  de  ces  mêmes  accusés,  >.  Le  Finistère,         j 

dans  les  crimes  contre  les  propriétés,  est        La  Charente .  84 

de  63  sur  100,  et  de  59  dans  les  crimes  La  Nièvre,            \              ^ 

eontre  les  personnes.  L* Allier,               )  .  .  .  . 

Les  accusés  de  parricide  étaient  tous  Llndre ,                \              ^^ 

complètement  illettrés.  I^rml  les  accusés  Le  Cantal ,            j  .   .  .  .    - 

d^autres  crimes,  le  nombre  de  ceux  qui  n*a-  L*A.ude ,               \               g- 

raient  pas  reçu  d'instruction,  comparé  se-  Llndre-et-Loire,  j   •  •  .  .  oi 

■  parement  au  nombre  total  de  chaque  classe.  Depuis  que  Ton  constate  solgneoâeineot 
donne  les  rapports  sulvans:  56  sur  100  pour  i^  ^j^gré  d'instruction  des  accusés ,  les  dé- 
le  meurtre  et  pour  l'assassinat,  51  pour  partemens  du  Doubs,  du  Bas  -  Rhin,  da 
l'empoisonnement,  88  pour  Tinfanticide ,  Haut-Rhin  et  de  la  Seine,  ont  constamment 
V!  pour  les  coups  et  blessures  envers  des  figuré  parmi  ceux  qui  ont  présenté  le  pluj 
ascendans ,  55  pour  les  autres  coups  et  blés-  d'accusés  instruits  ;  et  les  départemeng  de 
sures ,  66  pour  le  faux  témoignage  et  la  su-  r  Allier,  de  la  Sarthe  et  des  Côtes-du-Nord, 

"boHiatlon  de  témoins,  59  pour  la  rébellion^  au  nombre  de  ceux  dont  les  accusés,  pour 

70  pour  les  faux  par  supposition  de  per-  la  plupart,  ne  savaient  pas  môme  lire. 

tonnes,  14  pour  les  autres  faux,  15  pour  j'ai  fait  donner  de  nouveaux  développe- 

■  les  banqueroutes  frauduleuses ,  67  pour  les  naens  au  tableau  qui  indique ,  comme  dans 
^olside  tDus  genres ,  69  pour  les  incendies.  [^  compte  de  1829,  la  profession  des  acco- 
-  '  Le  nombre  proportionnel  des  hommes  gÇs.  Deux  colonnes  font  connaître  cenx  qni 
•^1  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire  est  de  58  exerçaient  réellement  la  profession  qo'ils 

iùr  100;  celui  des  femmes  est  de  78.  s^étaient  donnée,  et  ceux  qui  ravaicol 
Parmi  les  accusés  de  moins  de  21  ans ,  abandonnée ,  ou  qui  avaient  fait  à  cet 
66  sar  100  étaient  également  dépourvu*  de  égard  une  déclaration  mensongère.  La  pr^ 
*4oule  instruction.  Ce  rapport  est  de  62  pour  niière  catégorie  comprend  5,646  individos, 
les  accusés  de  21  à  40  ans ,  et  de  60  pour  et  la  seconde  750  ;  en  tout ,  6,396.  La  dif- 
-oent  de  40  ans  et  plus.  férence  entre  ce  dernier  chiffre  et  le  nom- 
Plus  de  la  moitié  des  accusés  savaient  b^e  totaldes  accusés  vient  de  ce  qu'on  n'a 
tu  moins  Hre  dans  les  onze  départemens  pu  comprendre,  dans  les  deux  nouyellei 
•^^▼«M-  colonnes,  566  individus  qui  étaient  sans 
.    Le  Doubs  en  a  présenté-  .  -  67  sur  100.  J^rofession,    ou   dont  la   profession  est 

.     Le  Bas-Rhin. . 66  ^^«'^^  inconnue,  ou  qui,   tels  que  les 

La  Seine                               64  militaires ,  étudians ,  propriétaires  nmi 

;    Le  Haut-RhiV,  '  \\V''  «,  <^eje«r  revenu,  ne  pourraient  être  co»- 

La  Haute-Mame ,  >  cn*cun.  62  sidérés  comme   exerçant  une  profession 

Le  Rhône.  ...  \  ......  60  ^^^^  *®  ^^^^  ^"®  '®  compte  donne  à  ce 

Les  Vosges.!  !  '.  !  V!  !  !  '.  58  ^^^''                                                . 

Les  Hautes-Alpes.* 57  Une  autre  colonne  indique  le  nombre 

Le  Jura. . 56  ^^^  accusés  qui  travaillaient  dans  des  ma- 

La  Moselle..!  !  !!.'**  !  !  53  nufactures;  ce  nombre  est  de  242  :  com- 

Lê  Carvado'sl  *.  '  !  *.  *•  ^.  '.  *.  51  P*^^  ^^  *^^*'  ^®^  accusés ,  il  donne  la  pro- 

■                    ..........  portion  d'un  peu  plus  de  3  pour  100. 

Les  accusés  qui,  au  contraire,  n'avaient  j'ai   encore   ajouté  au  même  tablcaa 

pas  même  reçu  le  premier  degré  d'instruc-  jeux  colonnes  dans  lesquelles  sont  classés 

tlon,  ont  dépassé  les  quatre  cinquièmes  séparément  les  accusés  dont  en  apacon- 

du  nombre  total  dans  quinze  départemens,  „aii,.e  jg  domicile ,  suivant  qu'ils  hah»- 

•*^®^''  •  talent  des  communes  rurales  ou  urbaiocs. 

'.    La  Mayenne,         )               QOc«»iiAA  ^^  nombre  des  premiers  est  de  5,945, 

.    Les  CôtesHju-Nord  *   •   '  •  •  ««s»'^^"»-  et  celui  des  seconds  de  2,778;  ce  qm 

La  Sarthe,             )               ««  établit  entre  eux  à  peu  prés  le  rapport  de 

LaDprdogne,        }••••»»  400  à  70. 

La  Corréze. 86  Les  professions  sont,  comme  pour  18-9. 


{i\  Il  rësoltt  des  comptes  officiels  publiés  an- 
BveUeineBt  par  le  ministère  de  la  gnerre ,  qne  le 
nombre  des  jennes  gens  appelés  pour  le  recrate- 
ment  de  Tannée,  qui  nesavait  ni  lire  ni  écrire ,  ne 
^éUfait  qo'è  93  sar  100  en  iW  i  at  k  52  en  1839. 


La  différence  de  ces  rapports  aveo  ceux  qoe  ftésea- 
tant  les  accusés  peut  être  attribuée  à  ce  que,  pan» 
ces  derniers,  figurent  des  femmes,  qiii général^ 
ment  reçoivent  encore  moins  d'instmctioii  qnc'** 
hommes.. 


t 
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séparées  en  neuf  classes  principales,  qui  se  Je  passe'  maintenant  aax  résultats  deg 

subdivisent  en  différens  articles.  accasations  jugées  contradictoiretnent. 

La  première  comprend  les  individus  at-  1,717  ont  été  accueillies  entièrement  à 

tachés  à  rexpioitation  des  terres,  des  fo-  Tégard  de  tous  les  accusés,  ou  au  moins 

rets ,  etc. ,  et  en  général  tous  ceui  qui  de  quelques-uns  d*entre  êui ,  lorsque  plu- 

extraient  les  matières  premières ,  2,240  ;  sieurs  se  trouvaient  impliqués  dans  ta  même 

La  seconde,  les  artisans  qui  travaillent  affaire, 

lobois,  le  fer,  le  cuir,  etc.,  1,813;  1,689  ont  été  également  accueiHîcs  , 

La  troisième,  les  boulangers  et  autres  mais  avec  des  modifications  plus  ou  moins 
qm  préparent  et  vendent  les  comesti-  fortes^ qui,  pour  362,  conservaient  te  ca- 
bles, 225;  ractèrede  crime  aui  faits  incriminés,  et 

La  quatrième,  les  ouvriers  qui  font  les  ?"»»  pour  1,327   rangeaient  ces  faits  dans 

Tétemens,  les  ameublemens ,  etc.,  309  ;  «  classe  des  délits.  , 

La  cinquième,  les  agens  de  change,  i,66î  ont  été  complètement  reielées, 

courtiers,  marchands  colporteurs  et  autres  «oit  que  les  faits  eussent  perdu ,  dans  Hn- 

qui  s'occupent  uniquement  de  négoce  et  struction  orale,  la  crimmalité  qui  scmblaft 

'  de  banque ,  455  ;  ^^f  ^^^m.^«  1  instraction  écrite ,  «oit  que  la 

1 .  -a.;A«.«    1^-  ^»f.^».»»^,..«  Aa  trtt  culpabilité  des  accusés  n'eût  pas  été  suffl- 

w.i',  f    nridaL^'f  «^^^^^^        tt  !^r  ^^^^nt  établie,  ou  que  ceux^îi  fussent  . 

Taux  et  de  transport  par  terre  et  par  parvenus  à  prouver  leur  innocence.  Ainsi, 

eau,  310,  g„P  ,çg  5Qgg  f^U^  gimples  on  complexes 

La  septième,  les  individus  qui  logent  ou  qui  ^nt  motivé  des  poursuites  devant  las 

vendent  à  boire  et  à  manger,  les  domesti-  cours  d'assises ,  il  n'y  en  a  que  3.406  dont 

ques,  848  ;  l'existence ,  comme  criine  ou  délit  r  ait  été 

La  huitième,  les  personnes  exerçant  des  reconnue  constante  par  les  déclarations  ir* 

professions  libérales ,  ou  vivant  dé  leur  réfragables  du  jury, 

revepu ,  374  ;  Toutes  ces  accusations  étaient  portées , 

.    La  neuvième,  les  gens  sans  aveu,  388*  oomme  Je  Tai  dit  plus  haat,  contre  6.962 

Dans  la  première  classe.  31  individus  Individus;  sur  ce  nombre,  2,832  ont  été 

sur  100  étaient  accusés  de  crimes  contre  acquittés,  et  4,130  condamnés,  savoir  : 

les  personnes ,  et  69  de  crimes  contre  les        ^  ,^     j^^  ^^  „^,j 92 

propriétés;  Ces  propor  ions  sont  de  23  et  ^^^  (^^^^^^  forcés  à  perpétuité.       268 

77pour  la  seconde  classe;  de  24  et  76  Aux  travaux  forcés  à  temps.  .  ,       973 

pour  la  troisième;  de  21  et  79  pour  la        ^  ,^  réclusion 1,005 

quatrième';   de   4i   et  89   pour   la  cm-  Au  carcan                                           8 

quième;  de  25  et  75  pour  la  sixième  ;  de  ^  ^^  dégradation  dvique.*.  ".  \\          1 

46  et  84  pour  la  septième  ;  de  o3  et  67  ^  ^j^^  ^^^^^  correctionnelles;    .    i  .740 

pour  la  huitième  ;  de  17  et  83  pour  la  neu-  ^nfâns  de  moins  de  seize  ans , 

^'®™J'  détenus  par  voie  de  correction. .  .         43 

Ainsi ,  comme  on  Tavait  déjà  remarqué  

en  1829 ,  c'est,  encore  dans  la  huitième  T/»f^i                     a  4tn 

classe,  composée  d'individus  qui,  d'après  ^^^^'  .-  r  .  .  .    4,i3u 

leur  état  ou  leur  fortune,  devaient  avoir  Tous  les  condamnés  à  mort^  à  l'excep- 

reçudfe  l'éducation ,  qu'on  trouve  relative-  tion  d'un  seul ,  se  sont  pourvus  en  cassa- 

ment  un  plus  grand  nombre  d'accusé*  de  ijon  ;  4 ,  après   annulation    du    premier 

crimes  contre  les  personnes.  arrêt,  ont  encouru  la  même  peine  devant 

En  comparant  le  nombre  total  des  ac-  la  seconde  cour  d'assises  ;  38  ont  été  exé- 

cusés  avec  ceux  qui  sont  compris  danscha-  cutés  ;  1  s'est  suicidé  dans  la  prison  ;  52 

que  classe ,  on  trouve  approximativement  ont   vu   commuer   leur    peine  ,   savoir  : 

que  la  première  en  fournit  32  sur  100;  22  en   travaux   forcés   à    perpétuité;   3 

la  seconde,  26;  la  troisième.  3;  la  qua-  en  travaux  forcés  à  temps;   24   en  re^ 

trième  et  la  sixième ,  chacune  4  ;  la  cin-  clusion  perpétuelle  ou  temporaire  ;  3  eir 

quième,  7;  la  septième,  12;  la  .huitième,  emprisonnement;  1  seul  a  obtenir  gràcf 

5;  la  neuvième ,  G.  entière. 
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CONOAMJCATIONS  COMTBAPICTOIIBB  PRONOMCÉES  DANS  LES  SI3t  DERNIÈRES  AUNIcS. 

ta35.  .1830.  1827.  1828.  1829.  1830. 

A  mort Tm  158  10»  114  89  ""w 

Ans  travrax  forcés  k  perpétaHé.  ...        283  281  817  368  273  26S 

Au  iravau  foMét  i- temps.  ..  .   .  .     i,0&2  1,139  1,083  1,443  1.033  «73 

A  U  redosion 1,180  1,228  1,223  1,223  1,223  l,m 

An  carcan; 6  8  5  11  1  8. 

.    Aq  bannissement .....'.            1  1  ■  1  3  • 

A  la  d^adation  dviqne.   ......           '2  1  0  ■  1  1 

A  det  peines  correclionneUes 1,342  1,487  1#440  1.739  1,825  1.7iO 

Enians  détenw  par  voie  de  cotrecUon.         S^7  5G  6S  53  28  (S 

TbAoï. A.087  A,848  Ai23Ô  4.^51  A,&75  4.U0 


'  Le*  cbndamnéf  à  des  peines  infiiiiâDtes 
^ntdans  la  proportion  dr  34  sur  100  ac- 
eusés.  Cette  proportion  est  de  25  pour  les 
condamnés  à  des  peines  correctionnelles, 
et  de  41  pour  ies  acquittés.  G^èst  toujours 
parmi  les  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes ,  que  se  trouve  le  plus  grand  nom- 
bre d'acquittés.  Ce  nombre  est  de  S4  sur 
100  pour  1830,  tandis  qu'il  n'est  que  de 
36  pour  les  accusés  de  crimes  contre  1^ 
propriétés. 

Le  degré  de  répression  a  varié ,  comme 
toujours,  suivant  les  localités,  bans  les 
ressorts  des  cours  royales  de  Limoges ,  de 
Montpellier  et  de  Toulouse,  ainsi  que  dans 
douze  départemens  ressortissant  à  d'autres 
eours ,  le  nombre  des  acquittév  a  surpassé 
le  nombre  des  condamnés.  Dans  le  départe- 
ment de  l'Aude  notamment ,  prés  des  qua- 
tre cinquièmes  des  accusés  ont  été  renvoyés 
des  poursuites,  tandis  qu'il  n*y  en  a  eu  que  16 
sur  100  dans  le  département  de  la  Mayenne, 
et  17  dans  le  département  de  l'Ailier. 

On  a  déjà  fait  souvent  remarquer  que  la 
proportion  des  condamnés  et  des  acquittés 
est,  à  peu  de  cfioses  prés ,  la  même  d'une 
année  à  Tautre.  Un  changetùent  notable 
dans  la  législation,  en  ce  qui  concerne  la 
eomposition  du  juTy*,  n'a  eu  même  que  peu 
d'influence  sur  la  répression  et  sur  les  ré- 
initats  des  accoftations.  C*est  ce  que  prou- 
tenl  det  cidciilf  auxqtœlt  II  m^a  para  atile 


dé  me  livrer,  et  dont  je  Tais  avoir  l'honneaf 
de  mettre  lei  résultats  fous  ies  yon  de 
Totre  Majesté. 

Six  années  se  sont  éconléas  depois^M 
leseomptes  généraux  de  radministritioa 
de  la  justiee  criminelle  ont  été  publiés. 
Pendant  la  première  nroitié  de  cette  ^ 
riode  (f825, 1S26,  18â7),  les  listes  desja- 
ré»  étaient  formées  d'après  les  régies  po- 
sées dans  le  Code  d'instruction  criminelie; 
pendant  la  seconde  moitié  (1828,1829, 
1850),  ces  listes  ont  été  dressées  en  vertir 
de  la  loi  du  2  mai  18â7,  qui  a  changé  les 
bases  du  jury,  et  a  appelé  un  plm  grand 
nombre  de  citoyens  à  en  faire  le  service. 
En  prenant  dans  leur  ensemble  les  résui' 
tats  des  accusations  pendant  fa  périeda 
entière  de  six  années ,  ainsi  qoe  |>ei* 
dant  chacun^  de  ses  parties ,  et  eneompi* 
rant  ces  divers  résultats,  d'abord  poçrii 
totalité  des  accusés,  puis  en  distiHgo^Bt» 
de  ceux  des  accusés  à  qui  l'on  impotait  dei 
orimes  contre  les  propriétés,  ceux  qai  é(ai>Bt 
poursuivis  pour  crimes  contre  les  persoapeSf 
on  trouve  que  la  seule  différence  entre  le  joiT 
formé  d'après  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  celui  qu'a  donné  la  législatiol  8b1>* 
jéqnente ,  consiste  en  ce  que  ce  dernier 
Jury  semble  avoir  eu  une  légère  tendaiM* 
à  apprécier  moins  sévèrement  les  acco^' 
tiens.  La  preuve  de  cette  assertloa  tmt» 
da  tableau  soitani  î 
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1899\ 
4326) 


18291 
1850/ 


4S25X 
■1826 1  Term*  moyen. 
|1827J 

1482 
Ii82 

t 


14828 ^ 

14829  s  Terme  moyen.. 

|i880J 


TOTALITÉ 
des 


6,89 

6.38 
6,89 


S  •* 
S8 

A 

S 


0,88 

6.41 
0.36 


6.25 

0.21 
0.25 


ACCUSÉS 

tB  CAISIBS 

contre  le«  personnes. 


B  8- 


6.52 


6,56 


6.53 


H 

} 


6,28 

6tS0 
6.26 


6.20 


6.20 


0r2i 


ACCUSÉS 

»B  GAIVKS 

contre  les  propriété. 


1 

II 

If 

r 

0.5a 

042 

0.53 

0,45 

0.35 

0,39 

^J. 


s  a 

«  "S 

-*•  2 

o 


0.2'i 

6,22 
6,26 


Dans  quelques  années ,  on  pourra  corn- 
*  parer  ces  résultats  avec  ceui  que  produj- 
'  ront  les  déclarations  du  jury  actuel ,  dont 
les  élémens  constitutifs  ont  encore   été 
augmentés  par  rabaissement  Au  cens  élec- 
toral» et  qui  ne  condamne  maintenant  qu'à 
Qoe  majorité  de  plus  de  sept  voix. 
Si  le  nombre  total  des  acquittemens  va- 


rie peu  d* une  année  à  Tautre,  il  est  constam- 
ment plu»  considérable  pour  certains  cti- 
mes  que  pour  d*autres. 

Ainsi ,  le  nombre  proportionnel  des 
acquittés ,  parmi  les  accusés  des  crimes 
les  plus  graves  ou  les  plus  fréquens ,  a 
été ,  pendant  les  six  dernières  aanées , 
savoir  : 


1825.       1826.       1827.       1828.       4829.       1836. 


6,46 

Bleortre 6,56 

empoisonnement. 6,62 

^ol. 6,54 

Viol  sur  def  enfans 6.31 

Coups  et  blesores 6,55 

Coups  et  blessures  envers  des  esceadans.  6,50 

Incendie  d^édifice 6,72 

Incendie  d^aulres  objets.. 0,80 

Concussion  et  corruption 6,62 

Faux  par  supposition  de  personnes..   .    .  6,53 

Faux  en  écritures  de  commerce 6,32 

Antres  faux 6,44 

Fausse  monnaie. 0,70 

Vol 0,30 


6,38 

0,43 

6,39 

0,37 

0,40 

0Â9 

0,54 

0,49 

6.53 

9,4» 

6,54 

0,65 

6.00 

0,72 

6,02 

6.56 

0,44 

0,54 

6,53 

0,58 

6.56 

0,52 

0,36 

0,46 

0,41 

6.54 

6,52 

0,58 

6.57 

0.56 

6,37 

6.40 

0,54 

6,57 

0.44 

6,73 

0,80 

0,67 

0,72 

0,68 

0.82 

0,89 

0,84 

0,75 

0,73 

0,81 

0,83 

0,73 

0.88 

0,72 

6,76 

0,68 

0,54 

0,66 

0.56 

6.32 

0.39 

0,.16 

0,43 

0.45 

0,45 

0,48 

0.45 

0,51 

0,54 

0,5G 

0,44 

0,48 

0,69 

0,73 

0,30 

0,30 

0,30 

0.80 

0,32 

La  proportion  des  femmes  acquittées  est 
toujours  plus  forte  que  celles  des  hommes. 
£n  1850 ,  sur  100  TeAnmes  accusées ,  46  ont 
été  acquittées  ;  ce  rapport  n'est  que  de  39 
sur  100  pour  les  hommes. 

Parmi  les  accusés  Agés  de  moins  de  SO 
an8>  le  nombre  des  acquittés,  qui  se  trou- 


vait en  1826, 1827  et  182B,  de  36  sur  100, 
a  été  en  1829  de  38,  et  de  39  en  1830.  Pen- 
dant cette  dernière  année  ,  le  nombre  des 
acquittés  plus  âgés  s'est  élevé  à  42  sur  100, 
comme  en  1827  et  1828  ;  il  éUit  do  40  en 
1826,  et  de  41  en  1829. 
Les  accusés  conlumax ,  qui  ne  peuvent 


M4 


MON ABCHIS  COHST.  —  LaUIS-FHILIMB  !«'.  — 29  D^fVBftB  iSM* 

Ladnrée  de  remprisonDementaétéét: 
Moins  de  six  jours  ,  pour..  4,091 
Six  joars  à  un  mois.    .  .  •      5,463 


prodirtre  leurs  moyens  de  défense,  sont 
très  rarement  acquittés  ;  il  n'y  en  a  eu  que 
4  sur  100  en  1850.  Mais  quand  ensuite 
ceux  qui  ont  été  condamnés  sont  jugés  coo- 
tradietoireroent,la  moitié  au  moins  sont 
renToyés  des  poursuites.  Ainsi ,  pendant 
les  cinq  dernières  années ,  le  nombre  pro- 
portionnel des  acquittemens  prononcés  en 
faveur  des  condamnés  qui  sont  venus  pur- 
•ger  leur  contumace,  a  été  de  51 ,  55 ,  54 , 
50  et  52  sur  100. 

L'expérience  prouve  encore  que  le  degré^ 
d'instruction  a  une  Infloepce  marquée  et 
constante  sur  le  sort  des  accusés.  En  1850, 
parmi  ceux  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrircr 
le  nombre  des  acquittés  n*a  été  que  de  38 
sur  100,  tandis  qu'on  le  trouve  de  42  pour 
ceux  qui  savaient  lire  et  écrire  imparfaite- 
ment; de  48  pour  ceux  qui  possédaient 
bien  ces  connaissances  ;  et  enfin  de  65  pour, 
ceux  qui  avaient  reçu  une  instruction  su- 
périeure. Une  semblable  progression  dans 
les  acquittemens ,  en  raison  des  connais- 
sances des  accusés,  s'est  fait  également 
remarquer  en  1828  et  en  1829  :  ce  qui  pa- 
raît prouver  que,  toutes  choses  égales 
d'ailleurs ,  les  accusés  ont  plus  on  moins 
de  chances  d'être  acquittés,  par  cela  seul 
qu'ils  sont  plus  ou  moins  instruits. 

La  seconde  partie  du  compte  est  desti- 
née aux  travaux  des  tribunaux  correction- 
nels. Ils  ont  jugé,  en  1850,  159,055  aflfoi- 
res,  comprenant  210,691  prévenus,  ce  qui 
donne ,  sur  l'année  précédente ,  un  excé- 
dant de 21,176  affaires,  et  de  54,464  pré- 
veniM.  Cette  énorme  différence  porte  uni- 
quement sur  les  délits  forestiers,  quç 
diverses  circonstances  ont  multipliés  en 
1850.  Les  délits  ordinaires  ont  au  con- 
traire sensiblement  diminué  :  en  1829 ,  il 
7  en  avait  eu  45,845  ;  1850  n'en  a  présenté 
que  59,845. 

Les  prévenus  se  divisent  en  162,807 
hommes  et  57,884  femmes.  Sur  la  tota- 
lité, 52,970  ont  été  acquittés  ;  ce  qui  éta- 
blit pour  ceux-ci  la  proportion  de  16  sur 
100  :  elle  n'éUit  que  de  15  en  1828  et  en 
1829. 

177,721  prévenus  ont  été  condamnés, 
savoir  : 
A  l'emprisonnement  d'un  an 

et  plus 5,925 

A  l'emprisonnement  de  moins 

d'un  an 20,585 

A  l'amende  seulement 151,167 

Délinquans  forestiers  condam- 
nés à  démolir  seulement 4 

Enfans  de  moins  de  seize  ans , 
i  détenir  par  voie  de  correction.  240 

Total 177,721 


Un  &  six  mois 8,S45 

Six  mois  à  un  an 2,017 

Un  an.. 2,385 

Plus  d'un  an  et  moins  de  cinq.  3,047 

Cinq  ans 593 

Plus  de  5  ans  et  moins  de  10.  69 

Dix  ans ,  .  .  37 

Total 26,550 

Parmi  ïes  condamnés4remprisonnemeDt 
ou  &  être  détenus ,  5,03%  n^araient  pas  en- 
core dépassé  leur  vingt-nniéme  année.  Ce 
nombre  se  compose  de  4,290  hommes  «t^ 
742  femmes.  Ainsi  ces  jeunes  coodamBés 
sont  entre  eia  dans  le  rapport  de  100  à  it, 
tandis  que ,  pour  la  totalité  des  condamna 
considérés  seulement  d'après  la  différeDce 
du  sexe ,  le  rapport  est  de  100  &  27. 

4,822  jugemens  correctionnels  oot  été 
atUqués  par  la  voie  de  l'appel;  2,685 ont 
été  confirmés ,  et  2,157  infirmés  en  tout  ob 
en  partie;  le  sort  de  1,156  prévenusaélé 
aggravé,  tandis  que  1,768  ont  obtenu dej 
juges  d'appel ,  soit  leur  acquittement,»»» 
une  dlmii^ition  de  peine. 

Tai  constaté ,  avec  le  plus  grand  scia  Je 
nombre  des  individus ,  poursuivis  en  1B30, 
qui  se  trouvaient  en  état  de  récidive,  et, 
afin  de  ne  rien  négliger  pour  parvenir,  au- 
tant que  possible ,  à  la  connaissance  ati 
causes  qui  portent  tant  d'individus  à  ren- 
trer dans  la  carrière  du  crime  après  W 
condamnations  que  leur  avait  déjà  jjj}?p 
la  justice,  j'ai  pris,  de  concert  avec  MM;  W 
ministres  du  commerce  et  de  la  marine, 
dans  les  attributions  desquels  est  placée 
l'administration  des  prisons  et  d«s  bagnes, 
des  mesures  propres  à  faire  connaître, 
d'une  maniéré  précise,  la  position  decM- 
que  condamné  au  moment  où  il  sort  m^ 
lieux  de  détention.  Dés  cette  année,  P™* 
sieurs  tableaux  présentent  le  résumé  de  ces 
renseignemens  qui  pourront  jeter  nne^ou- 
velle  lumière  sur  les  moyens  d'établir  w 
bon  régime  pénitentiaire,  dont  lanéce»«'^ 
setfait  d'autant  plus  sentir  que,  malhett- 
reusement,  les  récidives  augmentent  wu» 
les  ans. 

En  efitet ,  le  nombre  des  accusés  en^ci- 
dive ,  qui  était  de  756  en  18:26,  de  893 ai 
1827,  de  1,185  en  1828 ,  de  1,554  en  «»' 
a  été  de  1,570  en  1850,  savoir  :  1,190  nom- 
mes et  180' femmes. 

L'augmentation  porte  entièrement ,  ccl^ 
année  ,  sur  les  individus  qui  avaient  P"*^ 
demment  subi  la  réclusion  et  des  pe^ 
correctionnelles.  Le  nombre  des  «"J^"??; 
qui  avaient  déjà  encouru  la  peine  des  if»' 
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ram  forcés  a,  au  contraire,  reçu  uoe  lé- 
gère diminution. 

Parmi  les  accusés  qui  ont  récidivé  en 
1830, 1,014  n'avaient  subi  qu*une  condam- 
nation lorsqu'ils  ont  été  jugés  de  nouveau  ; 
340  avaient  déjà  été  condamnés  deux  fois , 
80  trois  fois ,  20  quatre  fois ,  8  cinq  fois , 
5  9\t>  fois ,  2  sept  fois ,  2  neuf  fois ,  et  un , 
enfin,  avait  précédemment  encouru  150 
condamnations,  toutes  correctionnelles,  et 
la  plupart  pour  de  simples  délits  forestiers 
qui  n'entraînent  que  des  amendes  :  en  der- 
nier lieu,  ij  a  été  condamnée  la  réclusion. 

197  accusés  en  récidive  étaient  poursuivis 
pour  crimes  contre  les  personnes ,  ce  qui 
donne  pour  eux  la  proportion  de  14  sur  100. 
Cette  proposition  s'accroît  tous  les  ans  : 
elle  était  de  l'i.sur  100  en  1827,  de  12  en 
1828,  et  de  13  en  1829. 

Parmi  les  1,370  accusés  en  récidive» 
1,290,  c'est-à-dire  80  sur  100  ont  été 
poursuivis  pour  vol.  La  condamnation  an- 
térieure de  la  plupart  d'entre  eux  (942) 
avait  eu  pour  cause  des  faits  de  même  na- 
ture. 

Sur  les  92  condamnés  à  mort ,  18  étaient 
en  récidive,  3  avaient  précédemment  subi 
les  travaux  forcés ,  4  la  réclusion ,  et  11  des 
peines  correctionnelles. 

493  accusés  n'avaient  pas  encore  vingt- 
un  ans ,  et  495  étaient  Âgés  de  vingt-un 
à  trente  ans,  quand  ils  avaient  commis 
leur  première  faute.  Les  autres  tccusés  en 
récidive  étaient  plus  âgés  quand  ils  s'étaient 
rendus  criminels,  cinq  avaient  dépassé 
soixante  ans. 

Lors  du  nouveau  jugement  motivé  sur  la 
récidive ,  393  n'avaient  pas  encore  atteint 
leur  vingt-cinquième  année.  En  revanche, 
35  étaient  sexagénaires ,  5  septuagénaires, 
1  octogénaire.  Ce  dernier  avait  plus  de 
soixante-dix  ans  quand  il  avait  comparu , 
pour  la  première  fois ,  devant  les  tribunaux 
de  répression. 

Le  nombre  total  des  accusés  et  des  pré- 
venus qui  ont  récidivé  et  ont  été  jugés  en 
1830  par  les  cours  d'assises  et  les  tribunaux 
correctionnels ,  s'élève  &  5,670.  Dans  ce 
nombre ,  la  proportion  de  ceux  qui  sont  de- 
venus l'objet  d'une  nouvelle  poursuite ,  dans 
Tannée  de  leur  mise  en  liberté ,  est  de  30 
sur  100  pour  les  libérés  des  travaux  forcés 
et  de  la  réclusion ,  de  42  pour  les  condam- 
nés A  l'emprisonnement  d'un  an  et  plus , 
et  de  44  pour  ceux  qui  avaient  encouru 
d'autres  peines  correctionnelles. 

Les  accusés  et  prévenus  libérés  des  tra- 
vaux forcés,  de  la  réclusion  et  de  l'empri- 
sonnement d'un  an  et  plus,  et  qui,  par 
conséquent,  avaient  subi  leur  peine  dans 
les  bagnes  ou  les  maisons  centrales  de  dé- 
tention, sont  au  nombre  de  2,738. 


Un  tableau  spécial  Indique ,  comme  les 
années  précédentes,  à  quel  iMgne  ou  4 
quelle  maison  centrale  ces  individus  avaient 
appartenu.  En  comparant  leur  nombre  au 
nombre  moyen  des  condanmés  qui  sont 
sortis,  depuis  dix  ans,  des  mêmes  établis* 
semens ,  on  trouve  que  la  proportion  des 
récidives  a  été,  en  1830,  de  34  sur  100 
pour  le  bagne  de  Brest ,  de  32  pour  le  ba- 
gne de  Toulon ,  de  31  pour  le  bagne  da 
Rochefort,  et  de  16  seulement  pour  le 
bagne  de  Lorient,  qui,  depuis  plusieurs 
années ,  ne  renferme  que  des  militaires.  La 
proportion  est  de  30  sur  100  pour  les 
quatre  bagnes  réunis. 

Elle  est,  pour  toutes  les  maisons  cen- 
trales, aussi  réunies ,  de  31  sur  100,  et  de 
42  pour  quatre  maisons  deeorrection,  qui 
sont  soumises  au  même  régime  que  les 
maisons  centrales. 

Mais,  en  1830,  comme  les  années  pré* 
cédantes,  les  contingens  proportionels  de 
chacune  de  ces  maisons  présentent  entra 
eux  des  différences  très  considérables  dont 
on  ne  saurait  rechercher  les  causes  avec  trop 
d'attention. 

Ainsi ,  pour  la  maison  de  Cadillac,  la 
proportion  n'est  que  de  7  sur  100,  tandis 
qu'elle  est  de  78  pour  Bicêtre ,  près  Paris. 

Entre  ces  deux  extrêmes,  la  proportion 
varie  de  la  manière  suivante  :  elle  est  de 
15  sur  100  pour  Montpellier,  de  22  pour 
Glermont  (Oise),  de  23  pour  Limoges  ,  de 
24  pour  Glairveaux.  et  Nîmes ,  de  25  pour 
Haguenau,  Fontevrault  et  Embrun,  de 27 
pour  Beanlieu ,  de  28  pour  Riom ,  de  30 
pour  Mont-Saint-Michel,  de  31  pour  Eysses, 
de  33  pour  Bellevaux,  de  34  pour  Ensis- 
heim ,  de  35  pour  âaillon,  de  56  pour  Me- 
lun  et  Saint-Lazare  (Paris),  de  37  pour 
Soissons,  de  41  pour  Rennes,  de 44  pour 
Loos,  et  de  71  pour  Poîssy. 

Gomme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire 
à  Votre  Majesté ,  de  nouveaux  tableaux , 
dont  les  élémens  m'ont  été  fournis  en  par- 
tie par  MM.  les  ministres  du  commerce  et 
de  la  marine,  indiquent,  pour  les  condam- 
nés qui  ont  été  libérés  en  1830  des  bagnes 
et  des  maisons  centrales ,  tant  leur  nombre 
que  divers  autres  renseigneifiens  propres  à 
faire  exactement  connaître  la  duréede  leur 
séjour  dans  ces  établissemens ,  et  leur  posit 
tion ,  sous  le  double  rapport  des  ressources 
pécuniaires  et  du  degré  d'instruction  lors- 
qu'ils ont  recouvré  la  liberté. 

Le  premier  tableau  fait  connaître  pour 
tous  les  condamnés  libérés  combien  ils 
avaient  passé  de  temps  dans  le  bagne  ou  la 
maison  centrale  d'où  chacun  a  été  libéré. 
On  y  voit  aussi  que  tous  les  condamnés,  à 
l'exception  de  331 ,  ont  reçu  à  leur  sortie , 
comme  montant  de  la  maëse  économisée 
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•nr  le  prix  de  leur  travail  y  une  somme  qai 
varie  de  20  fr.  jasqu'â  500  fr.  et  plus.  La 
pro{M>rtlaa  de  ceui  qui  avaient  reçu  100  fr. 
«tptus,  est  de  16  sur  100. 

Le  second  tableau  montre ,  en  regard  4é 
ehaqae  bagne  ou  maison  centrale ,  les  con- 
damnés qui  en  sont  sortis  en  1850,  et  qui 
ont  été  poursuivis  pour  de  nouveaux  crimes 
on  délits  dans  le  courant  de  la  même  année, 
il  indique  aussi  le  montant  de  leur  masse 
respective ,  ainsi  que  leur  degré  d'instrnc- 
ItoB.  Ces  libérés,  repris  Tannée  même  de 
lear  sortie  de  prison ,  sont  au  nombre  de 
t96:  5  n-avaieot  rien  touché,  mais  34 
avaient  reçu  une  masae  de  50  ft*.  et  plus  :  54 
eavaient  au  moins  lire. 

Le  troisième  tableau ,  eti  indiquant  éga- 
lement pour  chaque  condamné  libéré  et 
repris  le  temps  passé  par  lui  dans  Te  Tien  où 
il  avait  achevé  de  subir  sa  peine  et  le  mon-^ 
tant  de  sa  masse  fliit  connaître  l'intervalle 
qtai  s*est  écouté  entre  sa  sortie  de  prison  et 
kl  crime  ou  délit  qui  Ta  f^it  poursuivre  de 
nouveau. 

Sur  les  326  condamnés  libérés  et  repris 
enlS50,101  ont  commis  de  nouveaux  crimes 
oti  délits  dans  les  deux  mois  de  leur  sortie 
de  prison.  Cet  intervalle  n*«  même  é^é  que 
âe  quinze  jours  pour  24  d'eptre  eux  :  6  de 
-ces  derniers  avaient  cependant  touché  une 
masse  de  50  fr.  et  plus,  au  moment  où  ils 
avaient  obtenu  leur  liberté. 

Je  continuerai  de  recueillir  ces  rensei'- 
gnemens  »  qui  pourront  fournir  les  moyens 
de  modifier  utilement  le  régime  intérieur 
de  nos  bagnes  et  çtisons  f  dont  I*un  des 
principaux  objets  doit  être  Tâmélioration 
des  condanmés  qui  y  sont  renfermés. 

La  troisième  partie  du  compte  est  exda- 
fivement  réservée  aux  tribunaux  de  simple 


police.  Ils  oTit  eu  à  juger,  en  1850,  i05»9Q^ 
afTaires ,  dans  lesquelles  lôS,575  indivl^à 
se  trouvaient  itnpliqués.  Il  y  a  eu  décla»- 
tîon  d*lncompétence  à  l'égard  de  l,3tt'jf 


portion  des  acquittés  a  été  de  14  sur  lOd 
elle  était  de  15  en  1829. 

Cette  même  proportion  des  acqiiittéf 
n*a  été  que  de  12  et  de  8  sur  100  pour  tes 
contraventions  aux  réglemens  sur  les  poids 
et  mesures  et  sur  la  direction  des  chêrtox 
et  voitures ,  contraventions  dont  la  répres- 
sion est  d'autant  plus  importante,  quêtes 
portent  atteinte  aux  relations  commercUIei 
et  à  la  sûreté  des  personnes. 

La  quatrième  partie  du  compte  présente 
tout  ce  qui  concerne  l'instruction  des  pro- 
cès criminel$  et  correctionnels ,  ainsi  que 
quelques  autres  renselgnemens  qui  n'au- 
raient pu  trouver  place  ailleurs. 

Les  chambres  du  conseil  ont  décMrgé 
des  poursuites  18,650  inculpés,  dont  9,717 
avaient  été  arrêtés  pendant  1  instractfon  : 
c'est  984  de  plus  qu'en  1829. 

Les  chambres  d'accusation  ont  également 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  à  l'égard  de 
1,567  individus  renvoyés  deyant  elles  ea 
état  de  prévention.  Parmi  eux ,  856  se 
trouvaient  détenus  :  ce  nombre  était  de 
719  en  1829. 

Je  crois  devoir,  comme  on  l'a  fait  dtas 
le  dernier  compte,  mettre  sous  les  yenxde 
y otre  Majesté  un  tableau  indiquant  la  durée 
de  la  détention ,  non-seulement  pour  les 
individus  renvoyés  des  poursuites  pendant 
l'instruction ,  mais  encore  pour  ceux  qui 
ont  été  acquittés  ou  absous  par  les  tribu- 
naux correctionnels  et  par  les  cours  d'assises. 


Individu  renvoyés  des 
pcmrsaiies  par  les  chambres 
do  conseil 

Idem ,  par  les  clMimbres 
d^accosation.  ....... 

PréYenos  acquittés  par  les 
tribanaax  correctionnels.  . 

Accusée  jioqoittés  on  ab- 
•0ns  par  les  cours  d*asaises. 


TOVAOK.    . 


DURÉE  DE  LA  DÉTENTION. 



^^"^**7 

^"    '*^ 

Moins 
d*un 
mois. 

1  mob 

2  mois. 

2  à  3 

mois. 

3  à6 

6  mois 
et  pkit. 

Détenus 
pour 
autre 
cause. 

Totaux. 

6,967 

1,979 

532 

174 

64 

1 

g.717 

SIO 

273 

154 

93 

21 

5 

856 

1,892 

1,087 

243 

107 

«4 

2 

3,345 

966 

A22 

047 

i,i94 

290 

» 

2.836 

9,435 

3.761 

1,576 

1,568 

808 

« 

«6.746 
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Ainsi»  panni  les  indifidat  ronroyés  des  L'exécutioo  des  jugemens   eorDection- 

oarsuites  ou  acquittés  après  avoir  été  ar-.  nels  s'est  au  contraire  ralentie.  £b  1829  , 

&té8,  pendant  l'instroçtion ,  9,455  aont  sur  100  condamnés  à  remprisonBemBnt  ^ 

sstés  moins  d'un  mois  eu  prison  s  ce  qui  39  avaient  commencé  à  subir  tour  peinai 

onne  pour  eux ,  comme  en  1829,  la  pro-  dans  les  trois  mois  du  jugem^at.  Cette 

ortioo  de  56  sur  100.  proportion  n'a  été  que  de  87  aur  100  en 

Les  chambres  du  conseil  ont  rendu  en  1830. 

^nt  42,451  ordonnances  y  c'est-à-dire  107  Des  informations  judiciaires  ont  été  di'* 

e  mdins  qa'en  1829  ;  diminution  d'autant  rigées  contre  97  fonctionnaires  ou  agens 

lus  remarquable  que ,  dans  les  années  des  administrations  publiques ,  à  raison 

Qtérieures,  le  nombre  des  affaires  sou-  de  crimes  ou  délits  qu'on   les  accusail 

lises  à  ce  premier  degré  de  juridiction  d'avoir  commis  dana  l'exercice  de  leorf 

vait  toujours  été  croissant.  Quant  à  la  fonctions. 

^lérité  des  poursuites ,  elle  a  fait  encore  L'autorisation  de  poursuivre  a  été  ao« 

e  nouveaux  progrés.  £n  1825 ,  81  ordon-  cordée  à  l'égard  de  52.  Sur  ce  nombre  » 

ances  sar  100  avaient  été  rendues  dans  32  ont  été  renvoyés  des  poursuites,  oa 

ts  irois  premiers  mois  du  crime  on  du  acquittés  par  les  tribunaux  eompéteos  i 

blii  ;  en  1826,  il  y  en  a  eu  82;  en  1827, 84;  18  ont  été  condanmés ,  savoir  ;  i  au  eart 

1  i828 et  en  1829,  88;  ce  nombre  a  été  can,  2  à  l'emprisonnement  d'un  an  et 

B90enl830i       ,  plus,  11  &   l'emprisonnement  de  moins 

£n  général ,  les  aecnsations  ont  aussi  été  d'un  an ,  4  à  l'amende.  II  en  reste  2  sur  1b 

igées  plus  promptement.  En  1829, 63  sur  sort  desquels  les  tribunaux  n'ont  pas  encert 

)0  seulement  avaient  été  soumises  an  statué. 

iry  dans  les  six  mois  du  crime  :  cette  pro-  Les  listes  générales  de  jurés  pour  1850, 
)rtion  est  de  64  pour  1850.  13  ressorts  formées  et  rectifiées  conformément  aax  loiB 
;  cour  royale  ont  plus  ou  moins  participé  des  2  mai  1827  et  2  juillet  1828 ,  ont  pré- 
cette amélioration  ;  2  sont  restés  station-  sente  un  total  de  119,084  citoyens  pour 
lires;  12  ont  présenté,  sous  le  rapport  tout  le  royaume,  sans  compter  la  Corse» 
>  la  célérité,  des  résultats  moins  favora-  oin,  comme  je  l'ai  déjà  dit ,  le  jury  n'a  pa 
es  qa'en  1829.  être  rétabli  qu'en  1831. 
Cependant  il  s*est  généralement  éconlé  En  retranchant  du  nombre  total  856 
I  intervalle  un  peu  plus  long  entre  le  électeurs,  qui  ont  été  inscrits  tant  dan« 
ar  DÛ  les  accusés  ont  été  mis.  sous  la  Us  départemens  où  ils  ont  leur  domicile 
Bîn  de  la  Justice  et  celui  de  leur  juge-  politique  que  dans  ceux  qu'ils  habitent , 
ent.  90  sur  100  ont  bien  été  jugés  dans  et  qui,  par  conséquent,  font  double  em- 
i  six  mois  de  leur  arrestation,  comme  ploi,  il  reste  118,228  citoyens  qui  ont  été 
1  1829;  mais  45  seulement  Tout  été  portés  sur  les  listes  générales  aux  titres 
ns  les  trois  mois  :  cette  dernière  pro-  suivans  : 
rtion  était  de  46  sur  100  l'année  précé-        Electeurs 90  228 

î*®*, ,         .        .           ^  j    T,  Fonctionnaires  publies  nom- 

Au  surplus,  dans  >«  «W8|Wtjle  I-lnio-  ^         1    j^^j  4  j^g  ^^pj^ij 

s,  louB  les  aecttsés  otit  été  jugés  dans  g^^i^                                         4534 

'  •/L"^1?J*"^■^?'r"^i,A^*^?  Offlciew'en 'retraite  joûiwant 

M  (Ô8  ,^,  96  sur  100),  l'ont  été  dans  le  ^.^^^        j^^  ^^.4  200  francs  au 

^me  délai  par  les  cours  d'assises  des  res-    moins. 5,752 

2»  d'Alx ,  d'Amiens ,  de  Besançon  et  de  Docteurs  et  licenciés  des" fa'cil- 

V?' ^      ti  ^    •*  â     ».    •    .  u    .         •  tés  de  droit ,  des  sciences  et  des 

De  pareils  résultats  attestent  hautement  lettres                                            4  006 

Eôle  des  magistrats  àquliU  sont  dus,  et  jj^J^^  en  médecine'.  !  !  '.  !       5>7i 

me  trouve  heureux  d  avoir  à  les  signaler  Membres  et  correspondans  de 

r      •  Majesté.                   ,    ^  ,.    .  »  rinstitul  et  des  autres  sociétés 

Les  tribunaux  correctionnels  et  les  tri-  g^yanieg                       ^     ...          57^^ 

naiix   et  cours   d'appel  ont  aussi  ap-        Notaires •  •  •  •        5394 

rtô  une  activité  progressive  dans  leurs  p,„g  i^p^g^s'  âu^d'essous  de         *      - 

!*"*•       ,,       .  «      ^  ,  300  francs 5,768 

En  première  instance,  91  affaires  sur  . 

)  ont  été  expédiées  dans  les  trois  mois  du  ^^^^1                 118  228 

U:  cette  proportion  éUit  de  89  en  1829.  »                                     •  •  •  •             » 

Sn  appel,  75  affaires  sur  100  ont  reçu  Dans  24  départemens,  on  a  été  forcé 

eçient  dans  les  deux  mois  :  il  n'y  en  de  recourir  aux  citoyens  les  plus  imposés 

lit  eu  que  71  pendant  les  deux  années  après  les  électeurs ,  pour  compléter  le 

oédentes.    •  nombre  de  800  jurés  exigés  par  la  loi.  I^ 
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a  M^u  en  prendre  577  dans  le  département 
des  Hantes- Alpes ,  443  dans  le  départe- 
ment des  Hantes-Pyrénées,  41]9  dans  le 
département  de  la  Lozère,  et  415  dans  le 
département  des  Basses-Alpes.  Le  cens  est 
descendu  à 95  fr.  95c.  dans  le  premier  de 
ces  départemens,  à  106  fr.  55  c.  dans  le 
second ,  à  141  fr.  58  c.  dans  le  troisième, 
et  à  125  fr.  27  c.  dans  le  quatrième. 

Parmi  les  jurés  convoqués  pour  le  ser- 
▼Ice  des  cours  d'assises ,  2,557  n*ont  pas 
comparu,  177  étalent  morts;  tous  les  au- 
tres, à  Texception  de  4,  qui  ont  été  con- 
damnés à  Tamende,  ont  fait  valoir  des 
excuses  que  les  cours  ont  admises. 

Les  cours  d'assises  ont  tenu  375  sessions, 
qui  ont  duré  ensemble  3,630  jours;  44,826 
témoins  ont  été  entendus  :  ce  dernier  nom- 
bre était  de  48,700  en  1829. 

1,047  arrêts  rendus  par  ces  cours  ont 
été  déférés  à  la  cour  de  cassation,  soît  par 
le  mimslére  public,  soit  parles  condamnés , 
53  seulement  ont  été  annulés  en  tout  ou  en 
partie  par  différens  motifs  indiqués  dans 
un  tableau  qui  fait  en  même  temps  con- 
naître le»  cours  qui  avaient  jugé. 

Bans  26  de  ces  affaires,  qui  compre- 
naient 38  accusés,  la  cour  de  cassation, 
ayant  renvoyé  devant  une  autre  coût  d'as- 
sises pour  y  être  procédé  à  de  nouveaux 

débats  ,2  accusés ,  par  suite  de  la  décla-  vaux,  sous  le  oounie  rapport  de la ccierm 
!i!^«5^«,  !^^^^  ^^^^*  ^"^  encouru  une  des  poursuites  et  du  degré  de  répression, 
SX^!r°A?î      P  "^  ^^!^^  ^^^  **  première;    n'ont  éprouvé  que  de  légères  variatioiis,U 

20  ont  été  condamnés  de  nouveau  à  la    -' **^ ---•?.         .®-  ..        

même  peine  ;  6  en  ont  obtenu  la  diminu- 
tion ,  et  10  ont  été  acquittés.  Parmi  ces 
derniers,  2  avaient  été  précédemment 
con(|amnés  à  mort,  4  aux  travaux  forcés, 
et  4  à  la  réclusion. 

La  cour  de  cassation  a ,  en  outre ,  an- 
nulé 5  arrêts  d'instruction,, 108  jugemen» 
ou  arrêts  correctionnels ,  et  53  jngemens 
de  simple  police.  Elle  a,  de  plus,  rendu 
53  arrêts  de  règlement  de  juges  en  ma- 
tières criminelle,  correctionnelle  et  de 
police. 

Un  tableau  indique,  comme  dans  lett 
comptes  précédens ,  les  travaux  du^  petit 


5,108  affaires  y  ont  été  portées  en  1830; 
7,365  Individus  s'y  trouvaient  impliqués: 
3,428  ont  été  mis  en  liberté  après  un  sim. 
pie  interrogateur,  et  3,937,  contre  lc^ 
quels  s'élevaient  de  graves  Indices  decnl- 
pabilité ,  ont  é\é  écroués ,  en  vertu  deman- 
dais de  dépôt ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  ptaj 
amplement  informé  sur  les  faits  qu'oo 
leur  imputait. 

Toutes  ces  affaires  sont  classées  séparé- 
ment suivant  le  mois  pendant  lequel  les 
inculpés  ont  été  interrogés  an  petit  par- 
quet :  c'est  le  mois  d'octobre  qui  a  fourni 
le  plus  d'affaires ,  et  le  mois  de  décembre, 
le  plus  d'inculpés. 

Après  avoir,  Sire,  appelé  Ytim^ 
de  Votre  Majesté  sur  les  parties  les  plni 
saillantes  de  l'administration  de  la  justice 
criminelle ,  je  terminerai  mon  rapport  par 
une  observation  qui  ne  vous  aura  pu 
échappé,  et  qui  est  fondée  sur  l'ensenible 
des  faits  que  je  viens  d'analyser. 

Pendant  cette  année  1830 ,  qui  a  été 
témoin  d'une  révolution  si  glorieuse,  mais 
qui  menaçait  d'ébranler  la  société  jusqae 
dans  ses  fondemens ,  la  justice  n'a  perdn 
aucun  de  ses  droits ,  elle  a  contloné  de 
suivre  son  cours  régulier ,  que  nulle  per- 
turbation n'est  venue  entraver  ;  ses  tra- 
vaux, sous  le  double  rapport  delacélérilé 
des  poursuites  et  d 
n'ont  éprouvé  que  < 
plupart  favorables,  et^telles  qu'on  eu  ^^ 
marque  d'une  année  à  l'autre  dans  les 
temps  ordinait-es.  Enfin  le  nombre  des 
crimes,  loin  de  s'isrccroître ,  comme  on 
pouvait  le  craindre,  a  subi  une  diminutios 
sensible. 

De  pareils  résultats». dont  U  pFenre in- 
contestable se  trouve  dans  les  nombreiH 
tableaux  que  j'ai  l'honneur  àe  me^ttre  sons 
les  yeux  de  Votre  Majesté,  prodameit 
hautement  cette  vérité  :  que  la  natioB» 
après  s'être  levée  pour  venger  la  coasli- 
tution  violée  et  en  assurer  désormais  l'et^ 
cution  franche  et  sincère  sous  an  souveraiB 


pour  Interroger,  dans  les  84  heires  de  Hf'' <!•"»«''' ?«»',«"""":;  ÎI^'IILS 
leur  arrestation .  les  Indlridos  condiSl»  à  S"*;TS,f  .*'  *«"™^  '*  ?'»»?*"'*  «  ^"^ 
la  préfecture  de  police.  ™  '*'"'" 
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1814. 

2  décembre.  —  Ord.  sur  la  patente  de  boulangers 
et  marchands  ambblaus  et  étalagistes  de  Paris, 
p.  373. 

1815. 

2  mars.  —  Décision  iur  la  création  du  journal 
militaire ,  p.  25. 

,  7  mars.  ->-Orâ.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralitéau  sieur  baron  de.Golins  de  Ham  ,  Bull.  O. 
87,  n.  2429. 

,  16  aoéi.  —  Ord.  sur  ritablissemont  de  diverses 
taxes  locales  &  Paris,  p.  23. 

1816. 

iO janvier.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  da 
naturalité  au  sieur  Graff ,  Bull.  O.  87,  n.  2Û30. 

21  février.  —  Ord.  sur  les  pensions  et  secours  h 
accorder  aux  veuves  et  orphelins  des  officiers  et 
antres  «Qtrelenus  delà  marine,  p.  53. 

20  mors.  -.-  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralité au  sieur  Eberlé ,  Bull.  0.  131,  n.  2635. 

^juin.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nain* 
ralité  au  sieur  Bianhoz,  Bull.  O.  87,  n.  2/131. 

27  novembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  letUes 
de  naturalité  au  sieur  Groserio ,  Bull.  0,  87, 
a.  243^. 

1817. 

5  février.  ~~  Ord.  qui  règle  la  profession  de 
boulanger  à  Chartres,  Garcassonne,  Limoui;,  Niort, 
Sàumur  et  Châlons-sur-Saône,  p.  382. 

14  mai.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na* 
tnralité  au  sieur  Anlonioz,  Bull.  0.  87|  n.  2/133. 
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20  aoâi.  —  Ortl.  relative  attx  travaux  de  répara- 
tion d\i.  pof  ï  Je  Dai,  p.  4M.  " 

1^  pcttfhrt,  -  OrJ.  qai  accorde  det  lettra  d« 
sittQralUé    an   Meiir   Manetche ,    Bull.    O.    01 1 

22  Arto^rr.  —  Ortl  h  qui  concède  an  droit  à  per- 
CQToir  à  réclitue  de   Gamlxin  (canal  de  Mon»  à 

conâé),  p.  2ea. 

Ord^  inr  ta  conee^aiûti  d'an  droit  sur  les  bateaux 
ju  paisagc!  tli.'  l'4cJi2f^e  de  Fresnes  (canal  de  Honsk 
CûnJë),  p.  ao3. 

^ûctuhre^  —  Qui.  qai  accorde  des  lettres  de 
SAturaJiié    aa  iieiut    Jourdain ,    Bull.  0.    67  » 

1818. 

SI  jamitr,  •—  Ord.  qijii  accorda  det  lettres  d« 
natnralité  an  sieor  Saadé  Aly,  Bull.  O.  131, 
n.  2686. 

2S  teoril,  —  Ord.  qai  accorde  des  lettr«s  de  na- 
toralité  au  sieur  Saltoo ,  comte  de  Qonard ,  Boit 
O,  01,  n.  2662. 

6  mai.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natura- 
lité  au  sieur  de  Rovaran ,  Bull.  O.  106,  n.  2080. 

ijuàu  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na- 
turalité  au  sieur  de  la  Torre ,  Bull.  O.  87, 
a.  2435. 

24  jiûn.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
aralité  au  sieur  Sapiti ,  Bull.  O.  87,  n.  2/tS6. 

20  août,  —  Ord.  sur  des  terrains  litigieux  entre 
la  commune  de  Mets  et  le  département  de  La 
guerre,  p.  302. 

21  octobre,  —  Ord.  sor  le  dépOt  de  garantie  des 
liK)uIangers  de  Paris ,  p.  372. 

12  décembre,  —  OHrd.  qui  accorde  des  lettres 
de  natnralité  an  siear  0*Gonnei  »  BoU.  O.  87 , 
a.  2437. 

1819. 

t 

11  aoàL  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na> 
turalité  au  sieor  Yancattendick ,  Bull.  O.  87» 
n.  2438. 

1820. 

^  24  août.  —  Extrait  de  Tordonnance  qui  cède  k  la 
Tille  de  Roaen  le  pont  de  bateaux  sur  la  route  de 
cette  ville  k  Bordeaux,  Bull.  O.  IIA  ,  n.  3230. 

18  octobre.  —  Ord.  qui  transfère  dans  leê  collèges 
communaux  des  bourses  antérieurement  étabUes 
dans  les  collèges  royaux»  p.  265. 

15  novembre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres 
<de  naturalité  aa  sieur  Cheneval ,  BuU.  O.  87 , 
n.  2A30. 

1821. 

28  fhrUr,  — >  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
-«latnralité  au  sieur  Henri  Begos ,  Bull.  O.  87, 
41.  2A40. 

8  août.  -—  Ord.  sur  la  formation  et  les  attribu- 
ctions  du  )ur7  d*examen  k  l'école  d'artillerie  et  du 
ngénie  k  Me^z ,  p.  381. 

31  octûbrA.  —  Ord.  qui  crée  des  préfets  apostoli- 
'.^lues  k  la  Martinique  et  k  la  Guadeloupe  ,  p.  321. 

1822. 

20  février.  — r  Ord.  qui  proroge  la  concession  de 
•adroits  de  navigation  k  1* écluse  de  Gœulzin  (canal 
^e  Mons  k  Condé),  p.  2B3. 

iO  mr'U,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na- 
turalité au&ieur  Siinouclli,  Bull.  O.  87,  n.  2^â2. 


17  otrri/.  —  Ord.  sur  Tadmission  des  âèveide 
Técole  poljteclini((ue  dans  le  corps  de  la  marine, 
p.  4^. 

2  mai.  >—  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natari< 
lité  au  sieur  Barucci,  Bull.  O.  87,  n.  24kl. 

13  eeptembre.  —  Ord.  qui  dispose  au  profit  d^ooe 
congrégation  religieuse,  du  domaine  du  Mont*Va- 
lérien  »  p.  14. 

1823. 

12  mars.  —  Ord.  sur  la  réunion  et  le  per£BCti(»« 
nement  des  écoles  d'application  des  coipi  de  Tv* 
tillerie  et  du  génie  k  Metz  ,  p.  382. 

30  avrU.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  mil' 
ralité  an  sieur  Depoitte,  Bull.  O.  87,  n.  2kk3. 

30  juitiet.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  dt 
nataralité  au  sieur  Duboin ,  Bull.  0. 131,  n.3687. 

3  septembre.  —  Ord.  relative  k  Tad^odieitioD  de 
travaux  du  haut  et  bas.  Escaut ,.  et  aux  pé^MM* 
cordés  au  sieur  Ilonnorez,  p.  264* 

n  septendre.-^Otà.  qui  concède  gratuitement  l 
une  communauté  religieuse  de  femmes,  lesbl- 
timenfe  de  T  ancien  collège  de  Dinan  (G6tei^ 
Nord),  p. 418. 

1824. 

7  JmllM.  —  Ord.  qui  détermine  le  d^et  !« 
rassort  des  intendaaees  sanitaires  sur  le  IHtoni  des 
deux  mers  ,  et  fixe  le  siège  des  commissioiu  nuu* 
taires,  p.  402. 

Ord.  sur  les  grades  que  les  élèves  de  Tècole  po- 
lytechnique seront  susceptibles  d'obtenir  du»  la 
marine,  p.  438. 

1825. 

12yttm.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nito- 
ralité  aux  sieurs  Adam  et  Cesarroti.  BolL  0.87i 
n.  2444  et  2445. 

9  octobre,  —  Ord.  qui  détermine  le  reuortde 
commissions  sanitaires,  p.  402.  4 

10  octobre,  —  Ord.  qui  autorise  la  donitioD  dTo 
im/nenble  faite  par  le  Bei  lui-même  k  la  sodAédef 
missions  de  France ,  p.  15. 

25  octobre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres* 
naturalité  au  ^eur  Yeraty,  Boil.  0. 1S2,  n.  IwS- 

23  movembrt.  —  Od.  qui  accorde  des  k^ 
de  naturalité  au  sieur  Ëoschen ,  Boit  0.  o'* 
n.2446. 

1826. 

11  JanMor,  —  Ord.  sur  la  nomination  «« 
bourses  supérieures  dans  les  collées  fo/"^* 
p.  255. 

12  flhrier.  —  Ord.  portant  fixation  àa  trute- 
mens  des  gouverneurs  et  autres  chefs  d'aditiv' 
tration  de  riie  Bourbon  ,  p.  321. 

15  mars.  —  Ord.  sur  le  gouvernement  PJ«"* 
soire  civil  et  militaire  de  la  &iadeloapa,  p.  Mf* 

Ord.  qui  accorde  desletlresde  nataralitéaofle» 
Duermael ,  Bull.  O.  87,.  n.  2447. 

10  mars,  ^  Oïd.  sur  les  traitemens  dei  gw»^ 
neur  et  autres  fonctionnaires  civils  et  militstfO" 
la  Guadeloupe ,  p.  328.  ^ 

Ord.  relaUve  aux  costumes  des  gonje™f"."!: 
autres  ofliciers  civils  et  miliUires  de  la  Marluuq" 
et  de  la  Guadeloupe ,  p.  329.  . 

Ord.  sur  les  honneure  dus  aux  KO«!f  °^  * 
fonctionnaires  civils  et  militaires  de  la  Uafum 
et  de  la  Guadeloupe, p.  330. 

17  mai.  -rr  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  «âio- 
ralité  an  sieur  Ferrary,  Bull.  0.  87,  «•  244». 
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1  juin.  —  Ord-  qui  approuve  radjudicalion 
d*an  chemin  do  fer  de  Saint-Elienne  à  .Lyon,- 
p.  401. 

15  œlobre.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na« 
toralité  au  siear  Wynljes ,  Bail.  0.  87,  n.  2&A9. 

1827. 

17  jauitr,  —  Ord.  qui  appronve  f  acquisition 
faite  par'  le  maire  de  Lyon  des  anciens  bàtimens 
des  Augostins,  p.  AÛ6. 

22  mars.  —  Ord.  qui  réduit  au  quart  les  droits  de 
péage  b  Técluse  de  Gœulsin,  pour  les  bateaux  de 
transit  de  Condé  en  Belgique,  p.  2Ô5. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nataralité  au 
siear  Scheifler,  BolL  0.  ISl*  n.  2689. 

1828. 

6  fiv.  —  Ord.  qui  arrête  la  répartition  du  tra- 
vail entre  les  diiférentes  branches  de  l'administra- 
tion des  finances,  p.  AO. 

7  mai.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natura- 
lité  aux  sieurs  Niangnot  et  Poncelet ,  BuU.  0.  87> 
n.2a5Uçt2A51. 

25  mai.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralité  au  sieur  Laguerre,  Bull.  O.  87,  n.  2452. 

3  août.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nato* 
ralilé  an  sieur  Titeux ,  BuU.  O.  87,  n.  24â3. 

20  *ept.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natn- 
ralilé  au  sieur  Wjuants ,  Bull.  O.  87,  n.  2A54. 

21  déc,  — '  Ord.  concernant  Torganbatiou  judi- 
ciaire et  radmiaistratioo  de  la  justice  b  la  Guiane 
française,  p.  107. 

28  déc.  —  Ord.  qui  autorise  le  doc  dje  Padone  à 
échanger  des  biens  provenant  du  majorât  à  lui 
constitué  sur  le  domaine  extraordinaire ,  BuU.  O. 
656»,  n. 3. 

1829. 

30  mal,  «-  Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  natn- 
ralité  an  sieur  Garcia,  Bull,  a  87,  n.2455. 

23  sept.  —  Ord.  sur  le  pilotage  aux  ports  de  ta 
NovelleetBaslia.p.  368. 

25  ca,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nata- 
ralité au  sieur  Germont,  Bull.  O.  87,  n.  2/k56. 

11  luw.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nature- 
lité  au  sieur  Azanza,  Bull.  O.  87,  n.  2457. 

22  no».  —,  Ord.  concernant  l'organisation  de 
la  conservation  de^  hypothèques  à  Tiie  de  Bourbon, 
p.  428. 

2  die.  — •  Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  natara- 
lité au  sieur  Scbeuck ,  Bull.  O.  87,  n.  2458. 

^dée,  —  Ord.  portant  distribution  de  fonds 
cUoués  pour  les  dépenses  du  bureau  du  com* 
merce  et  des  colonies,  pendant  Texercice  1830, 
p.  82. 

1850. 

djan.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nata- 
ralité an  sieur  Benêt ,  Bull.  O.  87,  n.  2459. 

16  jon».  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nata- 
ralité aa  siear  Equey,  Bull.  0.  87,  n.  2460. 

3  fh.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  dç  na- 
taralité au  sieur  Seligmann,  Bull.  0.131,  n.  3690. 

17  fév,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
i  nlité  an  sieur  Duraipe ,  BulL  0.  87,  n.  2461. 

•  hmars.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
tïUtéau sieur  HenU,  Bull.  0.  87.  n.  2462. 

11  nutn,  — P  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na* 
toralité  au  sieur  Lalangue ,  Bull.  0.  87,  n.  2463. 

14  nvt,  ».  Ord.  approuvant  des  demi-soldes , 


pensions  et  supplémens ,  accordéa<è  divefs  marias 
y  dénommés,  Bull.  0.  76  hit. 

25  mars,  -*  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de 
naluralilé  au  sieur  Falquetty,  BuU.  0.  87  ,  n,  2465,  , 

28  mart.  — Ord.  sur  la  composition  du  corps  da 
génie  maritime  ,  p.  422. 

4  a»rit.  —  Ord.  qui  fixe  la  solde  de  retraite  de 
deux  contre-amiraux  et  divers  autres  y  dénommés. 
Bull.  O.  65  W*,  n.  2. 

7  avril.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nato*  i 
ralité  au  sieur  Golléa,  Bull.  0. 131,  n.  2691. 

Lettres-patentes  portant  érection  d'on  majorai . 
en  faveur  de  M.  Guûleaa,  BuU.  0.  38,  n.  918. 

11  owi/.  —  Ord.  qui  approuve  des  demi.soldes«  . 
pensions  et  supplémens,  accordés  h  divers  j  dénoffi- 
més,  BuU.  0.74 6*s,n.  1. 

2  mai.  —  Ord.  oui  fixe  la  solde  de  retraita  , 
de  22  officiera  mariniers  et  autres ,  BuU.  O.  74  bi$, 
n.  2. 

5  mot.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  XLato- 
ralité  au  siear  Latour,  BoU.  Q.  87,  n.  2466. 

12  mai,  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nat04 
ralité  aux  sieurs  Bruno  et  Trausch,  BuU.  0.  87. 
n.  24C7  et  2468. 

20  mai.  —  Ord.  qui  crée  un  emploi  d*avocat^é- 
néral  au  Séo^al,  et  modifie  Forganisalion  judi- 
ciaire ,  p.  374* 

29  mai,  —  Ord.  qui  approuve  des  demi-soldes  •  ' 
pensions  et  supplémens.  accordés  k  divers  y  dé- 
nommés, Bull.  0.  78  bii,  n.  1. 

Ord.  qui  autorise  la  commune  de  Montfort-aar- 
Risle  à  accepter  la  concession  à  eUe  offerte  par  le' 
sieur  Dufa^,  du  droit  de  faire  tenir  la  foire  de  Saint-' 
Simon-âaint-Jude  sur  one  pièoe  de  terre  enlaboai^ 
dont  il  est  propriétaire,  Bull.  0.  50,  n.  1283. 

Ordonnances  de  LouU-Phiilppe  à  ajouter  au 
a®  semestre  de  i83o. 

ijulu.  —Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nataraUté 
an  sieur  Rava,  Bull.  O.  87,  n.  2469. 

9  juin.  —Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  plosieors 
marins,  BuU.  O.  786û,  n.  2. 

13  juin,  —  Ord.  sur  le  traitemeat  de  Tavocat  gé- 
néral nommé  au  Sénégal,  p.  374> 

IQjiùn. — Ord.  qui  accorde  deslettres  de  nataralité, 
au  sieur  Lambert,  BulL  0.  87,  n.  2470. 

20 Juin.  —  Ord.  qui  fixe  là  pension  de  retraite  do 
15  officiers  de  la  marine,  BuU.  O.  78  hii ,  n.  3. 

23yam.  —Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalUé 
au  sieur  Bornschlégel,  BuU.  0.  87,  n.  2471. 

7  jaiUet.  —  Ord. «qui  accorde  des  lettres  de  nata- 
ralité au  sienr  Petit,  BuU.  O.  87,  n.  2472. 

lll  juillet.  —  Ord.  qui  accordé  des  lettres  de  nata- 
ralité au  sieur  Rahon,  BuU.  0. 100,  n.  2491. 

2bjuUUt,  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  à  une 
veuve  de  contre-amiral,  BuU.  46  6û,  n.  6. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturaUté  aux 
sieurs  Arnaud-Godet  et  GniUaome,  BuU.  O.  87, 
n.  2473  et  2474. 

13  août,  — >  Ord.  qoi  fixe  le  traitement  et  la  grati- 
fication d*entrée  en  camp<igne  du  commandant  en. 
chef  d'une  armée  française,  p.  354^ 

20  août,  —  Ord.  qai  met  en  non  activité  divers 
officiers  généraux ,  et  les  admet  au  traitement  de 
réforme ,  p.  33. 

21  aoât.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nato- 
raUté  au  sieur  Reignaold  de  Lannoj,  BulL  0.  87, 
n.  2475.  J      -^ 

26  aoAié  —  Ord.  qui  accorde  des  demi-sobles , 
pensions  et  supplémens  k  divers  y  dcnomméai 
Bull.  O.  73  bis,  n.  4.  * 
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'ftupe.— Ord.  (^i  accordé  det  lettres  de  nalor alité         19  no».— Ord.  qai  autorisent  l'accepialioa  de 
an  siear  Blaock,  Bull.  O.  87,  n«  2ft76.  dons  et  legs  faiU  k  diverses  fabriques ,  Bail.  O.  Sg, 

8  *€pt.  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  nain.      a.  028. 


ralilé  aux  sienrs  Arbocco,  Bncciarelli,  Drisse,  Gi* 
rand,  Lajigeinstein ,  MaHts,  Porro  et  Rolandelli , 
Bull.  O.  87,  n.2û77k  2^84. 

Ord.  qui  autorise  un  péage  shrle  pont  de  bateaux 
hitouen,  Bull.  0.  llA.ii.  3229. 

13  tept.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralité«n  sieur  Ferrari,  Bull.  O.  87,  n.  24Ô5. 

22  sept.  -^  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nata< 
ralité  au  sieor  Cschedler,  Bull.  0. 87,  n.  2/k8€. 

30  fefit.  —  Ord.  sur  la  solde  de  congé  des  offi- 
ciers de  toutes  armes  non  conservés  en  activité , 
p.  34. 

1"  oet.  —Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoràlilé 
an  sieur  Dieu,  Bull.  O.  87,  n.  2487. 

2  oeti  — Ord.  qui  approuve  des  demi-soldes,  pen- 
sions et  supplémens  aceordés  k  divers  j  dénommés, 
Bttll.0.7fr*â,n.5. 

10  oet.  —  Ord.  qui  accorde  des  demi-soldes,  pen- 
•ionsvt  supplémens  accordés  k  divers  y  dénommés. 

—  qui  accorde  des  pensions  k  23  veuves  de  ma- 
rins. 

'  —  qui  accorde  des  retraites  k  32  marins. 

-  —  qui  accorde  des  secours  annuels  k  plusieurs  or> 
pbelins  de  la  marine,  Bull.  0. 79  6m,  n.  1  k  A. 

lÂ  oct.  — Ord.  qui  modifie  les  statuts  de  la  Caisse 
d'épargne  de  la  Gironde,  p.  A3. 

15  oet.  —  Ord.  qui  admet  le  sieur  Arrigumaga  k 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bull  O.  87, 
n.2û88. 

16oct.— Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralité 
au  sieur  Terriza,  Bull.  0.  87,  n.  2489. 

21  oc(.— Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité 
an  sieur  Gay,  Bull.  O.  87,  n.  2490. 

22  oet.  — Oxd.  qui  nomme  le  Comte  de  Bumigny 
envoyé  extraordinaire  près  la  cour  de  Berlin. 
,  —  qui  nomme  le  sieuf  Serrurier  envoyé  extraor- 
dinaire près  le  gouvernement  des  Etats-unis  d*Amé- 
rique,  Bull.  O.  43,  n.  1078  etl079. 
'  23  ont.  —  Ord.  qui  nomme  le  comte  d*Harcoart 
ambassadeur  en  Espagnci  Bull.  O.  A3,n.  1080. 
'  ^  œt. — Ord.  qui  nomme  le  marquis  de  Latour-. 
If  aubourg  ambassadeur  près  le  roi  des  Deux-Siciles, 
Bull.  0.  43,  n.  1081. 

27  oet.  —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natn- 
ralité aux  sieurs  Demares,  Planés  et  Poncet,  Bull. 
O.  87,  n.  2491  k2493. 


21  not»  —  Ord.  qui  crée  nn  maître  de  pwt  à 
Rouen,  p.  26. 

23  no».  —  Ord.  qui  autorise  la  publicatimi  de  Ii 
bnlle  d^instilution  canonique  de  M.  Giraud  pour 
révécbé  de  Ilodès ,  Bull.  O.  54 ,  n.  ^591 . 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons-et  legs 
faiu  k  diverses  fabriques ,  BuU.  G.  56  •  n;  984 
et  Sttiv. 

Ord.  qui  recette  un  legs  conditionnel  fait  k  U 
fabrique  de  Saint-Jnlien-d'Arles,  BulU  O.  âl . 
n.l018.  * 

Ord.  qui  autorise  nn  échange  d'immeubles  entre 
la  fabrique  de  Grandchamp  et  le  sieur  Perrochel, 
Bull.  O.  41,  n.  1019.    . 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  Rahay  à  vendre 
divers  immeubles,  Bull.  O.  41,  n.l020. 

Ord.  qui  au^rise  l'emploi  du  legs  fait  à  la  fa- 
brique de  Didenheim,  Bull.  0.  41,  n.  1021. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  d'OuarviDé  à  affer- 
mer un  lot  de  terre,  BuU.  0.  41,  n.  1022. 

OtA.  qui  autorise  la  vente  par  licitatîoxi  de  la 
moitié  d'une  maison  par  la  fied>riqne  de  Montsds 
Bull.  0.  41,  n.  1028. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  offre  faite 
k  la  fabrtque-de  Volnay,  Bull.  O.  41,  n.'ioâft. 

Ord.  qui  autorise  le  transférement  de  la  snccor- 
sale  établie  k  Ronchaux  dans  la  commune  de  Blont- 
fort,  canton  de  Quirigey,  BuU.  O.  41,  n.  1025. 

Ot>d.  qui  accorde  des  lettres  de  naturaliié  an  sieur 
Murzone,  Bull.  O.  87,  n.  2491. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité  amsieiir 
Damoiseau,  Bull.  O.  87,  n.  2496. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralitë  «n  ù&a 
Hubec,  Bull.  O.  87,  n.  2498. 

26  mn,  —  Ord.  sur  la  publication  des  travaux  de 
la  commission  des  invalides  de  la  marine,  p.  7. 

Ord.  relative  aux  traitemens  des  fonctionnaires 
et  agens  des  douanes  k  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
deloupe, p.  237. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  di>n8  et  legs 
faits  aux  heroices  et  pauvres  de  diverses  conunnnes, 
Bull.  0.  38,  n.  925. 

'  27  rwv.  —  Décision  qui  fixe  l'indemnité  accordée 
aux  préfets  maritimes ,  p.  11. 

29  now.  —  Ord,  qui  autorise  la  publication  de  la 
28  oet.  —  Ord.  qui  nomme  le  baron  de  Barante     Mie  d'institution  canonique  de  M.  dTAstros  pour 


ambassadeur  près  lia  cour  de  Turin  ^  BnlL  O.  43  « 
n.  1082. 

30  oet,  — Ord.  qui  autorise  la  publication  de  la 
bulle  d'institution  canonique  de  M.  do  Cosnac 
pour  Tarchevèché  de  Sens,  Bull.  O.  54,  n.  1390. 

1*'  no».  —  Ord.  portant  organisation  de  TEcoIe 
navale  de  Brest ,  p.  34. 

7  no».  —  Ord.  qui  fixe  la  solde  de  retraite  de 
15  officiers  de  la  marine. 

—  qui  fixe  celle  de  28  marins ,  Bull.  O.  79  6â, 
n.5  etO. 

8  nov.— Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité 
«"u^  sieurs  de  Bettignier  et  Magnin ,  Bull.  O.  87, 
n.  2494  et  2495. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité  au  sienr 
Yacif,Bull.  0.97,  n.  2752. 

'  12  wm,  —  Ord.  qui  nomme  préfet  maritime  le 
«ontre-amiral  Roussin,  Ëull.  O.  39,  n.  982. 

.  Ord.  qui  nomme  le  capitaine  de  vaisseau  Amous- 
Dessanlsays  directeur  du  personnel  de  la  marine, 
6ttU.O.  39^n.  983. 


l'archevêché  de  Toulouse,  Bull.  O.  54.  n.  1392. 

Ord.  qui  érige  en  chapelle  la  chapelle  éta- 
blie aux  Thermes ,  BuU.  O.  41  •  n.  4026. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  diverses  fabriques ,  k  des  séminaires  et  éo(^ 
secondaires  ecclésiastiques,  Bull.  O.  41  cl  42, 
n.  127  et  suiv. 

Ord.  qui  autorise  la  congrégation  de  la  Mère  de 
Dieu ,  k  Paris ,  ii  aliéner  une  rente  sur  l'Etat ,  BulL 
O.  42,  n.  1073. 

Ord.  qui  autorise  la  chappelle  de  Mercoire,  dio- 
cèse de  Mende,  BuU.  O.  43 ,  n.  4088. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Mom  à  distraire 
du  presbytère  de  cette  conunune  une  partie  da 
local  pour  y  établir  les  archives  et  la  salle  d'asscm- 
Uée  de  la  mairie, BuU.  O.  43,  n.  1089. 

Ord.  qui  ailtoriseUt  diverses  fabriques  à  vendre 
et  aliéner  et  échanger  des  immeubles^  Bull.  0.  43. 
n.  1090  k  1094. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  If  gs  faiis  i  fa 
fabrique  d*Evigny  et  au  maire  do  Prix  (Artîenn«î>!t 
et  qui  rejettent  les  legs  faits  aua  dessf  rvans  sMCCcssilà 
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4e  Dt^len  et  anx  fabriqaeides  ëgUnes  de  Ilaule- 
fiU*^rè»4a-Mer  et  de  la  Ganiache  i  et  oeloi  lait  à 
r^lùeSaint-Viucent-de-Paul,  appartenant  k  la'pa- 
rOMse  Saint-NicoIaf-de-Bloic ,  fiàll.  O.  A3,  ■.  1005 
ettoir.  * 

•  80  M*.— Ord.  qvi  aotorise  la  publication  de  la 
balle  d^inslRalion  canonique  de  M.  rioiliard  pour 
Véxéché  de  Meanz,  Bull.  O.  54,  n.  1393. 

l'ifc.— Ord.  relative  aai  dépease»  da  éarvieé 
adonial  poar  la  Marliniqne  poar  1831  •  p.  7. 

Ord.  relalive  anx  dépenses  da  service  ookmial 
poar  le  Sénégal  pour  1831 ,  p.  7. 

Ord.  relative  aux  dépenses  do  service  eoloBÎal 
poar  la  Gniane  iraçaise  poar  1831 ,  p.  11. 

Ord.  qui  rédaft  le  traitement  des  gooTemeors  des 
établissemens  coloniaux»  sauf  la  Goadeloope  et  les 
établissemens  nouveaux  d'Afrique ,  p.  12. 

Ord.  relative  aox  frais  de  toarnéM  et  de  bareait 
alloués  aux  préfets  apostoliques  des  colonies  des 
Antilles,  p.  321. 

Ord.  portant  rédaction  da  traitement  affecté  h 
Tofficier  d*adaiinktratioa  chaigé  de  riaspecliou  à 
rile  Boorbon ,  p.  321. 

Ord.  sur  le  traitement  de  Tavocat  général  nommé 
anSénégal.p.  373. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d^on  legs  fait  ani 
pauvres  da  Fort-Sain t'Pierre  (Ifartiniqae),  BaU.  O. 
39,  n.  990. 

3  iMb.— Ord.  relative  aa  crédit  affiscté  aa  senrice 
do  bareao  du  commerce  et  des  colonies,  p.  32. 

3  «Me.— Ord.  qoi  autorise  Tacceptation  de  titres 
et  «aannscrits  légués  à  la  bibliotbèqm  royale,  Boll. 
O.  A4,n.ll1A. 

5  4^.— Ord.  qui  autorise  racceptation  d*an  legs 
fait  aux  pauvres  d'une  commune ,  Boll.  O*  4A  > 
».  1H5. 

Ord.  qai  aatorisent  raccoptation  de  dons  et  lega 
faits  anx  pauvres  et  hospices  de  diversas  oonunanea  « 
Bail.  O.  65,  n.  1129  et  saiv. 

7  lUc—Orâ.  qui  sopprtme  Técole  de  marine  li 
Angooléme ,  p.  8. 

Ord.  qui  aatorisent  l'acceptation  de  dons' et  legs 
faits  aax  fabriques  dfe  diverses  communes ,  Boll.  O* 
ft5,  11.  11A3  et  SUIT* 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  faits 
aux  fabriques  de  diverses  communes ,  Bull.  O*  HQ , 
n.ll6Aetsuiv. 

Ord.  t|ui  accorde  des  pensions  aox  Tèaves  de  à 
militaires,  BulL  0.79  bis,  n.  8. 

8  dée,  — Ord.  sur  le  service  des  travanz  dans  les 
ports  et  arsenaux  de  la  marine  ,  p.  19* 

Ord.  qui  autorise  le  duc  de  Padone  k  aliéner  les 
biens  du  majorât  khii  constitué  anx  dépens  du  do* 
maine  de  TËlatr  k  charge  de  remplacement ,  Bull. 
D.  45  bis,  n.  2.' 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natoràHté  aox 
(iears  Kialko&kiet  Ottone ,  .BniL  O.  87,  n.  2499 
3t2500. 

10  tUe. —  Ord.  qui  autorisent  Tacceptalion  de 
Ions  et  legs  faits  aox  fabriques  de  diverses  corn- 
canes  ,  Bull.  O.  46,  n.  1171  et  saiT. 

12  die. — Ord.  qui  nomme  M.  le  baron  Bfortler 
ninistre  plénipotentiaire  k  Munich. 

—  qai  nomme  M.  le  baron  Durand  de  MaMuil 
ninistre  plénipotentiaire  k  La  Haye ,  Bull.  0.  43, 
I.  1083  et  108A. 

Ord.  qai  autorisent  Taeceptation  de  legf  faits  k 
a  commune  de  Ssligny  et  aux  hospices  de  Gre- 
iad«  et  de  Bourg,  BulL  O.  A8,  n.  1248. 

13  die.—^Orù,  sur  Tadministration  des  subsis* 
anc<*8  de  la  marine,  p.  20* 

Ord.  portant  suppression  ém  éièves  d'administra- 
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Uon  de  k  marine ,  «t  réglemant  sur  TadmMM  et 
1  avancement  des  commis  princtpaux  de  la  mtriiie  » 
p.  325* 

Ord.  qai  accorde  des  lettres  de  natartlité  M 
Miat  Aoggieri ,  BaU.  O.  87.  n.  S9MH. 

iô  ^c— Ord.  qui  aatorisent  Tacquisllion  da 
rentes  an  profit  des. collèges  royaux  de  Tournon  , 
NIaaes  et  Marseil'e,  BaU.  O.  43 ,  n.  1100  k  1102. 
.  Ord.  portant  conceaNoa  du  dessèchement  des 
marais  de   Saint-Simon  (Atsao),    BaU.  0.   47, 

Ord.  relatÎTes  k  rétablissement  d*nalnes  k  PonU 
.gibaud,  Champnieri  et  Goorcelles»  BulL  O.  47» 
n.  1200  et  suiv.  •        * 

Ord.  qui  autorisent  raeeeptation  de  dons  etlega 
iails  k  diverses  communes ,  BolL  0.  49.  n.  1333  et 
suiv. 

19  d^.— Ord.  ani  antorise  la  dame  Descroix  k 
établir  ua  dépôt  d*os  frais  sur  le  territoire  de  Saint- 
Maurice-lès-Amiens  ,  Bull.  O.  47,  n.  1202. 

23  dic-^Otà.  qui  aalorise  la  ville  de  Paris  k 
emprunter  de  la  Banque  de  France  4  millions  poor 
accroître  le  capital  du  comptoir  d*escompte,  p.  6. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natnralité  aax 
sieurs  Anselme  ,  de  Schnlenbnrg-Oeynhansen , 
Johnson,  Lot  et  Waddington,  Bull.  O.  87,  n.  2502 
et  suiv. 

24  die. ^Orâ,  qui  autorise  des  coupes  de  bols 
dans  les  foréU  de  rfitat  pour  Itt.  défense  des  places 
fortes,  p.  261. 

25  dèc—Otà,  qui  révoque  la  société  des  prêtres 
de  la  Mission  et  les  dons  k  elle  faits,  p.  12. 

Ord.  qui  détermine  les  conditions  d'admission 
aux  fonctions  d^évèque ,  vicaire  général ,  chanoine 
et  coré ,  et  de  professeur  dans  les  ficoUés  de  théo« 
logie,p,22. 

26  die, — Ord.  qai  ouvre  an  ministre  des  colles 
on  crédit  complémentaire  poor  les  trailemens  et 
indemnités  fixes  da  dergé  poar  TexercÎM  1830 , 
p.  11. 

Ord.  sur  la  translation  des  bourses  de  la  ville  de 
Sédaa ,  da  collège  royal  de  Aeinu ,  dans  le  collège 
communal  de  Sedan  ,  p.  254. 

27  cf^.— Ord.  portant  concession  de  soldes  de 
retraite  en  fsveor  de  13  officiers  et  marins,  BolL 
0.  79  6t»,n.  7. 

Ord.  qui  aatorise  la  eoagrégation  des  sorars  de 
Saint-Vincent-de-Paul  établie  k  Paris  k  contracter 
Tobligation  â*ane  rente  viagère  de  1,500  fr. ,  en  re- 
toor  d'une  somme  de  30,000  fr.,  Bull.  0.  46. 
■,1182. 

Ord.  qui  aalorise  Tévéqoe  d'Orléans  k  vendre  nne 
maison  aux  religieuses  du  calvaire  d'Orléans ,  k  ac- 
quérir un  terrain  et  k  le  concéder  k  la  commune 
d'Orléans,  Bull.  0.  46,  n.  1483. 

Ord.  qui  approuve  l'acte  d'échange  d'une  maison 
des  sœurs  de  aainl-Charles  de  Lyon  établie  k  Ain- 
pois  contre  one  seconde  maison*  Boll.  0.  47, 
n.  1206. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptàtion  ,  pour  COO  fr. 
seulement ,  du  legs  de  2,000  fr.  fait  k  la  fabrique 
de  Goligoy,  Bull.  O.  47,  n.  1207. 

Ord.  qui  autorise  l'aliénation  d'une  inscription 
de  rente  de  983  fr.  faite  par  la  communauté  des 
religieuses  carmélites  d'Amiens,  BulL  0.  47, 
n.  1208. 

28  <i^.— Ord.  qui  révoque  le  droit  de  présenta-' 
tion  aux  chaires  vacantes  dans  les  écoles  spéciales» 
attribué  au  grand- maître  ou  aox  inspecteurs  géaé« 
raux  de  l'université ,  p.  8* 

Ord.  sur  les  trallemeni  des  préfets  et  des  secré* 
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UlMt-flèoértu,  et  mr  1«  frais  d'admliwtMiUoB 
detpranotoTM  «  p.  8. 

Ora.  qoi  modifient  let  tarif»  d'octroi  de  divenet 
«NnoMmesi  Bull.  O.  Al,  n.  1006. 

Ord.  qni  aalorise  l'acceptation  d'one  donation 
€»ite  à  la  coœmone  de  Ghatbonnièret ,  Bull.  O.  AOf 
D.  1249. 

Ord.  qni  autorise  raeceptation  jnsqu*ti  coneor- 
rence  des  2A  qnaMntièmes  seulement ,  da  legs  nni- 
venel  Xait  aux  paavree  de  Ghanmes,  BolL  O.  49  t 
11.1250. 

20i(^.—  Ord.  qni  nomme  le  comte  de  Laporte , 
«ice-oonsol  honoraire  k  Tallahas^  ans  Floride»  » 
Bail.  0,  37,  n.  900. 

31  <Mc.— Ord.  qni  accorde  anx  paovres  de  Paris 
tSO.OOO  fr.  ponr  dégager  gratuitement  des  eflfeU 
do  mont-de>piél4 ,  p.  5. 

Ord.  relative  aux  dépenses  et  recettes  de  Funi- 
Teraité  pendaQt4es  quatre  pMmiers  mois  delSSlt 
p.  22. 

Ord..  relatbe  li  U'distribution  gratuite  du  journal 
militaire  officiel ,  p.  25. 

Ord.  .qui  dissoot  le  corss  d'artillerie  de  la  garde 
nationale  de  Paris,  et  prÎM^rit  la  réorganisation  de 
ce  corps ,  p.  33. 

Or-d.  qui  supprime  le  second  commitiaire  de 
police  établi  h  Alby ,  Bull.  O.  37,  n.  901. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  d'usines  dans 
diverses  communes,  Bull.  0.^A7,  n.  1196  et  suiv. 

Ord.  qui  aotorise  S.  A.  R.  Adélaïde  d'Orléans  à 
établir  diverses  usines  sur  la  rivière  de  Biaise,  Haute- 
Marne,  Bull.  O.  A7,  n.  1205. 

Ord  qui  autorise  la  conservation  et  la  construc- 
tion dVisines  dans  les  communes  deBrove-les-Loups 
•t  d'Autrey,  Bull.  O.  48,  n.  1224- 

Ord.  qui  autorisent  l*acoeptation  de  dons  et  legs 
falu  à  divers'^s  communes ,  Bull.  O.  49,  n.  1251 
•4  suiv. 

Ord.  concernant  la  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  k  faire  pour  la  réparation  et  Texhaussement 
des  digues  du  Rhône  et  du  Lauzon ,  etc..  Bail.  O. 
49t  n.  1263. 

Ord.  concernant  la  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  k  exécuter  pour  la  reconstruction  des  digues 
de  la  rive  gauche  du  Rh6ne,  etc.,  Bull.  O.  49,  ' 
n.  1264.  ' 

Ord.  concernant  la  répartition  de  la  dépense  des 
travaux  de  la  rive  gauche  de  la  Durance  ,  BuU.  O. 
49,  n.  1265. 

tS31. 


Ord.  qui  autoriso  la  société  anonyme'  formée  I 
Limoges ,  sooa  le  titre  de  banque  de  secours,  Bail. 
0.57ks,n.i^ 

djfiaw.  — .  Ord.  relative  4  TorganisMioii  de  Tad. 
ministration  de  la  loterie ,  p.  4* 

Ord.  qui  réorganise  la  commission  de  PindeuH 
nité  attrinuée  aux  c<4onsde  Saint-Domingne,  p.  38. 
Ord.  qui  nomme  U.  Didier  secrétaire  générd 
du  ministère  de  Tintérieur ,  BulL  O.  37,  n.  903. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois>h-plnsieen 
communes,  Bull.  O.  39,  n.  44* 

Ord.  relatives  à  rétablissement  d^osiBea  dan»  ks 
communes  de  BeUerille  (Seine)  et  de  Vilieurbaae 
(Isère).  Bull.  0.  49,  n.  1266,et  suiv. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  d'un  legs  Csit  vu 
pauvres  de  Lalinde ,  Bull.  O.  50,  n.  1284. 

Ord.  qui  autorise  à  accepter  ^osqu^ài  cooesr- 
Tence  de  40,000  fr.  le  legs  universel  fait  krhopitsl 
gf^éral  de  Ntmes,  Bull.  O.  50,  n.  1285. 
'  Ord.  qui  autorise  Tacc^tation  d*nn  1^  fiiti 
PliOi^ice  de  MeuUn ,  BulL  O.  51,  n.  1297. 

Ijm»,  '^  Ord.  qui  proroge  jusqu'aux  électioa 
municipales  les  pouvoirs  des  maires  et  des  coQsol- 
1ers  municipaux ,  p.  2. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  'd*nne  somme  o^ 
ferte  par  la  fabrique  à  la  commune  de  Br6val,BaU. 
O.  51,  n.  1298. 

Ord.  portant  que  la  commune  de  Villeneuv^AiH 
gonlèmc  reprendra  aon  ancien  nom  de  Villeneun- 
lès-Magnelonne  ,  âull.  O.  63,  n.  1662. 

Sjan».  — •  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux-fabri<piesde  diverses  comme* 
nés  ,  Bnll.  O.  58 ,  n.  1467  et  suiv. 

Ord.  qui  rejette  le  legs^fait  k  l'église  de  Cazeaiu, 
Boll.  O.  58,  n..l481. 

9jan9.  —  Ord.  concernant  les  bourses  attribvëes 
aux  déparlemens  de  Tintérieur  et  de  la  marias  à 
l'école  polytechnique ,  p.  5. 

Ord.  qui  proroge  un  brevet  d'invention  ,  p.  6. 
Ord.  qui  convoque  un  collège  électoral  kPani, 
Bull.  0.  37,  n.  1482. 

Ord.  qui  crée  un*  conmiissariat  de  police  k  Gsn- 
ges,  Bull.  0.  37,  n.  904. 

11  jan».  —  Ord.  portant  convocation  de  collées 
électoraux  k  la  Réole ,  Vifsnne ,  Reims  et  Moalbti- 
son  ,  Bnll.  0.  37,  n.  1483. 

Ord.  qni  nomme  le  marquis  de  Dalmatie 'mi- 
nistre plénipotentiaire  k  Stockholm,  Bull.  O.  43t 
n.  2310. 

-Ord.  qui  accorde  une  pension  &  un  ex^réfet, 
Bull.  O.  466«,n.  l*. 

l-yone.  -Ord.  qui  établit  un  commissaire  de     „  ^2  jan^  --  Ord.   relative  k  l'organisation  de 
police  k  Ham ,  fioll.  O.  57,  n.  902.  l' admmistraUon  de  l'enregistrement  et  des  donu*- 

4  Jtew*  —  Ord.  qui  réintègre   le  sieur  Darcy 

dans  la  qualité  de  Français,  Bull.  O.  38,  n.  923. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Gribaldi  et  Pascal  k 

établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  O.  88, 

11.928. 

Ord.  qui  accorde  des  leUres  de  nalnralité  au  sieur 
Fischlin ,  BoU.  O.  97,  n.  2753.      ^ 

Ord,  qui  accordre  des  lettres  d|B  naturaliié  an 
•ienr  Diano,'Ba1l.  0.  87,  n.  2507. 

5yamr.  —  Loi  sur  les  crédits  supplémerttaires 
ponr  les  dépenses  de  1830,  p.  1. 
Loi  sur  la  restitution  %  l'Etat  d^  fonds  commun 

de  l'indemnité  des  émigrés,  p.  1.  -  .- ,.         ..  j    ■»         .   .  m     .«ia. 

Ord.  qui  dissout  le  réiiment  étranger  de  Hohen-     M'rement  k  la  société  des  «ausjons  au  Mont^Valé- 
lobe ,  et  crée  un  régiment  d'infanterie  légère,  sous  '  '»<»  ^"»  *«  domaines  de  1  Etat ,  p.  15. 


nés,  p.4.  .  ' 

Ord.  relative  k  Torganisation  du  ■mont'de-piélé 
de  Paris,  p.  6. 

Ord.  qui  nomme  le  comte  René  de  Bouille 
ministre  plénipotentiaire  k  Bade ,  Bull.  O.  37, 
n.  905. 

Ord.  qui  nommetf  .  Lacoste  préfet  de  Ja  Somme, 
Bnll.  O.  37,  n.  906. 

Ord.  qui  accord»  une  ^Musion  h  la  veuve  d'en 
employé  de  l'arriéré  de  la  Ck>ur  des  comptes.  BolL 
O.  46^,n.  2. 

13  jam.  —  Ord.  ^qui  permet  la  continnatioa 
des  inhumations  dans  les  terrains  concédés  tempo- 


Ien.21,  D.3. 

Ord.  rdàlives  k  Torganisation  des  administra' 
lions  des  postes,  dt;S  douanes,  des  forêts,  des  con- 
"IrSiutions  indirectes  et  des  tabacs  ,  p.  3  et  4* 


14yanv.  —  Ord.  qui  fixe  le  prix  des  poudres  pe»< 
dant  1831  ponr  les  départemens  de  la  guerre,  de 
la  marine  et  des  finances,  Bull.  O.  S7.  n.  8^9. 

Ord.  qui  accorde  «ae  pexuion  k  un  ancien  poi 


TABLV  CHRONOLOGIQUE.  —  DU  15  AU  23  JÀJfTIER  1831. 


515 


licf  à»  radminislraiion  des  archives  da  rojaume. 
Eall.0.ft6K»,n.  3. 

OrA  qui  nomme  M.  le  comte  Mathieu  'Damas 
conseiller  d'Etat  en  serrice  ordinaire,  Bull.  0.  37, 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimita- 
tion de  la  forôt  de  ràigle-Ronde ,  Bull.  O.  37 , 

n*^-  .  .      ^»  ^        1 

Oîd.  relative  à  la  construction  d'un  pont  sur  la 

Dnrance,  k  Romaet,  BuU.  O.  40,  n.  993. 

Ord.  relative  aux  donations  et  legs,  acquisition 
et  aliénation  de  biens  concernant  les  établissemens 
ecdésiasUques  et  les  communautés  religieuses  de 
femmes,  p.  10. 

Ord.  relative  an  dessèchement  des  marais  d  An- 

glure  (Marne),  p.  19.  ,        ,         /  j.,- 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  aéli- 

mitationde  divers  bois  et  forêts,  Bull.  0.  38,  n.  920 

et  suiv.  ,  . .    .  ^ 

CM.  qui  autorise  Tassociation  des  propriétaires 

de  prés  et  marais  qui  bordent  l'étier  de  la  Haule- 

Percbe  et  les  étiers  latéraux ,  Bull.  O.  Z»9,  n.  1268. 

Ord.  relatives  à  diverses  usines  dans  les  coçn- 

munes  de  Yaumas,  Ëtampes  et  Duhort,  Bull.  O. 

ffi,  n.  1269  et  suiv. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d*une  papeterie 
à  Sauvigny  et  d'un  moulin  k  blé  à  la  limite  des 
communes  de  Pont-d'Ain  etDreuillal,  BuU.  O.  50, 
n.  1287  et  1288. 

Ord.  qui  modifie  les  tarife  de  péage  de*  ponts 
Morand  et  de  la  place  du  Concert  k  Lyon,  Bull.  O. 
&8,n.  1457.         '  ,       . 

15  jmo.  —  Lettres-patentes  portant  érection 
d'un  majorât  en  faveur  de  M.  Duhamel ,  Bull.  O. 
S8.  n.  918. 

Ord.  qui  autorise  la  constitution  d'une  rente  per- 
pétoelle  de  1,000  fr.  au  profit  de  M.  Fontaine  , 
moyennant  le  paiement  de  20,000  fr.  qu'il  a  versés 
dans  la  caisse  de  la  maison  royale  de  Charenton» 
Bull.  0.  51,  n.  1999. 

16jam>,  —  Ord  qui  rejette  les  legs  faits  à  diver- 
ses églises  et  h  la  congrégation  des  missions  de 
France  ,  Bull.  O.  58 ,  n.  1475  et  suiv. 

Ord.  autorisaut  des  chapelles  dans  l'habitation 
de  diverses  personnes.  BuU.  O.  58  ,  n.  1480  et 
suiv.         41  ,     .        , 

Ord.  qui  autorise  l'église  métropolitaine  de 
Bourges  à  vendre  une  pièce  de  vigne  ,  Bull.  O.  53, 
n.  1489. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  fabriques  &  échan- 
ger, acquérir,  donner  à  bail  divers  immeubles,  Bull. 
Ô.  58,  n.  1496  à  1492. 

Ord.  rapportant  celle  du  30  novembre  1825  qui 
érige  en  succursale  l'église  de  Saint-Sauveur  de 
Blaye ,  laquelle  demeurera  ouverte  comme  cha- 
pelle de  secours,  Bull.  O.  69,  n.  1514* 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  1  église  d'E- 
piats  à  vendre  un  terrain  estimé  60  fr.  Bull.  0. 54, 
n.  1515. 

Ord.  qui  autorise  la  supérieure  générale  des 
dames  Saint-Màur,  b  Paris ,  à  aliéner  5  inscriptions 
de  rentes  snr  l'Etal ,  Bull.  O.  59,  n.  1516. 

Ord.  qni  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  anx  fabriques  de  diverses  communes ,  Bull.  O. 
60,  n.  1538  et  suiv. 

17  jan»,  —  Ord.  qui  détermine  la  force  des  régi- 
^mens  d*infanterîe  de  ligne ,  p.  11. 

Ord.  concernant  la  délimitation  du  canton  de  la 
Tête -Bonde  ,  dont  la  commune  de  Naisey  est  pro- 
priétaire ,  Bull.  O.  38,  n.  922. 

Ord.  (jui  autorise  la  délivrance  de  bois  ii  diverses 
^oindonncs  ,  Bull.  0. 41>  n.  1013. 


Idjonv.  —  Ord.  portant  que  les  jeunes  gens  qui 
se  proposent  d'étudier  en  médecine  ne  seront  plus 
astreints  k  prendre  préalablement  le  grade  de  ba- 
chelier-ès-sciences,  p.  6. 

-  Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien  em- 
ployé de  préfecture. 

—  qui  accorde  une  pension  à  un  ex-sous-préfet, 
Bull.  O.  46  bitt  n.  4  et  5. 

Ord.  portant  que  le  collège  électoral  convoqué 
k  Angers  procédera  à  Téieclion  de  dtiux  députés  , 
Bull.  0.37,n.  2100. 

19  yono.  —  Ord.  concernant  les  contestations  éle- 
vées relativement  b  la  propriété  des  bâtimens  et 
dépendances  de  l'ancien  collège  Gaudrans  à  Dijon, 
Bull.   0.43,  n.  2110. 

22  jmo.  —  Ord.  sur  la  comptabilité  des  hospices 
et  des  établissemens  de  bienfabance  ,  p.  26. 

Ord.  qui  assimile  les  vétérans  aux  troupes  de 
ligne ,  pr.  370. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  k 
Reims  pour  la  création  d'un  comptoir  d'escompte, 
p.  332. 

Ord.  relatives  à  la  construction  de  divers  ponts , 
Bull.  0. 44,  n.  110  h  112. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  natnralité  aux 
sieurs  de  Rniï ,  Jacquiers ,  Lolley,  Mirri ,  Sambn- 
cetli  et  SchAffer,  BuU.  O.  87,  n.  2508  et  suiv. 

Ord.  concernant  la  délimitation  de  bois  appar- 
tenant K  l'hospice  de  Bourges ,  Bull.  O.  41  » 
n.  1010. 

Ord.  qui  autorisent  les  habit  ans  de  plusieurs 
communes  à  faire  pacager  leurs  bêles  k  laine  dans 
les  bois  communaux,  Bull.  0.  41,  n.  1014.  ' 

Ord.  qui  soumet  diverses  parties  de  bois  au  ré- 
gime forestier,  Bull.  O.  41,  n.  1015. 

Ord.  qui  nomme  aux  préfectures  des  départe- 
mens  de  la  Meurthe ,  Saône-ét-Loire ,  Tarn,  Haut- 
Rhin,  Tarn-et-Garonne,  Nièvre,  Basses-Alpes  et 
Var,  Bull.  O,  42,  n.  2930. 

•  Ord.  qui  admet  les  sieurs  Bol ten  ,  Edons,  Goelt 
Henrv,  Labensky,  Portenopeo,  Remer,  Sackmary, 
et  Webcr  h  établir  leur  domicile  en  France,  Bull. 
O.  41,  n.  1016. 

Ord.  qui  autorise  à  établir  nn  droit  de  péage  à 
Macau ,  pour  le  paiement  des  réparations  à  faire 
au  port  et  au  chemin  qui  y  conduit ,  Bull.  O.  ^42, 
n.l047. 
«  Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d*one  maison  et 
d'un  terrain ,  pour  être  affectés  k  l'habitation  du 
curé  de  Ghampmotteux ,  BulL  O.  51,  n.  1300. 

23yano.  —  Ord.  qui  fixe  les  dépenses  des  collè- 
ges* royaux  pour  l'année  1831,  et  détermine  le 
nombre  des  pensions  aux  frais  du  gouvernement 
assignées  k  chacun ,  p.  58. 

Ord.  qui  fixe  la  solde  de, congé  et  le  traitement 
de  réforme  des  oflQciers^én'éranx ,  p.  33. 

Ord.  qui  réduit  le  traitement  des  ministres,  leurs 
frais  de  premier  établissement ,  et  ceux  de  re- 
présentation au  ministre  des  affaires  étrangères  , 
p.  23. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  d'usines  dans 
les  départemens  des  Haute^Py rénées ,  Ardèche  , 
Bonches-du-Rh6ne ,  Jura  ,  Basses-Pyrénées ,  Vau- 
cluse,  Cher,  Isère,  Nord,  Haute-Garonne  ,  Basses- 
Alpes,  Vosges,  Donbs,  Manche,  Bull.  0.  41* 
n.  1016  et  1017. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  k  diverses 
commîmes ,  Bull.  O.  48,  n.  1217. 

25  jaxw.  —  Ord.  qui  fixe  les  traitemens  des  pré- 
aidens  de  chambre  de  la  cour  des  comptes ,  p.  23. 
Ord.  qui  place  dans  les  attributions  du  ministto 
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dtIHatIriMff  ktUiMittt  lojaiit  «1  réeoU  mjal« 
d«  ebtat  et  d«  dëcUmtUoD,  p.  OOi 

Ord.  aoi  autorise  raocepUUon  de  legs  falu  ë  di> 
tertot ftoriqoM •  BalL  0. 60.  n.  iSftSet  sniv. 

Ord.'qtii  rejette  les  legs  CuU  h  divenet  eommn- 
Mtttéi  rtUgieoM», Boll.  0.  60,  n:  1550. 

t7  y«m.  —Ord.  ao!  crée  une  commMoii  dier- 

Êde«  traf  au  conMi  va  bareaa  do  commerce  et 
cokmies ,  p.  SO. 

Ord.  relative  aux  directeurs  et  tttos-direelciirsdtt 
ministère  des  finances,  D.  40. 

Ord.  qui  nomme  M.  Ronillé  d^rleoille  préfet 
dn  Jara,  BolL  0.  42.  n,  4046. 

Ord.  qai  établit  un  commissariat  de  poBoa  dane 
U  ville  de  Mwati  BoU.  0. 43,n.  104^. 

Ord.  portant  proclamation  des  breveta  d'inven- 
tion prb  pendant  le  qaatrlème  trimestre  de  iOSOi 
Bttll.O.,45,n.iliO. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bols  I  ptndean 
oommones.  BoU.  O.  44 .  n.  IMO. 

Ord.  relative  à  la  délimiUtion  entre  nue  pro- 
priété boisée  et  la  forêt  commonale  de  Saint-Baslo- 
anoDt,  BdU.  O.  45,  n.  1120. 

Ord.  qai  autorise  rétablissement  de  diverses  nsi» 
nés  dans  les  départemens  de  la  Manche,  des  Vosger» 
de  llsère,  do  la  Hante-Garonne,  do  TAin  »  de 
TEore ,  des  Basses-PVrénéea,  de  la  Côte-d'or  et  de 
rAabe,Boll.0.47,n.ll21. 

StSyan».  —  Ord.  qnl  antorise  la  publication  de 
la  Imlle  d'instiln^on  canonique  de  M.  d^Arboû 
poor  révéché  de  Bayonne,  Bull.  0. 54,  A.  i304. 

Ord.  qui  «otorise  TaccepUtion  de  dons  et  leM 
faits  eni  pauvret  de  diverses  commonea,  Boit  O* 
51,  n.  1205. 

Ord.  qui  autorisent  Vaoceptatkm  de  dons  et  1^ 
faits  aux  pauvres  de  diverses  communes,  BulL  0. 
52,n.  1326etsuiv. 

Ord.  qui  antorise  l*acceptatton  d^uno  rente  of* 
ferte  li  rbospice  de  Levroux,  Bull.  0.  55,  n.  1555. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  de  deux  fabri* 
trnm  diacide  pjrolicneux  dans  les  terrains  vaguai 
de  la  forêt  oe  Durbon ,  déparlement  des  Hantea^ 
Alpes,Bull.0.53,n.lS81* 

Ord.  qui  autorise  la  conservation  de  la  fabrique 
de  visières  en  carton ,  feutre  et  cuirs  vernis,  établie 
4  Charonne ,  près  de  le  barrière  de  Montrenil , 
Bull.  O.  53,  n«  1582. 

29y<m.  —  Loi  portent  régleaMat  définitif  de 
l'exercaee  1828  «  p.  16. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  d*one  fabrique 
è  Ménibnontant ,  Bull  5) ,  n.  1585* 

lOJmm,  —  Ord.  qui  aocorde  une  indemnité  en 
roinmandanl  et  au  chef  de  Télat-majOr  de*  gndea 
itelionales  de  Parb  et  de  la  banlieue  ,  p.  30. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  Gare  établie  k 
Givora  pour  rembarquement  et  le  déjparqnement 
des  objets  voilures  par  le  cbemin  de  ter  de  Sainte 
Llienne  k  Lyon ,  p.  50. 

Ord.  relative  au  prolongement  de  la  route  d*£l- 
beuf  è  Lyon ,  Bull.  0.  47.  n.  1186. 

Ord.  qui  nomme  le  contre-amiral  Màllet  è  la 
préfrctnre  maritime  de  Lorient,  Bull,  O.  43, 
n.  1110. 

Ord,  relative  aux  octrois  de  plusieun  communes, 
Bull.  O.  47,  n.  1184. 

Ord.  qui  nomme  MM.  Bavonx  et  Dnsommérai-d 
membres  de  la  commission  chargée  de  le  réparti- 
tion de  l'indemnité  accordée  abt  onoiens  émigrés 
de  Saint-Domingue ,  Bull.  O.  45,  n»  1140. 

Ord.  qui  crée  deux  place*  d*agent  de  change  k 
Beaiers,  Bull.  O.  45 ,  n.  1122. 

Ord.  qui  crée  )t  Saint-Vaasl-la-Iloognc  deux  pla- 


Mi  de  courtier  eondodeor  de  n^rlreliitarMèti,  ' 
BnU.  a45,nM123.  '^ 

Ord.  ^i  autorisent  reeeepUtion  dedosml^ 
iaits  è  diverses  communea,  Bull.  0. 53,  n.  1XS|  i| 
suiv. 

Ord.  relatives  è  la  conservation  d*iuin«  dnu 
divers  communes ,  Bull.  0.  55 ,  n.  1326  et  niv. 
^  Ord.  relatives  k  l'établiâiement  et  ï  U  coDitni- 
tion  d'usines  dans  uirerses  oommonas,  Bell.  0.  ^ 
n.  1520  et  suiv. 

31  Jm».  —  Ord.  qui  réduit  le  nombre  dMhuir 
tiers  deMirecourt,  p.  25. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Meyer  i  établir  load» 
micilo  en  France ,  Bol|«  O.  41  *  n.  1012. 

Tableau  du  prix  àeê  graina  pour  servir  da  rift» 
lateur  aux  droiu  d'imporUtion  et  «faiportilkui, 
BuU.  O.  40,n.991. 

!•  f(h,  —  Ord.  portant  convocation  de  coHigM 
électoraux  dans  les  villes  de  YaAnes ,  Agn ,  Bnn, 
Paris  etTvetot,  BulL  0. 44.  n.  1114. 

Ord.  qui  téintègre  le  sieur  Pallière  dsjukfw 
Uté  et  les  droiu  de  Français ,  BuU.  0. 45,  n,  1117. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Felts,  HoerU,Pfi»- 
ning,  Pujol ,  Beter,  Resneno ,  Budolpba  etScb* 
mâcher,  à  établir  leur  domicile  en  Franoe,  M 
O.  45,  n.  1128. 

Ord.  relatives  k  la  concesaîon  de  diverm  dIm 
de  bouille,  de  lignite ,  de  manganèse ,  de  fereldi 
plomb  solforé  argentifère,  situées  dans  diiifia 
communes,  BulL  O.  55,  n.  1405  et  soir. 

Ord.  relatites  k  rétmblissement  et  k  la  caoïeriK 
klon  d'usines  dans  diverses  communes,  BoU.  0»$5i 
n.  1400  et  sniv. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Masson  k  établir  sa 
moulin  k  râpes  k  l'usage  de  la  fabrique  de  locrtde 
betteraves  qn*U  possède  k  Pont*k-MouHon,  BoL 
0.  57,  n.  1444. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  dédtntioa  à 
naturalité  au  sieur  Joux,  ËulL  O.  131,  n.  9691 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturtlité  m 
sieurs  Beneditti  et  Bewerd ,  fioll.  0.  87.  n.  SU 
et  2515. 

2  fh,  -*Ord.  concernant  lea  affaires  coateBli» 
ses  portées  an  conseil  d'Etat,  p.  42. 

'  Ord.  portant  déposseasion  de  l'Etat  poareiM 
d'utilité  communsie  an  profit  de  la  villa  defi^osi 
p.  46. 

Ord.  qui  autorise  l'expropriation  d'an  donuiiw 
de  l'Etat ,  noor  cause  d'utilité  d^artementsle ,  w 
profit  du  déparlement  des  C6t<^o-Nord ,  p.  A?. 

Ord.  qui  autorise  Texpropriation  d'an  dooulM 
de  l'Etat  poor  cause  d'utilité  commonale  aa  piofit 
de  la  ville  de  Tarascon ,  p.  47. 

3  fép.  —  Ord.  qui  crée  une  comminion  év^* 
de  réviser  les  lois  et  réglemens  sor  rimtrostioo  ^ 
blique ,  p.  59. 

4  fé9,  —  Ord.  qni  augmente  les  crédits  oawHi 
aux  minutres  de  l'inlérienr  et  des  finances  pot' N 
dé|>enses  de  reiercice  1631 ,  p.  41. 

Ord.  qui  rélaUit  une  rente  viagère  doat  II 
préjonissance  avait  été  attribuée  au  trésor  ro^i 
p.  51. 

Ord.  qui  approuve  lea  dcmi'eoldes,  piotiou* 
et  snpplémens  accordés  k  divers,  Bell*  0. 8Sitfi 
n.  1, 

Ord.  relative  k  l'établissement  et  la  comemtioB 
d'uiines  dans  divers  départemens,  Bail.  0.  IP> 
1).  1192. 

Ord.  relative  k  la  délimitation  partieU<é«U 
for£t  du  Vicax^.0sart ,  Dali.  O.  47,  n.  1194* 

b  fé9  —  Ord.  coAComant  lo  service  dsi  ▼iw«*' 
paiu,  p.  3S. 
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Ord.  i(Qi  annalle  1«  nomination  do  sieur  Dosom- 
merar  en' qualité  d«  membre  de  la  coaimittion  de 
Baint-Domingne,  Bail.  0.  47,  n*  IIÔS. 

Ûrd.  qai  nomme  M.  Levassenr  cornai  h  Trteste, 
M  M .  Beyle  «onsnU  avitft-Vecchia,  BuU.  0.  A8, 
D.  1218. 

Ord.  qui  aatorisent  pliuiçars  fabriques  k  vendre 
et  aliéner  divers  bâtimens  et  pièces  de  terrai  Bull. 
0.  76,  n.3{)59etsaiv. 

Ord.qui  rejette  la  donation  Coite  k la  communauté 
des  rtligieiises  de  la  Providence  de  Sainte-Tbér^e  ^ 
^vcsnes,  Bull.  0. 76,  n.  2065. 

Ord.  qui  autorise  le  mair^  de  Massy  à  distraire 
du  presbytère  de  cette  commune  une  grange  pout 
Mrvir  d*emplacement  à  une  maison  d'éçolu ,  BulL 
O.  81,  n.  2217. 

6fh.^-0td.  qui  antorbent  Pacceptation  de  don* 
et  Ugs  faits  h  diveraea  communia ,  Ëi^  O.  S^  i^ 
D.  lS75etsuiv. 

T  fh,~^  Ord.  relativea  aux  octrois  de  divers«|i 
eommvnas,  Bull.  O.  47^  i).  1188. 

Ord.  relative  à  la  délimitation  dea  bols  et  forêU 
appartenant  k  diverses  communes ,  Bull.  O.  47 , 
11.1106  et  1196, 

6  /iNr.— toi  qui  met  k  la  charge  de  TEtat  le  trai- 
tement des  ministres  du  culte  Israélite,  p,  33. 

Ord.  ^  autorise  Texpropriation  d'un  domaine 
de  rEtat,  pour  cause  dVtilité  communalei  au  prçfit 
de  Tarascqn,  Bull.  O.  46,  n.  1156. 

0  fé9..  •—  Ord.  qui  autorise  Taceeptation  d*un  legs 
fait  au  profit  de»  détepus  des  prisons  de  Moulins, 
Bull.  0. 53,  n.  1880. 

10  /(Nr«  —  Ord.  poriant  réorganisation  du  corpa 
d'artillerie  de  la  garde  nationale  de  Paris,  p.  A4. 

Ord«  portant  abrogation  de  celles  qui  ont  créé 
des  décorations  kla  suite  des  événement  4e  4814  et 
1815,  p.  79, 

Ord.  qui  cré^t  un  commissariat  de  police  dans 
chacune  des  communes  de  Gerardmer  et  fiiuret , 
Bull.  0.  45;  n.  1124  et  1425. 
•  C^d.  qui  supprime  lé  coinmissariat  de  police  dt 
la  commune  oe  Luc.  Bull.  Ô.  45»  n.  1126. 

Ord.  qui  autorijMut  les  dons  et  legs  faits  k  divers 
hospices,  Bull.  O.  61,  n.  1562. 

11  fév.  -^  Ord.  qui  supprimé  les  deux  directions 
des  contributions  indirectes  de  Paris  et  de  la  bsn* 
lieue,  et  nomme  M.  Gueau-Bonvra  j  deReverseaux 
directeur  des  contributions  indirectes  du  départe- 
ment de  la  Seine,  Bull.  O.  48,  n.  191. 

Ord.  relative  k  la  délivrance  de  coupes  de  bois  k 
plusieurs  communes ,  k  Télagage ,  k  la  vente  et  k 
Taménagement  de  bois  dans  divers' dépfrlemens, 
Bull.  O.  50,  n.  1252. 

12  fév,  —  Ord.  qui  approuve  des  demi-sotde;s  > 
pensions  et  supplémens  accordés  k  divers  y  dé- 
nommés, BuU.  0.  82  6»,  n.  3. 

%^  fh,  ~  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
rallié  aux  sieurs  Gréeve ,  Iprier  et  Mercier,  Bull.  O. 
87,  n.  2516  k  2518. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Gnthbert ,  Henrion , 
Sadler,  PcMcUs  et  Vecchiarelli  k  établir  leur  domi- 
cile en  France,  Bull.  Ô.  46,  n.  1163. 

Ord.  qui  aatorisent  plusieurs  communautés  reli- 
gienaea  i  emprunter  et  k  acquérir,  BnlL  O.  76 , 
n.  2068  et  suiv. 

Ord.  qui  rejettent  les  legs  faiU  aux  desservans  et 
aux  fabriques  de  diverses  comqaunes,  Bull.  0.  7Ô, 
j).  2063  et  suiv. 

15  fê9.  —  Ord.  coneernant  Texercke  d^atocat 
aax  colonies  françaises,  p.  69. 

Ord.  c|«l  nomme  M.  le  comte  MoUien  président 
de  U  commission  de  surveillasM  de  U  caisse  d'a^ 


mortis^ement  et  de  ceUe  des  d^pOts  et  conalgn^ 
tions,  et  M.  Qdier  et  le  baron  Louis  membrte  S»  la 
même  conunission,  BuU.  0.  48,  n.  1220. 

Ord.  relatives  k  diverses usinesdans  plusieurs  com^ 
munes,Bull.  0.  57,  n.  1443  et  suiv. 

Ord.  portant  concession  du  dessèchement  don 
marais  de  la  vallée  de  I^ngsols ,  déparlement  de 
l'Aube,  Bull.  O.  57,  n.  14â2. 

Ord.  qui  autori<e  les  sieurs  Bonfil  et  Percheron 
1)  construire  sur  le  bord  de  la  Seine ,  commune  do 
Seine-Port ,  des  digues  pour  réui^tr  k  leurs  pro- 
priétés des  lies  qui  leur  appartiennent,  BnU^  0.^7, 
9. 1453. 

Ord.  portant  concession  k  M,  Van  de  Yelde  des 
mines  d'or  de  la  GardeUe  (Iskre) ,  60IL  0.  67, 
11.1454. 

Ord.  qui  f Qtqrise  la  société  anonyme  formée  | 
Bordeaux  pour  Texploitation  de  1*  navigoiion  èà  la 
Prônne,  B^il.  O,  57  Ati ,  n,  2. 

16  fh,—Otà,  relative  au  sceau  de  TEtat,  p».  41  • 

Ord.  qui  crée  dan»  la  faculté  de  médecine  de 
f  aris  une  chaire  dç  pathologie  et  de  thérapeutique 
^nérales,  p.  60« 

Ord.  qui  .crée  nnQ  chaire  de  droit  commercial 
dans  les  fapultés  df  dr«ût  dt  l^ennca  et  de  Pijooi 
p.  GO. 

Ord.  concernant  les  pensions  et  indemnités  tem- 
poraires k  accorder  aux  employés  réformés  de  Tad- 
ministvation  des  contributions  indirectes,  p.  60. 

Ord.  qui  augmente  le  nombre  des  membres  de 
la  commission  cbargée  des  travaux  précédenunent 
confiés  au  bh^ean  de  commerce  et  des  coloniea, 
p.  69. 

Ord.  par  laquelle  un  ancien  militaire  est  reconnu 
donataire  d*une  action  sur  le  canal  de  Loing ,  BulL 
O.  60,  n.  1276. 

Ord.  qui  autorise  Tacquisitlon  de  5,000  fr.  de 
rente  uu  profit  du  collège  royal  d'Henri  IV,  Boil. 

O.  4«,  nUm. 

Ord.  qui  autorise  l'acquisition  de  2,062  fr.  de 
rente  au  profit  du  opilége  royal  de  Strasbourg, 
Bull.  0.  48  >  n.  ll3(U 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et.Iegs 
faits  aux  fabriques  de  dlv.er^^  communes,  Bull.  O. 
76,  n.  2072  et  suiv. 

18  fi9,  —  Ord.  qui  réunit  les  ^notions  de  secré- 
taire général  du  ministère  de  la  marine  k  celle  da 
aecrétaire  du  conseil  ^anûranté ,  et  fixe  son  traite- 
ment, p.  61* 

49  fi9.  —  Ord.  portant  réorganisation  de  U  ca^ 
Valérie,  p.  63. 

Ord.  qui  ajourne  l'exposition  des  produits  de 
IMndustrie,  et  annulleTafiectation  de  l'hôtel,  quai 
d'Orsay,  au  Musée  de  Tindastrio,  p.  70. 

Ord.  sur  la  création  d'un  conseil  des  travaux  de  le 
marine,  p.  77.  / 

Ôrd.  qui  approuve  des  demi-soldes,  supplémens 
et  pensions  accordés  k  divers,  Bull.  0.  82  ms,  n.  S. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Axarow,  Cooper,  d'Aa- 
chen,  Favre-Kœchlin,  Gordon,  Jonner,  de  Xorme- 
liti,  de  Légiend*Aco8ta,  Michaëls,  Plana  et  Volpini, 
k  établirleur  domicile  en  France,  BulL  O.  47» 
n.  1197.  .  ■     , ^ 

Ord.  qui  accorde  de»  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Bruches,  Gatlenci,  Haniœerbacher,  Mellano 
et  Zixinia  Stephano,  Bull.  0.  87,  n.  2519  k  252». 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  au  sieur 
Gesweiler,  BuU.  0.  87,  n.  4O05, 

21  fév,  —  Ord.  qui  nomme  M.  Je  comte  de  BonJy 
préfet  de  la  Seine,  BiJl,  O.  48.  n.  4221. 

Ord.  qui  nomme  M.  Odilou  Barrot  conseiller 
d'ILtttt  en  service  ordinaire,  Bull.  O.  4B,  u.  1222 . 
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Ord.  qai  nomme  M.  Vivien  préfet  de  police  »  et 
porte  que  M.  Bande  reprendra  ses  fonctions  de 
conseiller  d*Elat  en  service  ordinaire ,  Bull.  O.  ftS, 
n.  1225. 

22  fh. — Ord.  portant  réunion  des  corps  royanx 
d*état-major  et  des  iiigénieurs-géofîraphcs,  p.  70. 

2/1  fév.  —  Ord.  portant  abrogation  des  arrêtés 
colonianx  qoi  ont  restreint,  b  l'égard  des  personnes 
de  Couleur  libres,  la  jouissance  des  droit»  civils» 
p.  71. 

Rapport  sur  les  hommes  de  couleur,  p.  Û77. 

25  fh.  — Ord.  qui  autorisent  Tacccptatiou  de 
dons  et  legs  faits  ^diverses  communes,  Bull.  0.  02, 
D.1587et8uiT. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  au3c  pauvres  de  diverses  communes,  Bull.  O. 
Û3,  n.  ICll. 

25  fA;.— .Ord.  relative  h  la  révision  des  peiuions 
Aes  grands  fonctionnaires  accordée^  depuis  le  1** 
janvier  1828,  p.  75, 

Ord.  relative  aux  octrois  ^  diverses  commone% 
Bull.  O.  52,  n.  1519. 

Ord.  qui  nomme  MM.  Genty  de  Bnssj  tet  Jard- 
Panvitlers  membres  de  la  commission  de  3aint- 
Domingue,  Bull.  O.  54i  n.  15^. 

Ord.  autorisant  délivrance,  emménagement  et 
ventes  de  bois  dans  pluûenrs  communes ,  Bull.  O. 
57.  n.  1433  à  1435. 

Ordt  autorisant  délivrance  de  bois  à  plusieurs 
communes,  BuU.  O.  59,  n.  1498. 

Ord.  relative  h  la  délimitation  de  plusieurs  bots 
et  forêts,  Bull.  O.  54,  n.  1390  et  suiv. 

27  fép. — Ord.  qoi  autorise  la  ville  des  Saintes  à 
transférer  dans  son  collège  communal  les  deux 
bonrse2  entières  qu'elle  entretient  ans  collège  royal 
de  PoiUers,  Bull.  O.  57»  n.  1443. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptalion  de  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  de  diverses  communes,  Bull. 
O.  70,  n.  2082. 

Ord.  qui  autoriseQt  Tacceptation  de  dons  et  legp 
faits  aux  fabriques  et  aux  siéminaires  de  diverses 
communes ,  Bull.  O.  77,  n.  2094  et  suiv. 

Ord.  qui  rejette  les  legs  faits  aux  séminaires  de 
Cahors  et  Je  Lyon ,  et  à  Técole  secondaire  ecdésias- 
Uque  d*Izeure ,  Bull.  O.  77,  n.  2107  et  suiv. 

28  fév, — Ord.  qui  prescrit  la  formation  dans  les 
départemens  maritimes  de  compagnies  d'artillerie 
tirées  de  la  garde  nationale  et  destinées  au  service 
des  batteries  des  côtes ,  p.  01. 

Ord.  concernant  la  commission  des  réconapensea 
nationales,  p.  71* 

Ord.  portant  que  toute  proposition  de  travaux 

Fublics  concernant  les  routes  et  canaux  devra  être 
objet  d*une enquête  préalable,  p.  08. 

Ord.  portant  que  les  gardes-digues  du  Hbin  se- 
ront remplacés  par  des  piqueurs  des  ponls-et-chans- 
sées ,  p.  19. 

Ord.  qui  approuve  une  délibération  des  action- 
naires de  la  papeterie  d'Echarçon,  p.  332. 

Ord.  relative  h  la  création  d'un  péage  au  pont 
suspendu  sur  la  Saftne  entre  Neuville  et  Viliever , 
Bull.  O.  53.  n.  1349. 

Ord.  qui  fixe  le  jour  do  réunion  des  cinq  collégns 
électoraux  convoqués  par  l'ordonnance  du  1*  fé- 
vrier, BuU.  O.  48,  n.  1184. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Millet  h  ajouter  &  son 
nom  celui  de  Joseph,  Bull.  0.  59,  n.  1508. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ex-spus-pré- 
fet.BuU.  O.  58  6«,n.  1-. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nâturalité  au  sieur 
Bnrckardl.  Bull.  O.  91,  n.  2063. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  nâturalité  aux 


sieurs  Milne  Edward ,  Sciama,  Teulié,  Balthaxard, 
Bull.  0.  87,  n.  2520. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Aicardi ,  Dorflinger, 
Calleanao ,  Grot^r ,  Haussier,  Josenhanse,  Raofei, 
Robert ,  Schaudenecker,  Schuh,  Schuhe  et  VlciSt 
Rétablir  leur  domicila  en  France,  BulL  O.  50 1 
n.  1509. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  d'un  1^  £bU  I 
la  commune  de  Sancv  .  Bail.  O.  05 ,  n.  16zl. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  doua  tt  legs 
faits  h  des  pauvres ,  hospices  et  communea ,  BoU. 
0.  64.  n.  1030. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  des  dons  et  1^ 
faits  aux  pauvres  et  aux  hospices  de  diverses  «»»• 
munes,  Bull.  O.  05,  n.  1062  et  suir. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  hospices  et  auK  pauvres  de  diveraes  eoiii* 
munes,  Bull.  O.  00.  n.  1074  et  suir. 

Ord.  portant  concession  des  minerais  de  far  dn 
Treuil ,  la  Roche  et  du  Gros ,  arrondiasement  de 
Saint-Etienne ,  Bull.  0.  73,  n.  1930. 

Ord  qui  règle  la  hauteur  de  la  retenue  des  eaox 
du  ruisseau  de  la  Bonde,  commune  de  Champvans, 
pour  le  senice  daa  deux  lavoirs  h  bras ,  BoU.  0. 73, 
n.  1938. 

Ord.  qui  fixe  les  limites  de  la  concession  sud  des 

mines  de  houille  de  Fréjus ,  Bull.  O.  73,  n.  1959. 

Ord.  portant  concession  des  mines  de  houille  des 

communes  d'Aubin  et  de  Cransac ,  BoU.  O.  75, 

n.  1940. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  et  U  conser. 
▼ation  d  usines  dans  diverses  communes,  BnlL  0. 
75.  n.  1941. 

Ord.  qui  autorise  les  propriétaires  des  terraôis 
exposés  aux  inondations  &  former  une  société  soos 
le  nom  d'association  de  la  vallée  de  Lizé  et  de  Bon* 
Mlle,  BuU.  0.  75.  n.  1751. 

Ord.  qui  autorii^  la  fabrique  de  l'église  de  Fran* 
quevUle  k  rentrer  en  possession  d'une  rente  dont 
jouit  maintenant  la  fabrique  de  Notre-Dame ,  BoO. 
0.77,  n.  2115. 

Ord.  qui  autor  sela  fabrique  de  l'église  de  Méhan 
%  employer  5,285  fr.  en  achat  d'ornemens  et  en 
réparation  de  ladite  église,  etc.,  BuU.  O.  .77. 
n.  2114. 

Ord.  qui  approuve  l'acqmsil  ion  d'une  noaisonet 
la  vente  de  l'ancien  presbytère  faite  par  U  falvi- 
qne  de  l'église  Saint-Germain  h  Rennes ,  BuU.  0. 
79,  n.  2132. 

Ord.  qai  autorise  la  chapeUe  dépendante  de 
rhabitation  des  sieur  et  dame  Néant  an  hamean 
du  Bas-Morain  (Nièvre),  BuU.  O.  79,  n.  2152. 

Ord.  qui  érige  en  succursale  la  commune  de 
Villing,BulI.  0.79.  n.  2133. 

Ord.  qui  rapporte  le  décret  du  4  pluviôse  an 
XIII.  portant  que  le  culte  public  sera  exercé  dam 
la  chapelle  de  Bischeml^erg,  département  du  Bas- 
Rhin  .  Bull.  0.  79,  n.  2134. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régu- 
lateur aux  droits  d'importation  et-4'exporlalion  , 
Bull.  O.  46 ,  n.  1157. 

V*  tnar'- — Ord.  qui  supprime  dans  les  colonies 
françabes  la  taxe  administrative  pour  affrancbis- 
semcQt ,  p.  249. 

Rapport  an  Roi  sur  les  droits  d'affranchissement 
dans  les  colonies .  p.  478. 

Ord.  sur  les  frais  de  pavage' des  personnes  qui  se 
rendent  dans  les  possessions  d'outre-mer,  p.SiiU). 

Ord.  portant  que  la  cour  d'assises  de  la  Seine  sera 
divisfSe  eu  deux  sections  pendant  les  premier  et 
deuxième  trimestres  de  1831,  BuU.  O.  ^  n.  12&i« 


TABLB  cnBONOtOGlQUB.  — 

OrcL  qni  nomme  M.  le  contre-amiral  Arnoa- 
Dessaulsays  gouverneur  de  la  Guadeloupe  et  dépen- 
dance», Bull.  O.  59,  n.  1502. 

Ord.  qui  nomme  M.  Pouyer  directeur  du  per- 
sonnel de  la  marine  et  des  colonies ,  Bull.  0.  50, 
n.  1503.  ,     .  ,      . 

Ord.  qui  nomme  le  conlre^amiral  Lemarant  pré- 
fet maritime  du  premier  arrondissement  b  Cher- 
bourg ,  Bail.  O.  59  {  n.  1504'. 

OftI.  portant  réorganisation  du  corps  de  la  ma- 
rine, p.  257.'  ,      .  . 

2  mar$.—Orà.  sur  l'abatlage  des  beslianx ,  et  la 
«rofeasionde  charcutier  à  Villeneuve-^e-Berg  et  h 
Vienne,  p.  81  et  82.  . 

Ord.  relative  à  des  erreurs  conimises  dans  des  in- 
scriptions de  la  dette  viagère,  Bull.  0.  58  *«. 
n.  2. 

.  Ord.  qui  convoque  des  collèges  électoraux  ïi  Bor- 
deaux, Tarbes,  Tournon  ,  La  Rochelle  et  I.uné- 
ville,BuU.  0.  51,  n.  2270. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  de  moulins  et 
«sines  dans  plusieurs  départemcns,  Bull.  0.59« 

n-  ^^99.  ..  ,       _    xr 

3iiMir»,— Ord.  qui  nomment  M.  le  comie  Ver- 
liuel  ambassadeur  en  Ptosse,  M.  de  Rumigny  am- 
bassadeur près  la  confédération  helvétique ,  et 
11.  deSaint-Aulaireamblissadeur  prés  le  saint-siége, 
BoU.  0. 52,  n.  1321*1 1523. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  &  un  ex-»ous-pré- 
fel.BuU.O.  58  6â,n.  3. 

^^marsi— *Loi  relative  à  la  composition  des  cours 
d^assises  et  aux  déclarations  du  jury,  p.  &8. 

Loi  concernant  la  répression  de  la  traite  des 
soirs,  p.  53.  .        ^ 

Ord.  qui  autorise  le  baron  Pelé  h  substituer  à 
eon  nom  celui  de  Pelet ,  et  l«  y  ajouter  celui  de  Clo- 
seau,  et  le  sieur  Colas  h  ajouter  b  son  nom  celui 
deSaint-Blancard ,  Bull.  O.  57,  n.  IMl. 

Ord.  sur  Tadjudication  publique  du  service  de» 
fourrages,  p.  76. 

6  mars.-^Ord;  qui  met  en  congé  illimité  les  offi- 
ciers dû  trarin  ftes  équipages  militaires  non  compris 
dans  le  cadre  d'activité ,  p.  77. 

T  mor*.  —  Ord.  portant  organisation  de  TBcole 
des  mineurs  instituée  à  Saint-Etienne^  p.  72. 

Ord.  qui  rapporte  une  disposition» de  celles  rela- 
tives aux  prix  Monthyon ,  p.  83r 

Ord.  relative  aux  droits  de  navigation  sur  la 
Ilaisne,  p.  262. 

Ord.  portant  prorogation  définitive  dn  péage  de 
réclose  de  Rodignies,,  Bull.  0.  56,  n.  1420. 

Ord,  qui  nomme  aux  préfectures  de  la  Côte- 
d'Or,  desPyrénéesOrientales  et  de  la  Haute-Marne, 
BaU.  0. 5?,  n.  1324:  ,     ,     ,« 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Tour»  b  fonder  12 
bourses  dan»  le  collège  royal  établi  dans  cette  ville, 
Bull.  O.  56.  n.  1425.  ,     ,  , 

Ord.  portant  que  la  demi-bourse  fondée  par  la 
ville  dé  Valence  dans  le  collège  royal  de  Grenoble, 
est  transférée  dan»  le  collège  communal  de  ladite 
ville  de  Valence,  Bull.  O.  57,  n.  1443. 

Ord.  relatives  b  la  délivrance  de  coupes  de  bois  b 
plnsîenrs  communes,  etc.,  Bull.  O.  58, «.  1463. 

Ord.  relative  b  diverses  usines  dans  plusieurs  dé- 
parteniens,  Bull.  O.  58,  n.  1^7. 

Ord.  qui  autorise  les  babitans  de  diverses  com- 
miines  des  Basses-Pyrénées,  de  THérault  et  du  Var, 
à  faire  pacager  dan^ leurs  bois  leurs  bétes  k  laine, 
Bull.  O.  59.  n.  1500. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimita- 
tion générale  de.la  forêt  de  la  Chambre»  etc. ,  BnU. 
O.  59,  n.  1506, 
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Ord.  relative  aux  drolU  d'octroi  dftBt  plasiews 
communes,  Bull.  0.  64,  n.  1626. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  des  doni  et 
legs  faits  aux  pauvre»  de  diverses  communes  elb 
rhôpilal  de  Digne,  Bull.  0.  67,  n.  1684et8ulv. 

Ord.  qui  aalorisenl  l'acceptation  de  don»  et 
legs  faits  aux  pauvres  et  auxv.  hospice»  de  divers*» 
communes,  Bull  O.  69r  n.  1709  et  suiv. 

Ord.  qui  auloiisent  l'acceptation  d|^  dons  et 
legs  faits  aux  pauvres  et  aux  Irospiceaae  diverses 
communes,  Bull.  O.  70,~n.  1750  et  suiv. 

Ord.  qui  autorise  M.  Schaub  b  établir  une  Ci- 
brique  d'amidon  b  Krautstuck ,  dan»  la  commune 
de  Uischeim,  Bull.  O.  73,  n.  1754- 

Ord,  qui  autorise  le  sieur  Jaquemin  b  maintenir 
en  activité  la  fabrique  de  feutres  vernis  élablfe  dans 
la  commune  deGenlilly,  Bull.  O.  73,  n.  1955. 

Ord.  relatives  b  l'établissement  de  diverse»  tuioee 
dans  plusieurs  communes,  Bull.  O.  74i  »•  19Î* 
et  suiv. 

Ord.  qui  autorise  la  formation  d  nne  comml»* 
sion  syndicale  b  l'effel  de  pourvoir  b  l'entretien  et 
b  l'amélioration  des  marais  situés  dan»  plasSeo» 
communes  du  département  de  la  Vendée,  BolL  0. 
74,  n.  1973.  ^  . 

Ord.  qui  autorise  la  formation  d'une  commis* 
sion  syndicale  b  l'effel  de  pourvoir  b  l'eulretien  et 
b  ramélioration  des  maraisdu  Lot,  comoMijlé  0» 
Cocdemai»,  Bull,  a,  74^  ».  1970. 

Ord,  qui  autorisent  l'acceptation  .de  legs  falti 
aux  fabrique»  des  église»  de  pluaieur»  conamunei  « 
Bull.  O.  80,  n.  2175  et  suiv. 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Virac  k  distraire 
une  partie  du  presbytère  de  cette  commune  pour  y 
établir  la  mairie,  BaU,  0.  80,  n.  2187. 

8  mars.  —  Ord.  su!  l'intérim  du  ministère  de  la 
justice,  p.  63. 

9  mitrti  —  Loi  qui  autorisa  la  formelion  d*nne 
légion  étrangère  en  France ,  et  de  corps  miliulres 
composés  d'indigènes  et  d'étrangers  hor»  du  terri- 
toire continental,  p.  67.  ,        ■,     »        ^ 

Ord.  qui   autorisent  l'acceptation   de  ^ons  ei 
legs  faits  bdiverses  communes,  BulL.  0. 70,  n.  1  /6ft  . 
et  suiv. 

10  vxtxru  —  Ord.  rclatife  b  la  ftrnaetion  de  la  lé- 
gion étrangère,  p.  76. 

Ord.  sur  rimtruclion  administrative  et  la  àMr 
sion  des  affaires  relatives  au  service  forestier, 
o   2/il' 

Ord.*  qui  appelle  bl'activité  le»  80,000  jeunes 
soldats  composant  le  contingent  ^de  la  classe  de 

Ord.  qui  accepte  la  démission  de  M.  Thiers  de 
sous-secrétaire  d'Etat  de»  finances,  Bull.  O,   57, 

Ord.  qui  autorise. délivrance  de  bois  b  diverses 
communes,  Bull.  O.  59  ,  n.  385,         .    .    ., 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  boi»  b  diverses 
communes,  Bull.  O,  6v>,  n.  1583. 

Ord.  relative  b  l'établissement  dawnes  dans  di- 
verses communes,  Bull.  O.  00,  n.  1584. 

11  mor*.  —  Ord.  portant  établissement  et  orga- 
nisation d'une  école  normale  primaire,  p.  105. 

Ord,  qui  nomme  M.  Besson  préfet  de  U  Cha- 
rente, Bull.  O.  52,  n.  246, 

12  mort.  —  Ord.  sur  la  création  dune  commis- 
sion d'examen  de»  créances  sur  la  Régence  de  Tri- 
poli de  Barbarie ,  p.  415.  ,       .  , 

Ord.  qui  modifie  celle  du  2  février  dernief  tw  le 

Conseil  d'Etal ,  p.  74-  ,     .^        .    Â  «. 

Ord.  relative  b  la  délivrance  des  brevet»  de  ce- 
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PmM  Jfém  Im  IdmUmm  4'iaitftvlMr  prioMire, 
p.  100. 

Ord.  «il  Cféfttt  m  GdDégtt  d«  FHaee  dM  eMfw 
arAMkéctegie,  d'économie  poUUmie,  «td^hirtoira 
des  iteiiltûont  oomputU»  •  p.  237. 

Ord.  portant  rétaUiaeiiMQt  da  Vont-da-Piélé 
d'Apt(V«ad«M).p.2S7. 

Ord.  «ai  aocotde  une  ponsion  k  «a  aneieii  direo^ 
•twda^pOtd*  BMadioité,  BaU.O.  58  Ai*,  a.  â. 

Ond.  ^1  approuve  des  denû^oldet,  rapplémeiia 
et  pennotts  accordés  aaz  marias,  oovrierh  veoTeti 
•père  et  mère  y  déaommét,  BolL  O.  60  èa,  a.l. 

Ord.  qui  aomme  M*  A.  de  Joiilea  préfet  de  TAia, 
BoU.  O.  5A,  a.  28â0. 

Ord.  qoi  orée  «a  commiMariatde  police  k  Ifaagiii 
BalL  O.  90,  a.  1A20. 

Ord.  qei  antoriae  déUrraace  de  boit  k  plosienia 
•OBuanaet,  BoU.  O.  68,  a.  UOO. 

Ord.  relative  k  rétablÎMemeat  de  plonears  aiiaei, 
BoU.  O.  60.  a.  142ft. 

Oïd.  qui  aotoriae  raeoeptatioa  de  dona  et  leg» 
lyla  OBS  prieoBs,  homiees  et  pamrrea  de  direnai 
commoaea.  BoU.  O.^O,  a.  1706.  ^ 

19  mmrê.'^-Otdf  mii  Boauneor  If,  Casimir  Périer 
■diaisire  de  l*ialénear  et  président  dn  conseil  des 
laiaistresi  M.  Barlhe  garde  deaseeaox,  ministre 
de  la  fast&ee,  président  daCoaseU  d'Btat  t  M.  Louis, 
aaiaislre  des  fiaaaces  ;  M.  de  Montalivet ,  de  nn- 
ftractioa  pnbUqoe  et  des  colles  ;  If.  d'Argoot^  da 
commerce  et  des  travanx  publin  i  M.  de  Rigny, 
de  la  marine  et  des  colonies,  p.  71  et  72. 

Ord.  qai  nomme  M.  Zédé  maître  des  reqnéles 
en  service  eitraordinaire,  BoU.  O.  50,  a.  4ftS5. 

15  «Mrs. —Loi  on!  ouvre  un  crédit  pour  la  liqui- 
dation des  dettes  de  Teacienne  liste  civUe,  et  povr 
le  paiement  de  aecows  aux  aincieas  pensioaaaires, 
p.  75. 

Loi  portant  oréetioa  d'aa  crédit  eziraordinaire 
pour  pensions  nnflitaircs ,  et  confirmation  des  li- 
yidatlonp  lailea  en  verta  d^oae  ordoaaanoe, 
p.  72. 

Ord.  sar  la  plaee  de  Mets,  p.  SM. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Thompson',  Braad, 
CUode,Frits4*erregaux,  Hirsehauer,MaUer,  Pitscbi 
Bauschenberger  et  Sigel,  k  établir  lenr  domicile  en 
France,  BnU.  O.  59,  a.  4510. 

Ord.  relative  à  la  délivrance  de  coupes  de  bois 
à  alusieurs  communes.  Bail.  0.  00,  n.  l525. 

Ord.  contenaat  approbation  des  tarifs  pour  la 
peroepliorn  de  Toetroi  dans  plusieurs  viUes,  BuU.  O. 
00»  a.  1530. 

Ord.  relative  k  rélablisMU^ent  d*osines  dans  plu- 
sieurs departemens»  BuU.  0.  00,  n.  1527. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  i^aluralité  au  sieur 
Corbai,  BoU.  O.  97,  n.  S754. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nalnriJité  an  sieur 
Calderon,  BuU.  0. 88,  n.  2531. 

Ord*  crni  accorde  des  lettres  de  natnralité  an  sieur 
Pinnela-Peres,  BuU.  O.  IM»  a.  AOOO. 

Ord.  qui  aeeofde  dsf  lettres  de  aaturalité  au  sieur 
Manuel,  BuIL  0.  91,  n.  200A. 
•    Ord*  qui  autorise  Tiaseriptioa  de  11  pensions  an 
vtrésor,BuU.0.58èM,n.5. 

iO  «art.  ^  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  aatu- 
ralité  au  sieur  Martia ,  BuU.  O.  ISl,  a.  3C93. 

Ord.  qui  aoeorde  des  lettres  de  naluraUté  ant 
rimnrsLiditeBstein,  et  Larut,  BuU.  O.  88,n.  2532 
et  ^3. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Balberek,  Barbey,  Col- 
lât,  David,  Falterbaum,  Ikegi ,  Ileints,  UUmann, 
Pieirafrua ,  Ban ,  StoehUn ,  SiouU ,  Vogel  et  We- 
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ber,  h  éubilr  leur  domidle  en  FraiMOt  BoIL  0. 59, 
a.  1511. 

17  mmr$,  •—  Ord.  qui  augmenta  le  nombre  dn 
sous.lieutenaas  et  des  sergeas  dane  cbaqne  com- 
pagnie dn  bataiUon  d'ouvriers  d*«dmlni*tratioii . 
p.  79. 

Ord.  qui  dissont  la  SO*  oompagnSa  de  fusibeii 
sédentaires ,  p.  79. 

Ord.  sur  le  personnel  de  radmiaistration  prori- 
ioire  des  domaines  privés  dn  Boi ,  Tapanage  de 
sa  maison,  et  des  domaines  des  princes  et  princis- 
ses,  p.  107. 

Ord.  qui  détermine  les  attributions  du  ministèrt 
de  Tinténear  et  de  celui  du  commerce  et  des  tit* 
vaux  publics ,  p.  107. 

18  mar$,  —  Ord.  qui  augmente  lea  crédîU  (m- 
verU  aux  ministres  de  la  justice ,  de  la  marine  et 
des  finances  |  pour  les  d^enses  de  rexercice  1831, 
p.2A0. 

Orl  qui  transfère  la  résidence  dn  conaervatev 
do  dix-huitième  arrondissement  Ibreetier,  p.  241. 

Oxd.  sur  la  délivrance  des  arbres  de»  gnaàm 
routes  pour  le  service  de  ràrtOlerie,  p.  265. 

Ord.  autorisant  délivrance  de  bo»  à  plnsieoB 
communes,  BaU.  O.  00,  n.  1528. 

Ord.  autorisant  délivrance  de  bob  h  phnièun 
communes ,  BoU.  0.  94,  n.  102(7. 

Ord.  relatives  k  TétabUisement  et  k  la  constn^ 
tion  d'usines  dans  diverses  communes,  Bull.  0. 06, 
n.  1050. 

19  UMTS.  —  Ord.  relative  aux  o£Bciecs  dn  cm* 
d'élat-major  non  employés ,  p.  107, 

Ord.  mii  accorde  des  pensions,  sapplémens  et 
demi-soldes  k  des  marins  et  ouvriers  de  la  marine. 
BuU.  0.91^.  n.l.  ^^* 

20  nutrt,  >-  Loi  qui  i|Utorise  la  viUo  «^  p^^^  | 
faire  un  emprunt,  p.  220. 

Loi  portant  autorisation  k  plosieura  villes  ds 
s'imposer  extraordinairement,  onde  fair«  des  em- 
prunts, et  réunion  de  deux  vUlages  k  la  coasmnns 
dans  laqneUe  Us  sont  enclavés,  p.  220, 

21  man,  -—  Loi  sur  l'organisation  mnnidpak, 

Ord.  qui  autorise  la  formation,  en  Afrique, 
de  corps  de  Zouaves  et  chasseurs  algériens,  n.  252. 

Ord.  qui  nomme  M.  Pooyer  membre  du  conseil 
d^amiraoté  ,  BoU.  O.  50,  n.  1505. 

22  mon,  —Loi  sur  la  garde  nationale  ,  p.  129. 
Ord.  relative  h  la  maison  d'éducation  primaire 

fondée  k  Parb,  par  M.  Cochin ,  p.  2^. 

Ord.  relative  au  créait  ouvert  pour  lei  dépenses 
do  Conseil  d'Etat  pendant  les  prenuera  mon  de 
1831,  p.  2/17.  ^ 

Ord.  concernant  les  travaux  k  faire  poor  ramé- 
^ration  du  portd^Harflenr,  p.  248. 

Ord.  qui  réjjlie  J'adjadication  dé  la  construetioa 
d'on  pont  suspendu  sur  la  Dnrance,  près  d'Avignon, 

Ord^^i  autorise  la  formation  d'one  société,  sons 
\9  titre  de  syndical  des  digue*  de  Gripum,  BulL  a  74, 

Lettres-patentes  portant  constitution  d!an  majo- 
rai en  faveur  de  M.  Anrran  de  Pierrefeu ,  BuU.  a 
57,  n.  1439. 

23  mars,  —  Ord.  qui  autorise  la  vilfe  de  Beaorais 
k  fonder  ,^  dans  son  collège  eoeamunal,  quatre 
nouvelles  bourses  entières ,  en  remplacenent  de 
deux  bourses  qu'eUe  entretient  deos  le  wklim 
royal  d'Amiens ,  Bull.  0. 59*  n.  1512, 

Ord.  qni  autorisent  plusieurs  fabriques  k  faire  u« 
échange  et  des  ventes  do  terrain,  BuU.  O.  8t, 
n.  2188  et  Miiv. 
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Ord.  qui  aalorbe  le  make^Epinae  h  distraira  du 
presbytère  de  celte  commime  une  partie  det  bflti- 
mens  pour  servir  de  maison  d*ëcole ,  Bull.  0.  80, 
n.  3191. 

Ord.  qni  distrait  les  sections  A*  B>  C.  da  territoire 
de  la  cure  de  Boocboox  (Jura),  et  les  érige  en  an-' 
neie  vicariale ,  Bull.  O.  80,  n.  2193. 

24  mon.  —  Ord.  relative  h  Torganisation  da 
corps  des  artilleurs  sédentaires  de  Lille  ,  p.  2Â2. 

Ord.  qui  convoque  un  collée  électoral  k  TarbeS, 
BoU.O.  56,n.  S229. 

Ord.  qui  nomme  M.  Blanc  secrétaire  général  du 
ministère  du  commerce  et  des  travaux  publics , 
Bull.  0. 57,  n.  1437. 

Ord.  qui  nomme  M.  Martin  de  Maillefer,  mem- 
bre de  la  cooimiasion  des  récompenses  nationales , 
et  M.  Miannéde  Sainl-Firmin ,  secrétaire  de  ladite 
commission ,  Bull.  0.  57,  n.  1438. 

Lettres  -  patentes  relatives  h  Térection  d*nn 
majorât  en  faveur  de  M.  Thénard,  Bull.  0.  57, 
aa.  IMO. 

Ord.  qni  autorise  rétablissement  d'un  colléffe 
comiiiaoal  d^ns  la  ville  de  Craon ,  Bull.  0.  &0, 
n.  1513. 

Ord.  qni  accorde  une  pension  k  on  ancien  se- 
crétaire général  de  préfecture.  Bail,  O.  58  6», 
n.  6. 

Ord.  qni  accorde  une  pension  kan  ancien  sons- 
préfet ,  Bull.  O.  58  6m  .  n.  7. 

25  tmtr».  —  Loi  qui  autorise  |a  création  de  200 
millions  d*(^Ugations  du  trésor,  et  l'aliénation  d^s 
bois  de  l'état  jusqu'à  concurrence  de  A  millions  de 
revenju  net ,  p,  221. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  déclaration  de 
naturalité  aa  sieur  Bartolinij  Bull.  O.  87,  n,  2A64. 
2Ô  mart,  — -  Loi  relative  anz  contributions  per- 
sonnelles et  mobilières ,  des  portes  et  fenêtres,  et 
des  patentes ,  p.  223. 

CHd.  qni  augmente  le  nombre  des  maréchaux 
vétérinaires  dans  les  régimens  d'artillerie  o^anisés 
sur  le  pied  de  guerre ,  p.  242. 

Ord.  sur  l'émission  de  9  millions  de  rente  5 
p.  100,  et  Tannulalion  de  pareille  somme  de 
rentes  3  p.  100  sur  Tindiemnité  des  émigrés, 
p.  251. 

Ord.  qui  approuve  Tadjodication  de  la  constrnc- 
tion  d'un  pont  suspendu  sur  la  Durance ,  à  Mira' 
beaa,Bnll.  0.63,n.l583. 

Ord.  qni  accorde  une  pension  ï  nn  ex-admi- 
nistrateur des  lignes  tél^raphiques ,  Bull.  0.  58 
6iê,n.S. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  k 
Bordeaux  pour  rétablissement  d'une  galerie  ou  pas- 
sage couvert,  Bull.  O.  84  6». 

Ord.  relatives  k  la  délivrance  de  poupes  de  bois  k 
plusieurs  communes ,  Bull.  O.  65,  n.  1658. 

Ord.  relative  k  la  délivrance  de  coupes  de  bois  k 
ploaiears  communes,  BuB.  0.  70,  n.  1747. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation  d'usines 
dans  diverses  communes,  Bull.  O.  74,  n,  1088 
811989. 

Ord.  qni  acceptent  des  renonciations  faites  aux 
concessions  des  mines  de  fer  de  Cavalaire,  de  Penne 
et  de  Puicelsis,  Bull.  0.  74.  n.  19^1. 

Ord.  qni  concède  les  raines  de  lionille  antlira- 
cite  situées  dans  la  commune  de  Briançon,  Bull. 
O.  74,  n.  1992. 

27  mars,  —  Ord.  qui  accorde  un  nouveau  délai 
pour  terminer  les  travaux  qui  doivent  rendre  na- 
vigable la  rivière  de  Dronne ,  p.  248. 

Ord.  relative  au  péage  du  pont  établi  sur  laSerre 
[Aisne).  Bull.  Q.  53.  u.  1459. 


Ord.  qai  appcoave  fadlia^ttettloa  di  U  coa- 
strnction  d'an  pont  sor  la  Seine ,  k  Argejitenil ,  et 
d*nne portion  de  route,'  BoU.  O.  01,  n.  1557. 

Ord.  relative  aux  droits  d*usage  dans  les  foréU 
domaniales  et  communales  de  l'Ariège,  p.  26$. 

Ord.  relative  aux  droits  d'usage  des  communes 
des  Pyrénées-OrienUles  dans  les  bois  et  pAquIs 
royaux ,  p.  267. 

Ord.  qni  approuve  l'adjudication  de  la  constroO- 
lion  d'un  pont  suspendu  sur  la  rivière  de  Gbasse- 
xac ,  Bull.  O.  65,  n.  1651. 

Ord.  sur  l^adjodication  publique  de  rentes  5  p'« 
100  aa  capiUl  de  120  millions ,  p.  251. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimi- 
tation des  forèU  de  Spiekeren,  Boll.  O.  63  » 
n.  1605. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  de  dons  et  lim» 
faits  aux  pauvres  et  hospices  de  diverses  comôia 
nés.  Bail.  0.  70,  n.  1801. 

Ord.  qu]  autorise  Facceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  pavvres ,  hoepiceff  et  fabriques  de  diverses 
communes ,  BnlL  O.  71  et  72,  n.  1812  et  soiv. 

20  mors.  —  Ord.  portant  fixation  du  nombre 
des  avoués  près  le  tribunal  de  Saint- Malo  et  de  ce- 
lui des  haissiees  des  tribanana  de  TAigentière  et 
de  Bourges,  p.  248. 

Ord.  qni  antorise  1*  les  sieurs  Guet  et  Adolphe 
k  ajouter  k  leurs  nonu  ceux  de  Dérébiqoe-Dnpoy 
et  de  Bertet,  2*  le  sieur  Ligeron  et  les  sieur  et  de- 
moiselle Cant^^ril  k  substituer  k  leurs  noms  ceax 
de  Hondaille  et  de  Bégué ,  Bull.  O.  62,  n.  1585. 
«  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité  aa 
sieur  Hntter,  Bull.  O.  88^,  n.  2534. 

30  mars.  —  Loi  concernant  Tamélioration  des 
pensions  accordées  anx  olSciers  de  tons  les  corps 
de  la  marine  réformés  de  1814  k  1817,  p.  232. 

Loi  relative  k  l'expropriation  et  k  roconpatioii 
temporaire ,  en  cas  dNorgence,  des  propriétés  pri- 
vées nécessaires  aux  travaux  de  fortificaûon^  p.  233. 

Lois  qni  modifiant  la  circonscription  de  piosiears 
départemens  et  arrondissemens ,  p.  258. 

Ord.  qni  ouvre  an  ministre  des  affaires  étran- 
gères nn  crédit  extraordinaire  de  500,(M>0  tr.  sur 
l'exercice  1831 ,  pour  dépenses  secrètes  extraordi- 
naires, p.  342.     . 

Ord.  qui  transfère  k  Riana  le  chef-lien  de  la 
justice  de  paix  du  canton  de  Ginasservis  (Var) , 
p.  248. 

Orrl.  qni  autorise  délivrance  de  bois  k  plnsieors 
communes ,  Bull.  O.  70 ,  n.  1748. 

31  mars,  —  Loi  concernant  les  travanx  de  per- 
fectionnement k  exécuter  au  port ,  aux  quais  de 
Rouen,  p.  240. 

Ord.  portant  nominalion  de  membres  des  com- 
missions spéciales  chargées  de  diriger  dans  divers 
départemens ,  les  travaux  pour  ramélioration  du 
répartiment  de  l'impét  foncier  entre  les  arrondis- 
semens  et  les  communes  ,  p.  253. 

Ord.  qni  augmente  U  nombre  des  membres  da 
comité  d'escompte  de  Paris ,  p.  253. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions,  demi-soldes, 
supplémens,  k  des  marins  et  ouvriers,  pères,  mères 
ou  veuves ,  Bull.  O.  97  bi»,  n.  1 . 

Ord.  qni  accordent  des  pensions,  snpplémens, 
demi-solde  k  des  marins  et  ouvriers,  pères,  mères 
ou  veuves ,  Bull.  O.  91  (à ,  n.  2  et  3. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régule- 
tcur  aux  droits  d'importation  et  d'exportation,  Rull. 
O.  54,  n.  1384. 

2  a»ril.  —  Ord.  qui  supprime  les  conseils  de  cha- 
rité, u.  249. 
;    Ord.  relatvre  k  la  préiideoce  Cm  sé«nc^  pobU- 
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qnesdD  conseil  d'Etat,  en  cm  d'empêchement  do 
garde  det  iceaox ,  p.  25f . 

Ord.  qui  reconnaît  la  iociétë  de  statistiqne  dé 
H arseille  et  approat e  ton  règlement  *  p.  274. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  k 
Saintea  »  sons  la  dénomination  de  eompagnk  ds  no- 
vigtUiom  de  la  QuaretUê,  et  approuve  ses  ttataU ,  BulL 
O.  89^,n.  1. 

Ord.  qni  classe  an  chemin  ao  rang  det  rou- 
tes départementales  de  l'Aveyron  ,  BoU.  O.  62^, 
u.  1583. 

Ord.  qni  autorisent  Tacceplalion  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  de  diverses  coaunonea,  Bull.  0. 
72,  n.  1867  et  suiv. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  et  la  conser- 
vation de  fabriques  et  usines  dans  diverses  com« 
mnnes,  Bull.  O.  74, n.  1093 à  1990. 

9  «m/.  —  Ord.  établissant  un  second  commissa- 
riat de  police  b  Castres ,  et  supprimant  celai  de 
Jontac ,  BoU.  0.  63,  n.  1606  et  1607. 

4  oart/.  —  Ord.  qui  fixe  les  époqoes.  des  séances 
publiques  annuelles  de  l'Instital  et  de  TAcadémie 
française ,  p.  249. 

Ord.  qui  crée  dasa  Téaole  des  Beaux-Arts  de 
Ljonune  chaire  d'anatomie  pittoresque,  p.  249. 

Ord.  qoft  remplace  les  droits  de  navigation  sur  la 
rivière  d'AUier,  par  des  droiu  df  péage ,  p.  268. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  et  la  conser- 
vation de  diversea  («briques  et  usines ,  Bull.  O.  74, 
n.  1998  et  1999. 

Ord.  qni  concèdent  les  mine»  des  communes  de 
Winckel ,  Clairae  et  Saint-Léger-do-Beis,  BoU.  0. 
74,  n.  2001. 

5  ovri// —  Ord.  sor  l'ouverture  des  i9orta  de  Car- 
teret  et  de  Caodebee  ,  &  l'entrée  et  >  U  sortie  des 
grains  et  farines,  p.  268. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des '.foués  près  le- tri- 
bunal de  Vienne ,  p.  268* 

Ord.  qui  accorde  une  pension  h  l'ancien  trésorier 
do  sceau ,  BoU.  0.  83  ^ ,  n.  5. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralité  au  sieur 
Petry,  BuU.  O.  91,  u.  2665. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Agthé ,  Grosset ,  Kelâh 
et  Vincent ,  h  étol^ir  leur  dQmicile  en  France , 
Bull.  O.  62rn.  1586. 

Ord.  qni  autorisent  l'acceptation  de  legs  fsits  aux 
fabriques  des  églises  et  aux  séminaires  de  plusieurs 
communes,  BÙdl.  O.  80,  n.  2183  et  suiv. 

Ord.  qni  rejette  on  legs  de  6^)00  fr.  fait  ao  sé- 
minaire de  Nancy,  BoU.  O.  80,  n.  2195. 

Ord.  qni  érige  en  chapelle  vicarialela  commune 
dePassenans,  BuU.  0.  80,  n.  2200. 

Ord.  qui  autorise  Taceeptation  d'un  legs  fait  an 
séminaire  de  Montpellier,  Bull.  0.  81,  n.  2218. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  fiiils  aux 
fabriques  des  églises  de  plusieurs  communes,  BuU. 
O.  82,  n.  2254  et  suiv. 

6  awil.  —  Ord.  qui  convoque  le  conseil  général 
de  la  Seine,  p.  253. 

Ord.  qni  accepte  la  démission  de  M.  le  baron 
Poyferré  de  Cèré,  maître  des  requêtes,  et  le 
nomme  conaCiUer d'£ta(  honoraire,  fiuU.  O.  63, 
n.  1608. 

Ord.  portant  que  H.  Tarbé  de  Vanxclairs  est 
nommé  conseiller  d'£tat  en  service  ordinaire,  BuU. 
O.  63,  n.  1609. 

7rtm/.  —  Ord.  relative  b  la  délivrance  découpes 
de  bois  à  ploûeors  communes,  BuU.  O.  71, 
n.  1806. 

Ord.  relative  b  l'établissement  d'osines  dans  plo- 
sienn  départemens ,  BoU.  0.  71,  n.  1807. 


Ord.  relative  aux  droits  d'octroi  dana  plmigon 
conunones,  BnU.  0.  71, n.  1808. 

Ord.  relative  b  l'établissement  tfosines  dana  plu- 
sieurs départemens ,  BuU.  0.  71,  n.  1809. 
■  Ord.  relatives  b  la  déUvrance  de  coupes  de  bmi 
b' plusieurs coounones,  BoU.  O.  71,n.   1810. 

8  avril.  —  Loi  sur  la  procédure  en  matière  de 
déUts  de  la  presse,  d'affichage  et  de  criage  puhUc, 
p.  242., 

Loi  sur  le  cautionnement  des  journaux  ou  écrits 
périodiques  paraissant  même  irrégulièrement, 
p.  244. 

Ord.  portant  qoe  la  statue  de  Napoléon  len 
rétablie  sor  la  colonne  de  la  place  Vendôme, 
p.  253. 

Ord.  qni  accorde  des  demi-soldes ,  sopplémem 
et  pensions  aox  nuurins-ouvriers,  k  des  venvcs  ^ 
'  pèràs  et  mères ,  BuU.  O.  97  &tf ,  n.  2. 

Ord.  qui  nonmient  MM.  Moiroud  et  Lucas  maî- 
tres des  requêtes ,  BuU.  O.  69,  n.  1695  et  16'j6. 

Lettres-patentes  relatives  an  majorât  institué  "pu 
M.  Odet-ChapeUe  de  Jumilhac,  doc  de  Kicbdieo, 
BùU.  O.  59,  n.  1507. 

9  oart/.— -Ord.  qui  approuve  l'adjudicalion  deU 
constmcUon  d'un  pont  b  Ponl-d'Am  ,  moyennaot 
un  péage,  Bull.  0.  65 ,  n.  1655. 

Ord.  qni  approuve  l'adjudication  de  la  eos- 
struction  d'un  pont  sor  le  Gier,  h-  (Hvora ,  BéA. 
0.72,0.1845. 

Ord.  qni  autorisent  les  maires  d'OrUéna^  et  de 
Charly  &  distraire  du  presbytère  de  leora  comœa* 
nés  des  bâUmens  pour  y  établir  one  éc<^  pri- 
maire ,  un  corps-de-garde,  et  la  mairie  et  maison- 
commune,  BnlL  0.  81.  n.  2220. 

Ord.  qni  autorise  la  fabrique  de  M eiUères  b  ven- 
dre les  matériaux  ,  l'emplacement  et  le  dmetièe 
de  l'ancienne  chapeUede  Saint-Remi,  BoU.  0. 81, 
n.  2221. 

Ord.  qui* autorise  raoceptation  d'un  legs  fait  k 
la  fabrique  de  Nogent-le-Rotrou ,  Bull.  O.  81 . 
n.  2222. 

C^d.  qui  antoriseût  des  communantés  b  en- 
prunter^  vendre  et  acquérir  divers  ioameublet. 
BnU.  0.  n.  2223  et  2224. 

Lettres -patentes  relatives  au  majorât  institoé 
par  M.  V^alsh,  comte  de  Serrant,  BoU.  O.  59. 
n,  1507. 

10  aoril^ —  Loi  contre  les  attroupemens,  p.  VA. 

Ord.  pistant  proclamation  des  brevets  d'inven- 
tion prb  pendant  le  premier  trimestre  de  1831, 
Bull.  O.  64,  n.  1624. 

Ord.  qni  autorisent  la  conservation  des  usines  de 
fer  des  communes  de  Paimpont  et  Saint-Fioot, 
BuU.  0.74.  n.  2003  et  2004. 

Ord.  portant  concession  de  mines  dans  les  com- 
munes de  S«int-Léon ,  Cagnotte  et  Mant ,  BuU.  0. 
75,  n.  2017  et  2018. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  et  la  conser- 
vation d'usines  dans  plusieurs  communes ,  BolL  0. 
75 ,  n.  2015  et  suiv. 

11  avril.  Loi  «ur  les  pensions  de  l'armée  de  tem, 
p.  274. 

Ord.  portant  organisation  du  service  général  de 
la  remonte,  p.  269. 

12  avril. — Ord.  sur  les  exercices  b  fen  descorpi 
de  la  garde  nationale,  p.  394. 

Ord.  sur  l'institution  du  collège  royal  miUtaire 
de  La  Flèche ,  p.  362. 

Oral  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donaiion 
faite  b  la  commune  de  Loges-éur-Brécey,  BaU.  (X 
72,  n.  1882. 

Ord.  qui  aolon  :ut  l'acceptation  de  dons  et  legs 
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faits  k  divone»  |iospices  et  commîmes  >  Bail.  0.  13i 
n.  1871  et  suiv. 

13  awi/.— Ord.  oui  convoqae  de»  conseil»  d'ar- 
rondissement ,  p.  2o3. 

Ord.  qui  anlorise,  jusqu'à  concurrence  de  »0 
millions,  les  versemen»  offerU  à  litre  de  prêt  na- 
tional,?. 261.  ^„., 

Avis  du  Co^seU  d*Etat  sur  le  concours  à  l  élec- 
tion de»  officiers ,  pour  les  citoyens  inscrits  au  con- 
trôle de  réserve ,  p.  478.  .   . 

Ord.  portant  formation  d'une  commission  char- 
gée de  réviser  les  pensions  à  la  charge  du  départe- 
ment de  la  justice,  p.  265. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  de»  avoués  près  le  tribu- 
nal de  RuflEec ,  p.  305. 

Ord.  qui  accorde  amnistie  pour  les  crimes  et  dé- 
lits forestiers  commis  par  des  bandes  connues  sou» 
le  nom  de  demoiselles,  p.  257. 

Ord.  qui  crée  un  second  commissariat  de  police 
h  Perpignan,  Bull.  O.  63,  n.  1620. 

Ord.  qai  approuvent  les  procès-verbaui  de  déli- 
mitationde  plusieurs  bois ,  Bull.  O.  69,  n.  2669 
cl  suif. 

Ord.  qui  admettent  le»  sieurs  Bardet,  Guhl, 
Lepage,  Lœiffler,  Stoltemberg,  Willer,  Alla», 
Bass,  Beevor,  Bouhaye  ;  Février,  Girod ,  Kendall, 
Mena ,  Monard,  Perrot,  Steuben  et  Wadh  à  établir 
leur  domicile  en  France ,  Bull.  0.  69,  n.  1705  et 
ftuiv. 

Ord.  relative  aux  tarifs  d'octroi  de  plusieurs  com- 
munes ,  Bull  0,  69,  n.  1708. 

Ord.  relative  k  la  conservaton  d'usines  dan»  pm- 
aieurs  dépjrtemens ,  BuU.  O.  72,  n.  1846. 

Ord.  relative»  à  la  délivrance  de  coupes  de  bois 
Il  plusieurs  communes ,  Bull.  O.  72,  n.  18Û7. 

Ord.  relative  &  rétablissement  d'usines  dans  plu- 
«ieurs  départemens  ,  Bull.  0.  72,  n.  1847. 

Ord.   qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
6)  enrt Kahii  et  Moller,  Bnll.  O.  88,  n.  2535  et  2536. 
Ord.  qui  accorde  une  pension  h  un  ancien  pré- 
fet, BuU.  0.67  */#,n.l«'. 

15  avril. — Ord.  sur  le  placement  et  la  sm^eil- 
lance  de  l'école  normale  primaire ,  p.  389. 

Ord.  qui  accorde  des  demi-soldes ,  supplémens 
et  pensions  aux  marins,  ouvriers,  et  aux  veuves, 
père  et  mère  y  dénommés ,  Bull.  O.  97  bis  »  n.  3. 

Ord.  portant  réduction  du  nombre  des  bourse» 
entretenues  par  la  ville  de  Marseille  dans  le  collège 
royal  de  cette  ville ,  Bail.  O.  «5,  n.  1660. 

Ord.  qui  rapporte  la  disposition  de  l'ordonnance 
d'après  laquelle  la  ville  de  Landerneau  devait  pour- 
voir à  l'entrelien  d'une  bourse  entière  dans  le  col- 
lée royal  de  Pontivy,  Bull.  O.  65,  n.  1665. 

Ord.  relative  à  diverses  parties  de  bois  apparte- 
nant à  la  commune  de  la  Loge-aui-Chévres ,  Bull. 

0.  eW),  n.  1701. 

Ord.  relative  h  la  délivrance  de  coupes  de  boûi 
à  plosietira  communes,  Bull.  O.  72.  n.  1849. 

lôovri'/. — Ord.  sur  la  reconstruction,  la  répa- 
ration et  Tentretien  de  pertuis  de  la  Haute-Yonne, 
p.  505. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  diverses  communes,  ainsi  qu'aux  hospices 
de  plusieurs  communes,  Bull.  O.  73,  n.  1900 
et  suiv. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'une  fonderie 
de  saif  en  branche  dans  la  commune  de  TUliëres , 
Bull.   O.  75,  n.  2033. 

Ord.  qui  autorise  &  transférer  h  l'extrémité  du 
îlos  Saint-Lazare,  h  Paris,  un  atelier  d'arlificicr 
ictuellement  établi  rue  du  Faubourg-Sain  t-0eais, 

1.  178,  Ban.  0.  75,  n.  2034. 
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17  ovrt/.-^Ord.  qui  nomme  H.  Devaoz  con- 
seiller d'Etat  en  service  ordinaire  ,  BuU,  0.  69 , 
n.  2553. 

18  om/. — Loi  sor  le»  pensions  de  l'alrmée  de    , 
mer,  p.  287. 

Loi  sur  les  contributions  extraordinaires  de  1831, 
la  retenue  sur  les  pensions,  etc.  ,  p.  284. 

Ord.  relative  b  la.  délivrance  du  brevet  de  capa- 
cité pour  l'exercice  des  fonctions  d'instituteur  pri- 
maire, p.  SOI. 

■  19  axriL  —  Loi  sur  les  élections  h  la  Chambre  de  s 
Députés,  p.  177. 

Ord.  pour  l'exécution  partielle  de  )a  loi  sur  l'or- 
ganisation municipale  jusqu'aux  élections,  p.  260. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien  préfet , 
BuU.  0.  67A«.D.  2. 

Ord.  relatives  à  l'établissement  d'usines  dan»  plu* 
»ieur»  départemen» ,  BuU.  O.  72,  n.  1850. 

Ord.  relative»  à  la  délivrance  de  coupes  de  boi» 
è  plusieurs  communes,  Bull.  O.  72,  n.  1852elsaiv. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'un  pont- 
aqueduc  sur  le  canal  de  Vaucluse  au  territoire  d'A- 
vignon ,  BuU  O.  75  ,  n.  2035. 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  d'une  fabrique 
à  Glichy-la-Garenne ,  BuU.  0.  75,  n.  2036. 

20  aw'd.  —  Circulaire  du  ministre  de  l'intériecif 
relative  aux  élections,  p.  209. 

21  a»rU.  —  Loi  relative  au  crédit  éventuel  de  100 
mUlloiis  et  à  la  création  éventueUe  d'obligations  du 
trésor,  échangeables  contre  des  rentes  5  pour  iOO 
au  pair,  poui:  compléter  un  emprunt  national  au 
pair  de  120  millions,  p.  287. 

22  avril.  —  Loi  portant  allocation  d'un  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  secrètes  de  la  po- 
lice ,  p.  287. 

Ord.  sur  l'uniforme  des  compagnies  d'artiUerie 
gardes-côtes  de  la  garde  nationale ,  p.  268. 

Ord.  qui  renvoie  l'entrepreneur  du  pont  de  Lan- 
nion  devant  le  conseU  de  préfecture  des  Côtes-da- 
Nord,  pour  être  statué  sur  sa  demande,  p.  450. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions ,  supplémens  et 
demi-soldes  à  des  marins ,  ■  ouvriers  et  veuves  y  dé- 
nommés ,  BuU.  0.  97  ffi» ,  n.  l\. 

24  avril.  —  Ord.  qui  approuve  la  société  d'assu- 
rance mutuelle  contre  la  grêle  formée  à.  Saiut- 
Quentin  (Aisne),  p.  301. 

Ord.  qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurance  mutuelle  contre  la  grêle 
pour  le  département  de  Seine-et-Marne,  p.  301. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien  ad- 
ministrateur des  lignes  télégraphiques ,  Bull.  O. 
83  bis ,  n.  1". 

Ord.  qui  approuve  la  société  d'assurance  mu- 
tuelle contre  lu  grêle  formée  hSt-Quentin  (Aisne), 
Bull.  0.  69  bis .  n.  1*'. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation  de  deux  mou- 
lins à  farine  situés  dans  la  commune  de  Vert,  Bull. 
0.  75,  n.  2037. 

25  axril.  — Ord.  sor  la  répartition  entre  les  mi- 
nistères d'un  nouveau  crédit  provisoire  de  700  mU- 
lions  sur  l'exercice  de  1831 ,  p.  274. 

Ord.  qai  distrait  de  la  répartition  du  crédit  pro- 
vboire  de  300.  millions  une  somme  de  4  miUions 
750,000  fr. ,  pour  être  mise  à  la  disposition  des  mi- 
nisties  de  l'intérieur  et  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  p.  301. 

Ord.  relative  au  jugement  des  réclamations  de 
colons  de  Saint-Domingue ,  sur  lesquelles  la  com- 
mission a  prononcé  des  décisions  de  non  lieu  à  sta- 
tuer en  l'état  ou  d'ajournement  indéfini ,  p.  302. 

Ord.  qui  charge  la  première  section  de  la  com- 
mission de  Saint-Domingue  da  jugement  d'ua« 
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parlia  dflt  «ffairet  «VlrOMiéM  à  U  Iroiiièma  feciion , 
p.  505. 

Ord.  qui  autorité  délÎTrance  de  bois  à  plotieuf* 
.  commonet ,  Bull.  0.  '22,  n.  185^ 

Ord.  qui  autorise  l'établissement  de  plusieurs 
mines  dan»  âiverMS  conimone»,  BuU*  0^  74 1 
n.  1905. 

'  96  mriL  —  Ord.  qui  convoque  la. session  des  eon* 
•eils  génëranK  et  des  flonseiu  d'arrondissement , 
p.  268. 

.  Ord.  sur  l*abattafe  des  beHianx  et  l'exercice  de 
la  profession  de  boucher  et  de  charcutier  h  Nay 
(Basses-Ff renées),  p.  514. 

Ord.  qui  établit  un  commissariat  de  police  à  Som*. 
.  mières,  BuU.  0.  60,  n.  1703. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptatton  do  dons  et  Ujn 
faits  aoxpauvres  et  hoq>icas de  diverses  oommnneS| 
Bull.  0.  75.  n.  2621. 

'  27  wtriL  —•  Ord.  qui  accorde  une  amnistie,  sous^ 
condition ,  aux  déserteurs  et  réfracUires  d'IUe-et-Vi- 
-  laine ,  p.  267. 

Ord.  qui  fixe  la  direction  du  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  k  Lyon ,  dans  la  presqulle  Per^. 
rache ,  p.  516. 

Ord.  contenant  nomination  de  conseillers d*Etat , 
de  maîtres  des  requêtes  et  d*audU«urs  an  Cons<ii^ 
d*HUt,BnU.O.  60, 11.1608. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Brand ,  Delaquls,  Em- 
roeeg^er ,  Kammerer ,  Lamprecht  ,  Merkiem  , 
Scrimpf,SchnhuQacher,  Wilverth  etZenardy,  b éta- 
blir leur  domicile  en  France  ,  DuU.  O.  69, 
n.l707. 

Ord.  relative  à  la  roule  départementale  n*  11  de 
fÂrdèche,    des    Vans  \  Joyeuse,    Bull.  0.  70 
n.  1571. 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation  de  filatnres, 
et  de  plusieurs  usines  4&ns  diverses  communes  i 
Bull.  0.  75.  n.  2039. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  nuturalité  awi 
aienrs  Boyssons,  Jacquiot,  Pcney,  Bull.  O.  88, 
B.  2557  et  suiv, 

Ord.  qui  accorde  une  t^^nsion  &  un  ancien  préfet 
et  h  un  ancien  sou^prélel ,  Bull.  O.  67  &m  .  n.  S 
•14. 

28  tcml,  —  Ord.  qui  augmente  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement  d'une  somme  ^ale  au  cen- 
tième du  capital  nominal  des  rentes  n^ociées  pour 
Femprunt  de  120  millions .  p.  503. 

Ord.  qui  accorde  des  autorisations  de  pacage 
dans  les  forêts  royales  de  l'Ariëge ,  p.  816^ 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  un  ancien  con- 
seiller de  préfecture,  Bull.  O.  67  6â,  n.  5. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ex-sous-pré- 
let,BoU.  0.  85^.n.  2. 

Ord.  qni  autorise  l'inscription  de  15  pensions  an 
TVésor,  Bull.  O.  85  6cs .  n.  S. 

Ord.  qui  supprime  le  commissarîatde  police  éta- 
bli à  Qtch^,  BdU.  o.  69,  n.  1755. 

Ord.  qui  crée  un  nouveau  commissariat  de  po- 
lice il  Paris,  Bull.  0. 69,  n.  1704. 

Ord*  qui  autorise  l'établissement  d^osines  dans 
plosiears  départemens ,  Bnli.  O.  74 1  n.  1965. 

Ord.  qui  autorise  la  délivrance  de  coupes  de  bois 
k  plusieurs  communes,  Bull.  O.  7/1,  n.  1069. 

Ord,  relative  aux  droits  d'octroi  dans  les  villes  de 
BouenetdeBray-sur-Seine,  Bull.  O.  74,  n.  196S. 

20  «aril.  —  Ord.  sur  l'exlensicn  du  transit,  et  snr 
l'admission  en  entrepôt  spécial  des  marchandises 
prohibées  de  toute  espèce,  p.  296. 

Ord.  sur  l'établissement ,  les  fonctions  et  la  com- 
position des  conseils  de  commerce ,  des  manufuc- 
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tnres  et  d^af ricnltoro  •  et  do  coaieil  «opârliv» 
p.  299. 

Ord.  portant  nomination  du  président  ^  dei 
membres  du  conseil  supérieur  de  commerce  et  de 
deux  commissaires  près  les  conseils  da  commerce  i 
des  manufactures  et  d'agriculture,  p.  SOOl 

C>rd.  qui  confie  k  des  bureaus^  de  bienfaisance  la 
service  des  secours  à  domicilo  daôa  la  ville  de  P^rK 
p.  à07. 

Ord.  qni  atttorise  les  propriétaires  de  rente«no> 
minatives  sur  le  grand-livre  k  en  réclanaer  U^ob- 
yersion  en  rentes  au  porleOr,  p.  510. 

Ord.  qui  reconnaît  comme  établissenoent  d*iiti- 
-  lité  publique  la  société  établie  k  Paria  p<Mir  Hn. 
•truclion  élémentaire,  p.  512, 

Ord.  Mir  rabattage  des  bestianx  et  rezerdoedei 
professions  de  boucher  et  charcutier  h  Avignon, 
p..  517. 

Ord.  qui  autorisent  Facceptatlon  de  donalioni 
fiites  k2  CQuununes,  Bul].  0.  73,  n.  193ict 
1§55. 

Ord.  qni  autorise  rétablûeement  d*ane  fabrique 
de coUeforte  k  Flves  (tlord).  Bull.  O.  75,  n.20ft4. 

^0  avri/.— -Ord.  contenant  publication  desnçms 
des  citoyens  qui  ont  obtenu  la  croix  de  juillet, 
p.  594. 

Ord.  snr  la  décoration  de  Juillet,  p.  29$. 

Ord.  qui  accordent  des  lettrés  de  netnratité  aoi 
ûenrs  Castelli ,  Ileidsieck  et  Semiglia ,  BolL  a  88. 
n.  2540'et  suiv, 

Ord.  .pli  accordent  des  lettres  de  natnralité  aax 
sieurs  Bindschadler,  Leonardy  et  Magnin,  Bail. 
0.  91.  n,  2Û66  ^  2668. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité  nosieor 
Samosço,  Bull.  0. 151,  n.5694. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Carbonnell ,  Danid, 
Morello  ,^  Baufer,  Stevenson  et  Siodolkovfitx ,  k  éts^ 
blir  leur  domicile  en  France,  Bull.  O.  74»  n.  19(>9. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  faitk 
l'instituteur  primaire  de  Gastillon  (Calvados),  B^ 
0.79,  n.  2105. 

Ord.  qni  autorisent  l'acceptation  de  legs  (ab 
aux  communautés  et  fabriques  de  diverses  cein* 
munes,  Bull.  0.  81,  n.  2^. 

tableau  du  prix  des  grains,  pour  serrir  de  r<%a- 
lateur  anx  droits  d'importation  et  <fe&portatioa , 
Bull.  O.  65,  n.  1648. 

8  mai.  —  Ord.  qni  ouvre  au  ministre  de  rie- 
térieur  un  crédit  extraordinaire  de  8,350,000  fr.i 
p.  502. 

Ord.  snr  les  élèves  boursiers  de  la  mariée, 
p.  527. 

4  rwil.  «-  Ord.  qni  crée  un  nowrean  régiment 
d'infanterie  de  ligne ,  p.  500. 

Ord.  qui. détermine  la  direction  de  la  route  ^ 
partementale  u.  5  de  la  Donlogne,  de  lUWaii  I 
Chaîna,  Bull.  O.  74.  n*  2635. 

Ord.  portant  concession  d'une  mine  située  4«b« 
les  communes  de  Saint-Paul  et  Valmalle,  BuQ»  0. 
75,  n.  2045, 

Ord.  qui  autorisent  la  conservation  de  diveiaes 
usines  dans  plusieurs  commun^,  BoU.  O.  75» 
n.  2047. 

Ord.  qui  autorise  la  conservation  d*an  monHn  I 
Saint-Martin-rinférieur,  Bull.  O.  76.  n»  2050. 

Ord.  qui  autorise  l'acquisition  de  6u0  fir.  de  rente 
sur  l'Etat  au  profil  du  collège  royal  d'Avignon, 
Bull.  O.  79,  n.  2156. 

Ord.  qni  autorise  Tenip/oi  d'une  eoaun*  da 
20,000  fr.  en  achat  de  rentes  sur  TFaat  an  profil  d« 
collège  royal  de  Moulins,  RnÙ.  O.  70,  n.  2157. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  \xp 
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ftllâ  tSB  labrimies  des  églises  de  plusieurs  corn- 
■mues,  Bail.  O.  81 .  n.  S228  et  sniv. 

'5  mm.  — •  Ord.  portant  allocation  d^tin  crédit 
extraordinaire  sur  les  fonds  de  rexercice  1831,  ponr 
racquittement  des  frab  de  Taliénation  des  forêts  de 
r£tit,  p.  303. 

Ord.  qui  admet  les  sienrs  Gotlshalk ,  Lnmp^ert, 
Beflard,  Rey,  Serda,  Weber,  et  les  sienrs  et  la  de- 
moiselle Hoser>  h  établir  leur  domicile  en  France , 
Bull.  O.  74,  n.  1970. 

Ord.  qtii  accorde  des  lettres  de  Aatufalilé  au  sieur 
Petrot,  Bull.  O.  8S,  n.  2543. 

Ord.  qui  accorde  deslellres  de  natnfalité  an  sieur 
Bolandi,  Bull.  0. 131,  n.  3695. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  h  des  veuTes  et 
fc  des  orphelins  de  militaires,  Bull.  O.  77  6ii, 
n.  1  à  5. 

7  mat.—  Ord.  relalivis  h  la  formation  des  compa- 
gnies bors  rang  dans  Tinfanterie,  p.  356. 

Ord.  qui  transporte  dans  la  comptabilité  du  mi- 
nistère du  c&mmercc  et  des  travaul  publics  les  cré- 
'dits  et  les  dépenses  propres  au  bureau  du  commerce 
et  des  colonies,  p.  307. 

Ofd.  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  du 
commerce  et  des  travsui  publics  an  crédit  com- 
plémentaire ou  d'ordre,  p.  308. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  dTun  pont  sur 
leDrot  h  Duras,  Bull.  O.  75,  n.  2011. 

Ord.  qui  nomme  M.  BouTier-Dumolatd  préfet  du 
Bl)6ne,  Bull.  O.  73,  n.  1890. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  11  une  commune  et  aux  pauvres  ei  hospices  de 
plusieurs  commont^s,  Bull.  O.  79,  n.  3138  tit  soiv. 

Old.  qui  autorisent  Pacceptalion  de  dons  et  legs 
faits  aux  pauvres  et  aux  hospices  de  plusieurs  com-* 
munes,  Bull.  0.  83.  n.  3301. 

8  mai. —  Ord.  sur  Tadjudication  publique  d*ua 
pont  près  de  Périguenx  ,  Bull.  O.  76 ,  n.  2058. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  et  rétablisse- 
ment de  fours  h  chaux  dans  plusieurs  départcmens, 
et  rcjelle  des  demandes  tendant  aux  mêmes  fins 
4atts  le  département  des  lîautes-Pyrénéeî ,  Bull.  0. 
75,  n.  2012. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  domines  dans 
plusieurs  déparlemens  i  BuH.  0«  75,  h.  2013. 

Ord.  relative  &  ta  délivrance  de  coupes  de  bois  à 
plusieurs  communes ,  Bull.  O.  75,  n.  2014. 

Ord.  relative  h  la  délivrance  de  conpél  de  bois  It 
plusieurs  communes ,  Bull.  O.  77,  n.  3091. 

9  mai. — Ord.  qui  ouvre  au  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publfc  un  crédit  extTaordi-r 
iQaire  de  5  millions,  p.  308. 

Ord.  relative  aux  recettes  el  dépenses  de  Tuni- 
tersité  pendant  les  mois  do  mai,  juin  ,  juillet  et 
•oftti831.p.  312. 

Lellrespatentes  relatives  b  un  majorai  institué 
pas  M.  de  Perihuis,  Bull.  0.  72,  n.  1855. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Gronncr,  Monloux, 
Morello  et  Peyfer  &  établir  leur  domicile  en  France , 
Bull.  O.  74,  a.  1972. 

10  mai — Ord.  concernant  la  rëtenoe  propor- 
tionnelle &  laquelle  sont  assujettis ,  en  exécution  de 
la  loi  du  18  août  1831 ,  les  traitèmens ,  pensions 
•te.  ,  payés  sur  les  fonds  du  budget  de  TËtal , 
p.  804. 

Ord.  portant  qne  des  coupons  d'arrérages  seront 
attachés  aux  extraits  d^inscription  des  rentes  au  por- 
teur, p.  311. 

Ord.  qui  réunit  en,  une  seule  légion  les  deux  ba- 
Utllons  de  la  garde  nationale  de  Sain-Quentin , 
p.  312. 

Ord.  qui  autorisent  diverses  acquisitions  dMm- 


meubles  faites  par  les  communantés  de  divenee 
communes,  BulL  0.  81,  n.  2241. 

Ord.  ^tii  autorise  le  maire  de  Nonlc  &  distraire 
uiie  partie  do  presbytère  de  cette  Commune  pour 
servir  de  mairie ,  Bull-  0.  81 ,  n.  2245. 

Ord.  qui  autorisent  diverses  fabriques  à  opérer 
on  transfert  de  rente ,  vendre  et  réparer  des  im- 
meubles ,  Bull.  O.  81 ,  n.  2246  à  2214. 

Ord.  qui  autorisent  racceptatiôn  de  legs  faits  ii 
diverses  fabriques ,  Bull.  0.  82,  u.2259. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplation  d'une  donation 
faite  à  la  commune  de  Nicole,  Bull;  0.  83.  n.  2309. 

li  ma/.— Ord.  qui  place  ^nsles  attrbutions du 
garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice ,  la  section 
judiciaire  d«s  archives  du  royaume  ,  p.  311. 

Ord.  concernant  la  retenue  2i  exercer,  tant  en 
France  que  dans  les  colonies ,  sur  les  allocations  de 
fonds  payés  sur  les  revenus  coloniaux  et  sur  U 
caisse  des  invalides  de  la  marine ,  p.  315. 

Ord.  qui  accorde  des  demi-soldes ,  supplémens 
et  pensions  aux  marins ,  ouvriers  et  veuves  y  dé- 
nommés, Bull.  O.  97  &û  ,  n.  5. 

Ord.  quijipproove  des  demi-soldes,  sopplémens 
et  pensions  accordés  à  des  marins,  ouvriers,  veuves, 
père  ou  mère  y  dénommés,  Bull.  0.  102  bis,  n.  1**. 

13  mai.  —  Ofd.  contenant  la  liste  snpphîméu« 
taire  de  noms  des  citoyens  qui  ont  obtenu  la  croii 
de  juillet ,  p.  394- 

Ord.  qui  fixe  provisoirement  la  prime  d'expor- 
tation dos  draps,  casimirt  et  autres  tissus  foolés  de 
purelaifio,  p.  309. 

Ord.  qui  augmente  le  nombre  des  gardes  d'ar*' 
tillerie,  ouvriers  d'état  et  artificiers,  p.  312. 

Ord.  qui  admet  le»  auditeurs  de  première  classe 
au  Conseil  d'Ëtat  ^  exercer  les  fonctions  du  minis- 
tère public  près  le  G(»i8eil,  p.  314«  ' 

Ora.  reUtive  %  Fimportalion  des  tapis  et  des 
nitrates  de  potasse  et  de  soude ,  p.  309. 

Ord.  qui  autorise  Toniversité  k  accepter  nn  legs  ' 
fait  en  sa  faveur  et  à  vendre  la  nue-propriété  des 
biens  dont  il  se  compose,  Bull.  0.  83,  n.  2293.    ' 

Ord.  relatives  &  rétablissement  de  diverses  usinée 
dans  plusieftrs  communes,  Bull.  0.  83,  n.  2298. 

Ord.  qui  fixe  l'époque  dé  la  tenue  et  réduit  des 
foires  dans  diverses  communes, Bull.  0.  81,  n.2589. 

14  moi. —  Ord.  portant  création  de  deux  régi* 
mens  de  la  marine ,  p.  317. 

Ord<  concernant  la  retenue  proportionnelle  à 
exnrcer  sur  les  traitèmens  et  autres  allocations  à  la 
charge  du  budget  de  Tuniversité ,  p.  313. 

Ord.  sur  la  comptabilité  de  Thospice  des  Quinie-  . 
Vingts,  de  la  maison  de  Gharenton  ,  et  des  insti- 
tutions des  sourds-muets  et  des  jeunes  aveugles, 
p.  315. 

Ord.  relative  aux  tarils  d'octroi  de  plusieurs  corn* 
munes,  Bull.  O.  77,  n.  2092. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  et  dons 
faits  h  des  hospices ,  et  plusieurs  fabriques  k  vendre 
et  looer  des  immeubles,  Bull.  O.  82,  n.  2260 
h  2262. 

Ord.  qti  approuve  la  transaction  relative  an 
remboursement  d'une  rente  efi  blé  ,  passée  entre  la 
fabrique  de  Sahat-Pierre  de  Caen  et  la  dame  Cau- 
vet ,  Bull.  0.  82,  n.  2259. 

Ord.  portant  que  les  dispositions  du  décret  da 
1"  août  1805,  relatif  aux  prêtres  %és  et  infirmes  # 
recevront  leur  exécution  dans  le  diocèse  de  Nantes, 
Bull.  O.  82,  u.  2264. 

Ord.  qui  autorise  lés  chapelles  dépendantes  du 
chAlcau  de  la  Pellonnière  et  de  lliabitation  de  la 
dame  Dutrésor,  commime  de  Fengères,  Bull.  0« 
82,  n.  2266. 
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Ord.  qui  dbtrait  le  hameau  de  Saint-Aubin  da 
territoire  de  la  core  de  Langrane,  et  Térige  en 
annexe  vicariale ,  et  qoi  aatorise  la  donation  offerte 
ap  maire  de  ladite  commone ,  de  bAtimena  et  ter- 
rains, BoU.  0.  82,  n.  2267. 

Ord.  qui  autorisent  Taoceptation  de  dons  et  legs 
faits  à  diverses  fabriques  et  séminaires,  Bail.  0. 82t 
a.  2270. 

Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  nataralitë  an  sieu 
ChicbUola ,  BoU.  O.  90.  n.  2660. 

Ord.  qni  accordent  des  lettres  de  natnralitë  anx 
siears  Acherman  ,  Bathollet,  Bail.  O.  88,  n.  25^. 

Ord.  qoi  nomment  aux  préfectnres  de  TAisne , 
da  Jara ,  de  la  Loire,  de  la  Dordogne,  des  Landes, 
da  Var,  do  Finistère ,  de  Vaudose ,  de  la  Charente, 
da  Pas<le-Galais  et  des  Deox-Sèvres ,  BaU,.0.  74 1 
n.  1963  et  1964. 

Ord.  qoi  admet  les  siears  Frenoy,  Massabo, 
Schillings,  Wolodkowies ,  Danser  et  Viano ,  à 
établir  leur  domicile  en  France,  Bail.  O.  74 1 
n.  1972. 

15  mai,  —  Ord.  snr  les  entreprises  théâtrales  sé- 
dentaires dans  les  départemens ,  p.  316. 

16  moi.— Ord.  qoi  nomme  le  lieatenant-général 
Bonnet  commissaire  extraordinaire  dans  les  A*, 
12*  tit  13*  divisions  militaires ,  p.  314. 

Ord.  qai  approuve  de»  pensions ,  sapplémens , 
demi-soldes,  accordés  &  des  marins,  ouvriers, 
pères,  mères  on  veoves ,  BoU.  O.  102  6â  ,  n.  2. 

Ord.  qui  aoloriie  l'acceptalion  d^on  tiers  da 
legs  fait  à  la  fabriqae  de  Ghant^ans ,  Bail.  O.  82 , 
11.3295.. 

21  maL  —  Avis  do  conseil  d'Etat  sur  le  service 
des  étrangers  dans  la  garde  nationale ,  p.  479. 

Avis  du  conseil  d'Etat  snr  la  question  de  savoir  si 
les  greffiers  et  commis-greffiers  peuvent  se  dispen- 
ser do  service  de  la  garde  nationale  ,  p.  480. 

27  mai»  —  Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Borne , 
Ballot  et  Fabre ,  k  ajouter  à  leurs  noms  ceux  do 
Fains  ,  de  Kergorre  et  de  Demollins ,  et  le  sieur 
Coq  h  s^appeler  Lecoq ,  Bull.  O.  79,  n.  2130. 

28  mai  —  Ord.  qui  place  les  lignes  télégraphi- 
ques dans  les  attributions  du  président  du  conseil 
des  mini&trës,  p.  323. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Bader ,  Baumann 
Ebui ,  Forster,  Lerner  et  Pissarello  à  établir  leur 
domicile  en  France ,  Bull.  0.  77,  n.  2093. 

Ord.  qui  révoque  de  ses  fonctions  M.  Billiard , 
préfet  des  Landes ,  BulL  O.  79  ,n.  2126. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  h  des  pauvres ,  des  hospices  et  diverses  com- 
munes ,  Bull.  0.  84 ,  n.  2325  et  suiv. 

29  mai,  ~-  Ord.  qui  autorise  la  construction  de 
maisons  à  proximité  des  forêts  et  la  conservation 
de  diverses  usines ,  Bull.  .0.  81,  n.  2207. 

Ord.  qui  maintient  divers  bois  sous  le  régime 
forestier,  Bul).  O.  81,  n.  2208. 

Ord.  relative  aux  bois  de  Hinx  (Landes},  BalL  0. 
81.  n.  2209. 

Ord.  Autorisant  délivrance  de  bois  à  diverses 
communes,  Bull.  O.  Çl,  n.  2210  et  2211. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  de  diverses 
usines,  Bull.  0.  82,  n.  2239.  — 

Ord.  autorisant  délivrance  de  bois  &  diverses 
communes  ,  Bull.  O.  82,  n.  2253. 

Ord.  autorisant  délivrance  de  bois  à  diverses 
communes  ,  Bull.  0.  83,  n.  2288. 

Ord.  autorisant  rétablissement  de  diverses  usi- 
nes, BuU.  0. 83,  n.  2289, 

Ord.  qui  maintient  plusieurs  bois  sous  le  régime 
forestier,  Bull.  O.  83  ,  n.  2291  et  2292. 
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Ord.  autorisant  délivrance  de  bois  &  plviieon 
communes,  BuU.  0.  84,  n.  2320. 

Ord.  qui  prescrit  Tinscriplion  de  6  pensions  n 
trésor,  Bull.  0.  82  6«,  n.  4. 

Ord.  qui  prescrit  l'inscription  aa  trésor  à» 
pensions  de  la  caisse  do  sceau.  Bail.  O.  83  iu, 
n.  6. 

30  mai,  —  Ord.   qoi  crée  une  compagnie  d'os.  ' 
Triera  poor  le  service  des  bâtimena  à    Tapesr, 
p.  323.  ^^ 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  et  des  secoonà 
des  militaires  orpbelins  et  veuves  de  militaires, 
BuU.  0.83  4à,n.  71il0. 

31  mai.  —  Ord.  qui  dissoot  la  chambre  des  dé- 
putés et  convoque  les  collèges  électoraux  et  la  ses- 
sion des  chambres ,  p.  319. 

Ord.  portant  amnistie  pour  les  contraventioBs  n 
service  de  la  garde  nationale ,  p.  319. 

Ord.  snr  Torganbalion  des  employés  des  dosa* 
nés  en  brigades  armées  ,  p.  319. 

Ord.  qui  nomme  M.  A.  Foy,  administrateur 
en  chef  des  lignes  télégraphiques,  BoU.  O.  79, 
n.  2127. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  28  avril  1831 ,  qw 
crée  un  nouveau  commissariat  de  police  h  Paris, 
Bull.  O.  79,n.  2128. 

Ord.  portant  fixation  de  nouvelles  soldes  de  r^ 
traite  en  faveur  des  officiers  de  la  marine  réùff 
mes  dans  rinlervalle  de  1814  à  1817,  BulJ.  0. 102 
6t»,  n.  3. 

Ord.  qui  approuve  une  transaction  passée  entra 
une  fabrique  et  un  particulier,  BuU,  O.  82, 
n.  2276. 

Ord.  qui  autorise  des  fabriques  à  vendre  dijen 
immeubles ,  Bull.  O.  82  ,  n.  2279. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  14  janvier  1827  an 
sujet  de  l'église  du  collège  de  Tulle  ,  BuU.  0.  82, 
n.  2280. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  ikiis 
hune  fabrique  et  à  un  séminaire,  Bull.  0.  82, 
n.   2282. 

Ord.  qni  autorisent  l'acceptation  de  dons  et 
legs  faits  aux  fabriquas  de  diverses  commune, 
Bun.  O.  83.  n.  2069. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  r^- 
lateur  aux  droits  d'importation  et  d^exportalion , 
Bull.  O.  76,  n.  2056. 

V'jtùn.-^Orù.  qui  autorise  l'établissement  et 
construction  de  diverses  usines.  Bail.  O.  &9, 
n.  2347. 

Ord.  sur  les  tarifs  d'oel roi  de  plusieurs  conuoD* 
nés,  Bull.  O.  85,  n.  2348. 

Ord.  autorisant  délivrance  de  bois  &  plasieno 
communes,  BulL  O.  35,  n.2349 

Ord.  qui  autorise  la  construction  de  plosievt 
foorskchaax,  Bull.  O.  87,  n.  2350. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  neluraiilé  aa 
sieur  Monfeld,  Bull.  O.  131,  n.  3696. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralitë  aox 
sieurs  Bavay,  Mosmana  et  Wamod  ,  Bull.  O.  91. 
n.  2670  à  3672. 

2  juin.  —  Ord./  qui  désigne  de  nouveaux  bu- 
reaux pour  l'entrepôt  des  marchandises  prohibées 
et  un  bureau  de  transit  pour  les  marchandises  ds 
toute  espèce,  p.  323. 

Ord.  sur  les  marchés  régulateurs  de  l'importa- 
tion et  de  l'exportation  ,  l'cntrepM  fictif  et  le  droft 
d'importation  des  grains  arrivant  par  navires  fraa* 
çais,  p.  323. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Si)an  (Aode)  à 
établir nn  abattoir' public,  p.  S25. 
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Ofd.  ipii  approuve  des  modificalloBi^  dans  les 
•«Utnts  de  la  banque  de  Limoges  «  p.  535. 

Ord.  qui  approuve  les  statuts  de  la  société  ano- 
Ayme^  dite  compagnie  du  canal  de  Roanne  à  Di- 
^oin,p.  333. 

•  Ord.  qui  antorisent  rétablissement  et  la  eon-> 
siruction  de  diverses  fabriques  et  usines  ,  Bull.  O. 
^69,n.  3601«â603. 

Ord.  qui  établissent  des  foires  et  fixent  Pépoque 
ide  leur  tenue  dans  plusieurs  communes,  BalL  O. 
88,  n.  2590  et  2591. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Metz  &  établir  une 
voirie  an  lieu  dit  les  Bretelles ,  Bull.  O.  88,  n.  259A. 

Ord.  qui  autorisent  l'établissement  d'aminode- 
ries  dans  le  Pas-de-Calais ,  Bull.  O.  88,  n.  259$ 
ef2596. 

Ord.  portant  que  la  commune  d*Alberlas  (Bou- 
£hes-du-Rh6ne)  prendra  son  ancien  nom  de  Bouc, 
Bull.  0.102.,  n.  2885. 

Otà.  qui  autorisent  Tacceptalion  de  dons ,  legs 
et  donations  faits  k  plusieurs  communes ,  pauvres, 
kospices  ,  iiôpitaux  et  bureaux  de  bienfaisance  , 
Soif.  O.  86,  n.  2373  à  2419. 

ijuîn,  —  Ord.  portant  répartition  du  centime 
du  fonds  de  non-valeurs  rais  h  la  disposition  du 
ministre  des  finance»  par  la  loi  du  18  avril  dernier, 
P-  336. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  à  Vancien  di- 
«ectenr  du  télégraphe  de  Saint-Malo,  Bull.  O. 
8S6M.n.ll. 

Lettres- patentes  relatives -au  mojorat  institué  par 
leAaron  Portai-.  BulL  O.  79,  n.  2129. 

Ord.  qui  autorisent  à  établir  et  conserver  di- 
verses fabriques  et  usines  les  sieurs  Derennes , 
Wilroam.  Barie,  Fouque,  Arnoux,  Général, 
Roussel  et  Brocard,  veuve  Feuillard,  Galey-Po- 
tniers,  Déramond,  et  rejettent  les  demandes  des 
cieors  Boutard ,  Harivel,  MuUot  et  Poilièvre  ten- 
dant aux  mêmes  fins,  Bull.  O.  89,  n.  260a&2613. 

Ord.  qui  autorise  divers  propriétaires  de  Vieille 
ft  faire  une  prise  d'eau  dans  la  Romanche ,  Bull. 
O.  00,  n.  2622. 

Ord.  portant  concession  de  mines  de  fer  dans  les 
communes  de  Davejau  et  de  Palevrac  (Aude). 
Bull.  O.  90,  n.  2623. 

Ord.  qui  autorise  a  construire  et  conserver  di> 
▼ers  moulins  et  usines  les  sieurs  Jacquet ,  Glize  , 
Lelonp^  Leroa^-Beaucousin ,  Icard,  Guillet  r  Bull. 
O.  90,  n.  2616  à  2621. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Dubignon,.de  NoHvos 
et  d'Aodjoise  h  établir  un  haut-fourneau  ,  Bull.  O. 
90,  n.  2624. 

Ord.  qui  classe  les  chemins  de  Saint-Junien  & 
Bellac,  et  de  Bochechouart  &  Nontron ,  au  rang 
des  routes  départementales  de  la  Hante- Vienne 
comme  prolongement  de  la  route  n.  3,  leche- 
^ain  âe.Rochechouart  à  Nontron  au  rang  des  routes 
départementries  de  la  Dordogne  poor  le  n.  5, 
BaU.  O.  93,  n.  2711. 

à  Juin,  —  Ord.  portant  que ,  les  sieurs  Nonvîon 
(Antoine  et  Théodore)  sont  réintégrés  dans  la  qua- 
lité et  les  droits  de  Français,  Bull.  O.  88,  n.2529. 

Ord.  qui  acorde  des  lettres  de  natnralité  au  sieur 
de  Buman ,  Bull.  0.  91,  n,   2673. 

Ord.   qui  admet  les  sieurs  Coissot ,  Cappone, 
Goetz ,  Held ,  Ludin,  Triquet,  baron  de  Triqueti , 
Cuenonld  ,  Falcon  ,  Morra  et  Slephany  à  établir 
>   leur  domicile  en  France,  Bull.  O.  ^0,  n.  217A. 

Ord.  qni  crée  un  commissariat  de 'police  dans 
la  ville  de  Pout-rEvèque ,  Bull.  O.  81,  n.  2212. 

5  juin, -^Orà-  ""'«mt  règlement  général  pour 


l-école  d'application  de  rartillcri^  et  da  génie , 
p.  37/i. 

Ord.  qai  nomme  les  membres  de  la  commission 
instituée  pour  la  révision  des  lois,  décrets  et  or- 
donnance sur  rinstruclion  publique ,  Bull.  O.  81, 
n.  ^n. 

Ord.  qni  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli- 
mitation de  divers  bois  communaux ,  Bull.  0.  84, 
n.  2321. 

Ord.  relative  k  la  constmclon  d'nne  scierie  et  de 
foors  h  chaux  dans  divers  dépaclemens ,  Bull.  O. 
85,  n.  2351. 

Ord«  qui  autorisé  délivrance  de  bois  k  diverses 
communes  ^  maintient  plusieurs  bois  sous  le  lé- 
gitime forestier,  Bull.  O.  85,  n.  2353. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptaiion  de  dons  et  legs 
faits  à  des  pauvres  et  à  diverses  communes,  Bull. 
O.  86,  n.  3û20à3423. 

Ord.  qui  autorise  les  sconrs  de  l'éducation  chré- 
tienne d^Ëchauffour,  h  vendre  une  maison  qu'elles 
ont  h  Argentan ,  Bull.  O.  90,  n.  2642. 

Ord .  portant  concession  à  la  compagnie  d'Anzin 
de  mines  de  houille  dans  l'arrondissement  de  Va- 
lenciennes,  Bull.  O.  90,  n.  2625. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Pillion  •&  établir  une 
usine  à  carder  et  filer  la  Jaine  à  Mouy  (Oise).  ^U. 
0.  90,  n.  2626. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs ,  dona- 
tions et  offres  faites  aux  pauvres ,  hospices  et  bu- 
reaux de  bienfaisance  de  diverses  communes ,  Bull, 
O.  83«  n.  2546  à  2568. 

Ord.  qui. autorisent  Tacceptation  d'un  legs  fait  I 
l'école  secondaire  ecclésiastique  de  Pleaux {Gantai), 
plusieurs  fabriques  k  acquérir,  et  qui  rejette  les  legs 
faits  k  diverses  fabriques  et  communautés,  Bull.  O. 
90,  n.  2643  à  2651. 

S  juin.  —  Ord.  portant  nomination  de  conseillers 
d'Etat  et  de*  maîtres  des  requêtes  en  services  extra- 
ordinaire,  Bull.  O.  81,  n.  2214. 

Ord.  qui  autorise  le  sieurs  Binet  k  ajouter  ii  son 
nom  celui  de  Lebourge ,  Bulj.  O.  85,  n.  235A. 

9  jiùn.  —  Ord.  contenant  de  nouvelles  disposi- 
tions sur  la  venle  des  objets  mobiliers  déposés  dans 
les  greffes  des  cours  et  tribunaux  ,  p.  337. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  héritiers  de  M"** 
Choulej,  IVfaudonnet  et  compagnie  k  construire 
diverses  usines ,  Bull.  O.  90,  n.  2627  et  2628. 

Ord.  qui  fixe  l'époque  de  la  tenue  de  plusieurs 
foires ,  Bull.  O.  88,  n.  2593. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  boisk  plusieurs 
communes, Bull.  O.  89  6i«,n.  3. 

Ord.  qui  autorisent  a  construire  des  bâtimens  II 
proximité  des  forêts  les  sieurs  Habatyon ,  Delépine, 
Etienne,  Bonillot,  la  commune  dOlette,  Garle  , 
Bougette,  Revest,  la  commune  d'Emp,  Saint-Oyan, 
et  qui  rejettent  la  demande dn  sieur  Imbert  tendant 
aux  mêmes  fins,  Bull.  O.  89  6»,  n.  4  <3t  5. 

11  juin.  —  Lbte  des  orphelins  dont  les  père  et 
mère  ont  péri  dans  les  journées  de  juillet,  p.  395. 

Liste  des  ascendans  des  citoyens  morts  dans  les 
journées  de  juillet ,  p.  395. 

Liste  des  citoyens  qui  ont  obtenu  une  pension 
par  suite  des  blessures  reçues  dans  les  journées  de 
juillet,  p.  395. 

Ord.  contenant  publication,  des  noms  des  ci- 
toyens qui  ont  obtenu  la  médaille  de  juillet , 
p.  395. 

Liste  des  veuves  des  citoyens  morts  dans  les 
j<yurné«s  de  juillet ,  p.  395.  • 

Ord.  sur  le  traitement  de  table  des  officiers  da 
marine,  p.  3.^|u  ^ 
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Ùré.  Œû  modifie  le  tarif  dn  pOott^bda  port  de 
U  Horelie  (&*  arrondiasein.  nuriiime) ,  o.  967. 

Ord.  qui  •pproore  le  proeit-Terbel  de  délimita- 
Hon  partielle  d*nii  bois.  Bail.  0. 8ft.  n.  2231. 

IS/iMi.— Ord.  qni  nomme  le  comte  Lobaa  com- 
mandant sapérienr  des  gardes  nationales  da  dépar- 
tement de  la  S^ine,  Bail.  0.  81.  n.  2215. 
■  Ord.  qui  autorisent  Facceptatiof»  de  dons  et  1^ 
faits  aux  hospices  et  boreaox  de  bienfaisance  tn 
direrMs  eommones,  Bfill.  0.  89,  n.  2369  et  sniv. 

iSyiMi.— Ord.  qni  accorde  desracations  au  Gon- 
•eil  (PEUt,  ï  came  des  électionp ,  p.  SS3. 

15  juin,  —  Ord.  qui  fixe  le  lien  de  réonion  des 
collèges  ëleetoranx,  p.  S33.  * 

Ord.  qui  nomme  M.  Millet  commimire  de  p»- 
Ifee  k  Paris,  Bull.  O.  8S,  n.  22tW« 

2iyitâi.  —  Ord.  qni  reconnaît  oomme  établisse- 
ment d*ntilité  publique  la  Maison  des  pauvres  or- 
pheKos  de  LonéTiHc,  p.  337. 

Ord4  qni  antorise  la  société  anonjme  formée  k 
Castres  (Tarn)  ponr  Texploitation  de  la  papeterie 
GrasMt,  située  k  SalTages,  et  approbation  de  ses 
•Ututs,  Bail.  O.  89  é»,  n.  2. 

Ord.  oui  autorise  Tadministration  de  la  marina 
k  Rochefort  k  construire  deux  fourneaux  dans  la 
Ctm  intérieufe  de  la  fonderie  royale,  Bull.  O.  90 
11.2620. 

Ord.  qni  nomme  H.,  Sers  préfet  des  Landes, 
BolL  0.  83.  n.  2287. 

22  Ami.  —-  Ord.  qui  rapporte  la  disposition  de 
eelle  du  31  mai  par  laquelle  les  Chambres  avaient 
été  convoquées  pour  le  9  août ,  et  porte  convoca- 
tion pour  le  23  ]oiUet,  p.  336. 

Ord.  portant  que  le  collège  du  6*  arrondissement 
de  Maine-et-Loire,  convoqué  k  Saumnr,  le  réunira 
k  Dou%,  p.  337. 

Ord.  qui  augmente  le  eaidre  do  personnel  du 
Mrviee  de  Phabillement  «t  d«  campement,  p.  337. 

23  yum.  —  Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  Tinté- 
rieur  un  crédit  extraordinaire,  p.  338. 

24yttm.  —  Ord.  qui  orée  deux  places  d*agens  do 
change  k  Saint-Etienne,  et  fixe  leur  cautionne- 
ment, Bull.  O.  87,  n.  2/125. 

Ord.  qni  autorisent  raoceptatioa  de  dons  et  legs 
laili  k  une  commune  et  aux  pauvres  et  hospices  de 
divers  autres.  Bull.  0.  90,  n.  2652  k  2655. 

Ord.  qni  autorisent  ^acceptation  de  dons  et  legs 
laits  aux  tpauvres  et  bureaux  de  bienfaisance  de 
diverses  communes,  Bull.  O.  91,  n.  2682  k  2691. 

Ord.  qui  autorisent  Taoceptalion  de  dons  et  legs 
faits  au  maire  de  Brive ,  aux  pauvres  et  bureaux 
de  biendisance  de  diverses  communest  BulL  O. 
98,  B.  2765  k  27G9. 

Ord.  ifoi  autorisent  Taoceptation  da  dons,  legs  et 
o£Eres  faita  aux  pauvres,  hospices,  maisons  de  se- 
cours et  hdpilaus  de  diverses  communes,  Bull.  O. 
09,  m  2777  k  2810. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons,  legs  et 
offres  faits  aux  hospices,  pauvres  et  btareaux  de 
bienfaisance  da  diverses  communes  i  BnlL  0. 100  • 
n.  2820  k  2828. 

26/iMi.  —  Ocd.  qui  amtorise  TaecêpUtion  d*ane 
concession  gratuite  faite  k  U  ville  de  Tarbes,  BulL. 
0.  90,  n.  2656. 

27y«m.— Ord.  qui  admet  k  établir  leur  domicile 
en  France  les  sieurs  Aigeldinger,  Berihy,  Burg- 
mûller,  Burkard ,  Busch ,  Conrvoisier,  Ooiromont, 
Denninger,  Eckerle,  Fauster,  Gilly,  Gommes 
d'Orgas ,  Gtys\reiler .  Gûnther,  Haffner  (Jacques) , 
Haffner  (Joseph).  Handschin,  Hensler,  Horhstein, 
Hulme,  Klasi,  Kraemer ,  Lavarello ,  Lefebvre, 
Loeboiu,  Lochr^lLorson ,  Mtief>  HoUer,  Bej- 
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mond,  MttmfiUer,  RobtfK^  ftosenfaler»  S•ki^ 
meyer,  Scfaock ,  Schwarta ,  S;)«lmfer,  Sperl ,  8l^ 
hébn,  Terby,  Tilraant,  Vaach«r,  Yogemki, 
Wefaamann ,  Weisser  et  £imm«rmann ,  BoiU  0. 
87,  n.  2427. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  n«lwalilé  am  ém 
Marc,  Bull.  O.  97,  n.  2755. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité  wtém 
Schaerff,  BulL  0. 131,  n.  3697. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nutsraliié  atnâav 
BUliottet,  BuU.  0.  ISA,  n.  A007. 

iSJtùn,  —  Ord.  qui  maintient  le  mont^»piél^ 
de  Carpentras,  p. '3/12. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  denx  ancfcm 
sous-préfels  et  k  deux  anciens  oonaeillefs  de  pré- 
fecture. Bail.  0.  87  6if ,  n.  1  k  4. 

aQjutm.  -^  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nstu- 
ralilé  au  sieur  Pastor,  BuU.  O.  13A  ,  n.  4008. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Glaz  k  établir  aon  dMBÎ- 
cile  en  France ,  Bail.  0.  8ft ,  n.  2428. 

SOyam.  —  Tableau  du  prix  des  grains  poersef- 
vir  de  régulateur  aux  droits  dlmportatien  et  d^sa- 
portation,  Bull.  O.  84,  n.  2236. 

\*jmlUt,^Otà.  relative  k  U  conscrratioa  et  k 
Tarmement  des  bitimeus  de  la  marine  ronds, 
p.  845. 

Ord.  sur  les  saluts  en  mer,  p.  352« 

Ord.  modificative  du  tarif  de  pilotege  dam  li 
Gironde,  p.  352.  « 

Ord.  relative  auxK>bligations  dès  noleirea,  gisf* 
fiers  et  secrétaires  des  administrations  f>oar  Feu* 
r«gi»troment  de  leurs  aotes ,  les  fermelst^  hypo- 
thécaires ,  et  l'usage  des  actes  sous  signatures  pi^ 
vées,  aux  colonies  de  la  Martintqne,  le  Geadc 
loupe  et  la  Gniane,  p.  353. 

Ord.  relative  k  la  modification  des  atatots  de 
la  société  d'aisnrance  contre  Tincendie  des  déps^ 
temens  du  ^ord,  du  Pas-de-Calais  et  des  Ariee- 
nea ,  p»  342. 

Ord.  qui  fixe  la  solde  de  4  marins  on  aoMab  et 
accorde  des  pensions  k  des  veuves  dTofficien  de  ma* 
rine ,  Bull.  O.  102  bi$t  n.  4. 

Ord.  rétive  aux  octrois  de  f^nsienn  oommoMit 
Bull.  O.90*â,n.  2. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  k  puisîeen 
communes ,  BoU.  O.  90  ^,  n.  1. 

Ord.  qui  soumet  un  bois  en  régime  forestier, 
Bull.  O.  QOto.n.  3. 

Ord.  qui  autorisent  k  élever,  eonaerver,  cee- 
struire  divers  bâtimens  près  des  fioréte ,  les  sienn 
Ghatel ,  la  commune  de  Donrbcs ,  Joseph  Chatd, 
Héraud  ,  les  communes  de  Lemeux,  de  Goébeu  et 
de  Basus,  Micfaelol .  Michel  et  consorts  ,  Gootare , 
Guignolet,  Laporte.  Cunv,  Grillon,  Barthabt 
frères,  Pertot,  Didier,  Usurdacier ,  Souibelle, 
Fontan,  Sabadel,  Ory,  Sefort,  Bonnefoi,  Babe- 
min-BaUoney,  le  maire  de  U  commune  de  Leber- 
gemont ,  et  qui  rejettent  les  demendea  àm  sieen 
Dou^ean  et  Jongla  tendant  aux  mêmes  fins,  BdQ. 
0.  90  iû,  n.  4  k  8. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bois  k  ditewei 
communes.  Bail.  0.  90  6fS,  n.  9  et  10. 

Ord.  qoi  autorise  les  sieurs  Maillard ,  ttoussdot, 
les  communes  de  Sffouthier  et  de  Beaojeu,  Gué- 
lorget,  Bernard,  Maisonn ave,  k  construire  et  naettie 
en  activité  diverses  fabriques  et  usines,  Bull.  0. 06 
étt,  n.  11. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bois  k  divena 
communes,  Bull.  O.  90  6â,  n.  12  k  16. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Magnon  de  Kothan, 
Aillaud,  Chrétien  elChatellr,  veuve  Lalande.t 
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transféfer ,  constrnire  ât  établir  diverses  usines , 
Bdli.  0.  90 1 11:2630  à  2633. 

Qrd.  qui  éublissent  des  foires  dans,  plosiears 
eomoQunes,  Bail.  0.  90,  n.  2637  k  26âl. 

2  juillet.  —  Ord.  qui  détermine  les  justifications 
ft  faire,  dans  certains  cas,  par  les  militaires,  veuves 
et  orphelins  pour  établir  leurs  droits  À  la  pension 
p.  839. 

t  juillet,  —  Ord.  portant  nomination  d'un  com- 
'  missaire  de  police  h  Paris,  Bull.  O.  87i  n.  2426. 

5  juillet.  — J  Ord.  qui  classe  la  ville  de  flam  an 
nombre  des  postes  militaires,  p.  3A1. 

Ord,  qui  autorise  rinscrij^tion  de  360  pensions 
eiviles  et  militaires,  Bull;  O.  ^2  6»,  n.  1. 
•  Ord.  qui  accordent  des  pensions  à  la  veuve  d'un 
donataire ,  h  un  donataire  et  à  un  ancien  employé 
de  la  cour  des  comptes.  Bail.  O.  92  bis,  n.  2  à  A. 

6  juillet.  —  Ord.  concernant  la  célébration  des 
iAtes  nationales  des  27,  28  et  29  juillet,  p.  338. 

Ord.  sur  le  mont-de-piaé^  de  BrignoUes  (Var), 
p.  854. 

Ord.  qui  approuve  une  délibération  de  la  société 
anonyme  de»  trots  ponts  sur  la  Seine,  portant  fixa- 
tion de  la  réserve,  p.  ^hhi 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Tremeau,  Haillant 
et  Massot  k  construire  et  conserver  diverses  usines , 
Bull.  O.  90,  n.  2384  h  2236. 

Ord.  qui  autorisent  TacceptAbn  de  legs  faits  à 
Padnunistratîon  des  sourds-maKs  et  k  celle  des 


aveugles,  Bull.  O.  90,  n.  2908  et  2904. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  aux  hospices  de  diverses  communes  et  à  la 
commune  de  Maraussan  (  Hérault  ) ,  Bull.  0.  100 , 
a.  2869  k  2883. 

Ord.  qui  autorisent  Vacceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  aux  pauvres ,  hospices  et  bureaux  de 
bienfaisance  de  diverses  communes ,  Bull.  0. 101, 
n.  2841  k  2871. 

•  Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  faits 
aux  pauvres  de  deux  communes  ,  BulL  O.  101 , 
n.  2839  et  2840. 

!  OricK  qui  autorisent  les  sieurs  Dufourcq-Bonne- 
ciannes,  Ployer,  la  ville  de  Toulouse,  Morère^ 
Coisplet,  Journet  et  Dubourg,  k  construire  et  con- 
server divers  moulins  et  usines ,  Bull.  O.  91 , 
n.  2675  à  2681. 

T  juillet,  —  Ord.  concernant  les  cartes  k  jouer 
destiifées'k  Vexportation ,  p.  341« 

Oi  d.  qui  détermine  le  siège  et  le  ressort  des  in- 
tendances sanitaires  sur  le  littoral  des  deux  mers, 
et  fixe  le  siège  des  commissions  sanitaires ,  p.  402. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  uaturalité  au  sieur 
Brirkmann,  Bull.  O.  106,  n.  2982. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité  au  sieur 
Maglibhe,  Bull.  O.  134,  n.  4009. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralité  an  sieur 
Tihon,  Bull.  O.  97,  n.  2766. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Berton ,  Dnménil , 
lleitzmann,  Bfàglione ,  Melsger,  Se^boldt ,  Steiger, 
sont  admis  à  établir  leur  domicile  en  France, 
BuU.  ,0.  88,.n.  2530. 

8  jaUUt,  —  Otà.  qui  autorisent  Tacceptation  de 
dons  et  legs  faits  aux  séminaires  et  fabriques  de  di- 
verses communes,  Bull.  0. 105,  n.  2942  k  2947. 

Ord.  qui  autorisent  deux  fabriques  ^  vendre  des 
immeubles,  et  fixent  Temploi  d'une  somme,  et 
rejettent  un  legs  universel  fait  aux  sœurs  de  la 
Congrégation  de  Souzy  (Rhône)  ,  Bull.  O.  105  , 
n.  2968 k  2951. 

Ord.  qui  autorise  t  Vacceptation  de  lcg5  fails  k 
diverses  fabriques,  Bull.  O.  105,  n.  2952  k  2957. 

Ord.  qui  autorisent  deux  fabriques  k  vendre  di- 
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vers  immeubles,  et  une  commune  k  distraire  nne 
partie  du  presbytère  pour  y  établir  la  mairie,  Bull. 
O.  105,  n.  2958  k  2960. 

Orc[.  qui  autorisent  une  communauté  k  acquérir 
un  jardin,  et  qui  rapportent  celle  du  29  décembre 
1819 1  accordant  aux  dames  de  la  communauté  de 
Saint-Benoît  un  secours  annuel  de  6,000  fr.,  Bull, 
0.  105.  n.  2961  et  2962. 

10  jaUlet.  —  Ord.  qui  ouvre  un  crédit  ext^ordi- 
naire  pour  les  dépenses  des  cérémonies  des  fêtes 
qui  doivent  avoir  lieu  k  Paris  en  commémoration 
des  journées  de  juillet,  p.  342. 

Ord.  mpdificalive  de  f organisation  judiciaire 
dans  la  colonie  de  Bourbon,  p.  353. 

Ord.  qui  accorde  la  croix  et  la  médaille  de  juillet 
k  divers  citoyens  de  Nantes,  p.  395. 

Ord.  portant  prorogation  d*un  brevet  d'inven- 
tion ,  p.  344. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  àe  legs  et  do- 
nations faites  aux  pauvres  de  diverses  communes  , 
Bull.  O.  101,  n.  2872  k  2878. 

Ord.  qui  autorisent  k  construire  des  moulins  et 
usines  les  sieurs  Jhingrieh  ,  Gorretasse-Ganaphe , 
Bas,  Martel,  tjaillier-Gon lie,  la  commune  deGréo- 
lièrcs,  Cercueil I  Bail.  O.  107  bis,  n.  1. 

Ord.  qui  autorise  Taceeptation  de  la  donation 
d'une  rente  faite  k  THôtel-Dieu  de  Valencieunes , 
Bull,  a  102,  n.  2887. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  k  diverses 
communes,  Bull.  0.  90  6m,  n.  17.         '     • 

Ord.  relative  aux  octrois  de  diverses  coitimnnes, 
Bull.  O.  90  bu,  n.  1«. 

Ord.  qui  fixe  la  solde  de  228  officiers'  marins 
réformés  de  1814  k  1817^  Bull.  O.  105  bia,\  n.  1. 

Ord.  qui  approuve  les  pensions,  suppléinenset  ' 
demi-sôldcs  accordés  aux  madns,  ouvriers,  et  aux 
veuves,  pères  et  mères  y  dénommés,  Bull.  O'.  102 
6t»,  n.  6. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  la  veuve  d'un 
emp.loyé  de  la  Bibliothèque  rayale,  BulL  O.  94  6m, 
n.  1. 

Ord.  qui  autorisent  k  construire  e^  conserver  des 
moulins  et  usines  lés  sieurs  de  Couasnon ,  Calvet , 
Loiret  et  Bouquet ,  Rourseau ,  Mermet ,  Spale , 
Bidard ,  Condat ,  Fabry  et  Utschneider,  Rousseau , 
Castelin,  Bull.  O.  92,  n.  2699  k  2709. 

'  12  juillet*  —  Ord.  sur  Texportation  des  gommes 
dans  la  colonie  du  Sénégal,  p.  353. 

Ord.  qui  autorise  k  construire  et  mettre  en  ac- 
tivité divers  jBOUlins- ou  usines  les  sieurs  Gaude,  de 
Monferré,  les  communes  de  Cofisegonles  et  de 
Val-de-Roure,  Vith,  Bull.  0. 107  6m,  n.  2. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  aox  fabriques  et  communautés  de  diverses 
communes,  Bull.  0.  105,  n.  2963  k  2972. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  dons  et  legs  , 
faits  k  deux  fabriques  et  nne  communauté ,  et  en 
rejette  divers  autres  faits  k  des  séminaires  et  com- 
munautés, Bull.  0. 106,  n.  2989  k  2995. 

i$  juillet.'— 'Ord.  qui  fixe  des  soldes  de  retraite  en 
faveur  de  125  officiers  réformés  de  1814  k  1817, 
Bull.O.1056if,  n.  3. 

Ord.  qui  approuve  des  demi-soldes,  sapptémens 
et  pensions  ac<iordés  aux  personnes  y  dénonmiées, 
Bull.  0.  105  ^1  n.  2. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  25  décembre  1819 , 
par  laquelle  la  ville  de  Lorgnes  (Var) ,  devait  en- 
tretenir une  demi'bourse  dans  le  collége'ïoyal  d'A- 
vignon, Bull.  0.  103,  n.  2905. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations 
faites  aux  pauvres  d'une  commune  et  k  l'œuvre  de 
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U  mMtkotàt  de  lUmnie ,  BoU.  a  lOS ,  n.  2906 
«iS907. 

m  JuUtet,  ~  Ord.  qni  établit  &  Ghisonaccia, 
«ommune  de  Lugo-di-Naca  (Conc) ,  an  adjoint  ao 
maire  de  cède  commune ,  Bail.  0.  93,  n.  2712. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nalaralilé  aa  aieor 
Docalillon,  Bull.  0. 106,  n.  2983. 

Ord.  qui  accorde  dei  lettres  de  nataralité  au  sieur 
Beck.  Bull.  O.  97,  n.  2757. 

Ord.  qni  accorde  des  letres  de  nataralité  an  sieur 
Cerbella,  Bull.  0. 131,  n.  3698. 

Ord.  (pii  autorise  les  sieurs  Desf!b«rper,  Ducirae- 
li«rre-Aliai ,  Bnsslin ,  Hîss  et  Jmer,  h  établir  leur 
domicUe  en  France,  Bull.  t).  89,  n.  3600. 

Ord.  qni  autorisent  l'acceptation  de  la  donation 
et  do  legs  faits  au  bureau  de  bienfaisance  d'une 
•éommnne  el  aux  jennes^lles  pauvres  de  Pailheraa 
(CanUl),  BuU.  O.  103,  n.  2908  et  2909. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs,  offres  et 
^oaélions  fails  aux  pauvres  et  hospices  de  diverses 
«ommanes,  Bail.  O.  lOâ.  n.  2916  h  2927. 

Ord.  qui  réintègre  le  sifor  GrancUnongin  dans  sa 
Qualité  et  ses  droits  de  Français,  Bdi.  O.  89, 
n.  2599. 

iÙJuUlet. — Ord.  qm  oavre  m»  crédit  poor  répa- 
rations à  l'Kcole  dé  droit  de  Paris,  et  pour  aug- 
mentation h  la  bibliolltèqne ,  p.  3^5. 

Ord.  qui  réduit  le  traitement  des  aamôniers  de 
«olléges ,  p.  3A5. 

n  JMiUtt,—Otdk  qui  fhele  nombre  des  haissiers 
du  tribunal  de  Saint-Malo,  p.  842. 

Ord.  qui  admet  h  établir  leur  domicile  en  France 
lessienrsBrennetiDissIer,  Ducimetière-Alias(Isaac), 
Epplé ,  Ilarisson ,  Hinselmann  ,  Sacher ,  Scbaal , 
Scberabcl,  ZwaI,  Oiteubeimer,  Bianchi,  Qass, 
Faller,  Gerti»,  Hummel,  Prendbom,  Schworer  et 
Trautmann,  Bull.  O.  92,  n.  2697. 

iSJuiUet,  —  Ord.  proclamant  les  brevets  d'In- 
vention pour  le  2«  trimestre  de  1831 ,  BnH.  O.  92^ 
11.2695. 

Ord.  qni  reconnatt  nn  ancien. militaire  donataire 
d'une  action  sor  le  canal  4a  midi.  Bull.  O:  103  &w, 
n.  1. 

Ord.  qni  antorisent  l'acceptation  de  legs  faits  h 
trois  hospices  et  k  diverses  communes ,  Bull.  O. 
40ft,ti.2928àS932. 

Ord.  qni  accorde  nne  pension  k  on  ancien 
eommissaire  des  monnaies,  Bull.  O.  94 'iâ,  n.  2. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  diverses  communes. 
Bail.  0. 107 -to,  n.  5. 

Ord.  qni  suppriment  les  bontoirs  constmits  à 
Comi>é.]a-Fosse  (Aube)  et  antorisent  les  sieurs 
Pngot ,  CoUrd ,  Bervoir-Auquez,  Turrache  et  Dn- 
coudret,  Caire,  h  construire,  conserver  et  mettre 
en  activité  diven  moolins  et  usines ,  BnH.  O.  93* 
».  2715  k  2720. 

Ord.  qui  autorisent  les  sienrsMoocbet,  Beschet, 
Gaolhier,  Gngnolet ,  k  eonstroire  et  mettre  en  ac- 
tivité divers  moolins  et  usines  «  •  Bull.  O.  95, 
Ji.  2731  k  2734.. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Ledoux ,  Granviller, 
^Undin ,  Gnrgnet  el  Petro ,  à  construire  et  mettre 
en  activité  divers  moulins  et  usines,  et  qui  rejette 
la  demande  du  sienr  Galleron  tendant  aux  mêmes 
fins,  Bull.O.  107  6«,n.3. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  à  diverses 
communes,  Bull.  O.  107  bit,  n.  II. 

Ord.  qni  instituent  et  fixent  la  tenue  de  plusieurs 
foires  dans  diverses  communes.  Bull.  0.  106. 
n.  2986  h  2988. 

Ord.  qui  concède  là  mifie  de  fer  de  Villeneuve 


(Ande)  k  la  société  des  forges  de  Ria  »  soosleAOB 
de  OmteuùmtUBalaMM,  Bail.  0.  95,  n.  2735. 

Ord.  qui  autorise  le  sienr  Malgra&che  kcoaatnbi 
une  usine,  BuU.  0.  98,  n.  2764. 

iQjuUlU  —  Ord.  qui  accorde  un  orédit  exto>ê> 
ordinaire  pour  secours  aux  réfugiés  eapagncris,  por- 
tugais et  autres,  p.  343. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  h  deux  ancins 
préfeu,  fiuU.  O.  92,  n.  7  et  8. 

20  Juillet.  —  Ord.  sur  l'uniforme  de  U  garde 
nationale  h  cheial  de  Paris,  p.  S66. 

Ord.  qui  nomme  MM.  de  Gasq  et  Genty  de 
fiossj  membres  de  la  comaussion  diargéo  de  Texa- 
mcn  des  comptes  ministériels  de  1830,  BuU.  0. 
93.  n.  2713. 

^IjmUa.  —  Ord.  qui  «ccorde  deepouioBs  hOl 
veuves  de  miUuires,  à  114miliUires,  dessacoan 
annuels  à  6  orphelins,  BolL  O.  94  6ù ,  n.  315. 

22>pi//rf. — Ord.  ppor  l'organisation  delà  conp- 
tabilité  de  la  régie  de  l'octroi  k  Paris,  p.  359. 

Ord.  qni  autorise  l'acceptation  d'un  l^  M I 
une  commune.  Bull.  0. 104,  n.  2933. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  doasetl«|i(i 
faits  à  deux^comraunautés  et  nna  église,  BuU.  0. 
106,  n.  2996  à  2999. 

Ord.  qui  antorisent  la  distraction  d\ine  partie 
du  presbytère  d^Gitay  (Orne),  pour  établir  la 
mairie  et  loger  I^Pitutear,  et  qui  re|ettentle  legs 
fait  k  une  communauté,  Bull.  O.  lOlpn.  2990  et 
2300. 

Ord.  qui  autorisent  nne  communauté  et  me 
fabrique  k  vendre  et  échanger  divers  imnaeablesel 
la  métropole  de  Booen  k  employer  une  scmame  en 
achat  de  rentes,  BolU  0. 107,  n.  3010  à  5012. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  d'une  donatioa 
et  d'un  legs  faits  k  deux  communes,  BolL  0. 197, 
n.  3013  et  3014. 

Ord.  qui  autorisent  la  distraction  d'une  partie  di 
presbytère  dans  trois  communes  pour  établir  d« 
éooles,  Bull.  O.  107,  n.  3007  k  3000. 

Ord.  qui  autorise  1»  sieurs  Gaston-Louet,  la 
commune  de  Ckmurac ,  Hugues,  comnrane  de  Bo- 
dôme  ,  Coleret ,  Viancia ,  k  construire  divenes 
usines,  et  qui  rejette  la  demande  du  sienr  Grand* 
Châteauneuf  tendant  «nxmémes  fins,  BuU.  O*  KH 
^,  n.  8. 

Ord.  qni  autorise  délivrance  de  boiali  divenei 
communes,  Bull.  O..107  6(i,  n.7k9. 

Ord.  qui  crée  k  Henrtoville,  commune  de  Je* 
mièges  (Seixte -Inférieure),  on  adjoint  an  maire dâ 
cette  commune ,  Bull.  0.  93,  n.  2714* 

23  juillet.  —  Ord  qui  crée  un  péage  pour  la  con» 
struction  d'un  pont  k  Lusaney,  BulL  0. 92,  n.2696. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  kdeux  anciem 
membres  du  conse^  des  prises,  BnlL  O.  Q7  itt»n.Oi 

25juiiUt,  —  Instmction  sur  les  conse^  dtcE»* 
cipline  delà  garde  nationale,  p.  481* 

^%  juillet.  —  Ord.  qoi  incorpore  les  coespi^nies 
de  fusiliers  sédentaires  dans  les  compagnies  de  vé- 
térans,  et  règle  la  composition  de  ce  cor|»8,  f,  36ft 

27  juillet.^' Ord.  qni  autorise  l'établiaMimtiit 
d'un  péag^  pour  indemnité  de  la  constraction  dHni 
pont  sur  la  Seine  k  Bercy,  Bull.  O.  101,  n.  2838: 

2S  juillet.  —  Ord.  sur. le  r^ime  de  Fécele  mili' 
taire  de  Saînt-Cyr,  p.  365 

Ord.  sur  la  formation  des  compagnies  borsrang 
dans  les  régimens  du  génie .  p.  357. 

30  juillet.  —  Ord.  qui  nomme  deux  marécbaox 
de  France,  p.  344. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralité  a 
deMorel,Bttll.  0.  106,  n.  2984- 
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-  ^Ord.  qni  a^et  h  établir  leur  domicile  en  France, 
"te  sieur  Aaper,  Gharlier  (Doiis),  Charlier  (Henri), 
-ChetMT,  Gonhroisier,  Hofaler,  jÉager,  Kadler,  Lep- 
pert,  Masson ,  Neyens ,  Schaeblé,  Udry,  Wenger, 
éttU.  O.  gg,  n.  2698. 

$1  JuUltt,^  Ord,  qui  crée  dea  Bapenra-porté- 
hache  et  dea  mosiciene  prèa  dea  légions  et  batail- 
Ipna  deU  garde  nationai'e,  p.  367. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  h  an  ancien  chef 
de  horean  h  la  commiésion  chargée  de  Pexëcntion 
deaconventiona  du  25  avril  1818,  Bail.  0. 1054&< 
n.  6. 

Qrd.  qoi^ie  la  solde  de  retraite  de  trente  offi- 
ciers réformés  de  181Û  k  1817,  BoU.  0.  105  6&, 
n.  4. 

Tableaa  dn  prix  dea  graina  poar  servir  de  réga- 
tateoraax  droita  d*importation  et  d'exportation. 
Bail  0.  00,  n.  261A. 

1*'  «o4<.  — 'Ord.  oai  autorise  la  aodété  dea  cattx 
«thermales  de  Saint-Honoré  (Nièvre),  p.  AlO. 

Ord.  portant  r^lamena  poar  22  moalins  situés 
sur  la  rivière  de  Aenon  (Indre),  Bail.  0.  108 , 
'».  S672.  ^^ 

Ord.  qai  antorisent  les  aieors  Mltané  de  la 
'^oqae,  Gaarier,  Marcadet ,  Heyvood  k  construire 
et  conserver  divers  moulina  et  usines,  Bull.  O. 
108,  n.  3073  k  3076. 

Ord.  qui  antorisent  Tacceptation  de  dona  et  legs 
'faila  aux  hoapiees  et  aux  pauvres  de  diverses  com- 
munes, ÈuU.  0.  107,  n.  3015  à  3041, 

Ord.  qui  établit  et  fixe  la  tenue  de  quatre  ibires 
dana  une  commune,  Bull.  O.  112,  n.  3181. 

5'a9â<.T— -Ord.  sur  Tadministration  des  corps 
d'artillerie,  p.  570. 

Ord.  sur  le  nombre  des  canonniers  affectés  aux 
batteries  d'artillerie  li  cheval  et  h  pied  en  temps 
de  guerre,  p.  371. 

Ord.  relative  h  la  rectiGcation  du  nom  d^2n  do- 
nataire, Bull.  0.  103  6»,  n.  2. 

Ord.  qui  autorise  l'Inscription  au  trésdr  de  226 
■|^enaiona,  Bull.  O.  105  iis,  n.  3. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Salomon ,  Fortin  , 
Guizard ,  Patot  et  Viidla,  Quatrefages,  Paloc,  à 
construire  des  usines,  et  réjette  la  demande  du 
aienr  Berrez ,  Bail.  O.  107  6m  ,  n.  10. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  &  diverses 
«oœmunea,  BuU.  0. 107 ^i«,  n.  11  k  13. 

6  aoàt.  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  k  II.  La- 
tour-Maubonrg,  BuU.  O.  lOB  6m,  n.  4* 

Ord.  qui  rejettent  deux  legs  faits  k  une  fabrique 
et  une  congrégation ,  Bull.  0.  109,  n.  U18  et 
3119. 

Ord.  qui  autorise  la  distraction  d'une  partie  du 
presbytère  pour  établir  les  archives  de  la  mairie, 
Bull.  O.  109,  n.  3120. 

Ord*  qui  approuve  des  acquisitions  faites  par 
nne  communauté,  BuU.  0.  509,  n.  3121. 

Ord.  qai  autorisent  à  étaUir  et  conserver  divers 
mouUns ,  fabriques  et  usines  les  sieurs  Carcaud  , 
Lecarpentier,  Boncour-Bodin  ,  Fouquet ,  Aveiiié , 
Tiaserai^t ,  Jauzion  frères  ,  Schveilscr,  Descheoes . 
PierreviUe,  Lamarque,et  portant  règlement  des 
eaux  du  mouHn  des  Hourdiaux  (Nord),  Bull.  O. 
108.  n.  3078  i  5089. 

Ord.  qui  antorisent  l'àcoeptation  partieUe  de  legs 
faits  k  deux  hospices  et  nne  fabrique,  BuU.  O. 
107.  n.  50A2  k  34M. 

H  «tout,--  Qrd.  sur  les  vacances  de  la  cour  des 
^comptes,  Bull.  O.  97,  n.  2750. 

Ord.  qui  autorise  %  construire  des  usines  les  sieurs 
Petit,  EspiaulR,  Armagnac,  Jaccoîot ,  Jacquet, 
BuU.  0.  107,  6M,n.  Ifi. 


Ord.  qni  accordé  une  pension  k  un  donataire  dé- 
possédé, BuU.  0.  103  6m.  n.  5.  '^ 

Ord.  qui  maintient  one  partie  des  bob  d'une 
commune  sous  le  régime  forestier,  BaU.  0.  107 
bii,,  n.  15. 

Ord.  qui  autorisa  délivrance  de  boia  k  diverses 
communes, BuU.  O.  107  6m,  n.  16. 

12a«4f.~Ord.  sur  l'avancement  dans  la  gen- 
darmerie, p.  358. 

Ord.  qui  antorisent  l'acceptation  de  dons  et  le^ 
faits  k  deux  communes  et  à  la  société  matemeUe  de 
Chartres,  Bull.  0. 107,  n.  5045  à  50Û7. 

13  aoât.  —  Ord,  qui  convoque  plusieurs  collèges 
électoraux ,  BuU.  0.  Ofl ,  n.  2727  et  2728. 

15  août.  — .  Ord.  qui  fixe  le  nombre  dea  avoués 
près  le  tribanal  de  Moulins ,  p,  370. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs Bassi,  Kalh,  jteaaeiring, 
Mappes ,  Mever,  Postella,  Stéhli ,  Zahn ,  à  établir 
l«nr  domicile  en  France,  BuU.  O.  97,  n.  2758. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Drexier,  Maghe  (8bi- 
lial),  Maghe  (Gélestin),  Seyler,  k  établir  leur  do- 
micile en  France ,  Bull.  O.  98,  n.  2768. 

Ord.  qui  accorde  dea  lettres  de  nataralité  aa  aieur 
Chilino,  Bull.  0. 131,  n.  3Ô99. 

Ord.  qui  classent  parmi  les  rontea  départemen- 
tales dé  la  Seine  sous  le  n.  77,  le  chemm  de  Noisy- 
le-Sec  k  Villemonble ,  sous  le  n.  72  6m.'  la  noa- 
^elle  communication  k  ouvrir  entre  les  routes 
royales  n.  20  et  180  dans  la  commune  d'Antony, 
Bnll.  0. 107  6m,  n.  19  et  20. 

Ord.  <|ui  autorisent  les  sierirs  Taubert ,  Boulon- 
gue  Froideterre,  Gassanne.  k  établir  etéonaervér 
divers  moulins  et  usines ,  BuU.  O.  108,  n.  8090 
k8093. 

Ord.  qui  établissent  et  fixent  la  tenue  del  foires 
dans  averses  communes,  BuU.  O.  112,  n.  3082 
k  5185. 

i6  aoât.  — Ord.  portant  forchation  d'Intendances 
et  commissons  sanitaires  contre  l'Invasion  do  cho- 
léra-morbus,  p.  554. 

Qrd.  qui  soumet  l'importation  des  objeta  de  fri- 
perie et  des  chanvres  et  lins  h  des  mesorea  sam- 
laires ,  p.  355. 

Ord.  qui  accorde  ime  pension  k  un  ancien  se- 
orétaite  général  de  préfecture,  BuU.  O*  105  kiê, 
n.  6.  I 

Letirea-patentes  portant  Création  4a8  niaidrata 
en  faveur  de  MM.  Gréein  et  de  Yarange  ,  Bull.  O. 
a7,  n,  5351. 

Ord.  qui  érige  en  ohapeUe  ^eariala  ki^ommane 
de  Jully  (Yonne),  BuU.  O.  109,  H.  31S2. 

Ord.  4{«i  autorisent  Pacceptctioii  de  4ona  et  legs 
faita  à  diverses  fabriques  et  ap|>rott«eat  me  cob- 
•ventioB  consentie  entre  une  eommuiianté  et  ane 
personne ,  BoU.  0. 109,  n.  3|S5  h  8151 . 

ilâoàt,'>—Orà^  portant  formation  d'âne  com- 
mission de  révision  dea  secours  accordés  aux  armées 
de  l'Ouest ,  p.  355. 

Ord.  qui  autorise  lea  aieurs  Ërisman ,  Klein, 
Metcalfe,  Manier,  Roosen ,  Senn,  Seydoi*  (Jean), 
Seydoux  (Philippe),  Strehler,  Volg,  k  établir  le«r 
domicUe  en  France,  BuU.  0.  99,  n.  277^ 

18  aoât,  —  Loi  qui  autorise  la  perception  de  deux 
nouveaux  dixièmes  sur  lea  contributions  directes  de 
1851  ,  et  qui  ouvre  un  crédit  de  125  miUions , 
p.  5ft5. 

Ord.  qui  rejette  l'opposition  d'one  compagnie  k 
la  construction  d'un  pont  sur  la  Seine,  entre  le 
Pont-Royal  et  le  Pont-des-Arts ,  p.  A20. 

19  aoik,  —  Ord.  qui  convoque  la  Cour  dei>  Pairs 
pour  connaître  d'un  délit  imputé  k  Tua  de  ses 
membres,  p.  36G. 
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Ord*  sortant  «|>prob«tIon  de  pension ,  Mipplé* 
■Mntt  aemi-soldee  accordés  aux  personnes  y  dé- 
Bommées  »BalL  O.  109  *m,  n.  1. 

4>rd.  qoi  accordent  des  pensions  h  125  militaires. 
»  A  38  militaires,  BoU.  0. 103  bis,  n.  7  et  8. 

Ord.  qoi  fixe  la  tenne  de  la  foire  dans  one  com- 
mone,  BaU.  0. 112,  n.  3186. 

Ord.  qoi  fixe  la  limite  entre  les  deux  arrondis- 
lemens  de  ta  iostiee  de  paix  de  Sddnt<£tienne 
(Loire),  BolL  0. 102,  n.  2886. 

Ord.  portant  que  la  commune  d^Âcy-Romanee 
(Ardennes)  reprendra  son  ancien  nom  d*Acj,  Qt 
que  celle  Branche^o-Pont-de^aint-Maur  (Seine) 
prendra  celui  de  Joinrille-le-Pont ,  BoU.  0. 102 1 
11.2888. 

Ord.  qui  autorisent  raeceptatton  de  dons  et  legs 
faits  à  des  pauvres,  hospices  et  communes,  BoU.  O. 
107,11.304813066. 

20  moât,  '-  Ord.  qoi  convoque  divers  collèges 
électoraux,  Bull.  O.  97,  n.  2705  et  27A6. 

Ord.  qui  autorisent  Taoceptation  de  legs  faits  à 
diverses  fabriqua,  et  d'une  fondation  faite  dans 
Tégliie  d'une  commune,  Bull.  O.  109,  n.  3132  à 

Ord.  autorisant  l'acceptation  d'une  donation 
iaiteh  une  fabriqué  et  un  achat  de  rente  par  nne 
autre,  Bull.  0. 110,  u.l/k3  et  1^. 

Ord.  qui  autorise  nue  église  sous  le  nom  d'ora* 
toire  particulier  &  Strasbourg,  BoU.  O.  110, 
n.  U5. 

21  moât.  —  Ofd.  qui  a£Dranchit  de  la  patente  de 
tante  les  navires  revenant  de  la  pèphe  de  la  morne, 
d,  355. 

Ord.  qoi  fixe  l'époque  de  déchéance  des  créan- 
ciers pour  pertes  occasionées  par  la  révolution  de 
joUlet,  p.  359. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  la  soumission 
faite  ^ar  les  sieurs  Martin  et  Ginet  d'exécuter,  à 
leurs  trais,  un  chemin  de  fer  de  Toulouse  ^  Mon- 
tauban,  Bull.  0. 108,  n.  3094. 

22  MÛt.  —  Ord.  contenant  une  nouvelle  répar- 
4ition  dea  crédits  provisoires  accordés  aux  ministres 
•nr  Texercice  1831,  p.  354. 

Ord,  qui  autorise  le  sieur  Lagrange  à  construire 
nne  usine  et  rejette  les  demandes  des  sieurs  Gau- 
thier et  Villecoq ,  Bull.  0. 107  bu,  n.  21. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Flottes ,  Bouqué  ,  Ri- 
chard •  Joliot,  Tonmiec,  Bonnefojr,  à  construire 
des  usines,  Bull.  0. 107  bis,  n.  24* 

Ord.  -qui  autorisent  délivrance  de  bois  à  diverses 
communes,  BoU.  O'..107  biê,  n.  22  et  23. 

Ord.  qoi  autorise  délivrance  de  bois  h  diverses 
conunnnea,  BnU.  0. 107  *m,  n.  25. 

Ord.  qui  établit  un  commissariat  de  police  il 
MonUgnac  (Hérault),  BoU.  0. 103,  n.  2897. 

Ord.  qui  fixa  la  direction  de  la  roule  royale 
n.  76,  BoU.  0.107^,  n.  26. 

24  ao4(.  —  Ord.  qui  abolit  la.  redevance  des 
théAtr^jecondaires  envers  TOpéra,  p.  413. 

Ordwiqoi  accorde  un  crédit  extraordinaire  pour 
les  canaux,  p.  358. 

Ord.  qui  autorisent  plusieurs  fabricpies  à  Teroploi 
de  diverses  sommes  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat, 
BoU.  0.111,  n.  3157  h  3161. 

Ord.  qpl  transfère  la  cure  de  Beniec-Conq  (Fi- 
nistère) à  Concarnean.  Bull.  0. 111,  n.  3162. 

Ord.  qui  approove  diverses  acquisitions  et  une 
irente  laite  par  les  sœorsde  La  Doctrine  Chrétienne 
de  Nancy,  Bull.  0. 111,  n.  3165. 

Ord.'  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  à 
pne  fabrique.  BuU.  0. 111,  n.3156. 

Ofd.  qni  nomme  la*  aieurs  .Bailleol  fils  et  Pros- 


per  Hesse,  commissaires  de  police  k  Parih  BolL  0. 
103,  n.  2898. 

Ord.  qoi  autorisent  l'acceptation  de  legs  f«âs 
k  une  communauté  et  une  fabrique,  et  re)elte  ceux 
faits  également  à  une  communauté  et  une  fabrique, 
Buil.  O.llO,  n.  3146 il  3149. 

25  août.  —  Ord.  sur  les  orphelins  et  orphe- 
lines de  jolllet  à  la  charge  de  l'Etat,  p.  384. 

Ord.  qui  npmme  le  sieur  Parison  commissaire 
central  de  police  à  Nîmes  (Gard)  ,  BuU.  O.  103, 
n.  2899. 

26  aoàl,  —  Ord.  qui  prescrit  des  mesures  sani* 
tairei  pour  les  provenancesde  Francfort  et  pays 
adjaaens  d'outre  Rhin ,  p.  390. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Ardoino ,  Bnrkhardt, 
Dnrgj,  Grazioso ,  Eberlé,  Haas,  Krana,  Lager* 
stronu,  Pial.her  (Jacques),  Piather  (Jean),  et 
à  Tatoud,  établir  leur  domicUe  en  France ,  EkiU. 
O.  103,  n.  2902. 

27  aoâi.  —  Ord.  sur  IVirganisation  militaire  des 
agens  et  gardes  des  forêts  royales  et  des  bois  com- 
munanx,  p.  387. 

Ord.  sur  la  composition  du  train  des  équipages 
militaires  ,^  388. 

29  aoât.  .—Ord.  qui  prescrit  la  continuation  de 
la  perception  de  la  rélribnlion  universitaire,  auto* 
risée  oar  la  loi ,  p.  384. 

Ord.  qui  approuve  les  demi'Soldes ,  sopplémens 
et  pensions ,  BuU.  0. 109  bis,  n.  2. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Bei^t  et  Barbier, 
Thierry,  Dozenlo ,  Lagrange ,  Dun||id ,  Grise ,  Cas 
soQ ,  à  construire ,  maintenir  et  metiire  en  activité 
diverses  usines,  BuU.  0. 107  6â,  n.  27. 

Ord.  qui  autorisent  délivrance  de  bois  k  ai 
verses  communes ,  BuU.  O.  107  bis,  n*  28  et  29. 

30  aoât,  —  Ord.  qui  révoque  une  concessioa 
gratuite  faite  aux  ursulines  de  Dinan  de  bâtimeni 
communaux,  p.  417. 

Ord^  qui  fixe  la  pension  de  35  ofiiciers  réformés 
de  1814  à  1827,  BuU.  0.  109  6^,  n.  3. 

Ord.  qui  crée  un  péage  «n  port  d'Anterive 
(Haute-Garonne),  BuU.  O.  104  .  n.  2914. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do* 
nations  faits  à  la  bibliothèque  de  l'arsenal  de  Paris 
et  aux  hospices  de  diversescommunes,  Bnll.O.  lili 
n.  3164  à  3168. 

Ord.  qui  autorisent  le  sieur  Lemarchand ,  dame 
Morainville  à  établir  deux  usines ,  BnU.  O.  lOS , 
n.  3095  et  3096. 

31  aoât.  —  Ord.  qoi  prescrit  dos  mesures  sani- 
taires pour  les  provenances  des  ports  d'Espagne , 
p.  391. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  57  venres  de 
mUttairès ,  &  79  mUitaires ,  et .  des  secours  annnels 
aux  orphelins  de  3  mUitaires,  BuU.  O.  tùdbà, 
n.  1  2i  3. 

Ord.  qui  fixe  la  solde  de  retraite  de  31  officiers 
on  marins ,  Bull.  0 .  109  6^ ,  n.  11 . 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  MUlet ,  Goret-Siq^et , 
Bourion ,  Boussaid  t  ^  faire  diverses  constroctiom, 
BuU.  0.  107  6w,  n.30. 

Ord.  qoi  autorisent  l'acceptation  de  donation  et 
legs  faits  à  une  commune  et  aux  pauvres  de  la  pa- 
roisse de  la  Pointe-Noire  (Guadeloupe)  ,  BoU.  0. 
111,  n.  3169  et  3170. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  k  diverses 
communes,  Bull.  0.  107  bis,  n.  SI. 

T'ableao  du  prix  des  grains  pour  setvîr  de  régu- 
lateur aux  drj^ils  d'importation  et  d'exportation  t 
Bol!.  O.  99,  n.  2770. 

1"  sept.  —  Ord.  qui  convoque  on  coU^  élœ- 
toral  il  Seùnne ,  BoU.  0. 102 1  n.  2883. 


TABtB  CHKOHOlOÔtÔÎI».  —  DU  8  AU  14  gKPTBVBRB  18M 
Ofd.  él«bU«»aiït-  un  oomimssariat  de  police  fc 
Louhans  (  Sa6ne^i-Loire)  »  et  sapprimant  celai 
de  Belley  W).  BuU.  0.  103,  n.  2W0et2901. 

Ord.  qui  approuve  des  pennons ,  demMOides  ei 
«jpplémeDe accordés  à  cenx  y  dénommés ,  Bail.  O. 
110  Ai».  ,  .        V  T. 

2s9pt. —  Ord.  çraî  accorde  une  pension  a  la 
venvc  d'an  comptable  de  subsistances  mililaires  , 
B«dl.-Otl03  6û,n.  9.  ,    ^  •    v   v 

>d.  qai  anloria©  délitrance  de  bois  ft  diverses 
communes,  Bail.  O.  111 1«,  n.  1.  , 

S»*/rt«m*r«.— Ord.  qui  approuve  les  modificaiions 
aux  statute  de  la  caisse  d'épargne  de  Lyon,  p.  405. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  pour  la  construction  d'un  pont  sur  l  Isle- 
devant  Libourne,  p.  456.  ... 

Ord.  qui  réduit  le  nombre  des  bourses  enlrele- 
nues  au  collège  royal  par  la  ville  de  Strasbourg , 
Bull.  O.  110,  n.  3140. 

Ord.  qui  supprime  les  bourses  entretenues  d^ins 
le  collège  royal  de  Versailles  par  la  ville  de  Paris , 
et  réduit  Ijelles  entretenues  dans  les'  collèges  de 
Louis-le-Grand,  Henri-Qualre  et  Saint-Louis,  BuU. 
0.  110,  n.  Slûl.  >  ,      ... 

Ord.  relative  aux  boui'ses  entretenues  par  la  ville 
de  Beaunc  au  coUégc  roy«l  de  Dijon,  BuU.  O.  107 
6â,n.  32.  ,  ..... 

Ord.  qui  âutQrifeè  le  sieur  Lech an  leur  à  ajouter  a 
son  nom  cçkirde  Pontaumont,  et  le  sieur  Tripe 
celui  dtfljinouvier,  BuU.  O.  105,  n.  29Û0. 
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:  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  lep  faits  li 
deux  fabriques  f  et  rejettent  celui  fait  au  séaûnaire 
de  Bayeux ,  Bull.  O:  113,.  n.  3106  et  3197. 

Ord.  qui  approuve  la  transaction  pass^  entre  la 
fabrique  I  le  conseil  municipal  de  Godefroy  ^Man- 
che) et  le  sieur  Havé,  Bull.  0. 113,  n.  3198.' 

Ord.  qui  réunit  la  commune  de  Feule^DouSs)  k 
celle  de  Dampjoux,  Bull.  O.  113,  n.  31*99. 

Ord.  qui  autorise  Tacccptation  d'un  legs  fait  II 
une  communauté,  Bull.  O.  113,  n.  3300. 

Ord.  qui  autorise  la  distraction  d'une  partie  do 

Sresbytère  pour  y  établir  la  mairie  et  le  logement 
e  rinstiluleur,  Bull.  0. 113,  n.  3201. 
Ord.  qui  autorisent  plusieurs  fabriques  à» 


Ord.  qui  autorise  le  sieur  Gaudelon  &  conserver 
un  moulin, ttoU.  O. 


in  muuiiu,  iww.  vy.  108,  n.  3097. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  de  Hys,  Bourda, 
Mondrans  et  Aglade ,  Tusson ,  Bourgeob .  Geoffroy 
et  Senac ,  h  construire  et  conserver  divers  mouhns 
et  usines,  BuU.  O.  108.  n.  3099  &  3103. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  ClayssensJJoel , 
Berthet ,  Roy  et  Duval ,  Beaumonl ,  Goènard ,  à 
construire  et  conserver  divers  moulins  et  usines , 
BuU.  O.  109,  n.  3113  à  3117. 

4  septembre,  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  a 
un  ancien  conseiUer  d'Etat ,  Bull.  O.  103  6m  , 
«i  10. 

6  septembre.  —  Ord.  sur  la  recomposition  et  les 
attribution^  de  la  commission  des  récompenses  na- 
tionales, p.  39d- 

.  Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Lambert ,  Brengues , 
Lioté,  la  commune  de  Saint-ValUer,  Armagnac , 
Fontanes ,  à  construire  diverses  usines  k  proximité 
d69  forêts,  BuU.  O.  111  bit,  n.  3. 

Ord.  qui  autorbe  délivrance  de  bois  a  diverses 
communes,  BuU.  0. 111  bis^  n.  2. 

7  septembre.—- Otô.  sur  l'âge  d'admission  an  coU: 
cours  pour  les  places  d'adjoints  du  génie  maritime, 
p.  Û22. 

Ord.  portant  création  d'un  bnrean.de  conserva- 
tion des  hypothèques  pour  l'arrondissement  de 
Saint-Paul  (lie  Bourbon),  p.  Û27. 

Ord.  sur  le  placement,  à  Versailles,  de  1  Ecole 
normale  primaire,  p.  394. 

Ord.  qui  établit  des  foires  dans  la  commune  de 
Serges  (Dordogne),  Bull.  0. 111,  n.  3174. 

Ord.  qui  approuve  les  statuts  de  l'église  cathé- 
drale de  Sainl-Dié,  Bull.  O.  120,  n.  3385.%,. 

Ord.  qui  autorise  les  maires  de  Bahais,  d'Ls- 
glandcs  et  du  Mesnil-Durand  (Manche)  à  accepter 
un  legs,  BuU.  0.  111,  n.  3171.  '  ,  ^ 
Ord.  qui  autorise  la  viUe  dô  Schélesladt  h  entre 


f  loyer  diverses  sommes  en  achat  de  rentes  sur 
Etat,  Bull.  O.  113,  n.  3202  à  3207. 

8  septembre.  — Ord.  sur  les  pensions  des  employés 
des-  prisons ,  p.  397. 

Ord.  qui  autorisi»  un  péage  pour  la  construotiofi 
d'un  pont  sur  le  Bh6ne ,  à  Pierrette  (Isère),  BuU. 
O.  105,  n.  2939. 

Ord.  qui  autorise  un  péage  sur  le  pont  de  ba- 
teaux ,  k  Rouen ,  BuU.  O.  114,  n.  /3229. 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  diverses  communest 
BuU.  0. 111  bis .  n.  4. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien  sous* 
préfet ,  Bull.  O.  105  6^*..  n.  6. 

Ord.  qpi  soumet  un  bois  au  régime  forestier,  BuU. 
O.iilbis,  n.  5.  ^  i 

9  sept.  -—  Ord.  sur  les  formes  de  jugement  •« 
conseil  d'Etat  des- prises  maritimes,  p.  395, 

Ord.  cpii  met  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
marine  ,  sur  l'exercice  1832  ,  une  somme  de  2  mil- 
lions 82,000  fr.,  p.  398^- 

Ord.  qui  conwqpe  quatre  ooUègea  électoraux , 
Bull.  0.104,  n.  2910. 

Ord.  autorisant  M.  Palry,  conseiller  d'Etdt-,  k 
participer  aux  délibérations  du  conseU,  qui  nomm« 
M.  Amédëe  Jaubert  conseiller  d'Etal  en  service  ex- 
traordinaire et  M.  de  la  Ïour-Maubourg ,  maître 
'  des  requêtes,  BuU.  O.  109,  n,  3106. 
,  Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naluralilé  aux 
sieurs  ScheUing  et  Mercier,  BuU.  0.  131,  n.  3700 
el3701.  ,  ,.^   ■       . 

Ord.  qui  accorde  deslellresde  naturalité  au  sieur 
Sulpice  ,  Bull.  0. 134.  n.  4010. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Enderlin ,  Klasi , 
Mbner ,  Mever  ,  Schneeberger,  Vauterin  ,  Wilson , 
b  établir  leur  domicile  en  France  ,.BuU.  0.  105 1 
n.  2941.  .  _ 

10  sept.  Ord.  qui  accorde  des  pensions  M^  mUi- 
taires,BuU.  O.  JOSfci*»».  1. 

Ord,  relative  aux  octrois  de -diverses  communes, 
BuU.  0.111  ta, n.  6. 

11  sept.  —Ord.  qui  convoque  11  collèges  électo- 
raux , Bull.  O.  lÔ4r  n.  2911.  . 

Ord.  qui  nomme  le  maréchal  duc  de  Tréwse 
grand-chancelier  de  laLégion-d'Honneur,p.  394. 

12  sept.  —  Ord.  qui  accorde  despetisions  h  deux 
veuves  de  maréchaux  de  France,  BuU.  Q.  108 
ii*,'n.  2. 

Ord.  qui  convoque  un  collège  électorale  de  la 
Corse,  BuU.  O.  104,  ».  2312 


lisept.  —Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois 
à  diverses  communes ,  BuU.  0.  lU  6w,  n.  11. 

14  septembre.  —  Ord.  qui  modifie  l'organbalion 
du bataiUon  d'ouvriers  d'administr^iion  ,'en  ce qi\i 


Ord  oui  autorbe  a  vUle  dô  Schéiesiaai  a  enire-  uu  «atamw»!  -  w«..  -^  « ^:~a„  Aj^At 

te5r  au  colîCroyal  de  Strasbourg  deux  bo  concerne' l'état-major  et  la  compagnie  du  dépôt, 

l'une  k  trob  quarts  f  «  P«"^?"  «^^^^^^^^^    l^^""^'  ^'Ord^V  ^}Ouie  un  peloton  hors  rang  au  batwU 

lllTn. ' 3172^*  ^  *  ion  d'oSvrieîs  d'adminblralion .  p.  399. 
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TABbKCaEOlfOUMneilB.-*'  ou  15  AU  J^  BBPTnmB  I8Ô1. 


Ord.  qoi  créa  one  oonpagnie  liort  rang  dans  le 
régiment  cTartiUerie  de  marine,  p,  89d. 

Ofd.  qui  autorisent  Tacceptation  joaqu^b  concur- 
rence de  moitié  de  deux  legs  faits  k  deux  fabrique» 
et  rejettent  celai  fait  h  relise  de  Vignoe  (lUe-et- 
Vfleine) ,  BdU.  O.  113,  n.  3200  k  3211. 

i5Mpt»mbrt.  —  Ord.  qui  nomme  M.  Lebrun 
direclear  de  Tlmprimerie  rojale  ,  Bail.  O.  100^ 
n.  3107. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natnralUé  aa 
lieor  Mabbooe,  BaU.  O.  131,  n.  370% 

Ord.  qoi  admet  les  lîears  Arnold  ,  Berthond  , 
Bûhler,  iHsrfaox,  Klœlser,  Orselli,  Steinmets,  de 
Tbon-Diltmer,  Wiedensohler,.  h  établir  leur  do- 
micile en  France ,  Bail,  a*  106,  n.  2965. 

Ord.  qoi  approuve  le  procès-verbal  ds  délimita- 
tion de  divers  bois,  BulL  O.  111  6»,  n.  9. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  0  juin  1830  relative  h' 
•n  bois  de  la  oommune  d*Ornemans,  Bull.  0. 111 
bit,  n.  8.. 

Ord.  qui  convoque  les  collèges  électoraux»  Bull. 
0. 105,  n.  2935. 

Ord.  qui  autorisent  un  maire  et  le  directeur  des 
écoles  chrétiennes  de  Montpellier  à  accepter  divers 
legs,  BuU.  0. 115.  n.  3362  et  3203. 

Orà»  qui  autorise  délivrance  de  bois  k  diverse» 
communes,  Bull.  0. 111  bù,  n.'7. 

16  M/)Cnh6re.  —  Ord.  qui  prohibe  l'entrée  de 
peaux,  cuirs,  poteries,  plumes  et  duvets  de  prove-' 
aances suspecte»,  p.  395. 

Ord.  relative  aux  droits  de  transports  sur  le  che- 
min de  fer  de  Saint^Etienne  à  Lyon ,  p.  AOO. 

Ord.  qoi  proroge  le  péi^e  établi  sur  le  pont  de 
Lesgne,  BulL  0.  100,  n.  2970. 

C^.  <^i  autorise  la  ville  d'Agners  à  établir  une 
voirie,  Bull.  0. 113,  n.  3195. 

Ord.  qui  autorise  MM.  Avenel  et  Loisel  à  établir 
on  atelier  de  carbonisation ,  Bull.  0. 113,  n.  319^1. 

Ord.  oui  créefa  Moissac  (Tam-et-Garonne),  deux 
places  d  agent  de  change,  et  fixe  leur  cautionne- 
ment, Bull.  0. 1Ô6,  n.  2979. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d*nn  legs  fait  à  la 
commune  de  Monceaux  (Isère),  Bull;  O.  115 • 
n.3264. 

Ord.  qui  autorise  madame  veuve  Domier  k  con- 
struire une  usine ,  Bull.  0.  liât  n .  3234. 
^  Ord.  portant  réduction  des  limites  de  la  conces- 
sion  des  mines  de  plomb  sulfuré  dans  la  commune 
de  U  Grave,  BuU.  0. 114,  a.  3235. 

17  •epttmhre,  — •  Ord.  qui  nomme  M.  Saulnier 
préfet  de  poUce,  Bull.  O.  100.  n.  2977. 

Ord.  qui  nomme  M.  Gisquet  secrétaire  général 
de  la  préfecture  de  police,  BuU.  0. 100,  n.  2978. 

Ord.  qui  nomme  M.  Vivien  conseUl^r  dTjtat  en 
service  ordinaire,  BoU.O.  100,  n.  3108. 

Ord.  qui  autorise  la  communauté  des  Ursuline» 
de  Tartes  (Landes),  et  approuve  la  concession  faite 
par  le  conseU  municipal  de  la  jouis&ance  de  la 
maison  q^^'elles  occupent,  BuU.  0. 113|n.  3212. 

18  Mptembre,  —Ord.  qui  autorise  les  sieurs  CftKm- 
pjt  Tenve  Dcfen ,  Chachais  et  Marqnair«  Bini , 
ReMon  »  Ginoux,  k  étabUr  et  conserver  diverses 
usines,  BuU.  0. 111  hit,  n.  12. 

^  Ord.  qui  antorÎM  Tacceptation  de  legs  et  dona- 
tions faits  k  divers  fiospice»  et  commîmes  »  BulL  0. 
115*  n.  3265  k  3271. 

Ord.  «mi  autorise  les  sieurs  Leuridan,  Despretde 
SaiUy,  DoUin-Dufresne  ,  k  construire  diverses 
usines,  BoU.  0. 110,  n.  3236  k  3238. 

Ord.  <nû  concèdent  les  mines  de  houiUe  de  Ma- 
Xiosque  Q^es-Alpe»)  aux  sieurs  Piolle ,  héritiers 


Patin,  Girard,  E^ièa,  BuU.  O.  IIA*  a. 
32A0. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieur»  Dubourg,  Dnrowx , 
Martin,  Couturier^Sdot,  Lionnet ,  k  cbnatraire  h 
k  mettre  en  activité  diverse»  usine»,  BoU.  O.  ilâ^ 
n.  3241k  3245. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  boia  h  dsveiipef 
communes,  BuU.  O.  111  bit,  n.lO. 

20  ttpUmhrt,  —  Ord.  qui  établit  des  intendance» 
et  des  commissions  sanitaires  dana  plusieurs  di^ar- 
teœens,  p.AOl. 

21  M/it«mAr«  ->  Ord.  qui  accorde  des  peosioiisk 
50  veuves  de  miUtaires,  Bull.  O.  108  6w,  n.  3» 

22  ùpttmbr^  •-  Ord,  portant  eonceasioa  des 
mines  de  lignite  dans  Tarrondissesnent  d^Aix ,  aua 
tieura  Gourdes  et  autre».,  et  de  mines  de  bomlle, 
dans  la  commune  de  Lai^eac  (Hante-Loire)  ,  aux 
sieurs  de  Clamoue,  Chanson  et  compagnie,  BolLO. 
114.  n.  3240  et  3247. 

24  teptimbre,  —  Ord.  qui  crée  k  Alger  une  direc- 
tion des  fortifications  et  augmente  le  nombre  des 
officiers  de  l'état-major  du  génie,  n.  400. 

Ord.  portant  que  les  élèves  de  récole  prfytech- 
nique  ne  seront  plus  k  ce  titre  recçns  dans  le  corps 
delà  marine,  p.  437. 

Ord.  qui  approuve  des  pensions ,  demi-soldes  ei 
sopplémens  accordés  k  divers  7  dén'ommés,  BoU.  O,' 
124  6^.  n.  2. 

Ord.  qui  fixe  la  solde  de  retraite  de  71  ofliciers 
dé  marine  réformés  de  1814  k  1817,  Bull.  0. 124. 
«•.n.  1.  i, 

Ord.  qui  convoque  un  collège  électoral  de  la 
Charente-Inférieure,  BuU.  0. 107,  n.  3002. 

25  9€ptembre.  — Ord.  qoi  autorise  le  sieur  Tnzses 
k  conserver  en  activité  une  usine ,  BuU.  O»  114> 
n.  3243. 

Ord.  qui  réduit  et  fixe  la  tenue  de  plo»îcurs 
foires,  Bull.  0. 115,  n.  3260. 

26  tepUmbre.  —  Ord.  qui  autori^  Tinscriptioa 
autrésor  de  109  pensions,  Bull.  0. 112  éw,  n.  1. 

Ord.  qui  accorde  ime  pension  k  un  ancien  dit 
recteur  de  dépM  de  mendicité,  BuU.  O.  11)2  ki*% 
n.  S. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  diverses  communest 
BoU.  0. 111  6«,  n.  16. 

Ord.  qui  autorise  la  fabrique  de  la  cathédrale  de 
Verdun  k  employer  une  somme  en  achat  de  rentes- 
sur  réUt,  BuU.  0. 113,  n.  3213. 

Ord.  qui  abandonne  k  la  disposition  des  auto- 
rités locales  les  bois  do  hameao  de  Fonfrëde  (Poyr 
de-Dôme),  Bull,  a  ^11  6t.,  n.  13. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  d'Orange  k  accepter 
une  donation,  BuU.  0. 131,  n.  3717. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  un  dépôt  de  mendicité ,  k  une  école  et  à  dir 
verbes  communes,  Bull.  0. 115,  n.  3272  k  3277. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  k  pluMcurs 
communes,  BuU.  0. 111  bi$ ,  n.  14  etl5. 

27  septembre.  —  Ord.  qui  nomme  M.  Cahouel 
préfet  de  la  Mayenne ,  BoU.  0. 108,  n.  3070. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceplation  de  legs  et  dona- 
tions faits  k  «ne  communauté  et  k  diverses  fabri- 
ques» BuU.  0.  113,  n.  3214  à  3217. 

^rd.  qui  autorisent  plusieurs  fabriques  k  em- 
ployer diverses  sommes  en  achat  de  fentes  sur 
l'état,  BuU.  O.  113,  n.  3218  ^  3222. 

28  septembre,  ~  Loi  relative  k  la  formation  àes 
listes  électorales  et  du  jury  en  1831*  p*  410* 

Loi  qui  acc<wde  un  crédit  d*un  million  pour  me- 
sures sanitaires,  p.  411* 
Lois  qui  modifient  la  circonscription  de  4^éptf> 


/  TABLB  CHftOHOtOOIQTJB.  —  DU  «9 
,B««rri»  et  antorUcnl  5  villes  à  faire  de»  emprunls 
ou  à  s'imposer  exlraordinairemenl,  p.  411 . 

Ord.  qui  maintiennenl  divers  bois  soas  le  régime 
forestier.  BaU.  0.  lH  bis.  o.  i^fl"- 

Ord.<rai autorise  à constrtaire diversbâtimens ,  4 
proximHé  des  forôls.  les  sieurs  Vanné  .  1>«'JJ'»«"« 
buebesne,  B«thier,  Gaothie ,   Bail.   O.  111  6«. 

29  septembre,  —  Ord.  sur  l'uniforme  de  la  garde 
nationale  de  Paris  et  de  là  banlieue ,  p.  ÛOp. 

Ord.  approuvant  des  pensions,  demi-soldes,  sun- 
plémens  accordés  à  divers  y  dénommés,  Bull.  U. 
12A^tf,  li.  3.  ,    •         .1  ». 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
fiiifs  aux  hospices  ,  pauvres,  bureaux  de  bienfai- 
sance de  diverses  communes,  Bull.  O.  IID,  «•  91  i^ 
h  3291. 

30  sept.  —  Ord:  snr  la  liquidation  tle^  créances 
sur  la  régence  de  Tripoli  de  Barbarie,  portant  insti- 
tution d'une  commission  d'appel ,  p.  415. 

Ord.  qui  nomme  M.  Chopin-d'Arnouville  préfet 
du  Bas-Rhin  ,  BuU.  0. 109.  n.  3109. 

Ord.  qui'nommeMM.  Allent,  Maillard  et  Siméon 
pour  former  la  commission  d'appel  des  décisions 
de  la  commission  instituée  par  ordonnance  du  12 
mars  1831 ,  Bull.  O.  112 ,  n.  3179. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régu- 
hteur  aux  droits  d'importation  et  d'exportation , 
Bull.  0.  107,  n.  3001. 

1"  oc*.— Lettres-patentes  érigeant  un  naajoral 

«n  faveur  de  jlL.  Peregaux,  Bull.  O.  109,  n.  3111. 

2  oct. —  Ord.  qui  autorise  racceptalion  d'un  legs 

fait  à  la  société  maternelle  de  Bordeaux,  Bull.  0. 

115 ,  n.  3292.  „         ,  , 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Pelot ,  Hoularède  ^ 
Gobory,  Wacquaiit  h  établir  et  conserver  diverses 
usines  »  Bull.  O.  lift .  n.  32Û9  h  3251. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Serval ,  Grébauval» 
Dosset ,  hospicQ  de  Tonfterre ,  Lafargue ,  Crochet, 
Deshayes-de-Merville  ,  Vesseur  h  c®»»*«'°»'«  ** 
conserver  divers  moulins  ou  usines,  Bull.  O.  120  » 
a.  5359  à  3366. 

5  oet,  —  Ord.  qui  supprime  les  bataillons  mo- 
biles de  la  gendarmerie ,  et  qui  les  réporlil,  p.  Û06. 
Ord.  qui  abolit  le  quartier  de  l'inscription  ma. 
ritime  établi  à  Toulouse  ,  p.  Û17.  „  „    r» 

Ord.  relative  h  l'ocUoi  de  Marseille,  BuH.  O. 
m  ta,  n.  26.  ,    ,. 

Ôrd.  relative  aux  octrois  de  diverses  communes, 
Bull.  O.  lllW*,n.20. 

Ord.  qui  accordent  des  letti'es  de  naluralité  aux 
sieurs  Authemon ,  Petroz  et  Sieviking,  Bull.  O. 
131.  n.  2703  à  3705.  .    n,         « 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Baccoggi ,  nlum  ,  Bo- 
rîglione,  Aeidelof,  Nessler,  Philippe,  Rap.Rilter- 
burg ,  Van-Cauvelaert ,  Vinelli  et  Wolf  à  établir  leur 
domicile  en  France,  BulK  O.  109,  n.  3112. 

Ord.  qui  approuvent  les  procès-verbaux  de  déli- 
mitation de  divers  bois  el  prescrivent  raménage- 
ment de  plusieurs  autres,  Bull.  0. 111  bis,  n.  21 
k  25.  .  . 

Ord*  qui  autorise  délivïance  de  bois  b  diverses 
communes,  Bull.  0. 125  *t»,  n.  1. 

5  oet.  —Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  les  canaux,  p.  ftl2.  ,      . 

Ocd.  qui  crée  deux  places  d'agens  de  changes , 
courtiers  à  Mâcon,  et  fixe  leur  caulionnemens, 
Bull.  O.  109,  n.  3110. 

Ord.  <fai  fixe  les  jours  de  tenue  des  foirei  do 
diverses  communes,  Bull.  O.  115,  n.  3261.    - 
Ord.  qui  autorise  l'acceptation  dun  legs  fait  & 
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la  ville  dr  Gange»  el  h  Tliospic»  de  MoiflpcUltr  r 
BuU.  0.113,  n.  3225. 

6  o«t.  —  Ord.  relative  h  l'octroi  de  U  commune 
d'bsoire  (Poy-de-Dôme),  Bull.  0. 125  bi$  ,  n.  2.  ' 

Ord.  qui  accorde  de»  lettres  de  natnrâhlé  au  «leur 
Ballary.  Bull.  O.  131 ,  n.  3706. 

Ord.  qui  admet  les  sieur»  Aner,  A.-Porlo ,  Bitn* 
cardio,  Gra^e,  Malibran ,  Moga^elJuech ,  k 
établir  leur  domicile  eu  France ,  Bull.  O.  11«» 
n.  51A2.  ^  ,,. 

7  oct.  —  Qrd^  qui  proclame  le»  brevet»  a  invea-   , 
lion  pour  le  troisième  trimestre  de  13Sli  BuU.  0» 
411 ,  n.  3157.  ^        .    , .,, 

Ord.  qui  approuvent  Je^  procàs-verbw»  d«^*l»" 
milalion  d'un  bois  el  d'une  forêt ,  B«U.  0.126  *«r 
n.  Aet  5.  ^  .      • 

Ord.  qui  maintient  un  bois  sou»  le  tigim»  lorcf- 
tier,  BàlL  O.  125  bis.»  n.  6.         ,    ,    .   ,  j. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  IxM»  à  diver»^ 
communes .  Bull.  O,  125  W»,  n.  3.  -,  -    1 

Ord.  qui  autorisent  les  sieur»  Robin  et  GoUeteri, 
la  société  anonyme  des  fonderie»  d'Alai»  »  G«y- 
mard, Goutard,  Dellac ,  Lue»,  k  construire  et  con- 
server divers  moulin»  et  usines,  BuU*  O.  120t 
n.  3373  et  3379. 
g  pet.  —  Ord.  qui  accorde  un  «eeonr»  aux  réfu- 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  76  miUlalre»» 
Bnll.  O.  112  W».  n.  3^ 

10  oet.  —  Ord.  qui  autorise  racccplallon  de  don» 
et  legs  fait»  aux  desserve ns ,  fabriques  ,  séminaires 
et  communautés  de  diverses  communes  el  cjue  re- 
ielte  le  Ugi  universel  fait  à  une  congrégation  de 
Rouen  ,  BuU.  O.  124 ,  "•  3525  Ji  3537. 

Il ocl.  —Ord.  qui  oùlorise  la  société  de  Tabal- 
toir  de  Bordeaux ^ p.  466.  ^ 

Ord.  sur  la  validité  d'Une  adjudication  d  un  poni 
sur  la  Seine  ,  entre  le  pont  Royal  el  le  pont  de». 
Arts.  BuU.  O.  116,  n.  3303. 

12  oct.  —  Ord.  (wi  homologoe  un  règlement 
sur  la  pêche  dans  la  rivière  du  département  de 
l'Ardèche ,  p.  413.  ,»,.,,  .^ 

Ord.  qui  autorise  le  maire  de  Nantis  h  tccepler 
nn  legs  fait  I»  celte  vUle  ,  BuU.  0.  116,  n.  SJlO. 
Ord.  qui  autorise  le  proviseur  du  collège  royal 
de  Toulouse  h  employer  une  somme  en  acbalde 
ventes  sur  l'Etat ,  BuU.  0.  116,  n.  3311. 

Ord.   qui  autorise  le  supérieur  de»  frère»  de» 

écoles    cUrétiennesà  accepter  un  legs   fait  pour 

la  maison  des   frère»  h  Arra» ,   Bull.    O.    llO  r 

n.  3312. 

Ord.  quf  suppriment  la  bourse  enlrelenue  par 

la  ville  des  Sables  au  coU 


la  vine  ues  oau.c.  »«  collège  ro^al  de  foitier»,  et  la 
demi-bourse  enlreleriue  par  la  ville  do  Malha«en 
au  collège  roy-al  de  Strasbourg,  BuU.   O.   WO  , 

n.  3313  et  3314.  ,    •.  •   *  jî..^. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  boi»  J  f^*^^ 
communes ,  et  approuve  le  proc^-verbal  ée^éU^ 
mitfiOion  de» bois  de  Chamoux ,  BuU.  O.  125  bu, 
n.iftd. 

13  oet.  —  Ord.  qui  étabUt  un  monl-de-piètè  I 

^'ord^  qSî  accoidenl  des  lettres  d«  «at^»"»^»** /,^* 
sieurs  Cornet,  Delvaux  et  Irols,  BttU.  O.  431, 
n.  3707^3709.     *      .  .  „ 

Ord.  qui  admet  les  sieur»  Albare«,  Alkrl,  Hau- 
VfWioT  (I^ace),  Hauwiller  (Urbain),  Huberl.  lûder- 
gaud,  Kallembac;  Srhimpton  ,  RaUolon.  h^' 
blir  leur  domicile  en    Franco,   Bull.    U.    xojS  » 

"ord.    qui  j-éiulègro  le   sieur   CwUc^-I«l*>n- 
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.  taille  dans  set  ^Iroiti  de  Françab,  Bull.  O.  1S2, 
n.  MJ7. 

Ord.  qui  aiHQirisent  les  sieurs  Bamnffartner , 
KoU ,  Kr«bert ,  Machado ,  Slegner ,  h  établir  leur 
domicile  enJ'rance ,  BoU.  0. 132,  n.  S180. 

Ord.  qniaotorisent  raooeptation  de  donsi  legs 
et  offres  faits  aai  hospice» ,  pauvre» ,  bareaaa  de 
bienfaisance  et  h  diTerses  communes,  Bidl.  0. 115, 
n.  ,3303  k  3335. 

Ord.  qui  aotori»e  le  s7ear  Tesaeire  k  frire  une 

Crise  d*eaa  dans  le  Petit-Rbâne  (Gard) ,  BoH.  O. 
20.  n.  3307. 

ià  oet.  —Ord.  qui  proroge  la  société  anonymt 
de  la  Banque  de  Nantes ,  p .  /127. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  de  la  com- 
pagnie des  ardoisières  do  Rimogne  et  de  Saint- 
Lonis-sar-Meufte,  p.  ^Q. 

Ord.  qni  crée  an  péage  pour  la  constraclion  d^nn 
pont  h  Sain^Panl•s1lr•^Agoat  (Tam>,  BoU.O.  lift, 
n.  3231. 

Ord.  qni  crée  on  péage  ponr  la  construction 
d'un  pont  k  Montpont  (Dordogne) ,  Bail.  0. 114, 
n.  3232. 

Ord.  qu»  aocorde  une  pension  k  un  ancien  sont- 
préfet  ,  BuU.  0. 112  6â  ,  n.  4. 

Ord*  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien  ad- 
ministratear  des  lignes  tél^rapbiqoes ,  Bull.  O. 
112  to,  n.  5. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien  se- 
crétaire général  de  préfecture ,  Bull.  O.  112  6m  , 
n.  6. 

Ord.  qui  autorise  M"^  veuve  Guinand  k  établir 
nne  usine  ,  BoH.  0.  120,  u.  3368. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Balluet  d*Estournelle  à 
ajouter  k  son  nom  celui  de  Constant  de  Rebecqne, 
Bull.  0. 116,  n.  3307. 

15  àét,  —  Rapport  sur  l'administration  de  la  jus- 
tice civile, p.  A04. 

Ord.  qui  affecte  an  service  de  leurs  départe- 
mens  respectifs  les  compagnies  de  fusiliers  vété- 
rans de  10  départemens  de  Touest ,  p.  415. 

Ord.  qui  excepte  les  poils  de  lièvre  atcrtli*  de  la 
prohibition  d*entr^e  pour  cause  de  mesure  sani- 
taire, p.  MO* 

Ord.  portmt  que  M.  Gisquet,  secrétaire  général, 
remplira  les  fonctions  de  préfet  de  police ,  Bull.  O. 
411.  n.  3354* 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  la  veuve  d'un 
directeur  des  hôpitaux  militaires,  Bull.  0. 117  bù, 
n.  1. 

Lettres'patentes  nui  érigent  un  majorât  en  fa- 
veur de  M.  Marbotm  de  Gonteneail,  Bull.  0. 12$, 
n.  36A2.  ^ 

.16  oet.  —  Loi  relative  k  la  fiiation  des  recettes 
et  des  dépenses  de  1831,  p.  412. 
.    Ord.  portant  création  des  compagnies  départe- 
mentales dans  dix  départemens  de  Touest ,  p.  414. 

Ord.  qui  accorde  aes  pensions  k  23  militaires. 

—  Id.  k  81  militaires,  Bull.  0.  117  bis, 
n.  2  et  S* 

19  oet.  —  Ord.  qui  charge  par  intérim  M.'^al- 
leval  des  fonctions  de  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture de  police ,  Bull.  0. 111,  n.  3155. 

Ord.  qui  autorisent  trois  fabriques  k  accepter 
des  legs  k  elles  faits,  et  plusieurs  antres  k  employer 
diverses  sommes  en  achat  de  rentes  sur  TEtat,  Bull. 
0. 124211.  3538  k  3544. 

20  oet.  •—  Ord.  qui  autorise  Tinscription  an 
trésor  de  1162  pensions ,  Bull.  112  6ts,  n.  7. 

«  Ord.  qui  autorise  Tinscriplion  au  trésor  de  81 
pensions ,  Bull.  0. 117  bis,  n.  4* 

CM.  qui  autorisent  Tacccptaiion  de  don»,  legs  et 


offres  faits  k  divers  hospices  et  k  une  ( 
BolL  0. 120,  n.  3380  k  3384. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  donatioDs 
et  legs  ùàu  k  des  pauvres ,  hospice»,  bureaux  de 
bien  (aisance  et  plnsieurs  communes ,  BuU.  0. 119. 
n.  3344  k  3352. 

Ord»  qui  autorisent  Taoceplation  d*on  don  et 
d*ane  o£Èire  faits  aux  hospices  d*àlby  et  de  Bri* 

SooUes  (Var),  et  k  la  maison  de  Charenton ,  Bott. 
l  121,  n.  3387  et  3389. 

Ord:  qni  approuve  le  procès-verbal  de  dâimi- 
talion  de  divers  bob ,  et  qui  distrait  ceux  d'une 
cominune  du  régime  forestier,  Bull.  O.  125  éù. 
n.  lOetll. 

Ord.  qui  approuve  le  procès-verbal  de  délimita- 
tion d*un bois,  Bail.  0. 125  6m,  n.  13. 

Ord.  qai  autorisent  k  conslraire  desbfitimensi 
proximité  âfi.  forêts ,  les  sieurs  Sauloier,  Monte- 
mont,  le  village  des  Oabrels,  Ifouase-Biarai». 
GoUy,  Vaacher,  Bail.  0.  125  6m,  n.  14. 

Ord.  qni  autorise  les  habitaos  de  phniteurscoai- 
munes  k  faire  pacager  pendant  cinq  ans  leurs  bètai 
k  laine  dans  les  bois  communaux ,  BuU.  O.  125 
6m,  n.  15. 

Ord.  qai  autorise  délivrance  de  bois  k  diverses 
communes,  Bull.  0. 125  6m,  n.  18.' 

21  oet.  —Ord.  qui  répaKit  le  crédit  alloué  aa 
ministre  de  la  guerre  pour  1831,  p .  416. 

Ord.  qni  autorisent  un  maire  k  distraire  un» 
partie  du  presbytère  pour  établir  là  mairie ,  Bott. 
0. 124,  n.  3546. 

Ord.  qni  autorisent  des  fabriques  k  employer 
diverses  sommes  en  achat  de  rentes  sur  r£tat,BiilL 
0.124,  n.  3547  k  3549. 

Ord.  qui  autorise  un  maire  k  distraire  une  partie 
du  presbytère  pour  établir  la  mairie ,  Boll.O.'^iÛ» 
n.  3550. 

Ord.  qui  autorise  une  fabrique  k  vendre  unim* 
meuble ,  Bull.  0.  124»  n.  3551. 

Ord.  qui  autorisent  déKvrance  de  bois  k  divers 
ses  communes,  Bull.  0. 125  6m,  n.  19  etSO.T 

Ord.  qai  autorisent  k  construire  des  bâtimens  k 
proximité  des  forêts,  les  sieurs  Boistelle ,  Vautrio , 
Petit-Tontain ,  Barbaud ,  Regard ,  Blanchet,  Has- 
son  ,  Bull.  0. 125  6m  .  n.  21. 

22  oet.  —  Ord.  qui  nomme  k  diverses  préfectu- 
res, BuU.  0.114»  n.  3233. 

Ord.  qui  convoque  un  collée  électoral,  Buft  0. 
114 ,  n.  3226. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d*an  legs  uni- 
versel fait  au  bureau  de  bienfaisance  de  Hirecourt 
(Vosges)  ,  BuU.  0. 121,  n.  3390. 

2hoct.  —  Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de 

legs  et  donations  faits  au  chapitre  d*Avigaon'.et  k 

diverses  fabriques;  oui  autorisent  Temploi  de  di- 

/  verses  sommes  en  achat  de  rentes  sur  TEtat,  BuiL 

0.  124,  n.  3552  à 3568. 

25  oet.  —  Ord.  relatives  anx  foires  de  divarses 
communes ,  BuU.  0. 122,  n.  3418  k  3420. 

Ord.  qni.  accorde  des  lettres  de  natnraUté  ml 
sieur  JBlerlon  ,  Bnlt  0. 131,  n.  3710* 

Ord.  qni  admet  les  sieur»  Canela ,  Gueifa  ,  Lo- 
tliin,  MoreUe,  Princesse,  Poniato\7ska ,  Rehkiigler, 
RuiBer-PoopeUoz,  Toerk  et  Zizinia ,  k  établir 
leur  domicile  en  France,  Bull.  0. 116,n.  3308. 

Ord.  portant  concession  des  mines  de  fer  de 
Fleckantstein  et  de  Rohenthal  (Bas-Rhin)  k  n^a* 
dame  veuve  Dietrich  ;  de  ceUes  de  Dahlenbei^  et 
de  Friensboai^  (  Bas-Rhin)  ,  k  la  compagnie  des 
forges  de  Matterhausen  ,  Bull.  O.  120,^.  3369 
S  3371.  \ 
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Ord.  qui  autorise  le  sieur  Leroy  k  conslroire  une 
osino ,  Bail.  O.  120 ,  n.  3372. 
.  36  oeC  —  Ord.  qui  autorise  la  commWiAnlé  des 
sQBurs  de  rinstruciion  chrétiennede  SelUères  (Jura), 
et  approuve  Taffectation  de  la  jouissance  à  perpé- 
tuité delà  maison  qu'elles  occupent,  Bull.  0. 124, 
n.  3569. 

'  27  00t.  —  Ord.  qui  répartit  le  crédit  ouvert  an 
ministère  de  la  marine  pour  1831 ,  p.  416* 

Ord.  CRÛ  fixe  la  solde  de  retraite  de  A2  offi- 
ciers réformés  de  1814  à  1817 ,  BuU.  0.  127  bu, 
i>.  1. 

Ord.  qt^  appronre  la  liquidation  de  S  pensions 
ecclésiastiques,  Bull.  0. 117  6m,  n.  5. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  à  46  militaires, 
BoU.0.117^,n.  6. 

Ord.  sur  L'octroi  de  la  ville  de  Bonen ,  Bull.  O , 
125  6M»n.  22. 

28  ocf.  <—  Ord.  snr  la  répartition  du  crédit  ou- 
vert au  ministre  de  h  justice ,  pour  1831,  p.  416. 

29  oet.  —  Ord.  qui  convoque  les  conseils  gé- 
aéraux  de  d^artement  en  session  extraordinaire , 
p.  416. 

Ord.  qui  accorde  des  secours  aux  réfugiés  étran- 
gers, p.  418, 

Ord.  qui  convoque  un  collée  électoral  de  Mar- 
)eille,BuU.0. 114, n.  3227. 

Ord.  relatives  aux  foires  de  diverses  communes, 
Bull.  0. 122,  n.  3421  à  3425. 

31  oct,  —  Ord.  qui  prescrit  U  formation  d'une 
compagnie  de  fusiliers  et  de  pionniers  en  Afrique, 
t>.417. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  faits 
rax  séminaires  de  Soissons  et  d'Arras ,  et  autori- 
sent plusieurs  fabriques  à  employer  diverses  som- 
mes en  achat  de  rentes  sur  TElat ,  et  approuve 
une  cession  faite  par  une  fabrique,  Bull*  O.  124  * 
D.  3570  11  ^79. 

Ordv  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  et  fon- 
ilations  faits  h  deux  églises  et  à  diverses  fifUïriqueSy 
Bull.  0. 125,  n.  3588  à  3597. 

Ord.  qui  aulosisent  délivrance  de  bois  &  di- 
verses communes  et  approuvent  le  procès-verbal 
do  délimitation  d'une  forêt,  Bull.  O.  125  biSf 
Q.  23  à  25. 

Oird.  qui  autorise  h  construire  à  proximité  des 
forêts  les  sieurs  Galtavox,  Guilbert ,  Odille-Margot , 
Escale  ,  Courtade  et  autres,  Barsot,  Lacrampe  et 
antres  ,  Bull.  0. 125  bis ,  n.  26. 

Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir  de  régn* 
latenr  aux  droits  d'importation  et  d'exportation  , 
Bull.  O.  113 ,  n.  3187. 

1*  nov,  — Ord.  qui  fixe  la  solde  de  retraite  de  19 
ofHciers  de  la  marine. 

—  qui  fixe  la  pension  de  11  veuves  d'officiers  de 
U  marine ,  réformés  4^1814  h  1817,  BulL  O.  127 
(i«,n^2et3. 

Ord.  qui  antorisent  l'acceptation  de  legs  faits  & 
an  bospice  et  une  commune,  Bull.  0. 122,  n.  3446 
et3447. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  aux 
pauvres  et  bureaux  de  bienfaisance  de  diverses 
communes,  Bull.  0. 123,  n.  3456    3459.^ 

Ord.  qui  autorisent  TaccepUlion  de  legs ,  dona- 
tions et  olTres  faits  aux  hospices ,  bureaux  de  bien- 
faisance et  pauvres  de  diverses  communes ,  Bull.  0. 
121,  n.  3391  à^412. 

2  no».  — Ord.  qui  nomme  M.  Saulnier  préfet  dn 
Loiret ,  BuU.  O.  116  ,  n.  339G. 

Ord.  qui  établissent  et  fixent  la  tenue  de  diverses 
foires.  Bail.  0. 122,  n.  3420  ei  3427. 


8  wm,  —  Ord  sur  le  mont-de-piété  dé  Paris , 
p.  418. 

Ord.  qui  homologue  de»  régfemens  snr  la  péohe 
dans  les  rivières  de  63  départemens,  p.  419. 

Ord.  qui  répartit  entre  les  départemens  le  mon- 
tant de  la  contribution  supplémentaire  établie 
pour  1831,  sur  les  bois  des  communes  et  établisse* 
mens  publics,  p.  467. 

Ord*  relative  h  l'bctroi  de  diverses  eommnate  i 
Bull.0.  12ô6M,n.29. 

4  no*.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptatioâ  de 
legs  Caits  à  deux  fabriques^  et  rejette  celui  fait  &  la 
fabrique  de  Monans  (Var) ,  Bull.  O.  132,  n.  377» 
fc8781. 

6  no».  — Loi  portant  anocation  d'un  crédit  de 
18  milions  pour  doi  travaux  d'utilité  publique , 
p.  438. 

Ord.  qui  rapporte  celle  du  6  septembre  1822* 
qui  nomme  91.  Portetz  professeur  de  droit  à  Paris, 
p.  453. 

Ord.  qui  autorise  la  création  d*nn  péage  pour  les 
réparations  du  port  de  Lamarque  (Gironde),  Bull. 
0. 119,  n.  3336. 

Ord.  qui  fixe  la  retraite  de  68  mariné ,  BuU.  0. 
127  6t»,n.  4. 

Ord.  qui  autorisent  Facceptation  de  dons  et  kg» 
faits  &  plusieurs  communes  et  aux  pauvres  et  ho»* 
piees  de  diverses  autres,  Bull.  0.  123,  n.  3460  k 
3475. 

7  ttov.  —  Ord.  portantréglement  poux  le.mont- 
de-piété  de  Saint-Omer ,  p.  437. 

Ord.  qui  transfère  à  Lezay  le  chef-lieu  de  canton 
de  Chenay  (Deux  Sèvres) ,  p.  421. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Royé,  Levy,  Légué, 
Persin-Grollier ,  à  établir  et  construire  diverses 
usines,  Bull.  0. 122,  n.  3435  k  3438. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  BonorandiButigkofer, 
Comte,  Dromocaiti ,  Genta ,  Jennings ,  Malbequi , 
Smith ,  Utrecht ,  Zang ,  sont  admis  h  établir  leur 
domicile  en  France ,  Bail.  O^  123,  n.  3309. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naluralité  au 
sieur  Martin ,  Bull.  0.131,  n.  3711. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits 
aux  pauvres  de  Versailles,  Bull.  0. 124,  n.  3516  et 
3517. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  du  legs  fait  aux 
pauvres  d'Alby,,  BuU.  0.  124,  n.  3185. 

Ord.  quiauiorisentracceptation  de  legs  faits  aux 
hospices,  panvriBs  et  bi}reaux  de  bienfuisauce  de 
diverses  communes,  Bull»  O.  123,  n.  3482  à  3513. 

9  no».  •—  Ord.  qui  établissent  et  fixent  la  tenue 
de  plusieurs  foires ,  Bull.  0. 122f  n.  3428  à  3432. 

Ord.  relative  aux  bois  de  diverses  communes, 
BuU.  O.  129  6»,  n.  Iet2. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptalion  du  legs  fait  &  la 
commune  de  Pont-sur-Sambre  (Nord) ,  Bull;  O. 
124,  n.  3519. 

10  110».  —  Ord.  portant  fixation  du  dâal  de  dé- 
chéan^pour  les  créances  à  titre  de  récompenses 
nationales,  p.  422. 

Ord.  qui  autorisent  raeceptation  de  legs  faits  aux 

pauvres  de  Toulouse  et  k  deux  communes,  et  cpii. 

rjipportent  celle  du  2  juin  1831  qui  autorisait  une 

.fabrique  à  accepter  un  legs,  Bull.  O.  124»  n.  3520 

h  3523. 

11  HO».  —  Ord.  qui  autorise  une  fabrique  à  ache- 
ter des  rentes,  BnU-.  Ô.  132,  n.  3789. 

Ord.  qni  fixe  les  limites  dos  paroisses  de  Preivac, 
d'Agonac  et  de  Ghâteau-Lévêque  (Dordogne),  Bull. 
0.  132,  n.  3788. 

Ord.  qui  autorise  la  chapelle  dépendants  de  La 
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BMiwM  êm  ikw  Roqse,  dM  à  Uogltda,  BoU.  O. 
1S2,  n.  S786.  ) 

Ord.  aai  «atoriM  r«ecq>Utk«  des  legs  faits  k  di- 
verses fabriqoes,  Bull.  0. 132«  n.  3782  et  soir. 

Ord.  qai  admet  le  siear  Oldelcop  (Charles)  et 
OtdelLop  (Christian)  k  jooir  des  droits  de  citojens 
français,  BoU.  0. 1S1,  n.  3712  et  S71ft. 

Ord.  portant  1*  oue  M.  Simon  est  aotorisé  h  'jf  ^"^ 
Ur  11  son  nom  celai  de  Lorière  i  2*  que  M.  Geoffroy 
est  autorisé  h  ajouter  h  son  nom  celni  de  d'Astier; 
3*  que  M.  Eugène  Desmes  et  M.  Adolphe  l>esraes 
sont  antorisés^  k  substituer  h  leur  nom  patronimi* 
que  celui  deDalmers,  BulL  O.  124*  n.  3515. 

13  1*09.  —  Ord.  relative  aux  octrob  de  plusieurs 
communes,  Bull.  O.  129 6â,  n.  7. 

14  MO».  —  Loi  qui  alloue  un  crédit  snpplémen- 
talre  de  500,000  fir.  pour  la  sallâ  des  séances  des 
Députés,  p.  439. 

Ord.  relative  aux  foires  de  Sap  (Orne),  BulL  O. 
122,  n.  3433. 

Ord.  qui  fixe  la  tenue  de  la  foire  de 'Noyers 
(Yonne).  Bull.  0. 122,  n.  3424. 

Ord.  qui  réduit  le  nombre  des  lavoirs  des  sieurs 
Bafile-Daguin,  Pernot-Duplesais ,  Forgeot  et  Bu> 
chei ,  et  qui  autorise  les  sieurs  Got ,  Bousmard  ,  k 
construire  deux  moolins ,  BoU»  O.  122,  n.  3439 
)i34Al. 

15  *i9*.  —  Ord.  prescrivant  des  mesures  sanitaires 
k  r^ard  des  correspondances  du  Nord  de  PAnglo- 
terre  et  de  TEcosse,  et  des  bfttimens  veriunt  des 
ports  de  TAngleterre ,  de  l'Ecosse  et  de  Tlrlande  » 
p.  436. 

Ord.  prescrivant  des  mesures  sanitaires  à  Tégard 
des  provenances  des  ports  de  rRcosse ,  de  TAngle- 
terre,  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique ,  p.  436. 

Ord.  portant  création  d*an  pésge  t<'in)ioraire  pour 
la  construction  d*nn  pont  sur  rArdèche ,  Bull.  O. 
120,  n.  8358. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Mngnier,  Garrigon, 
Dériberpré-Boucher,  Maire,  Oarcin  ,  ii  consirurre 
diverses  usines,  Bull.  O.  122,  n.  3442  h  3445. 

16  fun. —  Ord.  sur  le  mode  de  paiement  des 
créances  &  la  charge  de  TElat  frappées  d'opposition, 
p.  437. 

Ord.  qui  reconnaît  la  société  d'émulation  formée 
k  Abbeville,  p.  457. 

Ord.  qui  classe  parmi  les  routes  départemen- 
tales le  chemin  de  Chevanceau  à  Libourne  ,  Bull. 
O.  119,  n.  3339. 

Ord.  qui  autorisent  Tacoèptation  de  legs  faits  anx 
fabriques  et  desservans  de  diverses  églises ,  et  qui 
rejettent  le  legs  ùiit  h  la  fabrique  de  Destord 
(Vosges),  Bull.  O.  132,  n.  3790  k  3798. 

Ord.  qui  autorisent  des  fabriques  k  employer 
diverses  sommes  en  achat  de  rentes  sur  l'Ctat ,  et 
le  maire  d'une  commnne  b  distraire  une  partie  du 
presbytère  pour  établir  la  mairie  et  la  salla  d'au- 
dience de  la  justice  de  paix,  Bull.  0. 132,  n.  3799 
li380S. 

Ord.  qui  autorise  la  chapelle  dépendant*  de  la 
maison  de  secours  de  Saiot-Nicolaa  (Tarn.«t>Ga-. 
.ronne),  Bull.  0. 132,  n.  3803. 

Ord.  qui  approuve  le  tarif  proposé  par  le  conseil 
Municipal  de  Darnetal  (Seine-Ioférjeure)  concer- 
nant les  pompes  funèbres ,  Bull.  O*  182,  n.  3804. 

Ord.  qui  autorîflo  rechange  d'immeubles  entre' 
«ne  fabrique  et  tin  particulier,  BoU.  O.  132, 
o.  8805. 

ITnoo. —  Ord.  qui  prescrit  la  formation  de  deux 
régimens  sons  la  dénomination  de  chasseurs  d'A-' 
(rique,  p.  447. 

Ord.  qui  modifie  l'organisation  des  compagnies 


de  canonniers  sédentaires  et  leur  donne  la  déoo- 
mination  de  vétérans ,  p.  442. 

Ord.  qui  approuve  une  disposition  k  ajouter  au 
règlement  de  pilotage  du  5*  arrondîsseaieat  mari* 
time,p.  441. 

10  nov Ord.  qui  répartit  lt$  crédits  ottverts  au 

ministre  des  finanres  pour  1831 ,  p.  438. 

Ord.  qui  accorde  un  seoourà  aux  rélogiéa  étran- 
gers ,  p.  440. 

Ord.  porUnt  nominatien  de  Pain  do  France  I 
vie,  p.  440. 

Ord.  qui  crée  dans  les  places  de  guerre  une  com^ 
pagnie  qui  prendra  le  nom  de  vétérans  des  troupes 
du  génie,  p.  443. 

Ord.  qot  accordant  des  pensions  k  60  renvas  ds 
militaires.— A  20  veuves  de  mili4air«s.  —  Des  s^ 
cours  à  des  orpheUns ,  BuU.  O.  130 ,  n.  1  k  3. 

Od.  qui  nomme  k  diverses  préfectvrea ,  fioQ. 
O.  122,  n.  2417. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  à  RaoB- 
l'Etape  (Vosges),  Bull.  O.  122,  n.  ^416. 

20  fwv.  —  Ord.  qui  approuve  Padjudication  d*na 
pont  sur  le  Lot,  k  Clairac,  Bull.  O.  127,  n.  3624. 

Ord.  qui  proroge  le  péage  établi  ^r  les  ponts  de 
Kermarin  et  de  Sainte-Anne,  BuU.  0. 12^,  n.  3013. 

Ord.  portant  concession  de  dessèchemens  des 
marais  de  Para  et  de  Crancey  (Aube)  ,  et  de  ceux 
d'Arbent  et  d'Oyonnax  (Ain),  BulL  O.  122» 
n.  3620  et  3627. 

Ord.  portant  concession  des  mines  de  lignltr^  de 
Montfuron,  Manosqne  et  Pierrevert  (Basses'Alpes^,, 
et  de  Naus  (Var),  BoU.  0. 126,  n.  3620  et  362f . 

Ord.  qui  fixe  la  tenue  de  la  foire  de  Murât 
(Cantal).  BuU.  0. 127,  n.  3652. 

Ord.  qui  autorisent  rétabUssement  de  triperies 
dans  l'abattoir  pubUc  de  Nantes ,  le  sieur  B<i.1n  k 
établir  une  usine ,  et  le  sieur  Jacmart  k  transférer 
aa  fabrique,  Bull.  O.  126,  n.  3617  k  3019. 

Ord.  qni  autorisent  l^^s  sieurs  Tores  et  compa- 
gtiie  ,  Vitry  jeune ,  k  étabUr  et  conserver  une  fa- 
brique et  une  usine,  BuU.  0. 125,  n.  36O3et860& 

21  not. —  Ord.  qui  accordent  des  lettres  dé  natu- 
ralité  aux  sieurs  Amira,  Braunu,  Cronxales,  BuB. 
O.  131,  n.  2715  et  suiv. 

Ord.  portant  que  les  sieurs  Amblet,  Bachmann» 
Bonnet ti.Ëichacker,  Favre  (Jean),  Favre  (Samael), 
Haas,  Mac-Swiney,  May  or  de  Montircher,  Scott , 
Vestris,  sont  admis  k  établir  leur  domicile  en 
France ,  BoU.  0.  126,  n.  3598. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  k 
diverses  communes.  Bail.  0. 125,  n.  3600  k  3601 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  donations 
faites  h  une  commune  et  aux  pauvres,  bureaux  de 
bianfsisance,  hospice,  mont-de-piété  de  diverses 
communes,  BuU.  O.  127,  n.  3633  k  3638. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations 
faites  k  deux  communes,  BaU.  Q.  125,  n.  3998 
et  3599. 

Ord.  qui  antorisent  l'acceptation  de  don«ti<MU 
faites  k  lliôpital  général,  l'hospice  et  le  bureau  de 
bienfaisance  d'Avignon,  BuU.  0. 129,  n.  S64f7et 
3648. 

22  not».  —Ord.  qui  approuve  l'adjudication  de  la 
construction  d'un  pont  sur  la  Garonne ,  k  Muret, 
BuU.  0.  123,  n.  3454. 

Ord.  qui  convoque  le  4*  coUége  électoral  de 
nsère,  Bull.  O.  123,  n,  3450. 

Ord.  qui  autorisent  les  sîeni's  Thomas  Varenne, 
d'Arlincourt,  Caslaus,  Mipucl,  Madrenes  et  veuve 
Ma«  à  construire  et  rétablir  divers  moulins  et 
usines.  Bull.  O.  127,  n.  3628  k  3630. 

23  nov,  —  Ord.  portant  concession  de»  mines  m- 


TABLB  CaSOKOLOGIQUB.  —  1>U  24  KOYSttBRB  AU  8  DÉCBIIBRB  l$5i. 


bZff 


lionilledeMesKii  (Pay-ae-Dûme) ,  BuU.  O.  127, 
n.  5631.  * 

2/i  n9v.— Loi  relative  à  un  Mipplément  de  crédit 
ponr  récompenses  naîionales,  p.  439. 

Ord.  portant  que  le  duc  d'Orléans  et  le  dac  de 
Dalmalie  le  rendront  immédiatement  k  Lyon, 
p.  467. 

25  M^w—Ord.  «UT  Inorganisation  de  TEcole  poly- 
technique, p.  1^1» 

25  m9,  -»  Ord«  qoi  nomme  M.  Gisqnet  préfet  de 
police  et  H.  Malleval  aecrétaire  général,  Bull.  0. 
123,n.S455. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  trésor  de  80 
pensions,  Bnll.  O.  130  6m.  n.  4. 

27  mp,  —  Ord.  qui  ouvre  on  crédit  provisoire 
d'un  million  ponr  travaux  d'utilité  publique, 
p.  440. 

28  wov.  —  Ord.  qui  nomme  dam  Pordre  de  la 
Légion-d!Honnénr,  anx  grades  qui  leur  avaient  été 
conférés  en  1815,  les  personnes  y  dénommées, 
p.  451. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  et  dona- 
tions faits  k  nne  commune  et  h  un  hospice  et  un 
bnrean  de  bienfaisance  d'autres  communes,  Bnll. 
O.  128,  n.  9665  à  3607. 

Ord.  qui  autorôent  l'accceptation  de  donations 
et  offre*  faits  à  diverses  communes ,  Bull,  0.  129, 
n.  3649  h  3652.  ^   ^ 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons,  legs  et 
donations  faits  aux  hospices  et  bureaux  de  bicn- 
feisance  de  diverses  communes,  BuH.  O.  130, 
n.  3668*3673.  ,      ^. 

Ord.  qui  autorisent  l'aeceplalion  de  legs  faits  anx 
pauvres  et  hospices  de  diverses  communes,  Bull.  O. 
130;  n.  3762  à  3770. 

Ord.  qui  anlorisetit  l'acceptation  de  legs  faits  aux 
hospices,  boréaux  de  bienfaisance,  moot-de-piété 
et  pauvres  de  diverses  communes ,  BuU.  O.  131 , 
n.  3718  II  3733. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  anx 
hospices  et  pawnresde  diversescommnnes.  Bail.  O. 
132,  n.  3771  h  3775. 

Ord.  qni  accepte  la  renonciation  faite  par 
M.  Devhls  à  la  concession  des  mines  de  plomb  de 
Cbabrignac  (Corrèse) ,  BuU.  0. 132,  n.  3741. 

Ord.  qni  autorise  MM.  Buyer  h  tenir  et  conser- 
ver en  activité  une  usine  à  fer,  Bull.  0.  132, 
n.  3742. 

29  mw.  —  Ord.  qui  sonmet  \  des  règles  de  comp- 
tabilité la  gestion  des  économes  des  établissemens 
de  bienfajunce,  p.  445. 

Ord.  relative  an  legs  fait  par  le  major  général 
Martin  à  la  ville  de  Lyon ,  p.  àà^- 

Ord.  portant  concession  des  mines  de  enivre 
â^Âzerat  et  d'Agnat  (Haute-Loire),  Bull.  O.  132, 
a.  3743. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Rivière  h  établir  une 
usine  à  la  place  d'un  moulin ,  Bull.  0. 132, 
a.  3744. 

30  nov.  —  Tableau  du  prix  des  grains  pour  servir 
dé  régulateur  anx  droits  d'importation  et  d'expor- 
lauon,  BuU.  0. 122,  a.  3413. 

1*'  déc,  —  Ord.  qui  confié  *  un  intendant  civil 
en  Alger  la  direction  et  la  surveillance  des  service* 
oivils  et  financiers  et  de  l'administration  de  la  jus* 
tice,  p.  449.  ,         .  ,. 

Ord.  qui  nomme  M.Pichon  intendant  cml  en 
Alger.  BoU.0. 126,  n.  3608. 

2  déc,  —  Ord.  qm  accordent  des  p^ensions  k  74 
veuves  de  mHitaires.  —  A  88  militaires.  —  A  72 
Biilitaim,  BuU. 0. 130  k>,  n.  5 à  % 


3  die,  —  Ord.  qni  supprime  la  pJlace  de  direclettr 
du  Bulletin  des  lois  ^  p.  445. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  près  le  tri- 
bunal de  Lodève,  p.  444. 

Ord.  portant  que  le  chef-lieu  do  canton  de  Ipive» 
(Calviidos)  est  transporté  à  Dôxnlay,  p.  444. 

Ord.  qui  reconnaît  la  société  étaolie  à  Anger* 
ponr  l'encouragement  de  l'enseignement  mutuel 
élémentaire,  Bull.  0.132,  n.  37/iO. 

Ord,  qui  autorise  les  sieurs  Bigler,  Binder,  Borso, 
Gousandier,  Ëberhardt,  Flesch  ,  Froidevaux  ,  Ge«, 
Nardlinger,  Quinqueres,  à  établir  leur  domicile 
en  France,  BuU.O.  137,  n.  3625. 

Qrd.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  k 
diverses  fabriques,  Bull.  0. 132,  n.  3813  h  3815. 

Ord.  qni  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  attx 
séminaires  et  fabriquesde diverses  communes,  Bull. 
0. 132,  n. 3819  à  3821. 

^d.  approuvant  L'acquisition  faite  par  nne  o((m- 
munauté  et  autorisant  deux  fabriques- k  employer 
diverses  sommes  en  achat  daren tes sorfËtat,  Bull* 
O.  132,  n. 3816  fc  3818. 

Ord.  qui  rejette  le  legs  fait  b  nne  fd>rique,  Bull.   , 
0. 132,  n.  3806. 

l^dée,—  Ord.  relative  à  des  foires  dans  la  Loire- 
Inférieure,  Bull.  0. 132,  n.  3758. 

Ord,  qui  autorisent  l'acceptation  d'une  donation 
et  d'une  offre  faites  à  deux  fabriques,  Bull.  0. 132« 
n.  3822  et  3823. 

Ord.  qui  autorisent  deux  fabriques  è  aliéner  di- 
vers immeubles ,  et  deux  autres  k  employer  di- 
verses sommes  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat ,  Bull. 
O.  132,  n.  3824  è  3827.  . 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  de  legs  faits  an 
trésorier  de  la  fabrique  et  au  curé  d'une  commune, 
Bull.  0.132,  n.  3828.  ,  .    ,. 

Ord.  qui  autorisent  racceplaliou  de  legs  faUs  k 
diverses  fabriques,  Bnll.  132,  n.  3808  et  suiv. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donation» 
et  legs  faits  k  diverses  communes,  Bull.  O.  132 1 
n.  3776  k  3778. 

Ord.  qui  autorisant  l'acceptation  de  legs  et  dona- 
tions faits  aux  fabriques,  séminaires  et  desservan* 
de  diverses  commmunes ,  Bull.  0. 133,  n.  3833  a 

3841. 

5  dèe,  —  Ord.  autorisant  d'ordonnancer,  sur 
l'exercice  1832,  des  dépenses  pour  des  travaux  qui 
n'auront  pu  être  effectués  en  1831,  p.  442. 

Ord.  relative  au  prolongement  du  canal  de  Gi- 
vors  k  Rive-de-Gier  ,  p.  451.  . 

Ord.  qui  nomme  M.  Gasparin  préfet  par  intérim 
du  Rh6ne ,  BulL  O.  126,  n.  3615. 

Qdée,  -^  Loi  relative  k  là  répartition  delà  ré- 
serve de  la  b«nqne  de  France ,  p.  467^ 

Loîsqoi  modifient  la  circonscription  de  4  arron- 
dissemens,  p.  468.  ' 

Lois  qm  anlorisentun  déparlement  et  deux  vule» 
k  s'imposer  extraordinairement ,  p.  468. 

8  dée.  —  Ord.  qui  ouvre  un  crédit  provboire  de^ 
200,000  fr.  destinés  aux  besoins  imprévus  dont  In. 
dépense  se  rattachera  k  l'exercice  1831,  p. -447. 

Ord.  qui  rejette  le»  pensions  des  Pair»  noij»mO»* 
par  Chartes  X  et  des  Pair»  qui  n'ont  pas  prêté  ser- 
ment, p.  454.  ,         ,  ..      ,   . 

Ord.  portant  convocation  des  conseils  généras» 
de  11  dépaitemens,  p.  449. 

Ord.  qni  accorde  one  pension  k  on  ancien  con- 
seiller de  préfecture,  Bnll.  0. 130  kis,  n.  8. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  de  299  peçsionst- 
BnU.  0. 130  6«,  n.  9. 

Ord.  relative  anx  foires  de  la  commune  de  Dott-^ 
jc^emarie  (Hant-Rbin),  BuU.  0. 132,  n.  3759. 
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Ord.  relathe  «a  tarif  des  octrois  de  diverses 
oommones,  BoU.  0. 152  6â,  n.  1. 

Ord.  qéi  aatorlsent  racceptalion  d'âne  offre  et 
d*una  donation  faites  b  deux  communes,  BuU.  O. 
133,  n.  5877  et  5878. 

Q  (Ue,  —  Ord.  qui  accorde  une  pension  h  *an 
ancien  conseiller  de  préfecture  ,  Bull.  O.  128  iù, 
11.3. 

Ord.  qui  autorise  une  fabrique  b  accepter  un 
legs,  Bull.  O.  155,  n.  3842.  , 

Ord.  qui  érige  en  succursale  la  chapelle  Saint- 
Pierre  de  Rabaslens  (Tarn) ,  BuU.  0. 133,  n.  3843. 

Ord.  qui  autorisent  denx  fabriques,  Tune  k  nn 
échange  d'immeubles ,  et  l'antre  h  employer  une 
somme  en  achat  de  rentes  sur  TEUt,  Bull.  0. 153, 
B.  S84Aet5845. 

11  die,  —  Ord.  qui  approuve  le  résultat  dn  tra- 
▼ail  de  révision  des  pensions  accordées  depub 
18S8,  p.  A55. 

Ord.  qui  approuve  l'adjudication  de  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  l'Allier,  près  Vicie-Comte  (Puy- 
de-Dôme),  BnlL  O.  129,  n.  5645. 

Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Descamps ,  Pajol , 
Bourget,  Coucet-Toumasoo,  h  établir  et  conserver 
divers  moulins  et  usines,  Boll.  0. 132,  n.  3745  k 

*^*^  .      •        .       ^    u      11   .1 

Ord.  portant  concession  ues  mmes  de  houille  de 

Gormauz  et  de  Gaujac  (Gard),  BoU.    O.  152, 

n.  574a  et  5750.  ,      .    ,     . 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Slllac  de  Lapierre  a- 
exfjloiter  de  la  tourbe  dans,  son  terrain ,  BulL  O. 
152,  n.  5751. 

Î2  tUb-,  —  Ord.  qui  divise  en  deux  sections  la 
cour  d'assis»  de  la  Seine  pendant  les  deux  pre- 
miers trimestres  de  1832,  p.  449> 

Ord.  qui  convoque  les  conseils  généraux  de  pln- 
iieors  déparle  mens ,  p.  449. 

Ord.  qui  convoque  des  collées  électoraux  de  la 
Haute.^ronne,  Boll.  Ot  126,  n.  5610. 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  Vittecoq.  commune 
deTurmeyer,  Blanohot,  Courel,  Culat,  Pujot,,  h 
construire  &  proximité  des  forêts,  Bull.  0. 152  bù, 
n.  3. 

Ord.  qui  soumet  les  bois  d'une  commune  an 
rérime  forestier,  Boll.  0.  132  6u,  n/2. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  offire  fûte 
kla  ville  de  Tournon,  Bull.  0. 133,  n.  3879.. 

i^dée.  —  Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers 
do  tribunal  de  Gaillac ,  p.  457. 

Ord.  qui  admet  les  sieurs  Amatller,  Gavagniac , 
Galibrnnger,  Gerber  (Alexandre),  Gerber  (Xavier), 
Moelter,  Kuchenhoff,  Meyer,  Reimann,  Ritsen- 
thaler,  Siégler,  Schveickhard ,  Strehler,  Tisch, 
Ubelmann,  Walewslci,  Westerman,  h  étabUr  leur 
domicile  en  France,  Bull.  0. 130,  n.  3664. 

Oïd.  relative  aux  octrois  de  diverses  communes , 
Boll.  O.  1526m, n.  4. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  à  diverses  communes  et  aux  pauvres, 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  de  plusieurs 
autres,  BnlL  0. 153  ,  n.  5880  à  3888. 

15  dl^e.  —  Ord.  qui  établit  et  fixe  la  tenue  d'une- 
foire  h  Villeurbanne  (Isère),  Boll.  0. 132  ,n.  3761. 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  ^kluHer  à  construire  nn 
moulin ,  BuU.  O.  432,  n.  3752. 

Ord.  qui  aulorbenl  l'acceptation  de  legs  faits  h 
nn  séminaire  et  aux  fabriques  de  diverses  communes 
ei  la  distraction  d'une  partie  dn  presbytère  de  Bc- 
nals  (Indre-et-Loire)  pour  tel  usage  qu'il  conviendra 
è  U  commune ,  Bull.  O.  135 .  n.  5847  k  5856. 
Qrd.  qui  autorise  une  fidirique  à  employer  une 


somme  en  achat  de  fentes  sur  l'Etat ,  BulL  0. 133, 
n.*857. 

Ord.  qui  érige  en  chapelle  vicariale  Ik  commune 
de  Flanmanviile  (Seine-Inférieure),  BolL  O;  133 
n.  3858. 

16  dée.  —  Loi  qui  autorise  la  perception  ddaim- 
p6U  pour  le  l**  trimestre  de  1852,  p.  469.  -  ; 

Ord.  sur  la  profession  de  boucher  h  Moncenis 
(Saôneet-LoirfiO,p.  46S. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  an  trésor  de  2Si 
pensions,  Bull.  0. 150  bu»  n.  10. 

Ord.  relative  à  l'octroi  de  Nenilly,  BolU  0. 132 
hiê»  n.2. 

Ord.  qui  accordent  des- pensions  à  93  militaires.. 
—  A  96  mUitaires,  Boll.  O.  153  6w^  n.  1  et  2» 

Ord.  qui  autorise  le  sieur  Housé  de  PAo^ioit  à 
étabUr  une  citerne  h  Esqnermer  (Nord),  BulL  0. 
132,  n.  3753. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  de  bois  h  diverses 
communes ,  Bull.  O.  152  6û,  n.  5. 

Ord.  qui  autorise  délivrance  dé  bois  à  diverses 
communes,  Bull.  O.  132 6û,  n.  7.      * 

Ord.  qui  autorise  les  sieurs  OUier ,  Géri ,  Ifaosny, 
Rost ,  Rien,  à  construire  et  conserver  des  nnnes  à 
proximité  des  forèU,  Bull.  0. 152  6w,  n.  8 

17  d4c,  —  Ord.  qut  répartit  le  crédit  provisoire  de 
340  millions  ouvert  sur  l'exercice  1852 ,  p.  451. 

Ord.  qui  supprime  le  commissariat  central  de 
police  de  Nîmes,  BoU.  0.  130,  n.  3858. 

18  die, '^  Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Leisten- 
achenaider,  BaiUy,  Trigonsain,  Levien,  li  con- 
struire ou  conserver  des  mouUns ,  BuU.  O.- 133, 
n.  3754  k  3756. 

Ord.  prescrivant  le  prolongement  de  la  route 
départementale  de  la  Seine  n«  21,  et  qui  classent 
des  chemins  au  rang  des  routes  départementales 
d'Indre-et-Loire  et  de  Maine-et-Loire,  BuU.  0. 
150,  n.  5661  &  5663. 

19  die, — Lois  qui  modifient  la  circonscription 
.  de  quatre  déparlemens ,  p.  470. 

Loi  qui  autorise  l'emploi  d'une  somme  restée 
libre  sur  le  produit  d'une  imposition  extraordinaire 
dans  la  Haute-Vienne,  p.  470. 

Loi  qni  autorise  le  département  du  Nord  h  sUm* 
poser  extraordinairemeut ,  p.  470. 

Lois  qui  aulori»cnt  la  ville  de  Laval  et  le  dépar- 
tement de  l'Aveyron  à  faire  des  emprunts  ,  p.  ^71. 

Lois  qui  autorisent  plusieurs  déparleuiciis  i 
s'imposer  exlraordinairemenl,  p.  471. 

Ordr  qni  divise  la  cour  d'a&sises  de  la  Seine  en 
quatre  sections  pendant  les  l*'  et  2"  trimestres  de 
1832,  p.  451.  V 

Ord:  qui  autorisent  l'acceptation  dé  legs  faits  à 
trois  communes,  Bull.  O.  133,  n.  3889  ir3891. 

20  déc.  —  Ord.  relative  au  tarif  des  Octrois  de  di- 
verses communes ,  Bull.  0.  132  6â ,  n.  9. 

Ord.  qui  soumet  divers  bois  au  r^ime  forestier, 
Bull.  0.132 6«,n.  10. 

21  die.  —Ord.  qui  nomme  M.  Gasparin  préfet 
du  Rh6ne ,  Bull.  O.  130,  n.  5858. 

Ord.  relative  an  tarif  de  l'oclrî  de  Caen  ,  BoD. 
O.  i55éM,n.  11. 

22  cf^e.  —  Ord.  qui  proroge  le  péage >  du  port  de 
Dax.Bull.  0.125,  n.  5452. 

Ord.  sur  le  tarif  des  octrois  de  diverses  com- 
munes ,  BuU.  0. 132  bu,  n.  15. 

Ord.  qui  soumettent  divers  bois  au  r^ime  fo- 
restier, RoU.  0. 152  bù,  n.  12  h  14^ 

Ord.  portant  délivrance  de  bois  ft  plusieurs  com- 
munes ,  Boll.  0. 132  6i9,  n.  16. 

Ord.  portant  que  la  coupe  de  pins  dépérissans 
autorisée  dans  les  bois  de.Cap^ceton ,  se  vendra 
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au  chef-lieo  de  ladite  eommane ,  j^nll.  0. 132  bit , 
n.  IS. 

Ord.  qui  aatorise  délÎTrance  de  boÎ5  b  divenes 
cotn malles,  Bull.  O.  132  bU.n.  19. 

23  fiée.  —  Loi  portant  allocation  d^an  crédit  ex- 
Iraordinaire  pour  secours  aux  étrangers  réfugiés  en 
FraiMe,  p.  469. 

Loi  qui  accorde  un  secours  aux  pensionnaires  de 
i* ancienne  liste  civile ,  p.  470. 

25  déc.  —  Ord.  relative  aux  recettes  et  dépenses 
Ae  l''nniTer8ité  pendant  le  1"  trimestre  de  1832 , 
p.  Z164. 

\^  Ord  qui  convoque  le  conseil  général  de  la  Corse, 
p.  457. 

Ord.  qui  convoqne  les  conseils  généraux  de  trois 
dëparlemensip.  4^7. 

fDrd.  relative  au  mont-de-piété  d'Angers,  p.  À66. 

Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  pont  sur 
la'Sa6ne  &  Soing  (Haute-Sa6ne),  Bull.  0.  132, 
n.  3735. 

Ord.  relative  au  pont  à  continuer  entre  le  vil- 
lage-defBeauregard  (Ain)  etBeligny  (Rhône).  Bttfï 
O.  131,  n.  3680. 

Ord.  qm  charge  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres de  la  signature  du  département  des  affaires 
étrangères  pendant  la  maladie  de  M.  Sébasuani , 
Bull.  0. 131 ,  n.  3676. 

Ord.  qui  approuve  Tadjudication  d'un  pont  sur 
la  Vienne  à  l'île  Bouchard,  Bull.  0. 133,  n.  3836. 

Ord.  qui  supprime  le  second  eommi&sariat  de 
poHce  de  Perpignan ,  Bull.  O.  130,  n.  3659. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  k  Galnire 
près  Lyon ,  Bull.  0.  130,  n.  3660. 

-Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Lamotte-Pirotte , 
de  Germigney,  Marsat ,  Henri  et  Triger,  Giraudeaa 
et  Mangou,  Bucaille,  Pouguet,  Ledez,  dePontalba , 
Boit»,  Collain ,  Templus ,  à  construire ,  conserver, 
faire  des  changemens  à  divers  moulins  et  usines, 
BalL  O.  133,  n.  3990àA001. 

•Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  des  legs  faits  à 
nne  commune ,  un  hospice  et  un  bureau  de  bien- 
faisance,  Bull.  0. 133,  n.  3892  h  3894. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  legs  et  dona- 
tions faits  anx  hospices  ,^bureaux  de  bienfaisances 
et  pauvfes  de  diverses  communes ,  Bull.  O.  133 
n.  3895  à  3915. 

•ajwc.-— Ord.  relative  an  mariage  des  sons-offi- 
ciers et  soldats  de  la  garde  municipale  de  Paris , 
p.  666. 

28  (Ue,  —  Ord.  qui  ouvre  un  nouveau  crédit  de 
200,000  fr.  pour  dépenses  d'intérêt  général,  p.  403. 

Ord.  qui  accordent  une  pension  &  un  ancien 
secrétaire  général  de  préfecture^  et  k  un  ancien 
sous-préfet,  Bull.  O.  133  6»,  n.  f  et  4.    - 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  diverses  communes, 
Bull.0. 132  6â,  n.20&23. 

Ord.  qui  suppriment  le  commissariat  central  de 
peliee  de  Vannes  (Morbihan }  et  les  commissariats 


de  police  de  la  Ferté-sons-Jouarre,  d'Ivrji  et  de 
Gentilly ,  et  qui  en  crée  truatre  nouveaux  h  Lyon« 
et  un  pour.  Gentilly  seulement,  Bull.  0.  131» 
n.  3681  k  368A. 

Ord.  relative  k  la  coupe  des  bois  comatmanz  do 
Blaizil,  BuU.  O.  132  bû»  n.  21. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'un  legs  fait  & 
nne  fabrique,  Bull.  0.  133,  n.  3859. 

Ord.  qui  autorisent  nne  commune  k  consentir 
nne  hypothèque,  et  plusieurs  fabriques  k  employer 
diverses  sommes  en  achat  de  rentes  sur  TËtat, 
BnU.  0.  133,  n.  3860  k  3863. 

29  die,  —  Loi  contenant  l'article  qui  remplace 
VàtL  23  de  la  Charte,  p.  672. 

Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal 
de  Loudéac,  p.  465. 

Ord.  qui  admet  les  rieurs  Gastaldi,  Ichmé, 
Mistelmûller,  Mierhottz,  Roth,  Schubarth,  Sleiner, 
Volkey,  Weissenhora ,  k  établir  ietir  domicile  en 
France ,  Bull.  O.  132 ,  n.  3739. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  faits  & 
trois  fabriques,  Bull.0. 133,  n.  3865  k  3867. 

Ord.  qui  érige  en  annexe  vicariale  le  hamean  de 
Saint  Julien  (Cantal),  BuU.  O.  133,  n.  3868. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  1^  faits  an 
séminaire  de  Poitiers  et  aux  fabriques  de  diverses 
communes,  BcAl.  0.  133,  n.  3869  k  3876. 

Ord.  qui  autorisent  ^l'acceptation  de  legs  faits 
aux  pauvres,  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance 
de  diverses  communes  I  Bull.  0  133,  u.  3952  à 
3962. 

30  <^e.— Rapport  «a  Roi  sur  l'administration  da 
la  justice  criminelle,  p.  A98. 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  diverses vconMnones, 
Bail  0.  132  bu.  n.  24. 

Ord.  qui  établissent  et  fixent  la  tenue  de  foires 
dans  diverses  communest  Bull.  0. 133,  n.  4002  et 
4003. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs  et  do- 
nations faits  aux  hospices,  pauvres,  bureaux  de 
bienfaisance  et  fabriques  de  diverses  communes, 
Bull..  O.  133,  n.  3916  k  3951. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  legs,  offres 
et  donations  faits  aux  hospices,  pauvres  et  bureaux 
de  bienfaisance  de  diverses  communes,  BnU.  0« 
133,  n.  3963  k  3989. 

.  31  <i^.  —  Ord.  relative  an  BoUetûx  des  lois, 
p.  463. 

Ord.  qui  fixe  le  prix  des  poudres ,  ponr  1832, 
délivrer  aux  départemens  de  la  guerre ,  de  là  ma- 
rine et  des  finances ,  p.  466. 
.  Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  26  militaires  ; 
—  des  secours  k  des  orphelins,  Bull.  0.  133  bù, 
n.5et6. 

Tablean  du  prix  des  grains,  pûnr  servir  de  régn- 
lateor  aux  droits  d'impwtatiÔB  et'd'exportctioil| 
BolL  0.  130,  B.  3653. 
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ALPHABÉTIQUE  ET  RÀISONNÉE 

I^  matières  sur  lesquelles  disposent  les  Lois  y  Ordoftnances  et  Ré^eiiK»s 
publiés  en  1831. 


ABATTOn  B  ARMEE. 


ABArroiR, 


-, .  Avicnini  (»afrU  1831,  ord.)»  S17. 

»  Bordeaux ,  société  nonTiM  (11  octobre  18S1 , 
OMl.^,  4S6.  —  Mo&t-Cenb  (16  décembre  1831, 
ond.),  465.  —  Nay  (Basses-Pyrénées)  (26  avril 
•  ISIl,  ord.),  Slft.  —  Sijean  (Aude)  (2  jain  1831, 
ordO,  335.  —  Vienne  (2  mars  1881,  ord.),  82. 
—  ViUeneoTe^e-Berg  (Ardèche)  (2  mars  1831, 
ortl.),  81. 

—  Drwu  dans  les  abattoirs  de  Pari»  (16  tout  1815, 
ord.),  23. 

AcAoéMiB  pRAKçiisB  ,  sëanco  publique  annuelle 

(4  avril  1831,  ord.),  249. 
AcADiMiB  royale  de  musiaue.  Voy.  Théâtres. 
AecmATioR.  Voy.  Dons  et  Legs. 
Additious.  Voy.  Noms. 
Aojomrs.  Voy.  Maires. 
Admihistratior.  Vot.  Bois,  Coatrtbutions  iiidi- 

reetes,  Marine ,  Tisbacs. 
ArriCBAoi^ 

—  DiUu,  Instruction  et  procédure  devant  la  Cour 
d'assises  (8  avril  1831,  loi),  242. 

AppRiHaiiasBinRv.  Voy.  Esclaves. 
AniiQVB.  Voy.  A%er,  Armée. 
Agbrs  db  cbakob. 

—  Création  de  deux  à  Bélier»,  30  janvier  1831, 
ord.  (Bull.  O.  45,  n.  1122). 

—  «<.  de  deux  à  Mâcon,  5  octobre  l831,ord.  (Bull, 
0. 109,  n.  3010). 

—  W.  de  deux  à  Moissae .  16  «eptembre  1831  (BnlL 
O.  106,  n.  2979). 

<—  û<.  de  deux  k  Saiat<El!enn«  (Loire).  2A  inia 
1831  ^uU.O.  87,  n.  2425).     ^        "        ' 

AOBNS  DIPLOMATIQUBS. 

^-lÉimyéêtatniorâmaiMê,  M.  leeomtedeBnmifny, 
\  BjAiB,  22  ooto^fe  1830  (BuU.  O.  43,  n.  1079). 
—  M. Serrurier,  aux  EtatsHJnis  d'Amérique,  22 

;  oetfAre  1830  (5ril.0.43,  n.  1078).  -  M.  Du- 
.  «ind.da.Mareuil,  k  UHaye,  12  décembre  1830 

;  (BuU.  p.  43,  n.  1084).-T-M.  le  baron  Mortier,  à 
Munich,  12  décembre  1830  (BuU.  O.  43, 
A.  1083).  '^Ministres  pUnipoûntiairei,  BL  le  mar^ 
•quis  deDalmatie,  àSlockholm,  11  janvier  1831, 
^rd.  (BuU.0. 43,n.  2310).— M.  lecomtedeRéné 
^  BouiUé,  près  le  grand  ducde  Bade,  12  janvier 
1331,  ord.  (BuU.O.  87,  n.  905).  -^Ministre 
Plénipotentiaire  en  Prusse,,  Bl  le  comte  Verbael, 
A  knarsl831  (BuU.O.  52,  n.  1321).  —  Voy.  Am- 
bassadeurs. 

4lSRB. 

^ImpoiUUmt  extrwrdiiuikêt  (19  décembre  1831 , 
loi),  471. 

^Ad$Hmi*trêtUm  cwHê,  fînanelhrt  H  Jadieiairt  (1* 
décembre  1831 ,  ord.),  449.  —  Nomination  de 


M.  PicboQ ,  Snteaclant  eiva,  1«  décembre  1831. 
ord.  (BuU.  0. 127,  n.  3608). 

—  Fmrtifieatiem,  But^major  du  génie  (24  septeabn 
1831.  ord.),  400.  Voy.  Afrique ,  Armée. 

AMBASSAbBORS. 

-•■M.  le  comte  d'Harcourt  en  Eipagne  «  23  octobre 
1830  (Bull.  O.  43,  n.  1080). 

—  M.  de  Latour-Manbonrg  h  Naples,  25  octobre 
1830  (BttlL  O.  43,  n.  1081). 

—  M.  de  Barante  k  Turin ,  28  octobre  1830  (Bull. 
O.  43,  n.  1082). 

—  près  la  Confédération  Helvétique ,  M.  le  oomte 
de  Rumigny,  3  mars  1831  (BuU.  O.  52,  n.  1322). 

^prèsleSaiul-Siège,  M.  le  comte  de  Saint-Ao- 
laire,  3  mars  1831  (Bull.  O.  52,  n.  1323). | 
Voy.  Agens  diplomatiques. 

Amortissbmbrt. 

■—Dépenses  pour  1831  (16  octobre  1831,  loi), 412. 

Arobrs. 

--  Emprunt.  (20  mars  1831 ,  loi),  221. 

Aparagb  d'Orléans. 

"  Adtninuiratiom  (17  mars  1831 ,  ord.),  107. 

Arbrbs. 

—  Bûute$.  DéUirrance  pour  le  service  de  TartiUflrie 
(13  mars  1^1,  ord.),  265. 

Arohbv&qub.    \^ 

—  CoHditUms  teutanè'dé  pour  être  nommé  (25  dé- 
cembre 1830,  ord.),  22.  Voy  Institution  cane- 
nique. 

Arcbivbs  du  royaume. 

'— Section  JÊviieiaùrt  dans  les  attributions  d»  gaide 

des  sceaux  (11  mai  1831,  ord.),  311. 
ARDoisiâRBs  de  Rimogne  et  de  Sainl-Louis-aBr* 

Meuse,  sUtuU ,  approbation  (lA  octobre  1831 , 

ord),  440. 

ARXâB. 

— Jfriqttt.  FosUiei»  et  pionniers  (81  octobre  1831« 
ord.),  417.  Zouaves  et  chasseurs  algérteas  Qi 
mat»  1831,  ord.  \  252. 

—  Artillerie.  AdmioislrRtion  (5  aoAl  1B31.  ord.), 
870.  Batteries.  —  Nombredecanonmers(5aoét 
1631,  ord.),  371.  ^  Garde  nationale.  Gompa* 
gnies  tirées  de  la  garde  nationale  (28  lévner 
1831 ,  ord.  ,  61 .  --  Gardes ,  ouvriers  d*éUt ,  arti- 
ficiers, aogmenUtion  de  nombre  (13  mai  1831, 
ord.  ),  312.  —  Maréchaux-vétérinaires  (26  malt 
1831,  ord.),  242.  —  Remonte  (11  avril  1831, 
ord.),  269.  —  Vétérans  (17  novembre  1831i 
ord.),  442. 

—  Gnrvwnwit.  Augmentation  du  personnel  (22  inin 
1831,  ord.J,  338. 

— -  CamUerie.  Chasseurs  d'Afrique.,  création  de  deux 
régimens  (17  novembre  1881,  ord.),  447.  Re- 
monte (11  avrU  1831,  ord.  ),  260.RéorgamBatioa 
(19  février  1831,  ord.),  63.  Càaaseurs algériens. 
Voy.ZouaVes. 

— '  Commandant  en  chef  d'une  wrmie.  Traitem 
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Centrée  en  campagne  (13  tout  18S0 .  dédaion), 

r.^  Di$ertiM»  Amnistie  tnx  âésertenn  on  réfracUires 
du  département  d'Ille-et-VUame  (27  avril  1831, 
ord.},207. 

^^EqmpagttmUhairet,  Composition  (27  août  1831, 
ord.)»  388.  OiBciers,  congé  illimité  (6  mars  1831, 
ord.).77. 

».«■  EttU-major.  Corps  royal  d*^lat-maior,  officiers 
non  employés  (19 mars  1831,  ord.).  107. Voy. 
Ingénieurs-géographes. 

».^  FunUtrs  sédentaires.  Dissolntion  de  la  20*  compa- 
gnie (47  mars  1831,  ord.  ).  79. 
•  (r^me.  Compagnie  hors  rang,  création  (28  jnillet 
183i,  ord.),  357.  Vétérans  (19 novembre  1831, 
ord.),/W3. 

'.-'^HaUUement.  Augmentation  dn  personnel  (22  juin 
1831,  ord.),  338. 

V..  Infanterie.  Compagnies  hors  rang  ,  création  (7 
mai  1831,  ord.)v  356.1\égimens,  création  d*nn 
régiment  (4  mai  1331,  oul.^  300. Dissolution 

ti  régiment  de  Ilohenlohe  et  création  d*un  régi< 
ent  d'infanterie  légère ,  n .  21  (5  janvier  1831 , 
ord.  ),  3.  Force  des  régimens  de  ligne  (17  janvier 
1831,  ord.),  11. 
'^—  Légion  itranghre.  Foraiailon  (9  mars  1831,  loi), 

67.— (10 mars  1831,  ord.),  76. 
«.—  Marchés  pour  les  fourrages ,  compétence  admi* 
nistrative  (/k  mars  1831,  ord.), 70. 

—  Ouoriers  ttadministration.  Etat-major,  dépôt  (14 
•eptembre  1831,  ord.),  399.  Peloton  hors  rang 

'  ri  A  septembre  1831,  ord.),  399.  Augmentation 
des  sous-lieu  tenans  (17  mars  1831,  ord.),  79* 

—  Solde  de  tongé.  Officiers^énéraux  (28  janvier 
1831 ,  ord.  ),  33.  Officiers  en  non  activité  (30  sep- 
tembre 1830,  ord.),  34. 

«^  rra/««m«Uflf«  r^/i>rtn«.  Officiers-généraux  (10  août 
^830,  ord.  ),  33.  Id.  (23  janvier  1831.  ord. ),  33. 

«—  rc^/^rofu.  Compagnies,  assimtlalion  aux  troupes 
de  ligne  (22  janvier  1831,  ord.),  370. Incorpo- 
ration des  compagnies  des  fusiliers  sMentaires 
(26  juillet  1831,  ord.),  369. Des  déparlemensde 
Touest  (  15  octobre  1831,  ord.  ),  A15. 

—  Vbtres-pajat,  Service  ,  organisation  (  5  février 
1851.  ord.), 32.  ^ 

•—  Zottmes  et  chasseurs  algériens.  Formation  en  Afri- 

ri  (21  Mn  1831,  ord.),  252.  Voy. Bois  (gar- 
),  DOMnes  (brigades),  Pensions,  Vétérans. 
AnnÉBS  ROYALBsde  Touest. 

—  iSa«oar«.  Commission  de  révision  (17  août  1831, 
ord.),  355. 

AnaoNDissBiiBRV.  Voy.  Enregistrement. 
AnviLLB AU .  Voy.  ArlMrei ,  Armée ,  Marine . 

AsaORANCBS. 

<k»ntre  Tincendie  des  départemens  dtf  Nord ,  du 

Pas-de-Calais  et  dea  Ardennes ,  société  anonyme , 

modification  (l'jumet  1831,  ord.),  342. 
—•  contre  la  grêla  k  Saint-Quentin  (  24  avril  1831 , 

ord.),  SOI. 
-—«(<. Seine-et-Marne  (24  avril  1831,  ord.),  30i, 
A.«vaoarBwsii9. 
*-•  Omrs  d'assises.  Compétence  (10  avril  1831,  loi , 

art.l0),247. 
-^Pemes  (10 avril  1831,  loi,  art.2etsuiv.),  246. 
^^ResponsebUiU  ei»ile  (10  avril  1831,  loi,  art. 9), 

246. 
•— Sommofûnu.  Nombre ,  par  quels  fonctionnaire^ 

eU«s  peuvent  être  dites  (10  avril  1831,  loi ,  art. 

1>.245. 

—  TrilmuutJt  eerrectiomuts,  Compélenoé  (10  «vril 
1831,  loi,  art. 40)* 347. 

AooiTseM.  Voy.  Conseil  d*Btat, 


AnTBBiVB  (portd*).  .      « 

^  Péage  (30  août  1831,  ofd,),  BuU.  O.104. 

n.  2914. 
AnToiusATToir.  Voy.  Commonea ,  Congrégations  ré« 
ligieusesde  femmes  ,  Dons,  Etablisseihens  ecd^ 
siastiques ,  Fabriques,  Legs,  Noms ,  Usines. 

AuTOaiTi  ADMIRISTRATIVB. 

—  Compétence.  Marchés  pour  les  fourrages  de  Tar» 
mée  (4  mars  1831,  ord.  ) ,  70. 

AVETRON. 

—  Grconseriplion  (30  mars  1831,  loi),  239. 

—  Emprunt  (19  décembre  1831,  loi  ),  471. 

^-i  Imposition  esetraordinairê   (19  décembre  1831 

loi),  471. 
Avocats.  Voy .  Colonies. 
Avoofts. 

—  près  le  tribunal  de  Lodève,  nombre  fixé  k  hait 
(  S  décembre  1831 ,  Ord.  ),  444. 

—  près  le  tribun  al  de  Moulin»,  fixé  à  neuf  (15  aofit 
1831.  ord.),  370. 

—  près  le  tribunal  de  RofFee,  fixé  à  six  (18  avffl 
1833,  ord.),  305. 

—  près  lô  tribunal  de  Satnt-Malo ,  nombre  fiié  fc 
sept  (29  mars  1831.  ord.),  248. 

-^  prés  le  tribunal  de  Vienne  ,  nombre  fiaé  à  qa«- 
torse  (5  avril  1831,  ord.),  268. 


BàRQOB  DB  FftARei. 

—  Réseree.  Répartition  (6  dée.  1831,  loi),  467. 
Barqub  db  Nartbs. 

—  Prorogation  (14  oct.  1831,  ord.),  427, 
Bârqob  db  sbqoubs. 

—  %  Limoges.  Autorisation  (5  janv.  1831,  ord., 
Bull.  0.57  Au,  n.  1). 

—  Sututs.  Modification  (2  juin  18$1  ■  ord.), 
333. 

Bataillon.  Voy.  Garde  nationale,  Gendarmerie*. 
B&TBux  (arrondiâaement). 

—  Grconseriplion  (6  déc.  1831,  loi),  468. 
Bbauvais. 

—  Eihprmt  êxtraordinâlr*  (28  sept.  1831  •  loi), 
412. 

Bois.  l 

—  Administration  ()es.  Organisation  (5  janv.  1831, 
ord.),  3.  Directeur  général.  Attributions  (10 
mars  1831,  ord.),  241. 

•—  Aménagement  (11  février  1B31,  ord.,  BnIL  O. 
50,  n.  1252).  (26  fév.  1831,  ord..  Bul!.  O.  57, 
n.  1433,  1455).  (9nov.  1881,  ord.,  BoU.  O. 
129  6â,n.  Iet2). 

—  Coneeuims  k  charge  de  repeuplement  (10  mars 
1831,  ord.),  241. 

—  Conservation  do  18*  arrottdiSMme&t  forestier. 
Translation  de  la  résidence  (IS  mars  18U« 
ord.),  241. 

—  Constructions.  Autorisation  b  proximité  des  io- 
rèis  (23  janvier  1831,  Bull.  O.  41t  n.  1010). 

—  (27  janv.1831,  Bull. 0.47,  n^llOl). 

—  (28  janv.  1831,  BoU. 0.53,  n.lSOl). 

—  (4fév.l831,BuU.0.47,n.ll92>. 
•^  (12  mars  1831,  BalLO.60,  fe.l524). 

—  (15  marsl831,  Bnll.O.60,  n.l527). 

—  (18  mars  1831.  BoU.  0. 65»  n.  1056). 

—  (29marsl831,BuU.0.62,n.l584)« 

—  (7  avrU  1831,  BoU.  0. 71,  n.  1807> 

—  (13avrU18Sl,  BaU.0.72,n.lS46etl84S). 

—  (19  avrU  1831,  BnU.  0. 72,  n.  1850).  » 

—  (28  avrU  1831,  BoU.  0.74»  n.l966). 

—  (8  mai  1831,  BoU.0.75,  n.  2012  et20il^ 
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—  (S0ftMi|SSi,BiiU.O.8i,  n.2207^  BaU.0.62, 
n.  2353;  BaD.0.83^  n.23Q0). 

—  (l"  joia  1831,  Bull.  0.85,  n.  J550). 

—  $jatiii8Si,  BoU.0.85,n.2251). 

—  ùmtrilmtUm  fcmeihrt  (lOoct-lSSl,  loi),  A12. 

—  ComrihulUm  êuppUnunUûr*  (5  nov.  1831,  ord.), 
487. 

—  Qmptt,  AnloriMlion  poar  la  confection  de* 
travaaz  de  fortification*  ^4  dée.  1830 ,  ord.  ) , 
261.  —  (50  mar*  4831,  ord.  ) ,  2A1.  Conpe  de 
diver»et  communes  (  28  déc.  1831 ,  Bail.  O. 
132  6û,  n.  21).  Coupe  de  2500 pins  dépériasans 
dans  les  bois  de  la  commune  de  Cap-Breton ,  se 
▼endra  par  dérogation  k  Tart.  86  de  Tord,  dn 
1**  août  1827,  an  chef-lieu  de  ladite  commune 
(22 déc.  1831,  BuU.  0. 132  to,  n.  18). 

—  Défrietununs  (25-iùarsl831,  loi,  art.  4),  222. 

—  DHimUatwn  (14  janT.  1831,  ord.,  BuU.  O.  37, 
n.  908). 

—  (14  janT.  1831,  «id.,  Bull.  O.  38,  n.  920 
et  sui?.). 

—  (t7j«nv.l831,ord.,Ball.0.38,n.922).      - 

—  (22ianf.l834,ord..  Boli.a.ftl.n.  1010). 

—  (27  JanT.  1831.  ord..  Bull.0.Û5,  n.  1120). 

—  (ft  f6v.l831,  ord.,  BuU. 0.^7,  n.1194). 

—  (7  fév.  1831,  ord.,  BuU.  O.  54,  n.  1195  et 
1196). 

—  (26  fév.  1831,  ord.,  BuU.  0.  5A,  n.  139Ô 
•tsuiv.). 

—  (7  man  1831,  BuU.  0. 59,  n.  1506). 

—  (27  mars  1831,  BuU.  0. 63,  n.  1605). 

—  (13avrU1831,BnU.0.69,n.2669elauW.). 

—  (11  juin  1831,  BuU.  0.84,  n.2221). 

—  (5jnin  1831,  BuU.0.8a,n. 2321). 

—  ^15 sept.  1831,  BuU.t).  111  bu,  n.  9). 

—  (3  oct.  1831,  BuU.  0.111  bU.  n.  24). 

—  (8 oct.  1851,  BuU.0.111  6m,  n.  25). 

—  (3  oct.  1831,  BuU.  0.111  bu,  n.  23). 
*-  (5  oct.  1881,  BuU.O.109,  n.  3112). 

—  (7  oct.  1831,  BaU.0.125  *«.  n.4). 

—  n  oct.1831,  BuU.  0.125  bu,  n.  §), 

—  (7  cet.  1831,  BuU.  0.125  bù,  n.  6). 

—  (20  oct.1831,  BuU.  0.125  bu,  n.  10  et  11). 
Délits  fortêt'un.  Amnistie  pour  les  délits  commis 

par  des  bandes  connues  sous  le  nom  de  Demoi- 
•eUes  (18  avrm831,  ord.),  267. 
mimnauê  k  plosiecirs  communes  (6  janv.  1831 , 
Bull.  0.39). 

—  (17  ianv.l83i,  BuU.0.41,  n.l013). 

—  (28  )anf.l831,  Bull. 0.48,  n.l217). 

—  (11  féT.1831,  ord., BuU.O.50,  n.l252). 

—  (26  fév,  1834,  ord.,  Bull.  O.  57,  n.  1433, 1484 
«t  1435,  et«uU..0. 59,  n.l498). 

(7  mars  1831,  ord.,  BuU. 0. 58,  n.  1463). 
(10  mars  1831,  BuU. 0. 60,  n.  1583). 
rlO  mars  1831,  BuU.0. 59,  n.  1385). 
(12  mars  1831,  Bull.  0.58,  n.l466). 

—  (15  mars  1831,  BuU.  0. 60,  n.  1525). 

—  (18  mars  1831,  BuU.0.64.n.l627). 

—  ri8  mars  1831,  BuU.  O.60,  n.l528). 

—  (26 mars  1831,  BuU.0.6{),  a.  1658,  et  Bull.  0. 
70,  n.  1747). 

—  (30  mars  1881.  BqU.O.70,  d.1748).* 

—  (7  avril  1881,  BuU. 0.71,  n.  1806  et  18t0) 

—  (18  avril  1831,  BuU.  O.  72,  n.  1847). 

—  (15  avril  1881,  BuU.  0. 72,  n.  1849). 

—  (19  avrU  1831,  BuU.0.72,n.  1852  et  suîv.). 

—  (25  «vril  1831,  Bull.  0. 72,  n*  1854). 

—  (28  avril  1831,  BuU.  O.  74,  n.  1969), 

—  (8  mai  1831,  BuU.  0. 75,  n.  2091). 

—  (A  mai  1831.  BuU.  0. 75.  n.  2014). 
r-  C*9  »w  1831,  BuU.  0. 84,  n.  2320). 
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—  (29  mai  1831,  BuU.  0. 82,  n.  2288). 

—  (29  mai  1831,  BuU.  O.  81,  n.2310  et  22U). 

—  (5  juin  1831,  BuU.  0. 85.  n.  2353). 

—  (8luin  1831,  BuU.  O.  89  6a,  n.  3). 

—  (l"  juiUet  1831,  BuU.  O.  90  6â.  n.  9,  10, 11* 
13,  14, 15,  16). 

—  (1«  juiUet  1831,  Bull.  Ô.  90  6«,  n.  1«). 

—  (10  juillet  1831 ,  Bull.  O.  90  bu,  n.  l7). 

—  (18  inillet  1834,  BuU.  O.  1076û,n.  4. 

— 122  juUlet  1831,  BuU.  O.  107  bu,  n.  7,  8,  et  9). 

—  (5  août  1831,  BuU.  O.  107  bu.  il.  11, 12, 14). 

—  (11  août  1831 ,  BuU.  0. 107  bu,  n.  13). 

—  (22  août  1831,  BuU.  0. 107  bu,  n.  22, 24.  25). 

—  (29  août  1831,  BuU.  0. 107  bu,  n.  28  et  29). 

—  (31  août  4831.  BuU.  O.  107  6»,  n.  »). 

—  (2 sept.  1831,  BuU.  O.  144  bu,  n..  l") 

—  (6  sep*.  1831,  Bull.  0. 111  bu,  n.  2). 
^(15  s(^  1831  BuU.  O.  111  bu,  n.  7). 

—  (18  sept.  1831,  BuU.  0.  111  fcâ,  n.  10). 

—  (26  sept,  1831.  Bull.  O.  111  ©«,  n.  15). 

—  (3  ocl.  1831,  Bull.  0.  125  bu,  n.  1").         ^ 
r-  (7  oct.  1831,  Bull.  O.  125  bu,  n.  3).  " 

—  (12  oct.  1831,  Bull.  0.  125  ^<*.  n.  7, 8  et  9). 

—  (20  ocl.  1831,  BuU.  O.  12J>  bu,  n.  ia,19, 
et  20). 

—  (31  ocl.  1831,  BuU.0.12S  bu,  n.23,  24  et  25). 

—  (16  déo.  1834,  ord.,  BuU.  0. 132  bu.  n.  7. 

—  (16  déc.  1831,  ord.,  Bull.  O.  132  bu,  n.  5). 

—  (22  déc.  1831 ,  ord.,  Bull.  0.  132  bu,  n.  19). 

—  (22  déc.  1831,  ord. ,  BuU.  O.  132  bu,  n.  16).' 
-^Drok*  d'ufoge  dans  les  bois  de  TEtat  et  des^com- 

munes  dn  département  de  i*Ari6ge  (27  mats 
1831,  ord.),  266.  Droits  d'usage  des  communes 
dans  les  bois  et  pâqni*  royaux  (Pyrénées-Orien- 
tales) (27  mars  1831,  ord.),  267. 
— -  FwHs  dt  CEtat.  Aliénation  jnsqo*à  concurrence 
de  quatre  mUlionsdé  revenu  (25  mars  1831,  Ipi), 
221.  Frais  de  Faliénation  (5œai  1831 ,  ord.), 
303. 

—  Gardet^  et  agetu  des  forêts  royales  et  commn- 
nales.  Organisation  pour  le  service  militaire  (27 
août  1831,  ord.),  387. 

—  Pacage  dans  les  boû  ^mmunaux  permis  aux 
babitans  des  départeméns  de  TAriége,  du  Var, 
de  THérault  et  des  Basses-Alpes  (22  janv.  1831, 
ord.,  Bull.  0.  41,  n.  1014).  Autorisation  de 
faire  pacager^  aux  babitans  de  diverses  com- 
munes des  départeméns  des  Basses-Pyrénées ,  de 
PHéranltet  du  Var  (7  mars  1831,  BuU.  O.  59, 
n.  1500).  Dans  les  forêts  royales  de  rAriége(28 
avrU  1834,  ord. ),  316. 

—  Partage  de  bois  entre  TEtat  et  le  sienx  de  C^as- 
tellux  (20  oct.  1831,  Bull.  O.  125,  n.  U). 

-^Reeipager  (10  mars  1831,  ord.),  241. 

—  Régime  forettier  soumission  des  bois  de  plu- 
sieurs communes  des  départeméns  de  Saône-et- 
Loire ,  des  Boucbes-du-Rhûne ,  dn  ion  ,  dei 
Basses-Pyrénées ,  des  Landes  et  dé  la  Meuse  (2 
janv.  1831,  ord.,  BuU.  O.  41,  n.  1015).  Dis- 
traction  des  bois  appartenant  à  la  commwie  de 
la  Loge^ttx-Cbèvres  (45  avrU183i,  BnlL  0. 60, 
n.  1701). 

Maintien  sous  le  régime  forestier  des  bois  de  Geis- 
polsbetm  et  de  Precy  (29  mai  1831,  Bull.  0.83, 
n.  2291  et  2292).  Des  bois  de  la  commune  de 
Tbétien  (Landes),  (29  mai  1831,  BulL  O.  81, 
a.  3208).  De  la  commune  de  Hinz  (Landes), 
(29  mai  1831 ,  BuU.  O.  81,  n.  2209).  fkibo» 
de  la  Maure  (5  juin  1831 ,  BuU.  0. 85.  ».  1353). 
De  divers  bois  du  département  de  la  Haute- 
Saône  (11  août  1831,. BùU.  0. 107. 6«.  n.  15). 
Dubois  dix  Lejurtj,  commune  d*0rncnians(15 
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.«^t.  18M,  Bull;  O.  111  iU,  n.  7).  Des  bob  de 

ïbésouliëres  el  de  Sahwindralsfaeim  (28  Mpt. 

1831,  BnU.  O.  111  bU,n.  15  et  17).  D«  him 
.  4*Aimai  (3  oct.  1831,  Bail.  O.  111  iu.'a.  23).  Da 

boû  Lacoste,  <B^U.  0. 125^0,  n.  12). 
Soumission  de  divers  bois   (  20  déc..  1831,  ord., 
,  Bail.  0. 132  A»,  n.  10)«  Des  bois  de  la  commoae 

de  Viré  (la^éc,  1831,  oïd.,  Bull.  O.  232  bis, 
.  n.  2).  Dm  bois  de  Soûlas  de  Lasdoos;  des  bois 

de  la  commune  de   Brié   et  Angonnès,  de  la 

commune  d'Enveigt  (22  déc.  1831,  oid.«  BoU.^ 

O.  1^2^.  n.  13  et  14). 

Bons  ROYAUX. 

•—  Crédit  est  porté  b  deux  cents  millions  (18  atril 
1831.  loi ,  art.  15),  286. 

•  BonDBàvx. 

—  ImposUUnu   eœtmordintUrei  (6  déc.    1831,  loi), 
<  068;  Voy.  Galerie. 

BOUCHERIB. 

-^  Règlement  ^sur  la  ),  —  à  V»cnn^/{2  mars  1831 , 
ord.),  82. 

—  A  Villeneuve  de  Berg  (2  mars  1831,  ord.),  81. 

Voy,  Abattoir. 

BOUCBBS  DH-BuÔRB. 

^^  ImposUiom  extrofirdlnciires  (19  déc.  1831,  lot), 
A71. 

BOOLAKCERIB. 

—  Réglemetd  (sur  la),  —  k  Garcassonne  (5  février 
1817,  ordi),  382. 

—  Cliaions-5ur.-Sa(>ne  (5  février  1817,  ord.),  382. 

—  Chartres  (5  février  1817,  ord.),  382. 

—  Limons  (5  février  1817,  ord.),  382. 
— .  Niort  (5  février  1817,  ord.),  382. 

—î. Paris  (19vendémiaireanl0,arr.),  371.  Dépôt  de 
garantie  (21  octobre  1818,  ord.),  372. Facteurs 
delà  halle,  privilège  (47  mars  1842,  décret), 
372.  Patentes  (2  décembre  4 81û,  ord.,  art.  l"), 
373. 

«^  Saumur  (5  février  4817»  ord.),  382. 

BOOABOH. 

—  Code  clx'd,  Bestriclion  2i  iVgard  des  personnes 
'     de  couleur  (24  février  1831,  ord.),  71. 

'm^  EnregUtreraent y  332. 

—  (rouvem^ttr.  —  Traitement  (l*  décembre  1880 , 
;     ord.),  12. 

'-^  Hypothi^ues  Cconservation  des)  (22  novembre 
1S29,  ord.),  Û28./(<.k  Saint-Paul  (7  septembre 
4831,  ord.),  Û27. 

.-^  OrganUaiion  JudicùUrt.  Modifications  (40  juillet 
1331.  ord.),  353. 

—  TraitemeM  (42  février  4826,  ord.),  321. 

•  W.  l'ï^décembre  1830,  ord.),  321. 
BooRSBs.  Voy .  Collèges ,  Ecoles . 

Bai vBTs  d'invention ,  de  perfectionnement  et  d*im- 

poftàtion. 
.^rr-  Prwtamation  des  brevets  pris  et  cessions  faites 
dans  le  quatrième  trimestre  de  1830  (27  janvier 
'   1831, ord.).  Bail.' 0. 45,  n.  1449. 
— 1«  trimestre  de  1831  (10  avril  1831,  ord.),  Bull. 

<y.6a»n.l62a. 
-^  2*.  vrimestre  de  1831  (18  juillet  1831,  ord.), 

BuU.  092,  n.  2603. 
.  — .  3«  trlme«\«e  de  1831  (7  octobre  1831,  ord.  ) 

Bull.0.111,  n.  3157., 
.  — .  Prorogatkm  (9  janvier  1831,  ord.),  6.  (10  juillet 
.      1831.  ord.),  344. 

BUDGBT. 

—  CompUi  mâutfértdti.  -^  Nomination  de  M^L  de 
Gasq  et  Genty  de  Bossy  pour  Texamcn  des 
comptes  min islécids  de  1830  (a0.ittiUet.l831. 
Biai.;0.93,n.2713).     _     . 

3i.—  Tables, 


—  Spéeiaiité  (  29  janvier  1851 ,  loi ,  «i;  li  je*  42  ) , 
18. 

BvDQ^r  VB 1828. 

—  Réglemel <«/ï«à/^ (29 janvier  4631 ,  loi),  16.. 
Budget  ob  1831. 

—  Dépenses  (16  octobre  1831,  loi),  412. 

—  Recettes  (16  octobre  4  834 ,  loi  ) ,  413. 
Bdllbtim  dbslou. 

—  Directeur.  Suppression  -(8  décembre  1831,  ord.  ), 
445. 

—  Division  en  deux  parles  et  subdivision  en  sec- 
tions (^l  décembre  1831^  ord.),  463. 

BORBAD  DB  BIERPAISAIICB. 

—  Secours  àdomicUe  à  Paris  (29  avril  1831,  ord.), 
307. 

BoBBAirOB  COmiSBCB  BT  DBS  COLOMIBS. 

—  ûminissiM,  chargée  de  ses  travaux  (27  Janvier 
1831,  ord.),  39.  Augmentation  des  membres  de 

.  cette  commission  (16  février  1831 ,  ord.),  69. 
•^Crédit  (28  décembre    4829,  ord.),  32.  (2  dé^ 
cembro  4830,  ord.),  32. 

—  Ministhre  des  travaux  publics.  VïfUiidfim  les  attri- 
bulions  du  ministère  des  travaux  publics  (  7  mai 
1831,  ord.),  307. 


Gabn  (arrondissement  de). 

—  Circonscription  (6  déc.  1831,  loi) ,  408. 
Gaissb  d*amortissbmbht. 

—  Commission  de  survelUcmce.  Nomination  de 
M.  MoUien  ,  président;  de  MM.  Odicr  et  Louis  , 
membres  (15  fév.  1831,  ord.,  Bull.  O.  48, 
n.  1220). 

—  Dotation  ^  augmentation  (28  avril  1831,  ord.), 
303. 

Cai&sb  d*6pai\gmb  et   de   prévoyance  du   départe* 

ment  de  la  Gironde.  —  Modification  des  statuts 

(14  oct.  4830,  ord.), 43. 
Gaissb  d'épargmb  et  de  prévoyance  de  Lyon.  — 

Modification  des  statuts  (3  sept.  1831 ,  ord.  ) , 

405. 
Caisse  des  invaudbs  db  la  MARnrs. 
^Pensions  (18  avril  1831,  loi,  art.  26),  291. 
Campbmbnt.  Voy.  Armée. 
Camadx. 
»  CridU  extraffrdtnain  (24  août  1831 ,  ord.),  358.' 

—  Idem  de  deux  miluons  (5  oct.  1831 1  ^^U  « 
412. 

—  EnqaHé  préalable  sur  lés  travaux  à  exécuter  (28 
fév.  1831,  ord.),  68. 

.—  de  Digoin  à  Roanne ,  société  anonyme  (2  inin 

1834,  ord.),  333. 
_  de  Givors  h  Rlve^e-Gier  (5  déc  1831  >  ord.) , 

451. 
—de  Loing,  Actions,  donataire  (18  fév.  1851,  ord.), 

Bull.  O.  50,  n.  1276. 

*  ~  du  méi.  Donataire  <  18  jaiUet  1811)i  Bull.  0. 

103  tu,  n.  4«, 
Cantal. 

•  _  Grecnseriplion  (30  mars  1831,  loi),  238. 
Cantons  de  Chenay.  Translation  fc  L«say  (7  not. 

1834,  ord.),  421. 

—  de  Dives.  Translation  k  Dodilay  (8  déc.  4831, 
ord.),  444. 

—  de  Ginasservis.  IVansUiSon  k  RiaiSs  (  30  mars 
1831,  ord.), 248. 

—  Délimitation  des  justices  de  paix  de  St«  «Etienne 
(Loire),  (16  août  1831,  BoU.  0.  402 .  n.  288C). 

Cartus  a  joobr. 

—  EsporêatiMÎ  (1  juillet  1831,  ord .  ) ,  .341  • 
Cassation.  Voy.   GooteU  â«  ffQQrre ,    lUectionai 

Guyane*  . 
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18M,  ord.},  916.  Droilt  M  tm^pofl»  (tStM. 

«Ml,  ord.),»00. 
Giii«  ton»  «nti  Vey.  Amttet  Mr  l'Etat. 
GucoMoiimim.  V<^.  les  nom  éet  Vilki»  Dé- 

pariemsiM,  àrreiuli«<»*6iif.  GuitinMt  €iMi- 
r  imuM»  cm  ParoiiMs. 
CiTonii  Fkarçiu;  que  doit-«n  eatendre  par  aeHs 

qualification  ?  p«  80  et  06,  êtmatê, 
^GomChtii..  Voy.'Boorbon,  Gacddoap«i  Gv^iMi 

MariiniqQe. 
GoDS  »■  comuacB.  ^hj.  Gitane, 
CoDB  B*iiisTaoGTioii  caiHiKBUJB.  ifof.  GvfaiM* 
GoDB  vÈMÂU  Voy.  Gayane. 
G«oB  Mt  MObÉmat.  Vey.  Guyane* 

COLLÉOU  COMMOIIAVX.  ^ 

—  BoanM.  — Traulation  an  eoU^  communal  de 
Sainte»  des  d^x  bourses  que  la  ?ille  de  Saintei 
«Diretient  aihCoU^e  de  Pottier»  (27  fér.  i83it 
ord.,BoU.O.  57,  n.  1U2). 

Translation  an  cdilége  communal  de  Valence 
■de  la  demi-lxKirse  enlretenae  ao  collée  rojd 
de  GienoUe  (7  mars  1831,  BoU.  O.  50,  n.  1 W). 
Fondation  de  quatre  nonvelles  boorses  dans 
^celoi  de  Beanvais,  en  remplacement  de  dea« 
enlrelennes  dans  le  collège  royal  d*Âinlena  (SS 
mars  1831,  Bail.  0.  59,  n.  1512). 

— •  Sonnes  deUmarme  (3  mai  1831  »  ord.) »  897. 
Voy.  Ck>lléges  royaux. 

GollAgb»  iucTORAOx.  Voj.  fflcctions» 

COIXÉGB   DE   FbAKGB. 

—  Chaire  ttarehéoiogie  (12  mars  1831,  ord.),  237. 

—  OUÎM  tCéeenmnie  poltUqtu  (12  mars  1831«  ord.)| 
237, 

-*-  Ckaire  tCkutoire  des  UgisUoione  ccmpaHe»  (12 
marsl831,ord.)i237. 

GOI^licOBS  ROT  AUX. 

•~-  Aequisitim ,  antorisation  d^acqnérir  4,000  fr«  de 
rentes  an  profit  dn  coliëge  de  Tonmon  (  16  déc 

1830,  BoU.  O.  A3,  n.  1100).  —  800  fr.  de  rentes 
an  profit  dn  collège  de  Nimes  (15déc  1830, 
Bail.  0. 43,  n.  1101).  —  2,500  fr.  de  rentes  an 
profit  dn  collège  de  Marseille  (IGdéc  I8SO4 
Bail,  o;  43,  n.  1102).  —  5,000  fr.  an  profit  do 
collège  Henri  IV  ;  2,062  fr.  de  rentes  an  profit 
dn  collège  de  Stra&bonrg  (16  fèv.  1831,  ord^ 
Bail.  O.  48,  n.  1220  et  1230).  —  600  fr.  de 
rentes  snr  TEtat  au  profit  dn  collège  royal  d'A- 
vignon (4  mai  1831,  Bnll.  a  79,  n.  2136).  — 
20,000  fr.  de  rentes  an  profit  dn  coU^  de  Mon-w 
lins  ( 4  mai  1831 ,  Bull.  O.  70,  n.  2337).  —  an 
colite  de  Toulouse ,  d^acbeter  pour  nn  capitsl 
de  30,000  Fr.  de  rentes  (12  oct.  1831 ,  Bcdt  0, 
116,  n.  3311). 

—  jimmônUre.  Traitement ,  réduction  (16  fnSic* 

1831,  ord.),  345. 

—  fioMTMs.  Translation  des  bonnes  fenddaa  dans 
des  collège^  royanx  à  des  coilëges  oomnannanf 
(18oeUi830,ord.),3S5. 

Translation  des  benfses  fondées  par  U  ville  da 
Sedan  (26  déc  1830,  etd.),  254* 

Antorisation  de  fonder  12l9oartei  a«t  eeiUg^ 
de  Tours  (7  mars  185i,  Bull.  O.  56,  n.  1*6)- 

Suppressionde celle  entretenue  par teTiÛe  da 
Lendernau  ao  ^collège  de  Pontivy  (l5  avril  18il. 
Bail.  O.  65,  n.  1665). 

Diminution  des  bourses  entre*ennes  dans  le 
collège  royal  de  MarseiUe  (15  afril  tSSl»  BdL 
O.  65,  n.  1660). 

Suppression  de  la  demibonrM  entretenue  par 
le  département  du  Var  dart»  Ib  coUégn  d'Ati- 
gnon  (13  juillet  1831,  BuU.  O.  lOS,  a.  2905). 

Bourses  eoUeleniies  «a  collègQ  de  Dijon  par  U 
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GavâLam^Vey. 

Cbntivm  ADDiTiemiBu  (18  BTril  1631,  loi,  art.  7, 

14)»2S5  ei  286.  Voy.  Bndget,  Gvntribationa, 

Impèta. 
Cessioiu  Voy.  Pensions  (marine)  el  Peneioiifl  mI- 

liuires. 
Cbaibbs.  Voy.  ftooles,  Faenltés. 
CBAMaass  (Parleosent). 

—  GmeoM^  (SI  mai  lêSl,  ofd.),  810. 

—  Idem  (22  juin  1831,  ord.), 336. 
OiAiiaaB  DBS  ntoerte. 

—  Démiesiok  (10  avHtiSIl,  loi,  art.  66),  407. 

—  DisêolutioH  iZl  mai  1831,  erd.),  310. 
~  EieeiiMu.  Validité  (10  tnf'à  1831,  loi,  aH.  46) , 

104.  Voy.blections. 
<.  ImcampaHkim  (1 0  avr»  If  81,  loi ,  ar(.  54),  lOi- 

—  fhmhre  quatre  cent  einqnante-nenf  (10  avHl 
1881,  loi,  art.  88),  103* 

—  8dU  èéê  séaMsrs ,  crédit  de  500,000  fr.  (14  nov. 
1831,  loi),  430. 

—  TréUmÊed.  Les  dépotés  ne  reçolTent  ni  traite- 
ment ni  bidenmité  (19  avril  1831,  loi,  art. 67), 
198. 

CSAMBBB  DBS   VAIlfl. 

—  Qmstimim  (20  déc  1831,  loi),  472. 
—Hérédùé,  Suppression  (20  déc.  1831,  U»i),  47X 

—  Nomination  des  pairs  h  vie  (10  nov.  1831 ,  ord.  )» 
440. 

—  Pentionf  accordées  aux  pai^cfèès  parCbarles  Xt 
et  des  pairs  qui  ont  refusé  le  sermenU  Suppres- 
sion (8  déc.  1831,  ord.),  454. 

Cbapbllb. 

—  Erection  de  la  chapelle  de  Mercoire,  dioc^^e  de 
llcnde  (29nov,  1830  ,Bull.  O.  43,  n.  1088). 

•^"Ùe  celle  établie  aux  Thermes  (20  nov.  1830,  ord. , 
Bull.  O.  41,  n.  1026). 

—  De  la  chapelle  du  sieUr  Coppens  à  Kangniller; 
du  château  du  sieur  Dary  k  Fonilloy;  de  la  dame 
Chèrisey.  commune  de  Cfaèrisey  (16  janv.  1831, 
ord.  Boll.  O.  58,  n.  i486  et  suiv.). 

' —  De  la  chapelle  dès  sieur  et  dame  Néant ,  an  ha- 
meau dn  Bas-Morinier  tS^éy,  1831,  BnlL  O.  79, 
n.3123). 

»-  De  la  commune  de  Passenans  en  chapelle  vica- 
riale  (5  avril  1831,  Boll.  0.  80,  n.  2260), 

—  Des  chapeUe»do  chAtean  delà  Peilonnlère  et 
de  rUabiiation  de  la  dame  l)ulrèsor  (14  msi 
483l,Butl.  0.  82,  n.  2266). 
—  De  la  chapeUe  do  sieor  Rpqoe  ,  sise  k 
Langlade  (11  nov.  1831,  ord., Bull.  0.  132, 
n.  3786). 

—  De  la  chapelle  de  la  maison  de  secours  de  la 
comnfrane  de  Saiot^Ntcolas-de-la-Grave  TTarn- 
et-Garonne),  (16  nov.  1831,  ord.,  Bull.  0.132, 
n.  38(^. 

—  De  la  chapelle  de  la^cofomone  de  Flaman* 
TiUe  J15   déc.   «3|,   ord.,  BoU.    0.   183, 

•—  Suppreesion  do  culte  public  dans  la  chapelle  de 
Bischcmberg  (28  fén  1831,  BolU  0. 70,  n.  2134). 
Pe  TégUse  SÎ|i|»Wo«eph ,  k  Tulle ,  érigée  en  cha- 
pelle de  secours  (31  mai  1831,  Bull.  0.  82, 

«.  :m(«. 

Chapitrb, 

»— i)fiSiw<atfa,  <îmi4it»l>»d'idonéitépour  élre  nom- 
mé (25  déc  1831,  ord.),  22. 
CaAitaavB. 
"-  arcmteriptioi^  (10  déc,  18$1,  loi),  47p. 

CsARBlITB-IxrâRIBURB. 

—  arooMsi^ioit  (98  sept.  1831,  loi),  411. 
^«niif  nn  raa  ne  S«.-fivteRn  a.  Ltob. 
îr  AdjodiMitioa  (7  juin  1826,  ord.),  401, 21  avrU 


A  Martt  (27  faiiTkr  1851»  ma»,  Bidl.  ^.  42* 

A  flâagte  (ÛmtnlSSl,  Bdl.O.Sd,  11.1429). 
A  Nfmes  (25  août  i831,  Bnll.O.  103,  a.  2299). 
A  Paris  (28  aTril  1881»  Bo».0.4l9,  n.l70A). . 
Jdem  (24  avril  1831,  BuU.O.lOS ,  11.2896). 
lim».—  Nomination  d«  M  .Tarrade ,  Térifioatavr 
des  poids  et  mesnrot  (4  juillet  1831,  Bull.  Q.  87, 


MB*  dt  BaMsa  (8  lopt.  i8SI,  BoU.  O.  407  to. 
Q.  82). 

SnppNision  des  bonnes  entretenvea  an  cottage 
de  VeiMaies  par  la  viUe  de  Paris  (  8  «ept  1881, 
«oll.0.1iO,n.8141). 

J)liniQiiti<ni  de*  bourses  entretenues  k  5tras« 
bourg  (8  SM»t,  1881»  Bail.  0, 110,  n.  8140). 

La  ville  de  Schélestadt  est  antorisfe  à  entre- 
4f^ir  «ne  bonrse  h  trois  qoarts  de  pension  (7 
sept,  1883,  Bail.  0, 111,  n.  3172). 
-  Sappression  de  la  bonrse  eniretenne  par  la 
Tille  de  Molhaasen  an  collège ^de  Slrasboorg 
(12  oet.  183^,  BnlL  0. 116,  n.  3^114). 

Svppression  de  la  bourse  entretenue  par  le 
département  de  la  Vendée  au  eoUége  de  Poi- 
tiers (12  oct.  1831,  BqH,  O.  116,  n.  3313). 
-^Bouna   ém   Goamnummt  (23   janvier  1331i 
ord.),  58. 
I  ^  Bcurset  de  la  marhM  (3  mai  1831 .  ord.),  827. 
-^  Bourae»  tupérUures.  Nomination  (11  janrier  1826, 

ord.),  253. 
^  ï>ip«n$99  ponr  1831  (23  janvier  1831,  ord.),  58. 
Voy.  Gollégea  coinmonaos,  Ecoles  secondaires , 
Lycées. 
cCoixiGB  ROTio.  viuTAAB  h  U  Flèohe. 

—  Institntion  et  organisation  (12  avril  1831,  ord.), 
862. 

COLONIKS. 

—  AffranehUêëmad  (taxe  d*). Suppression  (1"  mars 
1831,  ord.),  249. 

/(ton  (l**  mars  1831,  rapport  an  roi),  478. 
.^  Avoua,  —  Exercice  de  la  profession  (15  février 

1831,  ord.),  69. 
.r*-  Urnnmê*  de  cou/air.  DrolU  civils  (24  février  1831, 

ord,),  71. 

Ifiem  (24  février  1831,  rapport  au  roi),  477. 

Voy.  Bourbon,  Gonadelonpe,  Guyane,  Inde^ 
<.   Martinique,    Pension?»    Sénégal,    Traite    des 

noirs. 
^OOLOMS  Dl  SaiHT-DoMiiioos*. 

—  InAenmîié,  Commissiçn  de  liquidation  »  réorga- 
nisation (6  janvier  1831,  ord.),  38. 

Attributions  de  la  première  section  (25  avril  1831, 

ord.),  303. 
MM.   Dusommerard   et    Bavoux   sont  •  nommés 

membres  (30  janvier  1831,  ord.»  Bull.  0.45, 

n.ll40). 
Annulation  de  la  nomination  de  M. Dusommerard 

(5  février  1831,  ord.,  Bull.0.47,  n.ll93). 
Nomination  de  MM.Genty-de-Bossy  et  Yard-Pan- 
.     villiers   (26  iévrier  1831,    ord.»  Bull.  0.  54 1 
'     n.l395). 

Décisions  (25  avril  1834,  ord.),  802. 
Comité  n^ascoyrv*  de  Paris. 
— Amgmmlatien  des  membres  (31  mars  1831,  ord.), 

253.  Voy. Paris. 
Cohmissairb  BXTaAonmii aieb  dans  les  quatrième , 

deuxième  et  treisième  divisions  militaires ,  M.  le 

général  Bonnel  (16  mai  1881,  ord.),  314. 

COMM^SSAIRBS  I>|l  POIflOB. 

—  Crfaiun  h  Caloire,  près  Lyon  (25  décembre 
18S1,  ord.,  BaU. 0. 130,  n. 3660). 

A  Castre.  (3  avril  1831,  Bull. 0.63  ,  n.l606). 

A  Ganges  (9  janrier   1831,  ord.,  Bull.  O.  37^ 

n.004). 
A  Gciardmar  et  b  Muret  (10  février  1831,  ord. , 

BuU.0.45,n.U24etll25).  » 

A  Ham  (1«  janvier  1631,  BuU.0.87,  n.902). 
De  quatre  à  Lyon  (28  décembre  1831 ,  ord.,  Bull. 

0.131,  n.  3681). 
A  Montagnat  (Héraait)  (SS  août  1831,  BuU.  0. 103, 

n.2807). 


Idem   de   MiUiet   (15  Juin  1831,   BoU.  O.    83, 

n.  2286). 
APerpignan  (13  avril  1831 ,  BuU. 0.63,  n.  1620}. 
A  Raon  rstape  (Vosges)  (19  novembre  1831,  ord., 

Bull. 0. 122,  n.  1416). 
A  Sommières  (26 avrU  1831 ,  BoU. 0. 69, n. 2621), 

—  Smppreuiim  h  Belley  (1«  septembre  1B31 ,  BoU. 
O.103,n.2901). 

A  Qichy  (28  avrU  1831,  BuU.  0.69,  ii.l733). 
A  La  Ferté-sons-Jonare  (28  décembre  1831,  ord.» 

Bq11.0.131,  n.3684). 
A  Yvry  et  GentUly,  et  création  d*nn  oommispaire 

pour  la  commune  de  GentUly  seule  ^  décembre 

1831 ,  ord.,  BoU. 0.131,  n. 3682). 
A  Jouzac  (3  avril  1831,  BuU. 0.63,  n.l607). 
A  Luc  (10 février  1831,  ord.,  BoU. 0.45,  n.  1126). 
Do  commissaire  général   à  Ntmes  (17  décembre 

1831,  ord.,  Ball.O.130,  n.S858). 
A  Paris  (31  mai  1831,  BuU. 0.79,  n.2128). 
APerpignan  (25  décembre  1831.  ord.,  BoU. O. 

130,  n. 3659). 
Du  commissariat  central  de  Vannes  (28  décembre 

1831,  ord.,  BoU. 0.131,  n.8683). 

COMXOHBS. 

—  Alihùa'um  par  le  maire  de  Ilaoterille  do  dme- 
tière  deTéglise  de  Tartre-Gaudoan  (29  novembre 
1830,  ord.,  BnU.O.  43,  n.  1094). 

—  Budget.Voj.  Conseils  municipaux. (ftu^sf). 

—  Noms.  —  La  commune  de  Villeneuve-Angou- 
lêmc  reprendra  son  ancien  nom  de  VUlenéuve- 
Maguelonnes  (6  janvier  1831,  ord.»  BoU.O.  63, 
n.l662). 

La  commune  d*Albertas  reprendra  ton  ancien  nom 
de  Boue  (2  juin  1831,  BolL  0. 102,  11.2885). 

La  commune  d*Acyromame  reprendra  son  nom 
de  Reihel  (Ardennes)  (16  août  1831,  BuU.  O. 
102,  n.  2887). 

La  commune  de  la  Brandie-du-Pont-de-SL-Maur 

r rendra  le  nom  de  Joinrille-le-Pont  (16  août 
831,  PoU.  0. 102-,  n.  2888).  Voy.  Enregistre- 
ment. • 

COMPAORIBS  oàPABTSIEBlITilJIS. 

—Département  de  TOoest  (16  octobre  1831»  ord.), 
415.  .  .  ■   ^ 

CoMpfcTEMCB.  Voy.  Autorité  administrative ,  Gon- 
seil  de  préCecture ,  Election».  ^ 

CoHPTOiB  d'bscouvxb  è  Boims  (22  Janrier  1831 , 
ord.) ,  332. 

COSTLIT. 

—  ConseU d^Eiat.  —  Rapport  an  comM  de  justice 
adminbtrative  (12 mars  1831, prd.,  art.  6), 75. 

—  Délais  dans  lesquels  doit  être  statué  sur  les  con* 
fliu  (12  mars  1831,  ord.,  art.  7),  75. 

GOMOR&OATIOM   RBUOIBITSES. 

—  DisioUuUm  f  peut-elle  être  prononcée  par  ordon- 
nance do  Roi  ?  p.  13,  en  note. 

GOHOBÉGATlOlfS   R8U0IBUSB8  DB  rBlllIBS. 

—  AcquisUunt  autorisation  d*acquérir  divars  im« 
meubles ,  aux  sœnrs  bospitaUères  et  reUgieoaes 
de  Laventie ,  de  Forbaoh ,  de  Bonrff-Argental , 
et  d*£suiref  (10  mai  1931 ,  BoU.  0.  81,  n.  ^1 
elsttir.). 


948     TABtB  ALFBABtTlQUB.  —  C01ISB1L8  D^iMlBÀUTé  «  COK^BILB  MllICIPAUX. 


Aux  MBun  <U  Saint-JoMpb  (BaU.  0.  106, 
a.>961).  .     ^ 

Am  Onttlines  d'Ain  (0  août  ISSl ,  BoU.  0. 
109,  a.  S121). 

Ans  toauTê  da  U  Doiolrine' chrétienne  de  Nâhcy 
(2ft  f6ût  1831,  BaU.  O.  111,  n.  3163). 

Aox  sœcira  Bénédictine»  de  Tadoratiôn  perpé- 

.   toelle  do.Sflini-Seoremenl,  h  SaiQl-Nico[a>^a- 

Port(Meurlijc),  (3  déc.  1831,  ord.,  BaU.  0.132. 

n.3«16). 

<^  Actes  à  tiirts  onéreux.  Aalori&alion  [ih  janv.  1831, 

ord.),  10. 

Approbation  de  la  convention  faite  entre  les 
•OBors  de  la  Miséricorde  de  Moissac  et  la  dame 
Belbese  (16  août  1831 ,  Bail.  0. 109,  n.  3123). 

Obligation  d'ane  rente  de  i,50<V  €r.  aa  profit 
de  la  dame  Paterson,  par  les  «ceurt  de  SaintVin- 
cent-de-Panle  de  Paris  (27  déc.  1331 ,  BaU.  O. 
ft6,n.  1J|8S>. 

—  AUéwd'um  d'une  rente  sur  l'Etat,  appartenant  & 
k  coBgr^ation  de  la  mère  de  Dieu  (2^  nor. 

1830,  ord. .  BoU.  0.42,  n.  1073). 

D'une  rente  de -983  fr.,  par  les  carmélites 
d'Amiens  (27  déc.  1830 .  BnU.  O.  47,  n.  1208): 

D*ane  maison  appartenant  aui  religieuses  da 
CaWairc  d'Orléans  (,27  déc.  1830 ,  ord.,  BaU.  Ô. 
Û6,  n.  1183). 

D'insc^plions  oa  rentes  sur  l'Elat ,  par  la  supé- 
rieure Jesdan>esde  Saint-Maur,  k  Paris  (16  janv. 
i  831 ,  ord . ,  BaU.  O.  59,  n.  1556 1 . 

Autorisation  aux  religieuses  de  U  Visitation  de 
Nancy,  de  vendre  et  acquérir  divers  immeubles 
(9avrU18Sl,  BaU.  O.  81,n.222/i). 

Autorisation  de  vendre  une  maison  aux  soeurs 
de  Téducalion  chrétienne  d'£chauffour  (à  juin 

1831,  BoU.  O.  90,  n.  2642). 

AuloriMlion  de  vendre  une  maison  h  la  com- 
munauté de  la  Visitation  de  Nancy  (Meurthe}, 
(22  iuiUcl  1831.  BaU.  O.  107,  n.  3010). 

—  AutorUailon  définitive  de&  Ursulincs  dcTartas  (17 
sept.  1831,  Bail.  O.  113,  n.  3212). 

—Des  sœurs  de  l'Instruction  chrétienne ,  ^Mb  da  la 
Providence  (26  octobre  1831 ,  BuU.  O.  124 . 
n.  3569). 

— •  Echange  entre  les  soeurs  de  Saint-Charles  de 
Lyon ,  élabUes  h  Ampuis  et  les  sienr  et  Dame 
Ducros  (27  déc.  ,1830,  ord.,  BnU.  O.  47*' 
n.  1206'. 

r"  EmpfwUê,  Autorisation  aoa  sœurs  de  Notre- 
Dame  de  Sainte-Marie,  de  Grenoble ,  d'emprun- 
ter 30,000  fir..  pour  réparation  (9  avrU  1831, 
Bull.  O.  81,  n.  2221). 

^^Legs.  Acceptation.  (14  )anv.  1831,  ord.),  10. 

—  Rentes  sur  rEio* . Transfert  (14  janv.  1831,  ord.), 
10.  Voy.  Enregistrement. 

COHSBIL  DB  L'AMIBADTé. 

—  Seeritaire.  Ses  fonctions  sontrénnies  h  ceUesde 
secrétaire  général  du  ministre  de  la  marine  (18 

^    fév.lÔ31.ord.},  61. 
-^  Nomination  de  ii.  Pooyer,  membre  du   conseil 
d'amirauté  (21  mars  1831 ,  BuU.  0.  59,  n.  1506). 

COHSBILS   D'SRBOnDISSEMBKT. 

^Convocation  (13  avril  1831,  ord.),  253. 

—  (26avrni831,ord.),268. 
*-(18  avrU  1831,  loi,  art.  6), 284. 

CORSBIL   SUPÉEIROE  DO   COMMEnCB.  ■ 

—  ElabUssement  et  compO!>ilion  (29  avril  1831 , 
ord.),  299. 

—  Nomination  des  membres  (^9  avrU  1831, 
ord.),  300. 

COKSBIL  DB  «OKHUlOBt  »■»  MAXDF&CTURBf  BT  d'aOM- 
CU1.TUM* 


^  Organisation  et  cofnpodtkm  (Î9  avrfl  lB31t 
ord.),  299.  Nomination  des  membres  (2d  «vnl 
1831,  ord.),  300. 

COHSBIt^  D*frrsT. 

—  Auditeurs,  Vpy.  Uinistir*  publie,  ' 

—  Gnniii  de  justice  administraiwe.  Formes  de  pro- 
céder (2fév.  1831,  ord.)  ,  42.  (12  mars  1831, 
ord.),  74. 

^CtnseUlers  d'Elti.  ATonuiurtûm  (Ift  janv.  1881, 
ord.,  Bail.  0.  37,  n.907).— (27fév.l831,  ord., 
BaU.  O.  48,  n.  1222  et  1223).  —  (6  avril  1831, 
ord. ,  Bull.  O.  63,  n.  1608  et  1609).  —  (17  avrU 

,  1831,  ord.,  BuU.  O.  69,  n.  2558).  —  (27  avrU 
1831,  ord.  Bull.  O.  69,  n.  1698).  —  (8  juin 
1831 ,  ord..  Bail.  O.  81,  n.  2214).  —  (9  sept. 
1831 ,  ord.,  BuU.  O.  109,  n.  5106). 

'^  Contentieux.  Ingement   (2  fév.  1831,  ord.),  42. 

—  Crédit  provisoire  (22  mars  1831,  ord^),  247. 

—  Maître  des  requêtes.  Nomination  (13  mars  1831. 
ord.,  Bull.  O.  56,  n.  1425). 

(  8  avril  1 831 .  ord. ,  BuU .  0. 69.  n.  1695  et  1696). 
—Ministhre  public ,  près  le  comité  de  justice  admi- 
nistrative (12  mars  1831 ,  ord.,  art.  2),  74. 

—  Id£m  auditeurs  (13  mai  1831,  ord.),  314. 

—  Plaidoirie  en  matière  conlentieose  (2  fév.  1831, 
ord.),  42. 

^^  Présidence  t  en  cas  d'absence  ou  d' empêche- 
ment du  garde  des  sceaux  (2  avril  1831 ,  ord.), 

—  Prises  ^naritimes ,  formes  de  procéder  (9  sept. 
1831,  ord.),  395. 

—  Ptdtlicité  des  séances  en  matière  contentieme 
(2fév.  1831,ord.),  ^2. 

—  Idem.  Des  séances  du  comité  de  justice  admi- 
nistrative. Exceptions  pour  les  demandes  en  au- 
torisation de  plaider  pour  les  communes ,  les 
demandes  en  autorisation  de  poursuivre  les 
fonctionnaires  publics,  les  appels  comme  d*abi» 
(12  mars  1831,  ord.,  art;  5),  74. 

'^  Vacation  ii  cause  des'  élections  (13  juin  1831, 
ord.),  833. 

COXSBILS   GÈNÉBAUX  DB   DÉPàRTEUBRT. 

—  Convocation  de  la  Seine  (6  avrU1831,ord.  ),  25S» 

—  Des  départeraens  (26  avrU  1831,  ord.),  268. 
■  —  (18  avril  1831,  loi,  art.  6) ,  284. 

—  (29oct.l831,  ord.).  416. 

—  («déc.  1831,  ord.,  A49. 

—  (12  déc.  1831,  ord.),  449.  ' 

—  (25  dëc.  1831 ,  ord.),  457. 
Conseil  db  ouEnAE. 

—  Cassalion  (5  geriàinal  an  H ,  avis  da  conseil 
d'Etal) .  343. 

COKSEIL  DES  MINISTBBS. 

—  Président,  M.  Périer (13 mars  1831,  ord.),  71. 
Conseils  muhicipadx. 

•^Age  des  conseiUers  (21  mars  1831,  loi,  arL 
7).  87. 

—  Budgets  communaux  (18  avril  1831,  loi  ,  art.  6) , 
284. 

'-^Composition  (21  mars  1831,  loi,    art.    9  et 
6aiv.),87. 

—  Convocations  extraordinaires  (21  mars  1831 ,  arL 
24) ,  94. 

—  DéUl>érations,  Cominunication  (21  mars  1831 , 
loi ,  art.  25),  95. 

Majorité  (21  mars  1831,  loi ,  art.  25),  95. 
Nullités  (21  mars  1831,  loi,  art.  26  et  soiv.),  95w 
^Démission  (21  mars  1831,  loi ,  art.  26), 95. 

—  Dissolution  (  21  mars  1831 ,  loi ,  «ri.  27  ot 
suiv.),  88. 

^  Elections  (21  mars  1831 ,  loi ,  art.  10  Ol  loSf.)} 
88.  Voy.  Elections  commimalef. 
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-^  Oigimi  (21  m«n  18^1,  loi,  «n.    15  et 

10).  W. 
— -  Fanaùmg,  Dorëe  (21  mars  1831,  lot,  qm.  17),  9% 

—  FoncUoBs  sont  gralailet  (21  mars  1831 ,  loi-, 
•rt.  l),8/>. 

— -  liieomptaHUiii^{2i  m«n  1831, loi, «it.  18, 19t 

20,  21),  93.  94. 
»—  MtkbUtm  pnnUobnÇ  i«nt^'  1831,  ord.  ),  2. 

—  &M«>fu  onfmotTM  (21  man  1831 ,  toi,  ait. 
23),  94. 

—  Vaeaneet,  Remplaoement  (21'  in«n  1831 1  lof, 
.    art.22),9/k. 

CORUII.  Dl  PKÉraCTOKB. 

— -  CmnpétmuK  Est  seul  compétent  pour  connaître 
des  contestations  relatites  h  la  concession  d'un 

—  pont  I  le  notinistre  de  l'intérieur  ne  peat  en  con- 
naître <22  avril  1831,  ord.  ]>  AâO. 

Contribotions  directes  ;  demandes  en  décharge  (26 
mars  1831,  loi,  art.  27  et  28),  231. 

CoiiniftDBS  tRAVàUS   DB    LA   UàHlV», 

—  Création  (8  pluviôse  an  8,  arrêté).  78. 

—  (29  mars  1811,  décret),  78. 

—  (19fév.l831,ord.),77. 
CoKsisTouBs.  Voy.  Enregistrement. 

GOMSUU, 

—  Nomination  de  M.  Levasseor  h  Trieslc ,  cl  de 
•     M.  Bevle  ,  h  Civita-Vecchîa ,  (5  fév.  4831,  ord., 

Bull.  O.  48,  n.  1218). 
ontEjttnvx^  Voj.  Conseil  d'Etat. 

ConTRlBDTIOMS  DIRBCTBS. 

—  ComeU  et  prif«ctur9.  Compétence  (26  mars 
1831.  loi,  art  28),  231. 

Pourvoi  c<Hitre  ses  décisions  (2&  mars  1831,  loi , 
art.  29),  232. 

—  DAehargton  rédocttu»,  (demandes  en)  (26  mars 
1831,  loi,  art.  27),  231. 

'-'Recoum'ement  (18  avril  1831,  loi,  art.  5),  284. 
ComànuTiOMs  dirbctbs  de  1831. 

—  Fixation  (18  avril  1831.  loi,  art.  2),  284- 

—  (46  oct.  1831,  loi),  A12. 

COKTBIBOYIONS  DIRBCTBS  de  1832. 

—  Doutihnet  provisoires  (18  août  1831,  loi),  345; 

—  (16déc.  1831),  469. 

COBTRIBUTIONS  BXTHAORDIHAIMS  de  1831* 

—  (18  avril  1831,  loi)rm 

COIITBIBUTIOM   PORGIÂRbV  ' 

—  CaUimtt  additiomuU' poor  1831  (18  avril- 1831, 
loi ,  art.  1),  284.    • 

—  Fermiers  (18  awîl  1831,  loi ,  art.  1«),  284. 
"^Miajorats  en  rentes  ou  actions  de  la  Banque  (18 

avnl  1831,  loi,  art.  3  et  4).  284- 

—  JU/TortemaiK  pour  1831  (18  avril  1851 ,  loi ,  art. 
2),  284. 

Commissions  spéciales  pour  ramélioration  des  tra- 
vaux de  réparlement  entre  les  arrondissetueus 
et  communes  (31  mars  1831,  ord,),  253.  Vby. 
Bois. 

CORtaiBUTlOBS.  IRDIRBCTBS. 

—  Jdmùùstrationi  organuation  (5  janv.  1831 , 
ord«),4. 

Employés  réformés;  indemnités  temporaires  (16 
fév.  1831,  ord.),  60. 

—  Dirteliondê  Parti  et  de  la  banlieue  ;  suppression 
et  nomination  de  H.  Gueau*Rouvray  de  Rever- 
seaux.  directeur  du  département  de  la  Seine 
(llféV.  1851,  ord.,  Bull.  O.  48,  n.  1191). 

COHTRIBBTIOlf   lIOBILliRB. 

—  Assiette  (Mode  d')  (26  mars  1831,  loi,  art.  12 
et  suiv.),  229. 

—  Commissaires  rifaHiUurs  (26  mars  1831,  loi, 
art.  7  et  suiv.,  11  et  suiv.),  228. 

—  Digrkvemeiu  (26  mars  1831,  loi,  art.  6),  228. 


—  Impôt  de  reparution  (26  mars  1831,  lot,  arU  6  et 
suiv.),  228., 

—  Loyers  I  base  (26  mars  1831 ,  loi,  art.  7  et  suiv.)» 
228. 

—  Recouvrewtent  (26  mars  1831,  loi,  art.  30),  S82. 
^  Répartemekt  pour  1831  (18  mars  1881,  loi» 

art.  2) ,  284. 
Contribution  vsBSORitBLLBi 
>—  AHlett9,  -^  Trob  journées  d«trav«a  (M  B«i 

1831,  loi,  art.  4\  227. 

—  CentimM  additianmU  (28  mi|r»t8H,  h)i,  art.  &>» 
227. 

— ;  ContnbuSUt  t  exceptions  (  29  mars  iSSl ,  loi , 
art.  2  et  suiv.),  225. 

—  Impôt  de  quotité  (26  mars  1881 ,  loi ,  aH.  li»  et 
•    suiv.),  223. 

~  Officier»  (26  mara  1831,  loi,  art.  3),  227.      - 
— '■  Heeowtrement  (26  mars  1831,  avt.  30),  2!32.-- 

COMTRIBOTIOR   DES  PoRTBS   Bl   FBHÈTRBft. 

■^  C!m4im«5<a<((£t(HNMtt/^(2&mar8l831,loi-,art.25S 
230. 

—  Impôt  de /foottU  (26m«r8l8ai,  loi,  art.  22  et 
suiv.),  230. 

—  RecoKoremeta  (26  marB  1831'.  loi;  art.  80), 
232. 

—  Tarif  {%  mars  1831,  loi,  art.  24),  230.. 

Coi-.PS   MUNICIPAOX.  •  * 

—  Composition  (2\  mars  1831»loi,  arl.  1*'  cl  sui«-), 
83. 

.  CORDBZR. 

—  GrconscriptioH  (30  mars  1831,  loi),  238. 

Réuuioiji   des  villages  de  Coiups  cl  du  Lau- 

S;anne,  déparlement  de  la  Creu&e  (20  mar>1831, 
oi),221. 
Coons  d'assises. 

—  Composition.  —  Juges,  ministère  public,  gfcflicr 
(4  mars  1831,  loi,  art.  1  et  2),  48. 

CooR  d'assisbs  ds  la  Seikb. 

—  Division  en  deux  sections  (1**  mars  1831  »  «rd.), 
Bull.  O.  50,  n.  IfiSl. 

—  (12  déc.  1831,  ortl.),  4A9. 

Divisions  enqualre  seclions  (19  déc.  1831, 
ord.),  451. 
Cour  des  Comptes.  * 

—  TraUgmim»  des  présidons  de  cbambre  (25  janv. 
1831,  ord.),  23. 

CouK  DES  Pairs. 

—  Compétence.  Kllc- est  compétente,  quoique  la 
qnalilé  de  Pair  n'cxi^le  pa»  au  tciups  du  délit , 

'    350. 

—  A  (Taire  de  M.  de  Montaiembert  (19  aoûl  1831 . 
ord.),  356. 

CODRTIEKS. 

— »  Créalion  de  deux  courtiers  col^<^)^l(•urs  â(*  na- 
vires à  Saini-Vaast-la-Uougue  (30  i«iiv.  1851  , 
ord.,  Bull.  O.  45,  n.-  1123).  Voy.  Ageus  de 
change. 

CliiîAHCBs  SOR  l'État. 

—  Opposition  (10  nov.  1831,  ord.),  437. 
Cbêahcibrs  db  l'État. 

_  Décliéance  (29 janv»  1831 ,  loi,  art.  8,  Oct  10) , 

16. 
Crkdits  ouverts  aux  dilTérens   minisires  (IS  avril 

1831,  loi,  art.  13\  286. 

—  Minislres  (16  déc.  1831,  loi),  469. 
Répartition  entre  les  dififércns  ministères  (25  ii\  i  il 

1831,  ord.),  274. 

—  (22'aoûl  1831,  ord.),  354. 

—  (17  déc.  1831,  ord.),  451. 

—  Ministre  do  conimorce  et  des  travaux  publiuf^ 
Répairlition  ^25'»vrill831  ora.},'3Vl. 
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^  (10  aov.  18M,  ctû.)t 

^(afiT.18ai.ord.),41. 

—  Miniilre  4e  U  gotna  (21  oet.  18Si,  ord.)r 
ftl6. 

—  Miatee  4»  Yimiéilmu  (ft  fir.  ISM ,  Ofd.), 
fti. 

DépeMcvioipréviMs  (8  âéc  iSSl,  ord.)*  447. 
JMMAiM  tfmlëNC  g<aéril(S8déo.l8M.ord.), 

r^  Minictte  de  U  jiMlib«  (18  œt.  1811,  ord^, 

418. 
-e  Miaillte  4«  h  BMriM  (S7  ocU  188!,  otd.), 

816. 

—  Ministre  des  affaires  étrangères  (30  mttê  1881» 
ofd.),  S42. 

— -  Ministre  da  commerce  et  des  travaoS'  publies 

(gmail8Sl«ord.),808. 
^  Ministre  de  fintëriew  (S  mai  1881  ocd.),  803. 

(2Sîainl881.  ord.),5S8. 
Dteense»  secrètes  de  U  poliet  (33  attû  1881.  loi>, 

r-  MÙtra^  da  U  marine  (»iapi.  18H ,  ord.), 

898. 
^mâoiTs  mmkumntknm  poor  les  dépenses  de  1889 
^    ^ianv.  1831, loi),  1. 
-•  Ministre  da  commerce  ei  des  traTans  pobUcs 

(7mail831,ord.0.308. 
~  Ministre  des  6nances  (18  mars  1831»  ord.), 

280. 
-^  Ministre  de  Ut  instice  (18  mars  1831,  ord.)» 

240. 
--  Minière  de  la  marine  (18  mars  1831  •  ord.}. 

280. 
Yby.  Borean  de  commerce  et  des  colonies. 

Conseil  d*Etat  Pension»  militaires.  Police  sa- 
nitaire. 
CasosB. 

—  Grccmieriptim  (80  mars  1831,  loi),  238.- 
CalBvas,  GaiAos  foblic 

-«  Ditài.  Instmotion  et  pfocédore  devant  la  oovr 

d'assises  (8  anU  1831.  loi).  282. 
Gkois  Da  IOIU.BT. 

—  Form^et  mban  (80  avril  1831.  ord.),  398. 

—  Roms  des  dtojen»  qoi  Font  obtenue  (30  avril 
1831. ord.),  308. 

-^  (13  mai  1831,  ard.)»  308. 
Cvua. 

—  Traitement  et  Indemnités  pour  reaereice  de 
1830  (28  déc.  1830,  ord.),  H* 

CoU. 

— -  Conditiop  d^donéitépow  éice  aommé  (284éc 
8830.  ord.)»  22. 

DftciAABcn.  Voj.  Créanciers  de  FEUt. 
DftcoBATioss  créées  en  1818  «t  1815 ,  suppression 
(10  ftv.  1831,  ord.),  70.  Voy.  Groirde  JmiUet. 
DELITS  roEBsnaas.  Vov.  Bois. 
Dt»MUBs  M  i.*Etat.  Voj.  Budget. 
Dàsaatioii.  Voy.  Armée. 
DsTTB  ooasouofta. 

—  Déptnm  poor  1881  (18  oct.  1831,  loi),  412. 
Dbttb  viAoiaB.  Erreurs  comm&es  dans  des  inscvip- 

Uons  (2manl831,BulL  0.  OO^.n.  3). 
DieoBs. 
Q  e  GrignoD ,  autorisation  de  la  société  formée  soua 

le  titre  de  syndicat  des  digues  de  Grignon  (22 

mars  1831,  BulL  0.  78,  a.  1987). 
D  uBbOne  et  du  Lauson ,  réparation  (  31  dée. 


1880,  BaU..a89,  nu  12^et  1368).  Voy.  ««•&. 

gation. 
Donatas  nmVtm.r. 
^  JtUmdkm ,  rérooaUon  (IS  déc  1830.  ord»).  12. 

—  ExprêpriÊtim  pour  cause  d*atjliià  publiqiie  (21 
lév.  1888,  avis  du  Conseil  d*«Ut),  kl* 

I>oiiAiBB  raivà  du  Roi. 

—  Administratida  (17  mars  1881,  ocO.),  107* 
BoiucujB  vounQonk.Voj.  IQaotioaa» 

DOM»   BT   LBCS. 

I  i«%  hntorisetion  dTaoeepter, 

Table  chronologique  (6  iuiliet  1881)» 
n,  mt^t»  (jeuMs)  de  Paris.  ^.  TeUr 

cbrom»logii|«e  (6  )uUlet  1831). 
m,  4iM*sdUap»roMk,  don  de  titr«s  efauMM»-^ 

eriu  (3  déc.  1830,  ÉiàL  Oi  ^,  »:  lift). 
De  rafsenal  de  Paris.  Voy%  TabU  obronol»^ 

gique  (30  août  1831). 

IV,  haremm  dt  yjmfutmrt»  Voyw  Tablé  ebroa^ 
logiqœ  (3.  5, 12,  38  juin;  8, 18,  30.  31  août; 
29  sept.  ;  13,  20,  81  oct.  ;  1,  7,  21,  38^v.  M». 
18.  25, 28  et  29  déc.  1831). 

V,  ehtipitrt  de  l'égUiM  métropolitaine  d'Avignon- 
(Vaucluae).  Voy.  Table  chronologique  (28  oaU 
1831). 

VI,  mmmMmntk  rtUgkmm  Voy.  Table  chitK 
noiogique  (27janv.,  lSfév.,30  avrU.,  12,  22 
juillet,  28ao8t,  27sepl.,  U8, 19,  2Aoci.,  28el 
29  déc.,  1831). 

VU ,  sMRmami;.  Voy.  Table  cbronologique  (29 
nov.  ;  10.  28,  Si  déc.  1830;  7.22,  50  jaov.;  6, 
25.  28  fév.,  8, 12i  16,  29  avril;  7, 10,  28  mai, 
S,  5. 12,  28,  26  jnin  ;  6.  10, 18,  22  juffiet  ;  i«, 

12,  19,  30,  31  août:  7, 16. 18,  2G  sept.;  5. 12; 
13, 20,  31  oct.;  1«,  8,  7,  9,  21,  28  nov.;  2.  5, 
12, 18, 19.  25, 28  et  29  déc  1831). 

Vm ,  (UpH  (U  tnendicki  de  Ch&lons  (Marne), 
Voy.  Table  chronologique  (28  sept.  1831).  | 

U ,  diuervtao.  Voy.  Table  cbronologique  (20 
Bov.  1830,  9  mata,  20  oct.,  16  nov.,  3  dio. 
1831). 

X,  EeoU$, 

L*école  de  Landser  (Haut-Rhin).  Voy.  Table  ehro> 

noiogique  (2  jnin  18313 • 
L*écolede  la  commune  de  Maison  Roland  (Somme). 

Voy.  Table  chrotfologiQue  (36  sept  18U). 
Ecoles  chrétiennes  de  llontpelliec.   Voy.    Table 

chronologique  (15  sept.  1831). 
Ecoles  chrétiennes  d*Arraa.  Voy.  Tabla  chrooolo* 

gique  (12  oct.  1881). 
Rcole  secondaire  ecclésiastique  de  Pleanx.   Voy. 

Table  chronologique  (5  jnin  1831). 

XI ,  rCEcterf  de  U  MUérieorde  de  Marseille.  Voy. 
Table  chronologique  (13  juillet  1831). 

XII,  fabriques.  Voy.  Table  chronologique  (19*^ 
29,  nov.t  7, 10,  27  déc.  1830;  8,  16.  25  janv.< 

13,  16.  27  fév.;  7, 9  mars  ;  Ç.  9,  30  avril  ;  8, 10* 

14,  16,  31  mai  ;  6, 8, 12,  22  juniet;  16.  20. 21 
28.  31  août  ;  7,  lû,  20,  27  ?ept.  ;  10,  tO,  21 .  24^ 
31,  oct.;  8, 11. 16 Dov.  ;  2,  9, 15, 28déc  iSM). 

XIU,  hMpitm  (28  nov.;  10  déc.  1830;  8,  28* 
janv.;  10,  28  fév.;  12,  27  mars;  12.  16,  26 
avril  ;  7,  18  mai  ;  2,  5,  12,  28  juiu  ï  0, 10. 18, 
18  juillet  ;  1.  6. 19.  30  août  ;  18.  19  sept.  <  13, 
20  oct.  ;  1.  8,  7,  21,  23  nov.;  18, 25.  28  et  29 
déc.  1831). 

XIV.    Hôtel-DiM,  L^ITètelDieu  de  Beawais. 
Voy.  Table  cbronologique  (IQ  août  1831>r 
Hôtel-Dieu  de  ^a^bonne.  Voy.  Tabla  obronclogi- 
que  (7  oct  1831). 


BMil-Dies  de  Bloi*.  Vov .  Ttbla  ohronQlogiqiiB  (5 

mai  1851). 
L*H6tel"Di«a  de  Smiiiiv.  Voj^  Table  chiMoto- 

gkrae(2SnoT.  ISSI). 
HôteUDiea  de  Begnols.  Voj.  Tabk  daonologiqtie 

(S8noY,  i851). 

XV,  hutUaUiirfmmab'ê,  àatoritation  d'accepter 
le  legs  fait  en  finrenr  de  rinatitaioar  primaire  de 
la  commupe  de  Gaaliilott  (SO  avril  1831,  Bail. 

.      O.  79.  n.  M05). 

XVI ,  ffUMwn  dipartemmuJ»  d$  itemn  d*Aocli. 
Tchr.Tdd  chronologique  (24  juin  1831  )• 

XVII,  numt'dê-fÀUi  d'Avignon.  Voy.  Table 
idiroBologiqne  (21  nov.  i8M.). 

XVIII,  paanret.  \oj.  Tabla  ehronologlqne  (20, 
aOtaOT.;  5,28d4c.  1880}  6,  28  janv.t  28  fév.  ; 
7, 12.  27  man  -,  12,  24  avril  ;  7,  28  mai  ;  2,  5, 
13  24  infai  ;  6,  10, 1^  U  i«llet;  i,  0, 10.  31 
août  ;  29  sept.  ;  13.  20  oct.  s  1,  4,  7, 10,  21,  28 
BOY. }  iàf  Â  28  et  20  déc.  1831). 

XIX,  priêcm,  Voj.  Table  cEronologiqae  (0  fév, 
1831). 

XX,  shnimura,  Voj»  Table  chronologiqne  (29 
,     -nov.  J830i  5  avril;  81  naait  8t  12  ioiUet;  10, 

S4.  31  oct.;  11,  le  nov.;  2,  IS,  28  et  29déc. 
1831). 

XXI^  ioeiHét,  Sotiélë  de  U  efaartlé  maternelle 
deBordoaiu.  Vov.  Table  chronologiqoe  (2  oct. 
WSl). 
Société  maternelle  de  Chartres.  Vof,  Table  cbro- 
nologiqae  (12  août  1831). 

XXII,  tum  sourdê'mÊMU  de  Paris.  Voy.  Table 
chronologiqoe  (fi  juillet  et  1")  août  1831). 
%  II,  refus  d'accepter.  Vov«  Tabiç  chronotogiqac 
(23  nov.  1830;  8,  16,  25  janv.;  5, 13,  27  fév.  ; 
5  juin  ;  8,  22  juillet  ;  6  août;  14  sept.;  10  QCL; 
10  nov.;  2  déc.  1831). 

DOOAIIBS. 

— Administration  dm»  Organisation  (5  janv.  1831^ 

ord.),S. 
.  —  Brigadu,  Oiganisalion  poor  service  militaire  (3i 

mai  1831,  ord.),  320. 
^Entrepôt,  Voy.  Entrepôts, 
.-f*  hnpârtaUam  ém  tapis  et  des  nitrates  de 

de  soucie  (13  mai  1831,  ord.),  309, 
*^Ordammutt  rayaks,  modi&calivcs  des  lois  (18 

avril  1831 ,  loi ,  arU  18).  28& 

—  Primes  d^exportation  des  draps ,  Casimirs .  etc. 
Q^3mail831,  ord.),  309. 

—  TnoiMt  des  marchandises  prohibées  et  non  pro- 
hibées (18  avril  1831,  loi,  art.  18).  284- 

W.  (29  avril  1831,  ord.,  art.  1«  et  suiv.),  296. 
Boreanx  de  transit  (2  juin  1831,  ord.).  823. 

E. 

Kaoz. 

•—  Bêlement  des  eaux  dumissean  dit  le  Brosset  de 
.     Saint-Faron  à  Meanx  (2  jahi  1831 ,  Bull.  O.  8», 

n.2607). 
Eaox  VUAIIÂI.BS  de  Saint-Honoré ,  société  ano- 
nyme (1*  août  1831,  ord.),  410. 

BCOLS  D*AVPUCATI0H  0*AaTILUIKIB   BX  t>V  OÉM», 

^Juryd*eœamen(S  août  1821,  ord.),  381. 

—  R^emmt  général  (b  juin  1831,  ord.),  374» 
~  Réunim  (12  marsl823,  ord.),  382. 

ECOLB  DBS  »)BADX-AaTS  Oa  LTOK. 

—  Ckairt  toMtmniê  pitioresfu  (4  avril  1831 ,  ord.  )» 

BCOLB  DB  CBABT  BT  DB  DÉOLàMATIOB. 

—  Anribntion  dn  ministre  de  rialérietir  (23iativ. 
1831,  ord.).  69. 

£cou  os  Msaiac  k  Angoul6mc. 


)  potasse  et 


IKMJAIIBS  »  ÊLBCII0B8.  }^\ 

—  Suppression  (7  déc.  1830.  ord.),  8* 

ECOI.B   MUIVAIBB   DB  SAIKT-CVa. 

—  Organisation  (28  juilL  1831t  ord.),  8C&. 
EcoLB  DBS  MiMBems  il  SaiiU-l'Aicnne. 

—  Organisation  (7  mars  1831 ,  ord.  ),  72- 

EOOLB  KAVALB  11  BrCSt. 

—  Organisation  (1"  nov.  1850,  ord-)»  34. 
EcOLB  RORMALB  primairs, 

—  CWa/wn  et  organisation  (li  mars  ISditfûrd.)» 
105. 

~  Pimsmnu  et  swveiUance  US  avril  1831^  Prd.), 

389. 
Placement  h  Versailles  (7  sept.  1831,  ord,),  194. 

BcOLB    rOLTTBCHMiQOB. 

—.  BoicrtM  attribuées  aux  4éparteifiens  de,  Hoté- 
riepr  ^t  de  la  marine  (9  janv.  1891 ,  ord.),  v, 

.—  Marins.  Admission  (17  avril  1822  •  Ofd*  *  .et  7 
juillet  1824,  ord.).  438.  . 

Cessation  d'admission  (24  sept.  1831 ,  ord.)  ,437. 

—  Orgmisatisst  (25  nov.  1831,  ord.),  45^ 

BOOLBS  SBCONDAïaSS. 

**  Bourses,  création  (IP  mai  1808 ,  décret),  25C. 
-*  Gmesssûfh  de  bAtimeus  commonaa»  (3.  veud. 
an  13,  décret),  418. 

ECOLBS  Sr&CIALBS. 

—  Chaires,  PrésenUtion  (28  déc.  1830,  ord.),  8. 

EOLMBS. 

— >  Autorbation  d'aliénation  par  l'élise  métropo* 
litaine  de  Bourges,  d'une  pièce  de  vigne  (18  )auv. 
1831.  ord..  Bail.  0. 58.  n.  1489). 

—  StatidSt  approbalioti  des  statut»  de  l'église  ca- 
thédrale de  Sainl-Dié  (7  sept.  1831,  BuU.t>.  120v 
n.  3305). 

Clbgtiohs  h  la  chambre  des  députés  (19  avril  1831. 
loi),  177. 

— •  Circulaire  ministérielle  (20  avril  1831),  209. 

~^  Arrondissemens  élsctoraimt  tableau  4o  la  circon- 
scription des  arrondissemens  élecloraui  (19  avril 
1811.  loi).  201. 

—  Capadté  éleetaraU  (19  avrU  1831  »  loi ,  art.  1"  «t 
suiv.),  177. 

—  Cassation  (pourvoi  en),  (19  avril  1831,  loi.  art. 
^3).  190. 

—  <>u(19  avril  1831.  loi,  art.  1,2, 4 et  suiv.), 
177  et  178. 

—  Collèges  éleetoratua;  chacun  élit  un  député  (19 
avril  1831,  loi,  art.  39),  193. 

^  Convocation  (19  avril  1^31,  loi,  art.  40),  19^. 

—  ConsoetUion  des  collèges  (31  mars  1S51 ,  ord.), 
^19. 

—  Voy.  Table  chronologique  ,  9 ,  11 ,  18  janv. . 
1  fév.;  2  mars;  24  mai  ;  15  juin  ;  15,  20  août  ; 
1. 3. 9,H.  12, 15, 24 sept.;  22, 29 oct.;  {22 nov.; 
12  déc  1831. 

Délais  (19  avril  1831,  loi ,  art.  65\  197- 

Lieux.de  réunion  (2  juin  1831,  ord.),  337. 

(i5juin  1831,  ord.),  333. 

Police  (19  BTrU  1831,  loi,  art.  45),  194. 

Nul  électeur  ne  peut  se  présenter  armé  (^9  avril 
1831.  loi,  art.  58),  195r 

Présidence  (19  avril  1831,  loi,   art.  42  et 
suiv.%  193. 

Sections  (19  avril  1831,  loi,  art.  41  et  suiv.), 
195. 

Session.  Durée  (19  avril  1831,  loi,  art.  57), 
195. 
-^  CnUrikuions  qui  composent  le  cens  (19  avril 
1831,  loi,  art.  4  et  suiv.)  ,178 

Extrait  de  rûle.  Bétribntien  (19  avril  1831,  loi, 
art.  36),  178. 

—  Cour  royale.  Compétence.  Prooédiirc  (19  avril. 
1831,  loi,  art..33)t  1^. 
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—  DtmciU  polUi^.  EtabliMemenl.  Trantlaiioii  (10 
•vrfl  1851;  loi,  art.  iO),  ISft. 

Dépoléi  dus  hors  do  départomeiit  (10  trril 
iSSl.  loi ,  art.  OS).  106. 

—  EÊki  mufemif»  des  rédamatioM  (19  amU  18M» 
loi ,  art.  M),  192. 

•—  EtigibUUé  (condition  d*)»  (iO  avril  1831,  loi,  art. 

ftOatsniv.),  105. 
— <  Ftmwu  h  qai  comptent  ses  contributions  (19 

avrU  1831, loi ,  art.  0  et  7).  170  et  i81. 


Comment  sont  compta  les  contri- 
butions des  biens  affermés  (19  avril  1831 ,  loi , 

art.  0).  183. 
^  Ineompatibilitis  avec  les  fonctions  de  dépoté  (10 

avriM831,iol,art.  (U|),100. 
^U$Ui  éUetwUa.  Afficha  (40  avrtt  1831.  loi. 
an.  10etsoiv.),18Ô. 

Changemens   (10  aviU  1831,  loi,  art.  12), 
187. 

Q6tare  et  parmaaenca  pour  Tannée  (10  avril 
1831.  loi,  art.  31  et 82),  180. 

Impression  (19  avril  1831,  loi,  art.  37),  103. 

Permanence  (10  avrU  1831,  lof,  art.  13  et 
soiv.).  185. 

RadiaUon  (10  avrU  1831 .  loi ,  art.  21  et  22), 
187. 

Réclamation  (19  avril  1831,  loi,  art.  23  et 
•niv.),  187. 

Rectification  en  vertu  d'arrêt  (10  avril  1831 , 
loi,  art.  35),  193. 

Révision  annoeUe  (10  avril  1831,  loi.  art.  13 
etsaiv.),  185. 

Tableau  de  rectification  (10  avril  1831 ,  loi , 
art.  20  et  soiv.),  180. 

Listes  électorales  pour  1831  (28  sept.  1831 , 
loi),  410. 

—  C^Mudo  député  élo  par  plosienrs  collèges  (10 
avril  1831.  loi.  art.  63),  106. 

— k  PrifH  «n  «m»eU  dt  prifeeUar;  Compétence  (19 
avril  1831  •  loi.  arU  22,  27  et  soiv.),  187 
et  180. 

—  &rM(m  (19  avril  1831.  loi,  art.  50  et  soiv.). 
105. 

~  Stnnm  (19  avrU  1831.  loi ,  art.  û7).  10^. 
*> TVoiuctoiras  (dispositions),  (10  avril  1831»  loi. 
art  70^t  soiv.),  108. 

—  FtUtdité,  Le  bureau  prononce  provisoirement  et 
la  chambre  des  députés  définitivement  (10  avril 
1831,  loi,  art.  45},  lOft.^ 

—  Fotê  (10  avril  1831.  art.  4  *  «  et  sniv.),  178  et 
179. 

ElsCTIOKS  COKHORAtM. 

—  AêtimbUta,  Tenue,  police  (21  mars  1831 .  loi  » 
art.  ft3  et  soiv.).  83. 

—  Ca/moiU  iUcloraU  (21  mars  1831 ,  loi ,  art.  11  . 
•tniv.,  ft0.41.A2),88et08. 

'^Comfkmeu  Demandes  en  nullité  des  opérations 
(21  mars  1831,  loi.  art.  51  et  suiv.),  102. 

— >  lAtes  (formation  des),  (21  mars  1831,  art.  32  et 
aDiv.),06. 

—  Strmmi  des éleoteors  (21  mars  1831 .  loi,  art. 
A7),100. 

Bvitfais. 

—  Initnrnki,  Fonds  communs  ;  restitution  (5  janv. 
1831.  loi).  1. 

«-Annulat^DU  de  trob  millions  de  rente,  for- 
mant le  fonds  commun  (26  mars  1831 ,  ord.), 
251. 

Eupaoïrt.  Voj.  le  nom  des  villes,  communes  ou 
départemens. 

EarauilT  MAVKMlAb 

*-  Autorisation  des  venemens  faits  jnsqu*à  con- 


currence de  quatve-viuffi»  millions  (13  avrfl  IttI, 
ord.).  261. 
Crédit  éventuel  ptor  le'compléter  T21  avril  1831, 
loi),  287. 
■  EnaaoïsTBaairv. 

—  AdtminUlratian  de  l'organisation  (f2  jenr.  1831 , 
ord.),  4. 

—  AmmâMtmm»  (actes  au  profit  des) .  -(18  avril 
1831.  loi.  art.  17), 286. 

'^Comimam  (actes  au  profit  des).  (18  avril  1831, 

loi,  art.  17), 286. 
~  GmgrégatUm  (actes  au  profit  des),  (18  arril  1831, 

loi ,  art.  17),  286. 

—  Qm$i$toire$  (actes  au  profit  des) ,  (18  avril  1831, 
loi,  art.  17).  286. 

~~  Départtnuns  (actes  au  profit  des).  (18  avril  fS31. 
loi,  art  17),  286. 

—  BttMisstmtiu  puUie»  (actes  au  profit  des)  i  (28 
avril  1831,  loi,  art  17}, 286. 

—  Boêpieet  (actes  an  profit  desl,  18  avril  1831,  loi, 
art  17),  286. 

—  Sémmaires  (actes  au  profil  des),  (18  avril  1831, 
loi,  art. 47).  286.  Voy.  Bourbon  (<led«). 

Smsbioiisiuiit  (liberté  de) ,  (10  août  1831 .  ord.). 
856. 

EXTRBPÔTS.  * 

—  MmxhMdittt prMUtB (18  avril  1831,  loi,  ait 
18).  286. 

—  (20  avril  1831,  ord..  art  16).  207. 

—  (2  juin  1831.  ord.),  323.  Voy.  Grains,  Paris» 

ESCLAVBS. 

—  Affrmuhissmnint  (déc  1723 ,  leltrea-pateates;  5 
fév.  1726,  déclaration).  128. 

—  (1*  mars  1831,  ord.),  240. 

-»  (l''mars  1831,  rapport  au  roi),  47S. 
Braïussamaa. 

—  DomitUim  avec  réserve  d'usttlruit(1A  janv.  1831» 
ord.).  10. 

EVABLUSBMBin  DB   BIBUrAISARCB. 

—  Comptabilité  (22  janv.  1831,  ord.),  36. 

—  EomoiiMs.  Comptabilité  (20  nov.  1831,  ord,), 
445. 

EtaBLISSBUBUS   RCCL&SIASTIQOB». 

— -  Aetêt  à  iitrt  cmireux,   auKMrisalion    (14  janv. 

1831,  ord.).  10. 
»^L€g$.  Acceptation  (14  janv.  1831,  ord.),  16. 
^Rentes  sur  l'ËUt,   transfert  (14  j«nv.   1831» 

ord.),  10. 
Etat-majob.  Voy.  Armée. 
Etbakgbes. 

—  Domicile»  Admis  h  établir  Icnr  domicile  ea 
France.  Voy.  Table  chronologique.  4,  22,  31 
janv.;  10,  28  fév.;  15,  16  mars  ;  5  .  13  ,  27,  36 
avril;  5,  10»  14*  28  mai  ;  1,  4,  27,  20  juin  ;  7» 
14,  30  juillet;  15. 17,  26  août;  9. 15  sept.;  1, 
6, 13,25,  oct;  7. 11,21  nov.;2, 14,  28  dée. 
1831. 

—  NtUuralké.  Voy.  Table  cbronologitpie.  6  mars 
1815  ;  10  janv.,  20  mars.  26  loin,  27  nov.  1816; 

14  mai .  15,  20  oct.  1817;  21  janv. ,  23  avrU , 
6  mai ,  3,  24  juin,  12  déc.  1818  ;  11  août  1810} 

15  nov.  1820;  28  fév.  1821  ;  10  avrU  »  2  mm 
1822 ,  30  avril,  30  juillet  1823;  15  juin.  25  oct, 
23  nov.  1825  ;  15  mars ,  17  mai.  15  oct.  1826  ;  22 
mai  1827;  7,  25  mai,  3  août,  20  juin  1828; 
20  mai ,  25  oct. ,  11  nov.,  2  dëc.  1829;  6.  16 
janv.,  3,  17  fév..  4, 11,  25  mars,  7  avril»  5, 
12  mai.  2, 16.  23  juin .  7. 14,  25  juillet.  21 
août ,  4,  8, 13, 22  sept.,  1 ,  15  ,  16 ,  21 ,  27  oct 
8,  23  nov.,  8, 13,  23  déc.  1830  ;  4,  22  janv;,  1» 
13, 10,  28  ftv.,  16 ,  23 ,  29  mars ,  5 ,  13,  27,  30 
avril ,  5, 14  mai .  1 ,  4,  27  ,  20  juin .  7, 14.  3d 
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|aiUel,l5  août ,  9,15  »epl.r  5. 0. 13.  25  ocl.,  7, 
21  nov.  1831. 

^^^diAm  d'idonéilé  pour  être  nommé  (25 
âéc.  IWO,  otd.).  22.  Voy.  Inslilalion  cano- 
nique.  ^^^ 

Bepropeutioi.  pour  ««a.*  rfctfWW  P;;*^; -  ^-PJ^^^ 
.nentaU  ou  «rninuma/e ,  biens  de  1  f  *«»  I  »°jj  ^J* 
jets  comme  ceux  des  particuliers  (21  fiv.  1805, 
avis  du  consea  d'Etat),  47. 

—  Ville  de  Dijon  (2  (é^  ^^31.  ord.^  Ji6. 

—  Département  des  Côtes-du-Nord  (2  fév.  4831, 

— ^le  d^Tarascon  (2  féf .  1831 ,  ord.).  47. 

—  D»««ic#.  Travaux  des  forliflcatlons  en  casa'up- 
geiKe  (30mart  1851,  loi),  233. . 

F. 

^"^A^MUm.  Autorisation  &  1*  t«»>"îSi-?«  ^^ 
mâche  tf acquérir  un lerfaiik(l6janv.  1831,  ord., 

BuU.  O.  58,  n.  1Û91).  ^,        .  . 

—  h  latabrique  de  Quiery  -  Lamotte  d'acquérir 
divers  immeubles  (10  mai  1831 ,  Bull.  O.  81, 


— "k  Ufabrioue  de  Méral  (5  juin  1831 .  Bail.  O. 

go,  n.  2640).  .     ,>    . 

— .  k  la  fabrique  de  l'église  de    Samt-Denis-sur- 

Loire  d'acheter  des  rentes  (5  juin  1831,  BulL  O. 

^  d'employer  1.541  fr.  en  achat  de  renies  è  la 
fabrioue  de  l'église  mélropoUlaine  de  Rouen 
(22  juillet  1831,  BaU.a  107.  n.  3012). 

—  d'employer  150  fr.  en  achat  de  renies  h  la  fa- 
brique de  Bore  i^Calvados)  (24  août  1831,  Bull. 

a  111»  n-  3160).  ,      ,        '      ,.  1    / 

—  d'employer  780  fr.  en  achat  de  rentes  b  la  fa- 
brioue de  l'église  de  Saint-Sauveur  de  la  \iUelle 
(24  août  1831.  Bull.  Q.  lU,  n.  3161). 

—  d'acheter  des  rentes  &  la  fabrique  de  l  église  de 
Verrière  (Seine-et-Oiie)  (24  août  1831,  BaU.  O. 

—  d'Moployer  728  fr.  en  achat  de  renies  k  la  fa- 
brique d'Anvers  (Seine-el-Oise)  (24  août  1831 . 
BuU.  0. 111,  n.  3158).  .     ,. ,    / 

—  d'employer  507  fr.  en  achat  de  rentes  k  la  fa- 
brique de  Saint-Pierre  de  Seez  (Orne)  (24  août 
1831.  Bull.  0. 111.  n.  3157).  ,     ,. ,   . 

—  d'employer  300  fr.  en  achat  de  rentes  k  la  fa- 
brique de^Monlos  (  7  sept.  1851 .  Bull.  0. 113  . 

— "d'empîlVer  350  fr.  en  achat  de  renies  à  la  fa- 
brique de  Grigny  (7  sept.  1831 .  Bull.  O.  115  , 

— "d'achrtêr  pour  5.783  fc  de  rentes  h  la  fabrique 
de  Marie  (Aisne)  (7  sept.  1831.  Bull.  0.  113  , 

'  ^"d'employer  700  fr.  en  achat  de  renies  k  la  fa- 
brique de  GuinchainvUle  (7  sept,  1831,  Bull.  0. 

113,  n.  3204).  .       .  .    , .   . 

—  d'employer  400  fr.  en  réparations  à  la  frbnque 
du  Baye  {1  sept.  1831.  BuU.  O.  113,  n.  3205  . 

—  d'employer  500  fr.  en  achat  de  renies  sur  l  Etat 
k  la  fabrique  de  Louvenciennes  (24oct.  1831, 
BuU.  0. 124.  n.  3554).     ^      ,        ^  .,-^,  , 

—  d'employer  200  fr.  en  «cl"*  dejfenjes  sur  1  Etat 
k  la  fabrique  de  Noxai  (24  oct.  1831 ,  BuU.  O. 
124,  n.  3556).  „         ,,      .. 

^  k^la  fabrique  de  Romain-sur-Meuse  d  employer 
100  fr.  en  achat  de  rentes  sur"  l'Etal  (^24  oct. 
1831.  Bull.  0. 124.  n.  3555). 

—  li  diverses  fabriques  d'acheter  des  rentes  sur 


—  ÊytQUB  ss  FABRIQUES.  .*HS3r 

fEtal  (31  oct.  1831,  Bull.  O.  124.  n.  3573  k 
5577).  .  >, 

«.-  d'acquisition  de  rentes  par  la  fabrique  de  Chf  u.. . 
vry  (11  nov.  1831,  ord..  Bail.  0. 132,  n.  3789). 

—  de  rentes  sur  l'Ëlat  par  la  fabrique  de  l'église  de 
Bexu-le-Long  (Eure)  (16  nov.  1831,  ord.,  BuU».      ' 
O.  132,  n.  3801). 

—  de  510  fr.  de  rentes  sur  l'Etat  par  la  fabriquev 
de  Nesles  (16  nov.  185^1,  ord.,  BuU.  0.  132  g 
n.  3800):. 

— ^et  rentes  par  fes  fabriques  d'Elreham  et  de 
.'Cherbourg  (3  déc.  iSSl,  ord.,  BuU.   0.  152, 

,1.^3847  et  3818> 
J-  éf  renies  sur  l'Etal  par'les  fabriques  de  Notre- 
*t)iame  de  Caen  et  do  Saint  -  Gerj  '  dé  Cambrai 

(4 déc.  1831., ord.,  BuU.  O.  325,  n.  3825  et 

3826). 
— .  par  la  fabrique  dé  Gaxèves  (Haute-Garonne)  de, 

rentes  sur  l'Etat  (9  déc  1831,  ord«.  BuU.  0. 135, 

n.  3845). 
—  de  rentes  sur  l'Etat  par  l'Eglise  de  VauceUes  k 

Caen    (15   déc.   1831,   ord.,    BuU.    O.    133, 

n.  3857). 
AUémtion.    Autorisation  d'aliéner  divers   îra-„ 

meubles  parla  fabrique  de  Rahay  (23  nov.  1830, 

BuU.  0.41,  n.  1020). 
-^  d'une  maison  léguée  h  la  fabrique  de  MonlroU. 

(23  nov.  1830,  Bull.  O.  41,  n.  10^3). 

—  par  la  fabrique  de  ChamborJ ,  les  anciennes 
églises  de  Bois-MaUlard  et  de  Bois-Penthou  (29, 
oct.  1830,  BuU.  O.  43,  n.  1093). 

—  par  la  fabrique  de  Hauteville ,  de  l'ancienne 
église  de  Tarlre-Gaudron  (29  nov.  1830,  BuU.  0. 
43,  n.  1094).  ^^  .        ^,^  , 

—  d'une  maison  appartenant  k  la  fabrique  d  Anl- 
nay  (29  nov.  1830,  BuU.  O.  43,  n.  1090). 

d'^nn  terrain  par  la  fabrique  d'Epiais  (16  janv. 

1831,  ord.,  BuU.  O.  59,  n.  1515). 
divers  bâtimens  et  terres  (5  fév.  1831,  ord. ^ 

BuU.  O.  76,  n.  2059  et  suiv.). 

—  divers  immeubles  (28  fév.  1831.  BuU.  O.  79 1 

—  i  la  fabrique  de  Mehun  d'employer  5,283  fr.  en 
achat  d'crnemens  et  réparations  de*l*église  (20 
fév.  1831,  Bull.  O.  77,  n.  2114). 

—  les  fabriques  Calentana ,  de  Saint-André  et  de 
Délie  (23  mars  1831,  BuU.  O.  80,  n.  2188 
et  suiv.). 

—  le  cimetière  de  la  fabrique  dé  Maillères  (9  avril 
1831,  Bull.  0.  81,  n.  2221).  • 

—  la  fabrique  de  Saint-Lirier  &  employer  1,500  fr# 
en  réparations  (Bull.  O.  81,  n.  2247) . 

—  k  la  fabrique  de  Saint-Pierre  de  Tonnerre  de 
transférer  une  renie  de  1,370  fr.  (10  mai  1831, 
BuU.0.81.  n.224'>).  ^, 

.—  à  la  fabrique  de  Quiery  de  divers  immeubles 
(10  mai  1831,  Bull.  O.  81,  n.  2248). 

—  è  la  fabrique  d'Epernon  de  vendre  un  lerraift 
(14  mai  1831,  BuU.  0. 82,  n.  2260). 

—  d'employer  1,000  fr,  aux  réparations  urgentes 
de  l'église  deSion  (Cîers)  (8  juiUetl&31,  BuU.  O. 

105,  n.  2948).  ,    .  .     . .  ,^ 

—  des  matériaux  de  l'église  de  Saint-Léger  par  t« 
fabrique  d'Ouilly-duHoulley  (Calvados)  (4  déo* 
1831,  ord. ,  BuU.  O.  132,  n.  3824). 

—  nar  la  fabrique  de  Saint-Romain  de  Rouen | 
.     dW  maison  (4déc.  1831.  ord..  BoU.0. 132» 

n.  3827).. 

-  BaU  d'un  lot  dé  terre  de  la  fabrique  d'Onarviiïe 
(23  no^.  1830,  ord..  Bull.  0.  41,  n.  1022). 

—  baU  erophyléotique  par  les  fabriques  des  églisef 
métropolilainc  et  de  Saint-Palrice  de  Rouen  aA 
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sieor  Efetr,  â*cme  maison  (16ianTieri8Sl«ord., 
BolUO.  50,xi.l5U). 

—  BéÊÊ»gê  entre  U  fâbriqoe  de  TégUse  de  Gntid-^ 
cbtnp  et  le  sieur  Perrochel.  —  Aatorlsetion 
(SS  nov.  1830,  Bull.  O.  Hi,  n.  1010). 

'■*•  entre  U  fabrique  Brélévenet  et  le  slenr  Damai 

(16  Janv.  1831,  ord.,  BnU.  0. 58,  n.  it^). 
•»  entre  la  fabrique  de  Crj  et  le  sieur  Mantclet 
•  (M  jaaiet  1831,  Bull.  0. 107,  n.  3011). 

—  entre  les^aieiir  et  dame  Dosonville  et  la  fabrique 
de  Saïnt-Poix  (lOnpT.  l«3l,  ord.,  Bull.  0. 1527" 

n.  3805). 

—  entre  la  fabrique  de  Calmont  (Avetroti)  et  fa 
domoiseUe  Bo  (D  déc  1831 ,  ord. ,  BulU  O.  MS , 
n.384il).  '     • 

-*•  Emprunt  par. les  fabriques  dTTfecriqae  CSl'miJ 
1831,  Bull.  O.  82,  n.  2279). 

—  legt.  Emploi  d'un  legs  tait  à  la  fabrique  de 
Didenheim  (23noT.  1830,  BuH.0. 41,  n.  1021). 

—  RéôUégrtUicn  de  la  fabrique  de  Carville-la- 
FoUctière  dans  la  possession  de  Tu-sufruit  de 
biens  et  rentes  (23  nov.  1830,  Boll.  O.  AS» 
n.  1091). 

—  de  la  fabrique  de  VilTemoisson  dans  la  jouis- 
sance  des  rentes  dont  jouit  la  fabrique  de  Mor- 
•ang  (29  noT.  1830,  ord.,  BnU.  O.  43,  n.  1092). 

—  de  la  fabrique  de  Franqueville  dans  la  jouis- 
sance d'une  rente  (28  ftv.  1833,  BuH.  O.  77, 
n.  2113). 

-*  BévéUuion  an  profit  de  la  fabrique  de  Volnàj 
(23  noir.  1830,  ord.,  Bull.  O.  41,  n.  1024\ 

—  TVaiuodùm.  Approbation  de  la  transaction  pas- 
sée entre  la  fabrique  de  Saint-Pierre  de  Caen  et 
la  dame  GauTet  (14  mai  1831  Bull.  0.  82, 
n.  2259) 

—  de  la  transaction  faite  par  la  fabrique  d'Argiles 
avec  le  sieor  Durand  (31  mai  1831,  BuU.  0.  82, 
n.2276). 

•^  de  la  transaction  passée  entre  la  fabrique  et  le 
aicur  Huvë  (7  sept.  1831,  BuU.  0. 113,  n.  3198). 

l^AorauM  de  U  balle  de  Paris.  Voy.  Bonlangerie 
(Paris). 

FacoLTés  nn  dk<ht. 

•—  de  Dijon.  Chaire  de  droit  commercial.  Créa- 
lion  (16  fév.  1831,  ord.),  60. 

*-  de  Paria.  Chaire  de  droit  civil,  créée  pour 
M.  Porteta.  Suppre6sion  (6  nov.  1831,  ord.), 
A53. 

Héparation  et  augmentation  de  la  bibliothèque 
(16  juiUet  1851,  ord.),  845. 

-*  de  Hennés.  Chaire  de  droit  commerciaL  Créa- 
tion (16  fév.  1831,  ord,),  «0. 

IFacULti  D*  KÉDtaRB. 

—  Baeecdauriat-U-UUru.  Les  étudiaifs  ne  seront  pas 
«ssajettia  à  prendre  le  diplôme  de  bachelier-ès- 
lettres  (18  janv.  1831,  ord.),  6. 

FjMOLVé  na  ii6imigirs. 

—  de  Paris.  Chaire  de  pathologie  et  de  Ihérapcn- 
tique  générales.  CréalioQ  (16  fév.  183i,'t>rd.), 
60.  ^ 

FACOUft  Dl   tBiOLOo'iB. 

—  Prvftsstur»  Conditions  d*idonéité  (25  déc  1830, 
ord.),  22. 

FaMULB  KOTlUk 

.—  IhmakUé  Administration  durant  la  minorité 
des  princca  et  princesses  (17  mara  1831 ,  ord.) , 
107. 

FsaïuBw.  Voj.  Contributions,  Elections. 

FftTBS  liàTioiiAus  des  27,  28  et  2P  juilleU  —  Célé- 
bration (6  juillet  1831,  ord.  ),  338.     * 

Crédit  eatraordinaire  [iJQ  juillet  1S31,  ord.),  Jô2. 

l  iWAacas.  Yoj.  Amortissement,  Budget,  Contribu- 


Hons,  Dépeaaes.  DettoteoiHolldée,  ]<kip6(a.  Pas- 
sions,  Recettes. 
Foiass. 

—  EtablisBement,  «oppression,  changemmu 

▼Oy.  Tabto  ehronologiqoe    (2ft  ns&  U36s 
13  mai  ;  1 ,  9  juin  ;  1 ,  18  juiUel  ;  1 ,  6 ,  15 ,  19- 
J«4t  ,25  sept.;  5.  25 ocl^^â,  9r  UtiJU  M^o^; 
4.  8, 15,  30  déc  1831). 
FoKDs'Di  Boic  Tauau 

—  Centime  mis  h  la  disposition  do  minktr»  des 
Bnances  (8  joie  1831>  ord.),  336. 

Foaêrs  us  l*Bta». 

—  AlUruaùm.  Voy.  Bois  (forèU  royales). 
FaAaçAifc  '  ^       ' 

—  KiiMt^gretùm.  Voy.  TaUe  chronote^q*  <4»  Ik*. 
31  janv.;  4  juin  ;  U  juaiet  ;  13  ocL  tWll 

Fosuiaas  sioBstAïais.  Voy.  Armée. 


Galba»  (Passage). 

-»  Autorisation  de  iB'société  anonyme  formée  h 
Bordeaux  pour  rétablissement  «r«ne  ffabrie  (26 
marsl831,ord.,Ôult.0. 844Ù.  ^^ 

Gabm  mpbiqipalb  »b  Pabis. 

—  Mariagg  des  sous-officiers  et  soldats.  AttUMÎB- 
Uon  (27  déc.  1831,  ord.),  466. 

GaBDB   BAtlOBALB. 

Organisation  (22  mars  1831,  loi),  129. 

—  Jêdmimstrtuûm  (^2  mars  1831,  loi,  art.  79  a 
sniv.),  151. 

—  ^9  requis  pour  en  £aire  partie  (22  mars  1831, 
loi,  art.  9),  132. 

—  AmiùHiê  (81  mai  1831,  ord.),  319. 

—  Armmmt  (22  mars  1831 ,  loi,  art  69 et  5oiT.>, 
150. 

Vente  des  armes.  Peine  (22  mars  1831 ,  loi, 
art.  91),  157. 

—  ArtUùri*  (22  mars  1831,  loi ,  art.  38  et  sniv.  et 
47),  145. 

Corps  des  artillenrs  sédentaires  dé  Lille  (24 
mara  4831,  ord.),  242. 

Gardes-côtes.  Uniforme  (22  avril  1831 ,  ord.). 
268. 

—  BataUtoiu^  Formation  (22mar8l851,  loi,  «rt.  43 
etsuiv.),  145. 

—  Guioaéhes,  Distribution  {22  mars  1831,  loi, 
tri.  8),  131. 

—  Catsation,  -^  Ponrvois  contre  les  jatremeas  des 
Conseils  de  discipline  (22  mars  1831  ,  loi, 
art.  120  et  122),  167  et  168. 

^CawaUrie  (22  mars  1831,  loi,  art.  30,  86  etsoiv. 
et47),  143,  144efl45. 

—  Gmmandani  supérieurs  (22  mars  1831,  loi,  art. 
64  et  65),  149. 

—  Communeê.  Organisation  (22  mars  1831 ,  lot, 
art.  4),  150. 

—  Compagnie*.  Formation  (52  mars  f  831 ,  loi  r 
art.  30  et  suiv.),  143. 

—  Composition  (22  mars  1831,  loi,  art.  9  et  sok.). 

—  132. 
-^  Conseils  d«  discipline.  Composition  et  organin» 

tion  (22  mars  1831,  loi,  art.  ^4  et  suiv.),  |M. 

(25  juillet  1831.  —  Ch-culâîre),  481. 

Instruction  (22  mars  1831,  loi,  art.  110  et 
suiv.},  162. 

Jugement  par  défaut  (22  mars  1831  ,  loi, 
art.  116),  164. 

Jugemens  exécution  (22  mars  1831 ,  loi,  art. 
119\  166. 

Peirips  (22  mars  1831,  loi,  art.  84),  152. 

Pour  le  service  de  défachcmens  (22  murs  1S31, 
loi  ,  art.  135),  171. 
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«*^  âiiMa^rMiMMMMi(aSm«ttt8M,loUrt.i5),  ~ 

138. 
,-  Dimmkm.  IMBt  (aa  mwiW ,  loi,  «ft.  1), 

1»). 

—  P^H»«»(lA«nai8li»««i»d«  GoDMil  d*EUi}. 
A03. 

—  2%MNM»(2aiBUfftSSl.  lot,  trt.28et89),- 
142. 

Greffiers»  commnrit^eflltn^  mai  1831,  avi«  • 
do  ConaeU  d*£Ut),  480. 
.—  EUttùnu dM offioieft,  •ow-officien «I  oftporttir 
(art.  50  et  tait.,  et  art.  123),  1A6  et  168. 
(13  aviiJ  1831r  «via  du  Gooaeil  d'fiut),  A78. 
Serrice  des  oorps  déUch^  (22  man  1831,  loi, 

—  BtroMgtn  (22  mar»1881,  loi,  art.  10). 

(21  mai  1831,  êtis  du  CoiimU  d*Bat),  A70. 

—  BxeUuim  (22  mars  1831,  loi,  art.  13),  137. 

—  MmtmptUm  (22  mars  1831,  loi,  art.  12),  135. 
^  Exercices.   Règlement   (22  mars  1831,   loi, 

*»t.75),  150. 

—  EgereUet  à  fet»  (12  avril  1831,  ord.),  39/1. 
-»  JnempOtibilUi  (22  mars  1831,  loi,  art.  11), 

134. 
-^  huOrnim.  Bot  (22  man  1881,  loi,  art.  1"), 

129. 
*-  Jmy  de  ritisiom  Gomt>OMtîon,  compétence  (22  • 

mars  1831,  loi,  act.  28  et  soiv.,  et  109),  140 

et  182. 
*-  Légicm.  Formation  (22  mars  1831,  k>ir  art.  48- 

et  SUIT.),  145. 

—  Listes  de  reeensethml  (22 mars  1831,  loi.  art.  14), 
138. 

^  Maires.  Autorité  (22  mars  1831,  loi,  art.  ô), 
131. 

—  Mittiitre  de  l'iniérieur.  Autorité  (22  mars  1831 , 
loi,  art.  6),  131.      . 

—  Mlusieiens  ^31  juiUet' 1831,  ord.),  867. 

.—  Organisation  prtfoisoire.  Maintien  (22  mars  1831, 
loi,  art.  125  et  126),  169. 

—  Ôtariers  mariMS  1(22  mars  1831,  loi,  art.  41  «t 
sniv.),  145. 

-.  Feàus  (22  mars  1854,  loi,  art.  82  et  auiv.), 

151. 
-^  Pensums  pour  blessures  (22  mars  1831,  loi, 

art.  137),  171. 
_  Préfets.  Autorité  (22  mars  1831,  loi^  art.  6), 

131. 

—  Rang  et  prMaiiee  (22  mars  1831,  loi,  art.  70 
et  smv.),  150. 

—  Remplaeement  (22  mars  1831,^  loi,  art.  27), 
142. 

—  Réquisition.  Befus  d^obtempérer  (22  mars  1831, 
loi.  art.  95),  159. 

—  Réunion  (22  mars  1831,  loi,  art.  7),  131. 

—  Jimua.  Règlement  (22  mars  1811,  loi,  art.  75), 
150. 

—  Sapeurs  (31  joiUet  1831,  ord.),  867. 

—  Sapeurs-pompiers  (22  mars  1831,  loi,  art.  40 
et  Buiv.),  145. 

—  Serwiee  erdmaire,  serties  de  dètânhmmt,  serwiee  de 
corps  déUuhés  (22  mars  1831,  loi,  art.  3),  130. 

Service  ordinaire,  r^lement  (22  mars  1831 , 
loi,  art.  73),  160. 

Service  ordinaire,  (^iasance  (22 mars  1831, 
loi,  art.  70),  150. 

Service  ordinaire. -~  Inscription  aux  contrôles 
de  aerrice  ordinaire  et  de  réserve  (22  mars  1831, 
loi,  art.  19  et  sniv.),  138. 

Service  de  déiacbemens ,  cas  où  il  a  lieu.  — 
Solde  et  prestation.  —  Durée.  ~  Discipline  (22 
mars  1831r  loi,  art»  127  et  suiv.),  169. 


8^ice  das/corps  détachés.  *—  Appd.  -«  Dé- 
signation. —  Formation.  -—  Administratieii.  -— 
»olde  et  diMipline  (22  mars  1831,  loi,  arl  195^ 
et  sniv.). 

-«  Sêus'préfeu.  Aotoril^  (22  mars  1831,  loi» 
art.  6),  131. 

»  Suspension  (22  m«às  1831,  loi,  art.  5  et  m)^ 
130  et  169. 

—  Dniforme  (22  mars  1851,  loi,  art.  88},  150. 
Ga&ob  ration alb  dm  Paris. 

—  ArtUUrie,  —  Disaolnt^n  (51  dëc.  1850,  ord.), 

RéorganIsaUoQ  (10  téf.  1851,  ori  79).  44. 

—  CefKdtrie.  Uniforme  (20  juillet  1851,  ord.), 
366. 

—  Canvnmdant  et  ehsf  do  fétat-m/ujor.  Indemnité . 
•    (80  janv.  1831,  ord.),  59. 

~~  Commandant  supérieur  des  gardes  nationales  dgx 
départem,ent  de  la  Seine ,  iiominalion  de  M.  la. 
comte  Lobau  (  12  juin  1831 ,  Bull.  0.  81  » 
n.  2215). 

—  Uniforme  (29  sept.  1.881,  ord.),  405. 
G^abB  BATiOHAui  OB  Sairt-Qobrtib. 

—  Légion  (10  mai  1851,  ord.^.  51?. 
Garb. 

—  h  Givors.  AutorÎMtion  (50  jaqv.  1831,  ord.  ),. 
50. 

GaPORRB   (HAUtB-). 

~  GreonMcription  (30  mars  1831,  loi],  S38. 
Gbbdarubrib. 

—  Avancement  (12  août  1831,  ord.)i  858. 

—  Bataillons  mobiles  [i  ocl.  1831,  ord.),  405. 
GàNia.  Voy.  Armée,  Marine. 

Gaas. 

—  Circonseriptieit{ZQ  mars  1831,  loi),  258. 

GlAOllOB. 

—  Grconseription  (30  mars  1831,  loi),  239. 
Grairs. 

—  Entrepôt  futif  {2  juin  1881 ,  ord.) ,  525. 
^^Eaeporiaiumf  importation.  Marchés  régulateurs  (2 

juin  1831,  ord.),  323. 

—  Importation  par  ler ports  de  Garteret  et  de  Can- 
debec  (5  avrU  1831,  ord.),  268. 

—'Prise  régulateur.  Tableaux  (31  janv.  1851,  ord  , 
BoU.  O.  40,  n.  991). 

—  (28  fév.  1831.  ord..  Bulb  0.  46.  n.  1157).       . 

—  (31  mars  1831.  Bull.  O.  54.  n.  1384). 

—  (3a  avril  1831,  BuU.  0.  65,  n.  1648). 

—  (31  mai  1831,  Bull.  0. 76,  n.  2056). 

—  (30  juin  1851,  BulL  O.  84.  n.  2236). 

—  (31  juillet  1831,  BuU.  O.  90,  n.  2614). 

—  (31  août  1831,  Bull.  0.  99.n.Si770). 

—  (30  sept.  1831,  Bull.  0. 107,  n.  3001). 

—  (31  oct.  1831,  Bull.  O.  113,  n.  3187). 

—  (30noT.  1831,  Bull.  0. 122,  n.  5413). 

—  81  déc.  1851,  ord..  BnU.  0. 130,  n.  3653). 
Grbpfbs. 

— *  Effets  mobiliers  déposés  anx  ventes  (9  juin  1831 ,. 
ord.),  857. 

GVADBLOUPB.  ^ 

•—  Code  c'uU.  Restriction  k  regard  d«s  personne»  de 
couleur.  Suppression  (24 fév.  1831,  ord.),  71. 

—  Gouoemement  provisoire ,  civil  et  militaire  (15- 
mars  1831,  ord.),  327. 

Nomination  de  M.  Arnonl-Des^aulsays,  ffon- 
verneur  (1  mars  1831,  BuU.  O.  59«  n.  1502). 

—  TraUement  (19  mars  1831,  ord.),  328.  Voy.  Mar- 
tinique. 

GVIARB. 

—  Age  des  membres  des  tribunaux  (21  déc.  1828» 
ord. 4  art.  91  et  suiv.),  113. 

—  Assesseurs  (21  déc.  1828,  art.  161  et  sniv.),  11^ 
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art.  212  et  suit.),  122.  Voy.  Publicité, 
pëtance  (21  dëc.  1828,  ord.  arU  5),  188. 

""ilfiT^     ^**''  ^*^*  ^'^  "*•  *'*  "*  "^^'^ 

—  GMM«mdes  jogemem  et  arrêU  (21  déc  1828, 
ord.,  art.  1),  108. 

^  jugeuaeni  (21  déc.  1828,  ord.,  art.  25J, 

.    Dw  arrêts  (21  déc.  1828,  ord.,  art.  ftO.  ûl,- 
W  et  61).  HO  et  112. 

—  €^  Mil  (21  déc  Î828.  ord.,  art.  7),  10$. 

'     Restnotion  à  l'égard  des  peraonnes  de  coolteurr 
Soppression  (24  fév.  1831,  ord.),  69. 
-^  Codé  dt  ammere*  (21  déc.  182«,  art.  7),  108. 

—  Coded^mstructionerimmelU  (21  déc.  1828,  ord., 
art.  7),  108. 

—  CW«  pénal  (21  déc.  1828,  ord.,  art.  7),  108. 
~^GhU  dtproeidurê  (21  déc.  1828,  ord.,  art. 7),  108. 

—  Commutions   extraordinaire».    Il  n'en-  peut  être 
créé  (21  déc.  1828,  ord.,  art.  2),  108. 

—  Commiuion  de»  prUer.    Compétenoo  (21  déc. 
1828,  ord.,  art.  2),  108. 

^^  Condition»  dUdmiité  pour  les  membres  des  tri- 
banaux  (21  déc  1828,  ord.,  art.  91  et  aoir.), 

■"-2?^'*  ■"*  membres  des  tribunaux  (21  déc. 
1828  .ord..  art.  120  et  suiv.),  115. 

—  Û»ïu#i^<fc^a«rr«.  Compétence  (21  déc.  1828.' 
ord..  art.  2),  108. 

—Corueit privé.  Compétence  (21  déc.  1828,  ord., 

'^Costume  des  membres  des  cours  et   tribunaux 
(21  déc.  1828,  art.  249  et  soiv.),  124. 

—  Cour  d'assUe»  (21  déc.  1828,  ord. ,  art.  161  et 
auiv.),  H  8. 

Composition.  Compétence,  etc.  (21  déc.  1828. 
ord.,  art.  57  cl  SUIT.),  112. 

Police  de  l'audience  (21  déc  1838,  ord.,  art. 
Î24  et 225),  122. 
""loT  '^'•^'^^^  ^^^'    *«28,  ord.,  art. 5), 

—  Composition-  Compétence,  etc.  (21  déc 
1828,  ord.,  art.  281),  127.  V    x     «.. 

—  CoHT  royale.  Assemblées  générales  (21  déc.  1828, 
ord.,  art.  230),  425. 

Composition ,  compétence,  elc,  (21  déc  1828. 
art.  S3  et  suiv.),  110. 

PoUce  des  audiences  (21  déc  1828  ,  ord.,  art. 
214  et  suiv.),  122. 

Rentrée  (21  déc.  1828,  ord.,  art.  238), 
123. 

—  ^pente»  pour  1831  (1"  déc.  1830,  ord.),  11. 
^I^y^'^  ^®*  membres  des  tribunaux  (21  déc. 

1828  ,  ord.,  art.  127  et  suiv.),  116. 

—  Enregistrement ,  errata,  332. 
(1- juillet  1831,  ord.),  352. 

—  BtaU  indicatif»  des  travaux  des  cours  et  tribu- 
naux (21  déc.  1828,  trt.242),  123. 

—  Gomerneur.  Traitement  (1« déc  1830,  ord.),  12. 
-^^«^^21  déc.  1828,  ord.,  art.  83  et  suiv.). 

— £«wiwicr*  et  prétémee»  (21  déc.  1828,  ord.,  art. 

262  et  SUIV.),  125. 
""ifï^'^'  (21  déc  1828.  ord.,  art.  200  et  suiv.), 

—  hypothèque»  (1«  juiUet  1831,  ord.),  352. 

""/rT£?i*"^f'A^n  ^o°<^*'on*  de  magistrat  (21 
déc  1828,  art.  100  et  sniv.),  Hfi.  ^ 

'liXvn'^T  î?  «^^,^•,^828.  ord.,  art.  8et  suiv.\ 
108.  Voy.  Tribunal  de  paix.  ' 


déc.  1828.  ord. .  art  3),  m, 
^i^Tit.  ^*"^  ^**  '^'  *^ .  o.^. .  art. 
art.  69  et  sniv.),  112.  ^  ^^  "*» 

Aotori^ition  (21  déc  1828,  ^d)^?^^^^ 

-  0.^«u^«^  j^tidaire  (21  déc.'  1828  ,  ord.). 

--P«i«iwi<fc^j„ià,dea  maglstrata(2i  dëc  1823. 

oi4l. ,  art.  155  et  suiv.),  117  *  ^^^ 

^Pouvoir  Ugi»laUf.   Les   tribunaux   ne  D«m.at 

IS^td'ra^t"^^^^^^^  (21  dé. 

"^ar^m'ettiv^^^r  ^"^  '^'  ^^'  *** 

—  ^^^^àttBmemhret  des  tribunaux  (21  dët. 
i^8 ,  ord.,  art.  104  et  suir.  ),  114. 

~Jtis:rsSi:..)??ir**^'*  ''*'•  *^^''  -*' 

déc.  1828  ,  ord.,  art.  8  et  suiv.),  108. 
22a);T22.'*****^'"^  (21  déc  18^.  ord.,  «rt. 
—Jribunal  de    première    butanet.    Compositioa. 
M.TlV^  ^'"'"^  ''^'  ord.r^.2» 
226tt:„t.):fi^^^^^  1828.  ord.,art 

Rentra  (^1  déc  1828,  ord.,  art.  241).,125 

—  Faeatum»  des  tribunaux  (21  déc  1828     tnd 
àTL  234),  123.  ^  ^^'^^  ®"*'» 

H. 

Habflbur. 

H..«,T  otH.  '^  "•"  *"*'•  "*•>•  ^• 

~vf^iSA^„"'•  »«»*•  "PP''"-roi).  477. 
Hospices. 

-  Comptabilité  (22  janv.  1831,  ord.).  26. 

De  Ibospice  des  Quinre-Vingts   et   de  Cha- 
renton  (U  mai  1831.  ord.).  315. 
'"ord^^r  m  '*^^'^*  Suppression  (2  avrU  1851, 
Voy.  Enregbtrement 

HOISSIBRS..      . 

~».«°i7m;  Ô'.Stm'  *  '"■'«'■'•"^<'  (» 

"issihi^î,  sr'"  "''  *  '"""^  i»  déc. 

Htbothèqub  (droi's  d'\ 

—  Transcription,  Actes  au  profil  dos  département 
arrondissemens,  communes,  Lospiees .  sémi- 
naires,  fabncpies,  congPégalions.  consistoires,  et 

art.  17),  286.  Voy.  Bourbon. 


IsfTOsiTioss  BXTRA0RDHIAIRB5.  Voy.  le  nom  d?s 
villes,  coMimunes.  départemens,  arrcndséc- 
mens ,  etc. 


TABl»  ALPHAléXia^.*.  —  IMPÔTS  1|B  lESi  «•  «AIMff. 


loi,  art.  0),  285. 


Imw^ê  MO»  18S1. 

(16  ocu  18M.  loi),  412. 
Imv6ts  iudoibcts  (18  avril  1831 

(^6  ocl.  1S51,  loi),  Û12.    ..  ^^,,     ,  ,      ^ 

—  Maintien  pour  1831  (18  avril  1831.  loi,  art. 
9  )    265.  Voy.  Contributions  indirectes. 

Im»ôVdb  QooTwâ.  Voy.  Contribution  personnelle. 

Contribution  d«$  porte»  «t  fenêtres. 
Impôt  db  RtoAftTmOH.   Voy.  Contribution  mobi- 

Bère.  ,       . 

ItOft  (étaUiueinens  ae  1). 
^  Gounfemeur.  Traitcmen»  (l*  déc.  1830,  ord.)i 

12. 

—  Pertes  causée»  par  la  révolution  de  juillet.  — 
.  Déctéance  (21  août  1831,  orpl.),  359. 

..  JmpotUms  tmknurdàmteê  (A9  dée.  ISSli  loi), 
Û71. 

-J*SÎÎÎâ«m.  HMel  quai  d'Orsay  (19  «v.  1881, 
ord.),  70. 

—  Cbr/»  raya/  d'élatfmaior.    Réunion    (22  «y. 
1831,  ord^l,  70.  . 

BfscaiPTXOH  «àWïiMB.  Voy.  Marine. 

—  Sitmc9i  pubUquM  anniuUes  (ft  avril  1831,  ord.), 

2Û9.  ... 

IMSTWOTBOR  PRIMAIRE.  Voy.  Instruction  primaire. 

IHSÏJÏOTIOK   CA.KbRlQOB.  ,      ».    j 

—  Archevêché  de  Sens.  —  Nomination  de  M.  de 
Cosnac    (30  oct.  1830,   ord.,   Bull.  0.  54, 

*.  de  Toulouse.  —  Nommalion  de  M.  dAslros 
(29  nov.  1831,  ord.,  Bull.  Ô.  54,  n.  1392). 

—  Evêehé  de  Bayonne.  —  Noroination  de  M.  d'Ar- 
bou  (5s8  janv.  1831,  ord.,  Bull.  0.  54,  n.lSOA). 

Evêchi  de  Meaux  (30  nov.  1830,  ord.,  BulL  O. 

54.  n.  1393).  .      .      ^   „   /..       , 

. Evêchi  de  Rodés.  —  Nomination  de  M.  Giraud 

(23  nov.  1830,  ord.,  Bull.  O.  54,  n.  1391).  s 

la$TKVCllOa    fcLÉMEICTAIRB. 

—  Société  reconnue  comme  établissement^ d  nlililé 
pubUque  (29  avril  1831*  ord.),  312. 

IHSTRIJCTIOH    PRlMilRB.  „ 

'  Instituteurs,  Brevets  de- capacité  (12  mars  1831, 

ord.),  106. 

—  18 avril  1831,  ord.,  SOI.  „  ^    ,.. 

—  Maison  d'éducation  t  fondée  à  Paris  par  M.  Cochin 
(22  mars  1831,  ord.),  241. 

JXSTRCCTlOlf   PUBUQUB. 

.^Xm  et  régtemens.  Révision  (S  fév.  1631,  ord.),  59. 
Nomination  des  membres  de  la  commission  de 
révision  (5  juin  1831,  BulL  O.  81,  n.  2213). 
Voy.  £nseignen>ent. 

IXVALIDBR  DB   hk  MARIBB. 

.   ..  Commission  pour  Texamen  de  rétabliasement 
(26  nov.  1830,  ord.),  7. 

ISRAftUTBS.  , 

—  Ministres  du  culte.  Traitement  à  la  charge  d^ 
l'Etat  (8  fév.  1831,  loi),  33. 


Svmm  AvEUCLBS  (institution  des). 

—  Qmptabilité  (14  mai  1831,  ord.),  315. 

JOURMAL  MILITAIRB  OPPICIEL. 

—  Création  (2  mars  1815,  ord.),  25. 

—  Distribution  gratuite  (31  déc  1830,  ord.)»  ^5. 
loar. 


— .  Déetaratim.  Majorité  nécessaire,  à  ploi  de  sept 
voix  (4  mars  1831,  loi) ,  48.  Ver.  Elections. 

-^  Listes.  Formation.  Révisioii  (19  tfrii  1831, 
loi,  68  et  69),  198. 

JOSTICB   GIVILB. 

•^  Administration  de  1820  &  1830  (15  oeU  18S1« 
rapport  an  Roi),  494. 

JOSTICR    CRIMÎRBLLB. 

—  Administration  en  1,830  <  29  déc  ISJlf  fipport 
au  Roi),  498. 


Lamarqub  (port). 

—  Réifaraiions  (6  nov.  1831,  ord.»  BalL  0.  119, 
n.  3336). 

Lahdes.  .  i  . 

—  Circonseription  (30  mars  1831,  loi),  239. 
La  Palissb*  (arrondissement). 

—  Grconseription  (6  déc.  1831,  loi),  468. 
Laval. 

—  Emprunt  (19  déc.  1831,  loO,  471. 
Lêgiom  éxrakgjèrb.  Voy.  Armée. 

LàciOH'D^HONNBUR. 

—  Chancelier  (grand),  M.  le  duc  de  Trévise  (11  scçt. 
1831,  ord.),  394. 

~-  Nominations  faites  du  20  mars  an  7  juillet  1815 

(28  nov.  1831,  ord.),  431. 
Legs.  Voy.  Congfégations  religieuses  de  femmes , 

Elablissemens  ecclésiastiques. 

LiOHBS  TÉLftGRAPniQVSS. 

—  Attributions  du  président  du  «onseil  des  mi- 
nistres (28  mai  1831,  ord.),  233. 

LlSIBOX.  >y 

_  Emprunt  (20  mars  1831,  loi), '221. 
Liste  civile  (ancienne). 

—  DeUes.  Liquidation  (15  mars  1831,  loi),  73.' 

—  Pensionnaires,  Secours  (15  mars  1831,  loi)* 
73. 

(23  déc.  1831,  loi),  470. 

h    RB. 

—  Grconseription  (19  déc.  1831,  loi),  470. 

LpIRBT. 

—  Imposition  extraordinaire  (19  déc^  1831,  loi),  • 
474. 

Loterie  (administration  de  la).     . 

—  Organisation  (6  Jaav.  1831,  ord.),  4* 
LrcÊBs. 

*~  Bourses,  Création    (  10  mai  1808 ,   décret  ) , 

256. 
Ltoh.         ' 

—  Legs  du  major-général  Martin.  Approbation  de 
Tacquisilion  des  andéns  bâtimens  et  cloitre  des 
Augustins  (17  janv.  1827,  ord.),  446. 

Legs  du  ma)or-général  Martin  pour  la  fonda* 
tion  de  Técole  de  la  Martiniëre  (  29  nov.  1831  f 
ord.),  445.  4' 

—  Troubles,  Mission  du  duc  d'Orléan»  et  du  dnfi 
de  Dalmatio  (24  nov.  1631,  ord.),  467. 

M. 

Macatj  (port  de). 

^  Péage  (22  Janv.  1831,  ord.,  BnU«  a  42,  n; 
1047). 

Maires. 

-^AdjoinU,  Age  (21  mars  1831,  loi,  art.  4),  86. 

Ëtablissemdiat  dans  la  section  de  Ghisonaccia  , 

commune  de  Logo  di  Nozza ,  d*nn  adjoint  au 

maire  pour  recevoir  les  actes  de  l'Etat  civil  (14 

juillet  1831,  BulL  0.  93,  u.  2717). 

Ëtablifsement  d'un  adjoint  au  village  d'Henry 


TAILB  ALitfAtftTIQVK.  «^  MAHOU  Ml  ÙÛàÉnfiÙllf  m»  «AmYliaQUB. 

voir  k  rantretten  et  amélioratloa  àm  mtCMk  Ai 
Lot  (7  mais  2854,  i«ft.  Ô.  a.  7A,  197ft). 

—  FermtUoo  de  commisi^oii  k  VtWét  ds  |»ow?ufc 
Il  rentretien  des  marab  de  la  Tendéè  0  idmi 
1831,  BoU.  0.  74,  n.  1978). 

— Deaséchemeot  des  marais  de  Pars  ei  àè  Graassy 
(Anbe).  Conceasiom  à  la  société  Tlhomiagst, 
Dance  et  Raach,  etc.  (10  bot*  18M«  o^« 
Bail.  0.127,11.8827). 

Màaicaàox  de  France. 

—  Nomination  de  MM.  Oeapsl  etlisbMl  ^M^ 
let  1831,  ord.),  84a. 

MàKum. 


>  (23  Juillet  1881, 
BnlUO.  98.9.2714). 

BoMlfcma.  P«ét  (Hmtn  1881»  loi,  art  4). 
86. 

Foaetioiis  sont  gratoltei  (21  «un  1881,  loi, 
irLl),84. 

InoompatibOités  (21  mars  1881,  toi,  art.  8, 
7,018)787. 

Uouhf  (21  aaar»  1881,  loi,  art.  2),  85. 

lïomination  (21  mars  1831,  loi ,  art.  8),  85. 

BéYocation  (21  mars  1831,  loi,  art.  8),  85. 

Sospension  (21  marsl831,  loi,  arU  3),  85. 

—  ^  (21  mars  1831,  loi ,  art.  4),  88. 

—  Fmetkm,  Dorée  (21  mars  1831,  loi ,  art.  4)*88. 

Fonctions  sont  gratoites  ^1  mars  1831,  loi  • 
art.  1),  84. 
-^ IntomMUm^i  (21  inanl831«  loi,  «rt.  0,  7  et 

'^  MiMtn /nmuoirt  (7  janv.  1831,  ord.),  2. 
^iV<niMM<lM<2t  mars  1831,  loi,  art.  3),  85. 

—  BemptaeemmU  an  cas  d*empécliemenl  (21  mars 
1831,  loi;  art  5).  88. 

'^BhoeMûm  (21  mars  1831,  loi,  art.S),  85. 
*-  Siupnuùm  (!^  mars  1831,  loi,  art.  3),  85.  Toy. 
•  Garde  nationale. 
Maisom  db  GiARBirroM. 

—  ObUgation  d*nne  rente  perpétoelle  de  1000  fr. 
en  faveur  de  M.  Fontaine  (15  ianv.  1831,  ord.« 
BuU.O.  51,n.  1999). 

JIaisoii  éêi  pâtmrtê  H  crpkejBm  et  lêmhUU,  ~-  Re« 

connoe  comme  établisaement  d*atiiité  pobliqna 

(21  join  mu  ord.),  337. 
Majokats. 
— w^/îAutftra  k  ebafge  de  remplacement;  due  de 

Padone  (8  déc.   1830,  ord.,  Bull.  0.  45  Mt, 
Ma.  2). 
r*-  Eehvkgé,  Antorisation  ;  âne  de  Padone  (28  déc. 

1828.  ord..  Bail.  O.  45  hi$,  n.  3j. 

—  Eredian,  liettres-patentes  portant  érection  de 
majorât  en  iairear  de  M.  Pertbais  (9  mai  1831, 
BaU.X>.72.».lêS5). 

^— Jd.  en  iaveor  dn  Baron  Portai  (S  jain  1831, 
.  BidLO.  87,  n.  2129). 

—  iii.  en  favenr  de  M.  de  Marange  (18  aoAtl881« 
BoU.  O.  97,  n.  3151). 

—  Id.  en  Tarenr  de  M.  Pereganx  (1  oct  1831,  Boll. 
0. 109,  n.  8111). 

^  M.  fBffvemrdaM.  QttitteaB(7an{11880,Boll. 
O.  38,  n.  918). 

—  Id.>en  iaveor  de  M.  Dohamel  (15  janv.  1881« 
Butt.  0.88, 11.218). 

•^  U,9a  favtnr  de  ■•  Anrran  de  Pierrefen  (22 

macs  l8Sl«BoU.  O.  57.  n.  1480). 
•^  M  ata  iav«ar  de  M.  Thenard  (24  mars  1831, 
,  B«U..O.  I7,n»1440). 

—  Id,  anfavear  de  M.  Wals,  et  dn  doo  da  Riehelien 
(SiniL  1881,  BîéIL  O.  59,  n.  1107). 

~  Id,  en.fifenr  dal|.  Harboiin  de  ConteneoU  (15 
oct,  1831,  Ibll.  O.  128.  n.  3642).  Voy.  Gon- 
tribntion  foncière. 

Maaais. 

"^Iktêiektmné  des  marais  de  Saint>8imen  (AisMÎ) 
(18  dée.  1880,nidn  BoU.  0. 47,  n,  1198). 

—  Vallée d'Anglnre  (Marne)  (14  )anv.  1831,  ord.), 
19. 

—  des  prés  et  marais  mi  bordant  Tétlar  de  la 
iUnte-PerclM  et  lea  étiara  latérant  (14  {anv. 
1831,  ord.,  BoU.  0. 49,  B.  1168). 

-^dea  marais  da  la  vallée  de  LonipK)b(Aabe)  (15 

fév.  1831,  ord. ,  BoU.  O.  57,  n.  1452).         ^ 

•«•  f  ormition  d^nna  cgromiision  à  Teffet  de  ponr- 


—  Aàmaûttrviim,  Commis  prindpana| 
ment  (13  déc  1830,  ord.),  32o. 

Elèves.  Soppression  (13  déo.  ISSOy-oid.)^ 

326. 
^  i#wafniw.  Compagnie  korstang  (fft  sept  18SI, 

ord.),  399. 
•~  Bâiimtni.  Conservation  des  bâtimen»  déMiméi 

{\^  juillet  1831,  ord.,  art.  1«  et'smv.),  845. 

—  Bàtmens  en  eommissùm  (1«  juillet  1881 ,  ord., 
art.  11  et  sniv.),  347. 

^  Bâiimens  en  dupimMUié  (1«  joHlet  1S31,  Old^ 
art.  34  et  taiv.),  349. 

—  Bâtiment  à  tapekr.  Compagnie  d^Onvrien  (38 
mai  1831.  ord.),  323. 

~  Bovrtêê  dans  les  collèges  -(8  mai  1831 ,  ocd.), 
327. 

—  Direetgmr  dm  penimntt,  M.  Arnons-Dessadbaya, 
capitaine  de  vaisseau  (12  nov.  183<K  BnlL  0. 39, 
n.  983). 

'-Qink  (Organisation  dn  oorpa  dn).  (28  m«ial830, 
ord.),  422. 
A^oints  (7  sept.  1831,  onl.),  422. 
•-  Jnteription  maritme.  Quartier  de  Toolonse  ;  sop- 
pression {t  oct.  1831,  ord.),  417. 
~.  Offieierf»  (Corps  roval  des).  Réorganisation  (1* 
mars  1831,  ord.),  257. 

Traitement  de  table  (21  prair.  an  11 ,  air.), 
335. 
Idem  (11  join  1831,  ord.),  835. 

—  Pattagers  aux  frais  de  l'Etat  (1**  mats  1881, 
ord.),  249. 

—  PorUettrtmmux,  Owriers;  organisation  (8  déc. 
1830,  ord.),  19. 

-~  Régiment  (Création  de  deux).  (lA  Mal  1811 1 
ord.),  317. 

—  Satutt  en  mer  (1«  jailtet  1881»  ord.),  852. 

—  SuititUmeet  (Direction  des).  OrganisMioa  (13 
déc.  1830,  ord.),  20. 

Voj.  Conseil  d'amiranté,  Conseil  dea  con- 
structions navales,  Coosail  d^  travaux  da  U 
marine,  Ecole  polytechnique,  l^eiisiona. 

Harrb  (HsoAe).  ,        . 

—  Impotition  etctntordinairê  {19' àiCp  1881 1  loi), 
472. 

MASTiNiQua  8v  CoanBiovae. 

~  Code  eiail.  Restriction  à  Tégard  dea  petaoonei 

de  coulent.  Suppression  (24  fév.  18319  ocd.), 

71. 

—  Cottwnet  des  gouvemeors ,  o|iciars  eivila  el  mi- 
lilaires  (19  mars  1826,  ord.),  329. 

—  Dépenses  pour  Tannée  1831  (1«  déc  1838, 
ord.),  7. 

—  Dotuma,  Traitement  et  indemnités  (  36  no^ 
1830,  ofd.),  237. 

—  Enregistrement  (1*  jnillet  1831,  ord.)«  852. 

—  Gimemewr,  Traitement,  1*  déc  1830»  ord.J, 
12. 

~~  Homunri  tcûx:  fonctionnaires  (19  mars  182Cf 
ord.),  339.  •  ■    ' 


.  %à^M  At9nAM^%^vn*  —  jiatbhhe  ^nsTioM. 


MO 


(!•  imUel  1831,  ord.y,  552.  ■ 
,oà^tti9,  Créalion  ($1  oct.  1821  i 

**'/i«î«*  Frttt  de  louméo  (1«  déc.  1830,  ord.)f 
*  32Î. 

—  ÙrcmaerifAim  (80  marâ  1831,  loi).  230. 

—  Impoùtim  «c/rwntewtr»  ^19  déc.  1831,  loi), 
472. 

—  Noms  des  citoyens  qui  roQi  oblenae  (11  )iua 
.^     1831,  ord,),  395. 

Citoyens  de  Nantes  (lÔ  jnfllel  1831,  ord.) . 
395. 

^  Bmprmi  (20  mars  1831»  l<»)t  221. 

(28  wpt.  4831.  loi).  Û12. 
.^  rptrû.  ËtablisHement  (2  juin  1831»  ord.,  Bail. 
O.  88,  n.  2594). 

9f  IlIBflk  ,    .  ^        -,      .  AO 

—  Voyes  Table  chronologique  (  15  leirier ,  28 
fëv.,  26  mars ,  A  avril ,  fi  mai  ;  5,5  juin  }  18 
îmlicl  ;  18,  22  sept.,  25  oct.  j  20,  23.  28,  29 
nov.;  11  déc.  1831). 

MimSTiRB  DO  COH¥ERCB  ET  DBS  TBàViOX  HJBUCS. 

—  Attributwm  (17  mars  1831,  ord.),  107. 

~  SeerélalM  général.  M.  Hanc  (24  «oftt  1831,  Bail. 
O.  57,  ri.  1437). 

MiMUTèRR    DBS  PIRANCBS. 

Attributions.  Division  entre  les  différentes  bran- 
ches de  r administration  (6  fér.  1828,  ord.). 
40. 

—  DiredeMT  et  UHwdirtettar.  Nomination  }  traite- 
ment (27  janv.  1831,  ord.),  40. 

-^  Sous-$ecrit0Ûre  iCËtut,  Pémission  de  M.  Thiers 
(10  mars  1831,  Bull.  O.  37,  n.  1436). 

MiniSTiRB  DB   L*IHTÊRU0R. 

--  Attribvdumi  (17  mars  1831,  ord.),  107. 

Théâtres ,  écoles  de  chant  et  de  déclamation 
(25  janr.  1831,  ord.),  69. 
Voy.  Garde  nationale. 
.—  Seerétairt général,  M.  Didier  (6  Ubt.  1831,  ord., 
Buli.'0.  37,  n.  903). 

MlKISTÂRB  DB  LA   MiRIBB. 

-.  Dtreeteur  da  personnel.  Nomination  de  M.  Ponyer 

(1«  mars  1831,  Bull.  0.  59,  n.  1543). 
MiftmiRB  VOBUC.  Voy.  Conseil  d*Etat. 

MWKTBBS* 

—  CompAmee,  Voy.  Xïonseil  de  préfecture. 

-^  TroHtmens  et  frais  de  premier  établissement 
(23  panfier  1831,  ord.),  23.  Voy.  Conseil  de» 
minutres. 

MmisTi^s  riâiurotaimittfS.Voy.  Agens  diploma- 
tiques. 

MllIISXRB   MM  ÂfAI&BS  iTRAKOiRBS. 

— >  Intérim,  M.  le  président  du  Conseil  (25  décem- 
bre 1831,  ord.,  BuU.  0. 131,  n.  3676). 

MlBISVRB  DO  GOMWIBOB     BV  BU  VBàVAUX    POmbS. 

.-M^d'Argobt  (18  mars  1831,  ord.),  71. 

MimSTRB   DBS  riRàRCBS. 

^IL  Louis  (13  mars  1831,  ord.),  71. 

MtlIlSTBB  DB  L^mSTROCTIOR  POBLIQUB  BT  DB^COLTBS. 

_M.  MontaliiFet  (13  mars  1831,  ord.),  li. 
MiRifTRB  DB  L*iNTftRiBOR.  M*  Gaslmlr  Périer  (13 
mars  1831,  ord.),  71. 

MiKXSTBB   DB   LA   ^OSTICB. 

—  Intérim  (8  mars  1831,  ord.),  63. 

—  M.  Bar^he  (13  mars  1831.  ord.),  71. 

MlHlSTRB  DB   Là   MARIRB   BT' DBS  OOLOBIBS. 

-.-  U.  dt  Rigny  (15  mars  1831,  orU.),  72. 

MlSSIORRAlRBS  DB  FaARCB. 


--^Dcnation  du  domaine  da¥0Ai-Vdl^tiea:(2|sep- 

■    lémbrel822,ord.),  14. 

'^^Révocation  (15  décembre  1830,  ord.),  12. 

~  Donation  d'une  maison  p.ar  le  rpi  Charles  X* 

Àulorisation  d*accept«tion  (19  octobre  1825, 

ord.),  15, 
^  Révocation  {15  décembre  1830,  ord.),  12. 
Révocation  de  Fordoonance  qui  les  «otorise  (15 

décembre  1830 ,  ord.  ),  12.  . 

IIortadbar,  .     . 

^  Imposition  extraordinairt  (20  mar>  1831,  loî)  f 

220. 
MonT-DB<PtâT&. 

—  d*Àngers  (25  décembre  1831 ,  ord.},  466.    • 
^<rApt.  réublissement  (12  mart  1831,  or4.]f 

237* 
•^  ^  Brignoles  (6  juillet  1831,  ord.),  864. 
^— il  Carpentras  (28  juin  1831,  ord.),  3i^ 
— Il  Dle|)pe  (13  octobre  1831 ,  ord.),  416. 

—  h  Paru.  Organisation  (3  novembre  1831,  ord«)i 
418. 

Administration  (12  janvier  1831.  ord.) ,  6. 
Compiabililé  est  soumise  h  la  Cour -des  comptée 

(12  janvier  1831.  ord.),  6. 
Pauvres  de  Paris.  Une  somme  de  180,000  fV.  est 

destinée  k  dégager  des  effets  (31  décembre  1830, 

ord.),"  5, 

—  de  Saint-Omer  (7  novembre  1831,  ord.),  437. 

MoMTBYOIf. 

—  Prix  (7  mars  1831 ,  ord.),  83. 
IlooLiNs  (arrondissement  de). 

— '  GreonscripiUm  (6  décembre  1831,  loi),  468. 

N. 

Ns'OLiOR. 

•* Statue  sur  la  place  Vendôme  (8  avril  1831,  ord.), 
253. 

Navigation. 

>-  4Uier,  droiU  de  (4  avril  1831,  Ofd.),  968. 

'■^Charente.  Autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  à  Maintes ,  sons  U  dénomination  de  oom<> 

-'  pagnîe  de  la  navigaton  de  U  Charente  (S  avrU 
1831,  BuU.  O.  89  6tf,  n.  1).  v 

^DrotoM.  Autorisation  de  1«  société  formée  à  Bor- 
deaux (15  fév.  1831,  ord..  Bull.  O»  57  bi»*  n.  2) 
(27  mars  1831,  ord.),  248^ 

'^Durance,  Travaux  sur  la  rive  gauche  (31  déc. 
1850.  Bull.  0.  49,  n.^265). 

-^Ecluses  de  Fresne.  — Péage  (22  oct.  1817,  ord.) 

..Bull.  O.  63,  n.  1606). 

-^Ecluse  de  Gœnkin.  Droit  d«.péiige  (S^  oct^ 
1817,  ord.),  262  et  263;  (20  fév.  1822,  ord.), 
263  ;  (22  malrs  1827,  ord.  )•  265  i  (7  OMirs  1831, 
ord.),  262.  ,J, 

-—  Ecluse  de  Rodignies.  Péage,  prorogation  dé^ni- 

tive  (7  mars  1831,  ord.,  Bull.  O.  56,  n.  1420). 

—  Escaut.  Travaux  (3  «ep.  1823,  Ofd*),  264. 

—  Yonne  (Haoïe),  répuation  des  perCnii  (16  «vril 
1831.  ord.),  305. 

Voy.  Digues. 
NàoREs.  Voy.  Esclaves. 

tfliVRB.. 

^  dreonseription  (28  sept.  1851,  l«i),  AU. 

Noms. 

mmjédditiang.  Autorisation  aux  sieurs  Borne ^  Bellot 

et  Fabre ,  d'ajouter  k  leur  fiom  ceux  de  Fains , 
.   de  Kergorre  et  de  PemoUtas  (29  mai  1851,  Bulh 

O.  79,  n.  2130);  au  sieur  Binet ,  d'ajouter  k  son 
.  no^i  celui  de  LebouiKe  (8  juia  1831^  BuU.  O. 

81,  n.  2354). 
•rr  CiumgoBtHt.  vAutoriHlioB  «assiewi  Cooyard  de 


860  TABI.S  ALPHAIÉTIQVB.  —  NOID  »  VBimOKS  DB  LA  KABIHB. 

iditUtner  celui  âe  CoUiard  (19  germiiua  tu  II,  faiiance.  Comité  d'escompte.  Garde  natiim^' 

9  avril  1803.  BoU.  O.  108,  n.  5071).  Mom-Ue-Piëlé.  Octroi.  Ktes!.        W«K««te. 

An  sieur  Joseph  de  porter  le  nom  de  Millet ,  PAaoïMsa. 

•ouileOTcl  il  est  connu  (28  fé?.  1831,  BolL  O.  ^Uniu$  des  paroiwes  de  Preissac,  Affonae  et 

50,  n.  1508);«osieQrPelé,  denïbstitaeràson  r4hâ(teaa-Uvëqae  (Dordogne)   (11    noT    1831 

nom  celui  dePelet.  et  y  ajoaler  celai  de  Closeau  ord.,  BalL  O.  132.  a.  S788L                  *  ^^* 

(4  man  1831.  i^,  O.  W.  ■.  1442).  VuranJCtilii,                        ^ 

Ans  sieurs  Simon  et  Geoffroy,  d'ajouter  K  leur  ^  ImpotHian  txtraordkuàr*  (6  dée.  1851,  loi)  468.' 

nom  ceux  de  Laurière  et  d'istier,  et  au  sieur  Passaob  couvert  à  Bordeaux,  société  anonyme  ftt 

Desrues  de  substituer  celui  de  Dalmers  k  son  nom  mars  1831,  oïd. ,  Bull.  0.  84  ht»,) 

«    patronimiqoe  (11  nov.  1831,  Bull.  O.  124,  Patbrtes. 

n.  3515).     ^  „        ^             ;,           ^        ,  —mabguieê  tt  mmrehmd$  mbëUm»  k  Paria  (2  dée.' 

Au  sjeur  Balluet-Destonmelle,  h  s'appeler  1814,  ord.,  art  2),  373. 

BaUuet-d*Eslouruelle-Gonstant  de  Rebeeque  (14  —  Tarif  (iQ  mari  isil.  loi,  art.  7IB\»  250 

net.  ik%4.  Rnll.  fl   14rt.  «    ««n7^  Vkmu  »r .!«..-                        •               '*       ^* 


oct.  1831,  BuU.  0.  116,  n.  3307) 
Moao. 

—  Impo$UÛM  txtrmfrdmairt  (19  déc.  1831,  loi),  470. 

O. 

OauQÂTioiis  j>0  Taftsoa. 

~r  Création  pour  200  millions  (25  mars  1831,  loi), 

221. 
Octroi. 

—  ContriLutùm  permmrulU  tt  tHobitihre.  Remplace- 
ment (18  avril  1831.  loi ,  art.  8),  285. 

—  Pat-is,  OrganbatioQ  et  comptabilité  (22  iuillet 
1831,  ord.),  359. 

Tarif.  Augmentation  (16  août  1815,  ord.),  23. 
Modification  (28  déc.  1830,  ord. ,  BuU.  0.  41, 
n.  1006). 

—  Tarif.  Modifications  dans  plusieurs  communes. 
Voy.  Table  chronologique  (28  déc.  1830;  30 
janv.;  7,  26  fév.  ;  7,  iSi  21  mars  ;  7, 13,  28  av.  ; 
14  mai  ;  1  juin  ;  1,  10,  18  juillet  ;  8,  10,  26 
sept.  ;  3,  6,  20,  27  oct.  ;  3, 13  nov.  ;  8, 16, 19, 
20,21,22,28.  30  déc.  1831). 

OlSB. 

—  ImpoiUùm  *miraordinair«  (19  déc.  1831,  loi),  472. 
Or»os4tioiis.  Voy.  Créances  sur  l'Etat. 
Oai>oitiuacu  botaia.  Voy.  Douanes^ 
Or.«AaisAnoH  horicipalb  (21  mars  1831,  loi),  83; 

(19  avril  1831,  ord.),  260.  Voy.  Conseils  muni- 
cipaux. Blaire» ,  Paris.  * 
Ornb. 

—  GreoHietfption  (80  mars  1881,  loi),  238. 

P. 

Pairti.  Voy.  Chambre  des  Pairs.  Cour  des  Pairs. 
ParanmiB  mécanique   d'Echarçon.    Délibération 
(28fév.  1831,  ord.),  832. 

Société  ibrmée  k  Castres  pour  l'exploitation  de 
la  papeterie  Gras»  (21  juin  1831,  BuU.  O.  89  bis, 
n.  2). 
Paris. 

(16  août  1«15,  ord.),  23. 

—  Emprimt  de  quatre  millions  de  la  Banque ,  pour  \ 

accroître  le  capital  du  comptoir  d'escompte  (23 

déc.  1858,  ord.  ),  5.  Voy.  Comptoir  d'escompte. 

De  quinze  miUions  (20  mars  1851,  loi},  220. 


PftcHB  pi.innAi.B. 

—  BégUment  pour  le  département  de  PArdèdie  (H 
oct.  1831,  ord.).  413.  ^ 

Règlement  dans  68  départemens  (3  nov.  1831. 
ord.),  419.  ' 

PaifsiOBs.  ~ 

1.  Pehsioiu  en  général. 

—  Rétision  (16  ôcl.  1831,  loi),  412. 

(11  déc.  1831,  ord.),  455.  Voy.  Sceau  des 
titres. 

n.  PbHSIOHS  CITILBS  BT  HILItAIRBS. 

Voj.  Table  chronologique  (21  fév.  1816;  14, 
16  mars;  4,  11  avrU  ;  2,  29  mai  j  9,  20  join  ;  25 
luUlet  ;  20,  26  août  ;  2,  10  oct.  ;  7  et  27  déc. 
1830;  11,  12. 14. 18  janv.;  4. 10.  12,  19.25. 

28  fév.î  5,  12, 15, 19.  24,  26.  31  mars;  5,  8 
13, 15, 19,  22,  24.  27.  28  avril  ;  5, 11,  16,  29, 
30,  31  mai;  3,  28  join;  1,5, 10,  12,  15,14, 
18, 19,  21,  28,  31  juillet  ;  5, 6, 11, 16, 19, 24. 
29,  30,  31  août;  1,  2,  4,  8,  10,  12.  21,  24,26, 

29  sept.  ;  S,  8.  14,  15,  16,  20,  26  oct.  ;  1,  4. 
19,  26  nov.;  2,  5,  9,  16,  28  et  31  déc  1831). 

in.   PbMSIONS  D£  :,A  COOR   DES   COUPTBS. 

—  Empbyii  (10  fév.  1811,  décret),  51. 

IV.  PbNSIDIIS   BCCLÉSIiSTIQDES. 

—  Liquidation.  Voy.  p.  17,  en  noi#. 

V.  PbkSIONS  DBS  ORAHDS  rORCTXOllMAI&BS. 

—  Révition  des  pensions  accordées  depuis  le  1*  iauv 
1828  (26  fév.  1831,  ord.),  75.  *^  »      ' 

VI.  PbNSIORS  DB  la  MARINB. 

—  Andemuti  de  service  (18  avrU  1851,  loi ,  art,  1  et 
suîv.),  287. 

—  Blessures  ou  infirmités  (18  avrU  1831 ,  loi,  art.  12), 
^Cession.  Sonlince8sU)les(18  avrillSSl,  loi  ,  «h. 

—  Colonies.  Magistrats  et  fonctionnaires  C18  avril 
1831.  loi,  art.  24).  290.  ^ 

—  Droits  acquit  antérieurement  k  ta  loi  (18  avril 
1881,  loi,  art.  31  et  suiv.),  291. 

—  Officiers  de  iruntCM,  veuves  et  orphelins  f  21  fév. 
1816.  ord.),  53.  *^  t.-a  i«v. 

--  Pffieiers  entretenus  réformés  de  181A  k  1817  dÙ 
mars  IRai  .  \nl\.  9««i   V«,   P.»..u^  /..u.Vv 


"?î!^V*i?^*/Li°*l*  .?în  y**7*  ^«*'*»*«  (solde  «fcj 


—  Orphelins  (18  avril  1831,  loi .  art.  19^1  éan 
290.     ' 

—  Pourvoi  contre  la  liquidation  (18  avril  1831,  loi 


m!^Mtt8   dkrî>*'îfir'**"^*'''*°  ^  ^*™  ^^     -5a«t«.  Sont  insaisissables  (18  avril  1831.  loi 


mars.1808,  décret),  361 

—  Droits  sur  la  vente  en  gros  des  poissons  de  mer, 
buîlres ,  volaille ,  gibier,  beurre  et  œufs  (16  août 
1815.  ord.),  25. 

—  Impositions  êsttrqffrdùitûrm  (16  août  1815,  ord.  ), 
23-  „  , 

—  OrganUatio^mmûeipatê  (21  mars  1831 ,  loi ,  art. 
55).  105. 

Voy.  Abattoir.  Boulangerie.  Bureaux  de  Bien« 


art.  30),  291. 

—  Service  hors  des  armées  nationales  (18  avrU  1851. 
loi.  art.  54).  291. 

—  Suspens'um  du  droit  (18  avril  1831 ,  loi ,  art.  18), 

—  Tarif  (18  avrU  1831,  loi ,  art.  56  et  k  la  suite  da 
la  loi),  291. 

—  Transitoires  (dispodUotis)  (1$  avril  1851,  art.  31 

ctaniv.),291. 
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—  Vetaut  (18  avril  1831,  loi ,  art/  19  et  suiv.) , 
290. 

VU.  PsnnoRS  miutaii»9. 

—  jlnâeimeté  de  servieé  (11  avril  1831,  atl.  1"  et  ' 
sniv. ,  29  et  s«iv.),  274  et  378. 

—  Blessures  et  infirmiéés  (11  avril  1S51 ,  loi ,  art.  12 
elsaiv.),  276. 

Formes,  délai  pour  la  justification   (2  jaillet 
1831,  ord.,  art.  l"  et  sniv.),  339. 

—  Cession.  Sont  incessibles  (11  avrfl  1851 ,  foi , 
art.  28) ,  278. 

—  Crédit  extraordituûre  ponr  l'inscription  des  p«n- 
aions  ^-liquider  «u-d«l&  da  crédit  fixé  par  la  loi 
do  20  inin  1827  (15  mars  1831,  loi),  72. 

—  ïk-oUs  octfOManlérienrement  (11  avril  1831,  loi, 
art.  31),  279. 

-^Interiplion  (11  avril  1831  ï  loi ,  art.  ^) ,  278. 

—  LiqttkUUions  faifes  eu  verla  de  l'ordonnance  da 
10  o6toliriel829.  Confirmation  (15  mers  1831, 
loi),  72. 

^Orphelins  (11  avril  1831,  loi,  art.  19  et  sniv.).: 

277.  . 

(2  juUlet  1831,  ord.,  art.  19  et  sniv.,  eti25>,  277 

61278. 
»  Pourvoi  contre  la  liquidation  (11  ftvvil  1^31 , 

loi ,  arl.^),  238. 
— Suspmuim da  droit  (U  avril  1831,  l€M,4rt.  26). 

278:  .  -    ■ 

—  Retenues  an  profit  dé  la  dotation  des  invalides 
(11  avrill831,  loi ,  art  36),  279. 

-^  Saisie.  Ne  sont  point  saisissablea  ,  eioeptioBS 

(11  avrU  1831,  loi,  art.  28),  278. 
-^Services  énUnens  et  eœtrdnrdiàures  (H  a«riL1831, 

i|ii,tfrt.2â),238. 

—  Services  hors  les  armées  nationales  (11  avril  1831 , 
loi,  «rt. 32),  279.     > 

•^  Tarif  (11  avril  1831 ,  loi ,  arU  35  et  à  la  snite 
.  delà  loiV^  279.  : 

—  Troiuifoir»  (dispositions)  (11  avril  183]  ,  Loi , 
aft.2g),  278.  .  .:...;. 

-^^euves  (11  avril  1831,  loi,  art.  19  elsniv.), 
277. 

Josltficalions  (2  joiilét  1831,  o^d. ,  art.  19  et. 
-«oiv.),  340.  Voy.  Beasions  civiles  et  militaices. 

Y3II..  PmsiONS.DQ  MniUTftS  nB.-JUA   JOSTtClSk 

^  0»mmUsimderiemom{\^  avril  1831,  ord.),  265.- 
IX.'Pexsiôks 'OB  xk.  PA.sai&...Voy,  GUamlûre  des 

Pairs.  ' 

X:  Pkiisioirs  dbs  ««lotâs  db»  Musons  (8^  septedibre. 

1831,  ord.),  397. 
Pilotage.  .    ^    /  ..    . 

~  tr-arwmMssemenJt.  Modification  ponr  la  Girofido. 

(1  juillet  1831 ,  ord.)i  453. 

—  5*  orrondissemeM,  Port  de  la  Noovelle  (13  sep- 
tembre 1829,  ord.),  368  ;  (U  jain  1831 ,  ord^), 

.  367.  -      •  '.,....  .... 

Port  de  Bastid  (13  soplefnbre  1829,  ord.:), 

Batcfanià  vâpeor  (17  noveml}re  1831^  ord.], 
ftW. 
Places  db  oxjbiii\b.  -  ' ' 

—  Propriété tonammU.  MelK  (26aoftll818  ,  ord.\- 
-39^. 

— •  Terrain  rendu  an  ministère  de^la-  giaertfe  {15 
miàrsî881,  ord.),371'.  i    - 

—  Postes  militaires ,  ville  de'Ham  (5  jnill«t>4Wl , 
.ord.),3ûl.     .  "»•*'"'    ''"'I 

Voy.  Bois-,  expropviatiotfpoiDi*  catU«d^tiS(é 

publique.  -''         " 

Poitiers.  --^    ^-^'1 

^  Utp&sitSam  0xthMînéèieè\29  miint%^ï  Wfr 

220.  •  '  -  •    <"    '"  «,    "••'  -'^ 

3i.—  Tables. 


POLIOB  SAIUTAIRB. 

—-Commissions  sanitaires,  ressort  (7  juillet  1824  , 
ord:),  HÙ2;  id.  (20iieptejnbre  1831,  ord.),  ÛOlj 
id.  (9  octobre  1825 ,  ord.),  402.  Voy.  Jnlen- 
daÔQoes. 

—  Correspondances  de  l'Angleterre,  de  l'Irlande  et 
de  rEku>sse  (15  novembre  1831,  ord.),  Û36. 

—  Crédit  extraordinaire  (28  septembre  1831 .  loi;, 

trii. 

—-  Dépemes  b  ordonnancer  sur  l'exercice  de  1832 

(5  décembre  1831,  ord.),  titi2. 
^^'intendances  et  commissions  contre  l'invasion  da 

choléra-morbus  (16  août  1831 ,  ord.),  35/ï. 
-*>Fr^4« ,  dianvres  et  lins  (16  août  1831 ,  ord.), 

355.  ' 

-^>PêaiBr,.cairs,  pelleteries,  pinmes  et  doveté  (16- 

septembre  1831,  ord.),  395. 
'^' Poils  delihre  sécrétés  (15  octobre  1831,  ord.), 

416. 

—  Pkhé  de  la  mmme  (21  août  1851,  ord . ),  355.      - 
-»  Provenances  de  TËcosse,  de  l'Angleterre ,  de  la 

Hollande  et  de  la  Belgique  (15  novembre  1831, 
ecd.),436. 

Dt$  ports  d'Espagne  (31  août  1831 ,  ord.) ,  371. 

i>e  Francfort  et  pays  adjacens  (  26  aoû  1 1831 , 
ord.),  370. 

POMPBS  PORÂBKBS. 

—  Tarif  de  la  commune  de  Dametal.Approbalîon 
(16  novembre  1831,  ord.,  Bull.  0.132,  n.  380â). 

POHT.  * 

—  JtUorisation.  Ne  peut  être  attaquée  par  la  voi«î 
contentieuse  (18  août  1831 ,  ord.),  320. 

—  Contentieux  est  de  la  compétence  d«  conseil  de 
préfecture  (22  avril  1881 ,  ord.  ),  450. 

—  Etablissement k  Alexain  (22  janvier  1B31,  ord., 
3uU.0.'M,n.lll2). 

—  A  Argenteuil  (27  mars  1831,  ord.,  Bull.O.  61 , 
n.  1557). 

—  A  Aulerive  (Ariége)  (30  août  1831,  ord., Bull. 
O.104,n.291â.) 

=-.Près  d'Avignon.  Résiliation  de  ra'IJndication 
"  (2è  mars  1831,  ord.,  Bail.  0. 57,  n.  1430). 

—  A  Beauregard  (25  décembre  1831 ,  ord.,  Bull. 
O.  131,  n.  3680). 

—  A  Ber<7  (^  juillet  1331,  ord.,  Bull.  0.  101, 
n.2838). 

—  A Chabiscol  (27  mars  1831,  ord.,  Bull.  O.  65 , 
•  n.  '4651).    ■     ■■  ■ 

—  ACIairac  (29  novembre  1831,  Ord,,  Bnll.O. 
127,  n.  3624).  , 

—  De  Dax  (20  août  1817,  ord.},  441. 

-^ A   Duras   (7  mai  1831,   ord.,    BoH.    0.    75, 

n.  2011). 
-^A  Givors  (4)  avril  1831,  ord.,  BoU.  O.  72, 

n.l845).     • 

—  A  Pile  Bouchard  (25  décembre  1831,  ord.,  Bail. 
.  O.  132,n.  3735), 

-7-  De  Kennarin  et  de  Sainte-Anne  (20  nOv.  1831, 

ord.,  Bull,  0.126,  n.  5613). 
•^  De  Lànnion  (22  avril  1831,  ord.,  BuU.  0;  126, 

.  n.  3G04  . 
•^  De  Lergoe  (16. septembre  1831  ^  ord.,  Bull.  0. 

.106,  n.  2976).      '       , 
-^  À  Libotirne  (3  septembre  48^1,  ord.),  456. 
^  A  Ldzancy  (23  juillet  1831,  ord..  Bail.  O.  92, 

;«.  26'96). 
.^Jajon.  Modificalion  du  péage  du  pont  J^forand 

'et  die  i»  place  du  Concert  (14  janvier  1S31,  ord;; 

J-  À  Mirlbeau  (26  mars  1831  ,  ord.,  Bull.  0.  62, 
n.  1582).      . 
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—  A  Mont  pont  (14  octobre  1851  $  ord.,  ButL  a 
M/l.  0.3232). 

—  A  Bingron  i23  jtnvier  iSSl  »  ord.,  Boll.  a  Mt 
n.llll).       ^ 

—  A  Muret  c23noTembrfl  4831,  ord.,  BolL  0.  i3l, 

-^  Entre  Nenrille  et  Yillef er  (28  fétrier  i8li,  0f4., 
Bull,  0. 53,  D.  i3A0> 

—  A  Paru.  Adjudication,  Talidité  (11  octobre  18S1, 
.  ord.,  BuIL  O.  116,  o.  8303)  ;  (18  aoèilBSl, 

ord.),  /k21. 

Société  anonyme  des  troi»  posta.  Délibéretlo» 

(6  juillet  1831,  ord.).  344. 

—  Prèa  Périgneoi  (t  naai  1831,  ord.,  BolL  a  76» 
n.  2052. 

-^  A  la  Pierrette  (Sieptembre  18I1.  oird.,  BoU.  Ow 

105.11.2930). 
^  A  Ponl-d*Ain  (9  avril  1831 .  ord. ,  BnU.  O.  «5, 

n.  1655). 

—  A  Rouea.  Ce«ion  (24  août  4836,  ord.,  B«tl.  a 
414.  n.  3236)  ;  (Sieptaiabn  4834,  ord.,  BuU. 

,  O.  114,  n.  8260). 

--  A  Routtet  (14  janvier  1831.  ord.,  BoU.O.  46, 
n.  093). 

—  Entre  Saint-Josl  el  Saint*  Qamfaart  /22,  jeavier 
1831.  ord.. BuIL  0.44.  n.  1110). 

—  A  Sttint-Paul  (Tarn)  (14  octobre  1831»  9^4»» 
fiull.  O.  144»  n.  3231V 

—  Ab Serre  (Aiana)  (40  «oAllSOS,  décret., ^U. 
O.  58.  n.  1460)  ;  (27  inar*  18fl .  ord^  BuU.O^ , 
58,  n.  1459). 

—  A  Soing  (25  décembre  1831,  ord.,  BuU.  0.  |32, 
n.  3735). 

—  A  Vala  (15  novembre  1831.  ord..  BoU.  0. 120, 
n.  3358). 

—  A  Vic-le-Comif  (11  décembre  1831,  ord.,  Bull. 
0.129,  n.  3645). 

PoRTa.  Voy.  au  nom  de  différeni  porta,  Harâae, 

PoRTa  DJt  COMMSaCR. 

—  0//ïei>r«.  Organisation  elfoncliona«  trailemeM 
(10  mars  4807,  décret).  26. 

—  Maître  de  porU  k  Rouen  (21  novembre  1636, 
ord.).  26. 

PoaTKs. 

—  Aéminkirtiîm  (dea).  OaganÎMtio»  (5  janvijer 
1831,  ord.),  3. 

POODAM. 

-^  Prix  ponr  1831  (14  janvier  1831 ,  ord., -BuIL 
0.  37.  n.885). 

—  pour  1832  (31  décembre  1831.  ord.),  A66. 

Pn^FRCTORBa  BT   rafePBTS. 

—  FraU  d'admitùflration  (28  déc.  1830.  ord.  »  p.  8> 
-^Nominations  (12  janr.  1834,  ord.,  BuM.  O.  37^ 

,  n.  006;22janv.  1831,  ord..Bttil.  O.  42.  n.  030t 
.  27  jonv.  1831,  ord.,  Bull.  O.  42,  n.  1046:21 
fév.  1834,  ord.,  BoU.  O.  48,  n.  1221;  28  fév. 
1831.  ord..  Bull.  O.  48,  n.  1184; 7  nura ISai^ 
ord. .  Bull.  O.  53.  n.  1324;  H  maral831.  ord.^ 
Bail.  O.  52.  n.  2460;  42  mon  4881«  ord..  Bull. 
O.  54,  n.  2840;  44  mai  4831.  ord..  BôH.  a 
74,  n.  1963  et  1964;  28  mai  1831.  ord.,  Bull. 
O.  79,  n.  3126;  21  juin  1831,  ord.,  BuU.  O.  88, 
n.  2287;  27  sept.  1831.  ord..  BuU.  O.  108>  n. 
3070;  30  lept.  1891,  ord. ,  Bail.  0. 100,  n.  3109; 
22  ocu  1831.  ord.,  Bull.  O.  114.  n.  3233;  2 
nov.  1831,  ord..  Bull.  O.  416.  n.  3306;  19  nov. 
1831,  ord. .  BnU.  0. 122,  n.  2417;  5  déc.  1831, 
ord,  BuU.  0. 126.  n.  3615;  21  déc.  1831,  ord., 
Bull.  O.  130,  n.  3858). 
-^  Stcritaîren  généraux.  Traltemena  (28  ééc.  i860| 
Ord.\8*  ^ 

—  Tr«i7<wiro«  (28  déc.  1830.  ord.),  8. 


Vwy.  Carde  nMipnele. 

PaftPBT*  MAAITtlUa. 

^Indtwmilé  (27  nov.  1830.  oad.),  «1. 

—  Nomimîim,  M.  leoentre^miral  BoQaKiâ  (13  nov. 
1830,  ord.,  Bull.  O.  89,  n.  982^. 

M.  le  contfe-Milral  IMUi  (30  jan«.  1831, 
ord..  Bull.  O.  43,  n.  1110). 

M.  Lemarent  h  aerboorg  (t«  aetfaian,  BolU 
O.  59.  n.  1504). 
^fémr  9s  »0MC«. 

—  NomimaHon  de  M.  Saulnier  (17  sept.  18H.  B«U. 
0. 106.  n.  2977). 

11.  Gisquet,  par  intérim  (15  oct.  1851,  BoU. 
O.  111  ^^.  a.  8354). 

M.Gia<iiiH(»9i»T,1831.«rd.,^«aU  0.133. 
n.  3455). 
-^SHHt^irê^éniml.  Vonpination  de  M.  Giaaoal  (47 
^•ept.  1831,  Boll.  O.  106.  n.  2978). 

De  M.  MeMevel  (19  oct.  4831.  BaU.  O.  111. 
n.  3155;  26  nov.  1831.  BoU.  0.  123.  ».  345^. 


—  AntoriMtion  an  maire  de  Maux  de  dietreire  mÊt 
^partie  d«  preihjflèae,  pour  y  ^eblir  Ua  aichiTfi 

«tla  salle  d'assemblée  de  le  mairie  (29  nov.- 1836. 
^JUH.  a  48»  n.  ft68i). 

—  An  maire  de  Messy,  de  dislraim  d«  4>reabTtère 
éè  cette  «omnone  une  grande  po^  »«rvir  aW» 
placement  k  une  maison  d*école  (5  fév.  ttK. 

-aed.V'BoU.  a  81.  n,  3347).      - 
— -  Distraction  d'une poMie  de  edui  da  Vtroo ,  poit 

y  éti^ir  *U  mairie  (1  ma»  1831,  «rd. ,  BoU.  Q. 

80.  n.  3487). 
wD*inie  partie  de  «alni  dfEpinac  •  ponr  faire  »n 

maison  d*école  (23  mars  183t»  Ball.^  Ow  tt, 

n.33M). 

—  Distraction  d*ane  partie  des  bâtimens  àm  pn»> 
byt^ea  d*0tlien«s,et  de  Charly,  pour  y  éudl» 

•  la  mairie  et  une  écolo  primaire  (9  avril  1831, 

Bull.  0.  81,n.  2320>« 
—Distraction  d*nne  partie  dea  bâtiaaena<d«  prai. 

bytère  de'Noak,  pour  servir  lia  noctrie  (li^Aai 

1831,  BoU.  a  81,  n.  2245). 
-^Distraotion  d*aae  partie  da  presbytère  de  ViBlen- 

aaE.CorBeillea,ipanr  y  étabMr  one  au^n  éTé* 

cole  (22.i<iiUet  iSM^  Batk.  0. 107.  n.  8068\. 
— >INsl^40tioB  d'âne  partie  da  praabytère  dliaiDit. 

•aoort,  poar  servi»  d^éoole  (22inilfet  1831,  BoU. 

O.  407,  n.  3000). 

—  Distraction  d'aaa  partie  da  praa^tèrade  See* 
gères .  pour  servir  d'école  (22  jaillet  1831,  BdL 
O.  407.  n.  3097). 

-^  Distraction  d^une  pavtié  dn  preshylèee  de  Bsa- 
çon  .  pour  y  établir  les  arcbivea  de  ta  aaalne(l 
août  1831,  BoH.  >6.  469.  n.  3136). 

^DistractioadebAlimenadapresbytèrede  Ftém» 
dc-Corbièrea,  pour  y  établir  la  mairie  (7  sept. 
14M.  Bo0.  a  113,  n.  3204). 

~-  Distraction  d'une  partie  du  presbytie  4i  la 
«ommâne  de  Benaîa  (IfidntreH'Oira))  aoar  td 
usage  qu'il  conviendra  2i  la  commune  (l54ir. 
1831,  ord. ,  Bail.  O.  133,  n.  ^856).    » 

-r-Biairaellon  d'une ^Ue^  preibfièra4aNSMiil' 
Bric ,  pour  en  faire  la  mairie  (21  ocU  1831  iBuU. 
a  124,  m  3546).    .     .     -   - 

—  Distraction  d'une  partie  du  presbfièae  ^  h 
e»«lnaHiei)e|ieMUé^nt^^ri»(|jO|dra^-Lmre) 
pour  établir  la  saUe  d'audience  de  (a  mairie.  «< 
4e  U  jualice^e  f^(  U6  »0«,  1181^  0«U,  0. 131. 
n.  3802). 

PaaiBB. 

..^.ifttfci^.  iMfVtfU^  e|  piiMMWfl  iioMlM  J«  Gov 
d'aitises  (8  avrfl  1831,  loi),  343. 
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^CautionnemnU,  Bectifidlatidii  d*aA«  errtvr  dant 
U  loi  d»  1&  âtStt.  18S0  (8  avril  l$àlt  loi).  3A4- 

PaiSBS  MARiriHti.  . 

—  G)iuea  <faitf .  Pôrtnëi  de  procWéf  (9  «epU  1881, 
ord.).  895. 

—  Greoiuerlption.  (80  mars  1881,  loi),  239. 
Ptrâkêbs  i^Haule»}. 
^^Grt^criptioiu  (3&iBd«tt  1931rloi),238. 

Û. 

B»8SB««.BiiBiis.  Voy.  IttroopeaimMt.. 

MiCOMPBMSB*  KATIOIIALBS. 

^  ^«fl«iuiaiu  (11  juin  1831,  prd.K  S95« 

—  Blwéi  (11  4am  1831,  ordOf  395. 

—  awwnwwn  (28  fév/  183U^ord.).  71. 

Mominatios  de  M.  Martin  MaHlefie»  et  4l| 
M.  Saim-Firmio  (24  nurs  1831»  3<itt.  O,  &7^ 
n.  1438), 

ComposUion  H  «iUilmiiQlQ»  <6"iept  11(31 1 
ord.).  396. 
^  CrAiiV  tupplénwiUùrt  (14;  nov.  1831,  loi),  439. 
^  DieiUance  (10  nov.  i831,  ord.),  422. 
~  OrpkeliM  de  juillet   (25  aodit  1831,  ord.),. 
884.  ^_ 

(il  juin  1P31,  ord.)»  ^^' 
^  ^Uvtft  (11  )xxhk  1831,  ord.),  3d&. 

—  Bbckotsubi».  _ 

—  jfypd  de  (ttiaife-tingt  m!Ue  hoohikieB,  daine  dH 
1830  (10  mars  1831,  ord.),  251. 

•  ll^eifcÉ  ÉviUMoBiia. 

—  QHU  txtraordkttdr*  (19  loUlet  1831,  ord.)  , 
843. 

^  Swimri  {29  oct.  1)S31,  o^d.),  41S. 
(8  ocL  18^t.  ord.),  413.^ 
(19^noy.  1^<31,  ord.),  440. 
(23  déc  1831,  loi),  409. 

BpiltBS  8UB   I.*Bt4T. 

_  Cmif  pour  cent.  Adindieation  d*on  capital  de 
éinqnaote  œiUioiM  ^8  aTril.1831,  loi,  art.  12), 

Cr2a\ioa  décrois  millions  de  rente  (2^  mars 
1031,  ord.).  251. 

Ac^adication ,  avec  pubUcité  et  concnrrence , 
d*4in  capital  de  ceptrving;!  millions  (27  niar» 
1831,  ord.).  251. 
'—  tieniei  cm  fioKteia.  Conversion  en  rente*  an  por- 
teur (20  avril  1831;  ord.),  310. 

—  Idem.  Coupons  (18  mai  1831»  ord.),  311. 

Voj.  Congrégations  religieuses. 

RlIBTtS  VIAGERES. 

—  PréjouUtance  attribuée  au  trésor  (4  fév.  1831, 
ord.),  54. 

I^TBAiTB  (Solde  de),  marine,  oificiers  réformés 
de  iai4  k  1817  (30  mars  1831,  ioi)^  232. 

BiiB. 

.-  Gtcràu.éigiu$.  C^éalion  (14  nov.  1807,  décret), 
80.  —  Suppreasion  (28  iev..  1831,  ord.),  79. 

BaÔRB. 

—  Greameription  (19  QOV.  1831,  loi),  47Q. 

ROOER. 

—  Impositions  extraortUmûro»  (20  mars  1831 ,  loi), 
220.  —  08  déc.  1831,  toi),  468. 

—  JP^.  Travaux  an  port  et  an  ^nai  (31  mars 
1831,  loi),  240. 

ROOTBS. 

—  Enamilo  prémlabU  sor  les  tM^Wixli  nécwtor  (2$ 
fév.  1831,  ord.),  08. 

BjDOTKS  Disr  A»TftlUXTAI.B«. . 


>-  Ardkehe,    Qaasement  du   chemin  de  Vaui  k 

Joveose  (27  avril  1831,  Bull.  0.  70.  n.  2571). 
^—  Àteynm,  Gassement  du  chemin  viciual  (2  avril 

1831,  ord.,  Bull.  O.  62,  n.  1583). 
->  Vordogne,  De  Bibérac  à  Chaius  (4  mai  1831, 

ord.,  Bull.  0.  74,  u.  2633). 
— •  Gironde.  Gassement  de  la  route  de  Chevanceau 

kLiboornepar  Goitres  (16  nov.  1821,  ord.,  Bull. 

0.  119,  n.  3339\ 
-.—  liidre-et-Loire.  Classement  de  chemins  (18  déc. 

1831,  ord. ,  Bull.  0.  130,  n.  3662). 
_  Maine  et- Loire.  Classement  de  plusieurs  cha* 

mins   (18  déc   1831»   ord.,   BnU.    O    180, 

n.  3655). 
«—  Stine,  Classement  de  divers  chemins  (13  ao(U 

1831,  Bail.  107  bis,  n.  19  et  20). 
Prolongement  de  la  route  du  département  de 

la  Seine,  n.  21,  dite   embranchement  d'An- 

bervillers  (18 déc  1831.  ord..  BulLO.  130, 

n.  3661).  W 

—  Seàu'Inflrieure.  D^Elbeuf  à  Lyon ,  prolonge* 
ment  ^30  janv.  1831,  ord.,  BulL  O.  47, 
n.  1186). 

—  Fiema  (Haute-).  Gassement  de  chemiins  (3  juin 
1831.  Bull.  O.  93,  n.  2711). 

RODTBS   ROTALBS.  ^ 

— «  Fixation  de  la  direction  de  la  route  n.  76  (^2 
«oftk  1831,  Boll.  0. 107  Us,  n.  26). 


S*iiiT-QosifTiit.  Voj.  Garde  nationale. 
SAisiB.Yof.  Pensions  (marine)  et  Pensions  m,ili^ 
taires. 

SCBAO   DB  t^ktkT*. 

—  Forme  (16  février  1831,  ord.),  41* 

SÇBAV   DB&   TITRBS. 

—  P«}uumj.Ué vocation  (29  janvier  1831,  loi,  frt. 
13  et  suiv.) ,  18. 

SBINB-lNrfcaiBURB. 

—  Gremseription  (30 mars  1831,  loi),  238. 
Sêvinaubs.  Voj.  Enregistrement. 

^  IHponsês  pour  1831  (l**  décembre  1830.  ord.  ) ,  7. 
»  Éxporuaion  des  gommes  (12  jmltel  1831 ,  ord.), 

353. 
—p  GoNMmeiir.  Traitement  (1**  décembre  1830^, 

ord.),  12. 

—  Organisation  judiciairo,{^0  mai  1831,  ord.),  374. 
'~~  Traitement  de  Tavocat  général  (l*""  décembfe 

1830.  ord.),  373  ;  id,  (13  join  1830,  ord.),  374  ; 

id,  (20  mai  1830 ,  ord.).  374. 
'  SàroLTaBBii. 
'■^  Concession»  au  Mont-Valérien.    Révocation  de 

l'autorisation  d'inbamations  (15  décembre  1830, 

ord.},  15. 
Sbrmbmt.  Voj.  Elections. 
SivRAs  (Deux). 

—  Greonscription  (30  mars  1831,  loi),  239  ;  (28  sep- 
tembre 1831,  loi),  411' 

SoGiiTfcs  ARonvMBs.  Voj.  au  mot  qui  indique  Tobiut 

ou  le  nom  de  la  société. 
S0C1&T6  n'iMOLATioR  d'Abbeville.  Approbation  (16 
,   novembre  1831,  ord.),  457. 
SociÊTi  d'encouragement  de  renseignement  mu- 

tnel  k  Angers  (3  décembre  1831,  ord.,  BoU.O. 

132,  n.  3740).  .     .       ,. 

SoGikT&  sUtistique  de  Marseille.  Autorisation  (2 

avril  1831,  ord},  274- 
SoLDB.Voy.  Armée. 
Sommations.  Voy.  Altronpemens. 
SooABi-MviTt  (iastilutions  des) . 
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—  ComptabUiU  M  mai  183i,  ord.),  315. 
Soo«-PivferBTs,  Voy.  Garde  nationale. 
SucconsALBs.Translalion  de  Eonchonz  à  Honlforti 

canton  de  Quingey  (23  novembre  1830,  ord., 
Bull.O.  M.n.  1025). 
—  Erection  de  l'église  de  Saint-Sanveor  de  Blaye 
{40  janvier  1831,  ord.,  BaU.  O.  59,  n.  1514). 

—  Ereclion  de  la  commune  de  Villing  en  soccor- 
•ale  (28  février  1831,  Bull.  O.  79,  n.  2133). 

—  Ereclion  en  »uccQrsale  des  sections  a,  l ,  «  du 
territoire  de  la  cure  de  Bouchoux  (Jura)  (23 
mars  1831,  Bull.O.  80,  n.  2192). 

•—  Erection  des  hameaux  de  Saint-Aubin ,  du  terri- 
«     toire  de  la  cure  de  Lagrome ,  en  annexe  vica- 
riale  (lu  mai  1831,  Bull.  0.82,  n.  2267). 

—  Transfert  Ix  Etreanes  d«s  la  succursale  de  Do- 
mèvre-sous-Monlfort  r5  juin  1831,  Bull.  0.  90, 
11.2645). 

—  Distraction  de  la  commune  de  Feule  du  terri- 
■     toire  <^|fai  soccorsah  de  Solemont  (7  septembre 

1831, Mi.  O.  113,  n.  3199). 
>•  Réunion  ^  la  succursale  de  Sàint-Cirgues  (Gan- 
tai) du  hameau  de  Saint-Jûlien  (29  décembre 
1831,  ord.  .-Bull.  O.  133,  n.  3867). 


Tasacs  (Administration  des).  Organisation  (5  janv. 

1851,  ord),  A. 
Tarn. 

—  Gremueripikn  (30  mars  1831,  loi),  238  et  239. 

TftLÉGRArBBS. 

—  Nomination  de  M.  Alphonse  Foy,  administra- 
teor  en  chef  (31  mai  1831,  Bail.  O.  79, 
II.  2127). 

Ta&ATRES. 

—  Attributlofta  du  ministère  dé  rintérieur  (25  jan». 
1831,  ord.),  69. 

—  Reeûvanee  envers  POpéra.  Suppression  (24  tout 
1831,  ord.),  413. 

—  Troupe»  (45  mai.  1881,  Ofd.),  316. 

TOORS. 

—  ImpotUion  extraorMnatre  (28  sept.  1831,  loi). 
412. 

Traits  de»  Noirs. 

—  Armateurs.  Peines  (4  mars  1831,  loi),  54. 

—  Arrêts  et. jogemens.. Publicité  (4  oiacs  1831, 
loi,  art.  17),  58. 

—  Assureur*.  Peines  (4  macs  1H31,  loi),  54. 

—  Bailleurs  de  fonds.  Peines  (4  murs  1831,  loi), 
54. 

—  Capitaine.  Peines  (4  mars  1831,  loi),  54. 

-^  Colonies  (4  mars  1831 ,  loi  ^  art.  14  et  15), 
57. 

—  Compétence  (4  mars  1831,  loi,  art.  13  etsniv.), 
57.  ^ 

—  CompUciti  (4  mars  1831),  56. 

T-  Crimes  et  délih  ordinaires  (4  mars  1831,  loi, 
art.  7},  56. 

—  Equipage.  Peines  (4  mars  1834,  loi),  54. 

—  Fers  destines  k  la  traite  (4  mars  1831,  loi, 
art.  8\  5'). 

—  Fonds  des  saisies  et  emendes  (4  mars  1831,  loi, 
art.  10),  58. 

.  —  Libération  des  Noirs  de  traite    (  4  mars  1831 , 
loi,  ait.  10,  11  et  12),  57. 


f  OlUlrPRiF^  n  TOHICB. 

—  Neire  de  traUe.  Recel,  yenle,  achat  Câj 
,    1834,  loi,  arL9j,  57.  ^* 

—  O^îoCT-s.. Peines  (4. mars  1851,  loi),  5e, 
~  Peines  (4  mars  Î831,  loi),  55. 

—  Rénilatim  (4. mars  1831,  loi,  art.  6),  50^ 
■~-  SuhéeatgM,  Peines  (4  mars*  1831,  loi),  56, 

(10  mai  1831,  ord.),  504. 

(14.  mai  1831,. ord.),  313. 

Colonies  (11  mai  1881,  ord.),  315. 
Traitsmbht  db  r6formb.  Voy.  Armée. 
TaAMscwpTioii.  Voy.  Hypothèque  (Droits  d^. 
Transit.  Voy.  Douanes. 
Travaux  o'on^n*  foblxqvb. 

—  GrédU  de  18  millions  (Gnov.  1831,  loi),  4*58. 

Don  million  (27'nov.  4831,  ord.)»  440. 

—  Dépenses  k  ordonnancer  sur  Tezettlce  de  1832 
(5  déc.  1831,  ord»),  442. 

Triïoh  (Régence  de). 

—  OrUmte.  Commission  «Péxamen  (12jDiaitl831, 

-—irffl»  (Se  sept.'  1831,  ord.),  415. 

u. 

OlVBRSIl^. 

—  BudiH  pour  les  quatre  premiers  mois  do  1831 
(31  déc.  1830,  ord.),  22. 

Pour  mai,  juin,  juiUel.  ao«i  1931  (0  mai 
1831,  ord.),  312.  ^ 

PjndanUe  1«  trimestre  de  1832  (25  déc 
1831,  ord.)„  464. 

—  Rétribution  ûniversUtUre,  MaiaUen{29  ac^tlS^, 
ord.),  384. 

Ursulinss  de  Dinan. 

—  Coneessioi^  de  bâtimens  TOmmnnaox  C  Su  aoik 
1831.  ord.),  417.  ^ 

Idem  (17  sept.  1825,.  ord,),  418. 
UsAOB  (Droits  d').  Voy.  Bois. 
Usinas.  ■  ' 

—  Autorisation,  Voy.  Table  chronoloffiqoe  f  16.^19. 
31  déc.  1850;  14.  23,  27,  28,  29?30,  31  îim.\ 
4.  15,  28fév.;  2,  7,  19.  12,  15,  18,  35  mai»; 
2.  4,  7, 10, 13, 16. 19, 24,  25, 27,  28,  29  avril; 
4.»,  13,  29  mai;  1,  2,  3,  5,  8  )uin  ;  t,  6,  10, 

12.  18.  22  juillet  U.  5.  6. 11, 15,  2i;^.  20, 
30.  31  août  ;  3,  4,  16.  18,  25,  28  sept.  :  2.  7 

13,  14,  20,  21.  25,  51fV^.;  7, 13.  fe,  19,22, 
28.  29  nov  ;  11.  12, 15, 16,  18,  25  dëc  1831). 

—  Rejet  de  demandes  en  concession.  Voy.  Table 
chronologique  3  juin  1831. 


Vicaires  cAnÉRADt. 

—  Conditions  d'idonéité  pour  être  nommé  /'25  dcf 
1830,  ord.),  22.  "«.      ^^  ua:. 

'  ViEHUB  (Haute*). 

—  Grconecription  {ZQmàts  1831,  loi),  258.  ' 

—  (19  déc.  1831,  loi),  470. 

—  Imposition  extraordinéhe  (19  déc.  18Î1.  loi),  471 

Emploi  des  fonds  restant  libres  ;^Î9  déc-18il. 


Yorhb. 

-  Grconscription  (28  sept.  1831,  loi),  Ml. 


FIN  DE  LA   TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


TABLE 

DE  CONCORDANCE 

Bcs  LoiSy  Ordonnances 9  Béglemens,  etc.,  présentant  sdus  la  date  de  chaque 
Loi  ou  Règlement  antérieur  à  1831^  les  Lois  ou  Réglemens  de  1831  qui  s'y 
réfèrent. 


i789. 

Î4.«*18  dëe.— Lo4.  Organuatim  mmléîpalt.  Voy.  loi 
du  21  mars  1831. 

1790. 
QsclSjuin. — Loi.  Gmirilnuions  ;  décharge.  Voy.  loi 

du  2G  mars  1831. 
3=22  août.  —  Loi.  Pensiotu  militaires.  Voy.  loi  du 

11  avril  1831. 
Ifilem.  —  Loi.  Pemeitm»  ;  «orme.  Voy.  loi  du  18  avril 

183i, 
7=12  sept.  —  Loi.  Garde  nationale,  Voy.  loi  do  23 

mars  1831. 
0=12  déc.  --  Loi.  Garde  nationale.  Voy.  loi  ân^ 

mort  1831. 
14=25  déc.  —  Loi.  Peneùnu  militairee.  Voy.  loi  dçi 

11  avril  1831. 

1791. 

Î3  janv.  =  18  fëv.  —  Loi.  Contribution  pereomulU  et 

moUUire.  Voy.  loi  du  26  man  1831. 
2  ^==3 17  mars.  —  Loi.  Patentes.  Voy.  loi  du  26  mars 

1831. 
10  juillet.  —  Loi.  Places  de  guerre.  Voy.  ord.  da  5 

juillet  1831. 
Jdern.  —  Voy.  ord.  do  15  mars  1831. 
:27  jtiillet=s$  août.-— Loi.  Garde  nationale.  Voy.  hri 

da  22  mars  1821. 
letetn. — Loi.  Attroapemens.  Voy.  loi  da  10  avril  1831. 

28  iuillet-=12  août.— Loi.  Garde itationaU.  Voy.  loi 
du  22  mars  1831. 

21  5ept. — Loi.  Adminittration  de  lantari»*'  Voy.  ord. 
d«il3dëc.l830. 

29  sept.  SB  14  oct. — Loi.  Garde  nationtUe,  Voy.  loi  do 
22  mars  1831. 

1793. 
15  août.—LoI.  Pilotage.  \oy.  ord.  da  11  jnin  1831, 
et  ord.  do  !•*  jaillel  1831  et  17  nov.  1831 . 

1793. 
24  aoAt.  — Loi.  Rentes  sur  CEiai.  Voy.  ord.  da29 
avrm831. 

'  AN  2. 

§4  £rim.  •^Loi.  BuUetin  dee  Lois.  Voy.  ord.  dti  31 
dëc.1831. 

30  iherm.  —  Loi.  Bulletin  des  Lois,  Voy.  ord.  da  31 
déc.  1831. 

AH  3. 

7  vendém.  —  Loi.  Ecole  polytechnique,  Voy.  ord.  da 

25  nov.  1831. 
28  prairial.  —  Loi.  G<p4e  nationale.  Voy.  loi  du  22 

mars  1831. 
45  messidor.  —Loi.  Horde ntOhntUe.  Voy.  loi  da  22 

mars  1831. 

AN  4. 

:t2  vendém.  -^  Loi.  Bulletin  des' Lois,  Voy.  ord.  da 

31  déc.  1831. 
SOveodém. — Loi.  Ecole  polytechnique,  Voy.  ord.  da 
25  nov.  1831. 


3  bram.  •—  Loi,  AdminUtratiom  de  la  marine,  V#j. 

ord.  da  13  déc.  1830. 
22  iherm.  — •  Loi.  QnUrUmtion  personnelle,  Voy.  loi 

do  26  ma^  1831. 

AH  5. 

14  therm. — Lot.  Contribution  pereonnelle.  Voy.  loi  da 

26  mars  1831. 
25  tharm.  —Loi.  Garde  mtÉionaie,  Voy.  loi  da J|2 

mars  1831. 
5  fraeL  —  Loi.  MefM,  Voy.  ord.  4a  15  nuf»  1831. 

AH  6. 

0  vendëm.  —  Loi.  Rentes  sur  l'Etat.  Voy.  ord.  da  29 

avril  1831.  "       -      :  - 

18  vendém.  —  Conseil  de  révision,  Voy.  avis  dtl'Gbn- 

s«jit  ii'Bttttdo  5germiaal  an  It. 
11  brom.  —  Loi.  Penisiens  militaires:  Voy.  toi  da  11 

avril  1831. 
•14  Cpimairaw  —  Loi.  Rentet-sur  tEtat.  Voy.  ord.  d« 

29avrU1831. 

8  nivôse.  —  Loi.  Renia  sur  CEtai.  Voy.  ord.  da29 

avril  1831. 
a&  nivôse.  —  AoMé.  ^Ueeéemtianale,  Vof .  loLdaiff 

mars  1831. 
.  0<germiaaL  -*  Loi. .  Pemmê-mUtUairm.  Voy.  Uàdn 

11  avril  1831.  î       • 

Uiiract.  —  Lai^  PmmUemUitairei,  Vqy.  loiduM 
avril  1831. 

AH  7. 

27  VjBndém.  —  LoL  Octroi  de  Parts,  Voy.  ord.  da  22 

iainell831.  à 

.1*  bram.— Loi.  Patentes.  Voy.  loTda  26  m^ri  1831. 
12bram.^Loi.  Renies  sur  fÉtai.  V.  ord.  da  29  avrÎL 

1831. 
i^ît\m.^JéO'l.  Contributions  des  portes  et  fenêtres.  Voy. 

loi  do  26  mars  1831. 
t  nivôse.  —  Loi.  Contrîbiàions  personnelle  et  tnobiUM, 

Voy.  loi  do  26  mars  1831 . 
18Tent.  —  Loi.  Contributions  des  aortes  et  fenêtres. 

Voy.  loi  da  26  mars  1 831. 
13  noréal.  —  Arrêté.  Garde  nationale,  Voy.  loi  da  22 

mars  1831* 

27  fract.  —  Loi.  Pensian»  de  marine.  Soj,  loida  18 
avril  1831.    . 

2  messidor.  —  Loi:  Contributions  ;  décharge,  ;V<^*  W 
da26  mars  1831. 

28  froctidor.  —  Loi.' Pensiom  militaires,  Voy.  loi  di 
,     llavrU1831. 

AN  8. 

9  brom.  — *  Loi.  Patentes.  Voy.  loi  da  26  m«rs  1 881. 
25  frim.  —  Loi.  Ecole  polytechnique.  Voy.  Ord.  dv  25 

nov.  1831. 
27  frim.  —  Loi.  Octroi  de  Parie,  Voy.  ord.'  da  22 

juillet  1831. 
IQ  ploviôse.  —  Loi.  Contribution  ;  décharge,' Vej,  loi 

do  26  mars  1831. 
Idem.  —Loi.  Organisation  municipale.  Voy.  loi  do  21 

mars  1881. 
0  germinal.  —  Arrêté.  Prises  maritimee,  Voy.  ord« 

da9iept.  1831. 
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3ft floréal.— Arrête.  GmCriklitfiu  ;  ^rfleWy«.  Voy.  loi 

do  30  mar»  183t. 
16  therm.  — Loi.  ComtrUtUimu f  diàkar^.  Yoy.  loi<hi 

2d  mars  1831. 
15  froo4.  — ibrrêU.  Patmtet,Voj.  Ui  du  26  BM»  1831. 


i«oe. 


AN  9* 

7bniin.  ^-  Loi.  P<nm9im;  mmine,  Voy.  loi  do  18 
aTriU831. 


ftS  Avril. ^Lol  AMmw  d*  Fraiw.  Yoy.  ord.  do  6  oet^ 

1831.  . 

SfaTril.  •—  Loi.  Oeteolj  ecmtriLiUmmiohUiire.  Voy.. 

ruMo  95  mari  1831. 
10  mai. —Loi.  EeoU$  fphml^,  Yoy..  ord.  da  2S  décr^ 

1830; 
SSJaillet.  —  Décret.  CoiutUd'EUd.  Yoy.  ôrd.  dn  2  - 

Mrriar  1831  et  ord.  da  12  tnars  1831. 


f  décharge,  Yoy. 
nperèomeJU  ti  nuhtlihrt. 


da26  mars  1831. 
21  VMitô^.— fx>i.  tbntnStftump 

Yoy.  loi  da  26  murs  1831. 
30  ventôse.  —Loi.  R^tOet-mÉr  CEtai,  Yoy.  ord.  da  29 

awa  1831. 

Al»  10. 

IO«éwi4m.-u«Apfk«.  HmmgetU départi,  Yoy.  oM. 
du  2  déc.  181 4  et  da  21  oct.  18t  8. 

26  brtMd.  ^  Ai¥ké.  PedmUi  V6y.  toi  do  20  tnir» 
1831. 

11  floréal.  —  Loi.  Zeolét  IpétiaUs.  Yoy.  ord.  do  28 
.d4c.j4W0. 
13  floréal.  — -  Loi.  ContrUmtion  de» portn  H  ftnhrtê, 

Yoy*  loi  du  26  mara  1831. 
Idfm,  —  I^i.  Palefàêt,  Voy«.  loi  da  26  iBara  183iv 
aS^orékL  -^  Loi#.  ^fiiU^mp  CBm.  Voy.  ord.  dé  89 

avril.  1831. 
16  rti#ro».>^  Arrtté.  CisnfiitAlViVaa/mamwilfai  ffloé^ 

tiire.  Voy.  loidaSÔ  mar»  1831. 

A«  li.  ' 

VS  ^%iMKiHta**"iwwlw  SiMPwaiVNiMvt  Toy.  Ora.  vNi 
5ioinl831. 

avril  1831. 
èflfêniiiéiat.  -i^liDli  i^miiéttm  htepUim et  fitOhlèiX 

Yoy.  loi  da  26  mars  1831.  ^ 

2ègermin«l.  —  LoL.teOI^  4$  Frme*.  Yoy.  loi  do 
,«6^éç.  1831e  .       . 

'S'floréat.  -^  LoL  Pemume;  marine.  Yoy.  loA^alB 

AwiU831.  ^^         ,  .^ 
Jtdenu  -—Loi.  Pentiœu  miltUtlret.  Yoy.  loi  du  11  avnl 

183i: 

21  prairial.— Arrêté.  Haràur;  irml0menM.  Voy.  ord. 
du  H  juin  1831. 

11  fructidor.  ~  Arréié.  PauûnM/  marine.  Voy.  loi 
•    du  18  avril  1831. 

Jdtm.  —  Décret.  Maràu  ;  retraite,  Voj.  loi  do  80 
mari  1831. 

AN  12, 

20  germinal.  — •  Arrêté.  AdmmietratwH  d«  la  métrint, 
Vby.  br4.  du  f  ^  iMc.  18tO^ 

27  me«idor.— Décret.  Ecole polyteckniqàÊ.  Vûr.  btà. 
ç  -  d»â5«w*i831.  ^ 

23  vcndém.  —  Loi.  Pension»  miUtaire».  Yby.  h>l  da 

11  avrU  1831. 
tmntôae.  —  Loi;  Conirièaiimm^lih^  Yoy.  lot  dli 

26iiit«sl831,  ' 

8  thermidor.  —  Décret.  Mont-de-piité  de  Pari».  Yoy. 

ord.da3aov.i831. 

22  fructidor.— Décret.  Ecole  polytechniaêê.  Vov.  ord. 
a«25BOV.1831.  '^■'       ^  '      , 

AN  14. 

2  vcndéai.  —  Sénatus-consalte.  Oaria  NfeliifM^t.  YoT 

loid«2ajiiaral831t 
16  frimaire.  —  Loi.  Pention»  tnitôa^cs.  \kw.  ioi  do 

11  avril  1831.  ' 


mari  1831. 

12  déc.  —  Loi.  Pilotage,  Yoy.  ord.  du  11  join  1831 . 
da  l''jaiUetl831  et  do  17  nov.  183L 

1807. 

26  mars.  -Règlement.  EeoU  éPartUkria.  Yoy.  ord,. 

du  5  juta  1831. 
11  aept.— Loi.  Peiuûma.  Yoy.  loi  dd  26  janv,  1831. 
i^m.— Da  28  fév.  1831,  da  11  déc.  1831. 
28  sept.  —  Décret.  Cour  de*  compte»,  Voy.  ord.  daSS-. 

)«o«.  1881» 

1808. 

5ia 

6  déc  1831. 
^  mars. — Décret.  Pkntion»^  employé»  de$  priêcmê.  ^oj. 


17 


ord.  do  8  sept.  1831. 

I.  — Décr<     ^ 
déc  1830, 


-et.  idole»  epieiaU».  Yoy.  ord.  do  28 


80  mars.— Décret.  Oetrti  die  PoriÉ^  Yoy.  ord.  do  22 
joiUetl8Sl. 

16  juin.  —  Décret.  Ctaie»  à  Jouer,  Yoy.  ord.  do  7 
i«iU«tl831. 

12  nov.  —  Loi.  CoiUrHauion»  f  déchargtt,  Yoy.  loi  do 
26  mars  1831. 

12  aoôi.  —  Décret,  Okrdê  liatmlede,  Yoy.  loi  da22 
mars  1831. 

1810- 

Smart.  —Loi.  Bcepropriation pour em»0 ^utUiti pu^ 
Hi<pm  Voyi  loi  do  30  ma«al8àl. 

20  avril.— Loi.  Cours dCoMtiee».  Vot.  ord.  do  12 déc. 
1631. 

Idem.  —  Yoy.  ord.  do  19  déc.  1831. 

6  joillet.  —Décret.  Cbora  iCassi»*».  Yoy.  ord.  da  12 

déc.  1831. 
Idem.  —  Vqy.  ord.  du  19  déc.  1831. 

1811. 

37  fér.  —  Décret.  Faeteura  de  la  (laUt  dé  Pari»,  Yoy. 
décret  du  17  mars  1812. 

13  août.  —  Décret.  C^Mu  Voy.  ord.  do  22  août 
1831. 

S5  Yfov.— Décf«l.  ktUrmim  pÊàdiqm,  Yoy.  ord.  d« 
19  août.  1831. 

1S19. 

13  mars.  —  Sénatus-çotiqaUe.  Garde  nationale.  Yoy. 
,  loi  do  22  mars  1831. 

21  sept.  —  Loi.  Atchteet.y&f.  ord.  dall  mai  1831. 

1814. 

miaoûtj  —  Ordi  Pentim»  nw^itaùraf,  Voj.  loi  dp  11 

avril  18àl. 
27  août.— Ord.  Marina;  rftraiU.  Yoy.  loi  du  30  mars 

1831. 
ide]/n,^Qrâ,  Pamiiastt  nùlifmrtM.  Yoy.  loi  dtt  11  aftfl 

1831. 
0  déc.-^Ord.^cinti^b  ParU.  Yoy.  ord.  da22  juttlt 
"  1831. 

17  d(k.  —  Loi.  iMuana,  Voj.  ord.  do  13  mai  1631» 
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2»  âéc.  —  OM.  Oftwt  4«^am.  Voj.  9«"d.  do  22 
joiUeilSSl. 

I»i5. 

9  jwv.  *—  Ord.  Prâ##  mqrUivw*,  Vpy.  oiâ.  do  0 

sept.  1851. 
l'^90Ût, — PtnsicnifnUUuires.'Vow.  toidoll  av.  1$?!. 
23  août.  —  Ord.  Prises  tnaritanei.  Vo^.  ord.  du  9 

MDt.    1831. 

4816. 
81  \aiHr.  —  Ord.  Ecole  de  marins.  Voy.  ord.  du  7 

déc.1830. 
2d  fév.  •-r-X)rd.  Instrueiimi  privmrf.  Voy,  ord.  do  29 

avril  1831. 
Idem,  —  Ord.  Instituteur  ftrimfùre.  Yoy.  ord.  du  12 

mars  1831. 

28  avril.  —  Loi.  Octwl  de  Paris.  Voj.  ord.  du  22 
juillet  1831. 

Idcvi.  —  Loi.  ^eUentet,  Yoy.  loi  du26.m;»rsl831. 
i;  juillet.  —  Ord.  Gsurde  wdionale.  Yoy.  loi  du  22 

u>arsl831. 
2  août.  —  Ord.   Ecole  des  mineurs  à  Saint-Sienne, 

Voy.  ord.  du  7  m.ar8  1831. 
Ûstipt.  —  Ord.  Eode  polytechnique,  Voy.  ord.  ^u  35 

«ov.  1831. 
.25  scpl.— Ord.-J?>^«  dé  la  mission,  Yoy.  ord.  4»  25 

ûéc.  1830. 

~  2  ^iw.  — Loi.  €smgnigaiionsde  ftmnuti.  ihj.  ord. 
.     du  lA  janv.  183L 

5  févr.  -  Loi.  Elections.  Voy.  loi  du  19*wil  1831. 

25  mars.  —  Loi.  Patentes.  Voy.  loi  du  26  mars  1881. 

29  juin.  — Ord.  Pensions,  ordre judicitùre.  Voy.  ord. 
du  13  avril  1831. 

13  déc.  T-  Ord.  Subsistances  de  la  marine.  Voy.  wd. 

du  13  déc.  1830, 
31  déc— drd.  Ecole  militaire  de  Samt-Cyr.  Yoy.  oïd. 

du  28  juiUet  1831. 

iSlS. 

25  mars.— Lot.  Eteetîons.  Voy.  loi  du  19  ^ri^l831'. 
1"  avril.  —  Ord.  Compagnies  de  dis^plinfi.  Voy,  ord. 

do  31  oct.  1831. 
1^  mai.  -r-  Loi.  Contribution  foneihre.  Yoy>i  loi  do  26 

mars  1831. 
l^sm.— Loi.  Patentes.  Voy.  k>i  da  26  mars  1831* 
10  juin. — Ord.  Ecole  militaire  de Saint-Cyr,  Voy.  or^* 

du  28  juillet  1831. 
2  août.  —  Ord.  Maréchaus  de  France.  Voy..  ord.  du 

30  juillet  1831. 

Idem* — Ord.  Gendarmerie  i  avancem,ent.  Voy.  ord.  4q 
12  août  1831. 

1819. 

2^  ipaL  —  Loi.  Presse;  .affichage i  erif^e,  Voy.  Ipi 

du  8  avril  1831. 
46  juillet. — Loi.  Grains.  Voy.  ord.  du  2  juin  1831. 
17  juillet.  —  Loi.  Places  de  guerre.  Voy.  ord.  du  15 

et  du  2Ô  mars  1831,  et  du  5  juiUet  1831, 
31  ocl.— Ord.  Marine.  Voy.  ord.  du  1**  mats  1821. 

1820. 

23  févr.  —  Ord.  Huissiers  de  Loudéac.  Voy.  ord.  d» 
29  déc.  1831. 

Idem. — Ord.  Huissiers  à  Saint-Malo.\oj.  ord,  du  ^7 

juillet  1831. 
19  mars.  —  Ord.  Avoués  de  Vienne*  Voy.  ord.  du  5 

at  ril  1831. 

24  mars. — Ord.  HiùsskrsdeMhreeoutt,  Voy»  ord.  do 

31  janv.  1831. 

12  mai.  —  Ord.  /hàués  4»  HoUllnr,  Yoy.  ord.  du  19 
«oûtl831. 


7  juin.— Loi.  Graint*  Vov.  ord.  du  2  juÎA  1831. 
29  juin.  —Loi.  Elections.  Voy.  loi  du  19  avril  1831. 
à  juillet*  —  Ord,   Banque  de  France.  Voy.  loi  du  Ç 

déc.  4831. 
23  juillet.  —  Lof.  Coniribution  mobilière.  Voy.  loi  du 

26mar»1831. 
29  oct.  — Ord.  Gendarmerie  i  a»aneewyent.  Voj.  ord. 

du  12  aoat  18^1. 

1821. 
-27  fév.  ~  Or4.  AumSniers  de»  eolUges,  Vtiji  ord.  du 

16  juillet  1831. 
2A  mai.  —  Loi.  Cou^s  iC assises,  Voj.  loi  du  A  mars 

1881. 
H  juillet.  —  Ord.  Grains.  Voy.  ord.  du  2  juin.  1631. 
1~  août.  —  Ôrd.   Piaees  de  guerre.  Yoy,  ord.  du  l5 

mars  1831  et  du  5  juillet  1831. 

8  août.-— Ord.  EeoU  dWtiUene.  Voy.  ord.  du  5  juin 
1831. 

31  oct.    ^  Ord.  Cnueite  de  ehstriti.  Yoy.  ord.  do  2 
avrU1831. 

i«2a.       ' 

7  janv; -^  Ord.  dinigid,  Voy.  ord.  du  SU)  mai  1830. 
S  mars.  —  Loi.   Police  sanitaire.    Voy,  «id.  du  10 

août  1831. 
Idem.  —  Voy.  ord;.  du  26  août  18S1. 
Idem,  -r-  Yoy.  ord.  4«  ^0  sepU  1831. 
Idem.  —  Vov.  ord.  du  20  sept.  183i. 
Idem.  —  Voy.  loi  du  28  sept.  1831. 
Idem.  —  Voy.  o<d.  du  15  oct.  1831. 
Idemi  —  Yoy.  ord.  do  45  nov.  1831. 
17  août.  —  Ord.  Ecole  polytechnique.  Voy.  ord.  dU 

24  sept.  1831; 
15  mai.  —  Ord.  Prifeetures.  Yoy.  ord.  du  28  déc. 

1830. 
1*  juin.  —  Ord.  Beoles  èpébiaies.  Yoy.  ord.  da  2S 

déc.  1830. 
7'aofit.— Ord.  Poiioê  saniuùre.  Yoy.  onA.  dn'7jatHel 
'    1824. 

Iskm.  —  Yoy.  ord.  dû  16  août  1884.         • 
Idem,  —  Voy.  ord.  du  20  sept.  1831.    ' 
Idem.  —  Y07.  W  du  18  sept.  4831. 
idem.  —  Voy.  ord.  du  9  ocL  1835. 
17  août.  —  Loi.  Pensions  miiiiaires.  Yoy.  loi  du  11 

avril  1831.  " 

14  sept.  —  Ord.  Octroi  de  Paris.  Yoy.  ord.  d«22 

juillet  1831. 
17  sept.— Ord.  EeoU  polytechnique.  Yoy.  ord.  du  25 

nov.  1831. 
2O0CI. . —  Ofd.  EeoU  peiyUeknique.  Yoy.  ord.  do  25 

nov.  1831. 

I8î«3. 
12  mars.  —  Ord.  Ecole  d'artillenU,  Yoy.  ord.  du  5 

juin  1831. 
23  avril.  ^  Ord.  CfmptahUki  «ommmuie.  Yoy.  mi* 

du  22  janv.  1831,  du  14  mai  1831. 
/dm.— Ord.  Oetroi  de  Paria,  Voy.  ord.  du  2?i<ÛUet 

4834.  . 

3  déc— Ord.  Armées  royales  de  1^ Ouest*  Yoyf  prd.  du 

47  août  1831. 

1824. 

28  janv.  —  Ord.  Administration  de  la  marine.  Yoy. 
ord.  du  13  déc.  1830. 

7  juillet.— Ord.  Ecole  polytechnique,  Voy.  ord.  du  24 

sept.  1831. 
Rdéc.  —  Ord.  Théâtres.  Yoy.  ord.  dulS  mai  1831. 

29  déc.  — ^^Ord.  Armées  royales  de  l'Quest.  Yoy.  ord. 
do  17  août  1831. 

1825. 

19  janv. — Ord.  Armées  r&yales  de  COuest.  Voy.  ord. 

du  17  août  1831. 
27  fév.— Ord.  /n{<mterte,  Yoi.  ord<  da  4  mal  1831. 
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3  mars.— Ôfd.  Àtméa  royales  dè'VOûett,  V07.  ord. 

do  17  août  18S1. 
2h  mars.  —  Loi.    Péagt  en  remfdaeement  du  droit 

de  luuigaUon  et  de  tonnage,  Voy^  ord.  du  7  mai 

1831.  , 

2A  mai.  -—  Loi.  CongrigatUmt  de  femmes.  V07.  Ofd. 

du  14jaav.  1831. 
21  août.  -—  Ord.  Guadeloupe.  Yor.  ord.  du  15  mara 

1826.     , 
7d<m.-..0rcL  7/«  Awr^m.  Voy.  ord.  du  12  fév.  1820. 

1826. 

12  fëT.  —  Ord.  Ile  Bourbon,  Voy.  ord.  du  l*  d^. 

1831. 
26  mars.  —*  Ord.  Corps  <tétal-major  et  des  ingénieurs 

géographes.  Voy.  oçd.  du  22  fév.  1831. 
30  avril.  "o-J^^oi.  Colons  d^s  Sdni'Demingue,  Voy.  ord. 

do  25  avril  1831. 

9  mai.  —  Ord.  CoUms  de  Saint-Domingut.  Voy.  ord. 
du  25  avrU  1831. 

7  juin.  — Ord.  Cheminde  fer,yoj.  ord.  du  20  sept. 

1831. 
25  juillet.  —  Ord.  Octroi  de  Paris,  Voy.  ord.  du  22 

juillet  1831. 

10  dëc.  —  Ord.   Corps  d'état^major  des  ingéniears- 
géographes.  Voy.  ord.  du  22  fév.  1831. 

2A  déc. — Ord.  CompttdfUité  des  hospices.  Voj.  ord.  du  ' 
14  mai  1831. 

1827. 

25  avril.  —Loi.  Traite  des  Noirs,  Vôy.  loi  du  A  mars 
1831. 

2  mai.  —  LoL  Elections.  Voy.  loi  du  19  avril  1831. 
1«  août.-^rd.  Armées  royales  de  C Ouest.  Voy.  ord. 

du  17  août  1831. 
Idem.  —  Ord.  Bou.  Voy.  ord.  d«  10  mar»  1831  et 

ord.  du  18  mars  1831. 

30  aepl.-^Ord.  Ile  Bourbon,  Voy.  ord.  du  10  juillet 
1831. 

31  oct.  —  prd.  Bàtisnens  de  la  marine  royale.  Voy. 
ord.  du  l"  iuillet  1831. 

jdem,  —  Ord.  Marine.  Voy.  ord.  du  1"  juillet  1831. 

1828. 

21  avrU. — Ord.  Instituteur  primaire,  Voy.  ord.  du  12 
mars  1831. 

1«  juia.->Ord.  Conflits.  Voy.  ord.  du  12  mars  1831. 
2raillet.^Loi.  Elections.  Voy.  loidul9avrU1831. 

27  août.  —Ord.  Guyane.  Voy.  ord.  du  21  déc.  1828. 
Urnn,  —  Ord.  Bâtimens  de  la  murino  royale,  Voy.  ord. 

du  1«  juillet  1831. 
31  déc.  — Ord.  Enregistrement;  colonies.  Voy,  ord. 
du  1«  juillet  1831.  Voy.  Errata,  p.  332. 

1829. 

22  fév.  *-  Ord.  Greffes.  Voy.  ord.  du  9  juin  1831. 

28  fév.— Ord.  Adnunistration  de  la  marine.  Voy.  ord. 
du  13  déc.  1830. 

15  avril.— Loi.  Pichs  fluviale.  Voy.  ord.  du  12  avril 

1831  et  du  3  nov.  1831. 
10  mai.  —  Ord.  Travaux  publics,   Voy.  ord.  du  28 

fév.  1831. 
24  moi.  —  Ord.  Maréchaux  de  France.  Voy.  ord.  du 

30  juillet  1831. 
14  i«in. — Ord.  Enregistrement;  colonies.  Voy.  ord. 

du  1"  juiHel  1831. 
19  iuillet.  —  Ord.    Colonies;  enregistrement.  Voy. 

Errata,  p.   332. 

26  juillet.  —  Ord.  Pilotage.  Voy.  ord.  du  11  juin 
1831  et  du  17  nov.  1831. 

6  août.  —  Ord.  Ari'dlerie.  Voy.  ord.  du  26  mars 
1831,  du  13  mai  1831  et  du  5  août  1831. 

23  sept.  —  Ord.  Pilotage,  V.  ord.  du  11  juin  1831. 


»  aept.  —  Ord.  Prif^mree.  Voy.  ord.  da  ^  déc 

lo30* 
10  oct.  —  Ord.  Peiuiom  wStHaires,  Voy.  loi  dn  11 

avril  1831. 

25  oct.  —  Ord.  Guadeloupe.  Voy.  ord.  du  26  nov, 
1830. 

22  nov.— Ord.  Hypothèques;  Bourbon.  Vov.  ord.   du 

7  sept.  1831.  ^ 

13  déc.— Ord.  GénU.  Voy.  ord.  du  28  juillet  18S1. 
1830. 

24  janv.  — Ord.  Musée  de  Cindustrie,  Voy.   ord.  da 

19  fév.  1831. 
28  mars.  —  Ord.   Génie  maritime.  Vov.  ord.  du  7 

sept.  1831. 
20  mai.  —  Otà. Sénégal.  Voy . ord.  du  13 juin  1831 . 
13  juin.  —Ord. Sénégal,  Voy.  ord.  da  1*  déc.  1830. 
13  août.  — Ord.  Conseil d: Etat,  Voy.  ord.  du  2  fév. 

1831. 
13  août.  — Ord.  Sceau  de  l'Etat.  Voy.  ord  du  16 

fév.  1831. 
16  août.  —  Ord.  Garde  miadcipaU.  Voy.  ord.  du  27 

déc.  1831. 

26  aoèt.  —  Ord.  B/kompenses.  Vov.  ord.  dn  C  sept. 
1831.  -r-  J 

30  août. — Loi.  Bieompenses\  déchéances.  Voy.  ord. 

du  27  août  1831  et  du  6  sept.  1831. 
81  août.  — Ord.  Pilotage.  Voy.  ord.  dnl"  juillet 

1831. 
1«  sept.  —  Ord.  Pensions  ;  employés  des  prisons,  Voy, 

ord.  du  8  sept.  1831. 
20  oct.  1831.  —  Loi.  Grains.  Voy.  ord.  du  2  juio 

1881. 
26  oct.  — Ord.  Cwfuptoir  d'escompte,  Voy,  ord.  da 

31  mars  1831. 

12  nov.  —  Ord.  Corps  royal  d'état-major.  Voy.  ord. 
du  19  mars  1831. 

13  nov.  — Ord.  Ecole  polytechnique.  Voy.  ord.  da 
25  nov.  1831.  . 

14  nov.— Ord.  Génie.  Voy.  ord.  du  28  juillet  1831. 
Idem.  —  Otd.  Alger.  Voy.  ôrd.  du  24  sept.  1831. 
24^  nov.  —  Ord.  Garde  nutnicipale.  Voy.  ord.  du  27 

déc.  1881. 
26  nov.  —  Ord.  Vétérans.  Voy.  ord.  dn  26  juillet 

1831. 
7  déc.  — Ord.  Collèges;  bourses.   Voy.   ord  du  S 

mai  1831. 

13  déc. —  Loi.  Croix  de  Juillet.  Voy.  ord.  du  30 
avril  1831. 

Idem. —  Voy.- ord.  du  13  mai  1831. 

Idem.  —  Voy.  ord.  du  11  juin  1831. 

Idem.  — Voy.  ord.  du  10  juillet  1851. 

Idem.  — Loi.  Récompenses.  Voy.  ord.  du  6  sept.  183'. 

Idem.  — Voy,  ord.  du  10  nov.  1831. 

14  déc.  —  Loi.  Presse  périodique.  Voy.  loi  du  8  avril 
1831. 

30  déc.  —  Loi.  Bêeompenses.  Vùy.  ord.  du  25  août 
.1831. 

Charte  de  1830. 

Art.  ^Z.  — Hérédité  de  la  pairie.— Voy.  loi  du  29 
'déc.  1831. 

€0DE  CIYIL. 

Art.  i$.— 'Etrangers.  Voy.  avis  du  Conseil  d'Etat 

du  21  mai  1831. 
Liv.  m,  lit.  18.  chap.  10.    Hypothèques.  Voy.  ord. 

du  22  nov.  1829. 

Code  D'iIfSTRUCTIOIf  CBI|flNELLE. 

Art.  252,  253,  254,  253,  2G5,  271,  284,  341,  347 
et  351.  —  Cours  d'assises.  Voy.  loi  du  4  mais  1831. 
Art.  287.— Cour* d'assUes.  V07. ord. dul2déc.  1831. 
Idem,  —  Voy.  ord.  du  lO^é'c.  1831 . 
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